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O):  il&lloitque  les  Hommes  attachalTent,  par  quelque  Convention , aux  p/oü' 

Chofes 
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le  abTiilument  ndcd&ire  foat  l'ucommodcr  1er  une  let 
•utree  p«r  une  efpèce  d'drf'<iqrr,S  quoi  fc  réduit  toutCom- 
aierte  en  q^ndral.  Alnfi  let  Jurirconrultct  Ronulnt  ont 
rtifon  de  rapporter  l'éublilTeuunt  duCommercc  au  l)rM 
in  Otm , entendu  de  h manière  que  |e  l'tl  expliqué  ail- 
leurt,  Liv.  II.  Chap.  III.  $•  aj.  AV.  ),  Exticjurten- 
liiÊm  ....  Jtmimt  UfiitélU,  tmmHi  pqA> .'  <e  iifaU 
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ctlMcta  ! (wwNm'/MN  , mrUimff,  «niditi'mrr,  lontimn, 
emditd/rMft,  ohUgationn  inJatntjt  t txctftit  quîbuij3m,qMM 
Wjmrt  avili  ixtrtiufl.r  fmt,  DlCEST.  Lib.  I.  Tit.  I. 
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adaiimoini  que  le  Commtrre  n'eft  du  Droit  det  Gcn>,qu'it 
prendre  ce  Droit  pour  let  colitumct  qdndratei  qui  vicn> 
nent  dea  moiurt  corrompuet  du  Genre  Humain , Si  qni 
font  etablict  par  une  Raifon  eorrompuc  , uiiit  que  la  ne, 
cclStd,  la  dieerfitd , & la  multiplication  dci  Commercer 
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5 Du  Prix  des  cbojès.  Eiv.  V.  CnAP.  I.  ' 

Chofes  qui  entrent  en  commerce,  une  certaine  idée,  à la  faveur  de  laquelle  on  pût  Ica 
comparer  enfemble  & les  réduire  à une  jufle  égalité.  Or  rien  n’eft  comparé  ou  égalé 
que  par  le  moien  de  quelque  Qiimtiti  ou  q^uelque  étendue;  l’égalité  n’étant  autre  cho- 
ie que  le  rapport  d’une  même  C^antité.  Nous  avons  donc  maintenant  à traiter  de  la 
fMi.vitite  des  Ù)ofes  & des  Aclimu , entant  qu’elles  ont  leur  ufage  dans  le  Commerce  de  la 
Vie  ; & pour  cet  effet  il  faut  d’abord  rechercher  ici  les  foiidemens  & la  mefure  commu- 
ne de  cette  cfpéce  d’étenduë. 

§.  II.  On  compare  ordinairement  les  chofes  les  unes  avec  les  autres  non  feulement 
à l’égard  des  trois  aimenfions,  favoir,  la  longueur , la  largeur , & la  profondeur,  mais 
encore  par  rapport  à une  autre  forte  d’étendue  toute  différente.  Lors  qu’on  dit,  par 
exemple,  que  deux  Dignitez  ou  deux  Marcliandifes  font  égales  ou  inégales , & qu’un 
T ravail  elf  égal  ou  inégal  à quelque  autre , ce  n’eft  point  parce  qu’on  y trouve  les  mê- 
mes dimcnfions.  11  faut  doncnéceflàirement  reconnoitre  une  forte  particulière  de  Quait- 
r/tf,  diftindle  de  h Q:uiuieé  H-y/îque , & de  h J^i.mti/é  Àfnilwiiatiqiie , qui  font  les  feules 
auxquelles  les  Philofophes  femblent  avoir  pepfé  jufqu’ici.  Cela  paroitra  plus  claire- 
ment, fl  l’on  fait  réflexion , oue  l’clTence  de  la  Quantité  en  général  ne  confifte  pas 
dans  l’étendue  de  la  fubltance  des  chofes,  mais  dans  l’eflimation  & la  mefure  dont  elles 
font  fufceptibles  ; je  veux  dire , que  la  raifon  précife  pourquoi  l’on  attribue  o^uelque 
Quantité  aux  chofes , c’eft  qu’on  peut  les  mefurer  ou  les  eltimer , & par  conféquent 
les  comparer  les  unes  avec  les  autres , pour  favoir  fi  elles  font  égales , ou  inégales. 
Or  les  chofes  étant  fufceptibles  d’eftimation  non  feulement  par  rapport  à leur  fubltance 
Phyfique,  mais  encore  à l’égard  de  quelque  Rélation  Morale  ; il  s’enfuit  qu’outre  la 
iliumtité  Phy/îqiu , & h M,ulvm(Uiqne , il  y a encore  une  (l)  Morale, 

félon  laquelle  on  eftime  & l’on  mefure  les  chofes  moralement.  Ce  n’eft  pas  que  la 
Qiiantité  Phyfique  n’entre  dans  l’effimation  des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature 

6 de  même  bonté  : car , tout  le  relie  d’ailleurs  égal , un  gros  Diamant , par  exemple, 
vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit.  Mais  on  n’a  pas  toujours  égard  à -cela  dans  l’eflima.». 
tion  des  chofes  de  différente  cfpéce  & de  différente  qualité.  Ainfi  un  Dogue  ne  vaut 
pas  toujours  plus  qu’un  petit  Chien , ni  une  groffe  maffe  de  Plomb  plus  qu’une  petite 
pièce  d'Or. 

Nous  traitons  ailleurs  de  (a)  l’elfimation  Morale  des  Perfonnes,  par  rapport  au 
rang  qu’elles  tiennent , & à la  conlidération  où  elles  font  dans  le  monde  ; & de 
celles  des  (b)  Adions  Morales,  par  rapporta  la  vertu  qu’elles  ont  de  produire  Quel- 
que Imputasiun  ou  en  bien  , ou  en  mal.  Il  ne  s’agit  donc  ici  proprement  de  la 

Quan- 


eft  nn  Fniit  des  Vices  & de  IctJr  aecroKTenient.  Voicz  Li 
DincrUCion  iejurt  Statuum  Imfrrii  damLt 
^ celle  de  Pretio  aJiriHctiii  in  rts  nisn  ciuïrrrp, 

Cap,  I.  $.  5.  toutes  deux  imprimées  i /laB  en  Xaxe.  Mats 
ccl.t  regarde  une  autre  queftion,  quieft  du  rcHbrt  de  la 
Théolt^ie,  plutôt  que  de  La  Jurilpnidcncc  ( voicz  ci-def- 
fus»  Liv.  I.  Chap.  I.  §.  ii.  & il  fuffit  que,  dans  l’état 
où  font  les  chofes , le  Commerce , aiilfi  bien  que  la  Pro- 
priété des  biens*  loit  ntccfl'aire  entre  les  Hommes  f.üts 
comme  Hs  font , pour  que  l’on  piiific  dire  que  rétabline- 
ment  du  Commerce  en  génénl  eft  trcs-contormc  à UKai- 
fon  la  plus  pure,  & au  Droit  des  Gens  ainü  nomme  dans 
le  fens  le  plus  favorable.  I.'abii^  que  pluiîcurs  en  font 
pour  nourrir  leurs  Padions  particiilicrcs , n’cmpichc  pas 
que  le  Commtree  en  lui-méme  ne  Toit  une  chufe  très  - in- 
tu>ccnte.  Au  refte,  coaonc  le  Commerce  eü  une  mite& 
ua  des  plus  grands  ufages  de  UFroprietc,  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  etvndrc  fi  loin  les  droits  de  la 
Propriété  I qu'ils  nuifent  cooüdcrablemcnt  aux  droita 


du  Commerce.  Nous  avons  vu  Tufage  de  cette  re- 
marque dans  les  deux  derniers  Chapitres  du  I.ivrô 
precedent  \ & pcxrt  - être  qu’elle  nous  fervira  encore 
ailleurs  à décider  pluûcurs  ens  mieux  qu'on  ne  fuit  ordi- 
nairement. 

. II.  (1)  Voicz  ci-defTus,  Liv.  I.  Chap.  I.  §.  22. 

. lil.  L'Auteur  dit,  PrtUstm  t^u/fore.  Mats  fi 
f avois  traduit  , Prix  ru-'^iùre , ou  Prix  ccwmnn , on 
aiiroit  confondu  cette  forte  de  Prix  .avec  celui  dont 
il  traite  au  $.  9.  Pretium  cemniiine  , c’ efl  - à- dire  , le 
Genre  avec  l EfptCc.  D’.ailleurs,  les  termes  dé*prcpr» 
^ expriment  beaucoup  mieux  par  eux -mê- 

mes l'idee  que  l'Auteur  attache  ici  au  mot  xutiftire, 
comme  chacun  le  fentira  aifement. 

IV.  (1)  C'cft  bien  là  une  des  nifon*  générales  * 
car  ce  qui  ne  fort  de  rien , pafTc  ordinairement  pour 
ij’etrc  d’aucune  valeur.  M.xis  ti'où  vient  donc  que 
l'A'itu,  & quelques  antres  chofes  fort  iitilct  à la  Vie, 
ne  font  point  nuies  à ptix,  comme  l’Auteui  lui -mê- 
me 
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Du  Prix  des  cbofes,  LiV.  V.  Chap.  I.  } 

Qirantité  Morale  des  Cliofcs  & des  Adions , ou’entant  qu’elles  font  de  quelque 
ufage  dans  la  Vie , & oifon  les  compare  enfemble  pour  les  rendre  propres  à entrer 
dans  le  Commerce.  C’ell  ce  que  l’on  appelle  Prix  ou  valtttr.  De  ibrte  que  le 
Prix  en  general  eft  twe  i>uaHtité  Morale , ou  wte  certaine  valeur  des  0)qfet  & 
des  Aclions  qui  entrait  ai  comnurce,  félon  laquelle  oh  les  compare  les  unes  avec  les 
autres. 

• §.111.  On  peut  divifer  le  Prix  en  Prix  fl)  propre  ou  intrinfeque  i & Prix  virtuel 
ou  iniiiiait.  Le  premier,  c’elt  celui  que  l’on  conçoit  dans  les  Chofes  mêmes  ou  dans 
les  Adions  qui  entrent  en  commerce,  félon  qu’elles  font  plus  ou  moins  capables 
de  fervir  à nos  befoins , ou  à nos  commodité?  & à nos  plaifirs.  L’autre , c’elt  celui 
qui  elt  attaché  à la  Monnaie , & à tout  ce  qui  en  tient  lieu,  entant  qu’elle  renferme 
virtuellement  la  valeur  de  toutes  ces  fortes  de  Chofes  ou  d’Actions , & qu’elle  ferc  de 
régie  commune  pour  comparer  & ajuller  enfemble  la  variété  infinie  des  degrez  d’elti- 
niation  dont  elles  font  fufceptibles. 

§.  IV.  Pour  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  ou  mtrinféque,  il  ftut  d’a- 
bord rechercher  avec  foin  les  fondemens  de  cette  forte  de  Prix  conCdéré  en  lui- 
méme  ; & enfuite  la  raifon  pourquoi  il  haulfe  ou  il  bailTe. 

Le  fonAanent  Au  Prix  propre  ou  intrmfeque , confidéré  en  lui-méme,  C’eft  (i)  l’ap)- 
titude  qu’ont  les  Chofes  ou  les  Adions  à fervir , foit  médiatement , Ibit  immédia- 
tement , aux  befoins , aux  commodité? , ou  aux  plaifirs  de  la  Vie.  O’où  vient  que , 
dans  le  langage  ordinaire , tout  ce  qui  n’eft  d’aucun  ufage  eft  dit  de  nul  (a)  prix  ; & , en 
parlant  des  Perfonnes,  on  donne  le  titre  de  V.iùriai  à ces  poids  inutiles  de  la  Terre , 
qui  ne  font  bons  que  pour  manger  & pour  boire. 

Selon  Grotius  (b) , la  mefure  la  plus  naturelle  de  la  valmr  Je  chaque  chofe , 
c'ejl  le  liefoin  qu’on  en  a.  Si  par  là  on  entend  , que  le  fondement  du  Prix  confidéré 
en  lui-même  eft  le  befoin , ou  que  la  raifon  pourquoi  on  eftime  & l’on  apprécie  une 
chofe , ce’ft  uniquement  qu’on  en  a befoin  ; cela  n’eft  pas  vrai  généralement.  Car , 
félon  le  langage  ordinaire , on  n’a  befoin  (c)  que  de  ce  dont  on  ne  peut  fe  paffer  làns 
une  grande  incommodité  : or  il  y a bien  des  chofes  qui  ne  fervent  qu’à  procurer  un 
plaifir  fuperflu , auxquelles  néanmoins  la  fenfualité  & le  luxe  des  Hommes  attachent 
fouvent  un  fort  haut  Pri.x.  Que  fi  le  feus  de  cette  propofitioii  eft , que  le  befoin 
qu’a  l’Acheteur  de  la  chofe  qu’il  marchande  en  lait  rehaulTer  le  Prix  ; j’avoue  que 
cela  fe  pratique  ainfi  pour  l’ordinaire,  mais  on  ne  fauroit  raifonnablement  accorder, 
que  ce  Ibit  là  la  régie  naturelle  du  Prix, 


me  U dit  pins  bas?  H hut  donc  ajouter  td  nne  au- 
tre raifon , je  veux  dire , que  ies  chofes  fu&eptiblcs 
àc  Prix  doivent  être  non  feulement  dt  que/ijue  n/î»gtt 
finon  véritablement,  du  moms  félon  l'opinion  & U 
paffion  des  geosi  nuit  encore  «le  telle  nature,  qu'e/- 
its  tf  fui  aux  di  tout  U tnondt.  De  forte 

eue,  plus  une  ebofe  clt  «/<7r,  ou  rare,  en  ccfens-là, 
& plus  fon  prix  profit  intritiffijut  haufle  ou  baifle. 
F.latOK  pofe  ce  principe  : T*  ymq  m 

» rtfMt'  r*  h iutninoTêt  % o*  * 

C'cH-à-dire,  comme  lo  traduit  três- 
fcuen  Maucxoix  : y.  Vous  faves  que  h rareté 
,,  met  le  prix  aux  chofes.  L'£au,  comme  dit  PrN- 
OAKB  , eft  excellente  t mais.,  pour  être  trop 
^ commune,  elle  n’eft  point  elUmée.  EutlyJtm.  pae. 
^04.  B.  Tom.  I.  RUt,  H.  Sirfh,  Nôtre  Auteur  ci- 
toit  ce  paHage  plut  bat , $.  (?.  Si  U mode  d’une 

chofe  PAfle , ou  que  peu  de  ecni  en  faffent  cn% , dès- 
lors  cUe  devient  i bon  marené,  quelque  chère  qu'eU 


en  forte  que  plus  une  perforine  a befoin 

d’une 

le  ait  été  auparavant.  dn'une  chofe  commune  au 
contraire,  & <^ui  ne  coûte  que  pcn  ou  rien,  de\icnne 
un  peu  rare  i il  n'en  faut  nas  Avantage  pour  la  l^re 
mettre  i prix , & quclquclbis  pour  la  faire  paier  bien 
cher  i comme  eda  paroit  par  l’exemple  même  de 
r£oM , dans  les  lieux  arides,  ou  en  certains  tems, 
pendant  un  Siège,  par  exemple  &c.  C’efl  par  ce 
principe  qu’il  faut  cxolioucr  & reftiBcr  tout  ce  que 
dit  notre  Auteur  fur  ic  rondement  du  Prix  en  géné- 
ral. Voici  TitiI  Ohfrrv.  i»  PuftnA,  CCCXXlu.  & 
IN  Lùaitrh^çh.  Obf.  DIII.  comme  aulü  la  Jttrifprud. 
ib’fma  de  Mr.  Tho.masivs  , Lib.  II.  Cap.  XI. 

n*  St  fa  DilTert.  dt  Pretio  ^ Cap. 

1.  $.  10,  & frqq.  à quoi  on  peut  joindre  te  Traite 
Aiiglds  «le  feu  Mr.  Lockl,  intitulé,  Coii^Ufutiout 
fur  la  diminutioH  dt  rintèrit , ^ le  rthau;îment  de  la 
valeur  det  de  Jlonuoie , pag.  ao , £?*  /uiv»  Tom. 

111.  de  fes  Oeuvres , £d.  de  xrif. 

A a 


Combien  il  y 
a de  fortes 
de  Prix. 


Quel  eft  le 
fondement  du 
Prix  propre 
0«  intriii/eqiie  f 


C«a)  Voiex 
Phxdr.  Lib. 
III.  Fabul. 
Xll.verf.4,tf. 
Cb)  Liv.  IL 
Chap.  XU. 
§.14.  oum.  I. 


(c)  Voie! 

Afattb,  IX , 

ta. 
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U 7 a bien  des 
Chofcs  utiles, 
auxquelles  on 
n'a  attaché 
tucun  Prix. 


Voies 
Fü».  Hilf. 
Aat.Lib.Xn. 
Cap.  1.  au  fn- 
jet  ilc  l’ombre 
du  F/âr,e. 
PaïTage  rap- 

fortc  c»  • uef- 
us,  Liv.lV. 
Ch.  V.  §.  3. 
Ji9t,  3. 


4 Du  Prix  des  ebofes,  Liv.  V.  Chap.  I. 

d’une  chofe , plus  on  puifle  lé^timement  la  lui  faire  paier  cher.  Le  paflàge  d’A  R i 
T O T E , que  Grotius  allégué , n’elt  pas  bien  appliqué.  Car  ce  befoin  (z) , qità 
fert  de  régie  6?  de  meftare  commote , n’eft  pas  l’unique  fondement  du  Prix  , mais 
feulement  des  Echanges  , ou  du  Commerce  ; puis  o^ue , fi  perfonne  n’avoit  befoin 
de  rien , ou  fi  l’on  n’avoit  pas  plus  befoin  des  choies  qui  appartiennent  à autrui , 
que  des  fiennes  propres,  on  garderoit  celles.ci,  & l’on  en  jouïroît,  làns  cher- 
(mer  à aquérir  aucune  des  autres , comme  ce  (3)  Philofophe  s’en  explique  formelle, 
ment. 

§.  V.  Mais  il  faut  remarquer,  qu’il  y adesChofes  très -utiles  à la  Vie,  aux- 
quelles on  n’a  pourtant  attaché  aucun  Prix,  foit  parce  qu’elles  font  & doivent  être 
communes;  foit  parce  qu’elles  ne  peuvent  point  entrer  en  commerce;  foit  parce 
que , quelque  jointes  qu’elles  foient  à d’autres  qui  entrent  en  commerce , elles  n’en 
iont  jamais  regardées  que  comme  des  dépendances  inféparables.  Ainfi  ia  kutte  région 
de  PAir , le  Ciel,  & les  Corps  Cél^les,  comme  auffi  le  vajle  Océ,ot , n’étant  point 
fufceptibles de  Propriété,  on  ne  lâuroit  légitimement  les  mettre  à prix,  quoi  qu’il 
en  revienne  une  grande  utilité  à la  Vie  Humaine.  Les  Loix  Romaines,  en  défen- 
dant le  Commerce  (i)  des  Üsofes  Sacrées,  & des  Sépulcbres  qui  étoient  regardez 
comme  appartenans  d’une  façon  particulière  à la  (2)  Rgligion  ; les  rendoient  par  là 
incapables  de  recevoir  aucun  Prix  ; quoi  que  plufieurs  de  ces  chofes  foient  de  telle 
nature , qu’il  ne  leur  manque  rien , à les  confidérer  en  elles-mêmes , de  ce  qui  clt 
néceffaire  pour  une  jufte  évaluation.  Les  Perfotsnes  Libres  ne  font  non  plus  fufcep- 
tibles d’aucun  Prix  : car  il  implique  contradiélion  de  dire  qu’on  efl  Libre,  & qu’on 
entre  néanmoins  en  commerce , puis  que , dès  là  qu’on  efl  fujet  à être  vendu , on 
n’eff  plus  Libre.  C’eft  en  partie  pour  cette  raifonque  l’on  appelle  la  Liberté,  (3) 
H»  bien  mejiimable  ; & non  pas  feulement  à caufe  que  la  douceur  en  e(l  fi  grande , 
& les  avantages  fi  confidérables , qu’il  ne  femble  pas  que  rien  au  monde  puiffe  les 
égaler.  11  y a aufli  bien  des  chofes  qui , parce  qu’on  ne  peut  les  poileder  féparé- 
ment,  ne  font 'point  mifes  en  prix  en  elles-mêmes , quoi  que  d’ailleurs  elles  augmen- 
tent confidérablement  la  valeur  de  celles  dont  elles  font  un  acceffoire  ; comme  d’autre 
côté,  leur  défaut  ou  leur  mauvaife  conllitution  le  diminue  beaucoup.  (4)  Tel  elt 
un  beau  Soleil,  par  exemple,  un  Air  pur,  une  Vue  agréable,  le  Vent,  l’ümbre 
(a) , & autres  chofes  femblables,  dont  on  ne  fauroit  jouir  fans  les  parties  de  la  Terre 
qu’elles  accompagnent  toujours,  & qui  à caufe  de  cela  n’ont  point  de  valeur  propre, 
quoi  que,  comme  chacun  fait,  elles  entrent  pour  beaucoup  dans  l’eftimation  des 
Païs , des  Fonds  & des  Héritages.  En  HolLoidc  même  on  exige  un  impôt  annuel  de 
ceux  qui  ont  des  Moulins  à vent  ; (5)  fous  prétexte  que  le  Vent  appartient  au  Public. 
Et  de  là  il  paroit , pour  le  dire  en  pallànt , de  quelle  manière  il  auroit  fellu  décider 

la 


(3)  Au  fri  Tf»  wilfT*  suTÇU&tu  . . . rvr.  h 
•fi  T5  pùt  mXniit»  n rvrtxt*- 

/iûÂttuich.  Mb.  V^.  VIII.  pâ||.  tfj.  B.  Edit.^Fiirh. 

«ri  ur  un  tf  XOf*  «AAnAvri  i{ 
rf/«i.  i Ibid,  D.  Vutez  auIG 

Foiétc  Lib.  I.  Cap.  IX. 

V.  (1)  Ce  privilège  accorJé  aux  Cbo/rt  Sitcr/n^ 
finis  icf<|iicllcs  on  comprenoit  non  fciilcmcne  les  Tem- 
ples & les  antres  choies  licftinécs  immcdi.itctncnt  au 
Krvicc  Je  Li  Divinité,  mais  encore  ce  oui  ctoit  ne- 
eelfairc  pour  l’entretien  des  Pretres,  Sc  les  bicm  «jni 
leur  appprtcnoicnt , ce  privilège,  dis -je,  doit  iun 
origine  .à  une  fraude  pieufe  des  Prîtres  intéreircx } & 
(bus  le  C liridiittiifmc , les  KceUTialHqiics  ont  non 
iculemeut  imite  à Cct  égaid  les  Minimes  du  Pajpa- 


nîfaie , mais  encore  enchéri  petit-étre  fur  eirx.  Votez 
U Dirtertation  de  Mr.  ThomaSIUS  , Df  bo'iorvm 
fnularifutorum  naiura , J,  ï.  €?*  Jtiiq.  imprimée  i i/olL 
en  1707 

(3)  ReUri'fsc  r«,  c’eft  le  nom  qui  eft  affeâé  pat 
le  Droit  Ronuin  aux  lieux  où  l’on  avoit  enterré 
qiiclam.  Voiex  Infiit.  Lib.  II.  Tit.  II.  $.  8,  $. 
f.jb.  XI.  Tit.  VII.  Dt  ^ jtemftihvs fuHérvm 

Sic, 

Lihertas  in,rftitnahilis  rrt  eji.  Dtceft.  Lfb.  L. 
Tit.  XVII.  Dfdiv  Rcg,  CW.  J'aime  mieux 

npporter  cette  Loi,  qti'im  palTage  de  Pbih»  ^ qnc 
l'Auteur  citoit  ici  tout  du  long}  mais  qui  ne  regar- 
de que  rcftim.ition  des  pertonnes  Totiécs  h Dlen , & 
que  l'oo  vouloit  racheter  : cftinuUkin  qui  fc  faiimt 

icloB 
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Du  Prix  des  chojes.  Liv.  V.  Ch.ip.  L f* 

& dirpute  qu'un  ancien  (£)  Orateur  s’avifa  d’inventer  & de  raconter  à Tes  Juges , pour 
reveifler  leur  attention , je  veux  parler  4u  plaifant  démêlé  au  fujct  de  l’ombre  d’un 
jittt,  laquelle  celui  à qui  l’Ane  appartenoit  prétendoit  n’avoir  point  loiiée  avec  ia 
monture.  Car  celui  qui  avoit  pris  l’Âne  à loüange , ne  pouvoit  pas  empêcher 
que  le  Maître  ne  fe  couchât  à l’ombre  de  fa  bête.  Alais  aulli  , du  moment  que 
celui-ci  s’étoit  emparé  de  l’ombre , l’autre  pouvoit  la  lui  ôter  en  iaifant  marcher 
l’Ane. 

Pour  revenir  à nôtre  fujet , il  v a aufli  des  Adions , qui  devant  être  faites  fans  inté- 
rêt , ou  étant  défendues  par  quelque  Loi  Divine  ou  Humaine , (7)  ne  fauroient  être 
légitimement  mifes  à prix,  ni  exercées  pour  de  l’argent  Tels  font,  par  exemple, 
ces  ades  religieux  que  l’on  croit  accompagnez  de  quelque  effet  furnaturel , par  une 
inflitution  divine,  comme,  l’Abfolution  d’un  Prêtre,  l’adminiltration  des  Sacre- 
mens , & autres  chofes  femblables.  11  y a de  l’impiété  & de  l’irrévérence  envers  la 
Majefté  Divine , à prétendre  Çb)  qu’on  en  puiffe  trafiquer  : & c’eft  ce  qu’on  appelle  ‘(nj 
Simmiie.  il  faut  rapporter  ici  la  collation  des  Emplois  Eccléfialliques , & des  Béné-  ’ 

fices;  car  on  doit  les  conférer  gratuitement  à ceux  qui  font  les  plus  capables  de  fe  '« 

bien  aquitter  des  fondions  qui  y font  attachées  ; (c)  & non  pas  les  donner  pour  de  p™) 
l’argent  à des  perfonnes  qui  n’ont  aucune  des  qualitez  requifes,  comme  cela  ne  fe  <^"><  csur.i. 
pratique  que  trop  fouvent  j’en  dis  autant  des  récompenfes  & des  marques  honora-  jyi'**' 
blés , par  lefquelles  on  rend  une  efpéce  de  témoignage  folennel  au  mérite , à l’érudi-  00  Voiez 
tion , ou  à la  (d)  valeur  de  gens  qui  n’ol^pucune  teinture  de  ces  qualitez  ; car , ou-  ^'2; 
tre  qu’on  avilit  les  Titres  & les  Honnet^^n  les  proflituant  à quiconque  a de  quoi  xvi.  czp.iv. 
les  acheter  ; il  arrive  fouvent  par  là  que  des  perfonnes  indignes  font  élevées  à des  W 
emplois  publics , au  grand  dommage  de  l’Etat.  Et  il  efl  certes  bien  honteux  pour  ErythT.etir, 
la  République  des  Lettres , qu’en  plufieurs  endroits  on  fe  relâche  fi  fort  ; que  de  recevoir, 
pour  de  l’argent,  un  Ane  Doîleur,  (e)  comme  on  parle.  Enfin  un  Juge  (f)  qui  xxix!’’  a 
vend  la  Jultice ; une  Belle,  qui  fe  fait  paier  fes  faveurs;  un  Patron,  ou  un  Avocat, 
qui  prend  de  l’argent  de  (g)  fes  Cliens , ou  de  fes  Parties  ; un  Alfaflîn , ou  un  Em- 
poifonneur , qui  trafiquent  de  la  vie  du  Prochain  ; un  Ecrivain , qui , pour  un  bas  chmi 

intérêt,  emploie  fa  plume  & fon  fa  voir  à publier  des  menfonges  préjudiciables  à quel- 
cun , un  homme  qpi , par  de  faux  fermens  ou  de  &ux  témoignages  adietez  à beaux  i'cximcn&  u 
deniers  comptans,  fait  gagner  une  méchante  Caufe , ou  en  fait  perdre  une  bonne; 
tous  ces  gens-là,  & autres  de  même  caradére,  tirent  un  gain  déshonnête  de  chofes  élcurs.  Voiez 
que  l’on  doit  ou  exercer  gratuitement  ou  ne  point  faire  du  tout,  il  eft  même  quel- 
quefois  défendu  de  recevoir  (d)  aucun  fàlaires  de  certaines  fondions  ou  occupations , Noiiv, 
parce  qu’on  croit  qu’elles  feroient  par  là  avilies, 

§•  VI.  Tevi.  1.  1 ig. 

3Ç<5.  Juiv, 

liafte  ifAtlSTOPHANE , fur  les  Guf^ei  y verf.  loi.  (Q  Voiex 
(7)  Voi«  et  que  i’d  remarqué  fur  TAbréc^  des  Oti'il.  Lib.  L 
Dniairs  de  fHom.  fi/  dê$  Cit.  Liv.  I.  Chap.  XIV.  §.  j.  jimar.  Blet;. 
3.  4.  des  dernières  Editt^os.  _ X.  yerf.  37. 


ficloD  fàge  & te  fexe , &os  aucun  égard  ï ta  taille , 
à h beauté  « ou  airtre  chofe  femblibU.  De  L^ih. 
düiib.  pag.  774.  Ed  Périt,  Au  refte»  quoi  que  les 
Perfonnes  Libres  n’en^ent  point  en  commerce  » cela 
n'cmpéche  pas  qu'on  ne  puiffe , comme  le  remarque 


Jttr.  //rrtrW«  mettre  i pria  le^  avantages  qui  en  pro>  me 


viennent.  Voiez  cUlefTus , Liv.  III.  Chap.  I.  $.  7. 
f.  Le  droit  de  gouverner  des  gens  libres  en  aufu  fuP- 
ceptible  d'cftim.ition , & de  nature  à être  aliéné , fi 
Ton  veut  Voica  (irutiw  ^ Liv.  1.  Chap.  III.  I3.  & 
et  que  TAnteur  dira  ci-deflbosy  Liv.  VU.  Cup.  VI. 
5.  itf. 

(4)  Voiez  ci-defiiis , Liv.  IV.  Chap.  V.  $.  3. 

Voiez  Franc.  Zypaus»  Katit,  Jwr,  Beï^c, 
Lib.  X.  pag.  344  Edt,  AnUttrp  1^. 

{6}  Dânoflbhte.  Voiez  PLUTARQUE,  in  X.  Orem 
torih.  pag.  14g.  Tom.  U.  Ed.  fVeeb.  & le  Sch»> 


(g)  Ceft  ainfi  que , par  le  Droit  Romain , (com-  gf  feqe. 
t le  remarqnoit  nôtre  Auteur^  les  FMoJbfbetj,  & Voici 


xnc  ic  icmarquoii  lu/uc  nuccui  1 m f Bwsujvjrttrt , oc  VOlC 

les  Jurtfco*{fu.tts  ne  pouvoieot  demander  aucun  ulai-  PiuUrch. 
re,  ni  aucuns  gages.  An  fi/  Pbilofafbi  Proftjorwu  Rcmul.  p.  3f. 
numerojint}  fi/  «ton  futem  . • . quia  bec  frimum  prs/T*  A.  B.  Uc  U 
teri  eei  oportet , mereenariem  operam /^ernere,  Prentde  ne  vint  enfuitc 
Jtths  éftadem  Civtds  Pr^Jêribm  jus  dictât  : tfi  qmdem  1»  Loi  cV«k 
Tes  fmiHipiwu  CmUs  Sapientie  ; ftd  qum  preiie  monmario  àenne, 
nem  jfr  met  debmefienda.  DlOEST.  Lib.  1.  Voiez  auflî 

Tit.  XllI.  üt  extrtmdnarm  ceptithmbttt  Sic.  Leg.  L Jetiec.  Htrcul, 
§.  4.  5.  Voiez  là-slefTus  Grotius  dans  fes  Fimm*  furent,  verf. 
fperfiontt  Sic.  pag.  22g.  Ed.  Amfl.  Sc  i l'égard  des  172. 

Orêteurt  & des  Aveatts  t Q.U1NT1R.  J>iÜt,  Orat, 

A 3 Lib. 
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Qii'tft-ce  qui 
«jiçmojfe  ou 

dminkt  It 
Prix  des  fho- 
fes? 


(a)  Vote*  V*y 
truv»  Archit. 
Lib.  VIH. 
Prifat.  Stxt, 

iTtuf/Wi*. 
PviT?'4».  Hy^ 
oci.  Lib.  I. 
Cap.  H-  5- 
145.  fd.  fa. 
hric.  Vlin.  H. 
>«at.  Ûh.VII. 
Cap.  XU.  in 

(b)  Vote* 
Strah  GeogT. 
L.XVII.  p.iK- 
79p.  /“d.  /'a- 

^wj}.  ) 

(c)  Voie* 
JUanitrtrn. 
Panesyric. 
fulip».  C.np. 

Èd 

i.'fÜÀT, 

(d)  iMcitn^ 
dans  1«  Nifiyi» 

ttui  y rag. 

59.  ÈiL  jiM. 
JhL  Tom.  1. 

(e)  Voie* 
CiTufl.  /•epûSy 
iu  Jliftiad. 
C.ip.VI.  num. 
a.  E»L  CeSar. 
& Ciccr. 

4e  IrK’tnt. 

Lib.  II.  Cap. 
XXXLX. 


(f)  Voie* 
A’omèrff,  XI» 
2*.  Marc. 
IX,  ?8,  ?9. 


6 Du  Prix  des  ebofes.  LiV.  V.  Chap.  I. 

§.  VI.  Il'  y 3 diverfes  rjifmu  qui  au£metaent  ou  dimiitum/  h Prix  d’uue  fade  ^ 
uéiiie  clwfe,  & qui  font  prélérer  une  chofc4  l’autre,  quoi  que  celle-ci  paroiilê  d’un 
égal  ou  môme  d’un  plus  grand  ufage  dans  la  Vie.  Car , bien  loin  que  le  oefoin  qu’on 
a d’une  chofe , ou  l’excellence  des  ufages  qu’on  en  tire , décide  toujours  de  fon  Prix  ; 
on  voit  au  contraire  que  les  chofes  dont  la  Vie  Humaine  ne  fauroit  abfolument  fe 
paflèr , font  celles  qui  fe  verxlent  à meilleur  marché  (a)  ; la  Providence  Divine  les 
tàifant  croître  par  tout  avec  abondance.  Ce  qui  contribue  donc  le  plus  à augmenter 
le  Prix  des  chofes , c’eft  leur  I{m-tié  ; d’où  vient  que  quelques  - uns  tiennent  pour  un 
des  plus  grands  fecrets  du  Négoce,  de  faire  en  forte  qu’il  n’y  ait  pas  trop  grande 
abondance  de  certaines  marchandifes  (b)  : & c’eil  pour  cela  qu’en  pludeurs  endroits 
des  Indes , les  HolLuidois  arrachent  les  Arbres  qui  porte  le  Girofle  , & la  Noix 
mufeade.  Que  fi  une  chofe  vient  d’un  Païs  éloigné , cette  circonftance  donne  encore 
un  grand  relief  à fa  rareté  (c).  Or  la  raifon  pourquoi  les  chofes  rares  font  mifes  à un 
plus  haut  prix , que  les  autres , c’efl  que  la  vanité  des  Hommes  leur  fait  etlinier  fou* 
verainement  ce  qu’ils  ont  qui  ne  leur  elt  commun  qu’avec  un  petit  nombre  de  gens , 
& tenir  au  contraire  pour  très-vil  ce  que  l’on  voit  chez  tout  le  monde.  Ainfi  Ht 
veulent , par  exemple , aveir  des  Rpfes  (d)  ast  milieu  de  fHyjer ils  si'aiiswst  les  chofes 
que  hors  de  leur  fiifou,  Çÿ  contre  l'ordre  de  U Nature.  Leur  goût  ell  quelt^uefois  li 
bizarre  & fi  dépravé , à cet  égard , qu’ils  font  grand  cas  d’une  chofe  precifément 
parce  que  l’ufage  en  eftdél'endu;  la  prohibition  même  irritant  leurs  défirs  déréglez, 
& leur  vaine  curiofité.  En  un  mot , généralement  parlant , les  Hommes  ne  regardent 
guéres  comme  un  Bien  que  ce  en  quoi  le  PoUêlTeur  trouve  quelque  avantage  que  les 
autres  n’ont  pas , ou  en  confidération  dequoi  il  peut  s’élever  par  deflus  les  autres. 
D’où  vient  que  (e)  les  plus  grands  Honneurs  font  reputez  tels  principalement  parce 
que  peu  de  gens  y parviennent.  C’el);  fans  contredit  un  eflet  de  la  corruption  & de 
la  malignité  de  l’Efprit  Humain , que  de  juger  de  la  Iblidité  d’un  Bien  par  le  nombre 
de  ceux  qui  le  polTédent  également.  Car  la  poflèÜion  d’un  Bien  n’elt  pas  au  fond 
plus  ou  moins  elUmable,  félon  que  les  autres  en  font  privez  ou  en  jouïflènt  comme 
nous.  Une  Santé  ferme  & robulte  n’eft  pas  moins  avantageufe , parce  que  les  autres 
fe  portent  bien , ni  plus  confidérable , parce  qu’ils  font  malades  ou  infirmes.  La 
connoiflànce  de  la  Vérité  ne  perd  rien  de  fon  prix , pour  être  commune  à un  grand 
nombre  de  gens  ; & la  Sagefle  ne  devient  pas  en  elle-même  plus  eftimable , parce 
qu’il  y a bien  des  Sots  & bien  des  Foux.  De  forte  que  faire  grand  cas  & tirer  vani- 
té d’un  Bien  que  l’on  poflëde,  à caufe  que  les  autres  n’ont  pas  le  même  bonheur, 
c’elt  au  fond  le  réjouir  du  mal  d’autrui  ; comme,  au  contraire , il  y a une  noire  en- 
vie à ellimer  moins  un  Bien,  parce  que  la  pofieflion  nous  en  eft  commune  avec 
les  autres  (f).  Mais  ici,  comme  en  plufieurs  autres  chofes,  l’inclination  générale 
des  Honnnes  ne  s’accorde  pas  avec  la  droite  Raifon.  Ainfi  , quoi  ^u’eq  difent  quel- 
oues-uns,  oui  prétendent  que,  fi  l’on  a attaché  un  prix  exccllif  a plufieurs  choleï 
dont  la  Vie  Humaine  peut  fe  paflèr  ttès-làcilement , c’ell  afin  que  l’on  eût  dequoi 
emploier  de  grandes  richefles , qui  autrement  feroient  inutiles  ; la  vérité  eft  que  cela 
dépend  de  la  vatiité,  du  luxe,  & de  la  fenfualité  des  Hommes,  qui  leur  fait  acheter 

fl 


Mb.  XII.  Cap.  Vn.  mai<  fur  tout  le  Traité  de  Fm- 
orstc  Bblmmkr.  Jld  legem  awfruw»  CaD.  II. 
à quoi  on  peut  joimlre  XEnnrvatit  EunAtiKertm  ncMr. 
ScHUtriNü,  Mb.  ni.  Tit.  I.  $.  II.  Ajofitims  en- 
core, que  le  Drnft  Romain  n'accorde  aux  Fdc.‘«  ni 
immimiirz,  ni  privilcue*,  ni  comme  il  en 

iionne  aux  Profcil'eurt  de*  autrei  Scicncei.  Mr.  Le 


Ci.rtc  en  a recherché  tes  nifons,  dam  le  I.  Tome 
du  Parri-jJuina  y pap.  fl.  ^ Juiv. 

VI.  i^i)  Eîtnim  9W  M&dut  tfi  f»  hi$  rekut  cepfdr- 
UtiSy  UfTH  tjî  Di_Sidli  ejl  mim  Jintm/om 

er/f  frttio  y nyî  hhiiiKi  fecerU,  CiCEtl.  in  rerr, 
Mb.  IV^  Cap.  VU.  J'»i  fuivi  U Verfion  de  Mau- 
cxoïx.  « 
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fl  cher  les  Perles  (g)  , par  exemple  , les  Pierres  (h)  prédettjes  , le  (i)  Cor,tl,  (k)  (O  Voles 
VAstéi'e,  le  Oyjlal  (}) , la  Porcelaine,  la  (m)  Soie,  & autres  rarctez,  O)  * 
prix  dépend  de  la  curiofiti  qu'on  a pour  elles  (2)  , de  forte  que  , comme  la  airiofté  xxxV. 
eji  fans  bornes,  leur  valeur  »/’««  a point  aiijj}.  La  folie  des  Hommes  va  même  jus- (hj  Wem.Lib. 
qu’à  trouver  belle  une  chofe , feulement  (n)  parce  qu’elle  coûte  beaucoup.  Ainfi  c’eft 
avec  railbn  qu’un  Auteur  François  (o)  met  au  rang  des  fottes  opinions  du  Vulgaire  ; Cap.  iv. 
D’ejiimer  ^ recommander  les  ebofes  à caufe  de  leur  nouvelleté  , ou  rareté  , ou  ejlraii-j,°^^'^f^^^ 
geti  , ou  difiadtê , quatre  engeoleurs  , qui  ont  grand  crédit  aux  efprits  populaires  ; Çÿ  tcz,  lik  IX , 
fouvent  telles  chojes  font  vaines  , Çÿ  noti  à ejl inter  , fi  la  bonté  Ê?  utilité  ny  font 
jointes  i dont  jujiement  fut  mefprifé  du  Pr’mce  , celuy  qui  fe  glorifiait  de  fçavoir  de  il',  l’f,  19.’ 
loin  jetter  ç?  fisjf^  les  grains  de  mil  par  le  trou  d'tou  ejguille.  ...  La  régie  ^15 

des  Sages , dit  ailleurs  Cp)  le  même  Auteur , efi  de  ne  fe  laijfer  coijfer  çÿ  emporter  à xxxiTl  s. 
tout  cela,  mais  de  mefwer , juger  , çÿ  ejlimer  les  chofes  premièrement  par  leur  w.i;t,  (àlO-unl'O. 
naturelle  , ^ ejfentielle  valeur , qui  efi  fouvent  mtertu  & fecrette  , puis  par  l'utilité  ; 
le  refie  n'efi  qiu  pipperie  (q).  prix  Je  l’Ani. 

A l’égard  des  chofes  qui  font  d’un  ufage  ordinaire  & continuel,  foit  pour  la  nour-^"'‘*”“”“' 
riture  & le  vêtement,  foit  pour  nôtre  défenfe  ; ce  qui  en  augmente  le  plus  le  prix , g)  Voicz 
c’eft  leur  rareté , jointe  à la  néceflité  ; comme  il  arrive  dans  une  cherté  de  vivres  (r) , f i^’’xxxTir 
dans  un  (s)  Siège,  dans  une  longue  Kavi^tion,  où  l’on  achète  à quelque  prix  que  /*»  «TMI.  SrfisC, 
ce  foit  tout  ce  qui  eft  bon  à appaifer  la  faim  & la  foif,  ou  qui  fert  anôtreconferva-^jj'c*  }'^' 

tion.  (in ) Plin.  U. 

Pour  les  Ouvrages  de  l’Art , outre  la  rareté , on  confidére  ici  fur  tout  la  délicatelFe 
(t)  & la  beauté  du  travail  C3).  Quelques -uns  tirent  encore  un  grand  luftre  de  la  rc-upMicJcs 
putation  de  l’Ouvrier.  D’autres  font  fort  eftimez  à caufe  du  mérite  de  leur  ancien 

EofTelTeur  ; d’où  vient  qu’un  homme  (u)  acheta  autrefois  trois  mille  drachmes  la  i"' Vi^xif 
ampe  de  terre  du  Philofophe  ^ifléte  , comme  s’il  eût  acheté  avec  elle  fon  fa-  if  P;  c«rt. 
voir.  On  a é^rd  aufli  à la  difficulté  de  l’Ouvrage  (x)  & au  nombre  des  Ou-  {;àp,ixîmim. 
vriers  ; car  moins  on  trouve  des  gens  qui  fâchent  faire  une  chofe,  & plus  l’Ouvrage  19-^1  crtaj. 

fc  Dilic  Se*tec.  CaitJcL 

Enfin , ce  qui  augmente  le  prix  du  travail , & généralement  de  toutes  les  Aélions 
qui  entrent  en  commerce , c’eft  la  peine  qu’elles  demandent , & la  difficulté  de  l’Ou- 
vrage;  l’habileté  & l’adreflè  qu’il  faut  pour  y réüflir  ; l’utilité  de  ce  qu’on  fait  ; 
celfité  de  ceux  en  faveur  de  qui  l’on  emploie  lés  foins  ou  fon  induftrie  ; & le  petit 
nombre  de  gens  qui  fe  mêlent  de  faire  de  pareilles  chofes,  ou  qui  en  font  capables  ; 
le  caraêlére  ou  la  dignité  de  celui  qui  agit , comme  auffi  la  liberté  où  il  étoit  de  s'en  J"”-  -Vinw 
difpenfer;  le  cas  qu’on  fait  dans  le  monde  (y)  d’un  Art  ou  d’une  Profeffion;  & au-^/j^^‘'jY*' 
très  fembkibles  circonftances.  Mais  il  faut  remarquer  ici , avec  un  ancien  Philofophe,  cjp.xvn.  & 

l'j'l  XXIV. 

éthSageJfe,  Liv.  1.  Chap,  XXXIX.  mim.  il.  Eiî.  de  Paris}  & Chap.  VI.  Ed.  de  Btmrdeaux,  Vokt  AfathnrriJ.  DcM:iri  Rubr.  c. 
4Ç.  pag.  60.  Ed.  Hudf.  (p3  Liv.  O.  Chap.  X.  num.  2.  (9)  Voicz  Plntareb.  m Caton,  Major,  p.  E.  Ei  IVcoh  Sc  dVrab.  (icograph. 
Lib.  If.  p.  127.  Ed.  paris.  i8p.  C.  Fd  Amflel  AInuIov.  (i)  Voîez^«mfiV.  Dcclam.  XII.  Cap.  21.  pag.  2^3.  Ed.  Bonn,  fs)  Voici 
Plin.  Hiji.  yai  Lib.  VIIL  Cap.  LVIL  (t)  L Mummiui  n'avoit  nul  goût  pour  cela.  Voicz  V’tUti.  PattrcMÎMi,  Lib.  I.  Cap.  XlII.  (u) 
Lucitn.  dam  le  Traité  contrt  %m  ipsarant  &c.  p.  Tom.  IL  Fd,  Amfttl  Votez  ce  que  dit  Garcilajfo  de  la  Etga  , Hift,  des  Y ncas  ^ 
Liv.  III.  Ch.  XX.  de  reftime  qu’on  avolt  dans  le  Prrou  pour  tout  ce  qtii  venoit  de  la  ville  de  CVaeo  (x)  Votez  Xenoph.  Mtmorab.  iV- 
crat  Cap.  V.  oum.  2,  Ed.  Ox.  & Creer.  i»  Butto,  Cap.  LXXllL  (y)  Voicz  ÂriJiU.  PoUtie.  Ub,  L Caf.  VIL  Ed,  Üdiu.  & Lib,  VllL 
Cap  U. 


C*)  Delà  vient  (çoe  » parle  Droit  Romain,  un  EC. 
clive  Eunuque , qui  avoit  plus  de  dix  ans,  & qui  fa- 
voit  quelque  mcticr  , étoit  taxé  plus  haut  qu’un  EC* 
clavc  Medécin.  Voicz  Cod.  Lib.  VI.  Tit.  XLIIl. 
Commua,  de  Inrat.  &e.  Leg.  III.  pnnr  Sl  la  DifTcita- 
tion  de  Mr.  ThomASIUS  , dt  Prttio  aj'echonh  Sx. 
Cap.  U.  $.  15. 


( 3)  Ceft  que  les  beaux  Ouvrages  font  rares.  Ainû 
l'Auteur  diftingue  mal • à propos  de  la  rareté,  des 
chofes  qui  s'v  rapportent  , comme  il  paroit  par  les 
autres  exemples  qu'il  allègue.  Voiez  la  Diflêrtatioa 
de  Mr.  Thomasivs  , Dr  Prttio  aj'tiiirnis  &c.  Cap, 

I.  S-  ”• 
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Du  Prix  qü« 
lionne  à ccr- 

t,li«CtclK»fcS 

UpaiUon  r»f“ 
ticuliére  «ru- 
ne  perfonne. 

(a)  Pretium 
aftCiivmst 

(b)  Voiez  Zi« 
Kiiuftf , De- 
chm.  XLI< 
170.  D.  Ei. 
Pari/.  JJoreO. 
& l.to  A fri» 
CJtmt  Lib-III. 
p.îS.  2JJÇ.  «ù 
1)  rapporte  urt 
mot  «l'un  Ara» 
ht. 

(c)  Voici  Ctf* 
tuO.  Cnrm. 
XII.  Tcrf.  tif 
la,  lî.  & O» 
f .-j.  Kpift. 
HcFiml.XVII 
7»»  ra- 

(lî)  I.c^  .•»«* 
ciciu  (Saul'it , 
par  exemple, 
tcnoîent  pour 
nnc  cluiftf 
Fort  prccicufe 
la  tiie  de 
quelcun  de 
leurs  ennemis. 
\'oicz  DiaA. 
Steui,  Lib,  V. 
Cap.  29.  17. 

& df»  a/'w»  I 
fivo^nph. 

l-sb.  IV.  paç. 
19s.  iiiit.  El, 
Varii.  ^ 502. 
infîtl.  hdit. 
.Amft.) 

(Te)  Voici 
xbeJrf.  SiCit!» 
Lib.  V.  Cap. 
16. 


% Du  Prix  des  chojès.  1,1V.  V.  tlIAP.  I. 

(4)  qu'il  y 4 des  chofes  qiii  en  elles. mimes  valent  plus  qiâon  ne  fauroit  les  paier.  ®l 
aclùte  , p.ir  exentple , Médecin  , U Vit  U Santé  } J’ioi  ProfeJJiitr  , la  emu 
mijf.mce  des  Arts  Libéraux  , gf  des  Sciences  qui  fervent  à former  PEfprit  & le  ütur  : 
toutes  chofes  mejlimables  est  elles -snisnes.  Ainfi  l’on  ne  paie  point  i cet  gens -là  ce 
tpu  Pon  reçoit  d’eux  , mais  ce  qu’ils  font  pour  nous  , le  fervice  qu'ils  nous  rendent , le 
tems  qu'ils  nous  dament  , qu'ils  pourraient  emploier  d travailler  pour  eux -mi. 
mes.  Est  tôt  mot  , ce  ftla'tre  n’ejl  pat  potir  les  recontpenfer  félon  que  le  mérite  la 
chofe,  mais  feulemettt  pottr  lettr  témoigner  qtielqtie  recomtoijfance  des  foins  qu’ils  ont  prit  en 
niitre  ftvetar. 

§.  VU.  Il  arrive  encore  fouvent  qu’une  perfonne  eftime  beaucoup  certaines  chofes 
par  quelque  raifon  particulière  , qui  les  lui  tait  aimer  & prifer  plus  que  ne  feroit  tout 
autre  ; & c’ell  ce  que  l’on  appelle  (a)  Prix  d’inclination  (b)  : comme , par  exemple , 
fl  l’on  eft  accoutumé  (i)  à une  chofe , ce  qui  a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Animaux 
que  l’on  avoitapprivoifez&dreflez  à fa  fantaifie;  ou  fi  elle  nous  a fervi  à éviter  un 
grand  péril  ; ou  fi  elle  ell  un  monument  de  quelque  événement  remarquable  ; ou  fi 
on  l’a  faite  foi-même.  11  y en  a aufit  qui  nous  font  chères  (c)  il  caule  de  la  confi- 
dération  que  l’on  a pour  celui  de  qui  elles  viennent , ou  parce  qu’il  nous  les  a 
données  comme  un  gage  de  fon  amour  ; en  forte  qu’on  ne  voudroit  pas  les  tro- 
quer contre  plufieurs  autres , dont  chacune  en  foi  feroit  de  même  bonté  & d’éga- 
le valeur.  Plufieurs  encore  font  grand  cas  d’une  chofe , parce  qu’ils  la  voient  elti- 
mée  des  Grands , à qui  ils  veulent  plaire , & dont  la  faveur  fait  l’objet  de  tous 
leurs  foins.  Ainfi  lors  qu’un  Prince  aime  une  certaine  forte  de  Viande , ou  d’A- 
jultement , cela  en  augmente  fouvent  le  prix.  Enfin  la  vaine  Gloire , la  Cruauté , 
(d)  la  Luxure , & autres  femblables  Vices , augmentent  quelquefois , par  rapport  à 
certaines  gens , le  prix  des  Chofes  ou  des  Aéfions.  > 

Les  Marchands  fe  prévalent  Ce)  ordinairement  de  la  pafiîon  d’un  Acheteur , pour 
lui  faire  paier  bien  cher  les  Marchandifes  dont  ils  remarquent  qu’il  a grande  envie. 
11  y a des  Doéleursqui  prétendent  que  cela  cil  illicite , a moins  que  quelque  autre 
raifon  n’autorife  à augmenter  le  prix  de  la  Marchandife:  & les  Loix  Romaines  veu- 
lent même , que , dans  la  réparation  d’un  dommage  caufé  fans  mauvais  deficin , on 
n’ait  (2)  point  d’égard  à l’attachement  qu’avoit  la  perfonne  intérelTé  pour  ce  qu’on 
lui  a perdu . gâté  ou  détérioré  en  quelque  manière.  Mais  lors  que  le  Vendeur  trouve 
lui -même  beaucoup  de  plailir  dans  la  pofiefiion  delà  chofe  dont  il  fe  défait,  il  peut 
Ibrt  bien  , à mon  avis , la  faire  paier  cher  par  cette  raifon , pourvu  qu’il  le  déclare 
ians  fac;on  à l’Acheteur.  Car  rien  n’empêche  qu’on  ne  mette  à prix  la  complai- 

lance 


(4)  , (juatâiut  feiurit  eJTf , 7»^»!  tfnuulsdf, 

Emifà  Aïniiç9rtmintefiiMabii£m  f \ttam  ac  vairtuiUntm 
benant  i à hf,narum  Art/um  Pféreftorr  JhuUa  lihcr<L.‘ia  , £5* 
aninu  cultuju.  hii  non  rei  pretium  , fcJ  opfTÆ  foi» 

vitur  ^ (juétl  dejhrviunt , tjuèd  â rfbvi  fuit  O'i'ocalt  nebii 
t'acant.  Afercedem  tten  mtriti , frU  cfcuMimûi/utr/irwtt. 
S1.NCC.  dt  Bmtfe.  Lib.  VI.  Cap.  aV.  VoiczQcJN- 
TlL.  IhJIH.  OrA.  Lib.  XII.  Cap.  VII,  vcfs  la  lin. 
Pythaiwr  blâmait  cetix  <^ui  premnent  «le  l‘ar);cnt  «1< 
l.iJcuncnc,  pmir  luicnfo^ntfr  dv4  chofc«  qui  no  font 
paiiit  foCccptible'i  d'erUtnatiuxl  , ttriMirm 

Jamîm  ICM.  de  Ht.  Pyibag.  Cap.  XxXlV. 
num.  34f.  EÀ.  Kujicr. 

VlJ.  (1)  J'âl  un  pou  racommoiié  cet  omiroitt 
conforiuomcnt  à cc  que  rAiitcur  dit  dan«  fou  Abr^« 
, An  Dei'otrt  de  i Uom,  Ah  Ot.  l.Jv.  1.  Ch.ip. 
XiV.  |.  4.  J'.n{  atifTi  wtc  obljt(i^  de  fairo  mt  peu  plus 
ba«  une  tratirpofition  t ce  p.'uayrapUe  , Àf  piufwuri 


autres  de  ce  Cbapitre  « étant  dans  un  étrange  d^ordre, 
qu'il  ne  falloit  pal  laiflVr  dans  ma  Tradtiâion. 

(^1)  Si  ferxtm  tneufH  eccidifti  % tien  ad/eÛimei  tcJlimafU 
Aaseji  puta  ( veluti  Jî  fiUum  tuum  natmalem  fitr'i  ccci» 
Aerit , quem  fit  inapte  tmptuM  vtOti  } fed  quanti  omnibus 
%folerti.  Sa X TUS  quoque  PEOlUS  ait  , pretia  reruM 
non  tx  ad/eéiiotte , mc  utilitatt  /rnpu!»rttm  , fed  cammu» 
niter  /ntip.  DlOEST.  tib.  IX.  Tit.  IL  Ad  îjtt.  À» 
qui/  Leg,  XXXIII.  Volez  suffi  lih.  XXXV.  Tit.  U. 
Ad  lep  Faicèd.  Lcg.  LXII.  l.XIII.  & la  Diffcrtatinn 
de  Mr.  ThoMASIUS  % De  pretio  aj'eéiionif  &c* 
Cap.  IL  12,  t;.  Lon  qu’il  y avolt  de  la  ffiauvaife 
foi  , i'effinutiün  ctoit  laiffiec  au  ferment  du  Deman- 
deur I & alors  il  pouvoit  avoir  égard  au  cai  qu’il 
biifoit  de  la  chofe  Pour  quelque  i^fon  p.irticnlicre. 
Volez  le  Commentaire  de  Mr.  Kooor  fur  le  Titre 
du  Dicest.  De  ùt  lUem  Jurande  | pag.  tpi  , £/ 
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Imce  que  l’on  a de  Te  réfoudre , en  fareur  d’autrui , à fe  paflèr  d’une  cfaofe  qu’on 
aimoit. 

§.  VIII.  Voila  en  général  ce  qui  augmente  ordinairement  le  Prix  des  ehofes  ;&  par 
conféquent  les  circonftances  contraires  le  diminuentMais  quand  il  s’agit  de  déterminer.^ 
le  Prix  de  telle  ou  telle  chofe  en  particulier,  & de  la  taxer  fur  un  pié  raifounable , on 
fe  régie  encore  fur  d’autres  conlidérations. 

11  feut  remarquer  d’abord , que  dans  l’ind^ndance  de  Y Etat  de  Niittvre,  il  eft  libre- 
à chacun  de  mettre  tel  Prix  qu’il  veut  à ce  qui  lui  appartient  ; chacun  aiant  alors  plein 

Eouvoir  de  difpofer  de  fon  bien  & de  fes  anions  comme  il  le  juge  à propos.  En  eiteo 
quelcun  vouioit  apprécier  le  bien  d’un  autre , il  dépendroit  toujours  de  celui-ci  d’a- 
quiefeer,  ou  non,  à l’cftimation  du  premier  ; & ainfi  il  feroit  toujours  au  fond  le  vé- 
ritable elUinateur  de  fon  bien.  Suppofé  même  qu’il  le  mit  à un  prix  excedlf,  perfon- 
ne  ne  pourroit  s’en  formalifer  ; car  qu’importe  aux  autres  que  l’on  fe  forge  une  trop  hau- 
te idée  de  fes  propres  richdfes  ? Si  le  prix  leur  paroit  exorbitant , ils  n’ont  qu’à  laiflêr  la  * 

niarchandife  : ou  s’ils  veulent  l’avoir,  il  faut  qu’ils  donnént  ce  qu’on  en  demande.  D’au- 
tre côté,  lors  que  quelcun  a envie  de  débiter  fes  marchandifes,  il  doit  fe  contenter  ■ 

de  ce  qu’en  voudra  donner  un  Acheteur  dédaigneux , à qui  il  va  les  offrir.  Un  n’a 
donc  lujet  de  fe  plaindre  que  quand  une  perfonne , par  pure  inhumanité , ou  par  haine 
& par  envie , remfe , dans  nôtre  befoin , de  nous  vendre  des  ehofes  dont  elle  a abon- 
dance, (i)  ou  ne  veut  nous  les  vendre  qu’à  des  conditions  très-onéreufes.  D’où  il 
s’enfuit,  que,  dans  l’état  de  Nature,  le  Prix  de  chaque  chofe  dépend  uniquement  des  ' 

Conventions  des  Contrats , & que,  pourvu  qu’on  ne  fe  prévaille  pas  inhumaine- 
ment de  l’indigence  d’autrui , on  peut,  làns  violer  les  Loixdu  Commerce,  (a)  pro- 
fiter des  occaiions  de  gagner  qui  le  préfentent 

Mais , dans  une  Société  Civile , le  Prix  des  ehofes  fe  régie  de  deux  maniérés , ou 
par  les  Loix  du  Souverain,  ou  par  l’ellimation  commune  des  Particulier, s accompagnée  & 
d’un  confentement  mutuel  des  Contraéhns.  La  prémiére  forte  de  Prix  ell  appellée  &>'/«<•• 

Far  quelques-uns  Prix  Légitime i & l’autre.  Prix  cotimaai,  ou  Prix  cotirmt  (i).  A o>)Oni|w- 
égard  du  Prix  Légithne,  on  préfume  pour  l’ordinaire  qu’il  eft  conforme  aux  maximes 
delà  Jullice  &del’Equité,  à moins  que  le  contraire  ne  paroiife  évidemment:  car  une 
craife  ignorance , & plus  fouvent  encore  l’envie  de  favorifer  les  Acheteurs  ou  les  Ven- 
deurs, au  préjudice  les  uns  des  autres , ibit  parce  que  l’on  a été  gagné  par  argent , ou 
pour  quelque  autre  raifon  ; enfin  le  défir  d’attirer  à loi-même  le  profit  ; peuvent  cauler 
ici  une  grande  difproportion  entre  le  Prix  réglé  par  les  Loix  , &la  jufte  valeur  des 
Denrées  ou  des  autres  Marchandifes.  Ce  Prix  Légitime  conlifte  prefque  dans  un 
point  indivifible , en  forte  que , fi  l’on  va  tant  foit  peu  en  deçà  ou  au  delà , on  com- 
met une  injuftice.  Lors  qu’on  a taxé  le  Prix  en  faveur  des  Acheteurs,  comme  cela 

fc 

peCèr  te  bten  d^aotnii  & le  adtre  dam  une  bahnee 
inégale , & de  juj^er  diffh’eoiment  d’eax  on  de  ce  qui 
leur  ^ipartientf  &is  de  jnftes caufes.  Ajoûtons,  que* 
la  nature  du  Commerce , pour  lequel  le  Prix  eft  établi* 
demande  l'énlité.  Or  il  y a une  inégalité  vilible , lor« 

^e  des  choies  de  mèmeelpécc  de  meme  bonté  font 
eftimées  fur  un  pié  di^rent.  Au  lieu  que,  quand  il' 
s’agit  de  chofe»  de  differente  nature,  outre  qu'elles  ne 
uTcnt  pas  être  fi  exaâement  égalées , le  cas  qu’en 
le  Propriétaire  peut  entrer  dans  l’eftimation  com* 


Vin.  (t)  Qtumd  Ü s'amt  de  cholès  abibloment 
cécef&ires  d la  Vie } car  à régard  des  autres , quoi 
«’on  pnifie  fe  rendn  coupable  d'inhumanité , en  re> 
nilaat  de  les  vendre , ou  y mettant  un  fort  haut  prix , 
on  ne  Mt  point  de  (erS , proprement  atiifi  nommé. 
Mr.  Thomasius  , dans  fii  JitriJ}ni4twt.  ibonm, 
Lib.  n.  Cap.  XI.  $.  dîftingue  encore  ici  entre  ce 
que  l'on  appelle  une  ebofe  en  & une  cbqfê 

CŸftibie  de  rempitteement , ou  qui  peut  être  remplacée  par 
équivalent.  Car  U n'y  a que  les  premières  fortes  de 
ehofes  t que  l'ou  puiffe  mettre  à auffi  haut  prix  qu'on 
veut.  Pour  les  autres,  fi  dans  un  Prêt  ou  dans  un 
Echange , par  exeiwle , l'on  pretendoit  eftimer  davan- 
tage fon  Grain  ou  ion  Vin , quoi  qu'il  fut  au  fond  de 
meme  Qualité  & de  même  bonté  que  celui  de  l'autro 
Contraâantt  onpéchcroit,  dit  Mr.  Thmtajim^  cunire 
l'Kgalité  Naturelle  des  Hommes , qui  ne  permet  i^s  de 
Tom.  II. 


sr 


me  une  partie  de  la  valeur , & réduit  ainfi  l'échange  à* 
une  juite  égalité.  D'ailleurs  , on  péchcroit  le  plut 
fouvent  contre  1a  nature  de  l'aiEüre  dont  ü s'agit , & 
contre  1a  loi  du  Contrat  , fi  l'on  vouioit  eftimer 
différemment  des  ehofes  oui  peuvent  être  rcmplacéea 
par  d'autres  toutes  femblablcs. 


10 


Du  Prix  des  chofis.  LiV.  V.  Chap.  I. 


Da  Frix  Venu 
mutu 

(a)  Voie* 

Crotims^  Liv. 
Ü.Chap.m 


fe  fait  le  plus  fouvent  pour  cette  raifon  ; le  Vendeur  ne  fauroit  légitimement  rienexi- 
^r  au  delà.  Mais  l’Acheteur  peut , du  confentement  du  Vendeur , paier  q^uelque 
wofe  de  moins  ; bien  entendu  que  ce  qu’il  lui  donne  ne  demeure  pas  au  deffous  du 
plus  bas  degré  de  la  valeur  naturelle  ou  intrinlêquede  Li  marchandile.  Rien  n’empô- 
che  aufli  que  le  Vendeur  ne  rabatte  quelque  choie  du  Prix  réglé  par  les  Loix , pourvii 
que  par  là  Une  tilTe  point  de  tort  aux  autres  Marchands.  Que  fi  le  Prix  a été  taxé 
en  faveur  des  Vendeurs,  l’Acheteur  ne  fauroit  légitimement  obliger  le  Vendeur  à fe 
contqnter  de  moins  ; quoi  que  celui-ci  puifiè , s’il  veut,  enrabbattre  quelque  chofe, 
diakun  aiant  la  liberté  de  renoncer  à fes  avantages  (2).  Mais  il  elt  permis  au  Vendeur 
de  prendre  au  delà  du  Prix  fixé,  pourvu  que  ce  furplus  ne  pafle  pas  le  plus  haut  degré 
delà  valeur  naturelle  des  marchandifes  (3).  Au  relie,  il  ell  plus  ordinaire  de  taxer 
le  Salaire  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  pour  autrui , que  de  régler  le  prix  des  Mar« 
chandifes  en  faveur  de  ceux  qui  les  vendent. 

§.  IX.  Pour  le  frixeommm  qui  n’eft  point  déterminé  par  les  Loix  (i) , il  a cjuel- 
que  étendue , en  forte  que  l’on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus , ou  donner  quel* 
que  chofe  de  moins  (a).  C’elt  de  cette  forte  de  Prix  qu’il  faut  entendre  les  paroles 
luivantes  d’un  ancien  Philofophe  : (2)  .Ç/éùnfw/ï  , dit- il,  combien  vaut  une  chofe  en 
ÿ.  i4.ôiu>.i.  elle- même,  lors  que  le  Vendeur  F Acheteur  font  convemu  du  prix  ? ...  La  voleter 
de  choque  chofe  change  au  fond  félon  le  teint.  Eflimez  vitre  marchandife  t,vit  qu’il 
voiu  plaira  : elle  ne  vaudra  , au  bout  du  compte  , que  ce  que  vous  en  pourrez  trou- 
^ cSxfes,  félon  les  Jurisconfultes  Romains,  (3)  ne  fe  règle  ni 

Ninm.  Lib.  fuT  la  pajjlon  qu’un  Particulier  peut  avoir  pour  eües  , ni  fier  l'tailité  qit’il  en  retire , 
pi.  Cap.  1.  l’eJUmation  cotmmoie.  Au  refte , on  diflingue  trois  degrez  du  Prix  commun  : 

le  plus  bas , OU  le  Prix  Ce)  honnête  le  médiocre , ou  modiqtu  , le  pliu  haut  , OU  le 
Prix  rigoureux.  Tant  qu’on  ne  va  pas  au  delà  ou  qu’on  ne  demeure  pas  en  deçà  de 
ces  bornes , on  peut  acheter  & vendre  plus  cher  ou  à meilleur  marché.  Mais  de  mar- 
quer précifément  le  point  où  fe  termine  chaque  degré,  c’eltee  que  l’on  ne  fauroit  fai* 
re  d’une  manière  qui  ferve  de  régie  générale.  Le  plus  court  elt  de  dire , que  le  jufte 
prix  (4)  de  chaque  chofe  elt  ce  qu’en  donnent  ordinairement  ceux  qui  s’entendent  en 
Marchandifes  & en  Négoce. 

§.  X.  Dans  la  détermination  du  Prix  commun , (a)  on  met  en  ligne  de  compte 
I.  Les  dépenfes  que  font  les  Marchands,  & la  peine,  qu’ils  prennent  pour  leur  com- 
^ merce.  C’eft- là  la  principale  raifon,  pourquoi  on  peut  vendre  une  chofe  plus  qu’el- 
(O  vriraffro-  coûte.  Et  par  depenfis  il  faut  entendre  ici  celles  qui  fe  font  ordinairement  ; car 
tiui.uhifutra  on  n’a  nul  égard  aux  extraordinaires.  Ainfi  l’on  le  moqueroit  d’un  Marchand, 

num.  !.. 


in  £nt, 

(c)  Gmius  !»• 
fhmu  ^/eu 
fiUa 


Pour  qneDcs 
rouions  le 
Prix  cvmmtPt 
augmente  ou 


(3)  n n'efi  fu  toujours  permis  de  donner  an  deU  dn 
Prix  réglé  par  les  Loix } & cela  a lieu  fur  tout , lors 
que  h taxe  n’eft  pas  tant  faite  pour  l'intérét  des  Partie 
eplicrs,  que  pour  le  Bien  Public,  & comme  nnc  cfpéce  ' 
de  Loi  Somptnairc.  On  ne  peut  pas  non  plus  toûjimrs 
Ce  contenter  de  moins , cc  qui  doit  être  obfervc  prin- 
cipalement Ion  que  le  Magiftrat , en  fixant  le  Prix  , a 
eu  en  vue  d’empccher  les  Monopoles,  ou  defavorifer 
en  gênerai  les  Mnrehands  & le  Commerce.  C’eft  ce  mie 
remarque  tres-bien  Mr.  Thomasius  , dxns  & ju~ 
riffruiient  Xhvin  uhi  fuptà , §.  , ^7. 

0}  *ioût(Mtici  notre  Aoteur  , des  nnniéret 

adroites  & iiiJirvftes  d’empécher  que  les  chofes  ne  fe 
vciulent  trop  cher , fins  les  taxer  formellement.  Par 
exemple , dans  quelques  Etats  de  l’.-incicnne  Grttt , U 
étoit  difendii  aux  Vendeurs  de  poilfon  de  s’afleoir  au 
Marche,  aün  que , las  de  demeurer  debout , iUvemlif. 
font  bien-tdt  fours  poiiTons  à un  prix  raifoonablc , & 


fi’enapportanèntqne  debien  frais.  Volez  Athe'ni'Ei 
Lib.  Vl.  Cap.  IL  pag.  sad*.  C.  Edit  Cafmib. 

$.  IX.  (t)  Ce  Prix  comnum  a auflî  lieu  entre  ceux  qoi 
vivent  dans  riodépcndance  de  l’Etat  de  Nature.  C’eft 
une  fuite  du  Commerce  , qu’il  font  cnfcmble,  aufli 
bien  que  les  Citoiens  d’un  même  Etat.  Les  uns  & les 
autres  ne  fout  pourtant  pas  obligez  toujours , & i l.i  ri- 
raciir,  de  fe  regler  fur  cette  eftimation  commune.  Mais 
les  Loix  peuvent  en  impofer  la  neceffité  aux  Sujets  de 
l’Etat,  en  madère  de  certaines  chofes.  Que  fi  elles 
ne  le  font  pas , U v aurait  au  moins  de  rimpnidenec 

2iiand  on  veut  trafiquer , de  mettre  £i  marchandife  à 
i haut  prix  , qu'elle  ne  trouvât  point  d' Acheteurs  : or 
c’eft  ce  qui  amverott  pour  l'oritinairc , dans  TEtat 
Civil,  ét:  dauii;  l'Etit  de  Nature  y fi  l'on  ne  voiiloit  pas 
donner  les  eh'>fes  fur  le  pié  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
eftimees  par  la  plupart  des  gens  qui  In  recherchent  & 
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Du  Prix  dis  cbofes.  LiV.  V.  ChaP. T.  Il 

<jui  prétendrait  vendre  plus  cher  fes  marchandifcs , fous  prétexte  qu’ep  les  allant 
chercher  ailleurs  il  fe  feroit  caiTé  la  Jambe , ou  qu’il  auroit  eû  une  groH'e  Ma- 
ladie ; ou  à caufe  qu’il  en  auroit  perdu  une  partie  par  un  Naufrage , ou  par  uu 
Vol , à moins  que  de  tels  accidens  n'euffent  lait  devenir  rares  ces  Ibrtes  de  mar- 
chandifes.  11  feroit  encore  plus  ridicule  de  prétendre , que  les  Adieteurs  le  dedom- 
mageallènt  des  dépenfes  fuperflues , ou  de  celles  ou’il  a faites  pour  ne  pas  enten- 
dre fon  métier,  ou  faute  de  foin  & de  vigilance.  Mais  rien  n'ell  plus  julte  que  de 
fe  faire  paier  honnêtement  le  tems  qu’on  emploie , & la  peine  ou  les  foins  que  l’on  fe 
donne  pour  tranfporter , garder  , & débiter  fes  marchandifes  ; comme  aufli  les  gages 
des  Commis , Faéleurs , ou  Garçons  de  boutique , que  l’on  e(l  obligé  de  tenir.  Ce 
feroit  même  une  grande  inhumanité , & une  chofe  très-propre  à décourager  l’induftrie 
humaine , que  de  réduire  tout  le  gain  qui  peut  légitimement  revenir  du  Négoce , & de 
tout  autre  Commerce , ou  de  toute  pollèflion  en  général,  à ce  qui  fiiffit  pour  fournir  aux 
néceflitez  abfolues  d’une  vie  dure  & laborieufe.  Il  faut  encore  confidérer  ici  2.  La  dif- 
ficulté , la  longueur , & le  danger  des  Üunmns , ou  de  la  Ntrvigation  ; comme  aulfi 
la  Ji^-eiice  de  U valeur  des  Monnoies  ^ des  Afarcluuidifes  félon  la  diverflté  des 
Leux.  3-  Ceux  qui  vendent  en  détail,  peuvent  mettre  un  plus  haut  prix  à leurs 
marchandifes , que  les  M.trcbmds  en  gros.  Car , outre  que  la  Vente  en  détail  eft 
plus  pénible , & plus  incommode  ; on  gagne  bien  davantage  à recevoir  tout  à la  fois 
une  groflè  fomme  d’argent , qu’a  en  tirer  peu-à-peu  de  petites.  4.Le  Prix  courant  baif- 
fe  ou  haulTe  quelquefois  tout  d’un  coup , félon  que  quelque  cas  particulier  (b)  aug- 
mente ou  diminue  le  nombre  des  Adieteurs,  & h quantité  iTArgeiU  ou  de  Marchan- 
Jifes.  t.  On  metauffi  (i)  une  chofe  à plus  haut  prix,  lors  qu’on  ne  la  vend  que 
pour  faire  plaifir  à une  perfonne , qui  nous  en  prie , & à qui  on  ne  l’auroit  pas  vendue 
autrement.  Au  contraire  le  prix  diminue,  lors  que  la  M.rrdiandife  cherche  marJi.wd , 
comme  on  parle,  c’eft-à-dire,  quand  le  Vendeur  va  offrir  fes  marchandifes  aux  Ache- 
teurs , & les  follicitér  à en  prendre , fur  tout  s’il  s’adreffe  à des  gens , qui  tiennent  pour 
imxime,  avec  un  Ancien  (2) , que  rien  de  fiqierjiu  n'ejl  à bon  marché,  quand  il  ne  coù~ 
teroit  qu'toi  fou.  La  rai  fon  en  ell,  dit-on , qu’en  ce  cas-là  il  y a difêtte  d’ Acheteurs. 
Ajoutez  à cela , que  la  chofe,  qu’on  veut  vendre  alors,  eft  fouvent  peu  néceflàire  à 
l’Acheteur , qui  ne  l’auroit  point  achetée  fans  cette  occafion  qui  fe  préfente  de  l’avoir 
à grand  marché.  Souvent  même , en  pareil  cas , on  n’achéte  pas  tant  pour  s’accom- 
moder foi-même,  que  pour  faire  plaifir  au  Vendeur.  De  là  vient  aulfi  que,  dans  les 
Encans , on  a ordinairement  les  cbofes  à meilleur  marché  qu’elles  ne  valçnt  d’ailleurs  ; 


<{01  t*y  eonnoilîont.  D'ulleors,  tontes  les  fols  qti*ûn 
n’a  imiot  détermine  Je  prix  pnr  une  conventidn  ex* 
greffe,  & Que  cependant  on  cnadii Tuppofer  qucUtmi 
on  eft  par  là  cenit  avoir  entendu  le  Prix  courant  : de 
même  qu'en  tout  autre  cas  remblable  on  iè  CoAmet 
tacitement  à ce  qui  eft  r^lé  par  un  UfaM  connu. 
C’eft  auflile  Prix  q^u’il  finit  fuivre  « Sc  dans  reftimation 
li’un  Dommage  enuté  Cins  mauvais  defleini  & lorfque  l'on 
n’aliène  pas  fon  bien  de  fa  pure  volonté  t comme  dans 
le  partage  d*nne  chofe  commune  , que  l’on  convient 
de  laiflvr  toute  entière  à Pun  de  ceux  qui  y ont  part  • 
en  Misnt  aux  autres  la  valeur  de  leur  portion. 

C*)  tàm  ét ^rtHc  intfr  titttit» 

tem  (!f  vtnitnftm  cofvvmml  ?...  Prrtitun  evjt^/hue 
rtt  pro  ttmfn  tfi.  C&in  hmt  iaudéwtrù  .*  Urnti  Juftt 
Méottè  pturü  vanirt  tm  Mfmt,  Senec.  Dt  Bm^c, 
Lb.  VL  Cap.  XV. 

V|)  0 s’iÿt  U de  Peitinuition  du  Dommage  I & no« 


pas  de  ce  que  Ton  peut  donner  ou  exiger  en  vendant 
ou  achetant,  ou  en  fiiifant  quelque  autre  contraét. 
Voiea  cUleitus  « §.  7.  i. 

(4)  C'eft  pour  cela . ajoûtoit  ici  l’Auteur , que  le  mot 
Latin  èVrr/itM  vient  t félon  Va  naos,  de  £jng.  Zatim, 
Lib.  IV.  pag.  4(.de  celui  Acptritwi  diNU.  bi 
foltm  fepiHi  faerrt  rtéiiii.  Mais  Saumaise  fe  mo* 
que . avec  raifon . de  cette  Etymologie  « dans  fon  Trai- 
» de  U/uTüs  pag.  & 47d.  Ce  qui,  au  fond,  eft 
de  trèi«peu  d'importance. 

C.  X.  (i)  J'ai  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de 
TAnréffé  des  Dtv^n  de  CHom.  ^ du  CH.  Liv.  I.  Chap. 
XIV.  $.  d.  On  voit  afTci , qu'ellt  no  devoit  pas  être 
omife. 

(a)  C’eft  Caton  CAtmen.  tvéne 

eïtmt  rm  « Aa*  S rtt  a hîrm  , iu(> 

VfwM»rMr«4  » ir«AAâ  MUitm.  PlUTAR(^CB|  en  m 
Vie,  pag.  Kd.  wechel.  2mw.  1. 
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(b)  Voie*  Téh 
ett.  Aimai. 
Lib.  VI.  Cap. 
XVll.  Bum. 
4.  & Seerti. 
Hift.  EecIeC 
Lib.  UI.  Cap. 
XVn.  au 
commence* 
aneat. 
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(c)  Voicz 
Jf/irrfra/t  Lib. 
VI.  EpiRT. 
XXX.  & et 

Îue  npportc 
’c/jfcf,  in  fjt- 
ttrpt,  Valtf, 
M|.  IÎ7.  au 
fujet  de  Sci^ 
fim  It  Jevnt , 
4jui  paia  fur 
le  champ  à Tes 
Sœurs  leur 
Dot,  qu'il 
pouvoit  paier 
dans  plii- 
-fiéurs  termes. 
Le  Prix  prev 
fri  ou  rnirit^ 
w ne  fu^ 
soit  pas  pour 
le  Commerce 
«le  la  Vic> 


\Z  Dtt  Prix  des  ebojes.  LiV.  V.  Chap.  I. 

parce  que  ç’efUa  Loi  de  ces  fortes  de  Ventes,  (3)  qu’on  ajuge  la  marchandife  au  plus 
offrant  & clernier  enchériffeur  : quoi  que  ceux  qui  iè  furdifent  les  uns  aux  autres , à 
force  de  s’échauffer  & de  fe  piquer  au  jeu , faflènt  quelquefois  monter  l’enchère  de  ce 
qui  fecrie , au  delà  du  prix  ordinaire  ; le  grand  nombre  d’Acheteurs  augmentant  alors 
le  Prix.  6.  Enfin , on  mut  faire  entrer  dans  le  Prix  commun  des  marchandifes , le 
dommage  que  reçoit  le  Vendeur,  ou  le  gain  qu’il  perd  en  les  vendant,  fur  tout  lors 
que  l’Aweteur  vient  de  lui-méme  s'offirir.  Car  ce  feroit  être  bien  fot  que  d’aliéner 
fon  bien , fans  prendre  fes  mefures  en  forte  du  moins  que  l’on  ne  perde  rien  au  marché 
qu’on  fait.  Et  ici  il  faut  fur  tout  avoir  égard  au  délai  ou  à l’avance  du  paiement.  Car 
le  tems  du  paiement  (4)  eft  une  partie  du  Prix  : & il  vaut  mieux  (c)  fans  doute  ven- 
dre comptant , qu’à  crédit , puis  qu’on  auroit  pû  faire  un  nouveau  profit  en  trafiquant 
de  fon  argent,  (ç) 

§.  XI.  Depuis  que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renoncé  à la  limplidté  des  pre- 
miers fiécles,  on  remarqua  bien-tôt  que  le  Prix  propre  ë’  intrinfé<pie , tant  Prix 
conmaoi,  que  Légitime,  ne  fuffifoit  pas  pour  toutes  les  affaires  qu’on  pou  voit  avoir 
enfemble , & pour  la  facilité  du  Commerce , qui  devenoit  tous  les  jours  plus  étendu 
& plus  floriifant.  Car  il  n’y  avoit  pas  moien  alors  de  trafiquer  autrement  que  par  des 
Echanges;  & quand  un  homme  avoit  travaillé  pour  un  autre,  U fallait  que  celui-ci 

ou 


a] 


Voie?,  ci-tlcflbut , Chap.  V.  €. 

4)  âitf  foluùoms  Jicuti  fitmma  ^ purs  ijt  fit fula» 

tiomt.  Digf.sT.  Lib.  11.  Tit.  XIII.  DteÀtnio,  Lcg. 
I.  3.  Voicz  aufli  Ub.  XVIII.  Tit.  11.  St  in  dirm 
octMéh'one , Lcg.  IV.  §.  <».  & Lcg.  XV.  in fini.  ^ 

(s)  Dtim  tout  ce  pangniphe , l'Auteur  n'a  traité  que 
lies  circonftances  extérieures  qui  contribuent  à augmen* 
ter,  ou  à diminuer  le  Prix  des  chofes.  Mais  il  faut  toù- 
jonrs  fuppofer , que  les  qualitrz  propres  & internes  des 
chofes  mémos  varient  cxtrcmcmcnt  leur  valeur^  parce 
que  CCS  qualitcz  & les  circonftances  qui  s'y  rapportent , 
augmentent  ou  diminuent  Tutliité  que  l'on  en  retire. 
Ceft  à quoi  fe  rapporte  l'exemple  particulier , que 
TAutciir  ailéguoit , & que  je  renvoie  à cette  Note , pour 
ne  pas  confoi^rcdes  idéra  différentes.  Tnemistocle 
roulant  vendre  un  Fonds  de  terre , dit  au  Crieur , de 
B'ouhlicr  pas  ifavcrtir  , qu’il  y aviit  un  bon  Voijm. 
Pt.urAtCM.  in  Apofhthif^m.  pag.  IB5.  D.  Tom.  II. 
Voici  aufli  SaduS,  Rofar.  Ptrjie.  Cap.  IV.  Cette 
tircunffance  devait  fur  tout  être  fort  confidcrahlc  i 
ZaciiemoHi  y où  U étoit  permii  de  fc  fervir  des  KfclAves, 
des  Chiens,  & des  Ches'aux  defonVoiCn,  comme 
des  ficn.s  propres , lors  que  le  Maître  n’en  avoit  pas 
befoin  j & de  prendre  même  de  fes  provifions,  pour- 
rù  qu’on  eût  loin  de  bien  refermer  le  P.anicr , & de  le 
latflcr  dans  le  Champ , où  on  l'avoit  trouvé.  Idem , 
ApopHhr^m  Lacon.  pag.  3)8.  Ë*  Edit  IVicbiL  Nôtre 
Autenr  allcgnoit  encore  ki , comme  une  raifon  rxtraor- 
diiuirc  & fort  inhumaine  d'au^enter  IcPrix  des  chofes , 
ce  que  rapporte  Justin  , Lib.  XJ.  Cap.  IV.  num.  8. 
^'Altxandn  It  Grand  aiant  fut  vendre  à l'encan  les 
Tbéboins  qu'il  tenoit  prifonniers,  liurt  Ennemii  indtd- 
rifoirnt  à t envi  lu  um  des  autrtt , non  pour  li  profit 
ipuil»  VI  \<ve\'oitnt  AVer,  mois  d proportion  de  la  haine 
^uilt  aveimt  pour  eux. 

XI.  (i)  Cela  paroltra  par  cet  exemple,  dont 
Jrifioti  fe  fert , tbns  un  paffage  que  nôtre  Auteur  ct- 
ioit  .111  paragraphe  fuivant  J pXri> 

ri  uCtS  n i onvrtyf , ii^> 

mrtsKMTu}iXmTli^m4  Tf  rnont  npst  top  • 

mt4‘  vwê^^ttMTétp  nn  X»  «ixiUv  A»«iô*  irrnvtm  «Ji| 
itêfueur  rauTu  wmrm  mnrn  , nnt  ri  tipyv^iot 
yoftvrntrtt  tifurpt»  * rurm  , imI  wC*t  rxtm^mo 


iKnçti  inurn  Mimu  , rx»  irtNÜd’M  mtç  «AAiT* 

Xtn  « TUTf  rî»  nstfonin»  reHXfi*.  „ L'ou> 

„ vrage  d’un  MaObn  valant  plus , que  celui  d'un  Cor* 
„ dnmùcr , il  n’anroit  pas  été  iuRc,  que,  pour  dc4 
„ Souliers , le  Malfon  nt  une  Maifun  au  Cordonnier  1 
,)  ainG  U étoit  difficile  qu'ils  s'accommoilaflent  enfem* 
,,  ble.  On  jugea  donc  à propos  de  fc  fervir  d’argent , 
y,  ^ue  l'on  appella  Afannoiiy  afin  que  tout  cela  pût 
ji  être  acheté,  & qu'ainfi  en  pai.int  la  valait  de 
n chaque  choie  ou  Gc  pourvût  de  celles  que  l'on  von* 
„ droit  \ ce  qui  eff  le  fondement  du  Commerce  de 
„ In  Vie  civile,  aifag».  filoroL  Lib.  1.  Cap.  XXXIV. 
pae.  itfç.  E. 

$.  XII.  (1)  Convtntiont  ^nadom , dit  nôtre  Autatr. 
Il  pourroit  donc  bien  n’avoir  pas  entendu  parler  d'une 
Convention  proprement  ainli  nommée,  mais  d’un  finv 
pic  Ufaçc  , à regard  duquel  les  Hommes  s'accordc- 
fent  îmenGblcmcnt  entr’eux , parce  qu’ils  y trou* 
voient  leur  utilité.  Ce  n'eft  du  moins  qu’en  ce  fena 
qu’on  peut  admettre  l'accord  { honnis  dans  une  Socié- 
té Civile,  où  il  eft  foùtenu  par  l'autorité  des  Iaiîx. 
J'ai  toujours  conçu  la  chofe  de  cette  manière  : & G 
je  ne  m'en  fuis  pas  expliqué  ici , c'off  ou  par  oubli , 
ou  k caufe  que  je  ne  voiois  pas  qu’on  pût  aifément 
s’imaginer  le  contraire.  Je  fuis  bien  aife  de  voir,  que 
Mr.  Carmickael,  ProfcfTcnr  à Gtiugot>Vy  fc  Jér 
cLirc  de  même  opinion,  dans  fci  Notes  fur  l'Abrégé 
Di  Oÿ\<.  Hem  Cÿ  Civ.  dont  la  première  Edition 
rutenipig.  Un  autre  Auteur  s’en  eft  fait  honnair 
depuis , comme  d'ime  penfée  toute  nouvelle  ; c'eft 
fcii  Mr.  BtANCHU  , dans  fes  OhjrrvotionSy  Tom.  II. 
Ohf.  XL  II  critique  là  en  particulier  feu  Mr.  Loc  x £ , 
à qui  il  attribue  d'.ivoir  loûicnii , en  coiiféquence  de 
l’hypothife  fur  laquelle  U le  fait  raifonner,  J^etAr~ 
pmt  doit  it>i  ionjuUr^  cemnti  um  preuvi  qui  ton  s'efi 
tngae<  « /drrt  en  jbrtt , que  chaque  Homme  rendit , ^omt 
lit  e/pecit  qu'on  reçoit , des  marchandijes  d'une  certaine 
valeur  ,*  parce  que  tous  /«  Hommes  en  font  eànji  convenue. 
De  là  il  s’enfuit , ajoûte-t-on , que  chacun  tfi  oblige 
de  vendre  fon  bien  à tout  autre , ^ qu'il  penerra  y être 
force  Mais  , avant  que  de  traiter  ü cavalièrement  cp 
^and  Philnfophc , qui  n’ étoit  p.is  d’humeur  i forècr 
Luis  néccfljté  des  Couveutions  gérufralcs  cutre  les 

. Hom- 
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•U  travaillât  pour  lui  à Ton  tour,  ou  lui  donnât  en  revanche  quelque  chofe  de  fes 
biens.  Or,  comme  la  Curiofitc,  leLu.\e,  laSenrualité,  & les  autres  pallions  des 
Hommes,  multiplient  li  fort  leurs  befoins,  ou  plutôt  leurs  défirs , que  non  contens  de 
ce  qui  fe  trouve  dans  chaque  Païs , ils  recherchent  avec  emprelTement  les  raretez , les 
commoditez , & les  delices  des  autres  Climats  ; il  ctoit  diihcile  que  chacun  eût  des 
marchandifes  que  les  autres  voululTent  prendre  en  troc  pour  celles  qu’il  fouhaittoit , ou 
qui  fuirent  precifément  d’égale  valeur.  D’ailleurs,  dans  les  Etats  civilifez,  où  il  y 
3 divers  Ordres  de  Citoiens  &diverlèsProfeflions,  bien  des  gens  ne  trouveroient  pas 
dequoi  fubfiller,  ou  du  moins  qu’avec  beaucoup  de  peine,  fil’on  ne  pouvoir  fe  pour- 
voir de  ce  dont  on  a befoin , qu’en  donnant  chofe  pour  (i)  cliofe,  ou  travail  pour 
travail.  Et  on  voit  en  effet  que  les  Peuples , (a)  qui  ignorent  l’ulàge  de  la  Monnoie , 
mènent  une  vie  dure  & (impie. 

§.  Xll.  La  plupart  des  Nations  cherchant  à au^enter  les  douceurs  & les  com- 
tnoditez  de  la  Vie , jugèrent  donc  à propos  d’attadrer,  (i)  par  une  efpéce  de  Con- 
vention, à une  certaine  chofe  un  Prix  émaivtt,  par  lequel  on  mefurâtle  Prix  propre 
^ intrinjîque  de  toutes  les  autres , & qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  cha- 
cune; en  forte  qu’à  la  faveur  de  cette  chofe,  que  l’on  appelle  Mowmie,  on  pût  le 
pourvoir,  quand  on  voudroit,  de  tout  ce  qui  lêroità  vendre,  & faire  commodé- 
ment toutes  fortes  de  Commerces  & de  Contrats  (z). 

§.  xm. 

leurs  PolTelBons  : Lei  Uammtt  ont  rendu  Ÿ^tiicoble  ce 
inégaîy  heri  mtmt  dei  Sociétez  Civil»  , fif  SANS 
AUCUNE  Convention  , en  ottechaut  feuUmeni 
une  vuUnr  à POr  ^ à P Argent  ^ s'mxeriant  foc/le* 
ment  à fe  fervir  de  la  Almncie.  Car  , dans'  un  Etat , 
et  font  Us  Lmx  qui  Hglent  U droit  de  Profité  y lu 
PoJ^JJioH  des  Terres  &c.  Traité  du  uouveknk- 
MENT,  Liv.  II.  Chap.  V.  5a  Pour  ce  qui  cR  de 
nôtre  Auteur,  que  Ton  critique  auffi  nommément, 
ridée  d’une  véritable  Convention , qui  ôte  aux  Hom> 
mes , dans  l’indépcmlancc  de  l'Etat  de  Nature , U 
liberté  de  prifer  ou  de  ne  pa^  prifer  les  Métaux  dont 
la  Monnoie  cil  compoféc  ; cette  idée,  dis.  je,  ne 
s’accorde  point  avec  Tes  propres  principes , & il  n’y 
a rien,  dans  tout  ce  Chapitre,  d’où  Ton  puiffc  la 
déduire  clairement.  Au  contraire,  on  voit,  en  plus 
d’un  endroit , qu'il  düHn^e  Vinjlitntion & les 
ventiens  Humiûnes } par  ou  il  donne  à entendre , que 
la  première  feule  eft  le  fondement  du  prix  de  U 
Monnoie , entre  ceux  qui  ne  font  pas  Membres  d'u- 
ne même  Société  Civile. 

(3)  Les  JiH-irconfultes  Romains  déconvrent  fort 
bien  i'orijpnc  & les  fondemens  de  l'établiflcmcnt  de 
la  Monouie.  Origo  emendi  vendendsque  d fermsUationihus 
cttfiL  Oüm  enim  non  ita  ertd  nammsu  î neque  almd 
mène , aliud  pretium  veeabatur  : feà  spttfqsàfque  fecuu- 
iitm  neeiUfstutem  ttmforwn , oc  rrrioM , tttHibus  inutiliu 
ptrmuiukta , quanio  fltrumque  evemt , ut  , quod  altrri 
fuperejt , uJteH  d^t.  Sed  mtiu  non  femper , ntc  facilï 
eoncunthut  y ut , eàm  tu  bwres , quod  ego  defiderurem , 
imùcem  baberrm , qtsod  tu  oecipere  vein , r/ré/n  muterta 
eft  y eujus  pubHca  oc  ferfetua  uftimatio  difticultattbus 
fermutatiompuy  tequalitute  quantitotisfubveniret  : eaqut  mo> 
teria  forma  fubtico  ptreujps , ttfum  domfWttifi^wr  non  tam  ex 
fiibftantio  fruhet , qtidm  ex  quantitate  : net  ultra  merx 
utrunufue  y fed  alterum  pretium  vocaiser,  DiCEST. 
Lib.  XVIU.  Tit.  I.  De  contrabenda  emPtione &c.  Lee*  !• 
Voicz  Aaistot.  Ethic.  bPieomacb.  Lib.  V.  Cap.  VJll. 
& Lib.  IX,  Cap.  I.  & Pelitic  Lib.  I.  Cap.  VI.  (IX.) 
& Rhetoric.  Lib.  II.  Cap.  XVI.  paQagcs  oue  l'Auteur 
citoit  tout  du  long , nuis  fans  bràucoup  oc  néccffité# 

Bj 


Hommes,  comme  nons  l'avons  vô  ci-deiTtis  au  fu- 
^ de  l’origine  la  de  Propriété  des  biens  i avant , dis- 
je  y que  d’en  venir  Ll , il  iâlioit , au  moins  , avoir  en- 
tendu ce  qu’il  dit.  Or , dans  l’endroit  qu'on  cite  il  n'y 
a rien  de  tel  ^ & 00  peut  en  déduire  le  contraire.  Mr. 
Locke  y pofe  , jQue  les  Hommes  àant  convenus  de 
mettre  une  tmleur  imsq^inuire  i Pûr  ^ • P Argent  , . . 
les  ont  etahUe  pour  stne  efface  de  gages  communs , par 
lefquels  en  fût  afùré  qu'on  recevrait , dons  le  Coistmer^ 
ce  y des  c^es  qui  vaudraient  autant , que  etUes  dont  en 
fe  difmt  four  sme  certaiHe  qumsiitd  de  cts  jMitaux,  De 
là  dépend  , félon  lui , la  néctJFti  de  la  proportion  qu'il 
doit  y avoir  esetse  les  effaces  de  Afonnoie  y &f  U Cmn. 
merce.  Car , ajoute  > t - U , un  Pillet , une  Obligation , 
ou  tout  asttre  figne  de  Dette , que  je  reçJs  Atme  per- 
fomst  y ne  fera  pas  v^entiers  reçu , comme  une  bonne 
fireté  y tune  autre  petfonne  , qsà  ne  faecra  peint  y Ji  U 
BiSet  eft  bon  valable  en  Juftke  , ou  Ji  le  Debiteur 
tft  honulte  homme  felVable.  L'Autorité  Publique  ne 
unroit  même  rendre  de  teUes  ch^es  un  gage  courant  i 
la  Loi  ne  pouvant  donner  eux  BiBeU  cette  valeur  intrin- 
fiqste  y qsse  le  coifentement  du  Genre  Hsanain  a attstchie 
d P Or  if  à P Argent»  Aâift  les  Etrangers  n'aurasit  gar- 
de de  prendre  nos  BiSets  ou  nos  Ecrits  » pour  aucune  par- 
tie du  paiement.  Et , qssoi  qu'ils  puij^  être 

ilr  quelque  poids  parmi  nos  Propres  Compatriotes , il  y a 
ici  un  très-grasîd  obftacle , c'eji  qu'ils  font  fujets  à des  difpu- 
ies  ^ des  conteftatioHS  inévitables,  d Hre  contrefaits  ou 
fup^tx,  ^ à otWr  befoin  f autres  preuves  Attstfbentù 
oité  de  fùreti  y que  nos  propres  yeux  y ou  que  la  M'rrre 
de  touche  ^c.  Considérations  of  tbe  lovens^  of 
pstereft , and  raiftf^  thé  valut  of  Aloney , Tom.  I.  0pp. 
fag.  13.  ^iconque  pefera  ces  paroles,  & examinera 
toute  la  fnite  du  difeours , ou  pliitôt  tout  le  Traité , 
dont  elles  font  prtie  j n'y  trouvera  pas  le  moindre 
fondement  à prétendre  que  Mr.  Locke  fupposàt  une 
véritable  Convention , en  vertu  de  laquelle  les  Hom- 
m»  fufhit  d formais  obligez  ifattacbrr  ipi  certain  prix  à 
une  l'frtiune  matilre 

Mais  voici  cc  qu’il  dit  dans  un  autre  Traité  du 
même  volume , où  il  hiit  voir  que  rintroduâion  de 
la  Monnoie  a donné  lieu  aux  Particuliers  d'étendre 


Ca)  Voici 
Auger.  Bur- 
bequis  Epift. 
IIi.  pa^.  30f. 
Ed,  Elztvir, 
au  fiijct 
des  moeurs 
des  Peuples 
de  la  ColchùUi 
ëc  cc  que  dît 
iMaxime  de 
Tyr,  Di(T. 
ÎÜCXVJ.  pag. 
Jôt.  Edit. 
Cantahr,  Da- 
vif.  mais  qui 
ne  peut  avoir 
lieu  que  diuis 
le  pais  tics 
ûlées. 

Du  Prix  inù- 
meut  y ou  de  I4 
Alonnoie, 
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I,»  Moimoie  §.  Xlll  P O U R cct  effet , on  ii’a  point  tTouvé  de  meilleur  expédient  quc  de  fe  fer« 

f cir'hîu’ik  Afttmx  les  plus  eftimez,  & les  moins  communs  : tels  que  font  (a)  l’Or, 

quds^iie' ' ' l’/fr^wr,  & le  Ctûvit.  Car,  comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  point  pour 
•"i'i  caution  le  premier  venu , ou  quelque  homme  de  néant , mais  feulement  des  geni 
riches  & d’une  probité  reconnue  : de  même  perfonnen’auroit  voulu  donner  pour  une 
Lib.’xxxiii.  chüfequi  fe  trouve  par  tout,  par  exemple,  pour  une  poignée  de  Terre  ou  de  Sable, 
Knl*cxp"qnc  u'i  <iu’il  avoit  aquis  par  ion  indullrie , ou  ’a  force  de  travail.  11  falloit  donc  que 
pourquoi  ror  la  Alonnoie  fïit  faite  d’une  matière  propre  à être  gardée  & maniée  aiéfnient , & qui , 
ucs'%icmi"  ^ rareté , pût  égaler  & ajufter  les  Prix  de  plufieurs  chofes  différentes.  Ajou- 

Voicï  pour-  tez  à cela , que  la  fubihnce  des  Métaux  étant  fort  compacle  & fort  folide , ils  peuvent 
xxxîv*’  c divifez  en  petites  parties,  fans  s’ufer  néanmoins  que  tiès-peu  &qu’à  la  longue  : 
xiv.  ii  Im.  deux  qualitez  effentielles  à une  chofe  qui  doit  tenir  lieu  de  mefure  commune  dans  le 
t'On’iiiÊtce.  Cependant,  comme  ce  n’eftpaspar  une  vertu  phylique,  mais  par  un  pur 
\^o°ÊÀAm%  effet  de  rn//to«no«  & des  Conventions  Humaines,  que  l’Argent  a cet  ufàge,  * on 
où  le  Fn  peut  ^ dans  un  cas  de  néceflîté , (i)  ou  même  fans  cela , emploier  quelque  autre  ma- 
r«rMini  tiére , du  (b)  Cuir,  par  exemple,  du  Papier,  ou  autres  chofes  femblables , qui  por- 
cqnrds.  fciit  une  empreinte  particulière.  C’eft  ainfi  que  Tmtotbee  (c) , Général  des 
’irfllTiu  Vit.  > voiant  que  l’argent  manquoit  dans  fon  Camp , perfuada  aux  Marchands  de  pren- 

Ap^i.  T\an.  dre  de  fes  Soldats  fon  cachet  en  place  de  Monnoie , avec  promeHé  que , dès  qu’il  au- 
cJî.”  vul'”'  efpéces,  il  rendroit  à tous  ceux  qui  lui  porteroient  ces  cachets , la  valeur 

f.'d.  OUaf.  des  denrées  & des  marchandifes , pour  Iciquellcs  ils  auroient  été  donnez  ; ce  qu’il  fit 
t!cns habitans  des  Roiaunies  de  (d)  Cotisa  & de  Tonéitt  en  Afrique,  comme  aufli 
s'en  la  plupart  des  Peuples  de  ['Amérique  Septentrionale , fe  fervent  pour  monnoie  d’une 
Wci'jmff  petites  Coquilles  de  mer  : les  Apal.uhites,  Peuple  de  la  Ftorùle  (c)  de  ccr- 

d“Bmf"üh.  tains  grains  blancs  & noirs  : les  habitans  de  la  Province  de  Omidu  ( f ) , & ceux  du 
y.  Cap. XIV.  Roiaume  des  AbylJlni  (g),  de  petits  morceaux  de  Sel.  Il  faut  avouer  pourtant  que 
U)Peiyan.  CBS  fottes  dc  chofes  Ile  font  bonnes  que  pour  le  commerce  en  detail,  (h)  Remarquons 
Wcqcm.  çpcore  en  paffant,  qu'en  certains  Pais  (i)  on  eltime  davantage , ou  du  moins  autant 
x.\'îi!.  U**  ^ Cuivre,  que  l’Or  & l’Argent,  foit  à caufe  de  l’abondance  de  ces 

fur  qiwi  voici  deux  demicrs  .Métaux , Ibit  à caufe  du  peu  d’ufage  qu’ils  ont  d’ailleurs  ; au  lieu  que  des 

la  Note  de  _.a 

P*Htrucf 

jl/aasvsk.  (d)  //e  W/t/mi*,  Dcfcript  Afric.  Lib.  VII.  pa^^  <?4Ç.  Ei.  Ehtvir^  CeU  a Ucti  auflü  dans  le  Roiaume  dc  5y«m , pouf 
la  petite  monnoie  ; ar  la  cU  d'argent  pur.  Voie*  y.  icbemfni , Dtfeript.  du  RoiaumtAe  Sium,  (c)  Defeript.  dca 

Antill.  Part.  II.  C.  VIII.  miin,  %.  (f)  M.  RatU.  renet.  Itiner.  Lih.  II.  C.  XXXVIII.  (g)  franc.  JUvam^  C.  XLVI.  (h)  Voie» 
ritfi.  Lib.  II.  Cap.  XX.  & Alex.  AV/rfo/Zi.  Lib.  IV.  C.  XV.  Buâsnii , 9u\  Difr.  Leg.  I.  de  centrai,  empt  pae.  37S.  & An* 
(i'i  Dans  le  Cwif».  Voie*  encore //frod.  au  fojet.  des  AfWop/V»/.  Lib.  III.  c.  2 j.  & (iarcilajfodela  f 'ef^a^  Hift.  defVncas*  Liv.  I. 
Cliap.  XI.  iC:  Liv.  V.  Chap.  VIL  c<immc  aiifTi  rL'i'>prf  de  7 h.  Morta.  Lib.  II.  p.  1 17.  (k)  En  certains  endroits  d!Arahit.  Voiex  Diedu 
d'xc.  Lib.  iU.  Cap.  XLV.  Utrahe  « Geugf.  Ltb.  XVI.  p.’ig.  77I,  Ed.  fterif.  nSaS.  A.  Ed.  Atufiel.  Âlmelev. 


$.XIII.  (t)Dnnsnn  Jc’sD^a1^gl^<^'d’EsCHIK^: , qui 
nous  reftent , il  cft  dit  que , parmi  les  Varihaiinm , on 
fc  fervuit  pour  monnoie  de  petits  Cics  dc  peau , où 
chaam  mettoit  cc  qu‘il  vonloit  « dc  la  groiTcur  k peu 
près  d'un  Stitèrc , en  forte  que  « quoi  que  ceux  à qui 
on  tlonnoît  ces  petits  facs  ne  fufilnt  point  ce  qu'il  y 
avoient  dedans,  il  ne  laiffoicnt  pas  de  le  prendre  pour 
argent  ci>mptant , A:  ils  lc‘  dtinnoicnt  alnü  à d'autre» 
comme  it<  ravnient  reqù.  Votez  U^leiTus  la  Kote  de 
Mr.  LKCf.Fac,  Dialog.  IL  $.  24.  Esciiisb  nous 
apprend  an  même  endroit,  <{\\cn  Eüiofie  011  fc  fetvoit 
pour  de  Pinret  urav.'et. 

(a)  Voica  VhjJài  Phl'-ApHifne  de  Mr.  LoCKF  , fur 
V EnteudemrHt  flumatn  ^ Liv.  IV.  Chap.  Xll.  $.  II. 

(^)  IvvrNAi.  exprime  !.l  Mimnaîe  par  cette  pc- 
rlphralC  : Catei/nm  ar/rentuiH  m tHu.'ns  ./oçh/ifut  winmaf. 

Satyr.  XlV,  291. 

Notre  .\utcur  citolt  encore  ici  en  pan:<!it,  eomme  U 
le  lût  luUmvmc,  un  er.ùUoît  de  LAMPHrotus,  Cap. 


XXXIX.  aufujct  de  h reformât  ion  ouefît  rEmpereor 
Alexandre  Shvre , des  Monooics  qu'/frViefoWr  avoit  fait 
fnppcr. 

XIV.  CO  PooF  éviter  les  fraudes  des  flux  Mon- 
noicurs  , il  faut  aufli  non  feulement  n'cmploicr  que  de 
bon  alloi,  mais  encore  faire  travailler  airieufcmcnt  toute 
bt.Munjtoievcn  forte  que  le  tm  ail,  joint  À h v.ilcut  intrin- 
ftque  de  chaque  Pièce , vaille  plus  que  ce  pour  quoi  elle 
feroit  cmpbjiee  dons  t'ufage.  C efl  la  reflexion  juilidcufe 
de  Mr.  Bf  R N A*  O , que  l’on  peut  voir  dans  les  A^ufr/* 
/ri  Je  la  Reput/,  liet  /.rttrrf.  Mars  ^04.  pag,  }4f,  )4A. 
Mais  lorfqu'il  s'eR  gliUe  de  la  faufle  Monnoie  dans  Id 
cionimcrcc,  les  Particuliers  n'en  doivent  pas  fouf&tr, 
il  faut  que  l’Etat  la  leur  prenne  fur  le  pié  qu'ils 
l'ont  reçue.  Le  Je  I'<-nife  en  donna  un  bel  exem- 
ple , dont  nôtre  Auteur  parloit  i la  lin  de  ce  piragrv 
P*î:,  .après  Akprf:  Mürosin  2 , Jfft  rmet.  Lib. 
XlV.  *•  * 


Il  citoit  aufli  U ce  que  dit  Pi.  I N*.  Ils  fl, 
l'im 
Koi 


V.rag.  r.^t 

AV.  Lib.  VI.  Cap.  XXii.  & Solin»  Cap.  qu'im 


Digitl^ 


Du  Prix  des  cbofes.  Liv.  V.  Chap.  I. 


ir 


prémiers  on  fait  les  inftrumens  les  plus  néceflaires  à la  Vie,  & les  plus  commodes  pour 
une  infinité  d’üuvrages.  En  elfet  fans  la  néceflîté  de  la  Monnoie,  le  Genre  Humain  fe 
paflèroit  plus  aifément  d’O,  & à' Argent  que  de  Fer  (2). 

Au  relie , on  prenoit  d’abord  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoient  cours  (1  ).  Et  (i)VoiojPA*. 
de  là  vient  qu’encore  aujourd’hui , parmi  plufieurs  Nations , les  ternies  de  la  Alonnoie 
font  tirez  de  ceux  des  Poids.  Mais , cela  aiant  été  trouvé  trop  incommode,  on  s’avifa  ni. 
enfuite par  tout  de  faire  battre  des  efpéces  d’une  certaine  grolTeur  (3),  & marquées  Jiifiii’oust- 
au  coin  de  l’Etat , en  forte  que  cette  marque  en  régie  exadtement  la  valeur.  voir  ijn  ont 

§.  XIV.  ^uoi  Q.UE  la  valeur  des  efpéces  , auQi  bien  que  celle  de  l’Or  & de  i«Sonviv 
l’Argent  niaflit , dépende  de  ViiiJIitutiou  & des  Conventions  Humaines,  les  Souverains  '.^ôir 
n’ont  pourtant  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  régler  cette  valeur , qu’ils  ne  doivent  avoir  Ücscfpçcw. 
égard  à certaines  chofes.  Par  exemple,  chez  toutes  les  Nations,  dont  nous  avons  con- 
noifiànce,  il  eft  établi  oue  la  Monnoie  d’Or  vaut  plus  que  celle  d’ Argent  ; & celle  parX.  fuh'^ 
d’Argent,  plus  que  celle  de  Cuivre;  & qu’il  doit  y avoir  une  certaine  (a)  proportion 
entre  l’ür&  l’Argent.  Déplus,  la  Monnoie  aiant  été  inflituée  pour  faciliter  le  Coin-  xxvni. 
merce  non  feulement  entre  les  Citoiens  (b)  d’un  même  Etat , mais  encore  avec  les 
Etrangers  : fi  un  Souverain  hauflè  trop  la  valeur  de  fes  elwces , il  les  rend  inutiles  par  ca/i  iii.‘  n.  ' 
rapport  aux  Etrangers  avec  qui  l’on  voudra  négocier,  (^ue  s’il  fait  eniploier  de  mé-  èf/tp. 
chant  alloi , en  forte  que  la  valeur  intrinféque  des  efpéces  fbit  moindre  que  celle  des 
Monnoies  étrangères  ; les  Etrangers  ne  voudront  pas  non  plus  trafiquer  avec  fes  Sujets,  (b)  Dont  au- 

2u’en  troquant  marchandife  pour  marchandife  : ce  qui  ne  fuffit  pas  pour  l’entretien  du 
dmmerce  ; à moins  qu  il  ne  forte  du  Païs  autant  ou  plus  de  marchandifes  que  les  E-  Mtinnoic  tle 
trangers  ne  leur  en  envoient  ; & que  les  Etrangers,  des  marchandifes  de  qui  ils  ont 
befoin  , n’aient  auffibefoin  des  leurs (c).  D’ailleurs,  comme,  après  les  Immeubles,  DiOert.  Epi-' 
le  principal  fond  des  biens  d’une  perfonne  confifte  en  argent  ; il  eft  clair  que  ce  fond 
feroitconfidérablement  diminué,  fi  dans  les  efpéces,  du  moins  les  plus  grofifes , il  y ,>,T.'pa". 
avoit  tant  de  bas  alloi , que  leur  couleur  rougeâtre  fit  fentir  du  prémier  coup  d’œil  leur  ^ J”"" 

peu  de  valeur  propre  & intrinféque  (i).  Un  ancien  Roi  du  Bo/plwre  Cimmerien , Hiit.”* 
(d)  aiant  befoin  d’argent , ordonna  à tous  fes  Sujets  de  porter  celui  qu’ils  avoient  à la  scot.  i.ib. 
Âlonnoie,  pour  le  marquer  à un  nouveau  coin.  Cela  fait,  il  augmenta  du  double  la  va- 
leur  des  efpéces,  & gagna  ainfi  la  moitié  des  fommes  qu’il  avoit  reçues.  La  nécefilté  de  >«4)- 
l’Etat  peut  exeufer  l’aélion  de  ce  Prince  ; bien  entendu  qu’il  ait  rétabli  enfuite  les  cho-  LÎb”\n!' 
fes  fur  l’ancien  pié,  des  que  fes  affaires  le  lui  permirent.  Mais  on  ne  fauroit  donner  au-  àp.xiivii.' 
cune  couleur  à ce  que  les  Hiftoriens  (e)  rapportent  de  Nicèpbore  Phocas , Empereur 
d’Orient,qui  aiant  fait  frapper  une  Monnoie  plus  légère  que  celle  qui  avoit  cours,paioit  Voiez  P(eiy^, 

Hp  Lib.  VI.  Cap* 
IX.  mm,  I. 


Roi  de  rite  de  Tafrohm  admiroit  le  foin  qn'inroieot 
les  Romains  de  ^rc  tes  nosivcUes  Monnoies  de  même 
poids  <{iie  les  anciennes.  Au  refte  y à rcxemple  <jiic 
je  viens  de  rapporter , après  l'Aiitcnr  « de  la  fage  con> 
dofte  du  Sénat  de  ï^rwft , U eft  bon  d’ajotiter  ce  que 
nous  avons  TÛ  de  DOS  jours  en  AngUtrrrr.  Sous  le  Roi 
Guillaume  III.  la  Monnoie  (c  trouvoit  dans  im 
três>matnrais  état  y parce  qu'cite  avoit  été  G fort  rognée 
Cbos  les  Règnes  précedens , qui  avoient  néglicé  d'y  ap- 
porter du  remede , qu’elle  était  diminuée  Je  plus  du 
tiers  de  Ibn  véritable  ^ids.  Cela  faiToit  ^ne  l'on  croioit 
avoir  ce  qu'on  n'avoit  point  : car , quoi  que  la  Mon- 
noic  n'eût  point  été  nauflec  par  autorité  publique , 
elle  valoit  néanmoins  dans  le  Commerce  un  tiers  de 
plus  que  Ton  poids  ne  permettoit  ; ce  qui  mmoit  le 
Commerce  en  diverfes  manières.  Mr.  Locke  re- 
marqua ce  défordre,  & il  prédit  « que>  daui  f>ru ^ on  n’y 
rimwmt , oti  rnmqntroit  d'ariait  en  Angleterre  , four 


obi  vid.  Fan* 

aehetfr  du  pnm  CeR  ce  qrul  arriva  en  MOCXCV.  & era$.AIm^vic, 
qui  obligea  le  Parlement  i y mettre  ordre  des  le  corn-  Nnt.VoîczBo- 
mcoccment  de  l'année  fnivante.  Le  grand  Philosophe , eUn.  deUtpnht. 
dont  je  viens  de  parler , fut  un  de  ceux  qui  contribue-  VI.  C.  111.  8c 
rent  le  plus  i faire  comprendre,  qu'il  n’y  avoit  pas  d'au-  Gregor.  Tho» 
tre  moien  de  lauver  le  Commerce  de  YAnfleterrt , que  hfama^  Syn- 
dc  fure  refondre  la  Monnoie . £ans  en  hanfler  le  prix , tag.  Jur. 
aux  dépens  du  Public.  Le  rarlemcnt,  aiant  fnivi  les  Univ.  Lib 
avis  que  Mr.  Zerir  donna  dans  deux  petits  Ouvrées  XXXVI. Cap. 
publiez  fur  ce  fujet,  fit,  au  milieu  d'ane  terrible  II.  v 
yy  Guerre  , une  réfbrmation  dans  la  monnoie  ) que  (c)  Zouur. 

„ bien  des  Etats  auroient  de  la  peine  à entreprendre  &C.  Voicr.  eiw 
„ daxu  la  Paix.  L’on  fait , qti’U  y a des  Roiaiimes , oû  cerc  d.m<;;I/a- 
yy  ronhauiTc&  bai(Te  la  Monnoie,  feulement  pour  at-  mne,  HiR. 
yy  tirer  l'argent  des  Particuliers  dans  le  Tréfor  du  Prin-  Hiÿ* 
yy  ce;  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  perte  que  l’Etat  XliI.Cap.IX. 
yy  yf^ty  ccqiiicR  bien  éloigné  des  maximes  de  l'An-  ce  que  fit  if/- 
,5  glctcrrc.  mbtiott.  Cboifie  de  Mr.  Le  Cleec.  Tom.  fen/i.  Roi  d« 

VI. 


(f)  Environ 
ciiKicciu  Li« 
vrcs. 


(^)  PlutarcK 
in  Lycnrs-MW 
fufr.  & in  Ly 
JimAr,  cirea 
init. 

Voie* 

Dt  /.tgib.Lih, 
V.  pa^.  743. 
A.  Tom.  n. 

EiL  il.  Stefh. 


Il  faut  for  , 
tout  avoir  c- 
il  la  va- 
leur licst'unds 
tXc  terre. 

(*)  Delà 
vient  que , 
ilaiu  la  Loi 
citée  ci- il cT- 
rus,$.U..Ve<. 
a.  il  c(l  ilit  « 
cujui  ^mbltca 
ac  |>cr^»eluJI 
téfiimatto  Sec. 
Voie/,  là-ilcf- 
fus 


t6  Dit  Prix  Aes  ebofes,  LiV.  V.  Chap.  I. 

de  ce  nouvel  argent  ceux  à qui  il  devoit  quelque  chofe,  mais  ne  recevoi't  lui-méme  danr 
Tes  cotlres  que  des  anciennes  efpéces.  Quelques  Législateurs  ont  néanmoins  introduit 
des  Monnoies  de  peu  de  valeur,  en  vùe  de  bannir  l’Avarice,  le  Luxe,  & autres  Vice^ 
femblables.  C’eit  ainli  que  (2)  Lycurgue  décru  toutes  Ut  Monnoies  d’or  ^ 
d’itrgent , Çÿ  ordomu  qu’on  ne  fe  fervrroit  que  de  Motmoie  de  fer , (3)  qiéil  fit  d’wi  fi- 
grattd  poids  çÿ  d'un  fi  petit  prix  , qu’il  falloit  une  Charette  à detex  Ueufs  poser  porter 
utie  fotnme  de  dix  (f)  Mutes  , 0'  utie  Ôtsutbre  entière  pour  la  ferrer.  Cette  ttouvelle- 
Motmoie  , ajoute  Plutarque  , ne  fut  pat  plûtùt  répandue  , qtt’ette  cbajfa  Je  Lacé* 
démone  plufieurs  fortes  d’injujlkes  Ë?  de  erhnes.  Qui  ejl-ce  qui  auroit  voulu  voler  , rts- 
vir  , ou  recevoir  pour  prix  de  fon  injuftice , mie  cinye  qte’on  ne  pouvoit  cadter , dont  la 
pojfejfion  u'étoit  point  enviée,  Çÿ  qiü  étant  inife  en  pièces,  était  inutile  à toiU  ? Cir  oir 
dit  que  les  Ouvriers  avoient  ordre  de  tremper  le  Fer  tout  rouge  dans  le  Vinaigre  , pour 
ett  émotffer  la  pointe , Çÿ  le  rendre  inutile  à tout  mare  emploi  ; ce  fer  eànfi  trempé  de- 
venant fi  aigre  ^ fi  éclat t mit  , qifon  ne  pouvoit  plia  ni  le  battre  , ni  le  forger.  De 
pltu  , il  chajfi  de  Sparte  tout  Ut  Arts  iniailes  & fiuperfius  ; quand  il  ne  les  auroit 
pas  chajfez  , la  plsspart  feroient  tombez  d’eux-minies  , ^ s’en  feraient  allez  avec  Pan- 

cietme  Motmoie  f les  Artifans  ne  trouvait  pas  d fe  défaire  de  leurs  ouvrages  , parce 
que  cette  Motmoie  de  fer  n’ avait  point  de  cours  chez  les  autres  Grecs,  qui,  bien  loin  de 
Pejiitner , s’en  moquoient , ^ en  faifoient  des  railleries.  Ainfi  ceux  de  Sparte  ne  pou- 
vaient acheter  tii  merceries  , ni  marckjndifet  étrangères  : Auatn  Marchand  n’entroit 

d.ms  leurs  Torts , Çÿ  dots  toute  la  Laconie  on  té  auroit  trouvé , ni  Sopbijle , ni  difeur  de 
botme  aventure , ni  Dtarlatats , iti  Vetideur  d’Efclaves  , ni  Orfèvre  , ni  Joüaillier  i car 
tous  ces  getts-là  ne  cherchent  qta  l’Argettt.  Par  ce  inoiett  le  Dtxe  , densté  peu-à- peu  de 
tout  ce  qui  l’ettfi.mttne  qui  le  nomrit  , fe  fétrijbit  toinboit  enfiti  de  lui  - ntétne. 
Mais  Lyfatidre  aiant  enfuite  rétabli  la  Monnoie  d’or  & d’argent  (g) , ramena  en  mê- 
me tems  dans  cet  Etat  l’Avarice.  En  général,  on  peut  remarquer,  par  tout  ailleurs,  que 
ce  Vice  s’eft  accrù  à niefure  que  l’ufage  de  la  ftlonnoie  fe  répandoit  Car , tant  que  les 
Richellès  confinèrent  en  grains,  en  bétail,  & autres  chofes  femblables;  le  grand  nom- 
bre & la  vafte  étendue  de  ces  fortes  de  chofes , la  peine  qu’il  y avoit  à les  garder  & à 
les  faire  valoir , la  facilité  avec  laquelle  elles  s’ufoient  ou  fe  corrompoient  ; tout  cela  ar- 
rêtoit  enfin  le  défir  d’amail'er  du  bien  , qui  n’a  point  de  bornes , depuis  que  l’invention 
de  la  Monnoie  d’Or  & d’Argent  fournit  le  moien  de  pofleder  & d’embraflèr  aifément 
plufieurs  millions. 

§.  XV.  La  Monnoie  étant  la  régie  du  Prix  des  autres  chofes,  il  eft  clair  ou’on  ne 
doit  (a)  rien  changer  à la  valeur  des  efpéces  que  dans  un  grand  befoin  de  l’Etat,  & 
que,  quand  la  nécefiité  y oblige  ( 1) , il  faut  tiire  ce  changement  le  moindre  qu’il  efl 
poilible,  pour  ne  pas  caufer  trop  d’embarras  dans  le  Commerce,  & de  defordre  dans  les 
affaires  des  Citoiens.  11  y a pourtant  une  chofe  à remarquer  au  fujet  de  la  valeur  per- 
pétuelle 


VI.  pag.  J84,  J87»  }tî.  Les  ilcux  Pièces  » dent  il 

l'agit,  font  à la  tête  du  II.  Volume  des  Octtvrcs  de 
Mr.  Locke  î & clics  pctivctit  fenir  d’runplc  com- 
mentaire A ce  que  nôtre  Auteur  établit  ici.  Jamais  peut- 
être  on  n' avoit  tant  approfondi  U matière. 

(a)  PLVtAnqvE»  dans  la  Vie  de  ce  Législateur ♦ 
;>ag.  44,4?.  ^d.JVfi-h  Tom.  I.  Jai  fuivl  la  Vcrfmn 
de  Mr.  Dacipr  « A un  endroit  près,  dam  la  féconde 
période,  üO  il  avoit  mU  : tnutet  IninjufHctt  tant  In 
crimt  t au  Ucu  que  l’Original  i>orte  : fîufiewt  firttt 
( Vire  ) ètc. 

(?)  Il  V a cA  des  Princes,  qm  ont  donné  cours  de 
Mdimoie  « nuis  d.ins  une  antre  vue , A d'aotrci  chofci 
encore  plus  viles  : & A cela  fe  rapptrrtent  qiicluuc» 
exemples  que  nôtre  Auteur  ajoinoit  ici.  Dans  la  ville 


de  Camhalttt  un  Gnmd  Chan  de  Târttrù  fit  marquer 
d'une  empreinte  roiale  des  morceaux  d'ècorce  de 
Mciirier , fous  peine  de  mort  à quiconque , dans  fee 
Etats  ^ rcfuleroit  de  prendre  cette  nouvelle  Hnte  de 
Monnoie  , en  feroit  ou  en  cmploieroit  d'autre.  Lea 
Etrangers  même  la  reqùrent . pour  l'Or , l'Argent,  lea 
Perles , les  Pierres  prècteufes , qu'ils  apportoient } ft 
achetèrent  en  mêmes  efpéces  Ica  Marchandifea  qu'ils 
remportoient  che*  eux.  Par  IA  ee  Prince  amaiTa  des 
trèfors  immenfes.  Paul  reitet.  Lib.  II.  Cap.  at.  Un 
méchant  Roi  de  Per/ie  aiant  introduit  une  Monnoie 
de  Cuir,  qui  fut  appcllèc  , c'elLAtUrc , éta- 

blie par  la  pure  vdontc  du  Souverain  i cela  pafla  en 
proverbe , quand  on  vouloit  donner  A entendre  la  ty- 

ratime 
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pétuelle  des  mêmes  efpéces.  Grotius  dit  (b),  que  VÀrgent  mnnoié  ej{  »atitreUe-  (b)Li».  u. 
ment  fufceptible  de  remplacement  par  équivalent  , non  feulement  à l'égard  de  fa  mit- 
tiére  , ou  même  du  nom  de  la  forme  pcnsictdié}-e  de  chaque  efpéce  , mais  encore  * 
d'ioie  façon  plus  générale , entasst  qu'on  le  compare  avec  tontes  les  aiures  cisofes  , ou  du 
luoiru  avec  les  plus  néceffaires.  Ces  paroles  fignifient,  que,  rufage  de  la  Momioie  étant 
tel,  qu’on  peut  non  feulement  donner  une  piété  pour  une  autre  de  même  qualité  & de 
même  groliéur,  comme  cela  fe  fait  en  matière  des  autres  choies  qui  font  fulceptibles  de 
remplacement , mais  encore  que.  la  Monnoie  renferme  virtuellement  le  prix  des  autres 
cho(«  ; fl  une  pièce  vaut  tant  ou  tant  en  telle  occadon , c’e(l-à<dire,  égale  aéhiellement 
la  valeur  d’une  autre  chofe  de  différente  nature,  celafa)  ne  vient  (c)  ni  de  la  matière 
feule  des  efpéces,  comme  de  ce  qu’elles  font,  par  exemple,  d’Or,  ou  d’Argent  ; ni  du 
nom  & de  la  forme  particulière  qu’elles  ont,  comme  de  ce  qu’on  les  appeUe  des  Ducats  xlvi.  Tic 
des Pijloles , des  Eau,  des  Florins  &c.  OU  de  ce  qu’elles  portent  une  certaine  em- 
preinte  : mais  de  la  comparaifon  que  l’on  fait,  par  rapport  à la  rareté  ou  à l'abondan-  trrit.  Lcg. 
ce , entre  l’Argent  & les  autres  chofes , fur  tout  les  plus  nécellàires  à la  Vie.  Tels  font  '• 

principalement  les  Fonds  de  terre , d’où  provient  ou  médiateraent,  ou  immédiatement, 
prefque  tout  ce  qui  fert  à faire  fubfiller  les  Hommes.  Car,  comme  les  revenus  en  font 
toujours  affez  égaux , la  Itèrilité  d'une  mauvaife  année  étant  compenfée  par  la  fertilité 
d’une  bonne  ; elles  ont  une  valeur  naturelle  & intrinféque  fort  confiante,  fur  laquelle 
on  régie  ordinairement  le  Prix  des  autres  chofes,  du  moins  de  celles  qui  ne  doivent  pas 
toute  leur  ellimation  au  Luxe  ou  à la  Folie  des  Hommes  : & il  efl  jufle  que  ce  qui  pro- 
vient ou  qui  tire  fa  nourriture  des  Terres , vaille  plus  ou  moins  félon  la  valeur  des 
Terres  mêmes.  Maintenant  donc  que  les  Terres  font  prefque  par  tout  le  principal  fon- 
dement des  Patrimoines,  il  faut  que  la  valeur  de  l’Argent  haufle  ou  bai^  félon  qu’il 
efl  rare  ou  abondant  par  rapport  aux  Terres.  En  effet,  dans  les  Etats  civililèz,  le  Peuple 
efl  compofé  en  général  de  deux  claffes  : l’une,  de  ceux  qui  cultivent  la  Terre  ; l’autre,de 
ceux  qui , par  leur  induflrie,  s’appliquent  en  diverfes  manières  à procurer  .ou  augmen- 
ter les  commoditez  de  la  Vie.  Si  donc,  dans  le  teins  que  l’Argent  roule  en  abondance, 
les  Terres,  & ce  qui  en  provient,  étoient  à grand  mardié  ; les  Laboureurs  feroient 
ruinez  infailliblement,  f^efi,  au  contraire,  lorfque  l’Argent  efl  rare,  les  Terres,  & 

' leurs  revenus,  fe  vendoient  fort  cher,  ceux  qui  ne  fublillent  que  de  leur  induflrie,mour- 
Toient  de  faim.  L’expérience  le  prouve  incontellablenient.  Lors  qu’une  récolté  extra- 
ordinaire &itque  les  vivres  deviennent  à grand  marché;  fans  que  pour  cela  le  travail 
& les  ouvrages  de  ceux  qui  vivent  de  leur  induflrie  fe  paient  moins  que  dans  les  an- 
nées peu  fertiles  ; on  voit  t|ue  les  Laboureurs  ne  font  guéres  plus  à leur  aile , malgré 
l’abondance  de  leurs  grains  & de  leurs  fruits.  D’autre  coté,  li,  dans  une  grande  cherté 
de  vivres , on  ne  paie  pas  davantage  le  travail  des  Artilâns , que  quand  ils  étoient  à 
meilleur  marché  ; ceux-d  ont  bien  de  la.peine  à fubfiller.  Alais  lorfque  la  récolté  a 

été 


taiinie  d*un  Prince.  G.  Gentivs»  ad  Sadi 
far.  Fnftc  Cap.  III. 

XV.  (1)  Voicz  U Kotti.  furie  mragraphe  prd- 
ccticat.  Mr.  Hkatius  cite  ici  De  Thou  , Hift. 
Lib.  VIII.  furl’annce  i^Çi.  vers  la  fin,  & Lib.CXXIX. 
fnr  r.inn^c  i^ca.  De  Reioe,  Annal.  Belfi  Lib.  V. 
pag.  9J.  /V/.  Lutin  fur  l’année  GiOTluS, 

Bifi.  Bt'.fic  fur  l'année  159^  Lib.  IV.  pag.  ai;,  ai4« 
(a)  Ce  n'cfl  point  là  le  Cens  de  Geotius.  Slals 
ce  gmnj  Homme  vettt  dire  , comme  l'a  expliqué 
Gkonovius  , 8:  comme  il  paroit  aifément  , p*mr 
peu  que  l'un  falTc  d'attention  à fes  termes  & à la  fui- 
te du  diieours  : que  lî  U Monnoie  eft  fufc^tible  de  rem- 
placement par  équivalent , ce  n’cft  pas  leuUmcut  par- 
XOM.  Il 


ce  qn*on  peut  donner  des  £<r«r  « par  exemple  , pour  des 
Pijtoies  y ou  des  pièces  de  quinze  ou  de  trente  Cbua 
pour  des  Keus  } mais  encore  parce  qu'on  peut  don- 
ner de  r.irgcnt  pour  du  BU  y pour  du  &c.  Or, 
ajoûtc-t-il  , à moins  qu’on  n'en  foit  autrement  con- 
Tcnu , cette  ciHm.itioa  doit  fe  fiiire  félon  la  valeur 
que  les  chofes  ont  au  tems  St  au  lieu  du  paiement. 

^Jhmatid  , Jt  aiiud  non  convenrrity  facitnAa  trit  tnn- 
fort  ac  ioca  Jlli/tiemis.  Voicz  mes  Notes  fur  cet  en- 
droit .^utre  rhofe  eli  de  titre,  s'il  But  avoir  ^arJ 
au  changement  de  la  valeur  on  intrinféque  , ou  ex- 
trinféque , des  efpéces , arrivé  depuis  le  commence- 
ment lie  la  Dette  y queftiou  dontillcra  ti;aitc  plus  bast 
Chap.  VIL  Sy  7. 
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été  médioae , le  commerce  des  Artifans  & des  Laboureurs  va  le  mieux  du  monde,  & 
l’on  ne  les  entend  guéres  fe  plaindre . ni  les  uns  ni  les  autres , de  la  mifére  du  tems. 
D’où  il  s’enfuit,  que,  pour  régler  la  jufte  valeur  des  Monnoies , il  faut  avoir  égard  fur 
tout  à celle  des  Terres  ; principalement  dans  les  Etats  où  l’on  tire  prefque  tout  fon 
entretien  de  ce  qui  croit  ou  qui  fe  fabrique  dans  le  Païs , & non  pas  uniquement  du 
Négoce  ou  de  la  Navigation. 

ta  in-  §.  XVI.  De  là  il  paroit.  Comment  U fàut  décider  Une  queftion  que  l’on  propofe,  fa- 
h*Monnolc  ® qu’un  Fonds  de  terre,  qui  étoit  elUmé  cent  Ecus  il  y a deux  cens  ans , 

cft  au  vaille  davantage  aujourd’hui,  toutes  choies  d’ailleurs  égales  ? & fi  un  Ouvrage,  qui  paf- 
foit  alors  pour  bien  paié  à un  Ecu , ne  l’ell  pas  aujourd’hui  trop  peu  ? 11  y en  a qui  le 
celle  uc"?"'  nient,  par  la  raifon  que  les  Ecus  d’aujourd’hui  font  de  même  poids  & de  même  alloi, 
très  chures.  & ont  le  même  nom  & la  même  forme , que  les  anciens.  Mais  il  faut  bien  confidérer 
ici,  que,  pendant  les  deux  derniers  Siècles , il  nous  ell  venu  des  huiei  8c  de  V Afrique , 
une  h grande  quantité  d’Or  & d’Argent , 8c  qu’on  a même  tiré  tant  d’Argent  de  nos 
mines  d’Europe,  que  la  valeur  intrinféque  des  fllonnoies  eftpeu-à-peu  confidérable- 
(isEoiin.  it  ment  diminuée  ; en  forte  que , félon  le  calcul  d’un  Auteur  (a)  Moderne,  tout  doit  va- 
loir  aujourd’hui  dix  fois  plus  qu’autrefois,  heaufe  de  l’abondance  d Or  & d’Argent  (i). 
lojj.  ^11  eft  donc  à propos,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  d’augmenter , fuivant  cette  propor- 
(bjvoiczr.- tion,  le  prix  des  Terres , & le  falaire  des  Ouvriers  (b).  Suppofons  que , dans  un  Pais 
Commerce  fe  fait  par  un  (impie  échange  des  denrées  & des  marchandifes , il 
lù.  J.  ù.  ’’’  y ait  peu  de  Vin  , & beaucoup  de  Froment  : en  ce  cas-là , on  donnera  une  grande  me- 
fnre  de  Froment,  pour  un  petit  pot  de  Vin.  Mais  fi  l’on  s’y  met  à bien  cultiver  les 
Vignes,  & à en  planter  même  de  nouvelles , en  forte  qu’au  bout  de  quelques  années 
on  recueille  plus  de  Raifins , qu’on  ne  fiiifoit  auparavant  ; alors  fans  contredit  on  don- 
nera une  plus  grande  mefure  de  Vin  pour  la  même  quantité  de  Froment.  Par  la  même 
raifon,  lors  que  dans  un  Pars  il  y a en  général  peu  d’Argent,  en  comparaifon  des  au- 
tres chofes  ; il  faut  donner  beaucoup  de  celles-ci  pour  une  petite  fomme.  Mais  aufii- 
tôt  que  l’Argent  roule  en  plus  grande  quantité , les  mêmes  chofes  doivent  être  paiées 
davantage.  Car  la  matière  des  Monnoies  pouvant  entrer  & entrant  d’ordinaire  dans  le 
commerce  par  fa  valeur  propre  & intrinféque , aufii  bien  que  les  autres  fortes  de  mar- 
chandifes ; cette  valeur  doit  hauffer  , ou  baifier,  félon  qu’il  y a peu  ou  beaucoup  d’Or, 
par  exemple.  Or  le  Prix  émhmit  de  la  Monnoie  fuit  néceffairement  la  valeur  intrin- 
feque  des  Métaux,dont  elle  ell  faite  ; car  il  ne  feroit  pas  con venable,qu’une  égale  quanti- 
té d’Argent,par  exemple,valiit  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins,dans  un  feul  & même 
endroit, étant  confidérée  comme  une  marchandife.que  quand  elle  tient  lieu  defllonnoie, 
c’eft-à-dirc,  qu’une  feule  & même  chofe,  emploiée  pourfe  mefurer  elle-ménie,  fût  plus 
ou  moins  grande  entant  que  mefurée, qu’entant  que  mefurante.  C’elt  là  raifon  pourquoi, 
au  lieu  que  l’abondance  a’Argent  monnoié  a fait  changer  le  Prix  de  prefque  toutes  les 
autres  chofes,  l’Or  & l’Argent  mafiif  confervent  néanmoins  toujours  leur  ancienne  va- 
leur; car  une  Once  d’Argent,  par  exemple,  fe  vend  aujourd’hui , aufii  bien  qu’autre, 
fois,  un  Ecu  Impérial.  En  effet , fi  l’Argent  mafiif  valoit,  par  exemple,  quatre  ibis  plus 
qu’autrefois , il  fàudroit  donner  pour  une  Once  quatre  Ecus  ; de  forte  que,  fur  ce  pié- 
la,  on  ne  gagneroit  guéres  à frapper  de  la  Monnoie.  Qiiand  donc  on  dit , que  le  Prix 
d’une  chofe  a changé  , il  iàut  bien  difiinguer  , fi  c’elf  proprement  la  valeur 

in- 


§.  XVI.  (i)  Mr.  Hektius  cite  nn  Hif^oricn  Fia* 
manü , qiü  raconte  La  Ville  (ïAmhfim  rcjpila  fplen- 
tlidcmcüt  lin  de  fes  Diic5 , nommé  Arnttuâ  , avec  la  Du- 
chcfTc  & une  fuite  de  \C6.  perfonnes . Cuis  qu’il  en 
coûtât  lout-vfait  y?.  Ecus  de  cc  pais-U.  Jo.  ISAC. 


PoVTAN.  Jiifl.  GtlAr.  iJh.  IX.  De  là  vient  aiinTj 

3u’cn  certains  endroits  il  y a des  Emplois  Publies, 
ont  les  revenus  font  ft  petits.  Un  a laifle  les 
fur  le  mémo  pic  mdils  avoient  été  fixez  (1  V a deux 
ou  trois  cens  ans , uns  cuuEdércr  que  mille  Écus  mi- 

jour- 
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întrinlëque  de  la  chofe  même,  ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoie.  Le  prémier 
arrive,  lors  quY  aiant  une  même  quantité  d’Argent,  la  chofe  commence  à être 
ou  plus  rare,  ou  plus  abondante.  L'autre  , lors  qu’y  aiant  une  même  quantité  de 
cette  chofe,  l’Ar^nt  en  général  commence  à rouler  plus,  ou  moins,  dans  le 
Commerce.  De  forte  que , fi , après  une  mauvaife  récolté , 'on  donne  trois  Ecus  d’un 
boilfeau  de  Blé  que  l’on  avoit  pour  un  Ecu  quand  les  vivres  étoient  en  abondance , (c)  W 
c’ell  parce  que  la  valeur  du  Blé  a changé , & non  pas  celle  de  l’Argent.  Mais  lors  qu’une  v. 

Terre , qui  valoir  cent  Ecus  il  y a un  liécle , en  vaut  aujourd’hui  deux  cens , ce  n’ell  pas 
proprement  la  valeur  de  la  Terre , mais  celle  de  l’Argent,  qui  a changé  (d).  La  Mon-  vuiêi 
noie  cependant  n’eft  pas  pour  cela  moins  propre  à fervir  de  mefure  commune  : car  ce  Sutim.  « 
changement  ne  fe  fait  pas  tout  d’un  coup , comme  il  arrive  aux  autres  chofes  par  mille 
accidens  imprévùs  ; mais  la  valeur  de  l’Argent  diminue  d’une  manière  fi  lente  & fi  in-  Lofn  <u  g*. 
fenfible , qu’on  ne  s’en  apperçoit  que  long-tems  après  (e). 

cxvit. 

r - --  - (c)  VoicZ  JiU 

CO».  Gotho/rtd» 

Diflcft.  de 

CHAPITRE  IL  “.2 

netM  eurt^e. 

Des  CoNTRACTS  en  général. 


§.1.  T 'Ordre  veut  que  nous  traitions  préfentement  des  Contracts,  c’eft-à-dire,  DiRïrcnce 
Lu  de  ces  fortes  d’Engagemens  qui  fuppofent  néceflairement  la  Propriété  & le  i“'“ 

Prix  des  chofes.  cîîîtÆï'ft 

Hobbes  (a)  entend  par  Conn-^îi  en  général,  l'A&ion  Je  Jeux  ou  Je  pliijieui-s"^ 
ptrfotmes  qtù  fe  transféreus  Miitiiellenieiit  quelque  Jroit.  Or,  ajoûte-t-il,  Jms  sous  ^ 
CoiiSTiiSl , il  mrlve  ou  que  P ou  ejfelhie  J’ abord  Je  pars  J’,tttSre  ce  dont  ou  eji  cou-  (O  Oe  , 
venui  ou  que  l'uu  Jes  Coutritcfatis  fait  ce  à quoi  il  t’ejl  engagé,  fe  repofaut  fur  la  bon-^^^' 
tie  foi  Je  l'autre  j ou  etijin  qu’ils  n'exécutent  rien  fur  le  champ  ni  Pim  ni  l’autre , mais  s'en- 
gagent feidemmt  pour  P avenir.  Lors  que  de  part  & d’autre  on  effedue  dans  le  moment 
ce  dont  on  ell  convenu , c’ett  proprement  ce  oue  l’on  doit  appeller  un  ContraPt.  Mais  fi 
l’un  des  Contradans , ou  tous  les  deux  enfemble , font  obligez  de  fe  fier  à la  parole  l’un 
de  l’autre,  & que  celui  fur  h bonne  foi  de  qui  l’on  compte  promette  feulement 
d’exécuter  dans  la  fuite  ce  à quoi  il  s’engage,  c’efi-là,  félon  nôtre  Auteur,  une  fins- 
pie  Convention. 

Cette  diftindion , comme  on  voit , n’eft  pas  fondée  fur  la  nature  même  des  Conven- 
tions fmtples , & des  CotitraSs  ; elle  ne  regarde  que  leur  exécution.  D’ailleurs , l'ufage 
reçu  ne  permet  pas  d’affeder  le  nom  de  Contr.iS , à une  Vente , par  exemple , faite  ar- 
gent comptant  ; & de  n’appeller  que  fmtple  Convention,  une  Vente  faite  à crédit. 

§.  II.  Presque  tous  les  Interprètes  du  Droit  Romain  remrdent  le  mot  de  Con- 
vention  comme  un  terme  général , qui  comprend  toutes  les  affaires  oue  les  Hommes 
font  enfemble,  & ils  la  définiffent , (i)  m accord  Je  Jeux  on  Je  plujîeurt  perfomses.  Interprit» 
Après  quoi  ils  divifent  ce  genre  en  deux  efpéces , favoir  la  Cosiventioss , particuliérement 
ahifi  nononée , & le  Contrat.  La  prémiere  eft  tôt  accord  fans  caufe , G*  qui  n'a  pohit  " 
d’aiSeurs  Je  nom  particidier,  OU,  ce  qui  revient,  félon  eux,  à la  même  chofe,  qui 


ioutj'hul  n(  valent  (ii^rn  plut  que  n'in  valoIeiU  ulon 
cciit. 

Chap.  II.  $.  n.  (O  PeAum  eiam  i fiiaimi  éid. 

Et  efl  feilie , dueruim  pluriumve  in  iérm  fta- 

crtaM  «Vh/iw.  Couveutiouli  virhiM  gnmli  tfi , ad 


par 

emnia  ftrtintm , te  ipàhu  negatii  eautnéenii , tra’fturn- 
tUqne  eauti  nn/hitiitHI  ata  inter  fe  aruai.  DlOKST. 
L(1).  II.  Tl».  XIV.  De  Pailit.  Leg.  1.  J.  i,  j,  j.  Vgln 
CvjAS , Ott/irv.  LU).  11.  Cnp.  XV. 
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fur  liù-mhne  n'oblige  pas  civilemetit , ou  ne  donne  pas  adion  en  Juftice  (2.')  Ils  la  fub- 
divifent  en  Jîniple  Convention  8c  Convention  non-fnnple  ; & celle  ci  encore  en  Légi- 
time, 8c  Ajoutée  (,1).  Voici  comment  ils  entendent  cela.  Les  affaires,  dil'ent-iîs, 
que  l’on  fait  enfemble , renferment  quelque  chofe  de  plus  qu’une  fimple  Convention 
ou  de  leur  nature , ou  feulement  par  le  fecours  extérieur  que  les  Loix  Civiles  leur  prê- 
tent. Les  premières  font  telles , ou  parce  qu’elles  quittent  le  nom  général  de  Conven- 
tion pour  prendre  un  nom  (4)  particulier  ; ou  parce  que , q^uoi  qu’elles  n’aient  point  de 
nom  affecté  ni  déformé  particulière,  elles  font  fondées  fur  Quelque  (0  canfe,  c’elt- 
îi-dirc , fur  ce  que  l’un  des  Contraclans  a donné  ou  fait  aftuellement  quelque  chofe, 
afin  que  l’autre  exécutât  It  fon  tour  ce  à quoi  il  s’elt  engagé  en  là  faveur.  C’efl-Li  ce 
que  l’on  appelle  proprement  des  Contrats,  qui  par  eux-mêmes  produifent  une  Obli- 
^tion  efficace , & pour  lefquels  on  a trouve  julte  & équitable  de  donner  adion  en 

Juiti- 


(2)  Kts  cbfjp-  U'ht  pclrritf  quùi  dici  folH  ^ CX  pfto 
aftimitm  non  naTci  : tune  cnim  hoc  jure  tàj» 

tUimn  nuâutn  efi.  Cf»d.  Lîb.  II.  Tit.  III.  De  Paüit  y 
CR.  X.  Kmn  / cjnx'nttio  placitl  fbte  fieUt\  ex  mdo 
aih , ftr/pich  afUonnn  jwt  nojlfo  nafà  no»  fojfe.  Lih. 
V.  Tit.  LXV.  De  ioeato  conÂuih,  Lcg.  ‘XXVII. 
Mais  les  (impies  Convemious  {burnifToient  toù>ours 
une  exception  ribhlc  y comme  VAuteur  le  remarque 
tUins  le  paragraphe  fuivant  t »c  veux  tlirc,  qnc  » qu.im! 
on  avütt  iimpicment  promis  à quclcun  tic  ne  lui  rien 
demander  ou  tic  ne  pas  le  pourfiiîvrc  en  Jiiitice  « comme 
on  avoit  droit  de  le  Faire  y ü après  cela  on  intentoit 
a^ion  contre  lui , on  ctoit  airiTi-tôt  dehuiité  de  fa 
demande  y quoi  que  l'accord  n’ciit  pas  été  .nccoD^d- 
d'une  ftipulation  dans  les  formes , & que  le  Dcfin< 
ucur  n'eut  rien  dotmé  on  Fait  en  faveur  tic  Ci  Partie , 
pour  fc  libérer  envers  elle.  SeJ  tfuum  pdéfum  couvr»^ 
tkm  fxcrptiûr.efn  pcrbttuam  puntU  &c.  DiGLSr.  I-îh. 
XX.  Tit.  VT.  J^u/hut  motUi  pt/ptus  wl  fypothec>i  foivi» 
tur  y Lcr.  V.  princ,  If^itur  nuiu  paiHc  ohlifoUenem  nen 
purit  y ftvi  exerptionem.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  Depae^ 
thy  Leg.  VIL  4.  Sipaer/eury  nc  [pro]  judicatiyVel 
iocenfarum  xdium  agatur  : foc  paUum  wùet . . . Kam 
de  furto  p*ci/ci  lex  pmniUit.  Sed  èf  Ji  quis  pod/- 
Cfrtiory  ne  dc^fiti  agat  : /eeundam  PoMPONiUM, 
XHi/et  paehoH.  Ibid.  $.  14,  15.  J^éutam  uÜiones  per 

p<i//wm  ipfo  jure  toBuntur  j ut  injuriarum  y item  fuiii. 
De  ^ignore  Jure  fyoïwario  nnfeitur  puKo  aêlio  : tcBitur 
auttfn  per  exeepUcncM  y tfuotieus  paci/cçr  y Nepetam.  Ibid, 
Lcg.  XVII.  $.  î.  2.  Voicz  aufli  Lcg.  50CVlf.  4.  En 
cela  y il  paroit  d'abord  afTcz  de  bizarrerie  : car  pour* 
quoi  une  (impie  Convention  a-t-cUc  la  vertu  d‘cm- 
^cher  'qu'on  n'obticnne  plus  ce  que  Ton  pouvoit  (ins 
cela  demander  légitimement , plutôt  que  de  donner 
droit  de  «Icmantlcr  qnclqiic  chofe  f Ce  qui  peut  dégager 
«Time  Obligation,  ne  iLit>U  pas  être  aulTi  capable  d'en 
produire  une  nouvelle  ? Voicz  ci-delTus  , Uv.  lU. 
Chtfp.  V.  $.11.  Xetr  3. 

(•j)  L’Auteur  renwrquoit  ici  en  pafTint , que  le*  plus 
judicieux  Jurifconfultcs  s’abflicnncnt  d'appellcr  Pailum 
yeftitumy  ce  qu'il  nomme  ici  Paeittm  ne»  nulum:  car , dit* 
n,  quoi  qu'un  parle  ainft  en  Latin , ex uutUi  gratii  y ex 
uudà  henrvoéetsiia , on  nc  diroit  pas  pour  ccb , ex  er.ihd 
vtfiitù.  Toutes  ces  belles  fiihtilitcz  n'ont  point  tic Jicu 
non  plus  en  François.  Au  refte,  notre  Auteur,  com- 
me nous  avons  vu  qu'il  fait  ailleurs  , a fuivi  ici 
SrtL'VlUS,  Sjntagfn,  Jur.  Civ.  Exercit  VI.  J.  4, 

fc? 

(4)  Comme  celui  t(c  fcNfr,  do  Z/MMge,  deSoci/tiy  de 
Pr»t  ydc  D/pet  SiC.  fConvcntioncsJ  quét  pitris/stt  a^iionet  y 
il»  /lut  uomtitc  non  fiant , fed  trorfeunt  m \ reprtum  noinm 
foattaiiut  : ut  empùo,  veniitio  y lueutio , atuduiUoy/ecietaSy 


eounnoâatum  y depe^um  y ctierii fintlei  cmtroHus.  Dl- 

CEsr.  Lib.  n.  Tit.  XIV.  DePeUiûy  Lcg.  VIL  §.  1. 
Voiez  ci-deffbus , §.  7. 

(j)  Sed  èî/ ^ indium  contracium  reinon  traf/eot  y /uh/rt 
tome»  cai^u  : elegfnter  Aristo  Cdfo  rtfptmiit  y tfe 
ohUgationem  ÿ ut  puta , cirM  t/hi  rem  ut  mihi  .aliam  Ja>« 
res , dt.b  ut  aliquid  b-cias  , hoc  rv*^Kxyptm  . id 
cuutraélum  e/ty  ^biiicn./cieni‘euii>ht!gau'ouaH.  IbttL 
3.  Votez,  fur  tout  ceci,  le  beau  Traité  de  Mr. 
NüüOr,  De  Paint  £?*  IVaiyklUombus , où  Ü a ex- 
plique à fond,  & avec  fon  cxatlitudc  ordinaire,  les 
principes  des  Jurirconfiiltcs  Pr»main.  Conivrez  aulH 
ce  que  j’ai  remarque  fur  Grotius,  Liv.  U.  Chap. 
XIJ.  $.  7.  Note  R.  nu  fujet  de  la  difterence  que  le  Droit 
Ronwin  établit,  par  rapport  à l’effet  de  robligrtion,' 
entre  les  Cuntrads  Ions  nom , & ceux  qui  ont  un 
mim  affecté. 

(tf)  Légitima  Oww.'/.'o  efi , iftuu  Tf^e  aJiijua  con/îrmam 
tur  : ^ idcj  inicr.iu!»  ev  pal/o  allia  tu^litur  veltoBitur: 
ifuotienj  /rgci  vri  Senatu/e^uj'uîia  odjuiHitur,  Ihid.  Lcg. 
VI.  C'eft  ainü  que,  par  l’Édit  du  Préteur,  une 
poth/^ue  cil  bonne  & valide,  quoi  qu’elle  ne  Toit  fon- 
dée que  fur  une  fimple  Convention.  Voicz  le  même 
Titre  du  OlGESfE,  Lcg.  XVII.  §.  3.  & les  i^roia- 
hilia  Jurù  de  Mr.  NooDT,  Lib.  IL  Cap.  VIII.  Il 
en  cil  de  même , lors  qu'on  a limplement  promis  de 
donner  tant  pour  la  Dot  d’une  Filles  au  moins  félon 
le  nouveau  Droit.  Voicz  CüO.  Lib.  V.  Tit.  XI.  Dt 
dotii  prowi/fteue  nuda  paBiâtatione  y Lcg.  VI.  Je  n'al- 
léguerai plus  qn'un  exemple,  c’eil  celui  des  Dmaniont 
entre  xn/t  : car  l'Empereur  JuSTiNif-N  ordonna, 
^qu’encore  qu'on  n'cirt  pas  livré  ce  dont  on  avoit  pro- 
mis de  Biirc  préfent.  & qn’ü  n’y  eût  d'ailleurs  aucu- 
ne ftipul.ition  dans  les  formes  i on  feroit  neanmoins 
oblige  en  Julltce  de  tenir  exaélement  fa  parole.  Voies 
CoD.  Lib. VIII.  Tit-LIV.  De Douatitmibus y Lcg.XXXV. 
$.  $.  La  fin  de  cette  Loi  Fait  bien  voir , pour  le  dire 
en  paffont , qu'elle  fut  établie  i la  pcrTuafion  des  Ec- 
cleiialHqucs , tofiiours  attentifs  à leurs  interets , & qui 
vouloient  s'afiurcr  par  ü l'cfict  des  Donations  qu'ils 
poiirroieut  atraper  de  quelque  manière  que  ce  Rit.  On 
y traite  dimpies  ceux  qui  Ic  rctraclcront  , après  avoir 
promis  de  donner  quelque  chofe  , fur  tout  pour  des 
caufes  pies,  ou  aux  Gens  d’Eglifc;  ét  on  les  mcnicc 
des  punitions  de  la  Vengewe  Divine;  TantoqUE 
XAGIS  H.«C  PIFMA  ESSE  , J pih  tiilthut  , vel 
REMGrOSIS  PERSOMS  dostatio  ieputeitn  Jit  , . . , 
ne tn pid/ütis  [fns"}  c>ut/is  ex  qiabutdant  maeh-atioiibus 
non  jbium  indcvoiusy  jcit  etiam  IMP1V8  DONATOR 
inteBigafur  : PorKASQUE  non  Joium  legitltnus  y ftd 
COLLKSfES  EXSPECrAT  &C. 

(7)  Hxc  vert»  [Rüoavit  Titius,  spo  ov- 

Dir 
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Juftice.  Les  autres  Conventions , qui  n’aiant  pas  de  leur  nature  cette  vertu , l’aquiérent 
(6)  par  la  confirmation  & l’adiftance  de  quelque  Loi , font  appellées  à caufe  de  cela 
enunfens  particulier  des  Conventions  Légitimes.  Selon  les  Jurifconfultes,  une  Stiptt. 
lotion,  (7)  dont  les  fimples  Conventions  fe  trouvent  accompagnées,  leur  communi- 
que auffi  la  vertu  de  donner  aCÏon  en  Juftice  ; & lors  qu’elles  font  ajoutées  aux  (8) 
Contrats  de  bonne  foi,  elles  tiennent  de  la  nature  des  Contraéts  mêmes. 

§.  m.  Mais  la  vertu  de  donner  aétion  en  Juftice  étant  quelque  choie  d’exté- 
rieur , qui  ne  concerne  point  le  fond  même  des  Engagemens  j on  ne  lauroit  fe  conten- 
ter de  cette  divifion  des  Jurifconfultes , qui  roule  uniquement  là-dclTus.  D’ailleurs , 
ileft  clair,  que  le  Droit  Civil  peut  réfufer  aétion  en  Juftice  pour  des-Conventions  mê- 
me qui  ont  leur  caufe  ; ce  qui  étoit  autrefois  en  ulàge  parmi  les  (i)  buliass  à l’égard 

de 


PIT  MavUTS]  h«i  tantitm  pfUîioms  loco  accifitmtur , 
fr-l  etiusn  f}ipi.4siti0fàs.  IJleoquf  ex  Jliptiljin  najlitur 
Uiûl.  T.ei?.  Vil.  13.  Voies  ci-dcÎTuus , $.  S'ôte 

(g)  PoitTvûf  (Ufeiit-lli , qu'elles  aient  été  sjoiitves 
d'ahorJ  après  la  concluilon  tlu  Coiitraâ  : car  Ü n'cii  cft 
pas  tout- à -Fut  tle  même  Je  celles  que  l'on  aioûte 
quelque  tenu  après.  Sotemusenimiieeref  pailla  conreuta 
incirc  bon*  fiUci  jutUciis.  JV.l  f*ocj!e  accipimUtm  ejî: 
mt  Ji  fpii^nn  ex  coitiinrnti  ^aéh  fxl^eqiitûa  Junt , etum  ex 
farte  tUit/rii  ir^t  : ex  vacrz'oBo  ^ iwtinerunt.  tbiJ.  $.f. 
Voiez  ce  Que  Ton  Jira  d-Jcitûus,  $.  g.  Chap.  X. 

tp.  A l'égard  Je*  Cimtrach  ée  droit  rigoureux  > le* 
nie*  Conventiüni  , quoi  qu'ajoiitee*  fur  le  champ , 
DC  bunt  pas  partie  Ju  Contr.iâ,&  ne  donnent  point  aélion 
^ Juftice , lors  au'clles  augmentent  l’engagement. 
Mais  lun  qu’elles  le  diminuent , elles  entrent  dâns  le 
Contracl  , tk.  foumiircnt  au  DéfenJenr  une  exception 
vaUtle  par  le  Droit  meme.  Voie*  Mr.  Noodt  dans  le 
Traite  u fnuvcnt  cité , De  Padit  ôf  TraAsaéL  Capp. 
XI.  XII.  ^feqei. 

§.  III.  /i)  L’Auteur  le  prouve  p.ir  un  palTagc  Je 
SriAnoN  Lib.  XV.  pag.  70p.  Ed.  Parif.  O0J5.  Ed. 
Jmfh  ) où  il  cft  Fait  mention  Ju  iSt  d’une  au- 

tre Convention  que  Casavbon  avoue  ne  favoir  ce 
que  c'eft  txtêinn  ■ ce  qui  lui  Fût  foupqonjtcr , qu'on 
doit  lire  rir»#*«ii.  De  quelque  manière  qu'un  life  , il 
fcmble  qu'on  Juive  expliquer  ce  pafTage  par  un  autre 
de  Nicolas  dr  Damas.,  rapporté  dan*  Stobe'c« 
Serai.  XLll.  IrÀir  mi  r^r  n m- 

« 1rs  rri  KftTK  t «XA*  s«îr«»  «iru»r«4  4 vift»- 
Chez  /«  Imlica*,  ^ Cm  refyft  de  rendre  «nor* 
gent  frite,  ou  im  Depets  le  Crianeier  ^ est  celui  qià  a 
evu^  le  Dffàt  ♦ n'a  fànt  adim  en  JuJltct  contre  te  Dé~ 
hteur  ^ eu  le  D 'pojltaire  : mass  il  ne  petst  s'en  prendre  tju'à 
lui-mhne  de  ce  qui/  s'efi  impnuiemmefst  fié  à foutre.  Je 
mefai  pa*  pourquoi  Mr.  PeilZONtUS,  dansfet  Ab- 
ici  fut  Bien , Lib.  IV.  Cap.  I.  p.  jatf.  Ed.  Abr.  iéremn\ 
17^1.  explique  ce*  parole*  , comme  ü elles  vouloieut 
dire  feulement , qne  ces  fortes  Je  procès  étoieat  Fort  ra- 
res parmi  le*  Indiens.  Les  mots*  ûm  ïr»  t Crrnblcnt 
emporter  quelque  ebofe  Je  plus;  aul&  bien  que  l'cxprcf- 
fion  de  StIABON:  ir$  ymp  *»tééa^e  t un  mt/Mmmrx» 
éèsnr  ElSAIAULAS.  Mais  il  y a im  autre  paUi^c  en- 
eofc  plu*  fort  ; c’eft  dans  le  meme  Livre , pag.  70a.  init. 
Ed  Parij'  (iOi7.Ed.AmJ}.Al:nelev.)oii  ytraboft,  dit.  fur 
La  fui  J’On'E'SICIITE  , que  ceux  qui  h^itoient  dans 
cette  partie  des  Indei  qui  étoit  (bus  l’obcillànce  Je 
erniu)  y n'avetent  aéhen  que  four  casf/ê  de  AJeurtre  , on  dln- 
Jures  t hanf  i M *^4»  ^fu  UU4  wCfi«r.*  Sc  cela 
pour  deux  raifons  : l’une , que  chacun  ne  peut  pas  fe 
précaiitiouncr  contre  le*  iniulte*  d'autrui , comme  il 
peut  prendre  fes  mefurcs  pour  n'être  pas  trompe  Jins 
un  Contract , & pour  voir  avec  qui  ü a à Furc  : l'au- 


tre t qu’il  ne  faut  pas  remplir  l’Etat  Je  procc-;.  oJ* 
ir’  u,ifZ  yà^  T4  «f  Oaênt  tmZru.  r*  P U rtît 

CêXuuts  ou  tniTm  usmem  ift  Mi  nt 

ré»  utftf’  «AAi*  uÇorfXtte  »Tf  uinvriar , kus 

PtKÛf  jtAiç^î»  fff'»  îr«>«.  Il  me  fcmble  que  tout  cela 
donne  nfler  à entcmlte  , que  c’étoit  un  établift'cmcnt 
fait  par  autorité  publique,  lün  que  les  Juges  n'culfcnt 
pas  Li  tète  rompue  J’im  trop  grand  nombre  de  pro- 
cès I & non  pas  un  fimplc  cnct  Je  la  retenue  A:  de  U 
proHté  des  Particuliers , qui  Fiiibit  qu'on  voioit  peu 
Je  gens  intenter  procès,  pour  fc  faire  rendre  ce  qu’on 
leur  devoir  en  vertu  d'un  Contraél.  Ainli  il  y a l>caii« 
coup  d'apparence  que  »*«  ir*  a^mr,  dans  Nicolas 
de  bamm , .aiitU  bien  que  Piattr  «*è  ttfU4 1 J^»^  Stra- 
BON  , fîgnificnt  fimplcmcnt , qu'<ni  n'tit’M'r  point  aéfion 
tnJnjHcc.  Mais  ce  qui,  à mon  avis  , achève  Je  mettre 
la  cliüfe  dan*  mic  pleine  évidence , c'eft  la  comparaî- 
fon  de  cet  endroit  d’ARlsroTF. , Ethic.  ^V/r«w.  Lib. 
VIII.  Cap.  XV.  Al»  nul  huit  TÙrm  OTK.  Elïl  AI- 
KAI  * où  l'on  voit  précilement  rexprclfion  dont  il  s'a- 
git > avec  un  autre  pailàgc  du  meme  Atitcur , où  elle 
«ft  expliquée  dans  le  fei»  que  je  croîs  qti'ellc  a chex 
StrabiMy  chez  S^nelas  de  Dotnoi  y & cela  fur  la  mê- 
me matière  : r*  EISI  NOMOT*  tZ*  'tKt.eum 

uun&éXuim  AIK.AZ  MH  EISAI.  Ethic.  Nie.  Lib.  IX. 
Cap.  L Voiez  ÛBOTtus  , Liv.  IL  Ch.ip.  XVIII.  $.  la 
m*m.  I.  & Cujas  , Obfcrv.  Lib.  XI.  Cap.  XIX.  Bien 
plu*;  dans  Eli  en  même,  quelques  lignes  après  le 
pailâge  de  cet  Auteur  qui  donne  oeexfion  à Mr.  Pca(- 
ZONIVS  d'expliquer  celui  de  Nicolas  de  Damas, 
Si  de  ^rc  entendre  qu'il  prend  au  même  fens  celui  de 
Stb  ABON  ; on  trouvc-lü  , dis  - je,  que  chez  les  Jor- 
diens  U y avoit  une  Loi , portant , qu'on  pourroit  ap- 
pdlcr  eu  Juftice  le*  Faintans , & leur  faire  rcmlre  comp- 
te de  la  manière  dont  ils  fubfiiiotcnt  ; ce  qui  cft  aiirli 
exprimé  ; Tm  J mCrSo  <ri  mV^  *A^lue 

HrAN  AIKAI'  » Ml  rit  iiui  uqtrt^ut , mU 

Ji««‘n>i  Tiât  ltrdvr«C*  iuthisuvfvu,  «Ilf»  VoîCZ  ailflt 
un  paûage  de  Platon  , que  j'ai  cité  bi-iklTus,  Liv. 
III.  Chap.  VI.  $.  ia  Note  5.  à la  En.  Au  refte , notre 
Auteur  remarquoit  ici,  que  Sene'que  fouhaitte, 
dans  fon  Traite  Jri  Bienfaits , Lib.  111.  Cap.  XV.  qu'U 
o’y  eût  point  de  Loi  qui  forçât  les  Hommes  a tenir  leur 
parole , & que  chacun  s'aquitât  de  fon  pur  mouvement 
de  ce  à quoi  il  fermt  engage.  Le  fouhait  cft  beau  & 
digne  d'un  PhÜorophc  : mais  l'abolition  de  toute  cor>. 
traintc  en  maticre  des  Eng^cmeus  volontaires , cft 
impraticable  d.ins  l'ctiC  où  fout  fe*  chofe* , & ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  lo  pais  des  idées.  Atiili  Senéqsse 
avoue-t-il  au  même  endroit,  que  la  pratique  commu- 
ne cft  nèccflàirc  : Sri  neeedarim  oftrmii  prtctNleruni  Sx, 
Voiez  ci-dedus , Liv,  UL  Chxp.  IV.  $.  tf.  ^ 


Réflexion* 
fur  CCS  idées 
de*  JurtfeoQ- 
faites. 


Des  ContraHt  en  gist/red.  Liv.  V.  Chap.  IT.' 

de  bien  des  Contraifh.  Pour  la  maxime  du  Droit  Romain , qui  porte , que  les  (impies 
Conventions  ne  donnent  point  adion  en  Juftice,  il  faut  diflinguer  entre  les  Ownw- 
tioHs  Atfmiaiives , & les  Négatives.  Les  dernières , c’elt-à-dire , celles  par  lefquelles 
on  s’engage  à ne  rien  demander , font  telles  & par  le  Droit  Civil , & par  le  Droit  Na- 
turel, qu’elles  donnent  non  pas  adion  en  Julticc  (2),  mais  feulement  exception  ou 
fins  de  non  recevoir.  Car , toute  l’utilité  qui  en  revient  au  Défendeur  confîllant  en  ce 
que  l’autre  ne  peut  rien  exiger  de  lui  légitimement  ; elles  ne  fauroient  produire  d’autre 
effet,  que  celui  de  faire  débouter  le  Demandeur  de  fes  prétenfions.  Mais  lcsyn»/>/« 
fa)  Voici  ci-  Cossvetttions  Afîsviativts , par  lefquelles  on  s’engage  à faire  ou  à donner  quelque  cho- 
ïn  ’’ch  v'  (e  ne  (ont  pas  par  elles-mêmes  Ca)  incapables  de  produire  une  Obligation  efficace  : & 
S-  9, 10,  II.  files  Loix  Romaines  leur  ont  ôté  cette  force , (3)  c’elt  qu’on  a voulu  étouB'er  dans 
leur  nailfance  une  infinité  de  procès , dont  le  nombre  n’eit  que  trop  grand  fans  cela. 
On  confidéroit  d'ailleurs , qu’il  y a bien  des  Conventions  auxquelles  on  fe  porte  fans 
beaucoup  de  réflexion  (autrement  pourquoi  celui  qui  veut  bien  s’engager , négligeroit- 
il  les  formalitez  nécelTaires  qu’il  efl  fi  facile  d’obferver  ? ) & que  d’autres  font  j'.ms  canfe , 
ou  fans  aucune  affaire  d’où  il  revienne  quelque  utilité  à l’un  ou  à l’autre  des  Contra- 
dans  ; car  c’efl  le  fens  auquel  les  Jurifconfultes  Romains  prennent  le  mot  de  (4)  cmife 
dont  ils  fe  fervent  ordinairement  dans  cette  matière.  Ainfi , fuppofé  que  deux  perfonnes 
s’engagent  l’une  envers  l’autre  à ne  pas  fe  laver  les  mains,  ou  à ne  pas  fe  peigner,  ou 
à ne  pas  changer  de  chemife  pendant  un  certain  tems , ( comme  nous  favons  que  l’ont 
fait  quelques  Débauchez  ) à quoi  bon  leur  permettroit-on  d’aller  rompre  la  tête  au  Ju- 
ge pour  taire  exécuter  de  pareilles  chofes  '!  On  peut  même  dire , que , par  le  Droit  Na- 
turel tout  feul , ces  fortes  de  Conventions  ou  inutiles,  ou  faites  à l’étourdie,  n’ont 
rien  qui  les  rende  fort  facrées  & fort  inviolables  (t). 

} Selon  moi.  §.  iV.  PouR  moi , U me  femble  qu’il  faut  avoir  égard  ici  à la  matière  même  des  En- 
gagemens , ou  aux  choies  fur  lefquelles  on  traite , en  forte  que  par  Costtraü  (i)  on 
entende  les  Engagemens  au  fujet  des  Chofes  & des  Adions  qui  entrent  en  commerce , 
& qui  fuppofent  l'établifTêment  de  la  Propriété  & du  Prix  des  chofes  : & par  fintplet 
Cossveutioiis , celles  que  l’on  fait  fur  tout  le  refte.  Ainfi  il  faudra  mettre  au  rang  des 
fimples  Conveiitiotss , toutes  les  Coiivesttioit  Négatives,  par  lefquelles  on  s’engage  à 
ne  pas  faire  ou  à ne  pas  demander  ce  que  l’on  auroit  pû  faire  ou  demander  de  plein 
droit  ; comme  aulli  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle, 
confidéré  comme  tendant  uniquement  à l’utiUcé  ou  à l’avantage  mutuel  des  Contran- 

tans 

rw  me  éomnet  ctla  t c«  ferolt  anc  Cem-nrHon/mstmi/èt 
Et  cependant  « ü y a U m^e  utilité  dam  l'une  St 
l'autre  de  ces  Convention».  Mais  U mot  de  Cuti/î 
fiçnific  ici  une  affaire  ou  une  manière  de  s^nga^er , 
approuvée  & autorifée  pleincraeot  par  le  Droit  Civil. 
Voicz  Mr.  Kooo  ft  Oe  Faélit  Tranfait.  Cap.  IX. 

(5)  Voiex  ce  que  j'ai  dit  dans  U 6.  Îîir  Liv. 
in.  Chap.  V.  5.  9. 

IV.  (1)  Permis  à chacun  de  diffinnicr  ftdcran* 
ger  fes  idées  comme  bon  lui  femble.  Mais  la  vériU 
cil  s que  , par  le  Droit  Naturel  tout  fcul  t il  n'y  a au 
fond  nulle  difforcnce  entre  les  CWro^/,  & \ct 
CenvmtioHS , par  rapport  aux  effets  propres  & eflcnticllt 
des  Engagemens. 

(a)  Les  Jurifconfultes  Romains  ne  donnent  pourtant 
jamais  le  nom  de  Corntud  au  Mariage , comme  le  ro- 
m.arque  ici  Mr.  HKariusi  quoi  ou'Us  difeut  emtra* 
hret  , p.  e.  DlGE»  f.  Lio.  XXIII.  TIt.  II. 

ikritu  Suftiamm , Lcg.  XXll.  .Mais  les  Conventions 
folles  K roccaüon  du  Mariage  1 fur  cv  qui  regarde  les 

biens  I 


fa)  Volez  ci-defTtts  f a.  .Vô/r». 

O)  Volez  ci*dvfTuS|  Liv.  III.  Chap.  V.  $.  tl. 
Kote  a. 

(4)  L‘Auteuf  le  prouvoit  par  ce  paflage  de  VJjhtttria 
de  Plautb  , Aâ.  lu.  Scen.  I.  vcrl.  17. 

Uhi  (ftàfjie  ^ onmis /amiittc  CaVSA  ctmfijlit  tihi  : 
Mais  ecln  no  fîgnüic  pa»  « comme  il  Tcxpliquc  après 
quelques  Interprètes  , tout  le  ffft  ffue  t’eus  retirez  de 
trètre  faMiSt.  11  fout  traduire  au  contraire  : tesalesre» 
t/etttu  t dentveus  faites  J Hb/jjlef  t'être  f mm  Ht  t veusma»* 
Mmf  t atiffi  têt  ^ut  Je  ne  traifiaue  fins  de  tnan  militr.  Voici 
GroNOVIUS*  dans  fes  (Jefervationt  ^ LIb,  IV.  Cap. 
XXVI.  pag.  419.  De  pUit«  lors  que  les  Jurifconfultes 
Rom.iins  difrnt  qii'imr  Cewentim  Ja»t  canfe  n'^tiee 
point , ils  n'cntcndvnt  pas  fimplcinciit  par  le  mot  de 
cakfe  une  affaire  d'où  il  revient  quelque  utilité  h l'un 
on  raiitre  des  Cnntradans  i car , quand  on  dit  i Je 
veut  d^une  (Ter  1 afoi  que  vous  me  tleisnirt  cr/a  « on  (jut  veut 
cria  en  ma  ferveur  ( c'eft  un  ContraH  : au  liai 
que  I n l'üU  dlfgit  : Je  vttu  dmmerui  ceci  « peurt  u que 


iQitiZ;.-  Oy  CoOglc 
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tans,  & envifagé  fîmplement  en  lui-méme , fans  aucune  eftimation  par  laquelle  on  la 
compare  avec  d’autres  : en  un  mot , toute  forte  d’accord  & de  traité  au  fujet  dé 
quelque  aétion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l’argent  II  y a 
pourtant  plufieurs  affaires  de  la  Vie , auxquelles  l’ulàge  donne  indifféremment  le  nom 
de  Convention  ou  de  Contrai} , quoi  qu’elles  ne  regardent  pas  des  chofes  qui  entrent 
en  commerce;  telelt,  par  exemple,  l’acle  par  lequel  on  contracte  Mariage  fa). 

'§.  V.  On  divife  les  ContraSs  en  Obligatoires  (a)  d’ime  part  feulement , (l)  Obliga-  Dhiüonict 
tohres  des  deux  (b)  cUez  j & Mixtes , c’eft-à-dire , qui  tiennent  des  deux  prémiers. 

Les  CosttraSs  obligatoires  d'tme  part  feiilemetst  , n’obligent  que  l’im  des  Contradans  res  d une  part 
& ne  (2)  changent  point  de  nature  par  un  pqftérieur.  Tels  {ont  \e  Prêt  à conJbm-J'lf'^^JJ^ 
tion  -,  &la(3)  Stiptdation,  OU  Promefle  verbale , faite  dans  les  formes.  Les  Contrats  anxc/in s & 
Obligatoires  des  deux  citez  engagent  de  part  & d'autre  à exécuter  quelque  chofe , en  , 
forte  que  les  deux  Contradans  s’impofent  réciproquement  quelque  obligation.  Tels 
font,  le  ContraS  de  Vente  i le  Contrai}  de  Louage  f le  Contrai}  de  Société.  On  regar- 
de  enfin  comme  des  ContraHs  Mixtes , le  Prêt  à ufage , le  Dépit  i le  Cage  ou  VHypo- 
tlvqiie.  Ceux-ci  de  leur  nature  n’obligent  d’abord  que  l'un  des  Contradans , fa  voir  ce- 
lui qui  reçoit  ; comme  il  paroit  par  le  but  principal  du  Contrad.  Mais  il  arrive  fouvent 

3 ue  celui-là  même  qui  donne,  entre  enfuite  , par  accident  & par  un  faitpoficrieur, 
ans  quelque  Obligation  envers  celui  qui  a reçu  ; lors , par  exemple , que  celui-ci  a 
feit  des  dépenfes  néceflàires  pour  l’entretien  de  la  chofe , ou  qu’il  foufffe , à l’occafion 
de  cette  chofe , quelque  mal  ou  quelque  perte  dont  le  propriétaire  ell  refponfable  : car 
en  ce  cas-là , il  elt  julte  que  le  Propriétaire  le  rembourfe  & le  dédommage. 

§.  VI.  Une  autre  divifion , qui  eft  fort  commune  chez  les  Jurifconfultes  Romains,  s.  En  c«i- 
C’efl  (l)  celle  des  Contra&s  péels  i ‘Contralls  de  Jîmple  confentemestt  ; Contralis  1'^'- 
bitttxi  &.  Contrôlés  par  écrit.  Les  prémiers  font  appeliez  Riels,  non  pas  à caufe  qu’ils  jtmfUcmfen. 
fe  font  au  fujet  d’une  certaine  choie  (cela  leur  elt  commun  avec  les  autres  Contrads  ) 
mais  par  ce  que,  pour  être  en  droit  de  demander  la  chofe,  d’où  ils  tirent  leur  nom,  baux  i & Con* 
(2)  il  faut  qu’elle  ait  été  aduellement  délivrée.  Par  exemple,  le  ?rfr  n’impofe  aucu- 
ne  Obligation  , que  quand  on  a reçu  la  chofe  empruntée  (a).  On  ne  fauroit  Ca)'’oiM  r.i. 
non  plus  redemander  un  Dépôt , fi  on  ne  l’a  remis  au  l>épofitaire.  Car  autre  chofe  Î!‘vnrc”|,. 
efl  un  Contrad  de  Prêt , ou  de  Dépôt  ; & autre  chofe , une  iimple  Convention  ou  u.  «j.  3. 
une  fimple Promefle  de  prêter,  ou  de  recevoir  en  dépôt. 

Les 


biens , peuvent  former  un  Contnâ , fclon  les  idées  dn 
Droit  Romain , & félon  la  détinitton  de  ndtrc  Auteur. 
Telle  cft  une  coiiRitution  deZ)or.  Dio.  Lib.  L.  Tit. 
XVII.  DcKe^.  Jur.  Lcg.  XXUI.  une  DemUm  à 
Csuifi  de  Alarjage  , No V ELL.  CXIX.  frisKsf. 

V.  ( I ) Cette  dlvilion  ne  fe  trouve  pas  formelle- 
ment dans  le  Corps  du  Droit  Romain  i mais  la  chofe  y 
cft  fans  contredit.  U y a bien  une  Loi,  Oigest. 
Lib.  L. Tit  XVI.  Devtroor.Jiinif.  Lcîç.XlX.  quifcmble 
in&niier  que  tout  ConliW/ proprement  ainfi  nommé  eft 
obligatoire  des  deux  cotez.  Maû  voiez  Vinnius 
fur  les /fiyfirvr» , Lib.  III.  Tit.  XIV.  $.  a.  ou  plutôt 
le  grand  Cujas,  de  qui  la  folution  eft  empruntée, 
Twm.  VUI.  0pp.  FÂ.  Fatrott  pag.  ^ friyi 

(1)  Pour  entendre  cela , il  faut  lire  ce  que  l'Auteur 
dit  un  peu  plus  bas  au  fujet  det  Contra^ls  Alixtes.  Voiea 
Vinnius,  fur  les , Lib.  lil.  Tit.  XV.  a. 
num.  a. 

(;)  Dans  hStiptUatim  t iliaUoit  que  Tun  des  Coo- 


traéhns  demandAt  , & que  Tautre  répondit  poCtive- 
ment , de  cette  maniéré  : Me  promettet»vo$u  de  me  dew- 
ner , eu  de  /aire  Pestr  moi  teSe  ou  teSt  çhofe  ? Oui , je 
vmu  les  promets.  V E K B I S obtigatio  contrahitur  ex  inter- 
rogittioHe  Ç/  r^pem^ene , cùm  qutd  dari  fierhft  nohis  fti» 
^iamur  ....  lu  hoc  re  oiim  talia  verba  tradita futrspst  | 
SPONOES  ? SPONDEO.  PaOMlTTlS  ? PRO- 
MITTO.  FlDEjUBES  ? FlDEJUBEÜ.  DaBIS  ? 
Dabo.  Faciès?  Faciam.  Instit.  Lib.Ul.Tiu 
XVI.  Deverhorumob>igatiombuf.f  princip. 

VL  (l)  Harum  [pbHgatiommy  ex  coutra^fujunt"} 
éoqui  quatHor/unt /pecies.  Aut  enim  re  centrabuntur  ^ aut 
trrtii,  aut  literit^  aut  con/etifu.  InSTIT.  Lib.  lli. 
Tit.  ^V.  De  ObtigiUienibus , $.  a. 

(a  Re  enim  non  potefi  otlieatio  costtraki , tq/  quatenui 
datum  lit  Dicest.  Lib.  il.  Tit.  XIV.  îk  Paiîis  ^ 
Lcg  XVII.  princip.  Voiez  le  Titre  XV.  du  III.  Liv.  des 
InstituteS  , modù  rt  emtrahitur  ekii» 

gori*. 


Digitit  i Qa-.y^ 


Voie* 

Liv. 

II.  Chip. 
XVI.  §.  ?o. 
& cUkiTous, 
Ch  ip.  V.  §.3. 
Jiott  dinti-rf^ 

?.  Eli  Co«- 

traihjaus 
nom  i & Coff^ 
tra£is  qui  ont 
un  nom  par* 
ticklifr. 
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Les  CoHhaO*  de  fimple  (3)  co>feuttiHetu  font  ainfi  appeliez  , non  que  les  autre» 
Contrats  fe  falTent  Ikns  un  confentenient  des  Parties , niais  parce  que  ceux-ci  font  les 
feuls  qui  inipofént  1 Obligation  de  donner  ou  de  faire  ce  à quoi  l’on  s’engage  , dès  le 
moment  que  l’un  & l’autre  des  Contracbns  a donné  à connoitrefa  volonté  par  des 
figues  convenables , (ans  qu’il  foit  nécellàire  que  la  chofe  ait  été  aéluellcment  délivrée 
ou  etfeétuée. 

Le  Contrat  Vnbal , autrement  nommé  Stipulation  C4)  , entant  qu’il  confifte  en 
certaines  formalitcz  , ou  certaines  maniérés  preferites  d’interroger  & de  répondre,  eft 
entièrement  inconnu  au  Droit  Naturel.  11  n’ell  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce 
Droit , qu’une  fimple  Obligation  par  écrit , (O  fans  que  la  chofe  que  l’on  reconnoit 
devoir  ait  été  livrée , impofe  la  nécedîté  de  la  rendre , tout  de  même  que  fi  on  l’avoic 
rcque.  Cependant  la  pratique  établie  par  le  Droit  Romain  ell  viliblcmcnt  fondée  fur 
de  bonnes  raifons.  Car  le  Juge  ne  pouvant  connoitre  le  fait  que  par  des  actes,  ou 
par  d’autres  preuves  ; du  moment  qu’il  voit  une  Obligation  par  écrit , il  ne  peut  que 
préfumer  la  vérité  de  la  dette , jufqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  le  contraire.  Tous  les  Con- 
tracls , au  relie , ont  ceci  de  commun , qu’ils  peuvent  être  mis  par  écrit , & cela  en 
deux  manières.  Car  ou  il  eft  de  l’elfencc  de  l’affaire  que  le  confentenient  fe  prête  par 
écrit,  & en  ce  cas-là  le  contrad  n'eft  fait&pafle,  que  quand  l’Ecrit  eft  duement  a< 
chevé  ; ce  qui  a lieu  fur  tout  dans  les  Contrats  de  fitnpie  confenteniait  , ’ & autres 
Conventions  fcmblables  ; ou  bien  l’afte  par  écrit  ne  fert  que  de  Mémoire  & de  Certi- 
ficat d’un  Contract  déjà  conclu  & arrêté  ; (b)  & c’eft  ce  que  l’on  préfume  dans  un 
doute. 

§.  \TI.  Les  mêmes  Jurisconfultes  divifent  encore  les  Contrads  en  Con/ra&s  Jàtu 
nom,  & Cantrotls  qui  ont  toi  nom  partiadier  (1).  Les  derniers  font  ceux  qui,  à caulè 

de 


(?)  Tels  fontt  le  Contrat  de  rente  ^ celui  de 
.8T,  celui  dc^ocfVf/t  & le  AlanÀeveetit  ou  la  Procura- 
tion. Confmju  funt  chlifpaûmti  rn  emftitnribus , vernf/rtp- 
mibus^  heatienibus^  eonâûéHonibus  , focieUttibus^  maniath, 
Idto  auttm  ifiis  modis  obügutio  didtur  ctaifmfu  centrnhi  : 
quia  neque  /crifUtra  , neque  frttjhttia  omnimoiio  opuj  efl, 
At  nec  dw  qnic»uom  tteceje  efl , ut  fubAantiam  cnpiét  o- 
biif'atio:  fed  wj  , nui  rr'pntui  p^erunt  ^ cx}t\ihitirt. 

iNStirur.  Lib.  III.  Tit.  XXin.  De  ebU^ationilus 

(X  ieyffetiftt. 

(4^  Voie*  la  aWf  f.  fur  le  §,  précèdent. 

(f)  .^vant  Justinien  , on  pouvoit  , pendant 
cinq  ans  depuis  U datte  du  Billet  d'Obli^ation  » fe 
plaindre  & foûtenir  que  l’on  n'avoit  point  re<;û  ce 

Îu'il  portoit.  Mais  cet  Empereur  limita  le  terme  à 
eux  ans.  Voicz Lib.  III.  Tît.  XXII.  Deli- 
trrarwu  okiigatiûmhit.  I-a  protelbition  ou  U fin  de  noa 
reccs’oir , a Uquelie  l’auteur  dn  Billet  avoit  recours , 
s’appelle.  J^Bcrr/a  on  exceftttc  non  neamernite  fremute  : & 
c'étoit  i celui  de  qui  l’on  conFelToit  as'oir  re^  , à 
prouver  que  Ton  avoit  recù  eSeéUvement.  La  rai- 
ton  en  était, ‘comme  elle  fe  trouve  exprimée  dans  le 
Code,  que  naturellement  la  né^tiou  d'un  fiiit  n’eft 
pas fufccptible  de  preuve:  jÇwtm  inter etun ^ qm/aàium 
ni/n>rranf , «nut  /utiit  frohutioms , ^ negantetn  nmnertu 
tioTum , (^cuius  rationr  frobatio  nuMa  e/l  ) ^ ob 

bec  ttAf>,t:eosvm  etiurtt  tm-d/Untem  trnnsferentem  y maptn 
Jitdijtrvrti».  Lib.  IV.  Tit.  XXX,  De  non  Hwne^'ntn 
ftaovAy  Leç.  X.  Ke  diroit-on  qu'il  s'aiçit  d’u- 
ne DtTpute  dons  un  AucUtoire  de  Ptitlufophic ? Et,  û 
l’on  examine  bien  U chofe,  n'efi-cc  pas  au  fond  l'au- 
teur du  Billot  oui  affirme  & qui  (butient  h taufTcté 
d'un  hit,  dont  l'autre  a en  main  une  preuve  qui  doit 
être  réputée  valide  tant  que  le  contraire  ne  paroit 
point  • &:  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  cil  cenfe  fc  tenir 


fur  la  negadve,  & par  conféquent  feroit  difpenfé  de 

Rrouver , felou  la  maxime  meme  dont  U s’agit  ? Feu 
Ir.  COCCEJUS  , dans  une  Diflerotion  De  direifà 
frobatione  NegioiviÊ , publiée  en  169%.  a prétendu  de- 
mootrer , que  félon  les  principes  meme  du  Droit  Ro- 
main , on  peut  prouver  dircclcmetit  une  négative.  Et 
pour  répondre  à l’objeétion  tirée  de  la  Loi  dont  tt 
s’agit  , il  veut  qu’elle  fignifie  feulement , que  , îclon 
l’ordre  naturel  des  Procrdiirev  Jutlidaircs,  c’eftà  ccluî 

2 ni  affirme  un  £aJt  douteox,  à le  prouver.  Mais  u 
,cs  termes  de  la  Loi  , & d’une  autre  qui  ic  trou- 
ve au  Titre  du  Code,  De  Probation,  (qwpn  jfer  rentm 
ntt^ant  faélwn  nexKitit  fr^tio  nuQa  Jit  , Lib.  IV. 
Tit.  XIX.  Leg.  XXIII.)  ne  fouffrent  nullement  cette 
interprétation.  Les  termes  font  trop  clairs  & trop 
forts , pour  en  éluder  le  fem  qui  fe  préfente  d'abord, 
a.  Lia  dernière  Loi  fur  tout , ainfi  expliquée  , con- 
tiendroU  un  raifonnement  abfurdc,  puis  qu’elle  fc  re^ 
duiroit  à oeei  : Le  Demandeur , qui  aÿirtHe  wt  fait , doit 
le^mtvrr.  Pourquoi  ? Parce  que  celui  qui  affirme  efl  ob/i- 
ge  de  prouver.  Or  c’eft  doimcr  pour  raîfon  U théfe 
même.  Au  lien  que , quand  on  dit , comme  les  termes 
fi^fient  manifoftement  : Parce  que  natureBement  lu 
ntgiUitm  <f«w  fait  n'efl  pm  fyfceptibit  de  preuve  i voiU 
une  raîfon  , qui , vraie  ou  non  , eft  diftinfte  de  ce 

Î[u’on  veut  étaniir.  3.  Ainfi  il  n'y  a pas  moicn  de 
uùteiiir,  comme  on  Wt  lur  ce  princiw  (Sa.vi.  de 
CijCCEH  , fus  cmtrev.  Civ.  Tom.  1.  pag.  î7J.  ) 
que  rc^liercment , dans  le  cas  dont  il  eic  quellion , * 
le  Débiteur  devroit  prouver  qu’U  n'a  point  reçu  l’ar- 
gent dont  il  a.  hit  fon  billet  i l’autre  { mais  qu’il  en 
eft  difpenfé , à caufe  que  U préfomtion  cil  ici  contre 
celui  qui  demanile  eu  vertu  du  Billet.  Ce  n’eft  point 
fur  cette  préfomtion  , que  l’on  fonde  U iüft.;rcncc 
dans  la  Loi  X.  De  non  numérota  pecunia  : mais  lur  la  rai- 

fon 
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de  leur  fréquent  ufage,  avoient  un  nom  propre  & afftclé , qui  marquoit  d’abord  la  for- 
me & la  nature  de  l'adaire  dont  il  s’agilfoit.  D’où  vient  que,  dans  le  Barreau  Romain , 
il  y avoit  de  certaines  formules  fixes  & perpétuelles,  pour  les  adions  intentées  à l’occa- 
fion  de  CCS  fortes  de  Contrads  : au  lieu  que,  les  autres  étant  moins  ordinaires  dans  le 
commerce  de  la  Vie,  & ne  contenant  que  ce  qui  avoit  été  exprelFément  dit  & conclu;, 
il  n'y  avoit  point  de  formule  d’adion  réglée  & générale , mais  on  en  drclfoit  une  par- 
ticulière félon  la  nature  de  la  caufe  : & c’elt  pour  cela  qu’on  appelloit  la  demande,  C^) 
ASion  en  termes  prefcrits  (a).  Au  relie,  on  a raifon  de  mettre  VEcbmtge  (3)  au  rang 
des  Contracls  fans  nom.  Car,  quoi  Qu’il  femble  avoir  un  nom,  il  n’en  a point,  à propre- 
ment parler , parce  que  ce  nom  elt  commun  11  plubeurs  fortes  d'affaires  différentes  , & 
qu’il  ne  fait  pas  d’abord  connoître  s’il  s’agit  de  Donner,  afin  que  Pon  nons  donne  j ou  d'une 
Fente , ou  de  quelque  autre  femblable  Contrad. 

§.  VllI.  Mais  la  divifion  qui  fait  le  plus  à nôtre  deffein,  c’eft  celle  des  ùmtraSs  Bien- 
faifots,  ou  gratuits  ; & des  Contrats  Onéreux , ou  intércflèz  de  part  & d’autre.  Les  pré- 
miers  procurent  à l’un  des  Contradahs  quelque  avantage  gratuit  : & tels  font,  le  Prêt  à 
tfage  ; le  jWioKieiHfM/ ou  la  Procuration  ; & le  Dépitai).  Les  autres  affujettiffent  cha- 
cun des  Contradans  à une  charge  ou  une  condition  également  onéreufe,qu’ils  s’impo- 
lènt  l’un  à l’autre:  car^  dans  ces  fortes  de  Contrads , on  ne  fait  & l’on  ne  donne  rien 
que  pour  recevoir  autant. 

Cette  dillindion  femble  (a)  être  le  fondement  d’une  autre , par  laquelle  on  divife  les 
Contrads  en  Contrats  de  bomie  foi , & Contrats  de  droit  rigoureux  ; dont  les  prémiers 
avoient  cet  effet,par  le  Droit  Romain,  qu’ils  donnoient  aHion  de  bonne  foi , c’ell-à-dire , 
que  le  Juge  avoit  pleine  liberté  de  prononcer  félon  les  maximes  dé  l’Equité  (2)  ; au  lieu 

que 


Ton  generale  alléguée  Jans  h Loi  XXIII.  De 
mbut.  Pour  ce  oui  efl  de  la  préfomtion  en  elle  • mê- 
me , on  la  tire  « uc  ce  qu'un  Créancier  n'a  pas  accoû- 
ttimc  de  compter  l'argent  « avant  que  de  recevoir  le 
Billet  d'obligation  , que  le  Debiteur  eft  aulTi  fouvent 
contraint,  p.ir  Ton  indigence  , de  lui  faire  & remet- 
tre , avant  que  d’avoir  touché  l'argent.  Mais  i ceU 
on  peut  oppol'er  d'autres  prcforntioiis , pour  le  moins 
aum  fortes.  Quelque  tenace  déliant  oite  Toit  un 
Cr^ncicr,  ne  lui  fuffit-il  pas  de  garder  (on  argent, 
fufau'i  ce  qu'on  loi  remette  le  Billet  d'obligation  ? l#e 
Billet  peut  être  tout  Lut , & prêt  à lui  être  remis  au 
moment  qu'il  comptera  1a  fomme  promife.  Et  s’il 
ncrcil  pas,  Luit -il  tant  de  tems  pour  le  faire  ? Il 
peut  arriver  aufli  que  r.irgcnt  (bit  compté  fans  qu'il 
y ait  des  témoin>i,  vS;  qu’un  Debiteur  de  m3uv.aifc  fui 
K prévaillc  de  cela  pour  retenir  le  bien  dn  Créancier  : 
d’autant  plus  que  Vcfpace  accordé  au  premier  pour 
rbùtenir  qu’il  n'a  pas  reqù  , pour  engager  ^r  là 
l’autre  à le  prouver  , eft  un  peu  bien  long.  Quoi  qu'il 
en  foit , de  tout  ceci  il  paroit , que  Auteur  re« 
prefente  ki  fort  mal  les  idées  & les  maximes  de  1a 
jurifprudence  Romaine , puis  qu'il  fuppoTe , que  celui 
qui  a donné  le  Billet  d’obligation  peut  & doit  prou- 
ver qu'il  n'a  point  rc<^  l'argent  : ce  qui  n'a  lieu  ni 
pciidaut  les  deux  années  que  l'obligation  cft  fujette  à 
demeurer  fans  force , ni  at>ré«  ce  terme , au  delà  du- 
quel toute  rcfluurcc  lui  cft  ôtée , il  ne  peut  rien  op- 
pofer  à la  demande  de  ce  qu’il  a confellé  avoir  rcqu. 
Je  fuis  furpris , que  cette  iiicxaâitudc  de  nôtre  Au- 
teur n'ait  pas  été  relesée  par  Mr.  Hektius,  qui 
Ibûticnt  d'ailleurs  , dans  l'endroit  auquel  il  renvoie , 
que  le  Droit  Romain  s'éloigne  fort  ici  de  la  fimplici- 
lé  du  Droit  Naturel. 

§.  VII.  (i)  Voiet  ci  • dcHus , $•  a.  4,  5. 

Tou.  a 


Q:)  Par  exemple , fi  l'on  donne  à quclcun  une  cho« 
fe  a vendre  , a condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce 
qu’il  en  pourra  trouver  nu  delà  d'un  certain  prix , 

3u'on  lui  marque  \ c'eft  un  Contraii  fam  nam , qui 
onuc  aéé/ofi  en  termes  frtferiu.  Ckm  ieficiant  vulgariê 
afqur  tâtait»  aiiiimvm  nomina  , fre^criptii  vrrbit  agmdara» 
«Jl  : in  i}uam  Hecejè  efi  confugert , quotiens  ContraOus  ex* 
JiHant  , quoram  (HifeBationet  nuBea  jure  civiH  proAits 
funt.  NaSHriemmrerumconiilttm  ejl  t cl  pixra  Jmt  nê* 
gotia , qunm  . . Si  tihi  rem  veaJenJam  certa 

pretia  deiijèm , ut , quo  pluris  vcndidifTcs , tibi  habe- 
res  , placet  neque  mandati , neijxe  pro  fada  ejê  a^oem  : 
feJ  infadum  f qujf  aiia  tiegotia  gaflo.  DlGC$T.  Lib. 
XIX.  Tit.  V.  De  prxfcriptis  verds  &c.  Leg.  II.  III.  IV, 
XIII.  priacip.  Aurefte,  pour  ce  qui  regarde  la  natu- 
re des  Contrats  fans  nom  , voiea  Mr.  TiriUS,  in 
fautei  bacb.  Obfcrv.  DCXXI. 

(;)  Volez  Digest.  Lib.  XIX.  Tit.  IV.  Dtrerum 
Leg.  x.$.  a. 

Vin.  (1)  Pourquoi  nôtre  Auteur  oublie  - 1 - il  U 
Danatim  entre  vifi  t lln'cn  parle  pas  non  plus  dans  le 
Cliap.  IV.  où  il  faudra  funplccr , en  peu  de  mots , i 
ce  défaut  , autant  que  l'étendue  d'une  Note  le  per- 
mettra. 

(a)  TnnlnnAtm  in  bann  fidei  juiieits  offteium  yoiifcar 
•cu/ff , qHontmm  in  fiipulaUone  naminatim  ejui  rti  fdin 
interragatio,  DlGEST.  Lib.  III.  Tit.V.  De  negotiis gtftis^ 
Leg.  Vil.  Au  relie,  dans  le  Droit  Romain,  le  nombre  des 
Contrads  it  betme  foi  n'eft  pas  bien  clairement  déter- 
miné { quoi  qu’on  en  trouve  nnc  éniunératiun  d.ia$ 
leslNSTlTUTES,  Lib.  IV.  Tit.  VI,  De  Âéüombia^ 
$.  98  « 99.  Et  les  Interprètes  ne  s'accordent  pas  non 
pins  U - deiTns.  Voies  Mr.  Tirius  , in  lÂuttrbasb^ 
übf.  ri4i , C/ijî. 

D 


C>)  Voici 
Grotim^lÂn, 
II.  Chap.XIL 
$•  ;• 


4.  En  Can* 
tradi  Bien* 
faifans , £jf 
Cmiraiis  Onl* 
reux.  5.  En 
Contrads  de 
banne  foi  t St 
Contrads  de 
irait  étroit 

(a)  Voiei 
riffWRr,  fur 
les  Inflitntef, 
Lib.  IV.  Tit- 
VI.  De  Adia* 
uibus,  $,  a|. 
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que  les  autres  ne  donnoient  quV7/o«  dt  droit  rigoureux , en  forte  que  le  Juge  écoit  tenu 
de  (3)  fuivrc  invariablement  certaines  formules, & de  fe  régler  fur  ce  qui  avoit  été  dit  ou 
écrit.  Par  le  Droit  même  Naturel , les  Contraéls  Onéreux  font  manitèltement  des  Cou- 
triilhdehowiefoi,c'e(ï-à-dite,  fufceptibles  d’une  interprétation  plus  étendue,  félon  les 
régies  de  l'Equité  ; parce  que  renfermant  une  Obligation  égale  de  part  & d’autre,aucun 
' des  Contradans  ne  fe  trouve  par  là  furchargé.  Au  contraire,  les  Contraêh  Bienfrifaiu 
ou  gratu'its , n’admettent  pas  une  interprétation  fi  étendue , & l’on  ne  peut  rien  exiger 
ici  de  celui  qui  donne  ou  qui  fait,  au  delà  de  ce  à quoi  il  s’elt  exprelfément  engagé  ; au- 
trement il  en  coûteroit  trop,  pour  rendre  fervice  aux  autres. 

Combitn  il  j §.  IX.  On  réduit  alTez  commodément  tous  les  Contraéls  Onéreux  à ces  quatre  chefs  : 
îminiS'cw  (.é)  Donner  , afin  que  l’on  nota  donne  ; Faire,  afin  que  l’on  fajfe  potv  nous;  Donner,  afin 
rruxt  que  Pon  fajje  pour  noiu  : &,  Faire,  afin  que  l’on  nom  donne.  Grotius  (a)  omet  le 
Ou'”' XII  < troifiéme  chef,  s'imaginant  qu’il  ne  dittëre  pas  au  fond  du  dernier.  Et,  en  efiec , il  n’y 
t * paroit  point  de  différence  réelle,  puis  que, dans  tous  les  deux,  on  donne  d'une  part,&  on 
fait  de  l’autre.  On  pourroit  dire  néanmoins,  que,  dans  le  Contrad  de  Damier,  afin  que 
Pon  fajfe,  le  Contrad  commence  par  la  délivrance  de  la  chofe , & elt  fuivi  de  l’e.xécution 
de  i’adion  : au  lieu  que  , dans  celui  de  Frire  , afin  qiu  Pon  dimne , l’exécution  de 
l’adion  marche  devant , & la  délivrance  de  la  chofe  vient  après  ; de  forte , que , dans 
le  prémier , la  perfonne  qui  fait  elf  comme  l’auteur  du  Contrad  ; mais , dans  l’autre, 
c’eft  celle  qui  donne.  Car  il  y a des  Contrads  Obligatoires  de  part  &d  autre,  dans 
lesquels  bien  que  l’Obligation  des  Contradans  foit  égale  , elle  elt  néanmoins  cenféc 
originairement  produite  par  l’un  des  deux,  qui  pallè  pour  le  prémier  auteur  du  Con- 
trad. Ceft  ainfi  qu’ordinairement  le  Contrad  de  Vente  commence  du  côté  de  l’A- 
cheteur; celui  de  Louage , de  la  part  du  Locataire  &c. 

On  rapporte  à la  prémiére  clafie , de  Donner , afin  que  Pon  nous  dôme , i.  Les  Con- 
trads où  l’on  donne  chofe  pour  chofe  ; tel  qu’ell  \' Echange  proprement  ainfi  nommé. 
Sur  quoi  il  fautremarquerunepenféeafiézfubtiledequelques  Jurilconfultes  (b),  qui 
Zu^.Di.  dillinguent  le  Contrad  de  Damier,  afin  que  Pon  nous  doime , pris  généralement,  d’a- 
vec  1’£i.1jioj^ï  particuliérement  ainfi  nommé . en  ce  que,  dans  le  prémier  , on  donne 
/mft.vtr  t.  ynç chofe  indéterminée , pour  une  autre  aulfi  indéterminée,  comme,  un  Bœuf,  quel 
qu’il  foit , pour  un  Mulet , quel  qu’il  foit  ; ou  bien  une  chofe  indéterminée,  pour  une 
autre  déterminée , comme  un  Cheval , quel  qu’il  foit , pour  tel  ou  tel  Bœuf  fpécifié  ; 
ou  enfin  une  chofe  déterminée  , pour  une  autre  indéterminée , par  exemple,  ce  Ton- 
neau d’Huile,  pour  du  Froment  en  général:  aulieuque,  fi  l’on  donne  une  chofe  en 
cfpéce  pour  une  autre  auffi  en  efpéce , par  exemple,  tel  ou  tel  Bœuf,  pour  tel  ou  tel 
Cheval  , c’eft  un  EcLoige.  2.  Il  faut  mettre  encore  dans  cette  claffe  les  Contrads  où 
l’on  donne  de  l’argent  pour  de  l’argent,  ou  en  autres  efpéces , ou  pour  le  taire  comp- 
ter 


(^)  Cela  alloit  G loin  ^ que  » G l'oa  demamtoit  « par 
exemple,  imEcu  de  plut  qu'il  ne  paroilTuit  être  dû, 
•n  perdoit  Gin  procès  : /lie  tm  ^ amfliui  IIS.  nummo 
quàrn  Uht  dthitum  rji , tat^tun  feerJidiJli  : fropie^ 
rca  quûJ  aüud  e{i  juAiàum  « a/inà  •rbitrium.  C 1 C L R . 
Orat.  fpo  Rojdt  Comteio^  Cap.  VI. 

rnterttione  Jttit  plui  cetnp/exus  jfuerit , éfuàm  iid  eum  pertU 
utat , ri«^  cruifkat , rd  , rem  at»ùtrb*it  : tire  /adJ/ 
/u  iiite^ruM  Teiiituetjtur  i Prertore , tàji  nimor  rrat  wfm- 
ti  (luini^ut  ar.nit  Insti  r.  Lik.  IV.  Tît.  VI.  l/r  UiwH. 
5.  ÎJ.  Voie/.  Plauf.  Afcjldlirr  Aft.  III.  Scen.  I. 
vçrL  I2J.  SuErON.  Ciiiud  Cap.  XIV.  Senec.  E- 

SXI.VIll.  ibi^e  Intt.  An  rcftc , cctte  cxa^lituilc 
'ilcufc  vrmiit  en  partie  de  cc  que  ceux  qui  ctm* 
icut  des  a£ûre$  civiles  etoient  ordiiuirc* 


ment  des  Jnçes  donnez  par  le  Préteur , ou  autre  Ma. 
^iftrat,  quibornoit  lenr  pouvoir,  félon  la  nature  des 
choies  dont  il  s’açificMt.  Voiez  le  beau  Traité  de  Mr. 
XoüD  r , De  JwifAidient  Imperia,  Lib.  1.  Cap. 
XIII.  & cc  que  j'ai  dit  dans  mon  Ùijcottn  fur  U Béni- 
fet  des  Ldx . pas*.  JO.  ^fuiv, 

§.  IX.  (l)  'J'atius  ob  rem  duti  trridntus  » . , . it$  Ht 
catttPfUt/pedétur.  jfut  enim  do  tibi  , ut  det  : aut  do. 
Ut  tacias  ; o«l  ftjcio  , «tdet:  facto,  utfacias.  Dt- 

GES  r.  Lib.  XIX.  Tit.  V,  De  ^xCcript.  vtrh.  &c.  I csf.. 
y.frindp.  Voie*  ccqiic  j’ai  dit  fur  l’endroit  dcGRO« 
T IL' S cite' en  marge.  Note 
(al  Voicz  les  Pri^aWiü  Jnrii  de  Mr.  NOOPT, 
L.  iV.  C.  IV.  où  il  rapporte  une  Loi  , Die  es  r. 

Lib. 
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ter  dans  un  antre  lieu  ; ce  qui  s’appelle  aujourd’hui  Orange.  Quelquefois  aullî  en  don> 
nant  de  Tarant  pour  de  l’argent , il  fe  fait  une  elrcce  de  Vente  : par  exemple , au  rap- 
port de  (c)  Pline,  une  petite  monnoie  (d)  ou  étoit  gravée  l’image  de  la  Viétoire, 
& qui  venoit  à’IUyrie,  (2)  s’achetoit  comme  une  marcliandife.  3.  Le  CoiitraS  Ae 
Vente  en  général , où  l’on  donne  une  chofe  pour  de  l’argent,  e(l  du  même  ordre  ; auflî 
bien  que  4.  Ceux  dans  lefquels  on  donne  ou  l’ufage  d’une  chofe  pour  la  propriété 
d’une  autre  chofe , comme  li  l’on  prête  fon  Cheval  à un  homme  pour  quelques  jours , 
à condition  qu’en  revanche  il  nous  fera  prélént  d’un  Livre;  ou  l'ufage  d’une  chofe 
pour  l’ufage  d’une  autre,  comme  11  l’on  donne  du  logement  chez  foiàquelcun,  aHn 
que  de  fon  côté  il  nous  donne  l’ufufruit  d’un  Fonds  ; ou  l’ufage  d’une  chofe , pour  de 
l’argent,  & c’ell  ce  que  l’on  appelle  proprement  ContraSl  Je  Louage,  Enfin  on  rap- 
porte encore  ici  le  Contrat  où  Von  donne  une  chofe , à condition  que , dans  un  certain 
tems,  celui  qui  l’a  reçue  nous  en  rende  un  autre  de  même  valeur  & de  même  forte; 
ce  qui  s’appelle  Prêt  à conjbmtion. 

La  fécondé  clalfe , de  Etire , afin  que  Pon  faffi  pour  nous  , peut  avoir  une  infinité 
d’efpéces , félon  la  diverlité  infinie  des  Aétions  d’où  l'on  retire  quelque  utilité  ou  quel- 
que plailir , & dont  on  fait  une  efpéce  de  commerce  (3). 

La  troifiéme  claflè,  de  Donner,  afin  tpu  l’on  faffe  pour  nous,  comprend  i.  Les 
Contrats  où  l’on  donne  de  l’argent  pour  le  travail , le  fervice , ou  les  actions  d’une 
perfonne  qu’on  emploie , fur  tout  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  vie.  2.  Les  OmtraSls 
J'AJptrance.  3.  Ceux  dans  lefquels  on  donne  une  chofe , fufceptible  ou  non  de  rem- 
placement , afin  que  celui  qui  la  reçoit  faife  quelque  chofe  en  nôtre  &veur. 

La  dernière  clafl'e,  de  Faire,  afin  que  Pon  nous  Jonne,  renferme  les  Contrats  oà 
l’un  des  Contraélans  fait  quelque  cnofe  en  faveur  de  l’autre , afin  que  celui-ci  lui  donne 
ou  une  chofe , ou  l’ufage  d’une  chofe  ; (e)  &c 

11  peut  néanmoins  y avoir  des  Cbw/r<i.7/ qui  ne  fe  rapportent  à aucune  de  ces  clalTes , 
parce  qu’ils  roulent  fur  une  alternative.  Tel  eft  le  (4)  Contrat  d'efinnation , dont  les 
Jurifconfultes  Romains  traitent.  11  y a quelque  chofe  de  fort  approchant  dans  une 
efpéce  de  Donation  nuptiale  qui  eft  en  ufagçchez  les  Mojcovites.  ( f)  Ceux  qui  font  in- 
vitez à des  Nkes , envoient  des  préfens  â P Epottfe , & P Epoux  les  ferre , nur  quant 
avec  foin  de  qui  chaque  chofe  vient.  Les  Noces  finies  , il  repajje  totu  ces  préfens  les 
uns  après  les  autres , ^ en  renvoiant  quelques-uns , avec  mille  reniercimens , il  gar- 
de ceux  qu'il  trouve  le  pim  A fon  gré,  Çÿ  les  envoie  au  Marché,  poio-  les  faire  ejli- 
tner  par  des  Experts.  Au  bout  d’tôt  tôt,  il  reitd  la  valeur  Je  chaque  chofe  ou  en  argent 
ou  en  autres  clxtfes  de  pareil  prix  , félon  Pejlimation  qtii  en  a été  faite.  Si  quelctot 
veut  fe  faire  trop  paier  fon  préfent,  le  nouveau  Marié  en  tq/pelle  aux  Experts  jttrez, 

e? 


(c)  m.  Na- 
tMT.  Lib. 
XXXIII. 

Cfip.  lU. 

(d) 

tus  nMUtmtUa 


(c)  Vûier  tout 
le  Titre  du 
Dt^eAe  « Dt 
Pr^crij^t 
verbito  Llti.. 
XIX.  Tit.  V. 

(f)  ■ 

Btfro  in  Her» 
berjiiin , nai|. 
47.  Eia 

lS$6o 


Lih.  XII.  TIt.  IV.  Dt  cotidséHotu  iatà^  cots/^nùn 
frqimtà , : Leg.  uH.  qnl  étant  corrigée  feloo  une  con^ 
jcOTte  trèt^ureuCe  Qu'il  propofe»  Fait  voir  que  Ict 
Jurifcoafultce  rcfpurdoicnt  comme  un  Echnnge,  plù- 
tût  que  comme  une  Vente  « de  donner  quelque  Mon- 
ooie ^rangére  poor  un  KfcLive , par  exemple.  Voies 
auffi  Basn.  BfttSBON.  Seleâ.  Antiquit.  Ub.  I. 
Cêp.  Vlll. 

(O  Cette  iôrte  de  Cootraâ,  aiofiteit  ki  n6trc  An- 
teur^  eft  appeUé  par  Ammirn  MASCKLLtN , 
Pûâiim  rnldarÂe  vici^tMdims:  éfe  par  Art’L£'£t  mw- 
■tttmriét  eptrtt  cum  vicinit  cambirt.  Le  dernier  parle  de 
crax  qui  vont  toor-à-tour  travailler  aux  champi  Ici 
una  pour  Ica  lutrea  : Eg»  adtc , fervot  tu  au  habms  a<l 
mgnan  coiendum  an  if/t  mutuarim  oftrm  cum  viciuis 
t^temuhiasq  nrqae/rre,  ntifut  lahorê.  Apolog.  p;*a.  30* 
Ei»  ,i’rir4fi , ea^  «id.  A^e#.  . Et  dans  dnmim  Maretbo 


IsH  P W l'agit  des  Troupes  auxiliaires  que  l'on  prend 
à comiitiun  dVn  fournir  autant  d.ins  le  befdin. 
Hct  fiquèhtmiur  paitjlatt  frtxhni  Rtgtt  numero  quimtut , 
Rtgal^tiue  dtctm  , Oftimatum  jtrits  magna , 
iCfntsHfiut  miBia  tripnta  £7  nuiuqut  « tx  variit  naiitntihus 
^artim  mtrctàt , fariim  ^iia  viciffîtuàinis  ndâtnin  qu*tm 
Lib.  XVI.  Cap.  Xn.  pag.  \^6.  Ed.  Gronev. 

(4)  Ceft  lora  que  l'on  donne  une  chofe  b vendre  % 
un  certain  prix  en  forte  que  celui  qui  l'cn  charge  eft 
tenu  lie  nous  rendre  ou  lachi«fe  même,  ou  lavalcurj 
félon  l'eftimation  qui  en  a été  futc.  Cum  rts  itflimaQ 
n*rndtnia  datur  ....  ttJHmatio  f^triculttm  /acit  ejui  qui 
: Aut  igitur  iÿ/am  rtm  âtbéfit  inccrvuŸtiUu  rtÀitre\ 
aut  •cfiimatimtm  dt  quacenvtnit.  DiCCST.  Lib.  XIX. 
Tit.  III.  Dt  ^jiimateria.  Voies  Pl AUT.  Caftiv.  .Aft*  . 
II.  Scen.  ni.  verf.  i9, 
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a8  Des  ContraHs  en  généra!.  Liv.  V.  Chap.  II. 

Çÿ  Poilige  à s'm  tniir  <i  leur  ejihuatioii.  A fais  fi , au  bout  de  P année , te  nomeitu  Marié 
n’a  pas  rendu  ou  le  préjent  mime , ou  la  valeur  , il  eji  condamné  à paier  le  doiéle.  S^te 
iil  a négligé  de  faire  ejtimer  le  préfent  par  les  Experts,  il  finit  qu’il  en  pajfie  par  l’efiimation 
de  celui  - la  mime  qui  a domié  la  cbofie  dont  il  s’agit,  Cejl  mime  fur  ce  pié  - là  que  fie  fions 
en  Mofcovie  toutes  fortes  de  préfent  Çÿ  de  donations  parmi  les  gens  du  comrmoi 

Au  refte , les  Contracls  Onéreux , dont  nous  venons  de  parler , ont  ceci  de  com- 
mun , que , cjuand  ils  ont  été  une  fois  exécutez  de  part  & d’autre , les  Contraéhns  n’ont 
plus  rien  àdeniélerenfeinble,  du  moins  au  fujet  de  l’atfuire  dont  il  s’agilToit.  D’où 
vient  que  Grotius  les  (6)  oppolé  aux  ContraPIs  qui  mettent  les  cbofies  en  commtot: 
car  l’exécution  de  ceux-ci  confille  en  ce  que  les  Contraélans  ont  à faire  l’un  avec  l’au- 
tre pour  quelque  intérêt  égal.  Tel  eft  le  Contrat  de  Société,  par  lequel  deux  ou  plufieurs 
peribnnes  mettent  en  commun , pour  l’utilité  des  unes  & des  autres , ou  de  fimples 
Actions , ou  de  limples  Choies , ou  bien  d’une  part  quelque  Aétion , & de  l’autre 
quelque  Chofe. 

C’eùàces  Contrac'ls,  joints  aux  fi/m/uyÂ»  ou  gratuits,  dont  nous  avons  traité  dans 
le  paragraphe  précédent , que  fe  réduifent , à peu  près , tous  les  ContraSs  Simples, 
^ CntraOs  §.  X.  Mais  il  y 3 encorc  des  ContraSs  Mixtes,  c’ell-à-dire , où  il  entre  deux  ac- 
tes  de  différente  nature.  Suppofé,  par  exemple,  que  le  fachant  & le  voulant  on  achète 
une  chofe  au  delà  de  ce  qu’elle  vaut , & qu’on  laillè  au  Vendeur  le  furplus  du  julle  prix  , 
ou  qu’on  ( t)  vende  une  aiofc  moins  qu’elle  ne  vaut,  & qu’on  tienne  quitte  l’Acheteur  de 
ce  qui  manque  : c’eft  en  partie  un  dclut , en  partie  une  Donation.  C’eft  ainfi  que  Céfiar , 
92/^0.”  s^'’^I^‘<^l3teur,  fit  ajuger,  dans  un  Encan  public,  prefque  pour  rien,  à(a)&rv;7»e,  fa 

c»p.  hf'"'  Alaitreflè,  des  Terres  d’une  très-grande  étendue.  Si  l’on  donne  à quelcun  un  plus 
grand  falaire,  que  ne  mérite  fon  fervice,  c’ell  en  partie  un  Loier,  en  partie  une  Do. 
nation  -,  comme  le  pratiquent  quelquefois  les  Grands , dans  la  penfée  qu’il  eil  de  leur 
grandeur  de  paier  largement  la  peine  des  gens  qui  travaillent  pour  eux , & de  faire  un 
W Voie*  mélange  de  Libéralité  avec  l’exécution  des  engagemens  d’un  Contrad  (b).  Il  en  eft 
xx^'^rio,  même  fi  l’on  cède  une  partie  de  fes  gagea  ou  de  fon  falaire.  Grotius  allègue 
II.  DigÀ.  ici  un  autre  cas.  Lors,  dit-il,  que  l’on  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  une  Bague, 
tu!  va  **  fournir  Tor  ; c’elt  en  partie  un  Achat  de  la  matière , en  partie  un  Salaire 

•ifiâmiiT.  (ÿ  de  la  peine  de  l’Ouvrier  Mais  d’autres  prennent  cela  pour  un  fimple  Achat , parce  que 
^'iéSxïï'  pciie  de  l’Ouvrier  entre , aulfi  bien  que  la  matière  de  l’Ouvrage,  dans  le  Prix  d’u- 
$.  J.  ' ne  choie  à vendre;  & qu’il  n’importe  que  l’Ouvrage  foit  déjà  lait , ou  à faire.  D’ailleurs 
ce  n’ell  pas  un  vrai  Salaire , (2)  lors  que  celui , pour  qui  l’on  travaille , ne  fournit  pas 
lui-méme  la  matière  de  l’Ouvrage.  Voici  d’autres  exemples  mieux  appliquez.  Le  Bail 
(O  d’Emphytéofie  femble  mélé  de  Fente,  Sc  de  , vquoi  qu’une  Loi  du  (c)  Droit 

lWT ''ür  Romain  en  faffe  une  forte  particulière  de  Contrad.  Dans  un  Cotitr,t3  Téudal,  la  con- 
jar,  Biifh^  cef- 

Leg.1. 

(5)  Auteur  rcmarquoit  ici  fur  U foi  tic  Pie-  forln,  oui  cornttnauntm  comme  fi  diriwurt 

ITRO  OELLA  Valle  , Part.  II.  Epifi.  1.  de  fes  ^rtes  fi^nifioit , /rfxirrr /rr  ov /n  Centrti^iant f 

Vohge^  : que  les  Perf»m  offrent  & ront  volontiers  faire  qu'ils  n'aient  plus  rien  à déotéler  enfemble.  Mais 
pr^ens  aux  Etrangers  \ mais  que  « fi  on  ne  leur  en  Gratim  étoit  trop  exaâ  pour  fe  fervir  d'nne  expreC 
hit  pas  quelque  autre  plut  beau  , non  failement  ils  fion  fi  barbare  i & pour  peu  qu’on  examine  fes 
S'en  plaignent  hautement  « mais  fouvent  même  ils  rc-  paroles , on  trouvera  d'abord , que  fa  pciifce  eft , que 
_ detn.indcnt  ce  qu'ils  ont  donné  ou  la  valeur.  ces  fortes  d'aétes  ou  règlent  la  portion  fcparée  que 

(tf)  Il  les  appelle  Dfremtoriiy  les  oppofe  aux  doit  avoir  chaque  Contraftaiit,  ou  mettent  en  corn* 
Cetunimicatcrn  f & non  pas,  comme  il  y avoit  ici  dans  mun  les  chofes  fur  IcfqueUcs  ils  traitent  enfemble. 
toutes  les  Editions,  fiins  en  excepter  la  dernicrc  de  $.  X.  (i)  Cyeft-à-dire , en  forte  que  la  fomme  fuit 
Mr.  Hrrism.,  publiée  en  170^.  C<mmutat«rii  : car  ce  un  peu  conüdérable à proportion  de  la  valeur  enti^ 
font  les  deux  efpéccs  de  ceux  ^uc  Grotius  appelle  i'rr-  rc  de  la  chofe , qnoi  qu'elle  puifTc  être  beaucoup  au 
mutatorii,  Dc  plus,  U y a ici  une  bcvûe  bien  plus  dclfoiis  du  jufte  prix  : ear  fi  l'on  donne,  par  exein- 
eoafidérjble  : car  de  la  manière  que  l’Original  eft  con-  pic  , pour  un  Eeu  , ce  qui  en  vaut  trente  ou  quanuw 

Îù,  00  voit  clairement , que  notre  Auteur  a enten-  te;  la  Donation  alors  domine  fi  fort,  qu’elle  abforbe 
U ce  que  dit  Grwtm  : Mmi  ftnmsMmi , ont  diriiimpit  la  Vente  î & fi  U diljproportioo  eft  cjKore  plut  gran» 
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Des  ContraBs  tu  ghthroi.  LlV.  V.  Chap.  H.  &p 

ceflion  do  F7f/eft  une  efp^e  de  Donation,  parce  que  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  que 
les  fervices  militaires , auxquels  le  ValTal , qui  en  reçoit  l’invediture , s’engage  envers  Ion 
Seigneur.  Mais , comme  le  Seigneur  exige  ces  lèrvices  militaires  à caufe  de  la 
protedlion  qu’il  accorde  à fon  Vaflàl , cela  tient  quelque  chofe  du  Contraft  de  Faire, 
•fin  que  fon  fajji  en  nôtre  faveur  ,•  & le  fond  même  d’un  tel  ad^e  fe  rapporte  au 
Contradl  de  Donner , afin  que  l'on  fiffè.  Que  fi  le  Fief  eft  donné  à la  charge  de 
quelque  redevance,  ou  d’une  certaine  rente  que  le  Vaflàl  doit  paier  au  Seigneur  an- 
nuellement ; à cet  égard  le  Contraél  tient  du  Bail  d’D>tpltytéoJè.  Enfin , Ion  qu'on 
met  de  Forgent  à la  grojfe  aventure  (3)  c’eft  un  mélange  de  Prit,  & de  Conti;t3  d’ajjît- 
rance;  d’où  vient  qu’on  tire  d’un  tel  argent  un  intérêt  beaucoup  plus  haut,  que 
l’intérêt  ordinaire. 

Pour  le  Contr,t&  de  Société , quoi  que  l’un  des  AfTociez  mette  en  cotpmuh  fon  ar- 
gent & fa  peine , pendant  que  l’autre  ne  contribue  que  de  fon  argent;  il  ne  réfulte  pas 
de  là  néanmoins  un  Contradl  Mixte,  comme  le  prétend  Grotius.  Car  ces  fortes  de 
Contradls  ne  fe  forment  pas  proprement  par  la  diverfité  des  chofes  auxquelles  les  Con- 
tradlans  s’engagent  ; puis  que  fi  je  loue  un  homme , par  exemple , pour  travailler  à ma 
Vigne,  pour  enfemencer  mes  Terres , & pour  cultiver  mon  Jardin,  tout  cela  ne  fait 
pourtant  qu’un  (impie  Contradl  de  Louage;  mais  le  mélange  vient  de  ce  que , par  une 
feule  & même  Convention , on  entre  à k fois  dans  plulieurs  engagemens  de  différente 
nature.  Grotius  croit  encore  (d),  que  d’un  adle  principal,  & des  adlcs  acceflbi- 
res  qui  y font  joints,  il  naît  un  Contradl  Mixte,  comme  quand  on  cautionne  pour 
quelcun , ou  que  l'on  donne  une  chofe  en  gage.  Mais  ici  il  n’a  pas  non  plus  des  idées 
aflèz  jufles.  Car  tout  mélange  proprement  dit  produit  une  troiCéme  efpéce  ; or  le 
Cautionnement  ou  le  Gage  n’eft  joint  au  Contradl  principal  que  comme  une  fureté 
extérieure  ; & la  dette  ne  change  jpoint  de  nature  par  la  Caution  ou  le  Gage  qu’on  7 
ajoûte , qui  fervent  feulement  a aimrer  le  paiement , au  cas  que  le  piincipàl  Draiteur 
le  trouve  infolvable.  Ce  n’efl  pas  que  dans  le  Cautionnement  même , U n’y  ait , à 
dire  vrai , deux  Contradls  dilb'ndh , qui  ne  paroiflènt  d’abord  qu’un  feul.  Car  la  Cau- 
tion traite  en  même  tems  avec  le  Créancier , & avec  le  Débiteur.  Entre  la  Caution  & 
le  Créancier  il  y a une  (impie  Promeflè , qui  engage  la  Caution  envers  le  Créancier, 
fans  être  néanmoins , proprement  parler , la  caufe  pour  laquelle  la  Caution  e(l  obligée; 
car  cette  caufe  eil  le  Contradl  principal , dont  la  Caution  a pris  fur  foi  l’Obligation , 
au  défaut  du  Débiteur  : de  forte  que  la  Promefle,  qui  forme  l’engagement  de  la  Cau- 
tion, revêt  la  nature  du  Contraa.  dont  le  Cautionnement  eft  l’acceflbire.  Et  ce 
Cautionnement , confidéré  par  rapport  au  Créancier,  n’eft  point  un  adle  bienfàifant  : 
car  la  Caution  ne  donne  rien  gratuitement  au  Créancier  ; eUe  ne  fait  que  lèrvir  au  re- 
cou- 


ecla  fie  pent  phi»  t’cp^ner  ^ pv  ni» 

‘iiim  àc  jeu.  Telle  ^it  b Vettc  feinte , ^ifepra* 
tiquoit  parmi  let  Mrmnim , où , de  quelque  prix  que 
fût  la  clmle  que  l'on  acheter  , on  doanoit  an 
Vendeur,  avec  certaines  formalites,  la  plus  petite 
pièce  ét  la  Monaoie  courante  \ ce  qtH  s'appeiloit , 
memmo  êJàicert.  AnQi  UlpiEM  dit-il,  dans  une 
Loi  que  Mr.HsKTivs  cite  ki,  qu'nnc  Vente  corn* 
me  celle- Li  n'eft  point  valide , dans  let  cas  où  ü fout 
«ne  véritable  vente  : au  lien  qirc , Ion  qu'on  vend  i 
Irès-bus  prix , la  Vrate  fubûftc , & eft  {culcment  re- 
* fardée  comme  tenant  de  b Doiution  ; à moins  ou'ü 
ac  t'açifle  de  gens  entre  qui  il  eft  défendu  de  fe  don- 
ner réciproquement.  A'  fw*  itmdimus  minais 

vtndas , vtmUtsê  tm/rt.  T«tint  embu  dicimiti , in  tetum 
tftmbtimm  mmvmim,  ÿw/îfw  tmiveiffk  vemktim 


Hatis  cm(fk  ftêm  ijl:  ipiethn  vm  viSore  prrffe  ms  y iêm 
miivm'i  emt^ , üJhmbitSer , éubinm  non  9jl , osodiflwuvwl 
VêJere,  N*c  inter  cettrmt  ; inter  Vimm  ^ üxorrm  ^ 
dùmtiênis  venUtio  faiia  fretio  xfiHare , nutim  mo» 
menti  ejt,  DlGEST-  Lfo.  XVIII.  Tit.  I.  De  <aetruiK 
tmUa»,  Leg.  XXXVIil.  Vokz /A.  XIX.  Tit-  Ik 
cmnduai,  Lef.  XLVl.  Lib.  XU.  Tit.  11.  ût 
mAefnirende  %nl  amrttendà  PÿfÎJ/ient , Les.  X.  Ult.  & b 

Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  prémâer  de  ces 
titres»  pof.  $8J.  ^ y. 

(a)  liée  fefft  sAtm  kcnünhtm  ufe  ernrpm  ÿw* 
non  dMir  «b  ce,  cm  td JifrtU  Digest-.  Lib  XVlik 
Tib.  I.  DrcMrfrab.rmpt.  Leg.  XX.  VoiessnnilNsritv 
Lib  IIL  TSt.  XXV.  Dr  Imcta,  OmâméL  4- 
())  Voies  cMdfetts , Cbop.  V.  de  ce  Livsc»  >.  Ub 
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lie  W'eaüté 
<bns  les  C’off- 
tra^it  Onr’rrut 

ou  tiiK'rcirez 
de  part  & 
d'autre. 


,3®  ' De  PEgalité  qu'il  doit  y avoir  \ 

couvrement  de  ce  qui  lui  appartient  ; deforte  que , quoi  qu’elle  lui  procure  une  fureté, 
cen’eilpaslui,  maisle  Elébiteur,  qui  doit  lui  en  avoir  de  l’obligation;  puis  que  le 
Créancier  n’auroit  pas  prêté  Ton  argent,  ou  accordé  un  plus  long  terme,  li  quelcun 
n’eût  répondu  pour  le  Débiteur.  Pour  ce  qui  fe  paffe  entre  la  Caution , & le  Débiteur 
lors  que  la  Caution  a paié,  c’ell  comme  un  (4)  Prêt  qu’elle  fait  au  Débiteur;  car  el- 
le efteenfée,  par  une  ndion  de  droit,  avoir  donné  de  l’argent  au  Débiteur,  pourpaiec 
le  Créancier.  Où,  fi  l’on  veut,  on  peut  dire , que  le  Débiteur  cit  obligé  envers 
la  Caution  à lui  rendre  ce  qu’elle  a paié  par  Ibn  ordre  ; en  force  qu’il  y ait  ici  une  efpéce 
de  MmiAement  ou  Procuration  : ce  qui  reviendra , au  fond , à la  même  chofe.  A l’égard 
du  Gage  que  donne  un  Débiteur , ce  n’elf  pas  non  plus  un  acte  bienfaüknt  : car  le 
Créancier  ne  gagne  rien  à cela , & le  Débiteur  ne  peut  point  prétendre  que  le  Créan- 
cier lui  en  làcne  gré,  puis  qu’il  ne  lui  auroit  point  prêté  lâns  cela. 


CHAPITRE  in. 


De  TE  G Al  L 1 T e'  qu'il  doit  y avoir  datu  les  C O N T R A C T S INTE- 
RESSEZ DE  PART  ET  u’A  U T R E. 


§.  I.  T^Oüs  les  (i)  Contraéb  purement  Onéreux,  fur  tout  lors  qu’ils  fe  font  dans 
JL  un  Etat  où  le  Prix  des  chofes  e(t  réglé  ou  par  les  Loix , ou  par  le  cours  du 
marché  & l’ufage  du  Commerce , ont  ceci  de  commun  entr’eux , qu’il  doit  y avoir 
une  juile  Egalité'  , c’eft-à-dire , qu’il  faut  que  chacun  des  Contradans  reçoive  au- 
tant qu’il  donne;  & que  fi  l’un  d’eux  fe  trouve.avoir  moins,  il  elt  en  droit  ou  d’obli- 
ger l’autre  à le  dédommager  de  ce  qui  lui  manque,  ou  (2)  de  rompre  entièrement 
fe  Contraéf.  L’équité  de  cette  maxime  paroît  manilèftement  par  le  but  de  ces  fortes  de 
Contracls , qui  elt  de  recevoir  de  l’autre  Contractant , en  confidération  de  ce  qu’on  lui 
donne,  ou  de  la  peine  que  l’on  prend  en  fa&veur,  quelque  chofe  d’équivalent,  qui 

elt 


C4)  Ccf;  fiilions  ile  lUoît  ne  font  qu'un  s’ai!!  circtut« 
qu'on  cTupioie  ici  fans  nû'cnîté.  Car  les  de 

l'Eqiiité  toute  feulq  i'uFBfent  pour  foire  voir , que 
le  Débiteur  duit  rendre  au  pliitot  ce  que  la  Caution  a 
pour  lui,  afin  de  lui  rendre  rcmcc  : autrentent 
I lui  cauferoit  du  dommi[;c  : lo  Caution , comme 
telle,  UC  s'eft  point  à Fiirc  prélcnt  au  Débi- 

teur de  ce  qu'elle  paicroit  au  Créancier.  La  Donation 
ne  fe  préfume  point  ici , non  plus  qu'aîllcurs.  Aiufi 
le  Débiteur  s'cR  en^.ai;é  à rendre  ce  que  la  Caution 
auroit  paie  pmir  le  libérer.  Voies  ci-denbus,  Cbnf, 
X.  ^ 9,  éffjmv. 

Chap.  IU.  §.  I.  (i)  11  y a Ici  un  m:miFcftc  ren- 
verfement  d'ordre.  Car  rAutcur  ne  traite  des  Cw*. 
trtt/U  Bie^fai/ans  ou  gratuits , que  dans  le  Chap.  fut- 
▼int  : ainfi  ü n'avoit  que  feirc  d’expliquer  encore  1'^ 
gaitti  qu'il  diit  y avoir  dans  les  Contr»^ii  On^eux.  La 
même  inexaâitude  fe  trouve  dans  l'Abrégé  des  Dn'oirs 
de  tllomntt  ^ dv  Cittrim  * Liv.  1.  Chap.  V.  U j'ai  pû 
y remédier  aifément , parce  qu'il  n’y  avoit  qu'à  tranf* 
pofer  les  paragraphes  Si  4.  qui  fe  trouvent , datii 
ma  Tradudiun  « les  d,  & 7.  Mats  comme  il  auroit  falu 
déranger  detix  Chapitres,  Je  n'ai  pas  ofé  prendre  cette 
liKerte , Si  j'ai  crû  qu'il  (uml'ott  d'avertir  les  Lcéleurs , 
qu'ils  feront  bien  de  ne  lire  ce  Chapitre  III.  qu'aprêi 
•voir,  lu  le  IV. 

(a)  J'ai  ajoute  ce  fécond  membre  de  U diijoiidive  1 


parce  qu’il  fc  trouve  dam  TAhréçé  , uhrfupra } & l’on 
voit  bien  que  l'Auteur  avoit  oublié  ici  de  mettre  l'alter- 
native. 

IL  (1)  D.ms  le  Codage  d'EuiirioE,  tors  qm 
Siiittr  veut  vendre  dn  Fromage  & du  Lait  à ülyjet 
celui-ci  lui  dit  de  r.ipportcr  hors  de  fa  Caverne,  par- 
ce nue  ie  grand joVr  ^ nicijJ'tuirt  ^ qtumd  en  veut  tcbeter 
qvelijue  c^fe. 

pZf  ifÂmêXnuttet  ir^srix. 

Verf.  I J7. 

Voici  OviD.  de  Arte  amendi  ^ Lib.  I.  verf.  2fO, 

De  ces  ileux  , que  nUn  Auteur  cicbit , tg 

dernier  regariie  plutôt  la  prudence  de  l'Aehetcur , & li 
circonfpecUon  qu'il  doit  avoir  pour  ne  pas  fe  laifler 
dupper  • que  rubligation  où  cH  le  Vemleur  de  nt 
point  cacher  les  déiauts  de  (à  marchandife.  Au  relie  » 
dans  le  Texte  même,  j'ai  ajouté,  à la  fin  de  cette 
Régie,  les  mots  fuivaiis,  fui  font  de  fue/pte  caitftquen^ 
et.  J^ai  pris  cela  de  l'Abt^c , uhi/w^u , où  l'Auteuf 
s'exprime  ciieore  ici  plus  cx.'i^ment 
fs)  Le  Droit  Rom.aiii  veut  « que  l'on  s'explique  là- 
demis  bien  clairement,  Si  lam  aucune  équivoque- 
Ddum  Uiolutn  à fe  ahejfe  fn  seflure  vendiur  dehti  : tjtii  ne» 
tjmtùm  JH  to  tfi , qui  faUendi  casfk  oifcurijoqujtur  « Jed 
etiaiu  qui  iq/iMw  ^i'uri  dij/imulat.  DÆeST.  Lib. 
XVlll.  Tit.  I.  De ccntrahtnSa  emftiene  S:c.  Lcg.XLIIl. 
a.  Voici  une  autro  Loi  qut  nôtre  Auteur  imli- 

que 


Digitized  by  Google 


dans  les  ContraHs  interejje:i  départ  d^autre.  Liv.  V.  Chaj>.  III.  JI 


efttel  qu’on  aime  mieux,  pour  certaines  nifons,  l’avoir  en  échange,  quedegarder> 
fon  propre  bien  , ou  de  s’épargner  fa  peine,  il  y a encore  une  autre  raifon , 
plus  précife  ; c’ell  que  les  Contradls  étant  nécelTaires  pour  nous  procurer  de  la  part 
des  autres  certaines  chofes  qu’on  ne  peut  point  exiger  d’eux  à la  rigueur  ; il  y a lieu 
de  préfumer  que  quiconque  ne  donne  ou  ne  fait  une  chofe  que  par  Contrat,  ne  la  don- 
ne & ne  la  fait  pas  gratuitement , mais  dans  l'efpérance  de  recevoir  l’équivalent  : ainfl 
un  Contrait  ne  fauroit  nous  faire  aquérir  aucun  droit  fur  le  bien  ou  les  Actions  de  l’au- 
tre Partie , qii’autant  qu’elle  juge  que  ce  qu’elle  donne  ou  qu’elle  fait  eft  équipollent  à 
ce  qu’elle  reçoit  de  nous  à fon  tour  (a).  aL'  \\  '• 

§.I1.  Pour  découvrir  & pour  déterminer  d'un  commun  accord  cette  égalité  requi- 
fe , il  faut , avant  que  de  rien  conclure , Qite  Piin  çÿ  l’uiare  Aes  CoittrjH>ms  ait  ime  Kg-Uh.  . 
égale  cowioijfmce  "it)  de  la  clmfe  meute,  au  Jiijet  de  laquelle  ils  traitent,  ^ de  tou- 
tes  fes  qualitez  qui  font  de  quelque  confequence.  Ainfi  , quiconque  veut  fe  défaire  lit,  Lee-  Ûi. 
d’une  chofe  en  faveur  d’un  autre  , par  voie  de  Contrait , elt  tenu  de  lui  découvrir  de 
tx)nnefoi,  non  fculentent  ce  qui  eft  capable  de  la  faire  valoir,  mais  encore  les  défauts  oricrimn. 
qu’il  y connoit  (2)  ; fans  quoi  il  n’y  auroit  pas  moien  de  régler  (3)  le  julte  pri.x.  Par-  J-'j- 
mi  les  anciens  Rÿmains  , (4)  la  Loi  des  XII.  Tables  ne  renJoit  g>trant  le  Vendeur  xi.vîll.  Tit. 
d’un  Héritage  , que  des  mauvaifes  qualitez  qu’il  n’avoit  pas  déclarées  en  ét.nit  expref- 
fement  requis  par  fAclseteur  , auquel  cas  il  était  condamné  à paier  le  double.  Mais  u^xxxîl) 
le  Droit  Civil  dotma  depuis  aSion  de  Réticence  contre  ceux  qui  n'avertiroient  pas 
d’eux  - mêmes  l’ Acheteur  de  tous  les  défauts  qui  leur  étaient  coimiu.  Platon  (a)  cct 
établit  la  même  chofe , dans  fes  Loix,  au  fujctdes  Efclaves  qui  ont  quelque  maladie  damUtH- 
cachée  : à moins  que  l’Acheteur  ne  fut  un  Médecin  ou  un  Maitre  d’Exercices , qui  ne 
dévoient  pas  avoir  befoin  qu’on  les  inftruisît  de  ces  fortes  de  défauts.  qu«Uc  ont™- 

§.  III.  La  néceflité  de  ce  Devoir  elt  fondée  fur  la  nature  même  des  Contrads  inté- 
reflez  de  part  & d’autre , &fur  ce  qu’autrement  l’eftimation  de  la  chofe  ne  peut  pas  L/Lib.  Æ 
être  afièz  jufle.  Ce  n’eft  pas  Que  le  lien  général  de  l’Humanité  devienne,  à proprement 
parler,  plus  étroit  à l’égard  des  Contractans , qu’il  ne  l’eflpar  rapport  à tous  les  au- 
très  Hommes,  ou  que  les  Contradans  (i)  entrent  dans  une  Société  particulière , oui 

turc  même  via 

Contrat  O- 


anfli  , où  il  s‘apt  des  fervituJes  d'un  Héritage. 
l'tttJUtor  f Ji  t ckm  fcirrt  ifhtri  frrtfitutrm  t ctîstvit  ^ iim 
tvadet  ex  emfto  afiiontm  : $uedo  eum  revt  einpior  igno~ 

ravit.  Om»ia  mim  , qux  contra  hmam  ^Jem  Jîunt , vr- 
m'unt  in  emfti  aÜiontm.  SeA  ffirc  vtiuUtorem  , & eda- 
tc  ^ Jic  accipimut  ^ noufolkm  Jt  ntrn  aAmenuit  ^ fed  £5*  Ji 
mij'ttvit/erxfilutem  ijiamdcbrri  , cùmejèt  ab  ro  tptarjîtum, 
Lîb.  XIX.  Tit.  I.  Deaclimibtts  rmyti  ^ vtnàiti  , Leg. 
1.  I.  Voiez  tout  le  Titre  1.  du  Liv.  XXI.  De  xAilt- 
tÎ9  FJUlo  , (ff  redhibitivne  , ^ quanti  tninorit  : où  font 
marquez  en  détail  Ie«  défauts  des  Efehves  & des  Bc’ 
tca  « dont  le  Vendeur  doit  avertir  ; (hutc  dc^uoi 
l'Acheteur  peut  ou  lui  faire  rcprenilre  fa  marchandifc , 
cc  qui  s’appelle  Rnihibitiou  f ou  l'obliger  à diminuer 
le  prix  , en  intentant  aftioo.  Vuaitti  miuorij.  Le  pre- 
mier n'avûit  pas  lieu,  quand  le  defaut  ou  la  maladie 
<toit  peu  eonudcrablc.  a«  buuà  fAe  vetidita  , froptrr 
9tinim<tm  caufam  inttnfia  Jxrri  nen  débet  DiCKSr. 
Lib.  XVIII.  Tit.  I.  Dt  coutraï  enda  empi  Lcg.  LIV. 
C'tft  ainfl  que  Mr.  Noodt  e.xpliqtie  tri)s-bicn  cet- 
te Loi  , dans  fes  Obfrrvatiien  Lib.  IL  Cap.  XI.  On 
peut  confulter,  fur  toute  cette  matière,  les  Loix  Ci~ 
vftrs  dsns  !eur  ordre  oaturei  ^ par  DaüMAT  , Liv.  I. 
Tit.  IL  Seft.  XI.  de  la  I.  Partie  : Si  Mr.  Nooor, 
fur  le  Titre  du  Digeste  , De  Aeditith  FdiHo  été. 

(5)  Il  vaut  mieux  dire  , que  fam  ccb  l' Acheteur 
A’cn  voudroit  pas  tant  donner.  L’Auteur  femblc  fup- 


pofer , qu’il  y a toujours  un  certain  Prix  an  delà  du-  nérqux. 
ucl  on  ne  peut  rien  vendre.  Mais  voiez  ce  que  Von 
ira  plus  bas,  furlç§.  9. 

(4  5 Ac  de  jure  quidem  fr.rdiorum  fmcitum  ejl  afud 
nos  jure  ennti  ^ ui  tn  bis  vcndenJès  vitin  dierrentttr  , qtue 
nota  ejjfënt  Fenditori.  Lvam  cùm  ex  XII.  Tabulis  fatii  ef- 
fet en  fraftari  , quse  tjfnst  linptà  nxnciepaSa  , qua  qui  in- 
JîciatMt  ejêî  , dupli  ftmam  ftAiret  : i JurecmfuUis  etieem 
retktntise  feena  ejl  eonflituta.  Quidquid  rnim  ejfet  in  fret- 
dio  tvt/ï,  »ii  Jiatuenpit,^  Feniitor  feiret  ^ nifi  rtomina- 
tim  diHum  ^el  , frafiari  ouesrtere.  ClCF.R.  de  Ofi- 
efii,  Lib.  lu.  Cap.  XVI.  Voiez  Aul.  Gfli.  Lib. 

IV.  Cap.  IL  Lactant.  Lib.  V.  Cap.  XVII.  Am- 
B«OS.  de  O^c.  Lib.  III.  Cap.  X.  Toutes  citations 
de  l’Auteur.  Il  remarquoit  anfli  en  paflant  , que, 
dans  le  paflâge  de  Sr.  Ambioise,  ces  mots  , do- 
li  aèiiont  vacuantur  , ne  S'accordent  pas  bien  avec  la 
pratique  du  Barreau  Romain.  Mais  voiez  Mr.  Noodt  , 

De  forma  emendatuU  Doü  mali  in  contriAendis  ne%9tiis 
aimtjjt  &c.  où  il  montre  le  contraire. 

$.  III.  (1)  Quoi  que  ndtrc  Auteur  ne  cite  point 
Grotius  , il  femble  qu'il  en  veuille  ici  h ce  grand 
Homme.  Mais  A ceU  cil  , comme  il  y a beaucoup 
d'apparence  ( car  il  le  critique  en  d’autres  endroits 
fans  le  nommer))  ficela  cfl,  dis -je,  üa  mal  pris 
fa pcufc'c.  Kn  effet,  lors  que  Grotius  dit  , Liv. 

U.  ibap,  Xli.  $.  9.  num,  I.  qu'il  y a mire  Ut  CmirAr. 

loai 


N 
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De  r Egalité  qu'il  doit  y avoir 

les  engage  réciproquement  à d’autres  Devoirs , qu’à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du 
Contract.  Car  après  l’exécution  faite  de  part  & d’autre . on  ne  le  croit  pas  obligé  plus 
fortement,  ou  à plus  de  chofes , en  vers  ceux  avec  qui  l’on  avoit  traité,  qu’envers  tou- 
te autre  perfonne;  quoique  les  Contrads  foient  tbuvent  une  occalion  aux  Contraclang 
de  lier  enfemble  quelque  amitié  particulière. 

Mais,  d’autre  côté,  de  ce  que  fans  bleffer  les  Loix  générales  de  l’Humanité,  on 
peut  fedifpenfcr  d’une  cliofe,  il  ne  s’enfuit  point  que  l’on  ait  la  même  liberté  en  ma- 
tière de  Contrads , comme  quelques-uns  rnilonnent  impertinemment.  Ainfi,  quoi  que 
par  les  feuls  Loix  de  l’Humanité,  perfonne  ne  Ibit  obligé  d’inltruire  les  autres  del’etat 
de  fes  affaires , ou  de  la  qualité  de  fes  biens , ni  de  leur  communiquer  tout  ce  qu’il 
fait  ; cela  n’empêche  pas  qu’un  Contradant  ne  doive  découvrir  à l’autre  les  défauts  de 
la  chofe , au  lujetde  laquelle  ils  traitent  enfemble.  Quand  on  n’ell  dans  aucun  enga- 
gement, on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  chofes , pour  jouir  tout  feul  d’un  proht, 
(a)  Voici  im  que  certaines  circonllances  favorables  nous  préfentent  (a),  bi  j’ai  découvert,  par  exera- 
pie,  une  minede  Diamans,  dans  un  lieu  defert,  qui  n’appartient  à perlônne  ; je  ne 
w°citcci-  luis  pas  obligé  de  l’indiquer  à qui  que  ce  foit , & de  me  priver  ainfi  moi-même  d’une 
i?*cha^''in  profit  que  j’en  retire.  La  Parabole  Evangélique  (b)  nous  répréfente  un  hora- 

j.’is.'a'ia  me  qui  aiant  trouvé  un  Tréforcaché  dans  un  Champ,  n’en  dit  rien  (2),  parce  qu’au- 
■ trement  il  n’auroit  pas  eù  le  Champ  à fi  bon  marché  (c).  Mais  en  matière  de  Con- 
trads,  il  faut  tenir  pour  maxime  inviolable,  avec  un  (3)  ancien  Romain , qu’ror  Veit- 
fc.  Lib.  III.  Je  homie  foi  ne  doit  ni  fiire  trop  valoir  les  avantages  de  la  clufe,  dont  on  ejl  en 

niarJié  , ni  dérober  tant  foit  peu  aux  Acheteurs  la  comtoijfance  de  fis  défauts.  Les 
XIII,  44.  Vo-  Ouvriers  ne  peuvent  pas  non  plus  légitimement  (4)  mettre  leur  travail  ou  leurs  ouvra- 
UT*’iTcbàp.  ges  à trop  haut  prix,  ni  fe  prévaloir  de  l’ignorance  de  ceux  qui  n’entendent  pas  le  mê- 
VII.  §.7.  tier.  Par  là  il  faut  aulfi  condamner  les  gens  qui  fe  mêlent  de  faire  desMariages,  & qui 
aâs'bSn-  “^dilent  pas  la  vérité  au  fujet  de  celui  ou  de  celle,  pour  qui  ils  parlent  ; outre  que  (O 

tfmiflthm  lie  ceuXf 

S:rhlarJt  par 

Phi-  p/a/  pitriiculi/rt , fnf  crBe  qrti  unit  /'éné~  furement.  Suppofe  donc  que  pxr  les  Loix  Civiles  , 

l an  oo  . *-  fgftf  fff  ficmmrt  : cela  feulement,  que  un  Trefor,  dont  on  ignore  le  Maître,  ne  doive  être 

ftojrc du  rai-  enfemble  , s'cn?ai;cnt  pirlà  à ccr-  ni  lailTc  au  Propriétaire  Je  l’endroit  où  il  fc  trouve, 

Unqmd*  taines  chofes  , auxquelles  ils  ne  feroient  pas  tenus  ni  referve  au  Souverain  , en  eé  cas-là,  je  ne  vois  nas 
iiinpletneiJt  entant  qu'Hommes  i parce  que  , comme  qu’il  y ait  aucune  Friponnerie  dans  le  lUcnce  de  PA- 
CMttracisJe  tavimtcffe  cheteur  ; puisque  tant  que  le  Maître  du  Champ  ii't 

mutuel  des  Ccntruélmi.  Mais  cm  ne  lauroit  infiircr  de  pas  déiouveri  lui- même  le  Tréfcr , il  n‘y  a pas  plue 
7»4-  iy  là  , ni  que  ces  enÿaçcmcns  s’étendent  au  delà  de  la  de  Droit  que  tout  autre  , & que  PAcbctcur  n’cft  nul- 
nature  du  Contraé^ , m que,  hor^  de  Piilàirc  du  Con-  Icmcnt  obligé  de  lui  communiquer  fa  découver- 
tracl , les  Coiitraéiajis , comme  tels,  fuient  obligez  à te.  Voiez  ce  que  nôtre  Auteur  a dit  Liv.  IV.  Chap. 
autre  chofe  les  uns  envers  les  autres  , que  ceux  qui  VI.  tj. 

n’ont  iam.'its  fait  enfemble  aucun  accord  ou  aucun  lîanée/AeiverJiterem  nec  cctumederstm  fpem  uugtm 

traité.  re , «rr  mc<nnmcAorum  Cs'pntiottem  erfeurare  ep'.-rtet,  V a- 

Cet  exemple  ne  convient  ici  un’cn  fupp«f.mt  ler.  Maxim.  Lib.  VIII.  Cap.  II.  §.  i.  Platon 
que  le  Trefur  n appartiemic  pas  de  droit  au  Maître  défend  aux  Vendeurs  Je  vanter  trop  leur  marchandi- 
du  Champ:  c.ir  Ü les  Leix  du  Pais  le  lui  ajuqctiîent  fc,  & fur  tout  de  ;urcr  qu’elle  vaut  tant,  ou  qu'elle 
(comme  Grotius  conclut  de  cette  Parabole  mè-  leur  coûte  tant.  '^Enu4r^^  $ç*»fvi^tT$9tuT»eTëwtt^ 
me,  que  cela  avoit  lieu  parmi  les  Juifs)  ^ PAehetenr  xti^iVv  De  Lib.  XI.  pag.  917.  C.  EL 

feroit  coupable  d'un  artifice  criminel  , h d'un  larcin  Stef  h.  ( ^C6.  B.  E.L  IVeeh.  ) Il  leur  ordonne  , un  pc« 
indirctl , .1  conitdércr  fon  a^Iion  en  elle  - meme,  in-  plus  haut,  de  n'avuir  pas  deux  mots  , mais  de  dire 
üiqK'nilammcrit  de  h Parabole  , dont  on  fait  qu'il  ne  d'abord  le  plus  jullc  pr]x.  o i$  «V«<«  irtMt 

fiiitpas  prelfcr  tontes  les  ctrconftanccs  ; comme,  par  îWr  ri4««r  v» ar 

exemple  , tlauc  la  Parabulc  Je  l'Intendant  iiifidele,  (4)  Voici  ce  que  dit  Platon  là-JciTus. 
I.UC.XAI,  I.  fufu.  & dans  celle  du  Juge  ini'jtte,  it  J^v,u^uXivr$s  mnf  rm  wm- 

Chap.  WIII,  2.  tffutv.  Mais  pour  dire  ce  que  j en  y.ntrt  t f<^  mXX* 

peine,  il  cil  fort  incertain  que  , parmi  les  Juifs  ^ un  tô*  uTkûrttTmrllt  j vf*f’«T7i<  mî  r« 

ulàgc  foûtcmi  de  l’autorité  publique  alTî'.;nàt  le  Tré-  uita.  ytyMofun  yàf  tys  ^ntuçyie  rn»  ùiUf.  o tArv#é- 
for  au  Maître  du  Ch.imp  où  il  ie  trouvoit  : car  on  pttfue  vikiTt»  u fà  w»n  fM^în  xm4  tiLiu» 

b'co  allègue  d autre  preuve  que  cette  circonihincc  me-  J'.r^vVn  rm 

jBie  de  la  Parabclc  , fur  quoi  ou  ne  Ciuroit  compter  ri,  ^nt*tu(y*h  De  Ltiibus , Lib.  XI.  pag.  ptfg.  D. 
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dcats  les  Contrats  interejfez  de  part  £f  (Tautre.  Liv.  V.  Chap.  III.  î 3 

«/ûc,  qtù  font  trompn , fe  bnïjfeiit  l'im  l'MUre,  ^ haiffmt  encore  plus  U perfotme  qui  les  a fi 
mal  ajjmtis. 

§.  IV.  Mais  on  demande,  (&  la  queftion  a été  agitée  par  les  Anciens)  fi  lors  S’îifeatJt- 
qu’il  y a des  circonftances  extérieures , qui  ne  regardent  pas  le  fond  même  de  la  cho- 
le , & qui  peuvent  néanmoins  contribuer  à en  augmenter  ou  à en  diminuer  le  Prix , il  pa?:  ht  chofc 
elt  nécelTaire , & par  rapport  à l’Acheteur , & par  rapport  au  Vendeur,  de  fe  les  décou- 
vrir  l’un  à l’autre  franchement  ? Voici  un  cas  propolë  par  Cicéron  : (O  Suppofim, 
dit-il,  que  dam  le  fems  que  la  famine  ejl  <r  Rhodes,  roi  Afarchand,  lymnne-de-bien,  y 
aborde,  venant  d’Alexandrie,  avec  tôt  Vaijfeau  chargé  de  Blé.  Il  fait , que  plufieurt  au- 
tres Marchands  eit  apportent  du  même  liett  , ^ U les  a vlts  doits  fa  rotUe  faifaitt  voile 
atijfi  vers  Rhodes.  Le  doit-il  dire?  ou  peut-il  n’en  point  parler  ajbt  de  mieux  vendre  fon 
Blé  ? Ce  Marchand , que  nous  fuppofons  fige , ^ vertueux , e/l  prit  à décotrarir  tout  ce 
qu’il  fait  aux  habitaiis  de  Rhodes , fi  tote  fois  il  eft  convaniat  que  les  Loix  de  CHonniteti 
le  lui  prefcrivent  indifpenfahlement  j il  doute  feulement  , fi  cela  ejl  deshomète.  Là- 
dejfus  Antipater  , grand  Pbilofophe  & grave  Stoïcien  , prétend  , que  le  Vendeur 
ne  doit  laijfir  ignorer  aux  Acheteurs  rien  de  ce  qu'il  fait  , pas  même  ce  qui  ne.  con- 
cerne en  aucune  manière  le  fond  de  la  chofe.  Mais  Diogène , fon  Difcple , fiumom- 
mé  le  Babylonien , £5?  d’tm  génie  fort  pénétrant , foutient , que  le  Marchand  n’ejl  tenu 
qu'à  ce  cpü  ejl  ordonné  par  le  Droit  Civil,  favoir,  à déclarer  les  défauts  de  fa  marchandi- 
Jè , à 11' t fer  d’ailleurs  d’auaoie  fupercherie  : mais  que  du  rejle  , puis  qu'il  fait  métier 

de  vendre , rien  n'empêche  qu’il  ne  profite  de  Ut  conjonSiue  poior  vendre  le  plus  qdil  pour- 
ra. fai  tranfporté , dira.a-il , mou  Blé  par  mer , je  l’expofe  en  vente  , je  ne  le  vends  pat 
plia  cher  que  ne  font  les  autres  , & petit -être  que  je  le  doime  à meilleur  marché  qu’eux, 
lors  qtéil  y en  a plut  grande  abondaiKe.  A qui  fais -je  tort  ? Mail,  répondra  Antipa. 

TER  , ne  deve^vous  pas  procurer  le  bien  de  la  Société  Humaine  en  général?  H'êtes-voiu 
pat  né  pour  cela?  Les  principes  de  la  nature  auxquels  vous  devez  vota  conformer  , ne  vous 
• , por- 

Ei.  fVecb.  ^ Ce  qoe  lâ  Loi  recommanile  aux  Veti-  Azitip^ro,  OÊmûafah/oeimia.^ne^iom* 

yy  dmrs  t elle  ronlonnc  atifli  aux  Onvricn,  je  veux  rntUy  vmMternorit , tmtorignont:  Diogeni,  vendü* 
yy  dire  de  ne  tromper  perfoime  en  mettant  leur  oii>  ttrtm,  qiiatnua  jtire  civiti  ccmjhtxtmmjd  ^ dierrt  tsiti»  cf*r- 
y,  mge  à trop  haut  prix  , nuis  d'en  demander  de  trre , eeter»  Jne  infiàiit  tgere  : ^ qitomam  ffuJot , tvAe 
yy  bonne  foi  la  jufte  valeur  \ fur  quoi  ilr  ne  fan-  qudm  optin$f vmdrrt.  vtndû  tueumuo» 

Yt  rotent  fe  méprendre  enx  - mêjics  , n'y  aiant  point  fiurû , quàm  crtm  » forujè  «râerr/i  cèm  tmaj0r  ejt 

yy  J'Ouvrier  qni  ne  Ciche  ce  que  vaut  fon  ouvrage.  pépia.  fit  itijiarim-f  Extritter  Antipatri  roü»  ex  a/ter» 

yy  Aiufi,  dans  une  République  « il  ne  faut  pu  qu'un  perte:  Htàdmt  ta  dm  baimmhia  cei|/Wrrr  debrir, 
yy  Ouvrier  , pour  tromper  les  ignorans  , abufe  jamais  jirvire  btammet  Shaetetr , eaque  üge  mtmjù,  ee  beieei 

yy  de  fon  Alt , qui  eft  une  chofe  cLiire  de  fa  nature  « pried^'e  mttartx , qaahia  partrt , ^ q^  ftqtd  debtu  « 

&éloi^ée  de  toute  fuporcherie.  fag.  pat.  A.  B.  utiHUmtuac9mmwttsatilite»Jîi.t  viqjffmqut  communit  ut:-- 
rem.  II.  ^ Stefh.  litas  tua fit , ctlubii  beminti  , qttU  ih  cemmoàiUtii  ^ 

(f)  C'eft  ce  que  Secrêlt  dit  , après  4/pq^  : T«t  cefietf  A</po«ddr/t  Diogcncs/ort^^  : AHuâ  efi  celare  ^ 

mqtmafqilat  far*  «è?  «XyliMir  r mymém  aJrud  /aeere:  wque  ego  ntmc  te  celé , Ji  tihi  nan  Aico,  qu^ 

yiAA^i»  ïtt»mi  tifi  emmytu  taêq^mt  eit  mOura  Deontm^y  quit  Jk  fixii  bmmm  ^ ^ tibi  plut 

’iiaai'éfàimt  li»  ixmeirmç.  rie  ymg  pradejhtt  e^nHaf  Maw  tritici  ifiiitüî  .•  Jtd  t$m  wd» 

êdrrae  . mfm  »ê$€th  «Aqaer  « mi  Wi  9fpuarmptitma  qmd  tibi  tmdire  utHe  eft  ^ Jd  mibi  dictre  nec^e  tft. 

Xb'MOPHON  , dans  les  Cbq/r;  mémardlet  de  Socra^  verd{^inqmet  iÜf)ntc^e  eft  ^ ftqiàdemmtmnùfti  tfie  inUt 

re*  pag.  Ed*  H.  Steph,  Lfb.  U.  Cap.  VI.  $.  hatmnesnaturàemjnnukmfiKiitatem,  Afepwù^i^mtiiUt^ 

Ed.  Oxoa.  fed  mm  ifta  focietéu  talii  eft , ut  mhÜ  fmtm  cajusque  fit  f 

$.  IV.  (i)  4SïCftc«irp/i  gre/io)  mV  bomu  Alexandrie  qpÊodfiitaeft,  ne  vtaàtaiâint  qaidtw  ^dtpatxm  tft  y ftd  da» 

Rhodum  megmoN  frtmetdi  tmmerum  adt^eamt , ht  Rho  naadum.  De  Oftic.  Ub.  111.  Cap.  Xll.  Aeo  igitter 
dionim  iMopie  canVetr  .*Jf  idiw  ..  , frameutarias  iSe  KhoAio%  » , • , ctlart  dtbuifi'e.  aW- 

/doS,  eompùtret  jHereataret  AlcXandrîl  foixnje,  nav^tme  im  que  enim  id  efl  ceiare , qaidquid  reticetu  : fed  qatan , quoi 

tar/a /rament»  enaftüf , frtentesKiiOihim  , viderit  t mV/«.  tu/ciaSt  id  ignarare  emolantatü  tai  confit  velit  eci^  quorum 

rafaefitidŸchodnti  anJUmio  fa»m  quàm  plarimo  vendis  intrfit  id/eirt.  Hoc  autetn  celandi  geaut  qualefit , 
tanu  i Sapientem  ^ boium  vintm  fiagtmm:  de  tjm  dttibrra-  jas  baminii , qait  non  viJet  f Certi  non  apetii , iien  fim^h> 
tiont  ^ confaitatione  qaetriMn»  t qai  eeiatarm 'kbod.xcn  non  cm,  noMmgmifi  nanjafti^  nonviribom:  aierfuti  pottus  ^ 
fit.,fiiâtatpeiadtctU,ftd  dabitet  an  turpe  non  In  bo-  ob/cari , afiuti , /aiacis  , maiitiqfiy  calUdi  • veteraSerif  » 
jnfmodi  caafis  aliad  Diogeni  Babylonlo  videri  feiet , mogno  vq/d  Ibid.  Cap.  XIII. 
gfravi  Stoico , aüiml  Antipatro  y di/ci fuio  ejw  y bomim 

Tom.  il  K 
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partent -Ut -pi»  h regarder  vitre  hitérét  partiadier  comme  Vinlérit  de  tout  le  monde , 
celui  de  tout  le  monde  comme  le  votre  ’f  Comment  pourriez-voiu  donc  celer  aux  Rho- 
diens,  qui  font  Hommes  atil]l  bien  que  vont  , l’abondance  qu’ils  vont  avoir  au  prémier 
jour,  de  ce  qui  letor  manque  préfentement  ? A cela  Dioge'ne  répond  pour  le  Mar- 
chand : Il  y a bien  de  la  différence  entre  celer,  taire.  Je  ne  vota  dis  point , pas-exent-o 
pie , quelle  ejl  la  natwe  de  la  Divinité , ni  ett  quoi  conjîjle  le  Souverain  Bien , chofet  né.m-> 
moins  dont  la  comioiffance  voiu  ferait  hijbiiment  plus  utile , que  celle  du  Blé  qui  vous  doit 
venir.  Prétendra  t-em  pour  cela  que  je  vous  les  cèle  ? En  lot  tnot  , je  ne  fuis  pas  obli- 
gé de  vota  apprendre  tout  ce  qu’il  vous  ferait  avantageux  de  favoir.  Vous  y êtes  tenu  , 
répliquera  Antipater  , ^ voiu  ne  fauriez  en  difconvenir  , à moins  que  d’avoir 
oublié  ce  à quoi  vous  engagent  les  Loix  de  la  Société  , que  la  Nature  même  a établi* 
entre  les  Hoimnes.  Je  ne  l’ai  pat  oublié  , repartira  DlOOENE  : mais  ces  Loix 
demande}» -elles  que  perfamte  n’ait  rie)i  à foi  Si  cela  ejl  , il  n’eji  plus pennis  de  ven- 
(»)c«f.3an.  dre,  il  faut  tout  donner.  CiCERON  fe  déclare  (a)  enfuite  (a)  pour  l’opinion  «TAnti- 
PATER  : Il  })te  femble  , dit  - il  , le  Marchatid  de  blé  ne  devait  pohu  celer  à ceux 
de  Rhodes  , ce  qu’il  favoit  des  autres  Viüffeaux  , qui  Juivoient  le  fien.  J’avoue  que 
le  filence  ti'ejl  pas  toujours  ce  qtu  l’on  oppeBe  celer  : mais  U ejl  tel  fans  contredit , lors 
que  , poser  fin  profit  particulier , on  ne  dit  pas  soie  chofe  , que  ceux  , à qui  on  la 
cache  , ont  intérêt  de  favoir.  Et  en  ce  cas-là  , qui  ne  voit  que  celui  qui  fe  tait  n’efl 
pat  droit,  franc  , fincére  , fans  artifice  , en  un  mot  véritable  homme-de  bien  j mais 
double,  caché,  rufi , fosobe  , malin,  artificieux,  trpmpeur.  CiCERON  fournitpour- 
tantlui-mémedequoijuRifier  la  conduite  du  Marchand  de  blé  ; puisqu’il  approuve 
on  peu  plus  bas  la  définition  que  propofoit  le  Préteur  AauiLLius  du  Dol  ou  de  la 
mauvaife  foi , qui  confifte  , félon  lui  (3)  , à dotmer  lieu  de  aoh-e  ime  chofe  , ^ 
tâcher  de  la  perfuader , pendant  qu’on  en  fait  saie  autre  ; ce  qui  ne  convient  nullement 
au  cas  dont  il  s^^t.  On  a donc  raifon  de  foûtenir , que  ce  Marchand  ne  fit  rien  d’in- 
jufte  en  n’avertiBànt  point  ceux  de  lilxsdes  de  l’approche  des  VailTeaux  qu’il  favtfit  être 
rb)  Voie»  en  chemin  (b).  Car  les  Loix  de  la  Juftice  demandent  feulement  que  Von  découvre 
n “ *1“'  même  de  la  chofe , au  fujet  de  laquelle  on  traite  ; comme , fi 

$.  9.  nuin.  2.  la  Maifon  à vendre  efi  empefiée , 11  le  Magifirat  a ordonné  de  la  démolir  : exemples 
dont  Gceron  fe  fert  dans  la  fuite.  Mais  ici  le  Marchand  ne  dilllmule  rien  de  femblable. 

Il 


(3)  L* Auteur dUbit  ici,  Ciceeon  /emh/e  p<m* 
ther  vtrs  U frntimmt  cTAnTIPATEE  { & Mr.  La 
Placette  trouve,  comme  lui  , quV/  frmhle  tjve  U 
Jniimnt  du  Difciplt  ^avantagt  à CiCERON 

cfttà  du  Mfutrt.  Mais  le  paiTan , que  je  rappor* 
te  tout  du  long  , ne  permet  pas  de  douter  que  Cl< 
CEXON  ne  prenne  hautement  le  parti  dn  Maître 
contre  le  Difciple. 

(^)  ex  te  [ Aqnülio  ] qutrrtrefur , q$ad  effet  do* 
bu  wahs  $ rej^ondrhat , ckm  ejrt  aÿui  finulatvm , o* 
'hud  a£inm.  Ibid.  Cap.  XIV.  Votez  le  Traité  de  Mr. 
*Koodt,  déforma  emendamii  Doli  ftc.  Cap.  II.  où 
il  montre  que  ce  n’eft|>oint  une  définition  exaâe,  St 
que  le  Préteur  donne  feulement  un  exemple  de  ce  oui 
eft  compris  fous  le  nom  de  Doit  en  forte  qu’ü  n'cxciut 
pas  la  Oiffmalation , par  laquelle  on  cache  fîmptement 
ceqsie  Ton  fait,  lors  qu'on  cft  obligé  de  le  decl.'trer, 
comme  Ciceeon  le  liippofc  dans  le  cas  dont  il  s’a* 
gît.  Ainfi  h réflexion  de  nôtre  Auteur  ne  (ait  rien 
contre  lui  : & il  ruffifbit  de  répondre,  que,  bien  que  ceux 
i qui  l'on  cache  une  cho(c , aient  interet  de  la  favoir , 
un  ne  leur  fait  poixrt  de  tort  , Ion  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  d'ex^er  qn’on  la  leur  découvre  { ce  qui  a lieu  ici 
par  les  niions  déjà  tUéguéet , Sc  par  ctUes  ^u'on  a>où* 
te  ci-dcflbus« 


Ajoûtons  deux  réflexions,  que  je  tirerai  de  Mr. 
LA  Placette  , TrmU  dt  ta  Re^tution^  P,  297.  I. 
Il  femble  qu'il  n'y  ait  pat  pins  de  mal  à vendre  un  peu 
cher  ce  qni  fe  vendra  oien>tàt  à meilleur  marché , qu’à 
acheter  à bon  marché  ce  que  l’on  fait  qui  doit  fe  ven- 
dre plus  cher  quelque  tems  après.  Or  les  Paient , & 
particuliérement  Aeistote,  ont  approuvé  l’aâioa 
de  7>a/A  lequel  aiant  prévu  une  ftérUité  qui  devoit 
furvenir  quelque  tems  après , fit  un  grand  amas  de  Blé , 
dont  il  profita  extrêmement.  Voiez  cUlefTous,  Chap.  V. 
à la  fin.  Et  pour  ce  qui  renrde  les  Chrétiefts , ils  ont 
l'exemple  de  Jefeph , qui  ht  la  même  chofe  en  E^pte, 
II.  Si  ce  Marchand  arrivant  i Rhodes  ^ eut  trouvé  qn’on 
y avoit  porté  du  Blé  de  quelque  autre  endroit , St  qu'à 
s’y  venJoit  à un  plus  bas  prix  qu’il  ne  l'avoit  acheté 
lui-mémedans  jf/ra-am/rrV,  ou  fi  , fans  cela,  fi>o  Vaif- 
fean  eût  péri  par  une  tempête  { il  lui  auroit  fiüu  fouF- 
frir  cette  perte  ^ Cins  qnc  perfonne  eût  penfé,  ni  JkH 

Î^enfer  i l'en  dcilommngcr.  Pourquoi  ne  ponrroît-il 
onc  pat  fc  prévaloir  du  bonheur  , qui  lui  donne  le 
moien  de  faire  quelque  profit  ? Sur  ce  rondement , con- 
tinue Mr.  LA  Placette  , je  n'oferois  condamner 
les  Marchands,  qui  fe  prévalent  des  avis  qu'ils  reçoivent 
des  Correfpomhin.s  qu'ils  ont  dans  les  Pais  éloignez. 
Comme  ces  correfpunduices  leur  coûtent  toujours  quel- 
que 
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11  expofe  fon  Blé  en  vente,  en  forte  que  tout  le  mondé  peut  voir,  s’il  eft  bon;  S( 
lors  qu’on  l’achète  de  lui , il  vaut  véritablement  ce  qu’il  le  vend , quoi  que  peu  de 
tems  après  le  prix  en  doive  diminuer.  D’ailleurs,  ceux  de  {{ftoJes  n’a  voient  pas  un 
droit,  proprement  ainfi  nommé,  de  prétendre  que  le  Alarchand  leur  apprit  ce  qu’il 
&voit , puis  qu’il  ne  s’y  étoit  jamais  engagé  par  un  accord  fait  là^dellbs  entr’eux  & lui 
<4).  De  dire  maintenant,  s’il  pécha  contre  les  Loix  de  la  BénéHcence  & de  l’Huma- 
nité , c’en  une  toute  autre  quellion  fur  laquelle  je  ne  faurois  non  plus  me  réfoudre 
il  prononcer  contre  lui.  l’Humanité  ne  nous  engage  à faire  du  bien  aux  autres 
d’une  manière  purement  gratuite , que  quand  ils  font  dans  un  ^rand  befoin.  Or  ceux 
de  RljoJes  étant  fort  riches , comme  l’Antiquité  nous  les  reprélente,  ils  avoient  befoin 
de  blé , & non  pas  d’argent.  D’ailleurs , on  n’elf  point  obligé  de  ^ire  du  bien  gratui- 
tement, lors  que  celui  qui  dorme  perdroit  plus  par  là , que  ne  g^neroit  celui  qui  re- 
çoit. Or  le  Marchand  auroit  perdu  davantage  en  iâifant  favoir  l’approche  des  VaiC- 
féaux  qui  dévoient  arriver , que  n’auroient  gagné  ceux  qui  achetoient  fon  Blé.  Car  s’il 
le  venait  en  détail,  cfétoit  peu  de  chofe  pour  chacun  que  ce  qu’on  donnoit  de  plus, 
en  le  paiant  fur  l’ancien  pié  ; que  (1  un  ou  deux  Marchands  l’achetèrent  tout  en  gros . 
ils  ne  pouvoient  s’en  prendre  qu’à  leur  avidité  mal  concertée , qui  les  avoit  portez  à 
faire  une  efpéce  de  monopole  pour  s’enrichir  dans  cette  trille  conjonéture.  Après  tout , 
une  Morale  fl  rigide  «i  matière  de  ces  fortes  de  chofesefl  incompatible  avec  la  conlU-  < 
tution  ordinaire  des  affaires  de  la  V ie.  £t  pourvu  que  les  Marchands  ne  veuillent  point 
■nous  tromper , nous  les  difpenferons  aifément  de  nous  &ire  des  libéralitez  proprement 
ainfi  nommées. 


§.  V.  Mais  pour  ce  c^ui  regarde  les  d^uts , que  l’Acheteur  lui-mème  n’ignore 
pas , il  n’efl  point  nécellàire  d’en  parler  : (a)  car  la  connoiflànce  qu’il  y a de  part  & 
d’autre , rend  les  Contraélans  parfaitement  égaux  à cet  égard-là.  Cicéron  nous 
fournira  encore  ici  un  exemple  (b).  Marc  Marins Gratidianus,  fon  Parent,  revendit  à 
Caius  Sergius  Orata  me  Ma^on  qiPil  avait  achetée  de  lui -même  quelques  amtiet  au- 
paravant , ^ fur  laqueBe  Sergius  avoit  tm  droit  de  fervitude.  Marins  cependant  n’en 
fit  aucune  mention  dans  le  marché.  L’affaire  étant  portée  en  Juftice  , Cralfus  foktenoit 
4a  Caufe  <f Orata  , & Ântwne  celle  de  Marius.  Cralfus  (i)  hffjloit  Jur  la  décifion 
•'  du 

MUT  hM  Seigio  ftrvithmHi  comme  fut  FtANçois 
BAUDOUIN  « Mncimu  pag.  041.  «I 

Fnfin.  Dt  EviWpWf  in  fin.  ^64.  Il  fe  fifoJe 
for  ce  que  le  Propriétaîre  même  ne  peut  pat  avoir 
on  droit  de  Servitude  fur  fon  propre  bien  : & ûir  un 
autre  paflàge  de  Curérou,  où  en  parUnt  de  U même 
aifure,  ce  grand  Orateur  dit  nmplement: 
n fiMvidAOT  Mnmi  mdium  fvUm , in  maMcifii  Itgt , dixifa 
fit  &c.  D*  Orxtor.  Lib.  I.  Cap.  99.  Mais  on  ne  peut 
xieu  inferer  de  U.  Car  Cicéron  y rapporte  le  cat  d^uoe 
manière  fi  abrégée  , qu’on  ne  Uuroit  l'enteiulrt  fuflfU 
tâmment  : & U n'y  dit  rien  de  cette  circoiû&uice  efleo* 
tielle , que  Jargrav  avoit  lui-même  vendu  aotrefeis 
Maifon  a AIwim.  Ainfi , l’omilBon  de  celui , au  Fonda 
duquel  étoit  due  la  Servitude , n’autorife  pat  à cflBu 
cer  le  mot  dWgr*  dans  l'autre  palfage , oii  il  n'y  a au- 
conc  Edition , ni  aucun  Maniifcrit  qui  varie  le  moint 
du  monde.  Ët  puis  qu'on  peut  aifemeot  expliquer  le 
cas  de  U manière  que  je  viens  de  dire , eu  (brte  que 
l'autre  objeâion  de  Bauouoin,  tirée  des  principet 
du  Droit,  s'évanouit  { rien  n'oblige  à envemr  ici  au 
dernier  remède  de  la  Critique.  U auroit  été  bon  néan« 
moiat,  que  les  Editeurs  des  Oeuvres  de  ClCElON 
eulTeut  eu  connoiflàiice  de  la  corredion  de  ce  grand 
JurilconfiiUe , pour  la  rapporter  du  moins , & donner 

lieu 
E a 


que  chofe , il  eft  jafie  qu'ils  en  profitent , & je  ne  fno- 
rois  me  perfuader  qu'ils  fineat  tçnos  en  confckncç  d’en 
birc  part  à peribtine. 

^ V.  (1)  /w  C raffut  icrgeêot  J quoivitn  Vtniit«rn0n 
éàxijfrt  feims  t ià  eforUrt  fr^Jiari  : sayurSatem  AntoniuM 
OÊtamam  id  vitium  tpietmi  Stfgio  mm/mijrt  t mi  iMtu  müs 
vendiiifet , mbil/mjfi  nnefe  diâ  f me  etonj^e  decrftum , 
qui  id , quod  emfrût , quo  jure  ejet  ieneret.  De  Offic.  Lib. 
ilL  Cap.  XVL  Au  ndû , pour  entendre  le  fujet  de  ce 
procès  , voici  le  cas  qu'od  doit  fuppofer.  Sergim  aiam 
deux  Maiibns  voifines , en  vendit  une  à Jtfmus , & 41 
{le  re&rva , pour  l'autre , un  droit  de  Servitude.  11 
aliéna  enfuite  celle-ci  : Sc  il  racheU  dc^  U prémiére 
de  Marins , à qui  il  l'avoit  vendus.  Marim , en  la  re- 
. Tendant , ne  parta  point  de  la  fervitude.  Li^eflus  Str* 
Ml  prétenüoit  avoir  été  trompé , & que  ce  définit  de 
U Mmfon  vendue  n’étoit  point  entré  dans  l'efiimation. 
J’ai  dit , qu'il  fsut  Capoofer , que  Sergim  eût , depuis 
ni  prémiére  vente , aliéné  la  Maifon  voifine  1 laquelie 
dtoit  attaché  le  ^oit  de  Servitude , qu'il  l'étoit  relèr* 
Té  : car , fi  elle  lui  eût  encore  appartenu  , la  Servitude 
auroit*  été  éteinte  s & ainfi  de  quoi  (e  feroit*ü  plaint  ? 
Voies  Diobst.  Lib.  VIII.  Tit.  IL  De  Servit.  Frxda 
Urbne.  Leg.  XXX.  D n’efi  donc  pas  néccŒure  de  cor- 
riger , 4»»*  les  paroles  précédentes  t bu  fervitbmt  $ 


On  n'eft  point 
oblige  de  Ùre 
mentioa  des 
définit!  oon- 
ous  de  part  & 
d'autre. 

Voies, 
Gratita^  LtV. 
IL  Chap.Xn. 
fi.  9.  num. J. 

Cip.  XVL 


De  régalité  qu'il  doit  y avoir 

du  Droit  , qui  veut  qiu  le  Vendeur  fait  garimt  des  défauts  dont  U n'a  point  averti , 
quoi  qu’il  les  coisnist  très-bien.  Antoine,  d’autre  cité,  fe  fondait  fur  les  tnaximes  de 
l’Equité  , en  vertu  defquelles  Marins  vendant  la  Maifon  A un  homme  à qui  elle  avait 
appartenu  autrefois  , ^ qui  ne  pouvait  ipiorer  par  conjiqueist  cette  incommodité  de  U 
fervitude  , n’ assoit  point  été  obligé  de  P en  avertir  i de  forte  ^n’Orata  iiavoit  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  qu’il  l'eùt  trompé.  Ceft  fur  ce  principe  que  le  ConfuI  Marim 
condamna  un  homme , qui  aiant  répudié  fa  femme  ne  vouloit  point  lui  rendre  (i 
(c^Pi^ch.  dot  (c) , & , pour  s’en  difpenfcr , lui  reprochoit  qu’elle  avait  commis  adultère  ; Ma- 
417.  e!°^'  dis-je , condamna  cet  homme-là , parce  mi'on  fit  voir  qu’il  n’ignoroit  pas  les  dé- 
WtcM.  & bauches  de  fa  femme,  quand  il  l’avoitépoufée.  ËneSèt,  comme  le  difent  les  Jurifcon. 

fuites  Romains  , (2)  on  téefi  point  cenfé  avoir  voulu  celer  # quelcutt  ce  qu’il  favoit 
Ca^.  U.  J.  J.  déjà  , Çÿ  il  léétoit  pas  befoin  de  Pinjhruire  de  ce  qtéil  n’ignoroit  piU.  AinG  une  Vente 
Lib'xLvin'  annullée  à caufe  de  quelcques  défauts  que  le  Vendeur  a lui-méme 

Tit!  V.  Ai  déclarez  de  bonne  foi,  puis  qu’en  ce  cas-là  il  efl  clair  que  l’Acheteur  confent,  & 
là-deffus  fon  compte.  Horace  introduit  agréablement  un  homme , qui , après 
Lcg.^Hir  avoir  vanté  en  détail  les  bonnes  qualitez  d’un  tîclave  qu’il  veut  vendre,  dit  à celui 
fjfvôïini  *1“'  marchande  : (3)  U n’y  a pas  un  Marchand,  qui  en  ujàt  comme  moi.  Jenepar- 
wtft.  Lib.  ' It^'ois  pas  fi  frasuiument  A tout  autre , qu’à  vous.  Il  a manqué  une  fois  A fàre  ce  qt'on  lui 
XXIX.  TU.  ordmmoiti  & conmse  cela  efi  naturel,  il  s’alla  aujfi-tèt  caclser,  de  peur  des  (d)  étrrvUres. 
tun^  -dchetetJe , fi  cette  petite  efcapade  ne  vous  rebtite  pas.  Après  cela  , ajoute  le  Poète , le 
&c.  Leg.  I.  Mardtand  peut  prendre  la  fontme  en  toute  fiureti  : car  enfin  il  vous  a dit  le  défaut  de  l’EfcU- 
^X*  ^ Pachétez  fur  ce  pié-lA. 

j)t  Æüiitia'  §.  VI.  Une  autre  maxime,  qui  alleu  dans  toutes  fortes  de  Conventions , mais  prm- 
»V(»,  Lcj.  cipalement  dans  les  Contraifh,  c’eft  qu’aucun  des  Contraélans  ne  doit  fe  fervir  d’une 
On  ni  doit  Crainte  injufte  pour  forcer  l’autre  à traiter,  (a)  C’eft  ainfi  qu’autrefois  les  Lacédémo- 
^«r  per-  condamnèrent  ceux  à’Elée  à rendre  des  Terres  qu’ils  polfedoient  en  vertu  d’une 
ter."'  * Vente  forcée  : car , ajoute  l’Hiftorien  qui  le  rapporte , ils  favoient  bien , qtéil  n’y  a pat 
(jJ  Voicz  (i)  moisa  d’injufiiee  A fe  prévaloir  de  ce  qu’on  efi  en  état  de  contraindre  un  Propriétaire  il 
IL  cin^}^!  yôw  bieti,  qtià  le  lui  etdever  de  vive  force.  L’hiftoire  de  Verres,  Gouverneur 
$.  10.  pour  les  Rpmmnsen  Sicile,  fournit  aulTi  un  exemple  remarquable.  Ce  fameux  Scé- 
lérat avoit  enlevé  prefque  toutes  les  Statues , les  Peintures , les  Tapifferies , les  Va- 
fes  précieux , & autres  raretez  d’une  G belle  Province.  Après  quoi , quand  il  fut 
aeew  à Rÿtne,  il  croioit  pouvoir  fe  difculper,  en  dilàot:  fai  acisété  tout  cela.  Mais, 

(2)  ré- 


Kçn  â d'antm  de  lever  les  difficultés  » qu*Us  o'ont  puf 
fentiet  smmrcmnient.  Cch  >’»udrmt  mieux , que  tant 
de  bag«telK«  dont  leurs  Notes  ibnt  remplies. 

(a)  HéÊC  itn  wra  funt , emytor  r^oraxit /rrvititn  • 
maa  vi4rtter  tjfê  cr/atus  « quifeit  1 nryiir  crrtiêrmi  déw 
furi  ^ ^non  ijfnafavit.  DlGEST.  Lib.  XfX.  Tit.  I.  Dr 
mihenirmt  emfti  ^ vmiHi  t Leç.  I.€.  1.  Votez  suffi  Lib. 
XniI.Tit.I.  Dfnnifab.mtpî.  &c.Lcg.XLIII.5.i.LVII. 

. J.  & Ltb.  XXr.  Tit.  I.  Dr  trtüUHr  EüUo , Leg.  XIV. 
. 10.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

ffrma  bw  mmngonumfatrrtt  tihi  î nm  trwfri  à use 
fmrt  i.irm  : femei  htc  cejpnnt , t Mt  Jü, 
In  fcdtit  Itntit  mrUims  fmdtntit  bsbmm. 

Du  nutftmef , rxerfta  nibit  te  ^ ttedit, 
lie  ferai  frrtitan^  pmner  ftewHS , cfinor. 

Frudent  tntifii  r/t/e/vw  f iiiia  tibi  tf  Aar. 

Lib.  II.  Epilt.  ir.  verf.  17. 

fid  ffiivi  h x'eriion  du  P.  Ta&teron.  Voiez  encore 
Ub.  Ù.  Sûtyr.  Ul  0 SSf  ♦ 3ïd.  ^ 

$.  VL  (1)  i2mm  Bim  «fiiM- 

« êt'f  t t£r  iriirm  XS> 


KOVK.  Hift.  6raw.  Lib.  III.  pzg.  sat.  Ed.B*SUpk 
Cap.  IL  J.  33.  Ed.  Om 

fa)  (^erhù  jam  m»  reftiar.  Em , inqmt ....  Prmvm^ 
Jiii , qued  vis  tibi  tjgo  etneedem^  atemeris,,  . ,q$urr», 
cujyfmodi  tic  juàiàa  Roma  psetarr;  t^e  Ji  tibi  bec  qiam» 
quum  coiteejmrum  fsstafH  s U in  Frettttrm  atque  raipme  tôt 
rts , tam  pretiqfiu  , amnti  datiqste  rts  « pue  dicujas  frttd 
fatrint , Ma  ex  Frovmàa  ceemift.  Videte  majeram  diH^ 
gmthm  , qui  nrbil  dum  etiam  ijnufinodi  fu/^icabaatar  : ve^ 
Tuuttatnm  ra  , qax  futrvit  in  rehas  eeddere  fateraat  t pro» 
tndrbmt.  Nrmintm  « qui  cam  fctejUtt  aat  iegatioue  in  Fre~ 
waeiam  rftt  freftfiM , fa»»  ameatem  fart  futaverant , mt 
rmtrti  argf»tam  i dabatwr  nrm  de  fkbiiee  : ai  vtfiem  i pne^ 
brbatar  enim  /rgibas  : mancipium  paiatferaat  ; qao  ^ ea^ 
mes  atimur^  fÀf  prahetur  à popah.  Sanxmotty  Ne 
QUIS  KMEXET  MANCIPIUM,  NlSl  IN  OEMOl- 
TUI  LOCUM.  ^ qtà  Ronue  ejfet  Aemertms  i imd  fi 
quit  ibidem.  //*a  enhn  tt  ir^Jhaere  detnaat  tuam  vetW- 
firtct  in  Freviuaai  ftd  iÜrtm  ujaat  Frevtacùt  fappint, 
Qaa  /ait  cai/a , 00’  tam  diùgrattr  N#i  in  Frevimçsit  ai 
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dmu  les  CotstraBs  tHt^eJfez  de  part  £jf  foutre.  Liv.V.  Chap.  HI.  J7 

Cs)  répondit  C i c b k o n , qitand  je  tomberois  d’aceord  que  vous  rateriez  âdseti,  crokz- 
vous  qifil  fois  permis  -à  umPriteur  d’acheter  tant  de  Meubles  précieux  daiu  fou  Gouverne- 
ment, c’ef  - à - dire  I data  un  Paît  où  il  a une  piùjfance  prefque  fouvermie  ? Admirez, 

Mejfuurs,  la  fagejfe  de  nos  Pères,  qui  dans  un  fiicle plein  d'innocence , n'ont  pas  laijjè  dal- 
ler an  devant  de  la  moindre  comption.  Ut  n'ont  pas  permit  à un  Magijirat  d'acheter  m 
Relave,  que  pour  le  mettre  en  la  place  dun  antre,  qui  ferait  mort  à fon  fervice , dans 
ta  Province  : car , pour  de  la  Vaijfelle  d'argent  ou  des  Meiéles , comme  le  Ptélic  leur  en 
fournijpnt , ils  ne  fe  font  pas  imaginé  qu'il  pût  iamait  y avoir  un  homme  ajjiz  extravi^ant 
pour  en  aclnter.  Pourquoi  penfez  - vota , Mejfleurs , qu'ils  aient  été  fi  févéres  en  ce  point  ? 

Cejl  qtiUs  ont  crû , que  c'ejl  toi  vol , ^ non  un  achat , qtiand  le  Vendeur  n'a  pas  la  liberté 
de  mettre  le  prix  à fa  marchandife.  Ils  ont  bieti  vit,  qtu,  s'il  était  permit  à un  Gottver- 
neter  d acheter , il  ne  paierait  pas  la  jtijle  valettr  des  chofet , Êf  qu'il  jbreeroit  les  Particu- 
liers à vendre  ce  qdils  voudraient  peut-être  bien  conferver.  Voila  ce  que  dit  l’Orateur 
Romain.  Il  arrive  fouvent  neanmoins,  (3)  que  le  Souverain  ufe  de  fon  autorité 
pour  contraindre  Tes  Sujets , tant  ceux  qui  ne  le  font  qu’à  tems  , que  les  Citoiens 
perpétuels,  à faire  certains  Contradh,  uir  tout  de  Vente  ou  de  Loüage,  comme, 
quand  on  oblige  les  Marchands  à débiter  des  Denrées  ou  des  Marchandifes , dont 
le  Public  a grand  befoin;  les  Ouvriers  ou  les  Artifans,  à travailler;  les  Païlàns, 
à fournir  des  Chariots  & des  Voitures  ; les  Maîtres  de  navire , à loûer  leurs 
Vaiflèaux.  Si  la  néceflité  ou  le  bien  de  l’Etat  le  demande , & que  l’on  paie  à juile 
prix  le  travail  & les  marchandifes  : il  n’y  a là  rien  que  de  très  - légitime.  11  e(l 
aufli  alTez  ordinaire  que  le  Magiilrat  obligé  les  Particuliers  à n’acheter  certaines 
fortes  de  chofes  que  de  certaines  perfonnes , ou  dans  un  Magalîn  établi  pour  ce 
commerce. 

§.  VU.  Au  refte,  l’égalité,  dont  il  s’agit,  n’a  point  de  lieu  dans  les  ContraSsl'^m  n*» 
Bienfiùfans  ou  gratuits,  (a)  Car  lors  qu’on  ftipule  un  falaire  égal  à la  peine  que  l’on  ^ 
prend,  (i)  cc  n’eil  plus  un  Contrat  gratuit,  c’eft  une  affaire  de  tout  autre  nature.  traéit  Btma 
Que  fl  l’on  fait  quelque  préfent  en  forme  de  récompenfe  (2);  le  Contraâ  tient 
un  peu  de  celui  de  Loüage.  11  peut  néanmoins  arriver  par  accident , que  l’on  doive 
obferver  dans  le  Mandentatt  ou  la  Commiffion,  & dans  le  Dépêt,  une  efpéce  d’éga- Chap.xa. 
lité  indiredle  lors  que  le  Procureur  ou  le  Dépofitaire  ont  été  obligez  de  foire  quelques 
dépenfes  pour  l’affaire  ou  la  chofe , dont  ils  s’étoient  chargez.  Car  dans  ces  fortes  d’tn- 
gagemens , on  ne  donne  gratuitement  que  fo  propre  peine  : & pour  les  frais , que  de* 

mao- 


*mt$9mhu  nm^vmut  ? ^dftdahmitert^ 

tjfe , nm  emtsaum , cùm  vendtt«ri  fu9  arhitrvtu 
vrmUrt  mm  ücrrtt.  Jn  Provinciis  tnUBigehmt  « i/  « ^ 
tfti  oan  imftrh  ac  fotijiute , quoi  apuJ 
rmrrt  vttUt , ùUittt  ti  ticrrtt  : fort  mÜ  , f <ptij<fue  vti- 
kt , fvt  eftt  vtnalt , Jîvt  non  tfti , vtBti , au/tr^ 
rti.  Li  Verr.  IJh.  IV.  Orat.  IX.  V.  J’ai  fuivi  U 
veHion  de  Mr.  de  Mavcroix,  qui  quoi  que  peu 
liténlcy  eft  tflea  fidèle.  L’Auteur  citoit  encore  Di« 
GEST.  Lib.  XVllL  Tit  1.  De  tonirabmda  empt.  &c. 
Leq.  XLVI.  LXII.  & Lib.  XLVIII.  Tit.  XL  De  Itgt 
jtUia  repetwttiarnm , Lcg.  VIII.  $.  I.  & CoD.  Lib.  IX. 
Tit  XXVII.  Leg.  VL  & Lib.  lï.  Tit.  XX.  d#  Hs , ^ 
an  t mtiv/ve  catfa  reflafmt , Leg.  XI.  ConJUtui.  Siciü, 
Lib.  I.  Tit  LXXVflI.  §.  i.  Tacit.  Annal.  Lib.  XIV. 
Cap.  XIV.  m J6$.  & ce  eue  Dion  Cassius  rappor* 
te  de  CéCur , que , quand  il  ne  troiivoit  plus  d'autre 
prétexte  pour  extorquer  de  l'ar^t , il  l'empruntoit  > 
quoi  qu’il  ne  praQt  h rien  moins , qu'i  le  rendre , Sc 
qpi’il  le  prit  même  par  force  à ceux  qui  refuibient  de 


hü  en  prêter.  Zib.  XLII.  pag.  B.  Ed,  H,  SUfltu 

(;)  Voiec  ci^delFus,  Liv.  III.  Chap.  III.  fi.  12. 

fi.  VIL  Cl)'  C’eft  ce  que  le  Droit  Komain décidé , au 
fujet  du  ayiandtment  ou  de  b Procuration.  Jn  j'umma 
feirnémm  cfi  , mandaUm , mfi  gratuitum  in  aiiam 
formam  ntgeüi  caiert.  jjam  mtrctdt  cai^Mà  » incipii 
toçaiio  ^ condaBia  eji.  Et  {at  gtntraiittr  dieamas)  ipdbat 
c^bus  fm  mtrctdt  fyfnpto  affàa , tnandati  fivt  dtpo/îti 
cmtrabitur  ntgotiam , iii  cafi^  iirttrvenitntt  mtrctdt  /»• 
catio  ^ condu^o  iitttBioitur  emtrabi.  INSTIT.  Lîb.  III. 
Tit.  XXVII.  De  dnandatat  fi.  IJ.  L’Auteur  citoiC 
encore  DiûEST.  Lib.  XVL  Tit.  111.  Dtp^hiy  vd 
contra , Leg.  I.  fi.  9. 

(a)  Les  Jurifconfultes  Ronuins  appellent  cela  Hano- 
raritan.  VoierDiCEST.  Lib.  XI.  Tit.  VI-  Si menfvr faU 
fnm  dixtrit^  L^.\.  prineip.  & Lib.L.  Tit  XIII.  De  extra^ 
erdinariit c^rttttiam'OHj  &C.  Leg.  i.  fi.io.  Sl  Mr.  NoooT. 
dans  fon  Commentaire  fur  le  Titre  du  DigtjU  » jilaadaH 
vtlcoatra^  P»8- 37J.  374- 
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(bjjVoinDi-  mande  l’éxécution  il  y a une  efpéce  de  Contrat  (3)  tadte  de  Prêt,  en  vertu  duqud 
O”  renibourier  exactement  (b)  tout  ce  que  1'^  a fourni. 

fçf'ti  vti  cm.  §.  ViJI.  * AIais,  en  matière  de  Contrdls  Onéreux,  l’égalité  ell  li  fort  nécellàire, 
ua.  Lcg.xii.  qy.Q  ^.y  3 point  de  préfomtion  d’un  don  gratuit , qui  puillc  difculper  ceux  qui  prennent 
^Dms  les  plus  qu’ils  ne  doivent  recevoir.  En  elfet , ce  n’ell  pas  ordinairement  l’intention  de  ceux 
Cmtrtii,  ftiA  qyj  entrent  dans  quelque  Engagement  de  donner  la  moindre  choie  pour  rien.  AinO 
O"  préfume  point  qu’il  y ait  un  mélange  de  Contract  Onéreux  & de  Donation  ; 
à moins  que  celui  qui  tait,  ou  qui  donne,  (i)  ne  s’en  foie  clairement  expliqué  (a); 
K..Lib'vri.  ou  que  du  moins  on  ne  voie  maiiileltement , qu’il  ûvoit  que  fa  peine  ou  Ion  bien  va- 
Epui.  XI.  & loit  plus  que  la  peine  ou  le  bien  de  l’autre.  Du  relie,  on  ne  peut  que  louer  l’adion 
'cifw.  Je  &évoJa , qui  aiant  demandé  (b)  qu’on  lui  dit  du  prémier  mot  le  plus  julle  prix 
ûj^.Ub.in.  d’une  Terre  qu’il  vouloir  acheter , en  donna  mille  écus  de  plus,  parce  qu’il  crut  que  le 
cômmrat  on  Vendeur  même  ne  l’eftimoit  pas  alTez. 

dait  rettreCTer  IX.  De  tout  ce  que  nous  venons  d’établir,  il  s’enfuit,  que,  quand  même  oa 
fctrSvtdïïîs  difliiwilé  aucun  défaut  delà  chofe  fur  quoi  roule  le  Contrad,  ni  riea 

un  Coiitna'  exigé  au  delà  de  ce  qu’on  croioit  nous  être  bien  dû  ; yî  /’m  découvre  enfuUe  qtulqut 
icMmçli.  inégalité,  faut  qu'elle  vienne  de  la  faute  des  OmtraSaiit  , comne  , par  exemple , s'il 
Gr«n«,°Tiv.  >’  sTooit  queltpa  defaut  caché,  ou  fi  l’on  s'eji  trompé  à P égard  du  Prix,  il  faut  re- 
II.  C.  XII.  Jycffcr  ( b ) cela  , en  étant  à liai  des  Cositraclans  ce  qu’il  a de  trop , ^ domtaist  d 
?b)”voi«  f autre  ce  qui  lui  matique..  Par  une  Loi  du  Droit  Romain  on  ne  peut  faire  calTer 

Nee/i.  Lib.  un  Contrad.  ni  demander  un  dédommagement  de  la  vileté  du  Prix  (i)  que  quand  la 
XXI.  Tit.  I.  lé. 

De  (Uhon* 


ttnpi.  Ôf 

a (3)  Cette  fiâion  Je  droit  n’cft  nulleinent  néceflaire. 

* * La  mâxima  fciûcs  Je  l’Kqiiit^  Tuffifeot  pour  afliircr  m 
DepofiUirc  • ou  à celui  qui  s'eft  chargé  des  affaires 
d’autrui  * le  dédommagemeot  des  dé^cnlcs  qu’il  a faites 
pour  renilrc  G.'rvice  sa  (naître  du  Depot»  ou  à l’auteur 
de  la  Commif&on. 

€,  Vin.  (i)Voic2  le  Chapitre  précèdent, 

$.  IX.  (i)  Rem  majeris  fréta  ^ fitu  tttl  fatertummi^ 
ncrit  difirexerit  : htonanum  , id  vei  fretium  te  rejii- 
tuente  rmfteribus , fundum  vemmJattim  rteifias  auéforitate 
Judicis  iittercalmte  vel  Ji  emfter  deeji  jujlo 

.fretio , reaftMS.  Minus  autrm  pretium  e£'e  videtur . E 
tiec  dimiÂta  fars  veri  frrtii  feinta  JH.  COO.  Lib.  IV. 
Tit.  XLIV.  De  rtfeindittdmvfndiamte ^ Leg.ILMr.THO> 
'MASXVS  a publié  en  170^.  une  Dilfcrtation  curieuTe 
fur  celte  Loi , fous  ce  titre , De  xquitaU  certbrhw  Ltiit 
IL  CeL  de  r^cind.  vend.  ^ tjut  fraHice.  vais 
rapporter  en  abrégé  ec  qu’il  y a de  pins  con&dénU)le. 
La  rcicifion  d’une  Vente  ^ ou  de  quelque  autre  Con- 
trat , à canfe  de  la  vilete  du  prix , quoi  qu'il  n’y  ait 
d’.iillcurs  ni  tromperie  ni  violence  eft , dit-il,  une  cho- 
fe aKolnment  inconiiué  avant  Dioclétien.  Bien 
loin  de  U , e'étoit  la  maxime  cooninte  des  jurifeon- 
fulta  • que  nateerekement  chacun  Peut  foire  fon  marché 
aufli  avantageufement  qu'il  lui  eft  pofEble , & mettre 
■ pour  cet  cfFH  en  ufage  tous  la  arüfica  d’une  adrefîc 
Wucente  ♦ jufqn«-U'  qu'ils  fc  fervent  de  termes  trés- 
fbrts , qui  le  prennent  ordinairement  en  mauvaifo  part , 
ciri'umfcrihert  y amnwt'mirr.  Voicz  les  Neits  l , 3.  fur 
le  paragraphe  fuivant.  Depuis  Diocidiat^  les  Empereurs 
Constantin  ie  Grand,  GaATiEK»  Valen- 
tinien & The'odosb  , Honoeius  £5*  Aâ- 
CAOius  , établifleot  formellement  une  régie  contrai- 
re au  Refeript  de  cet  Empereur  Pajen.  yenditioms  at^ 
emfHonis  fdtm  , NULLA  CIECUMSCEIPTIONIS 
V lOLENTIA  PACTAM  , fimpi drrrt  //ec  enim 
SOLA  PlETIl  VtLlOElE  (^UEBELA,  Contra/fus 
Jme  mUa  calf  cMraOa  Jlrefitm  tearbandtu 


Cois.  Theodos.  Lib.  III.  Tit.  I.  De  centrahenèa 
emf tient,  Lcg.  I.  V^oiez  auHi  U Lui  IV.  & VU.  Dlo> 
Ci.ETir.N  Iin-mcme  fcnible  s'etre  rctraéké  dans  la 
fuite , comme  il-  paroit  par  un  autre  Refeript  qui  fe 
trouve  d.uis  le  même  Titre  du  Code  & que  je  ci- 
terai fur  U paragraphe  fuivant , //oie  s.  H eft  vrai  qu'à 
la  fin  de  cette  Loi  on  voit  une  claiife  conforme  à U 
Loi  11.  dont  il  s’agit  : mais , quand  on  examine  bieq 
tout  ce  qui  précédé , on  lent  que  c'eft  une  cheville  qui 
a été  fourrée  là  par  Ta  1 BON  1 E N.  Car  fi  les  raifons , 
qui  viennent  d'étre  alléguées  dans  cette  VlU.  Loi,  font 
^niies , cottuue  elles  le  font  en  effet , elles  prouvent 
tout  aufli  bien  qu'on  ne  doit  pas  caflfer  on  Contraâ\ 
lors  même  que  Vim  des  Contraûans  a paié  la  laoitié 
plus , ou  rc(,û  la  moitié  moins , que  1a  chofe  ne  pou- 
voit  valoir  d’ailleurs.  Il  y a aufli  touta  la  apparenca 
du  monde,  que  Teibonien  a ajouté  ce  qui  eft  à 
la  fin  de  la  I.^i  IL  où  la  vileté  du  prix , qui  autorife 
la  relcifion  du  Contrat , eft  fixée  à la  moitié  de  la  juf- 
te  valeur  da  chofos  : car  , outre  qu'on  auroit  pû 
mieux  placer  cela  dans  la  parola  précedenta } les  Loix 
du  Code  Theeàajien , qui  combattent  ccUe-ci , defoppron- 
vent  llmplemcnt  & en  general  la  refeifion  d’un  Con- 
traét  i caufe  de  la  foule  vileté  du  prix  > il  n'y  paroit 
aucune  trace  de  1a  diftinftion  entre  ce  qui  eft  au  deU 
ou  en  deqà  de  la  moitié  du  jufte  prix,  ‘trihemen  aiant 
trouvé  dans  la  Codes  Geecoiien  & Ueemo* 
CE'NiEN,  dont  la  Compilateurs,  qui  ne  fongeoient 
point  à réduire  la  Juriforudence  en  forme  de  Syftéme, 
avoient  ramaflé  touta  la  Confiitudoos  & Urdonnan- 
ces  des  Empereurs  avant  Conjiantin , fans  t’embarraOet 
il  ella  s’accordoient , ou  non,  la  ima  avec  la  autra i 
Tribamen , dis-je , aiant  trouvé  U la  deux  Reicriptt  de 
Dioclétien,  dont  le  dernier  étoit  diredement  contraire 
an  prémier  , qui  neanmoins  lui  paroiffoit  le  plus  équi- 
table, crut  pouvoir  la  concilier  enfomble,  parUreC* 
triftion  qu’il  ajouta  à U fin  de  l'un  & de  l'autre.  Après 
quoi,  il  fopprijna  IcsLoUL  dt  VIL  du  COD£  The- 
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dans  ks  Contrats  iritérejfez  de  part  ^ tfcàitre.  LiV.  V.  Chap.  III.  J 9 

lézion  excède  la  moitié  de  la  jufte  valeur  des  chofes.  Cette  fàmeùfe  Loi  eft  purement 
pofitive , & fondée  principalement  fur  ce  qu’il  n’v  auroit  point  de  Tribunaux  qui  pùf- 
fent  fuffire  à connoitre  du  grand  nombre  de  procès  qui  s’eléveroient  tous  les  jours  > fi, 
pour  la  moindre  lézion , on  pouvoir  aller  rompre  la  tête  aux  Juges  (c).  D’ailleurs , 
telle  eft  la  nature  du  Commerce,  que  quiconque  ne  veut  pas  fe  lailîèr  tromper  doit  ou- 
vrir les  yeux,  & bien  examiner  toutes  chofes , avant  que  de  s’engager  à rien.  Et  après 
tout,  lur  quelque  hautpié  qu’un  Vendeur  ellinie  fa  marcliandife , c’ell  toiljours  la  vo- 
lonté de  l’Acheteur  qui  y met  le  dernier  prix , & qui  conclut  le  marché.  11  faut  avouer 
pourtant , que  la  Loi , dont  il  s’agit,  refferre  dans  des  bornes  trop  étroites  l’inégalité 
qui  doit  être  redrelfée.  Car,  bien  qu’il  ne  foit  point  à propos  d’importuner  le  Juge 
pour  des  affaires  de  peu  de  conféquence  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  il  feroit  difpenlë  de 
prêter  fon  fecours  à ceux  qui  ont  été  confidérablement  lézez , quoi  qu’au  deffous  de  la 
moitié  du  jufte  prix.  Suppofé , par  exemple,  que  je  n’aie  véndu  que  fix-cens  Ecus  u- 
ne  maifon  qui  en  vaut  neuf-cens  ; en  vertu  de  quoi  me  refuferoit-on  abfolument  la  pro- 
teâion  des  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois-cens  Ecus , que  je  perds  à ce  marché, 
puis  que  d’ailleurs  on  donne  aâion  en  Juftice  pour  de  bien  moindres  fommes?  üi- 
ibns  donc , qu’à  la  vérité  entre  ceux  - la  même  qui  n’ont  point  d’autre  Loi  commune 
que  celles  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , une  petite  lézion , qui  fe  trouve  dans 
un  Contraél  fans  la  mauvaife  foi  des  Contraclans , n’eft  pas  un  fujet  fufHfant  de 
refcifîon  , ou  de  plainte.  Mais  aulli  , lors  que  la  lézion  eft  conftdérable , 
encore  qu’elle  n’aille  pas  jufqu’à  la  (d)  moitié  du  jufte  prix  , (2)  on  peut  lé- 

giti- 


(c)  Voie*  on 
pAfTage  de  Or* 
eeron^  qni  a 
cté  dcja 
Liv.  I.  Chap. 
II.  10.  No- 
te J. 


ODOSICN  ) qui  ne  ponvoient  pas  aifément  être  r»- 
commod^  d’une  manière  conforme  à fes  idées  i & 
s’il  retint  1a  IV.  qui  fe  trouve  U XV.  dans  le  titre  do 
Code  Justiniei^,  ce  ne  fut  qo’cn  y fiiifant  plu* 
fieurs  changemens , & entr'autres  celui  • d , qui  fert 
Tiûblemcnt  à fon  but  « c’eft  qu'au  lieu  de , repetstimiis 
in  rtümtim^  PEETll  NOMINE  VlLlORtSi  roprai» 
wimntiec^ffquatitrf  comme  porte  la  Loi  de  Ga  ATI  EN  , 
Valentinien  & Tmeooüse  , ü mit  Paulo 
viüoris  prrtiV  Homine  &c.  Une  interpolation  ü manifefte 
rend  fort  rlauGble  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  au  fujet  des 
deux  Referipts  Je  DtocUitm  i & il  y a tout  lieu  de 
croire  que , dans  la  Loi  VIII.  le  mot  de  a aufTi 
été  inféré  dans  la  fécondé  période  , avant  ceux  de 
mfiMrr  pretic.  Le  DROIT  CANONIQUE  aiant  en- 
fuite  approuvé  le  fondement  de  la  Loi  du  Code 
Justinien  , on  l'à  regardée  comme  émanant  d'un 
principe  d'Equlté  ineonteitable , & elle  a paflTc  ponr 
réglé  dans  tous  les  Tribunaux  ; excepté  ceux  du  Duché 
de  Magoebourg  , où  les  Ordooqanccs  PolitiQiies 
Vont  prefque  entièrement  abolie.  Cependant  Mr. 
Thomasius  foûtient  * qu'elle  ne  peut  avoir  au* 
cun  ufage  dans  la  pratique , parce  que  le  Prix  com- 
mun  t fur  lequel  on  prétend  rcgicr  le  dcCTé  de  la  lé- 
zion , eft  fort  variable  & fort  incertain  * de  forte  qu’tl 
eft  très-difficile  d'en  marquer  la  moitié  ou  le  quart  &c. 
D'ailleurs  , une  lézion  énorme  , comme  celle  dont 
fl  s'agit,  ne  peut  giiercsfe  trouver  dans  un  Contraâ, 
{ans  qu’il  y ait  ou  quelque  dol  de  la  part  de  l'un  îles 
Coiitraâans , & alors  on  n’a  nul  befom  de  la  Loi  de 
Dioclétien  ; ou  de  l’erreur  des  deux  côlez  , & 
en  ce  cas-là  U font  juger  félon  les  principes  établis  ci* 
delTus,  Liv.  ITI.  Chap.  Vl.  $.  6.  Voicz,  au  relie,  la  ^oU 
fuivantc  : & Antoine  Fauee  , Error.  Pragm 
mtsic.  Dec.  VIII.  Err.  VU.  num.  y.  Mr.  Nooot 
dont  le  Commentaire  a paru  tlMS  la  dernière 
Edition  de  fes  Oeuvres,  (en  1724.)  fuit  ici  l'opi* 
nion  commune, 410 K Mais  U ne  paroit 

•voir  eu  aucun  foupqon  des  raifous  contraires , que 


je  viens  iTexpofer,  & où  l'on  ne  peut  du  moins  nier 
qu’il  n'y  ait  quelque  chofe  de  fort  fpécicxix , qui  mé- 
riteroit  d'être  réfuté.  11  fuppofe  l’explication  com- 
mune , qui  ne  me  paroit  pas  bien  prouvée , du  mot 
naturaiiter , dans  les  Loix  dont  on  traitera  fur  le  pa- 
ragraphe fuivant.  11  veut,  qu'avant  le  Refeript  même 
de  DIOCLETIEN  le  Contraâ  de  Vente  fût  fujet  à 
être  caffé  pour  une  léfion  confidérable  à l'égard  du 
Prix  , & que  cet  Empereur  ait  feulement  déterminé  la 
quantité  du  prix  , qui  auparavavant  étoit  lailfée  à 
l'arbitrage  du  Juge , mais  les  raifons , qu'il  en  donne, 
ne  me  paroifTcnt  pas  alTez  fortes.  Le  uoâe  Jaques 
Gooeesoi  , a reconnu  Comm.  ht  Cod.  Théo* 
DOS.  Lib.  III.  Tit.  I.  Leg.  I.  pag.  34s.  que  la  deci* 
ûoD  de  ViccUtien  ne  fut  pas  même  fuivic  fous  les 
Empereurs fuivans , & que  c’eft  pour  cela  que  Tri- 
ionien  n'a  point  inféré  dans  fon  Code  les  Loix 
I.  VII.  du  Code  Theooosien  , & que  dans  la 
LollV.ila  mitPAVLLO  m'Horii  prttii  nomine  ^ au  lien 
de  viliorii  Êfr. 

(a)  'lais  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Her* 
TI  US  , dans  Cl  DifTertation  de  Lytre^  Scâ.  II.  $.  33. 
comment  accorder  cela  , avec  ce  que  l’Autcnr  luU 
même  a dit  ci*dcftus,  Chap.  I.  de  ce  Livre  , $.  g. 
an  commencement  ? Grotius  dit  aufli,  que,  par 
rapport  aux  aiiions  exiMnerts  , tuu  inégaliti  à la^ueUt 
an  a confati  de  pari  Qf  (tautre  , fans  qu'il  y afi  eû  ni 
mttfmgt , là  furpT^en  de  et  qu'en  devait  dtdartr  ,*  qu'ta» 
ne  ttSe  inégaHte  , dis  - je , pajfe  ponr  igaliii  : en  forte 
que  y comme  y par  le  Droit  Civil  y on  n'aveit  feint  aiiio» 
en  Juflice  pour  et  fujti  , avant  la  Con/Htsttsen  de  D I o* 
Cle'tien  (c’eft4-^re,  avant  1a  Loi  III.  dn  Titre 
du  Code  , De  rtfciudenda  conditiene  y dont  on  a trai- 
té danslaA'eiepréccdcutei  & non  pas  la  Loi  III.  do 
Titre  du  Code  Pra  Socioy  comme  l’explique  ici  J» 
Frid.  Gronoviusy  jvne  foi  fur  quoi  fondé;  : demlmty 
entre  ceux  qui  n'ont  £ autre  Loi  commune , que  le  Droit 
des  Gms , on  ne  peut  ex^er  aucune  reJÜtution , ni  avoir 
recourt  aux  Poitt  de  Ut  pour  ftfatrt  dédmmugef 
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(d)  Les  Dd* 
ûcurs  Juifs 
difent  qu'il 
fufF.t  qu’elle 
allie  jufqu'à 
un  fixiéme , 
mais  feule- 
ment dejuifi 
Juif.  Voici 
Seldffu  de  J, 
N.  ^ G.fe» 
cundùm  Hthr, 

Lib.  VI.  Ca^ 
V.  p.  731  , 

733. 


•S'il  cft  natu- 
rellement 
permis  deyè 
tr^frr  Ui  tM 
Us  autrtf  m 
%^rfldantt  ou  ti 
acffftattt  f 

(a)  IJv.  II. 
Chaf,  XII.  S- 
16, 


40  De  rEgoHité  qtfil  doit  y avoir 

ndmement  prétendre  ou  que  le  Contradl  foit  ca(Tc,  ou-que  l’autre  Contraéhnt  nous  dé- 
domoiage  de  ce  qui  manque  au  jufte  prix,  ür  on  juge  du  degré  de  la  lézion,  ou  par  l'é- 
normité ou  la  vileté  du  prix;ou  par  les  facultez  de  celui  qui  Te  trouve  lézé  : une  perfonne 
qui  a peu  de  bien  étant  quelquefois  extrêmement  incommodé  d’une  perte,  qui  ne  feroit 
rien  pour  un  homme  ricne.  Dans  les  Etats  même  où  la  Loi,  dont  j’ai  parlé , ell  établie, 
un  Acheteur  ne  fauroit  en  confcience  fe  difpenfer  de  réparer  une  lézion  énorme  , quoi 
qu'elle  foit  au  deflbus  de  la  moitié  du  jultc  prix  ; le  but  de  cette  Loi  n’étant  pas  tant  a’af. 
lurer  à un  Contradant  le  gain  qu'il  fait  au  détriment  de  rautre,que  d’épargner  auxjuges 
une  foule  de  procès.  Ainîi,  tout  le  droit  qu'elle  donne,  c’ell  d’empêcher  qu’on  ne  puillè 
être  pourfuivi  enjuftice  par  unCitoien  du  mêmcEtat.pour  une  lézion  qui  ne  palfe  point 
ces  bornes.  Les  /urifconfultes,  au  refte,  ont  raifon  d’accorder  le  bénéfice  de  cette  Loi  à 
l’Acheteur  (3),  aulli  bien  qu'au  Vendeur  ; & de  l’étendre  même  aux  autres  Contrads. 

§.  X.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  fe  font  fort  tourmentez , pour  concilier 
avec  les  principes  que  nous  venons  d’établir  , une  Loi  qui  porte , O)  qu’i/  tfi  na., 
TURELLEMENT  ptrmit  de  fe  tromper  l'iut  i'autre  à rég.trd  du  prix  de  ce  que 
l'on  veud,  ou  que  l’oit  aclxte.  Pour  moi  , je  ne  trouve  point  ici  d’explication  plus 

corn- 


(tune  Ihion  catnntt  ctBt~U.  Liv.  IT.  Chsp.  XII. 
mon.  1.  Il  cft  vrai  qu'il  ajoute  1 ^uc  cc  n'cll  qu'une 
pcrimOion  extérieure  , qui  n'a  noiut  lieu  ilcvont  le 
Tribunal  de  la  Confcience  , quelque  autorifcc  au’cllc 
foit  par  h Coûtome.  Mais  cela  fiippofe  que  la  de- 
termination  du  Prix , dans  les  Contrats  « loit  fondée 
fur  la  nature  meme  des  chofes  « ou  qu'elle  dépende 
de  la  volonté  d'un  tiers  : au  lieu  que  la  vérité  efl , 

2ue  * mis  à part  toute  fraude  & tout  ré\;lcmcnt  des 
,oix  Civiles  , c'eft  le  confentement  des  Parties  qui 
Fiitle  julle  prix  { en  forte  que  fur  quelque  pié  qu’un 
i'ait  fixé  d'un  commun  accord , U n’y  a point  ici  de 
lézion  contraire  aux  Loix  de  la  Jimice  proprement 
ainfi  nommée.  Voiez  la  Differtation  de  Mr.  Tho- 
MA51US  , que  je  viens  de  citer,  Cup.  II, 
feqn.  Antre  chofe  cft  de  dire  , s’il  eft  i propos  d'iifcr 
oTtfinairensent  de  ec  droit  ( voiez  ci-dcfru<  , Chap.  I. 

Îi.  9.  yoiei.)\  ou  fi  l'on  ne  peut  pas  pécher,  en  s'en 
ervant , contre  les  Loix  de  la  Libéralité  &.  de  la  Bé- 
réficcnce,  ^ui  dcinan«lcnt  qu'on  fccourc  fun  Prochain 
dans  le  bcfoin  , fit  qu'on  ne  fe  prés'aillc  point  de  fon 
indigence  ou  «îc  fon  malheur.  A propos  de  quoi  je 
remarquerai  , qu'on  peut  juflificr  celui  qui  compofa 
le  Rckript  de  DiocUtim  , du  reproche  que  lui  fait 
Mr.  Thomasius  , ubi  fufrà  , y ?3.  d'avoir  con- 
fondu les  Régies  de  VHumatuté  avec  celles  de  la  Ju- 
J}ice.  Car  dans  le  ftUc  des  Jurifconfultcs  Romains  , 
butnmnumeBt  fi^tic  alTcz  fouvent , ii  efi  jujle  ^ équr- 
iithie  e reifonnabit  &c.  Vuiez  , par  exem^e  , CoD. 
Lib.  I.  Tit  XIV.  De  Le^ihut  éf  Stnainfe.  &c.  Leg. 
VIII. 

(a)  Cu  j AS  ♦ dans  fes  Oifervat.  XVI,  ig.  XXIII,  ja. 
A:>^VL  }9.  (btiticnt  que  cela  n'a  pas  lieu  par  le 
Droit  Romain.  Et  il  cil  il  remarquer  , qu'il  avoit 
été  d’abord  d’un  autre  fentiment.  Le  tlernicr,  auquel 
il  s’dl  tenu  , a été  fuivi  par  pliificurs  habiles  Jiirif- 
confuîtes , comme , An  TOI  N E Faure  De  Encrih. 
PrtXfmMu'n-,  DccAit.  VIII.  Cap.  VII.  Fo- 

mond  Mf.'rii.le  , /Wfwf.  ex  Cuj.  II.  ç.  Ht- 
GLE5  Grotius  , Sparf.  florum  m Jus  Jufiin.  pag. 
Z96.  Eût.  AmJitL  UlrIC  Hupkr,  in  Tit.  PanJ. 
De  Refcitul  /"nid,  num.  j.  A:c.  Cependant  Mr.  Nooor 
s'ell  rangé  de  l'opinion  commune  , dans  Ibn  Coot- 
mentairc  fur  cc  Titre,  pag.  411.  Pour  moi, 

j’avoûe  . que , fi  l'on  ne  doit  pas  donner  la  préféren- 
ce i ccUc  de  Cujas  • elle  me  paroit  être  foùtcnué 


de  raifons  affez  fortes  , pour  rendre  1a  quefiton  pro- 
blématique , tout  bien  compté. 

X.  (1)  Idrm  POMPONIUS  oit  , in  fretia  emftiâ» 
ais  £5*  vftuUtionis  naturaiiter  Hctrt  contrahmtihHS  fe  fir- 
ciam>mfVr.  DiCEST.  Lib.  IV,  Tit.  IV.  Déminons 
hui,  Lcg.XVI.  §.4.  Voiez  auffi  Lib,  XIX.  Tit.  IL 
Locatif  cvniuili  ^ Leg.  XXII.  §.  3.  Ltx  BaJUVA- 
RIORUM,  Tit.  XV.  Cap.  IX.  5.  I,  & CofituL  Oi- 
roi.  I.ib.  V'.  Cap.  CCX.  N6trc  Auteur  citoit  encore 
plus  bas,  Xf.NOPHON,  Socrat.  Lib.  IL 

infiirti  A.  Gf.llivs,  Lib.  XII.  Cap.  XII.  Senec. 
de  Btnefc.  Lib.  VI.  Cap.  XXXVIII.  CuMulor.  Ca- 
ROL.  Lib.  l.Cap.  CXXXI. 

(3)  Cette  explication  ne  peut  s’accorder  , i mon 
avis,  avec  le  mot  de  noturaliter.  Car,  outre  que  so- 
tura  ne  fe  prend  jamais  , que  je  Clcbc , dans  le  Hile 
des  Jurifenniultes  Romains,  pour  ro«/vme|  de  ce  qu’on 
le  trouve  pris  en  cc  fens  dans  d’autres  Auteurs , il 
ne  s'enfuit  pas  ^te  l'on  piiifTc  ainfi  expliquer  l'advcr- 
bc  naturuliter.  D'ailleurs  , rien  n'cfl  plus  commun 
dam  le  Corps  de  Droit  , que  nattiraiiter  ou  ntUuruli 
ratione  , pour  dire  ^ qui  eft  conforme  à la  Raifon 
naturelle  ou  an  Droit  de  Nature  i & c'cfl  en  ce  fens 
qu'il  faut  abfolumcnt  l’entendre  ici  , fitlon  moi.  De 
lorte  que  circunnmiTe , ou  , comme  porte  une  autre 
Loi  parallèle,  circumfcribere  t fignifie  un  artifice  inno« 
cent , par  l^]uel  chacun  des  Contraélans  tâche  de  Fai- 
re fon  marché  aufli  avantageufement  qu’il  lui  eft  pof- 
fible.  Il  en  eft  ici  comme  du  mot  de  Do/us  , qui  fe 
prend  ou  en  bonne  ou  en  mauvaife  part  ; & Lu- 
CRE'CE  emploie  mamfeftcment  le  verbe  decifen 
pour  marquer  une  trompe  innocente , dans  ces  vert 
que  tout  le  monde  fait  : 

t/t  fuerorum  xtes  iutfrovido  LUDIFICETUR. 
— -DECEPTAQUE  KON  CAPIATUR  ScC. 

Lib.  1.  verf.  93s,  940. 

Mr.  Thomasius  niifnpra^  Ç.  39.  /tôt.  préféré  une 
autre  explication , qui,  quoi  qu’elle  revienne  au  fond 
à la  même  chofe , ne  me  paroit  pas  auffi  critique , ni 
nnfTi  nanircllc.  Il  me  fembic  auffi  que , dam  la  Loi 
du  Digelle  , Lib.  XIX.  Tit.  IL  /uscats  &c,  Lcg.  XXII. 
J.  3.  qu«f  plurisjh^  minoris  Jît  ^ fignitic , ce  qui 
peut  d'ailleurs  s^aloir  plus  ou  moms  ; & non  pis,  ce 
quelc  Vendeur  eftime  davantage,  & l'Acheteur  moins, 
au  commencement  du  marche  \ comme  l'entend  cet 
habile  Jurifconfulte.  Au  reftt , let  latcrprétet  Grecs 
' feiiK 
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d0js  les  ContraBs  intérejjei  départ  d'autre,  Llv.  V.  Chap.  III.  41 

commode  (2)  que  celle  de  Grotius  (a)  , qui  fait  voir,  que,  quand  on  dit  qu’u- W n. 
ne  chofe  tü.permife,  on  n’entend  pas  toujours  qu’elle  foitjuileou  innocente  ; mais 
quelquefois  cela  lignifie  feulement  qu’on  peut  la  faire  impunément , & que  celui  ’ 
avec  qui  l’on  avoit  traité , n’a  point  aéUon  contre  nous , fi  l’on  veut  fe  prévaloir 
de  la  Convention  : c’eft-à-dire  , qu'étint  appelle  en  Jullice  pour  caufe  de  lézion  au 
deflbus  de  la  moitié  du  julle  prix , il  fufht  de  répondre  , qu’on  a ainfi  fait  fou 
marché;  de  forte  que  , félon  le  Proverbe  commun  en  nôtre  Langue,  celui  qui  tte 
veut  ptu  ouvrir  fes  yeux  , doit  fe  refondre  <i  ouwir  fa  boiofe  (3).  Le  mot  de 
tuturellemeut  ne  S’applique  pas  non  plus  toujours  à ce  que  l’on  doit  faire  , ou  à 
ce  qui  s’accorde  avec  le  Droit  Naturel , mais  il  fe  dit  encore  de  ce  qui  eft  con- 
forme à la  coutume  établie.  C’ell  ainfi  que  St.  Paul  l’emploie  dans  les  paroles 
fuivantes  (b)  : La  Nature  elle -menu  ne  vous  enfeipte-t-eUe  p,u  , que  fi  tm  Homme 
porte  des  dseveux  longs  , cela  lui  ejl  honteux  i mais  fi  une  Femme  a de  longs  che-  ,ai.  14,  if. 
veiex  , cela  lui  ejl  honorMe  i parce  que  les  cheveux  lui  ont  été  donnez  pour  lui 
fervir  de  voile  iq)!  On  peut  alléguer  ici  cette  autre  Loi  du  Droit  Romain:  (D  Telle 

' ejk 


{embtent  a?oir  entenda  le  mot  éiç  natwralUer  ^ comme 
je  fois  : ciriisletnuUufcnt  limplcmcnt  iu«r«^v<r4»»  ou 
Voicz  les  Basimques  , I.ib.  X,  Tit.  IV. 
V i5.  Lib.  XX.  Tit.  I.  $.  aa.  & Harme.vofüle  , 
Lib.  ni.  Tit.  III.  $.  Si.  Je  vois  encore  * qu'un  doc- 
te Jurirconfulte  du  Siècle  paiTé  , Raoul  Four- 
nier ( i^uotiditattiT.  Lib.  VI.  Cap.  30.  ) a défen- 
du, U y a longtems , cette  explication.  On  pourra 
voir  ce  qu'il  dit  la  i Ton  Onvraee  étant  devenu  com- 
mun > d^nis  qu’il  a été  inferé  dans  le  Thésaurus 
Juris^Ro  MANI  , Tout.  IL 
(j)  L’Auteur  remarquoit  ici  « eue  l'artifice  dont 
Jaccb  fe  fervit  ( Gtntf.  XXX , 57.  ; pour  au^enter 
le  nombre  du  Bétail  qui  lui  devoit  revenir,  cR  d'au- 
tant plus  excufobte,  qu'il  avoit  à foire  à on  Beau -po- 
re fort  avare , & de  très  - mauvaife  foi , qui  ne  cher- 
choit  qu'à  le  tromper  en  toutes  manières , & qui  lui 
avoit  impofé  de  très  - liurcs  conditions , puis  qu'il  ne 
lui  donnoit  pour  fo  peine  qu’une  partie  du  Bétail  oui 
nailToit , pendant  que  tous  les  acciilens  & toutes  (es 
pertes  étoient  fur  le  compte  de  Jac^b.  Genes. 
xXXI,  Voiez  la  Note  de  Mr.  Le  Clerc  fur 
le  verf.  la.  de  ce  dernier  Chapitre* 

(4)  Le  terme  de  l’Original,  utpuü*  ( ajoùtoit  ici 
nôtre  Auteur  ) peut  néanmoins  Ggnifier  ici  le  trop 
grand  foin  d’orner  , & d'ajtiiler  les  cheveux , qui  eft  le 
partage  des  Femmes  , & qui  ne  iîcd  pas  bien  aux 
Uommes. 

Sint  procul  à Mhù  jwtnft  4 utformituo^  ccmftù 
OviD.  Htroià,  Epift.  4.  V.75. 
D'ailleurs  , tt  eft  deshonnête  , même  félon  le  Droit 
Naturel , qu’un  homme  fe  ferve  d’un  ajuftement , qui , 
en  vertn  d'une  coùtnmc  fort  ancienne,  fort  à diftin- 
gucT  le  foxe  féminin  d'avec  le  mafeulin.  Mais,  fans 
aller  chercher  toutes  ces  explications  fubtiles , il  fuf- 
fit  de  dire,  que  St.  Paul  oarlc  de  la  coutume  éta- 
blie de  fon  tems  , de  laquelle  on  ne  pouvoît  s’éloi- 
gner fans  fe  fingularifcr  mal  à propos  , & fons  pécher 
contre  la  bicnfrancc.  Le  mot  de  Naturt  eft  (buvent 
oppofé  à celui  à'Jnfiruâion  f fc  on  fait , que  U coiiu- 
me  eft  une  féconde  nature , qui  foit  qu'on  n’a  pas  be- 
foin  de  maître  pour  apprendre  ce  qu'cUe  a ime  fols 
bien  établi  dans  un  Pats.  Nôtre  Auteur , à la  fin  du 
Chap.  critiquoit  un  Jiu’ifconfulte  f Mornacius  ) 
qui  prétend  , que  , dans  la  Lot  du  Code  , dont  fl 
s'agit , matiiretâ$$0it  figoifte  êéroitment  ( , ca 

Tom.  (L 


forte  que  le  fens  eft,  qu’on  peut  fe  tromper  adroite- 
ment ; n/Uuntlittr  fc  rapportant , félon  lui  , à cheum- 
vtnire:  Opinion  trop  ridicule  • pour  mériter  d'étre  ré- 
futée. 

(c)  n eft  bon  de  rapporter  la  Loi  toute  entière,  I 
caufe  de  ce  dite  j'ai  dit  dans  la  1.  fur  le  para- 
graphe précèdent.  Si  vol$mtatt  tuà  fiadttm  tuuni  fUm 
tuus  t’ntumcUii/t  f tio/us  ex  ca^tdiMe  alque  empto^ 

rit  arjftà  dehtt , Vil  mttus  otortis , vel  erudaiut  corporis 
imminem  detegi , Mi  babeatur  rats  vemUtio  : Hoc  emm 
f«lum  , quod  ptxulo  minore  pretio  /undum  tsemlitiim 
ca»4  oà  rtfctnitnÀam  vemitiontm  involiditm  tjl. 

Ji  videlicet  CONTRACTUS  EMPTIONIS  ATQUB 
VENDlTIONiS  COGITASSES  SUBSTANTIAM  , 
ET  t^UOD  EMPTOR  VILIORE  COMPARANDl« 
VENOITOR  CARIORE  OlSTRAHENDl  VOTUM 
OERENTES  , AD  MUNC  CONTRACTUM  ACCE- 
DANT , VIXQUE  POST  MULTAS  CONTENTIO- 
NES  , PAULATIM  VEKDITORE  DE  £0  Q.UO» 
PETIF.RAT  DETRAHENTE  , EMPTO&E  AUTEM 
HUIC  , (^UOD  ORTULERAT  , ADDENTE  , A» 
CERTUM  CONSENTIANT  PRETIUM  : pf^tdè 

peefficereiy  Mcqitr  bomm Jidem  , 41M  emptioms  otque  wtdi^ 
tioms  corwentionem  tuetur^  poti,  aeque  tuUm  ralioHom  concom 
drrr,  r^cindipropter  hoc  cetifenfu finitum  contraclumyvel yZe. 
trm,  vel  pefi  prêta  quMtitotis  difeepiationem  : M^mfjnodr- 
midià  jufii  pretiit  quod/urrat  tempore  vendHiemf^  dtium 
fit  4 tltÜiofte  [jam]  emptori  prxftita  fervaaida,  CoD. 
Lib.  IV.  Tit.  XLtV.  Der^cinienia  vendit.  Leg.  VAL 
Voiez  le  Titre  de  Ædilitie  Ediéto^  Leg.  XVUI.  AlX.  8c 
de  cantrabenda  emptione^  Leg.  LXXl.  Quoi  ^e  les  mots  • 
Snbjlwiiia  ronlraav  emtiemst  XHuditioidtt  puilTent  fi^fier 
comme  nôtre  Auteur  les  colique,  la  pratique  ordinairè 
de  ceux  qui  vendent  ou  qui  achètent } il  ne  s'enfuit  point 
de  là,  qu’on  doive  ainfi  entendre  l’adverbe  netmru/iter  • 
dans  les  paroles  des  Jurifconfultes  Ulpien  , PoM- 
PONIUS,  &Paul,  citées  ci-delTus,  Note  i.  Car 
on  ne  fauroit  prouver  , que  ceux  qui  dreilérent  U 
Loi  VllL  du  Code  aient  voulu  expliquer  ces  paro- 
les i pas  plus  que  celui  qui  fe  fervit  du  mot  (nsvC** 
mit  ilans  la  NOVELLE  XCVIL  C^.  L qti'on  allé^ 
guc  ici.  Kt  üippofé  même  qu'on  eut  lieu  de  croire  « 
que  ce  fût  leur  delTein  , ils  pourroient  s'étre  trom- 
pez , pour  avoir  été  dans  d’autres  idées  , que  les  an- 
ciens Jnrisconfultcs , des  idées  & <1d  langage  defqueig 
ils  s'éloigiioicnt  aflez  fouveat. 
b 
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43  De  PEgalieé  qts'il  doit  y avoir  Qfc.  Liv.  V.  Chap.  III. 

rjl  rcjfcnce  de  Fadwi  & de  la  Veute  , c’eft  - i - dire , la  pratique  confiante  de 
ce  Contradl  , qite  V Acheteur  ^ le  Vendeur  etttrent  eu  traité  , l’toi  avec  mtention 
d’acheter  à bon  m.rrc\>é  , Çÿ  Poutre  à dejfehi  de  vendre  cher  , en  forte  qtu  ce  n'ejl 
fai  fan!  peine  qu'afrès  bien  des  conte/latioiis  , le  Vendettr  rabattiuit  peu  à peu  de  ce 
qu'il  denimidoit  , ^ l’Acheteur  ajoutant  A ce  qu'il  avoit  offert  , ih  demeurent 

fci  Voîtria  enfin  d’accord  d’un  certain  prix  (c).  En  eô'et  , les  Hommes  aimant  naturellement 
® Commerce  ne  pourroit  guéres  s’entretenir  parmi  les  Ci- 

mr'ic  Philo-’  toieiis  , moins  encore  avec  les  Etrangers , fi  l’on  ne  donnoit  quelque  chofe  à 
riî  V ^ ^ l’adreflê  des  Né^ocians.  On  fe  moque  même  (6)  de  ceux  qui 

fe  font  laifle  dupper.  Ajoutez  a cela  , que  , comme  il  efl  prefque  impodible  de 
Lib.  i.  s.iof.  trouver  ici  le  point  précis  d’une  égalité  parfaite,  les  Contraélans  fontcenfezfe  tenir 
* Quittes  tacitement  de  ce  que  l’un  peut  avoir  qui  vaille  un  peu  plus  , que  ce  qu’il 

•iienpoorfc  donne,  (d)  Ainfi  c’eft  une  Loi  généralement  établie  dans  le  Commerce,  qu’il ell 
x?v!’44i  permis  à chacun  d’acheter  ou  de  vendre  le  plus  avantageufement  qu’il  lui  ell  poC- 
(j)Vaiczun  hble,  pourvu  qu’il  ne  trompe  perfonne  à l’égard  du  fond  même  de  la  chofe  ; car 
ci  “ feroit' un  véritable  larcin  (e). 


té  tUfls  l;i 
te^.  fur  Liv. 
IV.  Chap. 
XIII.  §.  Sa 
(tf)  Voû’4  FuU 

renU  .Myth. 
Lib.  1.  Cap. 
XXUI.. 


(S)  9iafa  emtio  ftmptr  infratn  efi  r w mivtiuif 

Îued  txfrnhmrt  flkJtiHtim  Homme vidflur.  Pt!  N.  Lib. 
. Epift.  XXIV,  mtm.  7.  Nôtre  Antcur  cib)it  encere 
kîHoBACEt  Lib.  I.  Satir.  IL  vei/ lotf  Aifcq^]. 

Chap.  IV.  §.  L (i)  llfalloit  plùtot  mettre  au  pre- 
mier rang  la  DeneticH,  dont  ü y a lieu  de  s'étouncr 
tic  rAiitcor  ne  dife  rien  abfolnment  , puis  que  la 
rhnitioii  qu’il  a lui  • même  donnée  du  Centru/i  ci- 
Hefliisv  Cbèf>.  llr-  7.  convient  aritaut  aux  Dona^ 
tiovi  tnire  vifs , dont  il  s'agit  ( car  on  a traité  ailleurs 
des  Dimetiens  à iou/e  de  warl,  Liv,  IV.  Chap.  X.  $.  9.  ) 
qu^  (OHS  les  Contraéb  que  nôtre  Auteur  donne 
R'i  pour  tels.  Ce  qui  lui  a laie  exclure  les  Dona- 
tions 1 c*eft  f fans  doute  , une  trop  grantlc  «k-ference 
en  rct  endroit  pour  les  idées  du  Droit  Romain.  Car 
les  Jnrifceiifuûes  reflrcignoicnt  le  mot  de  CmtraH 
aux  engagemens  où  l'on  entre  en  ceafé<jQencc  de 
quelque  aégoti.ition , par  laquelle  deux  Parties  , après 
avoir  commo  marchandé  » conviennent  entr'elles  de 
«e  que  chacune  , ou  Tune  d'elles  feulement  , doit 
donner  ou  ^rc , en  fa%'cur  de  l'antre.  Ce  principe 
pofé  1 U falloir  donner  nn  autre  nom  aux  Donations , 

Jui  partent  d’une  détermination  purement  volontaire 
U Donateur , &i»s  aucune  follicitation  & aucun  toi- 
lé.  Il  y a néanmoins  quelques  endroits,  où  l’on  met 
(es  Donations  an  rang  dos  Contrats , comme  dans  le 
CoDK,  Lib.  11.  Tit.  XX.  De  his  y qtiaviy  meittfie 
êtmfcx  peflafsmt  , l.cg.  VIL  & Lib.  VIL  Tit.  XXXIX. 
J)f  pr4|;'W7pf.  }0.  tv/qo  I.cg.  VIH.  frinc.  ce  qui, 
(elon  Mr.  Tnomasivs  , de  j^rrkis  Emptiotmm  y 
51.  eft  un  effet  de  l’inexaètitnde  ihi  langage  des  Jnrif- 
ronfultcs  de  ce  tcms.là.  Mais  , félon  le  Droit  Na- 
turel , ÙomtioH  entfe  e^s  q que  l’on  exprime  onli- 
naircment  par  le  mot  de  Donation  toxc  fèul  « 
tffuA  vrai  ConttatI,  par  lequel  on  fe  {feponihe  de  (on 
droit  fur  mtc  ehofiMMi  noas  apiortieM,  pour  le  trans- 
Icrer  gratuitement  a nao  antre  perfonoe,  qui  accepte 


CHA- 

(c  bienfait  \ fuit  qu'on  fui  remette  la  chofe  dès  co 
moment  , ou  qu'on  la  garde  cnoorc.  Je  dis,  qu'on 
ft  tUpouiOe  de  fots  droit  fur  une  çhofe  qw  nous  uffisrUent  : 
cc  qu'on  peut  frire,  ou  purement  & dmpiemeiit,  oo 
fous  certaines  conditions , comme  tlans  les  autre»  Coiw 
t^s.  VoieaCoD.  Lib.  VIH.  Tit.  LVI.  Dt  Revo- 
CANDr  Donat.  Leg.  X.  J'.ijoùt^  que  le  tranf(>«rt  du 
droit  doit  être  accepte  y cc  oui  fuit  auflî  de  la  nature 
de  tout  Engagement  véritable  : éSt  ricnn'eR  plus  mal 
fondé  que  h penfée  paradoxe  de  Mr.  Llidewig, 
Profeffeur  I JlaS , qui  prétend , dans  une  DilTertation' 
De  àtj'erefitiis  jteris  Rom.  0*  Germanie,  in  Donationih. 
&c.  que  l'Acceptation  n'eft  nécdTaire  , dans  les  Do^ 
nations  , ni  par  le  Droit  Roouin  , m par  le  Droit 
Naturel.  Je  dis  enfin  , foit  qu'en  remette  Sabord  h 
ehe/e  oh  DônateiVr , en  qn’eii  la  renie  riveere  i car  ries» 
n'cmpêche  we  h Donation  ne  mit  irrévocable , quoi 
qu'on  fe  relerve  même  la  Propriété,  julqu'à  fa  mortv 
comme,  d'autre  coté  , on  peut  tran^rcr  la  Propriété, 
& fe  referver  U poflèfiion  avec  Tufiifruit.  Le  der- 
nier a lieu,  en  certains  cas,  par  les  Conllitutions  de 
JvsTJNiF-N.  Voie!  ce  que  l'on  a dit  fur  Gio^ 
Tins,  Liv.  U.  Chap,  VIII.  af.  //ote  9.  Et  cet 

Empereur  rcnitit  meme  une  fimpic  Convention  de 
donner  , aufli  obliratoîre  qu'un  ConiraÛ  : de  fi>rte 
que  les  dernières  déciCuns  du  Droit  Romain  ont 
mené  ki  les  chokt  à la  ftmplicité  du  Droit  Naturel. 
Voies  ei^dcQiis , Chap.  II.  7.  Aote  S.  Aii.e  mttem 
donationes  J'unt  , qute  fine  s^a  morth  eoptatioue  fmtt  q 
quoi  inter  vives  adftSamta . . , . qut»  f fturitri  perfeiia  , 
ttmer'ft  revocari  non  fftatte  ferfeiuntw  astiem  , citm 
dkn^tcTfitamvi^lnniatem  y feribUs  ont  fine  feripUs  y mania, 
ftlUverit.  INSTITUT.  Lib.  U.  Tit.  Vil.  $.  a.  Dat 
aii^his  ea  mente , nt  fitUim  viiit  accipieutii  ftri , ttec  ué- 
h etfn  ad  fe  reverti  f £<  prepter  KuQom  alùon  caefam 
facit , qunm  ut  liberaUtatem  (ff  muni^ceutiam  rxrrceat  : 
kuc  proprii  demtio  adpeBatw,  DigeR.  Lib,  lÜiXIX» 

Tit. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  CoNTRACTS  Bienfaisans  on  gratuits. 

§.  I.  A P R ES  avoir  traité  (ks  Contracts  en  générai , il  faut  maintenant  examiner  Ce  ^ c"*» 
£\  en  particulier  leurs  principales  elpéces.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain 
entrent  là-defTus  dans  un  grand  détail.  Mais , conmie  la  plupart  de  leurs  décifions  srf* 
font  tirées  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , nous  ne  ferons , en  les  rapportant  /“"■"• 
ici , que  les  remettre  dans  leur  place  naturelle. 

Parmi  les  Coktracts  Bienfaisans  ou  gratuits,  il  &ut , à mon  avis, 
mettre  (i)  premier  rang  le  (2)  AI  a N d e m e n t ou  la  Commiflion , qui  con- 
Ofte  à fe  charger  , fms  intérêt  , Êf  de  pure  bonne  volonté , des  affaires  de  qutlaot  , 
qui  nous  en  prie.  Ce  Contracf  ne  luppofe  pas , comme  les  autres,  direétement , & de 
fa  nature , la  Propriété  & le  Prix  des  choies  ; mais  feulement  par  accident , entant 
que  l’auteur  de  la  Commllfion  doit  rembourfer  au  Procureur  les  dépenfes  qu’il  a 
nites  pour  l’exécuter  ; celui  - ci  ne  s’étant  engagé  qu’à  ne  rien  demander  pour 
fa  peine. 

Que  û l’on  fe  charge  des  aftàires  de  quelcun  à fon  infû , & qu’on  (3)  les  me> 

nage 


Tit.  V.  Le?.  I.  trite.  Âbpirti  Jïiit  miliai  qm  frf  et  j f- 

ve  s qtioii  :fft  habtat  ^ Jtbi  habere  tvtn  jubtas^  ivaari 
rt/ii  ^ejL  Sei  Ji  * Aomta  rà  Aowinut  nùii  Jît 

ihiJ.  LctJ.  5C  aiViuiri. 

IbicL  Leg.  ^IX.  $.  3.  AIaIü  , quoi  qu'une  Daiution 
pure  & fimple  (oit  de  Ci  nature  irrcvocnblc  , cHc 
peut  être  revoquée  pour  Je  fortes  raifons  « que  t'on 
ft  lieu  Je  regarder  comme  des  conditions  tacites.  Telle 
cft  I.  Une  ingratitude  extrême  du  Donatiirc,  com- 
met * attente  à U vie  ou  à U réputation  du  Do- 
nateur ; s'il  Te  porte  à lui  faire  quelque  grand  outra- 
ge ou  quelque  violence;  s'il  lui  caufe  inajicicufeinettt 
un  dommage  ou  one  perte  conftdérable  j fi , le  Do- 
nateur étant  réduit  à U néceflké  t lui  refufe  U 
nouiriture:  quoi  ^ue,  félon  plu&eurt  Interprètes,  le 
dernier  cas  ne  foit  pas  compris  dans  l'étendue  de  la 
Loi  fuivante.  Si  non  denatioms  accqttor  iniratus  circa 
dottâtorem  iftvrniatur , ita  ut  injurie»  atreett  in  tum  tf~ 
fnndat , vtl  manus  impiub  in/nat , vHjalfur»  tttoietn  ex 
in^ii  fuis  /ngn  et , ^ir..«  non  Itvtw  etnfum  fubflcmtU  io~ 
aatoris  imPonat^  t'W  vitte  Pniculmn  aJiquod  ri  iHtuierit, 
Coo.  Lib.  VIII.  Tit.  LVI.  De  tevoc.  Donat.  Lcg.  X. 
Ceft  encore  une  bonne  raifon , que  s.  La  naifîan- 
ce  incfpérc  des  Enfans  qui  furviennent  au  Dona- 
teur : car  on  a tont  lieu  de  préfumer,  ^u'il  nuroît 
garilé  fon  bien  poiu  fes  Enfans  s’il  en  eut  eii , & 
qu'ainfi  il  n'a  tlunné  que  fous  cette  condition  tacite  ; 
que  « s'il  venuit  à avoir  des  Enfans , la  Donation  fè- 
Toit  nulle.  Si  utnquam  iihfrth  potronut  fiihs  non  hnhent 
boita  amusa  vet  fariem  aliquam fucultatum  fuerit  donation 
ne  larptus  « ^ fojïea  bbercs  , totum  quidqiûd 

iarptus  fuerat , rtvtriaiur  in  tjifdem  donatorti  arhstrio  ac 
àititme  manfurunt.  Ibid.  Lt%,  VIII.  Plufieurs  Interprè- 
tes néanmoins  foùticnnent  avec  raifon  qu'il  s'agit  là 
■uniquement  du  cas  exprime , lavoir , d'une  Donation 
fvte  à un  Affranchi  par  celui  qui  avuit  été  fon  Mal- 
tect  & qui  lui  avuit  duoné  U liberté-  Voica  ViN< 


VtüS , fur  les  TnJlHutes^  Lib.  II.  Tit.  VH.  §.  3,  il  le 
Commi;ntaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  DigESTE, 
pag.  if.  col.  1.  de  la  dern.  Edit,  in  foi.  Mais , à ne 
conftdorcr  que  le  Droit  Naturel , quoi  que  La  raifon 
particulière,  pour  laqiiellc  le  Droit  Romain  mrrmit 
au  Patron  de  fe  faire  rendre  ce  qu'il  avoit  donné, 
cclfc  i l'égard  de  toute  autre  ^erfonne  ; il  y a toû« 
tours  une  raifon  génér.üe , qui  a lieu  ordinairement , 
lavoir  celle  que  je  viens  d'alléguer.  Il  faut  feulement 
ajouter  celte  rclîricUoo , que  le  Donateur  ait  donué 
tous  fes  biens , ou  la  plus  grande  partie.  Car  quand 
la  Donation  eft  peu  conGdérablc  en  comparatfbn  de 
ce  qui  relie  .au  Donateur,  on  peut  r.-iiibnnablemcak 
préfumer,  qu'il  n’aiiroit  pas  laide  de  la  faire,  encore 
même  qu'il  eût  cû  cf^nmee  d'avoir  des  Enfuis  ; îiir 
tout  fi  le  Donataire  treft  pas  fort  accommodé.  |. 
fin  , la  Donation  doit  être  révoquée  en  partie  , lors 
que  le  Donateur  ne  s'eft  pas  refervé  affez  de  bien , 
pour  lailfcr  U Ugitime  .aux  pcrfoimcs  à qui  il  ne  lui 
dl  pas  permis  de  l'dter , félon  les  Loix  : car , en  ce 
cas-I.I  , U cil  jude  que  le  Donataire  rende  ce  qui 
manque  pour  achever  U portion  qui  leur  revient  de 
droit , & dont  le  Donateur  n’a  pu  difpofer , à leur 
piéjudicc.  Voicz  CoD.  Lib.  III.  Tit.  XXIX.  Ik 
inoj^io/ts  denatioitibus  t & Tit  XXX.  De  ÎMoff^q/ù 
dotihts.  On  peut  confulter  fur  toute  cette  madère, 
iis  Loix  Civiles  ilans  leur  ordre  natureJ,  parD.\UMAT. 
I.  P.m.  Liv.  I.  Tit.  X. 

(a)  Voiez  ce  que  l'on  a déjà  dit  ci-deffus  : Lir. 
III.  Chap.  IX.  & les  PrcfctêjZfayor// de  .Mr.  NooDr. 
Lib.  IV.  Cap.  XIL  uit.  où  U didingue  du 
mtnt,  certaines  chofes  que  l’on  pourroit  confondre 
avec  ce  Contraél , quoi  qu'elles  n'y  aient  aucun  rap- 
port. 

(3O  L’expreflion  dn  Droit  Romain,  utiütrr  gerere^ 
oc  ugniiic  autre  chofe  que  cela,  c'ed-à-ilîre , dure 
pour  rinterêt  de  celui  dont  oa  ménage  Ict  a&ires  i 
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(•)  Voi«  Di-  nage  bien  ; c’eft  ce  qui  s’appelle  Gejlion  d'nf aires , pour  laquelle  les  Loix  Romaines 
^LÎv!^Tit  donnent  aClion , & que  l’on  peut  (4)  fonder  fur  un  Mandemnt  ou  une  Procura- 
vii.  Dt  os- don  tacite,  (a)  aufli  bien  que  les  (5)  engagenieus  qu'il  y a entre  un  Tuteur  & 
%'îLii.v  fo"  Pupille. 

frùK.  '&ts-  §•  U-  Co-MME  ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d’autrui  téraoi- 

gnent  agir  par  un  principe  d’Hunianité  ou  d’Amitié , (O  qui  elt  ce  qu’il  y a de 
ftlZnt'rcU-  plus  facrc  parmi  les  Hoinnres , & de  plus  avantageux  à la  Üocicté  ; on  tient  avec 
jiçux  à bien  railbn  pour  une  chôfe  indign»  & abominable , de  1#  fervir  d’un  fi  beau  préte.vtc 
j pour  tromper  une  perfonne  qui  nous  a confié  fes  intérêts , dans  la  haute  idée  qu’elle 
tnii , liant  Us  s’étoit  faite  de  nôtre  probité  & de  nôtre  exaditude.  Aufli  voions-nous  que  les  an- 
ch.'r'«î  R^naim  avoient  un  refpcd  tout  particulier  pour  les  engagemens  de  cette  for- 

te de  Contrad.  (2)  Cétoit  , félon  eux , la  pliK  grande  des  infamies  , non  feiile- 
' nient  de  gérer  de  miutvatfe  foi  , four  jbn  fropre  intérêt  , les  affaires  d’ autrui  dont 
on  s’ejl  chargé  , mais  encore  de  s'aquitter  négligemment  de  la  ConmiiJJton.  Cejl 
pourquoi  on  donna  oElion  de  Mandement  , à laqiulle  on  attacha  une  anji  grande 
(3)\meiDi-jletrijfire,  (a)  qu'à  t’a&ion  mime  de  Larcin.  La  raifon  en  eft  , dit  là-defTuS.  Cl- 
Çft  Vl  C e'r  O N , qu'on  ne  confie  le  foin  des  affaires  , auxquelles  on  ne  peut  vaquer  foi- 
tu  (jui  lutan.  même  , qiéà  des  Amis  , que  l’on  croit  fideles  , de  forte  qu’ils  ne  fauroient  nunquer 
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fon  ûifîi , ce  qoe  la  Prudence  veut  que  Ton  fbfTc  » & 
*cc  qu’ü  aufoit  fcit  vnifcmblaWcmcnt  lui -meme. 
Ainu , ponrvft  qu’il  n’y  ait  pas  Je  nûtre  faute  t ou 
n'cll  point  garant  du  fuccès  , A:  on  peut  demander 
un  dedommagement  des  dépent'es  n^cenàircs  ou  tui- 
les , quoi  qu'il  fc  trouve  que  l'afEiire  n'a  pas  rvuUi 
comme  on  le  fouhaittoit  : h aurr/*  tfui  ntfoUtfruiH 
ierttm  apit  « non  foiitnt  ejicinm  hubuit  nef;etium  , qued 
g^tt , ociimu  iftii  uietur  : /ci  fn^dt , jî  uiiUtrr  grjti , 
iiji  rffélum  non  tiibuH  negotium:  idcOf^in/u/cttn/ulm 

Jti  , vtl  ftrvum  atgrum  curnnt , ctiamji  injula  extijia  efl , 
Jtrtmi  ohfit  : aget  nfgotiorum  gtjiorum.  DlCEST. 
Lib.  UI.  Tit.  V.  Df  ntgotiis  gtfih , Leg.  X.  i.  A>- 
gotium  gnrnin  alitnum  , non  intervfnicnte  ftiilo 

( e'cft  ainG  qu'il  faut  lire , au  lieu  de  futto , comme 
l’a  très-]>ien  prouvé  Mr.  de  RVNKEXSHOEK,  Ob- 
ferv.  1 , 7.  a quoi  Mr.  Noodt  à)mue  fon  foiiffraffc, 
Cemm.  in  OlCESr.  pag.  lOO.  c<\/um  forlMtwn  freejtate 
'non  cowPtBuHtur,  Cuo.  Lib.  II.  Tit.  XIX.  fit  nr- 
got.  gfjiu  Lcç.  XXII.  II  n'en  eft  pas  de  meme  de 
celui  qui  pulTcdant  de  manvaife  foi  une  chofe  apparte- 
nante a autrui , à ftüt  des  depenfes  utiles  ou  nécclTai- 
rcs  pour  fon  entretien.  Car  li  l'ouvrage  à quoi  il  les 
avnit  emploiccs  vient  à périr,  c’eft  tant  pis  pour  lui , 
il  ne  pent  pas  retenir  It  chtrfe  jufqu'à  ce  qu'on  l'en 
att  dédommagé  i parce  qu’il  croioit  agir  pour  fon  pro- 
pre intérêt,  & qu’il  ne  penfuît  point  du  tout  h celui 
dn  légitime  Proprictiirc.  Au  contraire , il  eft  rcfpon- 
^blc  de  tout  cc  qu’il  a laiffé  dépérir  par  fa  négligen- 
ce y Sc  le  Maître  de  la  chofe  a action  contre  lui  com- 
me pour  geftion  d'aftàircs.  C’eft  encore  La  décifion  des 
Jiirilconlnltes  Rom^tins.  Voiez  les  J^n-b-tbiiia  Jtens 
de  Mr.  Noodt,  Lib.  III.  Cap.  IX.  Je  vais  plus 
loin  y & ie  dis  qnc,  p.ir  le  Droit  Naturel  tout  feul, 
un  tel  Profencnr  de  manvaife  ftn  mérite  à la  rigueur 
de  perdre  cc  qu’il  a depenfé , en  voulant  s’.iccommo- 
der  aux  dépens  d'autrui , quoi  que  l'effet  en  fubGftc 
encore  , ét  que  le  Proprietaire  y gagne.  Voie»  ci-def- 
fus  , liv,  IV.  VIL  y.  Note  ç. 

(4)  Voiez  et  qui  a etc  dit  ci-deiTus,  Liv.  IV.  Cb.ip« 
XUl.  $.  Î.  .Vü/Mt, 

(ç)  Il  n’cft  p(»int  nécenUire  de  fnppofcr  ici  ni  une 
Procuration  tacite,  ni  un  • ContraH , comme 


parlent  les  Jurifconfultcs  Romain.  La  grande  maxi- 
me de  rKqnité  Naturclie,  qui  porte,  J^'»n  ne  doit 
cati/W  du  dommage  d fer/otme  , £*y  que  y B on  Ta  fait , ii 
ftnt  iniiffenfahlemrtt  ie  rrporrr  j ccttc  Lof , dis-je , fi 
générale  & G inconteftable , fufGt  pour  fonder  les  OI^ 
llgations  récipro(|ues , tant  de  Tuteurs  & de  Icrirs 
Pupilles,  qnc  de  ceux  qui  ont  pris  foin  des  affaires 
de  qutilcun  i fon  infù , & de  celui  à qui  ils  ont  fidè- 
lement rendu  ce  bon  office.  Voiez  cc  que  j’ai  dit  fur 
Liv.  III.  Chap.  VI.  a.  Note  q. 

$.  II.  (1)  Jtamiatnmy  nijj  graitdUtm  y nuBum  eji: 
nam  originrm  ex  ojido  atqne  amidtia  trahit  : cciürarhtm 
ergo  eft  officie  merces  : intervemtntt  enim  fecuma  y ret  ad 
hcotionem  cv»d»///0ncm  tvt/ui ix/VfWr»  DiG EST.  Lib. 
XVII.  Tit.  1.  Mandatiy  veicontray  I.  4.  De  ccttC 
Loi,  9c  du  paftage  de  Cicekon,  qui  va  être  cité, 
Mr.  Noodt  (C’ciwwwif.  pag.  ^71.)  intvre,  qu’au  com- 
mencement on  ne  donnoit  mint  aéUon  en  juftice, 
chez  les  Homaini , pour  caule  de  Mandcmeitt  ou  Com- 
miflion. 

(a)  In  frixMifii  rtbitt  f qni  rem  mandatant  non  modd 
majitiofftif  gi^jfet , fui  quatjiùs  ont  eommo.U  dntfa , vr- 
rùm  etiam  uy^/rgrfitiiit , nxm  majoret  fummum 
dtiUeui  txijlimobant,  Itaque  mandati  conJJitMtum  tjï  ju» 
didum  , non  mimu  turfe  màot  furti.  Credo  grofterm , 
quod  y quihui  m rthus  igjt  interrji  tsen  goffianusy  in  Ht 
oferx  noftret  vicaria  fJet  nmicorum  fupponitur  : quant  qm 
Uilit , og^gnat  entnium  commune  frajtditan , ^ , quan- 
tum ht  igjo  tfi  y difiurbat  fodettxtem.  AVi  r»i>n 
fumui  omnia  fer  not  ogere:  aUm  in  aiia  eJi  rt  rmxpt  uti- 
lit.  Iddrxo  amidtiso  comgarantury  ut  commune  comm^ 
dum  mutthf  ofidii  gubemetur.  Quid  réagit  mandatum  , 
f aut  ttrgiréturus  y mut  ad  tuum  commotium  cotrtrrfurus 
eit  cur  mihi  te  ojrrsy  ac  mets  commedit  officio  jîmulato 
ejffich  objifti  > rrttdt  de  mr.be  , per  alium  tranfgoma 
Sifdpis  onuf  ti^di  , qued  te  pntas  fufiintre  pof  'e , quoi 
thinimb  *>i.ietur  grince  nt , qui  iniKimi  ipf  textes  Jtott.  Er- 
go idcirco  tuTpii  hac  culgo  ejl , quoi  Juai  ret faniiijfmat 
violât  y atnidtiam  fdtm.  Nam  ntque  mandat  quif- 
qiiàm  fert  niji  «m/Ve  ; nequt  craht  nif  ei , tguem  fdeîem 
putat.  Periitiffiini  igitur  e/l  bomirJt , fmnl  bffi  amid- 
tiitm  àifùh'orey  if  faStre  ram,  qui  Irefusnon  effet  y ni/S 
credidiffèt,  Orat.  pro  Stxt.  Rtfc.  Amerin.  Cap.  XaXVIII . 

XXXIX. 
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9<x  engAimms  ou  ils  font  entrez  dans  loie  teSe  occafion  , fans  violer  Pafyle  eoimmot 

Je  tons  les  Hommes  , & fou  détruire , etnmit  qtien  eux  ejl  , la  Société  Hionaine. 

Car  , outre  que  l’on  ne  peut  pat  faire  tout  par  foi  - même  ; l’tot  eji  plus  propre  , que 

Vautre  , à certaines  clmfes.  Et  c'eft  pour  cela  qu’on  tâche  d'avoir  des  Assis , ajhs  que , 
par  des  fervices  umtuels , on  procure  l’avantage  les  sots  des  autres.  Foto-quoi  vous  char- 
gez--aotu  de  nsa  Coisssssijjion , fi  vosu  voulez  osi  la  sségiiger , ou  vosu  accosssmoder  à ssset 
dépens  ? A qttoi  boss  tts’ofirir  vos  foiiss , pour  gâter  uses  afiais'es , fiosis  prétexte  de  site 
ressdre  fervice  ? Loisi  d'ici , Assi  divsgeresnc , je  trosraerai  quelque  autre  perfissme  eists'e 
les  sssaisss  de  qsii  estes  intérêts  foiesst  sssiessx  placez.  Vous  vous  chargez  d'sos  fardeau , 
que  vosts  croiez  pouvoir  foùtenir  , Çj?  qsti  en  effet  sse  vosu  parostroit  pas  dans  la  fuite 
trop  pefimt , fi  vosts  ss’étiez  vosts -stsittse  d’sus  Efprit  vain  ^ léger.  Manquer  donc  À 
SOS  tel  estgagessient , c’ejl  violer  les  dettx  clusfes  dst  tttottde  les  pltts  facrées , je  vettx  dire , 
l’Atnitié,  S?  la  Foi  ; car  on  ne  ressset  gitéres  le  foin  de  fes  affaires  qu’à  sot  Ami  : ^ 
Von  ne  fe  costfie  qu’à  des  gests  fur  la  fidelité  de  qtti  l’on  cossipte  parfaitesstesst.  De  forte 
qtfil  faut  être  biess  fcélérat , poser  fotder  assx  pieds  les  droits  de  V Amitié  , & trottsper 

en  tnêstse  tems  tote  perfissme,  qui  sse  verroit  pas  fes  affaires  en  tnauvais  état,  fs  elle  n’eist 
est  trop  bosme  ophtioss  de  ttotts. 

§.  111.  C’est  pour  cela  auITi  que  les  (i)  Loix  Romaines  veulent,  qu’on  apporte  tout 

le 


JtXXIX.  Dans  le  Marduma  de  Plaüte,  cmiiiiie 
le  rcmarquoit  encore  ici  nôtre  Auteur , un  Jeune 
homme  dit  à Ton  Père  : “ Je  voui  ai  (buvent  oui  Ui- 
yy  re , que  tout  homme  fage  doit  s'aouitter  , avant 
yy  toute  autre  chofe , des  commiflions  dont  il  eft  char« 
yt  g«.  Aâ.  II.  Sern.  III.  verC  42. 

— — ex  te  Pater: 

Rti  manAitUt  omnes  fupentei  primüm  prstvmti  deeet. 
in.  (1)  Stfue  ipâiem  awfqtn  rei  moderaior  atque  ar- 
Uter , ttffH  cmnta  iipgotia , jeJ  pleroéjue  ex  frofrie  a/timo 
^acét  : aÜena  veri  negotia  exada  ojficio  geruntur  : nec 
efuiÀtfuam  in  eorum  adm.  ufîratiotie  nerleêlum  ac  tUclina» 
tum  ailpà  vacuum  tfi.  CoD.  Lib.  IV.  Tit.  XXXV. 
AlaaAiUi  vH  cmtra , Leg.  XXI.  Les  Interprètes  ne  font 
pas  d'accord  ici , fur  le  degré  de  foin  & d'enaditude  « 
dont  le  défaut  autorife  la  perfonne  intérciTée  à exiger 
«nclque  dédommagement  de  celui  <nii  s’ed  chargé  de 
ics  afhiircs  foit  i ion  infù , ou  à la  rcquititiun  : les 
uns  prétendant  que  l'on  cft  rcfponfablc  & ilans  la 
Gtjlim  d'ajarres  y Sc  dans  la  PrecuratiM , des  fautes 
les  plus  Ugéresi  mais  les  autres  foùtenant , qu’U  fuf- 
fit  de  vaquer  aux  afifàiret  d'autrui  avec  la  même  ap- 
plication que  l’un  donne  orilinairemcnt  Tes  propres 
ai&ircs.  Votez  Vin  ni  us,  fur  les  InfUtuies  ^ Lib. 
ni.  Tit.  XXVII.  $.  11.  uum,  3.  Tit.  xxvm.  J.  I. 
inoM.  }.  & SeleiL  Dutr/i.  Lib.  1.  Cap.  LU.  11  y a 
snéme  deux  Loix , w il  eft  dit  aflez  clairement , que 
le  Procureur  n’eft  refpontable  que  de  mauvaife  foi , 
ou  d'une  fiuite  groiliére,  Digest.  Lîb.  XVU.  Tit. 
1.  Manistti  vel  contra , Leg.  VIII.  $.  ult.  Leg.  X.  & Mr. 
VooD  r , qui  a tâché  de  la  concilier  avec  les  autres , 
témoigne  être  fort  embarranTe,  Sc  fc  défier  de  fa  con- 
iedure , Cemsstent.  pag.  ^76.  Il  ne  faut  donc  pas  s‘é- 
ionner  de  cette  différence  d'opinions  entre  les  Doc- 
tenrs  Modernes,  puis  que  les  jurifeonfuttes  Romain 
eux  - memes  ou  ne  s'accordoient  pas  bien  eiitr'cux 
fiir  la  nature  Ci  le  degré  de  négligence  dont  on  ç\\ 
rerponfabte  dons  la  plupart  des  Contrats,  ou  s'ex- 
prîmeut  du  moins , dans  ce  qui  nous  refte  de  leurs 
Kerits , d'une  manière  fouvent  adez  ambiguë.  C’efl 
te  que  Mr.  ThOmasius  a &t  voir  au  long,  daoi 


une  DUTcrtation  imprimée  â ffaS  en  ijo^.  Intitulée , 
De  ufu  praélico  deetriux  difftaSiinta  Jieris  Kimani  de 
Culptsrum  prxjlatiene  tn  Contradibus,  Il  remarque  là 
auŒ  , qu'à  caufe  de  la  variété  iufiuic  des  circoiifbmces , 
il  cft  ii^oflibic  d’établir,  fur  toute  cefte  matière, 
aucune  Régie  générale , qui  s'étende  â tous  les  cas. 
Pour  moi , il  me  Cemble  qu’on  peut  dire  en  général , 
que , de  quelque  manière  qu'on  ait  entre  les  mains 
le  bien  d'autrui , ou  qu'ou  le  fuit  chargé  des  aftâtres 
de  qnclcun , on  cil  toujours  obligé  , par  le  Droit 
Naturel  & indépendamment  des  Loix  Civiles,  à f^re 
là  • delTus  tout  ce  dont  on  eft  capable , mats  pas  à 
davantage  i à moins  qu'on  ne  fc  fqit  ingéré  mal-à- 
propos  Sl  fans  neccfllté  d'une  chofe  pour  laquelle  on 
n’^vuit  pas  l'aveu  des  intérefTcz  , ou  que  la  nature 
des  eugagemens  exprès  ou  tacites  dans  lerquels  on  cft 
entré  ne  demande  un  certain  degré  d'habilité  & 
d’ex.aiftiiude , luit  qu’on  puîfTe  ou  qu’on  ne  puÜTc  point 
y atteindre.  Or  j'encens  par  ce  dent  on  tjl  capa^/^,  tout  ce 
que  l’on  feroit  pour  foi-même  dans  les  chofes  que  l'on 
prend  le  plus  à coeur.  Voicz  ci-deflus,  $.  6.  Note  3.  bien 
enteiuiu  d’ailleurs  qu’on  u'étende  pas  cela  au  delà  du 
but  & de  la  nature  du  Contraét  i car  on  ne  s’engage 
pas  toujours  à prendre  des  précautions  ou  à faire  des 
dépenfes  cxiMorilinaircs , ni  à négliger  d'autres  affai- 
res moins  importantes  en  etics-memes , pour  v.iqucr 
à celle»  d’autrui , comme  on  le  feroit  paît  - être  Û 
l’on  agilTûit  ponr  foi -même.  Ces  principes  pofez, 
il  ne  lera  pas  difficile,  à mon  avis,  de  décider,  après 
un  examen  attentif  des  circonftanccs  , quand  c'eft 

Î|ue  l'on  eft  rcfponiàble  des  fautes  que  l'on  a commi- 
es  par  rapport  à un  Contraéf.  >lr.  Gundling, 
céléDrc  Prufefleur  à Uall  en  Saxe,  témoigne,  dans 
fon  y«i  AVr.  ^ Gent.  C«.  XXlIt.  §.  80,  ctre 

du  fentiment  de  Mr.  ThomaSIUs,  fur  rimpulTi- 
bilité  de  donner  ici  aucune  régie  générale  : S:  .ainfi 
il  ne  faut  pas  s'étonner , qu'U  ne  s'accommode  pas  de 
la  mienne.  Il  avoue  pourtant,  qu'elle  ne  lui  parot- 
troit  avoir  rien  d’injufte , li  elle  étoit  aiitorifec  par 
les  Loix.  Mais,  ajoûtc-t-Ü,  on  ne  peut  exiger  d'un 
Cootfaâaat  plus  qu'il  u'a  promis  : & de  cela  fcul 
F 3 qu'uot 


n faut  s*s- 
quitter,  avec 
tout  le  foin  & 
toute  l’exarti- 
tudo  polfible , 
des  commif- 
lions  dont  on 
s’eft  chargé. 
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Ca)  Vmcz 
J>\C, 

frrd.  ad  Les- 
XXHL  Dia- 
At  Rrz. 

(k)  Votez 
TVrmf.  Anâr. 
,\d.lV.  Seen* 
I.  verC  î, 
ftfq. 


f.e  Proaireur 
doit  étn  iii- 

dciTUiift. 

(a)  Voicz 
Oroiim  • LïV. 

][.  Chap.XII. 
§.  1?. 


le  foin  & toute  l’exaâitude  poffible  ù bien  ménager  les  affaires  d’autrui  dont  on  s’eft 
chargé , quoi  que  la  Commiflion  tende  uniquement  à l'intérêt  de  celui  qui  l’a  don- 
née (a).  On  nous  propofe  là-de(Ius  pour  modèle  parfait,  un  illultre  Romain;  c’ell 
le  célèbre  Anicm,  (2)  qui,  à ce  que  dit  fon  Ilillorien,  ne proniettois  rien  Je  ce  qn'on 
lui  Aentandoit , cpt'a'jec  beaucoup  de  tircoitJpeSioii  ; tr.i.mt  pour  légèreté  çÿ  non  pas  pour  gé- 
uérofité  emprejfee,  de  promettre  plus  qu'on  ne  peut  exécuter  (b).  Mais  lors  qu’il  s'etoit 
engagé  à une  chofe,  il  s'en  aqwttoit  avec  tant  de  foin,  qu'il  fenibloit  travailler  à fes  pro^ 
près  afahes , non  pas  à celles  d'autrui.  Jamais  il  ne  fe  lajjôit  de  poinfuhre  ce  qu'il 
avoit  entrepris  ; parce  qu’il  s'en  faifoit  wi  point  d'ivsnnenr , £5“  que  rien  ne  lui  étoit  plut 
cher  que  fa  réputation.  11  faut  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préfomtions  que  l’on 
peut  avoir  eues  de  l’habileté  Sc  de  l’exaditude  du  Procureur , en  faifant  réflexion  fur 
la  manière  dont  il  s’eft  pris  par  le  pafTé  à ménager  les  affaires  dont  il  étoit  cliargé, 
& en  général  fur  fa  conduite  ordinaire.  Car  lors  que  l’on  a mis  fes  affaires  entre 
les  mains  d’un  Négligent  ou  d'un  Etourdi , on  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  foi-méme, 
s’il  s’aquitte  mal  de  la  Comniiflion  ; à moins  qu’il  ne  fe  foit  particuliérement  enga- 
gé à apporter  tous  les  foins  d'une  perfonne  exade,  & qu'il  n'ait  d’ailleurs  pour  cela 
afl'ez  de  (3)  capacité. 

§.  I\f  D’autre  coté,  le  Procureur  doit  être  rembourfé  des  dépenfes  qu’il  a faites 
pour  exécuter  là  Commidion.  (a)  Car  il  avoit  Ilipulé  cela  tacitement,  puis  qu’il  n’a 
promis  de  donner  gratuitement  que  fon  indultrie,  fes  foins,  & une  attention  fidèle  à 

bien 


qu’imc  perfonne  s’eft  cliargéc,  pnr  exemple,  d'on 
Dcp4t;  qu'H  ne  tenoit  clic  de  refnfer,  il  ne  s’en- 
fuit point,  qn’cllc  fc  ftïit  cngigcc  à un  certain  dé^é 
de  fuin  & d’cxaélitnJc.  On  rend  allez  fcrvicc  Ims 
ccb  an  Propriétaire  du  Dépôt , en  pcrnictt.mt  qu'il 
mette  ion  hicn  chez  nous  dam  quelque  endroit  fur. 
Ceft  fon  itPiirc  , d'exiccr  de  nmu , li  nous  voulons 
y confbntir , quelque  cnofe  de  plus , ou  de  chercher 
ailleurs  qiiclcnn  qui  fuit  d’humeur  de  s'y  engager. 
Voilà  tout  ce  qu'on  dit , Sc  qui  me  donnera  lieu  de 
me  confirmer  dans  mon  opinion , contre  Liqucllc  on 
n‘a  fù  dire  autre  chofe.  Comme  dans  toute  Conven- 
tion & dans  tout  Contrat , il  faut  fans  contredit  avoir 
égard  à lintcntion  de  la  Partie  principalement  inté- 
Tclice  « intention  qui  fe  déduit  de  la  nature  meme 
de  l'afftirc,  encore  même  qu'on  ne  s’en  foit  pas  ex- 
nli<|uc  formellement  : je  demande , ce  que  peut  pen- 
fer  un  homme , à qnî  un  autre  apporte  une  Caf- 
fette  pleine  de  chofes  précieufes , le  priant  de  U lui 
garder?  Peiit-ü  de  bonne  foi  s'ima^gincr,  que  le  Maî- 
tre de  cette  CalTcttc  n'exige  de  lui  aucun  foin?  La 
confi.mce,  que  celui-ci  témoigne  en  lui  , ne  permet 
pas  de  le  foupçonner  feulement.  Quand  on  ne  comn- 
Icndt  pas , comme  il  arrive  fouvent , fur  l’amitié  du 
ï>cpofrtairc  , qui  par  ellc-mcme  engage  A foire  pour 
TAmi  autant  ou  plus  qitc  pour  foUméme  ; on  compte 
du  moins  fur  fa  probité.  Et  la  Probité  fc  bornc-t-cllc 
A ne  pas  agir  en  fripon?  Ceft  iinTêrr/W qu’on  deman- 
de : le  demande-t-oji  h dcflêin  d’en  rcccroir  un  dom- 
mage qui  le  fofle  dégénérer  en  mauvais  office?  Ou  l’on 
cohnoit , par  expérience , jttfqu'où  le  DcpnlUairc  cil 
foiçntux  , où  l’on  ignore.  Si  on  le  cnnneit,  n’y 
a-t-il  pis  tout  lieu  de  préfutner . que  c’eft  fur  ce  pic- 
là  quon  lui  cuiiHe  la  garde  de  ion  bien,  & par  con- 
féquent  qu’ü  s’en  charge  auffi  fur  ce  pié-là  ? Que  li 
on  l'ignore  , on  fait  du  moins  que  cbacim  eft  foi- 
|mcux  jufqu'à  un  certain  point , peur  les  chofes  dont 
fl  croit  devoir  fe  mettre  en  peine  : A ainfi  on  ett  cotv 
(e  raifonnablement  avoir  exigé  ce  dégré  d'exaélitmle. 
\ un  point  moraicmcitt  fixe,  quoi  qite  variable 
fr.oA  le  ^énie  & riubitDtle  de  chaeVo.  VoiU  une 


régie  (impie  & aiftei  ce  qui  fcul  forme  un  préjuge 
favorable  de  fa  vérité.  On  me  permettra  donc  de  m’y 
tenir,  jufqu'A  ce  qu'on  l'ait  refutée,  ou  qu'on  ait 
trouvé  quelque  ehnfc  de  meilleur. 

(a)  .Qt'iJqiad  yttgetbaiur , rtU^ieft  tremiitebat  ; ipud 
fiofi  , ffd  itvit  drkhrahtrtitr  isokiceri  quod  p'.ellare 

fnjfêt.  JtUm  ùt  Kitendo  quoi  ftmtl  admijijfn  , riiAlà 
rrat  utrà  , ir/  nen  ntattilaiwii  ^ fed  Jmw  rem  \eiitrrtur 
açere.  ^*umtfuam  jtfjl'epti  negetii  eum  prrta'fum  eji.  Suatti 
etvm  exifiimationcm  in  ea  rr  agi  putabat  : quà  nihii  ba» 
behat  cariai.  CORNEL.  Nepos  fn  t'ita  WArri,  Cap^ 

• XV.  Ed.  CrSar. 

(î)  L Ameur,  qui  veut  foire  ufage  de  toutes  (es 
Icéîiires,  rapportoit  ici  ce  conte,  tiré  de  Sadls, 
Ré)/a*.  Perfic  Cap.  VII.  ün  homme  .liant  mal  aux  yeux  , 
alla  demander  un  remede  au  Médecin  des  Mulets.*  Ce- 
Itii-ci  lui  frotta  les  yeux  du  même  Onguent  dont  il  fo 
fervoit  pour  les  Mulets.  Le  Malade  en  devint  aveugle. 
L'affiiirc  étant  portée  en  Jufticc , le  Juge  prononça  cette 
fentcnce  : Le  jtUdecin  n'tjl  mihtmtni  tenu  de  riparcr  le 
dommaer , cor  Ji  le  Demmtdetar  n'eât  ht  un  Ane , jamaif 
ii  ne  fut  allé  confuJter  U JLédeciu  det  Mulett.  il  val- 
loit  mieux  remarquer,  que  lors  même  qu’on  ne  con- 
noit  pas  le  caradere  d'une  perfonne , on  ne  peut  exi- 
ger d'cllc  un  plus  grand  foin  que  celui  qu'elle  .appor- 
te aux  chofes  qu'elle  prend  le  plus  à ctLur.  Car  elle 
n’cft  cenfée  s'enga^  que  fur  ce  pié-là  ; & ce  n’eft 
pas  Ca  foute,  h Von  a conçu  d’elle  une  trop  hante 
opinion , A motas  qx'eUe  n'ait  aidé  A y confinner  ce- 
lui qui  paroifloit  être  prévenu  en  fa  foveur  trop  asran- 
tageufement. 

IV.  (1) -Vj»  , quj  împe^ttrusnenfuit  y mon» 
datai  i impuiatit  : eWirf? , quéd  fpaùattu  fît  d htraaibut , 
aMf  naufrugio  rts  (ùnxftrit , vd  tanguare  fuo  fucrummit 
aàpTthosfus  qua-iam  erogavtrit } Mam  hac  uutgit  cq/î^ 
qudm  numiato  ioiputari  eportet.  DlGESr.  Lib.  XVU. 
Tit.  I.  Alandati , vd contra  ^ XXVi.  $.  Voici  ZhNi- 
mstt,  Leix  Civiies  «fooi  leur  ordre  Mritrc/,  J.  Part.  Lie, 
I.  Tit.  XV.  Scd.  II.  §.  6. 

(3)  Mais  s'il  a entrepris  le  voiage  tout  exprès  « cooa- 
aic  en  le  fuppofe  i ces  pertes,  quoi  qu'ariivéct  pat 

BO 


Digitized  by  Google 


Des  ContraSs  Bwtfcàfans.  LiV.  V.  ChaPi^  IV.'  47 

bâen  ménager  l’afi^ire  dont  il  s’agit  Et  l’on  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre,  que. 
pour  nous  rendre  fervice , il  lui  en  coûtât  du  lien , outre  la  peine  qu’il  prend.  11  laut 
dire  la  même  chofe  du  dommage  qu'il  a reçu  par  un  effet  propre  & direêl  deschofes 
auxquelles  il  vaquoit  en  faveur  d’autrui  ; mais  non  pas  du  dommage  qui  lui  arrive  pr  ac- 
cident, àl’occauon  de  la  CommiHion.  - Ainfi  on  (i)n’ejl  point  tenu  , félon  les  Jurif- 
confultes  Romains  , Ae  dédommager  'un  Procureur  de  tout  ce  qu'il  M’.no  CM/  pm  depen- 
fé  , ou  perdu , fans  cette  Commijpon  , comme  , par  exentple  , (2)  s'il  a été  volé  , fi 
les  ebofes  qu'il  potrtoit  avec  foi  ont  péri  par  im  Naufrage  , s'il  ejl  tosnbé  malade  , lui  , 
ou  les  fiens  : car  tout  cela  doit  être  regardé  comme  un  fimple  nulheur  plùtit  que 
cosmne  me  fuite  de  la  Commijfion.  En  effet  , lors  que  l’on  fe  cliarge  des  aâàires 
d’autrui  volontairement,  & par  un  pur  principe  d’amitié  ou  de  bienveillance,  on  e(l  (3 ) 
cenfé  vouloir  bien  courir  les  rifques  de  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  la  Vie. 

Autre  chofe  eft , lors  que  la  CommiHion  vient  d’un  Supérieur  : car , en  ce  cas-là , com- 
tne.il  n’a  pas  été  libre  de  la  refufer,  celui  qui  1 a donnée  eft  obligé  à un  plus  grand  dé- 
dommagement Alais  11  l’on  fe  charge  d’une  affaire  pcrilleufe  par  elle-même , (4)  on 
eft  cenfe  prendre  fur  fon  compte  les  accidens  ordinaires  auxquels  ces  fortes  d’entreprifes  » 
font  fujettes  (b)  ; à moins  que  l'on  n’ait  ftipulé  expreffément  le  contraire.  00  Voiei 

§.  V.  Il  y a encore  ici  une  fameufe  queftion  à examiner , favoir , fi  Pon  peut  s'aquit- 
ter  d'sme  CoimiiiJIon  par  équivalent  ? Voici  ce  que  l’on  trouve  là-delTus  dans  Aulu  v^icrtifétrc 
Cille,  (i)  0«  demande  y dit -il,  fi  lors  que  voiu  êtes  chargé  d’une  CoiitsnUfiott , "^Lib  ^ 

que  ÇJviL 'fit. 

un  cas  fbrtuit  , doivent  être  ret:ar(lées  comme  une  melleraent  expliqué.  Voiez  h ?^ote  précédente.  Au  H*  Fro/oae, 

Tcritable  fuite  de  l'execution  du  Contrat  : car  , fi  contraire,  plus  on  connoit  l'af^ire périllcufe , & moins  Lcg. 

l'on  fut  demeuré  chez  foi , on  n'auroit  été  expofé  ni  U y a lieu  de  ctuirc  qu'on  s' en  chargeroit  « fi  l'on  ne  Si  l'op 

à la  Tempête  , ni  aux  Voleurs  de  grand  chemin.  comptoit  d'étre  déilommagé  de  ce  mii  arrivera.  C'cil  s'aquitur 

Ainfi  cela  peut  être  mis  au  même  rang  que  les  de-  alors  à la  pvrfunue  üitérefifc  à voir  s'il  lui  convient  de  d’une  Com- 

penfes  fiites  pour  vaquer  i la  Commifuon  ) lors  courir  le  rifque  du  dédommagement , on  i exiger  du  milTioo  par 

qu’il  t'agit  des  h.irdes  , ou  autres  chofes  nccenàires  Procureur  qu'il  l'en  difpenfe.  équivalents 

pour  le  volage.  Il  n’en  eft  pas  tout  - à • fait  de  même , §.  V.  Irtêjfutrüs  cafimdts  ^ crfi/^dri  ynirrrnd/Tqite 

Quand  on  tombe  malade  : car  il  n'y  a pas  pour  l'or-  qn#  Gratci  FHhfcphi  aJfeBoittt  querriféirt, 

mnoire  des  preuves  fufiîfantes,  que  ce  foit  un  effet  des  an  ntgotio  tiki  date , quid  ammuc  facrm  dç/Tm/o,  contra 

ftt^es  du  Voiage  i & s'il  y en  avoit  , il  faudroit  quid  faent  iebtasy  Ji  ro  faiU  vrdm  e^t  rn  n'enttira 

aufli  remhourfer  au  Procureur  les  frais  de  la  maladie.  fr^ffriks  , exque  utiliuite  ejnt  » qto  id  tîH  negotium 

Mais  je  oc  doute  pas  qu'on  ne  doive  avoir  é^ard  à ce  mmdavit  f Ânetps  quafiiot  ^ in  utramqMC  paritm  a pn*- 

qu’il  lui  en  coûte  de  plus  , que  s'il  eût  etc  malade  dtntibus  virit  arbitrata  eft.  Sa/it  ertim  non  pauci , qià 

Mczlui.  Voiez  la  fnivantc.  /ntientiam  fuam  una  ht  parte  drftxeriutf  ^ re  fnnti  Jia^ 

(^)  Sur  Quoi  eft  fondée  cette  préfomtion  ? J’.iimc-  tstta dehberataque  ah  re,  cajus  negetiamid  pantificiuNique 

vois  autant  dire , que  celui  oui  fe  charge  d'une  Corn-  ejet , nequaquam  potoi-rr/wr  contra  Aiifum  tjm  tje  /oan#- 

mÜBou  veut  aufti  l'cxccutcr  a fes  dépens.  Car  enfin  j mm  , etiomji  rtpemtinus  aliqtàs  cqfui  rem  commodiàs  agi 

leloo  nôtre  Auteur  même,  on  ne  prétend  donner  ici  poticereiur  i ne  Jt  J^es  AfeSiJrt^  cuJpa  hnpatievtia, 

natuitemcnt  que  fa  peine  > & comme  les  cas  fortuits  pana  iudeprtcahilit  fnbeunda  ejèt  : Ji  rn  farte  melius 
Sont  il  s’agit,  peuvent  arriver  tous  les  jours,  la  com-  vtrtijfet  i OUs  quidem  gratta  hahenia^feà  txemplum  ta» 

million  feroit  certainement  fort  onérenfe  , s'il  de-  menintromijumvideretur^  quehene  cmftdta  cxmjiiia  reli» 

▼oient  être  pour  le  compte  du  Procureur.  Ainli  je  ne  pane  mandati  foluta  ccrrian^mrvr.  Alii  exiftimtn’erant 

▼ois  pas  pourquoi  on  croiroit  qu'il  s'engage  à furpor-  tneemmoda  priât , qua  tnetuoida  ejfent , fi  rtt  gefta  aliter 

ter  les  pertes  auxquelles  U fera  exj^fé  parla,  plutôt  foret,  quàm  intperattan  eft , cum  emohtmmto  fpei  pen/itaH» 

que  les  frais  qu'il  faudra f^e  pour  s'aquitter  de  la  Com-  daejfe:  ea  /rtvera  minoraqut,  utUilat  antem  cart» 

milTion.  La  vérité  eft  qu’on  peut  dire  au  cootmire  trà  gntviar  ^ ampüar  Jpe  quantum  peteft  firma  oftendere» 

•ne  perfonne  ne  doit  être  cenfé  vouloir  bien  courir  tur , tum  pejft  adverfum  mandata  feri  crufummt  $ neeb» 

rifques  des  accidens  imprévus  qui  ne  lui  feroient  lata  Hvinitm  rei  bene  gerenda  occafio  amitteretur.  AVqNV 

Sas  vraifcmblablement  arrivez  fans  la  commiflion  i iimendutn  exemplum  non  partttdx  creiiiertent  , Ji  rationtf 

moins  qu’il  n'ait  témoigné  clairement  y confentir , dumtaxat  huiu/ceniodi  ntn  adejent.  Cumprimis  outem 

ce  qui  u’a  pas  lieu  pour  l'ordinaire.  Ceux  qui  prennent  re/piciertdum  putaverunt  ingenium  naturam/^e  iSiut , cuia 

des  Commillions  , dans  l'cxicution  defqucHcs  on  eft  rts  pr.rceptumque  ejfci  ; ne  ferox , durta  , iniomitus , ine» 

ftjiet  i de  pareils  cas  , ne  veulent  guércs  uu  ne  peuvent  xorabiliftiut  Jtt , qualia  Juprunt  Poftitmiana  imperia  ^ 

tneme  pas  être  officieux  à un  tel  point  î & ceux  qui  ftianlian*.  Sasn  Ji  taü  Praceptari  ratio  reddenda  Jît  ^ 

en  ont  U pouvoir  éC  la  volonté  , feront  auflà  bien  la  nikit  faciettium  ejernonnerunt  eUter , quàm  praceptum  eft, 

tibéralité  toute  entière  , en  forte  qu’ils  ne  demande-  Aul.  Gell.  Lib.  1.  Cap.  XIU.  Aurefte,  nôtre  Au- 

Vont  ni  un  dédommagement  des  malheurs  qui  leur  tcur  n’a  point  entendu  ces  paroles  : ftatt  min*  non  patt» 

font  arrivez  ni  un  rcnvbourfcmciit  de  ce  qu’ils  ont  do-  ci , quij'entrntiam  Scc.  Car  il  les  allégiioit , comme  le 

peufé  en  s’aquittant  de  la  commiffion.  fondement  des  raifons  de  ceux  qui  tiennent  U négatl- 

(4}  Point  d«  tout , i moins  qu'on  ne  s'en  (bit  for*  ve , & cojnme  û cUvs  figoifioieut  , qaUl  j a bien  des 
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(a)  Tel  qu’tf- 
toit  Ctt.Pifon^ 
dont  parle  St- 
Dt  /rj, 
Lib.  I.  Cap. 
XVI.  Voicz, 
au  contraire, 
des  exemples 
de  douceur , 
dans  XifHUun 
adttnn.  lt8«& 
Zonar.  Tom. 
II.  au  fuict  de 
rKmpercur 
Hairirn  ; & 
daiis  /<Wîprf. 
drâi,  nu  fujet 
de 

Cap.  I. 

(b;  Lk>.  n. 

Chap,  XVI. 

S.  ai- 


que  Pou  votif  a preferit  pojïthenteni  U tumiiére  dont  vous  devez  vaut  y prendre , 
votif  potivez  , noHobfttoU  ceU  , prendre  d\mtret  tiiefitref  , fitppofi  que  vouf  jugiez  que 
pur  là  l’iifkire  réiijpra  tnletix  , Çÿ  à l’aviottage  de  celui  pour  qui  votif  agijfez  P U y eu 
a plufieurf , qui  le  nient  abfolmnent , Çÿ  qui  prétendent  , qtt'aujjt  - tbt  que  ht  perjbm» 
intérejfée  , à qui  il  appartient  de  régler  la  CoimnijJIon  comme  elle  juge  à propos  , » 
une  fois  déciilé  de  quelle  manière  on  doit  s'y  conduire  , il  faut  fuivre  pottcitullement 
fes  ordres  , quand  même  il  furviendroit  quelque  cas  iniprévû  qui  dointàt  lieu  de  croire 
que  ta  cixtfe  ira  mieux  en  pren,mt  wte  autre  voie  : de  peto-  que  , fi  le  fiiccès  ne  répond 
pas  à nos  efpér,mces  , on  ne  foit  aceufé  de  défobéijfmce  , puni  fans  rémijjlon  j ou 
que , fi  , piir  un  effet  de  U Bonté  Divine  , l’affaire  vient  à réiifflr  , ou  ne  donne  tôt 
tnauvais  exemple  de  rendre  inutiles  des  mefures  bien  concertées  , ett  négligeant  les  or- 
dres qu'on  a reçus.  D’autres  difent  au  contraire  , qu’il  faut  comparer  les  isKOtraétsiens 
qui  font  à craindre  en  agiff.mt  d’toie  autre  manière  qu’il  n’a  été  preferit  , avec  Us  a- 
vasitages  qu’on  a liai  de  s’en  promettre  j qui  , fi  les  dentiers  paroiffent  plus  confi- 
dérables , à ai  juger  par  toutes  les  appitraices  , on  peut  <dors  , fins  balancer  , fe  dif- 
paifer  de  fuivre  fes  ordres  , pour  ne  pas  laiffer  paffir  l’occafion  favorable  que  la  Provi- 
dence Divine  nous  foioniit  de  faire  quelque  bon  coup  au  profit  de  celui  qui  nous  a emt- 
fié  fis  intérêts.  Quand  on  ne  s'éloigne  de  fes  ordres  que  pour  de  telles  raifous  , il  n'ejl 
point  à craindre  que  l’exemple  qu’on  donne  foit  Jujet  à de  fkhaix  incoirveniens.  Mais , 
ajoutait  ceux-ci,  la  Pnidaice  vmt  que  l’on  examine  bien  avec  qui  l’on  a aff.üre.  Car, 
fi  celui  de  qui  l’on  tiait  la  CommifiJon  ejl  d'un  naturel  dus'  , fai'oucke  , intraitable  , 
ine.xorable  (a)  , le  plus  fur  ejl  de  ne  riai  entreprendre  que  ce  qu’il  a lui  - même  pi-efcrit 
(s)  i & de  la  maniéré  qu’il  l’a  prefaùt. 

Grotius  Cb)  croit  , que  Von  peut  s'aquitter  dune  commijjîon  en  faifant  quelque 
autre  ciiofi  d’inijl  utile , ou  de  plus  avantageux  ,•  pourvû  que  l’on  foit  affiiré  que  ce  qui 
avait  été  preferit  , ne  l’avoit  pat  été  précij'ématt  comme  tel  çÿ  d'une  manière  déter- 
minée , mais  potar  une  raifon  plus  génénile , ou  eu  vue  de  quelque  utilité  que  Pou  peut 

pro- 


, f\ut  (liant  pris  tme  fcii  tm  parti  ^ ne  veuIeixVpmtt  en 
à\morire  : au  lieu  qu’AuLU - Gei.lF  veut  dire  feu- 
lement, (4U  il  y a bien  éUt  geiu^  qui  Hûiiient  ab/elument 
en  niature  tin  pour  du  l'antre  de  cette  (^uejiicn  &c.  II 
f.utt  encore  rcmnr<]ucr  que , dans  b période  qui  com- 
mence par  , Xeque  timendum  exempftun  <tc.  il  y a quel- 
que chofe  ^ corrompu,  quoi  Que  le  fens  fc  découvre  très 
clairement.  On  peut  voir  U-defrus  U Xotede  J.  Fâl- 
DEK.  GRONOVIUS. 

(3)  Notre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  alle^ié 
dans  Ai;LV-G£Ll.b  , en  y ajoutant  une  réflexion 
que  fait  là-dcirus  MONTAGNE.  Mais  écoutons  par- 
ler .Montagne  lui-méme  , & rapportons  plus  au 
ion^  ce  qu'Ü  dit  U-dclTiis.  Après  avoir  blâme  la  con- 
duite de  deux  Ambairadctu-s  Fnuiqois,  qui,  fous  pré- 
texte de  ne  pas  poniJ'er  leur  Aîaitre  à quelrpue  moMveàs 

rn,  ne  lui  donnoient  pas  avis  cxaélcment  de  ce  qui 
paflôit  I voici  comme  il  continue  ; „ Q.uoy  qu’il 
,5  en  foit , je  ne  voudrois  pas  cftrc  fen-'y  de  cette  fa- 
,3  qon  en  mon  petit  fliiél.  Nous  nous  fouArnyons  fi 
y,  volontiers  du  commandement  (bus  quelque  pretex- 
))  te,  & ufurpons  fur  la  maidrife , chacun  afpirc  îi  natii- 
rellcmcnt  .1  la  liberté  & authorité , qu’au  Supcricnr 
n nulle  utilité  ne  «bit  cflrc  G chcrc,  venant  de  ceux 
qui  le  fervent  , comme  lui  doit  cflrc  chcrc  leur 
nmple  & naifv'c  obeiflAncc.  On  corrompt  l'ofRcc 
))  du  commander  , quand  on  y obéit  par  difcrcttun , 
9)  non  par  fujcéHon.  [Cette  penfée  cft  prife  d’Au- 
èW  • GbULfi  • idù  Jupra  : Cemtmfi  atque  dijelvi 


cium  mnne  imperantis  ratus  , ^ ijms  ai  ii  , fttod  faeert 
jttjfusejl  , non  obleqnio  dfb/lo  , ftd  Con/Uio  non  dejlderata 
rejpondeat.l  Et.  l*.  Crains  [Alndojsusjt  ccluy 
))  les  Retnains  eflimerent  cinq  Ibis  heureux  , lors  qu'îl 
eltuit  en  if^rConful,  .ayant  mandé  à un  In'^emeuT 
Grec  , de  Iny  faire  mener  le  plus  grand  des  deux 
,,  mas  de  Navire  , qu’il  avoit  veu  k , pour 

,,  quelque  engin  de  batterie  qu’il  en  vouloit  faire  : cet* 
,,  tuy-cy,  fous  titre  de  fa  fcicnce,  fe  donu.i  loy  de 
„ choinr.iiitrcment,  & mena  le  plus  petit,  &,  félon 
))  la  raifon  de  l'art,  le  plus  commode.  Crajfùs  ayant 
))  patiemment  oui  fes  raifons  lui  fit  très -bien  don- 
))  fier  le  fouet  : eflimant  l’intcrcif  de  la  difeipUne  plut 
,,  que  l’intcrcft  de  l'ousTagc.  D'autre  part  pourtant 
on  pourroit  aufli  ronflderer  , que  cette  oMïflTanct 
,,  fi  contrainte  n'appartient  Qu'RHX  commandemcnc 
,,  précis  «S:  prefix-  Les  Ambalfadeurs  ont  une  charge 
plus  libre , qui  en  pliifictirs  parties  dépend  fouverâ- 
nement  de  leur  difpofitîon.  Il  n’exccutent  pas  fim- 
,,  picment  mais  fonnent  aufli  , 8c  dreflent  par  leur 
„ cunfcil  la  volonté  du  m.aUlrc.  J’.ii  vcti  en  mon 
» temps  des  perfonnes  de  commandement,  repris  d'a- 
})  voir  pUiivoll  obci  aux  paroles  des  lettres  du  Roy, 
ÿ)  qu'à  l'occalion  des  aflàtrcs  qui  cfloient  près  d’eux. 
1.CS  hommes  d’entcnilcment  aceufent  encore  aujour- 
d'huy  Tufage  des  Roys  de  Fer/e,  de  tailler  les  mor- 
ccaux  fi  courts  à leurs  Agents  Sc  Licutenans , qu’aux 
^ moindres  chofes  iis  cufTcnt  ï recourir  à leur  ordoo- 
QADCC  : ce  delay  ) ça  lUK  Ü Ipi^vc  «ftendae  de  io» 

w Btiiu* 


. Digitized  by  Google 


Des  CoistraSs  Biettfaifms.  Liv.  V.  Ch  A P.  IV.  49 

procurer  MUhenient.  Pour  entendre  cela , il  faut  remarquer  , que  , quand  on 
donne  une  commiOion  à quelcun , on  fe  contente  quelquefois  de  lui  expofcr  l’ai&ire 
dont  on  le  charge , fans  lui  prefcrire  pofitivement  la  manière  dont  il  doit  s'y  prendre . 
lailTantcela  à Ton  habileté  &à  fa  prudence.  C’elf  là-delTus  qu'elt  fondé  le  Proverbe 
commun  : Bnoiez  une  perfonne  fage , Ë?  '^ota  n\ao-ez  que  faire  de  lui  rien  dire,  Quel- 

auefois  on  fait  mention  de  la  manière  dont  celui  que  l’on  charge  d'une  Commiflion 
oit  fe  conduire , mais  feulement  en  fonne  de  conléil , & comme  de  ce  qu’on  juge  le 
plus  propre  à réuflir , en  forte  néanmoins  qu’on  ne  défend  pas  au  Procureur  d’ufer  de 
Ibn  habileté  & de  fa  prudence,  s’il  trouve  moiqn  de  venir  à bout  de  l’affaire  par  quel- 
que autre  moien  plus  commode.  Quelquefois  enfin  on  prefcrit  abfolument  la  manière 
dont  le  Procureur  doit  s’y  prendre,  & on  prétend  qu’il  ne  s’en  écarte  pas  le  moins  du 
monde,  quoi  qu’il  arrive.  On  voit  bien,  que,  de  ces  trois  cas , il  n’y  a que  les  deux 

firémiers  où  l’on  puiflè  s’aquittci  de  la  Commiflion  par  équivalent.  On  allègue  là-def- 
ùs  cette  Loi  du  Droit  Romain  : (3)  Titius  avais  donné  ordre  à Gaius  de  répondre  pour 
Mévius  auprès  de  Sempronius.  Gaius  , ati  lieu  de  cela , donné  ordre  i Sempronius  de 
prêter  de  F argent  à Mévius.  On  demande  fi  Gajus  a aSion  de  Mandement  contre  Ti- 
tius ? Les  Jurifconfultes  répondent , qu’ouL  En  effet , Tuius  a obtenu  ce  qu’il  fe  pro- 
pofoit,  qui eft  que o»««r  prêtât  de  l’argent  ù Mévius:  & c’elt  tout  un  pour  lui, 
que  G.vus  fe  foit  rendu  caution  pour  Mévius , ou  qu’il  ait  donné  ordre  à Sempronitu 
celui  prêter;  puisque,  dans  l’un  & dans  l’autre  cas , il  eff  également  obligé  derem- 
bourfer  à Ctàus  ce  que  celui-ci  auraé  donné  du  lien  ou  fait  donner  pour  ce  fujet  à Mi- 
viut. 

Mais , comme  l’a  remarqué  un  fc)  Commentateur  de  Grotius  , il  faut  diffinguer 
ici  entre  le  Mandement  (d)  d’tôt  Supérieur  , & le  Maitdemetit  (e)  d’un  Egal  ; c’efl- 
à-dire , entre  les  Commiflions  dont  on  efl  chargé  par  ordre  du  Souverain,  ou  de  quel-  pag.340. 

que  autre  perfonne  de  qui  l’on  dépend , & celles  dont  on  fe  charge  foi-même  par  un  ^ 
Contraâ  de  Particulier  a Particulier.  Ces  deux  font  très-difièrens,  & n’ont 

rien 


fy  mînation , ay;mt  lôoveot  apporté  des  notablea  donw 
yy  mages  à leurs  afiaircs.  Et  Crajfus , cfcrivant  i un 
yy  homme  du  meltier,  & luy  donnant  advis  de  ru&> 
yy  geaaquelildcftüioitceinas,  fcmbloit*U  pas  entrer 
yy  en  coniVrcnce  de  fa  deliberation  , & le  convier  à 

interpoler  fou  décret  ? EJiài , Liv.  1.  Chap.  XVI.  à 
iafih.  pog-  5^1  5^  Ed,  d* tendra  ( pag.  91.  93.  d*h 
//«>  1737.  ) 

(j)  Jifastdevi  in  h^c  vtrha  , Lucius  Titius  Gaie  fuo 
lalutem , Peto  , & nundo  tibi  , nt  fidem  dicas  pro 
Eubli»  Mrtvio  apud  dVTwproniftm  .*  qiixquc  à Puhiie  fo- 
luta  tibi  non  Fucrint,  me  reprzfcntaturum , hàc  epU 
lloU , manu  mcà  feriptà , notum  tibi  Facio  : fcurro , fi 
menfidtjiifijrt  f frd  nutndajit  crfdiWi  , ûf  aiiàt  tpjftt  y 
^nàm  (tmod)  ei  mmndatBm  e^t  ^ en  aéliom  mandati  tnt- 
returf  Rtfpcndit^  tmtri.  DJGEST.  Lib.  XVU.  Tit.  L 
Jfîendtàiy  vel  centra,  Leg.  LXII.  1.  Volez  Arn. 
ViNNiuSf  tüT  la  Injfitutts , Lib.in.Cap.XXVIl.de 
JffanJate,  $.  g.  Mais  lors  qu’on  a véritablement  ex> 
cédé  ic  pouvoir  de  .fa  Commitiion  , perd  «on  tout 
recourt  contre  celui  oui  l'avoit  donnée  f ou  petit>oa 
prétendre  du  moins  k rembourfement  de  ce  qu’on  R 
dépenCé  iufqu’à  U concurrence  du  pouvoir  ? Lesjurif- 
confultes  fc  partageront  là- Jcfl*us  : mais  Justinien  r 
autorité  la  dernière  décifion.  Vuicz  CujAS  , 0^. 
ferv.  Lib.  XII.  Cap.  54,  & les  Interprètes,  fur  totrt 
Jean  de  la  Coste  , fur  Institut.  Lib.  III. 
Tit.  XXVI.  $.  S.  On  a donné  ordre,  par  exemple, 
d'acheter  une  Maifcia  du^mille  £cus  : U Comimi^n. 

tom.  a 


naire  en  donne  douze  mille , & fl  fe  condamne  gêné- 
reufement  à perdre  tout  ce  que  l’autre  lui  reproche 
d'avoir  depeme  au  deU  Je  fes  intentions.  Ecoutons 
U*defl*us  Mr.  de  Toureil.  “ L’homme  (dit-il) 
yy  qui  donne  pouvoir  de  lui  acheter  une  Maifon  , 
yy  que  veut-U  ? Aquérir  une  Maifon,  & ne  l’acheter  qu'à 
))  un  certain  prix.  Ces  deux  delTeins  ont  leur  accompUf- 
yy  fement  pariait  , quand  le  Mandataire  achète  une 
yy  Mailbn,  & que  pour  tout  rembourfement , ü fe  cotw 
yy  tente  du  prix  qu'on  y deftinoit.  Qu'importe  qu'd* 
M le  coûte  davantage  , fi  l’on  n’en  paie  ni  plus  ni 
yy  moins  ? On  ne  voit  pas  ce  qui  blefle  le  bizarre  , 
))  <^ui  vient  d'aqQcrir  par  Procureur.  Il  eft  bieu  dé- 
» beat  i il  rcFufe  de  gagner,  on  ne  l’écouteroit  pas , 
9)  s'il  voulait,  fous  prétexte  qu'une  Maifon  vaut  plus 
sa  qu’on  ne  l’cfttme , fe  dédire  de  l’acheter  : ou  plû« 
SS  tôt  pour  la  rareté  du  Fait , on  viendroit  de  toutea 
SS  parts  entendre  un  homme  qui  le  premier  s’aviferoit 
SS  de  déclamer  contre  le  trop  bon  marché ....  J U- 
sriNlEN  aulli  fe  range  ouvertement  du  parti  de 
SS  PXOCULUS  , & je  ne  m'en  étonne  pas.  Jadmi- 
ss  re  feulement  que  cette  queftion  ait  pû  jamais  pa« 
yy  roitre  prublcmatiquc.  Il  ialloit  qu'autrefuis  on  raf- 
yy  finit  bien  plus  qu'aujourd'hui  , fur  la  fdeuce  des 
yy  mauvais  incidens  &c.  essais  de  Juristruo. 
))  Qttefi.  VI.  On  lira  avec  plaifir  tout  le  rcfic  de  ce 
yy  Chapitre,  où  l'Auteur  expofe , avec  fon  éloqiicu- 
yy  ce  or  Jinaire , Us  raifons  de  part  & d'autre. 
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De!  Contrats Biettfaifaiis.\A\,\.C,HK'e.VJ. 

rien  de  commun  que  le  nom,  Ainfi  c'eft  mal  à propos  qu’on  applique  aux  ordres  des 
Supérieurs,  ce  que  les  Jurifconrultes  difent  duContrad  de  Procuration  ou  deCom- 
minion.  Dans  les  afiâires  particulières , on  préfume  aifément  que  la  manière  d’execu- 
ler  une  Commiflîon  n’a  été  preferite  qu’en  forme  de  confeil , qui  peut  être  fuivi  ou 
changé  par  le  Procureur , comme  il  le  jugera  à propos.  Mais  lors  qu’on  donne  char- 
ge  à une  perfonne  fur  qui  l’on  a autorité  , on  e(l  cenfé  ne  lui  hilfer  que  la  gloire  d’exé- 
cuter  purement  & fimplement  ce  qu’on  lui  preferit,  & de  la  manière  qu’on  lui  preferit  : 
à moins  que , comme  cela  fe  pratique  fouvent,  l’ordre  ne  contienne  une  ebufe  e^rel- 
fe  , qui  lui  permette  d’y  fuppléer  ou  d’y  changer  quelque  chofe  félon  que  les  affaires 
& les  circonllances  le  demanderont  ; ou  que  cette  pemvÜion  ne  foit  tacitement  ren- 
fermée  dans  les  paroles  mêmes,  entendues  coniotmément  au  but  de  la  Commiilion  ; 
&aux  viles  du  bupérieur  qui  l’a  donnée  , félon  les  ré>;les  de  la  droite  Raifon , & les 
maximes  généralement  reques  des  gens  de  bon-fens:  car  on  tient  pour  la  véritable  vo- 
lonté d’une  perfonne  , ce  qui  fuit  de  fes  paroles  Juément  interprétées.  Mais  il  ne  faut 
pas  avoir  recours  fans  néceflité  à ces  fortes  d’interpréutions:  (+)  autrement  toute  l’auto- 
rité  des  Supérieurs  fe  réduïroit  à rien  ; & les  alfaires  de  l’Pttit  iroient  fouvent  mal , fi  les 
Minières,  ceux  même  du  plus  haut  rang,  s’ingérqient  d’exercer  de  le»ir  chefles  actes 
propres  au  Souverain  t quoi  que  quelquelois  ils  îai'cut  ffy  bien  de  ne  pas  executer  les 
ordres  qu’il  a donnât  iucoufid  jcêiuent  & a l’étourdie. 

^ §.  VI. 


f4)  Ceft  ai'ifi  qK'Wwiilit,  dim  Tacite,  Iliît. 
Lib.  I.  Caiî.  I.XXXHi.  iium.  6.  Si . crirjü&r.iflwr. 
me  Jîuftiuii  i Pteftate  . etiuit  iw- 

perium  interciiiit.  S’il  \ cruiis  * à « lU 

lieu  J'obor  aux  orJrc«  qu'il  ievCiit  J»i  Prij^cc,  .’ca  Jc- 
„ mnnilçr  la  raiiba  : i!  n*y  ii'iroit  iJir;  a'oh.nri  vjî , ‘ 
„ & par  coiifcqucnt  dIur  d'autiriti.  Voici  nuÆ, 
Lib.  H.Cap.XXXIX.T.  Li  v.Lib.  XUV.Cip.XXXiV. 
&DtGEST.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVI.  />  re  mi/itjri  ^ 
Le?.  III.  Ç.  if.  Un  Vicc-Roi  des  InJn  trouvant  une 
belle  occalion  Je  s’empara  de  Li  ville  ne  vou- 

lut pas  le  I^rc  , quelque  conGJérable  que  dût  être  cet- 
te prife,  parce  qu’il nen  avoit  pas  ordre  du  Roi  S Ef> 
fon  Maître  : comme  nous  l’apprend  HiL«ON. 
Osox  ivs  de  iÇr/Wj  EmnutnMeiii  t Lib.  XI.  Toutes  ci- 
tations de  routeur. 

§.  VI.  (1)  C’eft  ainfi  Qtt’tl  a falu  exprimer  le  terme 
Latin , CcmiHciLitTim  ; celui  de  Prit  tout  fcul  fe  difant 
éq.flcmcnt  &•  du  Contraft  dont  il  s'agit  ici  , & da 
Mutuumt  que  j’appclleraii*rétdc«ff^^rie« .*  cariln’jr 
a point  d'autre  mot  François  pour  les  difiingiier.  Voi- 
d comment  le  Droit  Romain  définit  le  Cpmm^ 
duf  <m,  ou  Frit  à ufa^e.  Vommoxiata  êutem  rn  tune  pra-. 
frii  hteHiatvr.  JînuÊà  mercede  acctptà  ctmfÜtutà  , rff 
HhiuteiMuSjta  cfl  r aüoqui  wrrcrdf  intrrx*t7r:cn1t  ^ locettm 
tibi  tifui  rri  xn.lHur.  GrxJtuitam  enim  dehet  ejè  row- 
tfttKlitim.  Institut.  Lib.  III.  Tit.  XV.  5.  3.  Voict 
Dau.m.^t,  Lûix  CrviUf  doits /wr  ordre  ftMture!.  l.  Part. 

Li' . I.  Tit.  V.  , . , « 

(:>  Jlh’àr  tamen  [ is  qui  ntendum  acccpit  j exuHxJfi- 
maiit  dsli^mhnm  cu/loJieHiU  rti  pneflure  CvmpeEitur  T 
Vtc  /«ÿ.Vil  rf  etmdtm  difif:etitum  axihihere  , /fuam  fuij 
rthuf  aéd'ibtt tt  aiim  diliy^rntier  ctt(}t>ihe  peterit.  Df- 
GEsr.  Lib.  XT.IV.Tit.Vli,  Deohli^at.  E^.iàchpn.  Leg.  F, 
§.4.  Voie*  atiflî  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  C'vmrtcd.  vti  con~ 
îr;i.  Le?.  V.  $.  f.  Appliquons  & expliquons  en  même 
temsiciceqùc  nous  avons  dît  fur  le  7.  ir  A 
confulvrer  I.»  chofe  en  ellc-mémc,  celui  qui  emprun- 
te n’cik  tenu  que  d’avoir  le  même  foin  qu’il  fe  don- 
ncroit  pour  fon  propre  intérêt  en  in.-iticre  de  ce  qui 
hii  rient  le  plus  an  cauf.  Je  dis,  en  marine  de  ce  qmi 
Ati  tient  le  fUts  «m  emnr  : car , fi  l’on  y fait  bien  atteu- 


1 remarquera  qrc  lee  pcrfonnei  les  plu»;  né- 
I sIlvîciuic»:  afica  fi>!’?ncurcs  « qu'.rv*î  il  s'-i^it 


tion , on 

skviciuica:  aUca  Jo!’?nci»U‘S , qu". 
de  iuclq».c  tlMjfv  qui  les  toi'chc  vive -tient.  le  peu  de 
filin  qu’elles  ont  ordinri'eircut  de  leu’-s  ;î}raire$  , vient 
de  ce  q.i  elUs  ne  s’y  aHct^ounent  pas  alTcz  iHiur  .-u  oir 
le  eonr*?c  de  fitrui  «nt^r  le  paneliant  qui  les  por»e  a 
la  [lOTvilc  • ou  pour  fc  Jétoiimer  d'une  occupation  qui 
k«  attache  be-tucrino,  ou  pour  le  priver  de  quelque 
pbiur  qu’cRes  mieux.  Oruis  tout  cc  qui  a du 

rap^Kirt  aux  obiecs  qui  fe  (ont  comme  em;nrer  de 
leur  attichemcnt,  on  lors  que  Quelque  chofv  d'extr»- 
ordin.iire  les  fr.tppc  & les  revci’Jc , elles  Civent  bien 
s’évertuer  , & prendre  d’aile*  bounes  précautions  ou 
d'affez  jufies  mcfurcs , h moins  que  cc  ne  finent  des 
gens  d’une  fiiipidité  cxcefiîvc.  Ainfi  h Ré’.;le  que  je 
lionne,  ne  tend  point  à antorifer  eu  il  extûfcr  la  né- 
gligence. Chanm  aura  ordinairement  afie*  de  foin  des 
aff.iircs  ou  du  bien  d’autrui  , tant  qu'il  fi*ra  tout  ce 
qu'il  feruit  pour  foi  même  dans  les  chofes  auxquelles 
n s’interefle  ic  plus  ; & je  demande  toiijonrs  ce  degré 
d'exadituJe  , au  lieu  que  les  Jurifconmltcs , permet- 
tent de  demeurer  beaucoup  au  defTius  dans  quelques 
Contrats.  On  ne  peut  |>as  difpofer  des  intérêts  d'au- 
trui, comme  des  Tiens  propres;  & ainfi,  quand  on  a 
en  main  les  affaires  ou  le  bien  de  quclcun  , on  eft 
cenfê  s’etre  engagé  A ne  rien  négliger  de  ce  qui  dcpctiJ 
de  nous.  Mais  aiifft,  lors  qu'on  a porté  julqucs  fà  le 
foin  & la  diligence  , c’eft  tout  cc  que  penvent  de- 
mander les  intticirc/  ; à moins  qu’on  ne  fc  fuit  ebi- 
rement  engagé  à quelque  chofe  de  plus,  fi  le  foin 
de  nôtre  propre  lien  ou  de  nos  affaires  fe  trouve  en 
concurrence  avec  le  foin  du  bien  ou  des  affiiircs  d'autrui, 
m forte  qu’on  ne  puifTe  point  vaquer  en  mémf  tems 
à l’im  &:  â l’autre  ; il  cft  naturel  que  le  premier  l’em- 
porte ; fhaain  pouvant,  toutes  chofes  d'aiUcurs  égales, 
penTer  à foi  plutôt  qu’.nix  autres.  De  forte  que  cct 
ordre  ne  doit  être  renverfé  , que  pour  (atis^re  à un 
engagement  particiilivr,  exprès  ou  tante.  Revenons 
maintenant  au  Contrat,  dont  il  s’agit.  Je  dis  donc 
que  , quoi  qu’un  homme  foit  mal  propre  chez  lui , Sc 
qu'il  laiffe  tout  A l’abandon  , il  n’efi  pas  pour  ceU 
moins  refpoulablc  de  fa  négligence,  lois  qu’il  a gâté 

OU 


'Des  ContraBs  Bieufaifms.  Liv.  V.  CHAP.  IV.  fl 

§.  VI.  Une  autre  forte  de  CoHh-a&  c’eft  le  Prêt  a"  usage  (i).  par  Dn  Prit  à 

lequel  ou  accorde  à autrui  ^atuîtemeut  fufage  d'une  chofe  qui  nota  appartient.  Voici 
en  général  les  Régies  de  ce  ContraiS.  i . On  doit  garder  & entretenir  iz)  la  chofe  em-  3u°!prtcaim* 
pruncée , avec  tout  le  foin  que  les  perfonnes  les  plus  avifées  & les  plus  circonfpedes 
prennent  ordinairement  de  leur  propre  bien.  2.  Il  ne  faut  pas  s’en  (3)  fervir  à d’autres 
ufages,  ni  plus  long-teins  que  le  Propriétaire  ne  l’a  permis.  3.  Il  faut  la  rendre  en  fon 
entier , & telle  qu’on  l’a  reçue , ou  du  moins  fans  autre  détérioration  que  celle  nui  e(l 
un  effet  inévitable  de  l’ufage  ordinaire  (4):  car  le  Maître  de  la  chofe  s’eft  engage  taci- 
tement à ne  rien  demander  pour  cela.  4,  Si , après  avoir  emprunté  une  chofe  pour  un 
certain  tems , le  Propriétaire  vient  à en  avoir  beloin  lui-méme  avant  le  terme  convenu , 
par  un  accident  auquel  on  n’avoit  point  penfé  dans  le  tems  de  l’accord  ; on  doit  la  ren- 
dre  fans  différer , aufli-tôt  qu’on  en  eltfequis.  Car  il  y a tout  lieu  de  préfumer , que 
perfonne  ne  prête  fon  bien  qu’aufli  long-tems  qu’il  peut  s’en  paffer  lui-méme  fans  s’in- 
commoder ; & il  faut  être  bien  peu  foigneux  de  fes  affaires , ou  vouloir  fe  moquer  des 
gens , pour  prêter  jufqu’à  un  certain  terme  abfolument  & quoi  qu’il  arrive.  Lors  donc 
que  l’on  prête  pour  un  certain  tems , il  y a toujours  une  condition  tacite , par  laquelle 
on  fereferve  le  droit  de  redemander  la  chofe  prêtée,  s’il  fe  trouve  qu'on  en  ait  grand 
Befoin  avant  le  terme  exprès.  Mais , hors  ce  cas-là , il  faut  la  laifl'er  a celui  qui  l’a  em- 
pruntée , pendant  tout  le  tems  fur  lequel  il  a eû  lieu  de  compter  (5^. 

La 


<m  qa'on  Itû  & prit  ce  qti’il  avoit  emprunté  : car  Ü eft 
certain  oue,  fi  une  pareille  chofe  lui  eût  appartenu 
& qu’il  Veiit  beaucoup  aîmee,  ou  qu’il  eût  eu  quel- 
que raifon  extraordinaire  de  la  maintenir  en  bon  état 
& de  faire  tout  fon  pofixble  pour  ne  pas  la  perdre  % 
il  l’auroit  mieux  ferrée  & mieux  confervéc.  Mais 
lors  qu’il  a fiiit  tout  ce  qu'il  auruit  pu  faire  en  ce  cas- 
là  , le  but  &la  nature  du  Brii  d confideré  en 

lui  - même , ne  demanderoit  plus  rien  de  lui , quand 
meme  d'autres  perfonnes  plus  propres  ou  plus  avifées 
auroient  pù  manier  la  chofe  plus  dcÛcatcmcnt  > Si  la 
mettre  plus  à couvert  des  cas  fortuits  j s’il  n’y  avoit  ici 
ordinairement  une  Convention  tacite  i par  uquclle  on 
s'engage  non  feulement  à dédommager  le  Proprié- 
taire» au  cas  que  la  chofe  empruntée  fc  trouve  ^tée 
ou  endommagée  confiderabkment  , mais  encore  à 1a 
paier  fi  elle  vient  à périr  entre  nos  mains,  même  fans 
qu’il  y ait  de  nôtre  faute  ; pourvu  qu'elle  eût  pù  fe 
conferver  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  prêtée.  En 
effet  » peu  de  gens  voudroient  prêter  fans  cela  » fur 
tout  lors  qu'ils  feroient  incommcHlcz  iruae  telle  per- 
te. On  fupportc , quoi  qu'avec  peine  , le  chagrin  de 
voir  une  chofe  rendue  fale  , ou  en  mauvais  état  » pour- 
vû  qu'on  puifïc  s'en  fervir  encore  , comme  aupara- 
vant » ou  la  faire  raccommoder  à peu  de  frais.  Mais 
quand  elle  a péri  entièrement , ou  quelle  eft  perdue  » 
on  ne  s'embarrafTe  guêres  de  difiingucr  s’il  > a , ou 
non»  de  da  faute  de  celui  à qui  on  en  av^^it  accordé 
l’ufage , pour  lui  faire  plaifirs  : on  croit  «lu’il  futfit  de 
confidrrer  » que  \ fi  on  l'eût  gardée  chc?;  foi , clic  auroit 
pû  être  garantie  d’un  pareil  accident»  & que  ccn'cft 
pas  nôtre  faute  fi  elle  y a été  expofée  entre  les  mains 
iie  celui  qui  s'en  ferv^oit. 

(3^  En  iifer  autrement , c’eft  un  Larcin , félon  les 
Jnrifconfultes  Romains  » dont  les  expreifions  font  ici 
un  peu  outrées.  Stvrhy  qui  rrm  uttnium  accrprl , in 
mitum  ufum  eam  tratifferai , quam  ctyu$  p’at/a  et  data 
tft  J furium  ,•  vduti  ji  tptis  arf^tntum  uttrsdum 

«ccrpmt  • tfuitft  amicot  nd  cmat»  invitaturus  ^ id  pr- 
rfgré  feptm  tultrit  : mtji  <pài  tpatut  gejtnndi  caq/a  cw- 


modatum  Jîhi  Iwfyut  oBtfuè  duxerrt  ; Veirrts  feri^ 
ferunt  de  eo , ^ui  in  aciem  e^um  perduxijrt.  In  S T l T.  Lio. 
IV.  Tit.  I.  De  obligatieH.  qu.t  ex  deüdo  ru\fcuntur  , ^ 
6.  Voici  auffi  Digest.  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Commo» 
inti  ttel  contra  t I.eg.  V.  §.  & Lib.  XLVII.  Tit.  IL 

Dr  Furtis,  Lcg.  LIV.  §.  i.  Valce.  Max.  Lib.  VIII. 
Cap.  IL  $.4.  A Ge  LL  lus,  Lib.  VII.  Cap.  XV. 
Panà^s  que  l'Auteur  citoit.  Mais  les  mêmes  Jurif- 
confultes  ajoutent  » que  quand  on  a lieu  de  prémmer 

3 UC  le  Maître  de  la  chofe  empruntée  nous  permettroit  * 
'en  Wre  un  autre  ufage  que  celui  dont  on  eft  conve- 
nu , s'il  favoit  ce  qui  Te  paffe  } Ü n'y  a rien  alors  de 
blâmable.  Flacuit  tamen , eot  qui  rebut  eommodatii  o/f- 
ter  utcrmtnr , quàm  uttndas  acceperint  » ita  ftrrtum  com~ 
utittrre  ^Jîfe  inttUig/mi  id  imnto  domino  factre  » eirm^ 
Ji  inUBexijfh  t non  permijjurum  : ai  fi permijùntm  errJanS  ^ 
extra  crimen  xideri  : opuma fané  dijHnÜiont  : quia furtum  • 
jfaf  ad/edu  furandi  non  commHtitur,  1 N S T I T.  ubi/upra  , 
$■  7- 

(4)  Si  redd/ta  quidem  fi  res  commodMa  » fed  deterter 
redtÙta , non  videhitur  reJditn  » quod  inttrejl  pr^fte- 
lux.  Digest.  Lib.  XIII.  Tit.  Vl.  ÇommoL  vei 
contra  » Lcg.  III.  §.  I.  St  eommedavero  tibi  equnm , qun 
utereris  ufque  ad  ctrtum  heum  » f cul^  tua  interve* 
m0ite , in  ip/o  itmere  deiertor  equus/aÛiu  fit  » non  tenerit 
commodati  : nam  ego  in  cuipa  iro  , qui  in  tam  longtm  iter 
comawhvi  » qui  non  lohorrtn  fujiinert  non  potuit.  Ibid- 
Leg.  XXIII. 

(5)  Sans  quoi  il  auroit  pû  preiulre  d’autres  mefures , 
pour  s’accommoder.  Sicut  uutem  votuntain  ^ qficii  ma» 
gis  » qmm  nectJ/îtotil  eji  » commodore  » ita  modttm  commom 
dati  » finemque  praferihere  » ejut  ejl , qui  beneficium  tribuit, 
Cùm  asttem  id  fecit  (id  eft  , poftqnam  commodavit  ) , tune 
ftntm  pTsefirihere , ^ rétro  agtre  » atque  intempt/Jrvi  ufum 
commodatu  rri  auferrt  ^ non  oftscium  tuntifm  impedit  ^ fed 
^fufeepta  obligjtio  inter  dandum  accipiendumque  : geritur 

enim  negotium  invicem /gitur  Ji  pugiBeret  mihi  com» 

modafli  ^ ut  dchitor  mihi  caverct , non  reéfè  fades  impôts 
ttme  repetendo  : nam  Ji  neg(tftes  » vel  emijem  , tv/  teftto 
adbibuijem,  DiCEST.  ubi  fupràf  Leg.  XViL 
G A 
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fZ  Des  ContraSs  Bienfaifasu.  Liv.  V.  Chap.  IV. 

Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  ?rit  à ufuge,  & le  Précaire,  qui  font  l’un  & 
l’autre  gratuits,  & ont  pour  objet  les* mêmes  chofes;  mais  qui  different  en  ce  que  le 
Précaire  n’efl  pas  un  Contracl , ni  un  aêle  obligatoire  de  part  & d'autre.  D’ailleurs, 
dans  le  Prit  à ujage , on  accorde  l’ufage  de  la  chofe  pour  un  certain  tems , ou  pour  de 
certains  befoins  : au  lieu  que  le  Précaire  ne  dure  (6)  qu’autant  qu’il  plaît  à celui  qui 
prête.  Enfin , à l’égard  du  Prit  à ufage , on  eft  rel'ponfable  de  la  moindre  négligence 
au  fujct  de  la  chofe  empruntée  : au  lieu  que  celui  qui  a une  chofe  d’emprunt  fimplement 
par  ficaire , n’eft  rcfponfable  que  de  fa  mauvaif»  C7)  foi , & d’une  négligence  grofiiére 


(0  Voia  (a)  qui  en  approche. 

^ijfrmhach. 
ad  Dig.  Dif' 
put.  XLIV. 
y 19- 


(0  Prtcarism  efi  éfued  frtcihus  utenâmn 

Aitttr  tarndiu  , quamUii  i/«  qui  emetutt  » fntitur.  D I G E S T. 
Lib.  XLllI.  Tit.  XXVI.  De  Precario , Lc^.  I.  prme. 

(7)  lOud  adnetatur  ^ qucdçu/^amnonproejlatisquifrr^ 
tari»  rcf'ax'it , /ed  foitm  Aolum  frajlat  : qudmquam  il$  qtà 
ewimadatum  fyfcefit  • non  tmtum  iobem , ftà  ttimn  tui- 
fam  ŸT^ftat.  Ntc  immtrita  Aoîumfalum  Ÿ^seftat  is  qtà  fre- 
cario  regavit:  cùm  latum  hae  ex  liheralitiUe  de/cendat 
9jui , qui  frecaria  conc^jUSt  j ^ fatii  doius  faniitm 

frafietur.  Culaam  tamen  data fraximam  cantineri  quis  me» 
ritodixerit}  Ibul.  Leg.  VIII.  V ^ Voici  CujAS  « Ob- 
ferv.  IV,  7.  An  rcRe,  Mr.  Thomasius,  dans  fa 
Difll'rtation  de  Culpantm  ^uJliitiaHe  in  Cantraèiibtu , 
Cap.  I.  48,  fut  voir  que  cette  diftindion 

entre  le  PrH  d t{fagt  Si  le  Précairt , eft  uniauemcDt 
ibnilue  fur  les  fubtüitez  de  la  Jurifpnidcnce  Komaine 
St  qu’il  y a même  Quelque  chofe  de  biiarre  dans  la 
railûn  quX'LPlEN  allègue  ici,  auflî  bien  que  dans  U 
eomparaifon  qu'oo  fait  ailleurs  du  Précaire  avec  les  Do» 
untimt  entre  xn/t.  Voici  le  meme  Auteur  , dans  une  autre 
Diflèrtation.  De  nat$tra  Precum  Juridicarum  ^ J.  30. 
feqq.  Mr.  Koodt,  dans  foD  Commentaire,  pag  )t9.  dit, 
que  celui  qui  a accordé  Tufage  d’une  chofe  par  pr’éi-tuVi', 
cuvant  fc  la  faire  rendre  toutes  les  Ms  quantes  que 
bon  lui  femblc , il  ne  doit  s'en  prendre  qu'd  Ini-mème , 
de  ce  qu’il  ne  l’a  pas  , lors  qu'il  foupqonnoit  de  négli- 
gence celui  qui  s’en  fervoit  par  un  pur  effet  de  (a  Ubc- 
ralité.  Mais  a-t-on  toujours  des  raifuns  fnffüintcs, 
pour  entrer  dans  de  tels  foupqons?  D'ailleurs,  le  défaut 
de  limitation  du  tems , ou  de  Tufage , c(l  fonrent  en  fa- 
veur de  celui  à qui  Tou  prête,  pour  laiffcr  à Oi  diferé- 
tion  de  rcudre  la  chofe  , (ans  qu'oii  la  lui  demande. 
Et  aprc>  tout , à en  juger  par  les  feules  luniicrct  Je 
ta  Kaifon,  inJcpviidammcnt  de  l'Autorité } je  ne  vois 
point  de  fondement  folidc  à la  dillcrencc  cotdidcrable 

5 ue  met  le  Droit  Romain  entre  les  engagemens  de  celui 
qui  l'on  accorde  gratuitement  l'ufage  de  fou  bien 
d'une  manière  déterounée , St  ceux  d'un  autre  à qui 
on  ne  l'accorde  que  d'une  manière  déterminée.  11 
fomble  au  contraire , que , par  cela  même  qu’on  fe 
teferve  la  liberté  de  redemander , quand  un  voudra , 
la  ebufe  prêtée,  celui  qui  l'a  ninfi  par  précaire  doit 
lire  plus  attentif  à la  tenir  en  état  d’étre  rciuluc  à 
lont  moment. 

(8)  Ils  fc  fondent  fur  celte  Loi  entr'aulrcs  : jÇoed 
vrrà  Jhtedute  eantrgit , vel  morba , vei  tfi  /atranum  rrrp» 
tuin  rS  , aut  qaid  Jimile  aeddit , diceuium  tfi , nihil  ro- 
rum  eje  fmp'Ut.i».i:vn  ri,  qui  corntHalatum  acceprtp  nifi 
a/iquii culpu htter^'ffttot.  PrattsJe  èf  fi  incendia  ^ vtl  r«i‘- 
fià  f^nrrjfxt,  Vtl  aliqued  dumntmu  futaie^  uan  U» 

nt^luT  Kifi  farii^  ekm  pojjh  rts  commoJ<ftas  /alviu  fa» 
eere  fuas  frutuUi.  DlGESX.  Lib.  XIII.  Tit.  Vl. 
Cammodati^  vel  cofftra , Leg.  V.  §.  4.  Voie*  auffi  Leg. 
XIX.  & Lib.  XLIV.  Tit.  VU.  Deabiignt.  £5'  adian.  Leg. 

I.  J.  4.  Au  refte , de  ces  dernières  paroles  , nifi/artè , 
aim  Sic.  pluüctin  Jurifconfultes  inforent , que 
im  danger  commun , on  doit  fauver  lacbolè  cbw 


On 

pruntée , pliit^t  que  Ton  propre  bien  : A:  ils  ajoutent 
cette  reftriétion , à moins  que  la  prémierc  ne  vaille 
moins.  Surqiioi  Mr.  Tl  riL'S  foutient , que  ces  mots, 
fuat  futtulit , ne  veulent  pas  dire,  il  a mieux  aiml, 
Jtjm’tT  fan  bien  , que  ce  qu'il  ttvait  f emprunt  f mais  feu- 
lement, que  pous’aot  fauver  l'un  & l'autre,  ilucs'cft 
mis  en  peine  que  du  fien  ; de  forte  qu'il  ; a alors  de 
fa  faute.  En  effet , dit-il , tout  ce  qui  précédé  Eut  voir  , 
qu’UtFlSN  vent  que  l'Emprunteur  foit  nniquement, 
rcfponfable  de  fa  propre  nécligcncc , Si  non  pas  des  cas 
fortuits,  contre  Icfquels  il  ne  pouvoir  pas  fc  prccan- 
tionner.  Il  faut  donc  expliquer  les  dernières  paroles 
en  lupf oUut  quelque  circonibtncc , d'où  il  paroilTe 
qu'il  y a de  la  foule  de  l’Emprunteur.  Car  on  n’eft 
pas  toujours  oblige  de  prefourh  confervation  du  bien 
d'autrui  à celle  du  ii  u.  Les  interprètes  difent  ordi- 
nairement, qu’il  faut,  pour  ccli,  q*ie  la  thefe  em- 
pruntée fuit  de  plus  gr.ind  pnx  : Si  qu’ai'îrcment , fi 
on  la  fauve  au  préjudice  de  (on  propre  tien  , c.lul 
à qui  clic  appartient  e^  tenu  de  nous  paicr  le  ndtre 
comme  valant  üavaïun^c.  Ma.s  ctUc  dediion  eft  ma- 
nifeltcmcnt  fonffe.  Car  en  tci  tu  de  quoi  celui  à qui 
appanenoit  la  chofe  cmpriinrèe  , fuoit-il  obligé  de 
rendre  la  valeur  de  celle  qu'on  a hillé  périr  pour  fau- 
ver  U ficnne  ? 11  h’cft  en  auetme  mar.iérc  l’auteur  du 
dommage  que  l'un  requit;  & il  n'avoit  point  prumis 
de  nous  déilommager  en  cas  d’un  pareil  .iccldcut  ; nul 
font  les  deux  fonJemens  de  toute  Obligation  naturelle 
de  reparer  les  pertes  que  foit  une  autre  perfunne.  Il 
lï'y  a non  plus  aucune  Loi  Civile  qui  aiiturife  cette 
dccifiun.  Et  au  fond  , qui  eft-ce  qui  n'aimeroit  pas 
mieux  qu'on  lui  laill^t  perir  fon  bien , que  de  le  con- 
fen  er  à la  charge  qu'il  (croit  obligé  de  paicr  une  cho- 
fc  de  plus  grand  prix,  que  l’on  facrifie  pour  le  fauver  ? 
Enfin  , fuppofe  mic  rEmpnintctir,  puiffe  préférer  la 
confervation  de  Ion  propre  bien  à celle  de  la  chofe 
empruntée,  lors  que  celle-ci  vaut  moins,  il  s’ctifui- 
vroit  de  Id  feulement , que , s’il  iifc  de  (c>n  droit , le 
Maitrc  de  U chofe  empruntée  ne  fouroit  légitimement 
lui  rien  dcmamlcr  en  ce  cas-U  j comme  d’autre  côté , 
s'il  négligé  de  fc  fervir  de  fun  druit , il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'.i  liii-mémc.  Mais  il  eft  ridicule  de  préten- 
dre que , Quand  ü a fauvé  la  chofe  empruntée  préfé- 
rablement a la  ficnne  propre , celui  \ qui  cUe  appar- 
tient doive  lui  en  tenir  comice , & le  dédommager  de 
la  perte  de  la  ficnne  { puis  qn'il  ne  fait  que  recouvrer 
fun  bien  : Mr.  Ttrius  conclut  donc  que  toutes  les 
fols  qu’il  n'y  a pas  eu  affea  de  tems  pour  fauver  les 
deux  chofev  également  expofées , quelle  qu'on  garan- 
tiftc , c’eft  tint  mieux  |mur  fim  Maitrc , & tant  ris 
pour  l’autre.  (Jbjerv.  in  Lautn-tach.  Obf.  CCCXll* 
Au  refte , l’Auteur  , dont  je  viens  de  rappsjrtcr  les  peiw 
fées,  auroit  pù  alléguer  un  paflâge  de  rirgile  ou  le 
mot  de  praeferre  eft  cmpb-ic  dans  un  fens  qui  fait  une 
Figure  fcmblablc  à celle  qu'il  prétend  qui  fe  tr  uvcicL 
Mr.  Noodt  s'en  fert,  »lans  fes  (jhfervai,  I.ih.  II. 
Cap.  XV.  pour  expliquer  une  autre  Loi,  qtu  eft  auf- 

fi 
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On  demanda,  fi,  lors  que  la  chofe  vient  à périr  par  un  cas  fortuit,  dont  l’Emprun- 
teur n’a  pu  la  garantir , il  elt  tenu  de  la  paier , ou  d’en  rendre  une  autre  de  même  lorte  ? 
Le  commun  des  Doélcurs  le  nie  (8).  Mais,  à mon  avis , iLfàut  diftin^er , s’il  y a 
lieu  de  croire  que  la  chofe  n’auroit  pas  laifle  de  périr  entre  les  mains|du  Propriétaire , 
quand  même  il  ne  l’auroit  pas  prêtée  ; ou  fi , (ans  cela , elle  eût  pu  fe  conferver.  (bj 
Dans  le  prémier  cas , l’Emprunteur  n'ell  point  du  tout  tenu  à reftitution.  Dans  l’autre , 
il  y eft  indifpenfablement  obligé  par  les  maximes  de  l’Equité  Naturelle.  Car  (9)  fi, 

après 


IL  tiré«  (I’Ulpien.  Ceft  au  XII.  Uv.  de 

Jue  J$tnen  dit  à b Nymphe  Jutume , qu'elle  l'a  Mieux 
.Ime'E  que  toutes  bs  autres  maitrefles  de  luu  Mari  ) 
or  elle  avoit  chai^iné  & pcrfccuté  ccUes-d  de  toutes 
fes  forces.  Sets  ut  te  cunéits  • unam  PRmrULEiiM. 
Verf.  14},  14Ç.  Sur  quoi  voies  Servius,  qui  allé- 
gué un  palTage  de  Salluste  tout  femblablc  à ce  que 
dit  0,  CuaCE,  Lib.  VI.  Cap.  IV.  num-  ig.  il/ore 
Cn/ptMM  duJcius  cHerii  : La  Aler  Ctfpienue  tfi  PLUS 
Douce  que  les  autres;  comme  s‘U  y avoit  quelque 
Mer  d'eau  douce.  Voicz  aulH  l'Aii  r OE  penser 
U.  F.irt.  Chap.  X.  jpag.  sot,  ^ fuiv,  oii  l’on  fàîit  voir 
oue  dans  les  Propoutions  Compar.-itivcs , le  Pofitif  du 
Comparatif  ne  convient  pas  toujours  à tous  les  deux 
membres  de  U cumparailoii.  Mr.  Noodt,  que  j'ai 
cité,  traite  encore  b matière  plus  au  long  dans  fon 
JuHut  }‘aului^  Cap.  VII.  où  il  allcgue  d’autres  exem- 
Mes  approchons.  Mais,  nonobilant  tout  cela,  il  me 
Semble  qu'il  n’eft  pas  ncccflairc  d'en  venir  à l’expli- 
cation de  Mr.  Titius  au  Cujet  de  ces  paroles,  nifi 
farté , citiM  fojjit  ru  commodatas  /alitas  facert , fuas 
fratuüti  qui  fc  trouve  aufli  dans  les  Receft^  Sert» 
tenti*  de  JULIUS  Paulus,  Lib.  II.  Tit.  IV.  §.  a. 
avec  cette  léulc  dilfcrcnce  qu’on  lit  ici  rem  commada-^ 
tam , & fuam , le  lingulicr  pour  le  pluriel.  Comme 
c’étoit  une  maxime  qui  avoit  paflé  en  régie  generale 
me  chacun  cft  refponTable  des  fautes  les  plus  légères 
(eùlf*  ititH/mte)  à l'égard  de  ce  qu'il  a emprunte^ uni- 
quement  pour  ion  propre  avantage.  Voicz  Digkst. 
Lib.  Xm.  Tit.  VI.  Commodati  vel  contra  y Leg.V.  $.3.)  : 
les  Jurifconfultes  regardoient  comme  une  omiÛlon  qui 
fe  npportoit  à ce  dernier  degré  de  faute  ou  de  né-  ' 
gligence , le  parti  que  Ton  prenoit  de  buver  fon  bien 
prclcrablcment  à U chofe  empruntée , quoi  qu'U  n'y 
eût  pas  moicn  de  conferver  l'im  & l'autre  en  m^ 
inetems.  Il  fufhfoit,  félon  eux,  que  l’on  eût  pu,  û 
on  avoit  voulu , lauver  le  bien  d'autrui  : & ils  n’a. 
voient  aucun  égard  i cette  concurrence  de  l'intérêt  du 
Maître  de  la  chofe  prêtée,  & de  celui  de  l'Emprun- 
teur.  Antoine  Favke  va  mêmcjufqu’à  dire  qu'en 
ce  cas-là  celui  qui  fauve  fon  propre  bien , au  préjudi- 
ce de  b chofe  qu'U  avoit  d'emprunt , cft  coupable  non 
de  (impie  négligence , mais  de  mauvaife  foi , XationaL 
in  d.  Leg.  pag.  ^0^.  Tom.  III.  SI  I/LPIEN  avait 
feulemeut  prétendu  que  l'on  dût  paier  la  chofe  em- 
pruntée, lors  qu'on  auroit  pû  b ^rantir  auffi  bien 
que  la  tienne  propre , il  n'auroit  eu  que  faire  d’ajoii- 
ter  cette  reftriélion,  qui  fe  foufentendoit  aflez  d’elJe- 
viéme  : & U lui  fuffifoit  de  dire , ni/fortl  rtt  commo^ 
AttUts  falvat  facere  feturrit , puis  que , foit  qu'ou  ait 
Ltuvé , on  non , une  chofe  qui  nous  appartient , cette 
cîrconftance  n’a  changé  en  rien  b nature  de  b faute, 
lors  Qu’on  a pu  fauver  en  meme  tems  l.i  chofe  em- 
pruntée. Mais  on  voit  bien  que  le  fens  des  paroles 
dont  il  s’agit  fe  réduit  à ceci  : à moini  que  Can  n'art  yù 
Jattver  ta  cin/t  e»tpr$mt/e  ^ quonA  mime  il  auroit  /alu 
four  cela  taijfèr  périr  quelque  ebo/t  qui  nous  appartenoit 
m nauhmimts.  En  quoi  poniUot  les  Jurifconfultes  ne 


prenoient  pas  çarde,  que  cela  fbrmoit  un  cas  tout 
particulier,  qui  devoit  être  décidé  par  quelque  autre 
principe  oue  celui  de  leur  culpa  ImiJ/ima  ; & puis 

Î|u'ils  vouloient  que  le  Maître  de  la  chofe  prêtée  en 
oufrlt  U perte,  lors  qu'elle  étoît  arrivée  par  un  cas 
fortuit,  fuis  b faute  de  l'Kmpruntcur,  ils  dévoient 
aufTi  regarder  comme  une  force  majeure , l'impoftibi- 
litê  de  Tauver  b chufv  empruntée  Lins  facriher  fon 
propre  bien  : chacun  , en  ces  cas-là , fc  portant  par  un 
mouvement  naturel  & prcfque  invincible  , à penlcr  aux 
chofes  qui  rintcrcfTcnt , plutôt  qu’à  l'intérêt  d'autruL 
11  faut  donc  en  venir  à ce  que  j'ai  dit  ci-defTus^  a. 
de  ce  paragraphe,  où  l’ou  ttcuivc  des  dccihons  plus 
naturelles. 

(9)  Cette  raifon,  dit  Mr.  Titius,  Oh/  in 
fendot/.  CCCLXV.  ne  prouve  rien  ; parce  que  celui 
qui  a prêté,  fachant  bien  ou  du  moins  devant  favoir 
que  CCS  fortes  J'accidens  peuvent  arriver  , a tacite- 
ment confenti , qu'ils  fulicnt  à fes  rifqucs  , périls  , & 
fortunes.  D'ailleurs , elle  peut  être  rétorquée  : car 
ne  feroit-Ü  pas  bien  bebeux  à l’Emprunteur,  d'ache- 
ter fl  cher  le  fervice  qu'on  lui  rend  , que  d’être  obli- 
gé à paier  b chofe  empruntée,  lors  qu’elle  vient  à 
périr , fans  qu'il  y .ait  de  la  bute  ? Mais  il  y a prefquc 
toujours  ici  un  engagement  tacite  tout  oppofê  à ce- 
lui que  l’on  fuppole,  comme  je  l’ai  dit  dans  b Sote 
a.  & c'eft  en  vain  que  Mr.  Jaques  Gaxiiel 
W OLPtUS,  { dans  fes  JnflituUonu  Juri/p.  NatnraL 
imprimées  à HaÜ,  en  1730.)  prétend  qu’on  ne  fauroit 
le  prouver  , p^g.  260.  in  Mot,  Il  auroit  dû-,  au  moins  , 
réfuter  les  railbns  que  j’ai  alléguées.  Appiüons-les 
fortement.  11  eft  libre  fans  doute  à chacun  de  prê- 
ter, on  de  ne  pas  prêter  une  chofe  qui  lui  appartient , 
& de  b prêter  a telles  coinlitions  qiril  veut.  On  n'o- 
feroit  dire,  que,  s'il  ftipuic  que  celui  à qui  il  b prê- 
te U lui  paiera,  au  cas  qa'ellc  vienne  à périr  meme 
par  un  cas  fortuit,  il  y ait  là  rien  d'injufte.  Ü eft 
certain  autii , qu’il  fe  trouvera  bien  des  gens  qui  ne 
feront  pas  difficulté  if  emprunter  à ce  prix  - là  : il  y 
en  aura  même , qui  ne  le  voudroient  pas  autrement , 
& qui  croiroient  être  fort  inüifcrets  d’exiger  un  fer- 
vice  ti  onéreux  à celui  de  qui  ils  empruntent  ; en  for- 
te qu’ils  fe  feront  meme  un  point  d’honneur  de  ne 
pas  profiter  ici  du  bénéfice  des  Loix , qui  les  difpeiK 
lent  de  rendre  la  valeur  du  bien  d'autrui , lors  qu'U 
a péri  entre  leurs  mains  Guis  leur  bute.  CcU  étant , 
puis  qu'il  faut  nrccflàircment  fuppofer  ici  , lors 

3u’on  ne  s’eft  point  expliqué,  & qu'U  n’y  a point 
c Lui  Civile  qui  déterminé  le  cas , une  Conven- 
tion tacite  au  fujet  de  b perte  qui  peut  arriver  par 
quelque  accident  imprévu  & inévitable  ; b qucftioo 
eft  de  favoir  , quelle  prêfumtion  eft  b plus  forte , 
ou  celle  qui  condamne  le  Propriétaire  à perdre  Ibn 
bien  par  une  fuite  du  fcrvicc  «ni'U  a rendu , ou 
celle  qui  bit  tomber  b perte  fur  l'Emprunteur  , 
qui  en  a été  l’occafion  , innocente  à b vérité , mais 
toujours  roccafion  réelle,  par  l'ubgc  qu’on  lui  avoit 
accorde  gratuitement.  On  ne  peut  b régla  ici 
Q ^ %uc 
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après  avoir  accordé  gratuitement  à quelcun  Tufage  d’une  chofe , qui  nous  appartient, 
il  falloir  encore  le  réfoudre  à la  perdre , lors  même  qu’elle  auroit  pù  fe  conferver  entre 
nos  mains  ; le  fervice  oue  l’on  rend , coûteroit  trop  cher.  Et  je  ne  vois  pas , pourquoi 
(lo)  on  devroit  en  fourFrir,  plutôt  que  celui  à qui  on  l’avoit  prêtée,  puis  qu’il  (i  i)  a 
etc  1 occalion  du  malheur  qui  caufe  la  perte  de  nôtre  bien.  Par  le  Droit  Romain  mê- 
me , fi  une  chofe  que  l’on  avoit  d’emprunt  vient  à (c)  être  voice , on  doit  la  paier  : or 
il  arrive  fouvent  qu’on  eft  volé,  fans  qu’il  y ait  aucune  faute  de  nôtre  part.  Si  néan- 
moins une  perfonne  a perdu  tout  fon  bien  par  une  Incendie,  ou  par  quelque  autre  mal- 
heur femblal  le,  il  faudroit  être  bien  dur , pour  lui  demander,  dans  le  trille  état  oü 
elle  efi  réduite , la  valeur  de  ce  qu’on  lui  a prêtée.  Lors  même  que  ces  fortes  d’accidens 
font  allez  communs , tel  qu’ell , par  exemple , le  Naulrage  pour  ceux  qui  vont  fur  Mer, 
(12)  on  peut  préfumer  que  le  Prêteur  a bien  voulu  en  courir  les  rifques.  Q.ue  fi  l’Em- 
prunteur lailTe  périr  dans  une  incendie , ou  dans  un  Naufrage , la  tliofe  qu’on  lui  a prê- 
tée , pour  en  fauver  quclcune  des  fiennes , qui  vaut  davantage  ; en  ce  cas-là  il  n’ell  pas , 
à la  vérité , blâmable  d’avoir  voulu  conlérver  ce  qui  eil  de  plus  grand  prix  : mais  puis 
qu’il  auroit  pu  fauver  le  bien  d’autrui , & qu’il  l'a  laide  périr  pour  fon  propre  intérêt , 

en 


que  fur  de<t  conjc^tim  tirées  de  b difpolltion  rà 
l’on  a Ui'U*  de  croire  que  font  les  Hommes , de  la 
manière  que  1a  }>lù|)art  font  bits.  Et  c’dl  principa- 
lement à celle  du  Prêteur  qu’il  faut  avoir  5 l’Em- 
pnintcur , à l’avantage  duquel  efl  tout  le  Contraâ , 
oe  pouvant  avoir  de  droit , qu'autant  que  l’autre , qui 
étoit  le  m.titTc  abrolii  des  conditions  y a voulu  lui  en 
donner.  Or  je  pofe  en  fait , que  de  cent  ou  mille 
Mrfomies  qui  prctuit,  il  s’en  trouvera  à peine  une 
Kule,  qui  voulût  prêter,  fi  elle  ne  comptoit  que 
celui  à qui  elle  prête  lui  paiera  ce  qui  aura  peri  ou 
iêra  perdu  , Je  quelque  manière  que  ce  foit.  Pour 
peu  qu’on  connoille  le  monde , 011  ne  fauroit  en  dif- 
tx>nvemr.  Et  plus  la  chofe  prêtée  eft  de  conftqucn- 
ce,  plus  b préfomtion  fe  renforce.  Mata  il  y a ci> 
core  d'autres  raifons , tirées  de  ceux  mêmes  qui  em- 
pruntent. Car,  quoi  que  la  chofe  prêtée  puifle  pé- 
rir, clic  peut  auH»  fe  conferver.  • Ils  regardent  le  pre- 
mier comme  Fort  incertain;  & ainfi  Us  ne  croient  pas 
rifqiicr  heaueciup  de  s'engager , en  ce  cas  • U , à dé- 
dommager le  Prupriétaire.  D'nillcurs,  l'ufnge  qu'ils 
font  gratuitement  du  bien  d'autnii  ou  leur  épargne 
b dépenfe  qu'ils  ne  voudroient  peut  • être  pas  faire 
d’acheter  une  rarcille  chofe,  ou  leur  eU  fort  avanta- 
geux en  ce  qiiiU  ne  trouvent  pas  pour  l’heure  dequoi 
Raccommoder  d'une  autre  manière  , ou  leur  efl  de 
quelqitc  autre  utilité  qui  peut  être  cenfée  équivalen- 
te au  dedommagement  du  danger  incertain  des  cas 
imprévus.  Et  après  tout  il  feroit  plus  fâcheux  à celui 
qui  prête  de  perdre  fon  bien  pour  avoir  fait  plaüir , 
qu’il  ne  doit  l’ctrc  à relui  qui  emprunte  de  rendre  la 
valeur,  en  cas  d'accident  furvcmi  pendant  ou'il  le  fert 
^ bien  d'autrui.  On  peut  appliquer  ici  la  maxime 
des  Jurifconlultes  Romain  fur  un  autre  fujet  : Et  fit 
iaipiuut  y (Umnoftm  ctaoue  tjJ't  ejfidumfuitm.  DlCEST. 
Lib.  XXIX.  Tit.  111.  Ttftamcnta  qtarmuim.  aperiantur  y 
Leu.  VII. 

f^io)  La  raifon  en  eft  claire , répond  Mr.  Titius , 
c’eft  que,  quand  une  chofe  périt , fans  qui! 
y ait  de  U foute  de  perfunne , b perte  cil  wur  le 
compte  du  Prcmriétaire.  Oui  bien  , tout  le  rcftc  d’ail- 
leurs ég.il.  Mais  voies  b A’o/e  precedente. 

(it)  Cela  eft  yni  : mais  le  Maître  de  b chofe 
empruntée  y a confenti  volontairement,  t cft  ce  que 
dit  encore  Mr.  Ti  nus.  Mais  le  frit  à H/'iige  fc 
fut  of dùuircmcnt  fur  uu  tout  autre  pié , comme  je 


l'ai  prouvé  ci  - deflus.  Les  Loîx  des  anciens  ÂSmmt 
portent  cxptcflcmcnt,  que  ü une  chofe  vient  à périr 
ou  à fc  perdre  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  emprun- 
tée , il  doit  b paier  au  Proprietaire.  Ceft  ce  que 
nous  apprend  Mr.  Thomasius,  dans  b Diflerta- 
tion  que  j'ai  déjà  citée,  Vt  culparum  prafiatswin 
trachl'hs.  Cap.  IL  is.  On  dit  la  même  chofe  des 
Loix  d’Ect^Je^  comme  le  remarque  le  meme  Auteur, 
Ket  in  DlG.Tit.  Cammedasi^  apres  ScHlLxER  , Exer- 
cil.  XXV.  $.  17. 

(laj  C’eft  îiinfi,  il  mon  avis  (difuit  ici  nôtre  Au- 
teur) qu'il  fout  reHreindie  b Loi  XVIII.  princip.  du 
Titre  Cotnmciiati  &c.  dans  le  Digeste;  atifti  bien 
que  la  Loi  V.  $.  4.  Sc  7.  Je  n’approuve  pas  non  plus 
(ajoiitoit-il)  la  Loi  XX.  du  même  Titre:  qui  même 
paroit  ne  pas  bien  s'accorder  avec  la  I oi  XII.  $.  i. 
Voici  ce  que  c'eft.  Dans  b Ix>i  XVIII.  éL  dans  U 
V.  4,  7.  il  cft  décidé , que  tous  les  cas  fortuits 

fans  diftinâion  font  pour  le  compte  du  Proprietaire, 
à moins  que  celui  à qui  il  a { rêté  Ton  bien  n'y  ait 
donné  lieu  par  Ci  foute.  Voici  ci  dcITuf  ÂVtf  %.  fur 
ce  paragraphe  , au  commencement.  La  Loi  XX.  por- 
te , que  (i  un  hemme , après  avoir  emprunté  quelque 
Argenterie,  l'a  reiivoiéc  par  un  de  (es  Efclaves  , que 
l'on  avoit  tout  lieu  de  croire  incap.ihlc  de  fe  laifler 
feduirc , & qui  cependant  l'a  été,  en  forte  que  quel- 
ques fcélérats  lui  ont  attrappé  cette  Argenterie  i U 
perte  eft  pour  le  compte  de  celui  qui  T’.'ivoit  prêtée. 
Le  cas  de  la  Loi  Xll.  1.  eft  tel.  Celui  qui  avoit 
prêté  une  chofe  , l’envoie  redemander  par  une  pcrfoti- 
ne , qui  l'aiant  reçtu: , b garde  pour  foi , & fc  fouve. 
On  dilHnguc , ü le  Pr^rictairc  avoit  ordonné  de  re- 
mettre la  chofe  au  Mellagcr,  ou  s'il  s'étoit  coatenté 
d'avertir,  par  b bouche  de  celui-ci,  qu'il  vouloit 
ravoir  b chofe  prêtée.  Dans  la  première  fupiK'fition 
b perte  eft  pour  le  Maître:  dans  l’autre,  pourTEm- 
pruiiU'ur.  La  coatraâion , otte  nôtre  Auteur  trouve 
entre  ces  deux  Loix , a'iififtc  en  ce  que  l'on  décide 
d'une  manière  toute  oppofee  fur  deux  cas  fcmbbblcs. 
Car  f{  celui  qui  a renvoie  b chofe  qu'il  avoit  d’em- 
prunt, par  un  de  lés  propres  Dumeftiques , eft  dif- 
penfc  d'en  paier  b l’alcnr,  parce  qu’il  l’a  cru  fuigneux 
& fidelle  : il  doit  aulit  être  à l'abri  de  tout  dedom- 
magement , lors  qu'il  remet  b chofe  à une  perfonne  ; 
que  le  Propriétaire  lui -même  lui  a envoiée  pour  lui 
dire  de  b iciidrc.  ESé^vement  il  peut  tout  aufli 

bica, 
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en  vertu  dequoi  celui  qui  le  lui  avoir  prêté  devroit-il  en  porter  la  perte  (13)  ? Il  n’eft 
pas  moins  jufte , d’autre  coté , que  le  Proprietaire  rembourfe  à celui  qui  lui  a emprun- 
té une  chofe  les  dépenfes  utiles  ou  néceffaires  qu’il  peut  avoir  faites  pour  l’entretcuir , 
au  delà  de  celles  que  demande  abfolument  l’ufage  ordinaire  (14). 

§.  VII.  Use  troifiéme  forte  de  Cornai  Bietifaifmts , c’eft  le  De' pot  (i),  par  le- 
quel  on  donne  en  gjvde  à qiielam  , qui  s'en  charge  gratuitement , une  chofe  qui  nom 
appartiettt , on  à laquelle  nous  avons  hstérét  de  quelque  tn.wiére  que  ce  fait.  Les  prin- 
cipaux engagemens  du  üépofitaire  confident  donc  à prendre  bien  foin  de  la  chofe  dé- 
pofée;  &C2)  à la  rendreaufli-tôt  que  celui  qui  la  lui  avoitreniife  la  redemande.  11  y 
a néanmoins  quelques  exceptions  à faire  à l’égard  du  dernier  point,  en  certaines  circon- 
Aances  ; c’e(l-à-dire , lors  qu’en  rendant  le  Dépôt  on  cauferoit  du  préjudice  ou  à celui- 
là  même  de  qui  on  le  tient , ou  à d’autres.  Ceji  rose  chofe  belle  çÿ  louable  de  fi  na~ 
titre,  félon  Senéque , (3)  que  de  rendre  le  Dépôt.  Cependant  on  ne  doit  pas  toujours 
le  rendre , ni  en  tout  lieu  ou  en  tout  teins.  Il  y a quelquefois  autant  d'injidelité  à le 
rendre  publiquement  , qu'à  le  nier.  U fait  avoir  égard  à l', montage  de  celui  qui  nous 
l'a  confié , È?  refufer  la  refiitution , s'il  fe  trouve  qu'on  ne  piiijfe  la  faire  fasts  qu'il  en 


bien  croire  avoir  lieu  de  remettre  fùremcnt  an  MefTa- 
ger  ce  que  le  Maitre  de  la  chofe  prêtée  lui  fait  rede- 
mander pnr  fa  bouche  ; à moins  one  le  Maître  ne 
le  lui  dcfenilc  exprcilcment  car  u le  Maitre  ne 
croioit  pas  le  Mcfliiÿer  tel  nue  rKmpnintcur  pût  s'v 
fier  , il  ne  Jevoit  pas  le  charger  même  d'un  limpfc 
avertiflement » puis  que,  fous  ce  prétexte,  le  Meua> 
ger  peut  aifémeut  demander  la  chofe , comme  devant 
être  remife  d lui  - même.  Et  comment  ell-ce  qne 
rKmpruntcur  faura  s'il  ment , ou  s’il  dit  vrai  ? Pour 
érifer  d'être  trompé  , & de  s’expofer  ainfi  h paier  U 
valeur,  le  feu  l parti  qui  lui  refte  , c'eft  de  ne  rendre 
la  chofe  prêtée  a aucun  Mcflàgcr,  fur  quel  pic  qu’il 
vienne.  Et  cependant  on  fuppofe  qu’il  peut  mrement 
remettre  Li  chofe  à celui  qui  le  dit  envoie  avec  ordre 
de  la  retirer  : or  le  Mellager , qui  voudra  détourner 
ou  garder  la  chofe  prêtée,  n'aura  garde  de  fe  donner 
TOur  un  fimple  avcrtiircur.  Antoine  Favxe  , 
X‘tttcn.  pag.  6:^.  fur  cette  Loi,  veut,  après  le  com- 
mun des  Interprètes , qu'en  ce  cas  - là  ce  foit  tant  pis 
pour  rEmpninteur , & qu’il  paie  pour  avoir  été  cré- 
dule. Mais ccb étant , la  diHinâion  cfl  inutile,  puis 
que,  d’une  manière  ou  d'autre,  la  perte  tombera  toii- 

J’ours  fur  l'Emprunteur.  Ou  relie,  la  décifion  de  U 
.oi  XX.  cft  en  elle  - même  fi  dure  pour  celui  qui  a 
fait  nlaifir  en  accordant  à autrui,  Tufage  de  Ton  bien, 
qu'elle  fulfiroit  pour  montrer  , à quelles  conféqucti- 
ces  étranges  les  Jurii'coufultcs  Romains  ont  été  mé- 
nez  par  leurs  principes  précaires. 

ij)  L’Auteur  cicoit  ici  une  Loi  du  Digeste, 
que  j'ai  déjà  rajtportéc  dans  la  A'ole  8.  & l'on  peut 
voir  ce  qui  a etc  dit  là-dcfTus.  Il  renvoie  encore  à 
cette  Loi  deTExODE,  XXlJ,  14,  i$.  Si  qtttUun  u 
finprmU  tou  chije  dt  Jon  Prochain , ^ qu'tBt  xHtntu  à 

r'  »> , ou  qu'eSe  fott  detMerée  , m tabfence  du  jMa/tre  } il 
paiera.  Jlcaf  fi  le  Maître  e/l  frient  , celui  C a 
empruntée  n'eH  point  tenu  de  la  paier.  On  voit  U mani- 
fvltcment  une  régie  toute  contraire  à ccUc  des  Jurif- 
confultcs  Romaias.  Car  le  Législateur  divin  diftingue 
feulement,  fi  le  Propriétaire  de  la  chofe  cft  préfent, 
ou  ahfcnt , dans  le  Ums  qu’elle  a péri , ou  qu'elle  a 
été  détériorée  : & dans  le  dernier  cas,  il  veut  qu’on 
la  paie , de  quelque  manière  que  la  perte  ou  la  dété- 
rioration fuit  arrivée,  & par  couftquent  lors  même 
qu'il  n’y  a point  eu  do  la  faute  de  celui  qui  l'avoit 
empruntée.  Au  lieu  que,  quand  le  Maitre  lui -mê- 
me étoit  préfent , il  a pu  & du  prendre  garde  à Ibo 


reçoive 

bien  , qu’il  voioit  en  danger  fans  la  faute  de  l'Em- 
prunteiir.  Celui-ci  cil  cenfé  alors  s’en  décharger  fur  l'au- 
tre. Et  fl  le  Propriétaire  ne  peut  pas  fauver  fon  bicn.il  cft 
vrai  alors  de  dire , qu'il  n'auroit  p.'^s  moins  p^ri  entre 
fes  mains,  que  dans  celles  de  rKmpnint:ur  : qui  eft 
juftement  la  difttnéUon , que  fait  notre  Auteur , après 
GioTius.  Voies  Simon  Kpiscopili»  , 

Tluolog.  Ûb.  111.  Cap.  XII.  Sert.  II.  ij.  pag.  126, 
137.  Au  refte  un  citoit  encore  ici  une  Loi  du  Di* 
Gf-.STE  , comme  fi  elle  éluit  du  Titre  CoptmfhLti , 
vel  contra  y Lcg.  ï.$.  îf*  Maison  a voulu  dire  appa- 
remment , Dfpi^ti  &ç.  Comme  là  il  eft  décidé , que 
les  cas  fortuits  font  quelquefois  pour  le  compte  du 
Dépolitairc , neutre  Auteur  donne  à enteudre  qu’à  plus 
forte  raifon  celui  qui  a emprunte  une  chofe  peut -U 
être  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  de  la  perte 
arrivée  par  un  pareil  accident  , dans  le  tems  qu'il  (t 
fervort  gratuitement  du  bien  d'autrui. 

(14)  Ainfi  celui  qui  a empninté  un  Cheval , ou  tm 
Efclave  , doit  les  nourrir  a fes  dépens.  Mais  fi  le 
Cheval,  ou  l'EfcUve  deviennent  malades , les  frais  de 
la  giurifon  font  fur  le  compte  du  Maitre.  Po/uni 
jufleo  ceufiee  inter\yenive , ex  quihut  cvm  eo  , iftti  commodtrfi 
/et  « agi  deberrt  : x'eluti  de  nnpenjîs  ht  valehtdinem  fier^ 
failii , qtueve  pojl  fiugam  reqtürenii  , rtducendiqut  t/us 
çaufiafiaétst  eje/tt  : nam  cibariorum  impetfiee , natterait  Jei* 
licet  ratîont , ai  eton  tntinent , tpa  utendum  acerpi^tt» 
Di  GEST.  uhifiuwd  , §.  î. 

§.  VIL  (l)  uepofitiim  ejl  y cu/loàiendttm  alicid 
iatum  ejl.  . Si  vtflimtnta  fiervania  hahxtatori  data 
periermit  y Jî  quidtm  nuüam  mrreedem  fiere>atuhrum  vefii^ 
mmtoTum  accepit , dtpojîti  eum  teneri , ^ dolum  ditmla» 
xat  prafïart  iebere  ùulo  : quoi  fi  accepit  y ex  cmtduélo, 
Digest.  Lib.  XVI.  Tit.  III.  Bepofiti  y vtl  contra^ 
Leg.  I.  princ.  & §.  |.  Voicz  Daumat  , I.oix  Ci» 
viles  dans  leur  ordre  naturel  y I.  Part.  Liv,  ].  Tit.  Vil. 

(3)  Prxterea  it , apui  quem  rei  aliqua  deponitur  , 
re  obligatter  , ( iettrturqne  adtone  depofiti  ) ; quia  ipfie 
de  rare  y accepit  y refïitumda  foirtwr-  iNifir. 

Lib.  III.  Tit.  XV.  Quihut  moAii  re  contraHtur  oh'igotio  , 
Voiezaufli  DigÉST,  ubijupra,  Lcg.  XII. 

(|)  Dtpojïiuiu  rftiliYc,  per  fie  rrt  e.rpetcnda  r/î  : nen 
tamm  fiemper  reddam , nec  quolibet  laco  , nre  que/ibet  tem» 
pere.  /Jliquandenihiltnterrjly  ktrwit  ht/icifr , an  pa/au» 
reJilam.  Jntuebor  uti/itatem  ^uf  , cui  rrddr/uras  fiumy  ^ 
nof.turum  iûi  depofitum  negadio.  SCNLC.  de  Benefic. 

Lib.  IV,  Cap.  X- 
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Voies 

Phitvn , dt 
ftoHtat.  NtSf 
cH.  pag.  S5». 
Ed.  Parif.  A. 
B. 

fb)  Amhrof, 
ngic.  Lib.  I. 
Cap.  ultim. 


reçoive  t!u  préjudice.  Si  un  Iximme  , difoit  CiCERON  (4)  , vota  a doiwi  fon  Epée 
en  dépit , pauLoit  qu’il  était  en  fon  bon-fens , Çÿ  qu’il  vienne  enfuite  voia  U demander  dans 
un  accès  de  phrénéjie } voiu  feriez  mal  de  la  lui  retidi-e , bien  loin  d’y  être  obligé.  Si  loie  perfonne, 
qui  vous  avait  conjié  m dépit  d’argent , fait  la  guerre  à fi  Patrie , le  lui  rendrez-vous  alors  ? 
Non p.u  à mon  avis  i puis  que  par  là  zvtu  agiriez  centre  les  hitérits  de  P Etat , qui  vous  doi- 
vent être  fort  chers.  Il  ne  faut  pas  non  plus , au  jugement  de  Philon  Juif,  rendre  le 
Dépôt  (a)  à lût  Tvrogne , à un  Débnuhé  i à taie  perjonne  estdettée  ou  a un  Efetave , lors  qu’un 
UfiO'ier  ou  lot  Maître  leur  tendent  des  pièges , ni,  félon  Ambroise  , à stn  bonmte  qui  vais 
fe  fervir  du  Dépit  pour  nuire  à fa  (b)  Patrie  j à celui  qui  court  rifque  de  fe  le  voir  enlever  dès  le 
moment  qu’on  s’ett  fera  dejfaift  i à u/se  perfomie  qiu  Posi  fiit  P avoir  volé.  Mais,  hors 
ces  cas-là  & autres  femblables,  quand  même  on  auroit  limité  la  rellitution  à un  certain 
tems , le  Dépofitaire  ell  tenu  de  rendre  au  plutôt  la  chofe  dépofée , C l’on  vient  à chan- 
ger de  fentiment,  & à la  redemander  avant  le  terme  expire  (5}. 

A l’égard  du  foin  que  le  Dépofitaire  doit  avoir  de  ce  qu’on  lui  a confié,  la  plupart 
des  Jurilconliiltes  dilent  qu’il  fufHt  ici  d'une  ciiconfpeâion  commune  & ordinaire,  qui 
exclut  feulement  la  mauvaife  foi , & la  négligence  la  plus  grofliére.  Car  outre  que  le 
Contrad  eft  tout  au  profit  & en  fiiveur  de  celui  qui  depofe  ; lors  que  l’on  met  fon  bien 
entre  les  mains  d’une  perfonne  fort  négligente , on  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  foi  - mê- 
me, s’il  vient  à périr , ou  à lé  détériorer,  üii  vertu  de  cette  dernière  raifon,  on  excu- 
fe  un  Dépofitaire , qui  a pris  foin  du  Dépôt  à fa  manière  accoutumée , c’eft-à-dire , a- 
vecla  circonfpedion  cju’il  apporte  aux  affaires  qui  le  regardent  lui-même,  quoi  qu’au 
fond  elle  foit  afléz  légère  (.6).  Mais  comme  d’ordinaire  l’Amitié  entre  ici  pour  qudque 

chofe. 


f4)  N'equt  femftr  def^/ha  reddenda.  Si  gUâîtm  quit 
mfud  te  fatia  mcftte  depfjuerit  « répétai  infattiens  , rtûtere 
feczatum  Jii  , rtddert  Qwd  } R is  , qtà 

apud  te  pecuniam  def^uerit  , btSum  inférât  J*mtrié$f 
reddafne  depoftum  P Non  ereda  : fidej  enim  can. 
tra  Rentpiùiliciim  , <fuse  dehet  ^e  eaxifft^^a.  Cl* 

CEE.  de  Qÿie.  Lîb.  III.  Cap.  /IXV.  Platon  , 
en  expliquant  cette  maxime  de  Simonioe,  ^e 
la  Justice  canjîjfe  à rertdre  à chacun  ce  qui  lui  eft 
dû  i dit  ( que  le  Depût  eft  dû  à celui  de  qui  on  le 
tient  1 mois  que  cependant  on  ne  doit  pas  le  lui  ren- 
dre t lors  qu'il  n'cft  pas  en  fon  bon-fens  ; parce 

Îu’entre  gens  qui  ne  font  pas  Ennemis , ce  n’eft  nul- 
ement  rendre  ce  qui  eft  dû , lors  qu'il  en  revient  du 
mal  & i celui  qui  rend  « & i celui  qui  reqoit.  Ti 

Xtyêrrn  $ }sipUf  i 

On  r«  ixtÊtcf  ^* 

uMtée  «V«.  • • • «r<  « rur»  >Jyu  •wtp  nprt  t- 

xiytae»*  r*  * rttèt  wmptanrnêtfàini  ri  «r#*?»»  ^ r«* 
mweUTWtt  » unaftlttnt.  untraiyi  «v 

rSré  if»  • wm^aunTtétr» , . . . r»Te  ymf  (Vrr«< 

il»  dl' iyn  t »T4  ù rà  • 

if  me  Tf  wmfmnmvmiiturf  » $m» 

wti'tc’if  Mil  « /9X«CfM  ymtrmt , q>ix*4  J atau»  t r§ 

muaXmuCmnt  « sutt  • mwêMÛf.  I^C  RcpubUca  , Ub.  I. 
pag.  jji,  5J3.  Tom.  II.  £ü  S'trpb,  On  peut  ajou- 
ter cette  autorité  remarquable  i celles  que  Mr. 
NooDT  a alléguées  dans  Ces  Frobabiiia  Jurù  , Lib. 
III.  Cap.  II. 

(f)  Si  dtptfueroapudU  t ut  poft  mortem  tuam  reddas  » 
UctoH  , ^ cum  herede  tuo  , pojfum  depç/îti  aptre  : pefum 
enim  muUre  volmtatcmt  Iff  ante  mortem  Utam  depçfitum  re- 
prtere.  DiGE&T.  Lib.  XVI.  Tit.  III.  Drp^iti^xsel contrat 
Leg.  I.  §•  4f.  Vüicz  auQi  le  $.  q6.  Au  refte,  ccU 
n' empoche  pas  qu’on  ne  puiflè  ref^er  le  Dcpdt  • lors 


que  celui  de  qui  on  le  tient  nous  a chargé  de  le  re* 
mettre  i un  tiers  au  bout  d’un  certain  tems  : û par 
exempte  , ouclcun  nous  q recommandé  de  ne  livrer 
telle  ou  telle  chofe,  apres  fa  mort,  à fon  Héritier, 
que  quand  il  ne  feroit  plus  débauché.  Et  c’eft  ainu 
qu'on  peut  admettre  ce  qui  eft  dit  dans  Q.uinti* 
LIEN,  Ifot  ^omede  depofiium  erat  f Ut  acdperett  quum 
luxuriari  defiijèt.  J^uotemporc  repetebas  ^ adhuc  /«rxno- 
harit,  XoH  debehâtetr  erpo , nec  poteft  videri  infeiatum 
&c.  ^ Dcclam.  345.  p^.  4^^.  E>L  Burm.  Car , pour 
celui -U  meme  de  oui  on  tient  le  Dépût,  on  ne  Cau- 
roit  légitimement  re^er  de  le  lui  rendre,  des  qu’il  nous 
le  demande.  Cette  remarque  eft  de  l'Auteur.  Il  ci* 
toit  encore  Valei.  Maxim.  Lib.  VIL  Cap.  III. 

Î>.  f.  extern.  Ajoutons , i^uc  , félon  le  Droit  Romain  . 
ors  que  quclcun  avoit  été  charge  de  remettre  le  do* 

Îidt  i un  tiers  , celui  • d n’avuit  point  adion  contre 
uienjuftice,  i moins  qu'il  ne  fôt  Héritier  Je  laper* 
lonue  oui  avoit  confié  la  chofe  au  Dépolltaire  ions 
une  telle  condition.  Mais  les  Empereurs  Diocle* 
TIEN  & Maximif. N remédièrent  il  cela  , dans 
une  Loi  du  Code,  Lib.  III.  Tit.  XLII.  Ad  exhihend, 
Lcg.  penult.  Voicz  le  Commentaire  Je  Mr.  noodt 
furleOlGESTE,  pag.  Uffeq. 

(6)  Sed  ii  [ apud  quem  rem  aliquam  deponimut , 
etiamfi  neflifpmtter  rem  eufloditam  amijrrit , fecurut  efl  j 
quia  enim  non  fuà  ppratià  accipit , fed  ejus  à que  accipitr 
in  ro  fêla  trnetur  , Ji  quid  daie  perierit.  Neftligentiee  vfm 
re  nemine  ideo  non  tenctur  , qtàa  qui  nr/’Hgfnti  arnica 
rem  cuJlodiend.^m  cemmittit  ^ de  fe  qttrri  dehet^  mapiam  ta» 
min  nrgligentium  fUcbit  in  doli  crimine  cadere.  Dl* 
G EST.  Lib.  XLIV.  Tit.  VII.  De  ebligut.  ailiam. 
Lcg.  I.  §.  5.  J^ued  Nfbva  dicerrt  , latierem  CuU 
pam  dùlum  efle,  PaoCULO  di/piicebat  t mihi  x.erif» 
Jimnm  xndetur.  f<!am  Jî  quis  non  ad  eum  medzm  , 
quem  hemiitum  jtatura  de^^at , diügens  eft,  mfttamen 

ad 


Des  Cotiti-a^s  Bimjaijtuis.  Liv.  V.  Chap.  IV-  f7 

chofe , n’y  aîant  guéres  de  gens  qui  mettent  leur  bien  en  dépôt  qu’entre  les  mains  d’un 
Ami , ou  d’une  perionne  qu’ils  croient  être  de  probité  ; il  faut,  à mon  avis , établir 
pour  régie  générale , que  tout  Dépofitaire  doit  avoir  autant  de  foin  du  Dépôt  dont  il 
s’ell  chargé , oue  les  perfonnes  fages  & avifées  en  ont  ordinairement  de  leurs  propres 
aftàires.  Ciuelouefois  même  on  elt  tenu  de  veiller  à la  confervation  du  Dépôt  avec 
toute  l’exatlitude  & la  précaution  pofiible , ou  parce  qu’on  s’y  eft  exprelTément  enga- 
gé, ou  à caufe  que  la  nature  de  la  chofe  dépofée  le  demande , comme , fi  c’elf  une  cho- 
fe de  très-grand  prix , ou  de  laquelle  dépendent  tous  les  biens  d’une  perfonne  (c).  Ce  (O  Voie» 
foin  ne  confifie  pourtant  pas  à tenir  fous  lès  yeux  nuit  & jour  le  Dépôt , mais  feule- 
ment  à le  ferrer  dans  l’endroit  oue  l’on  a qui  elt  le  plus  atlùré , & où  la  chofe  eft  le  plut  cV-  xxix. 
à l’abri  de  tout  ce  qui  pourroit  l’endommager  ou  la  détruire.  On  fatisfait  auffi  aux  de- 
voirs de  l’Amitié , en  prenant  foin  des  attaires  d’un  Ami  autant  que  des  lienncs  propres  ; 

& il  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre  que  l’on  préférât  la  confervation  d’une  chofe 
qu’il  nous  a confiée , à celle  d’une  chofe  qui  nous  appartient , lors  qu’elles  font  d’égale 
valeur,  ftlais  fi  ce  qui  lui  appartient  eft  de  plus  grand  prix , & qu’on  ne  puilTe  fau ver 
en  même  tems  l’une  & l’autre  chofe  ; il  eft  jufte  alors  de  ûcrifier  Ion  propre  bien,  pour 
conferver  celui  de  l’Ami.  Perfonne  n’oferoit , je  m’aflùre , foûtenir , que , dans  un  In- 
cendie , il  ne  faille  pas  mettre  à couvert  une  CalTette  que  l’on  a en  dépôt , pleine  d’Or  • 
de  Bijoux , de  Lettres  ou  de  Papiers  de  grande  importance , plutôt  que  quelques-unt 
de  nos  Meubles , oui  valent  très-peu  en  comparaifon.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  celui 
de  qui  on  tient  le  Dépôt , doit  paier  ce  qu’on  a lailTé  périr  pour  làuver  fon  bien , par 
la  même  raifon  qu’il  eft  tenu  de  rembourfer  les  dépenfes  que  l’on  a ^tes  (7)  pour  la 

chofe 

êd/uttm  curam  in  àt^fîio  ntm  offrir  fes  fer  vices  à celui  qui  en  a txfoin,  qui  trou* 

Corel:  nec  ntîm /aiva  imnoretn  m,  mam/uis  rehu  f vci'uit  d'ailleurs  alTcz  de  gens  lUfpofcz  & propres  è 
djUcentittm^^seJîahii.  Lib.  XVI.  Tit-  III.  Depejltt  &c.  charger  de  la  Comminîon.  Mais  il  arrive  pour  le  moine 
Leg.  XXXIX.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  NoüDT  aiiin  foiivcntf  <^ue  le  Procureur  eft  recherche  & prié 

fur  ce  Titre,  pag.  ^70.  Mr.  ThomaSIUS,  dans  (a  par  celui  qui  lui  confte  fes  aftàires.  Et  alors  ou  Von 

DilTertation  de  Cuiparum  proftationt  in  Contrailibns  , coiinuit  d^iioi  rft  capable  la  per&nue  à qui  l'on  don- 

Cap.  1.  $.  remarque  très  • bien , Que  c'eft  fans  ne  commiluon  , ou  011  l'ignore.  Si  on  Le  eounoit  « 

une  raifon  fumfantc  que  les  memes  Jurifconlultcs  Ro-  en  vertu  deouoi  exigeroit-on  autre  chofe  ? On  feroit 

mains  qui  exigent  d’un  Procureur  la  dernière  exaftitu*  même  bien  lot  de  fc  €cr  au  Proaircur  , s'il  ’vouloit 
de , ne  rendent  un  D^ufitoire  rcrponfable  que  de  la  exprenement  s'engager  à davantage.  Qpe  û l'on 
fiègligcncc  la  plus  grofUére.  Car  le  Contraft  de  jMau»  ignore  fon  habileté  & fon  cxaâituiie , on  ne  doit  s'cq 

éement  ne  fc  fait  pas  plus  en  ftiveiir  du  Procureur,  prendre  qu'à  (bi-méme , lorsqu'il  n'cft  pas  aulE  habile 

nue  celui  de  Dépôt  en  faveur  du  Dépolitaire  : & le  ou  auQî  foigneux  qu'on  auroit  ^uhaitté;  puisqu’après 

Dépôt  même  eft  une  cfpéce  de  Procuration  , par  lu  tout  il  n’a  pu  s’engager  qu’à  faire  tout  ce  dont  0 ctoii 

Quelle  on  charge  quelcun  de  ^der  ce  qu'on  lui  coo-  capable:  à moins  qu'il  ne  Te  foit  donné  pour  plus  habUç 

ne.  Mr.  Nooot,  dans  ton  Coinincntaire , fng.  & plus  foigneux  ^u’ü  n'cft  eftedivement  J’en  revient 

^76.  recon^it , qu’il  femble  y avoir  quelque  chofe  donc  à mon  principe , que  l'on  ne  niera  pas  du  moint 

de  dur  à exiger  d'un  Procureur  fa  dernière  cxafticuJe,  avoir  ceci  de  commode,  qu'il  s'applique  également  à 

pendant  qu'on  fe  contente  de  rendre  le  Depofuaire  tous  les  Contraéls , en  vertu  defqucls  00  a entre  let 
rcfponfable  de  (a  mauvaife  foi , ou  d'une  négligence  maûu  le  bien  ou  les  aftàires  d'antrui  Voicz  ci-deffus  | 
qui  en  approche.  Mais  il  donne  pour  raifon  de  la  dif-  $.9.  Note  i.  Si  $.  6.  Kote  a.  Par  U on  évite  bien  det 

fvrence , que  dans  le  Contraft  de  dépôt  U s’agit  uni*  difputcs  embarralTées , & on  réduit  tes  chofes  ans 

quement  de  garder  û chofe  dépofée,  ce  qui  ne  de*  termes  de  ce  que  demande  la  nécellité  & l'utilité  dq 

mande  que  la  bonne  foi  du  Dépolitaire  : au  lieu  que  Commerce  de  fa  Vie.  On  feroit  trop  heureux,  fi  l'oa 

pour  exécuter  une  CommilIIon,  Il  faut  des  foins  & pouvoit  obtenir  que  chacun,  en  ces  cas-U,  fit  autant 

une  habileté  convenables  à la  nature  de  l’affaire  dont  qu'il  feroit  pour  fon  propre  intérêt,  en  matière  dci 
on  eft  chargé.  Alnfi  celui  qui  donne  la  CommiOion  chofes  qui  lui  tiennent  le  plus  au  ceeur. 

cenfe  fe  les  promettre , «1«  exiger  du  Procureur  (7)  Ceft  le  fondement  d'une  , que  nôtre  Autcut 

Îinr  une  efpéce  «le  droit  d'Amitié  i & le  Procureur,  de  citoltàla  fin  du  Chap.  par  bquelle  if  eft  porté,  que^ 

un  côté , s’y  engage  tacitement , par  cela  meme  qu’il  fi  l’on  dépofe  en  AJte  entre  les  mains  de  mielcuii , une 

fc  charge  gratuitement  des  aftàires  de  (bn  Ami , aux-  chofe  qu'il  doit  nous  rendre  à Ramt , les  trais  du  tranf* 
quelles  il  n’a  d'ailleurs  aucifn  intérêt.  Cette  ftippofi*  port  font  pour  nôtre  compte,  & non  pas  pour  celui  dq 
tion  peut  être  fuftirante  pour  auturilcr  une  Loi  Civile  Dépontoire.  J'ir»  Afli  Stp«JitHntfurrit^  ut  Romq  red* 

qui  réule  ainii  les  chofes.  Mais  à en  juger  par  le  datur,  viAetut  H alhon  ^ utnottimp1e^fariusii^t  ^ apu4 

Droit  Naturel  tout  feul , clic  ne  f?uroit  fervir  de  ibn-  guem  depç/!tum  Jh  ^ feJ  ejia  ^ qui  HepcJtàK  Digest, 

dement  à une  régie  générale  & bien  ledidc.  Car  elle  ubi  /uprà  , Lcg.  XII.  trincip*  Voies  aufll  £tg»  VIU* 

ne  Dcut  guéres  avoir  lieu  que  quand  00  va  foi-meme  in  An,  & teg.  XXlll. 

Tom.  U.  H 
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chofe  dépofêe , & le  dommage  qu’elle  peut  avoir  caufé.  Si  pourtant  un  Dépofitaire  a 
mieux  aimé  fauver  fon  propre  bien , que  le  Dépôt , quoi  que  celui^i  fut  de  plus  grand 
prix  ; on  ne  fera  pas  endroit  de  lui  laire  paicr,  à moins  qu’il  ne  fe  fùtexprclfément 
engagé  à porter  julques-là  le  foin  & la  vigilance,  (8)  ilpalTera  feulement  pour  avoir  agi 
en  mauvais  Ami , & en  homme  peu  humain.  Car  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit  ; 
& la  (impie  violation  des  droits  de  l’Amitié,  ou  des  devoirs  de  l’Humanité , n’ailujettic 
point  à reparer  le  dommage. 

Au  relie , la  raifon  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandent  pas  un  fi  grand  foin 
en  matière  de  lifÿi;/ , qu’en  matière  de  Mmdeitiene  ou  de  Commillions  ; c’eft  que  les 
Commidions  s’exécutent  par  un  acte  particulier , dont  la  direction  e(l  en  nôtre  pouvoir 
à cliaque  moment  : au  lieu  qu’on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  fous  fes  yeux  une 
chofe  dépofée  ; & celui  à qui  elle  appartient  ne  prétend  pas  (ans  doute  que , pour  la 
garder,  nous  palfions  les  jours  & les  nuits  fans  fermer  l’œil , & fans  la  perdre  de  vûe. 
(9)  Il  fuffit  donc  de  la  mettre  dans  un  lieu  convenable , & de  ne  la  vifiter  que  quand  il 
dt  nécefifaire  ; comme  on  en  ufe  ordinairement  à l’égard  de  fes  propres  biens , dont  otl 
n’a  pas  befoin,  & qui  ne  font  pas  fujets  à fe  gâter  d’eux-mémes.  (10) 

On  demande  encore , fi  le  Dépofitaire  peut  fe  fervirdu  Dépôt  ? Sur  quoi  il  efi  clair, 
que,  pour  peu  que  la  chofe  dépolée  foit  de  nature  à être  détériorée  par  l’ufage  ; on  n’a 
nul  droit  de  s’en  fervir  làns  le  contentement  du  Propriétaire  ; & les  Jurifconfultes  Ro> 

mains 


(1)  Mr.  TmomasiuS  , dans  ta  Dinertah'on  que  ie 
¥îcns  de  citer , 44,  ne  trouve  pas  cette  dcciüon  aT« 

lez  jnfte.  Cor  , dit-il  « on  ne  p^che  uniquement  con- 
tre les  Devoirs  de  rHumanité  , que  miand  il  n'y  a 
point  (rengagement.  Et  puis  que  fcion  nôtre  Aiw 
trur , lorf  qn'on  a laiRS  périr  Ton  bien  pour  (auver 
Une  chofe  de  plus  ^ranJ  prix , que  l'on  avait  en  dé- 
^t , on  peut  (è  fsire  paicr  ce  que  l'on  a perdu  i il 
nut  rcconnoitre  auffi  que  l'on  eit  tenu  à la  rigueur  de 
fauver  la  chofe  dépofée  aux  dépens  iTunc  autre  de 
moindre  valeur , qui  nous  appartient , de  même  qn'on 
cft  obligé  ê faire  les  autres  dépenfes  nécellàires  pour 
la  confervation  du  Dépôt.  Pour  moi . il  me  femble 
que  ce  cas-U , & autres  femblnblcs  , font  hors  de  l'é- 
teuduë  des  engagemens  du  Contrat  en  général.  La 
eoncurrence  de  nôtre  propre  intérêt  avec  celui  de  la 
perfonne  dont  on  a pris  gratuitement  les  afPiIres  en 
main , ou  le  bien  en  garde  > forme  une  exception  ta- 
cite , qui  peut  bien  n'avoir  pas  lien  ; mais  alors  il  faut 
en  juger  par  d'antres  princÎTOS.  Je  ne  fuis  pas  indt- 
IpcnfAoIemcnt  obligé  de  négliger  mes  propres  aSàircs , 
quoi  que  moins  confidérables  en  elles  • mêmes  y pour 
Taqner  î celles  d'autrui , dont  je  me  fuis  chargé  \ à 
moins  que  je  ne  me  fois  cxprefTvmcnt  enpgé  a cct- 
1r  préférence  , on  que  la  nature  même  iTc  la  chofe 
ne  la  demande  nécciTaircmcnt.  On  n'cil  pas  non  plus 
toujours  tenu  i la  rinenr  de  fauver  ce  que  l'on  a en 
dépôt  f au  préjudice  d'une  autre  chofe  de  moindre  va- 
leur » qui  nous  appsirticnt.  Car  outre  que,  quelque  di(^ 
proportion  qu'U  y ait , I confidércr  les  chofes  en  elles- 
mêmes  , celle  qui  vaut  beaucoup  moins  , peut  être 
d'auiÊ  grand  prix  pour  le  Dépofitaire , que  l'autre  l'cfi 
pour  celoi  qui  la  lui  a confiée  i U fie  trouve  quel- 
quefois qu’on  a grand  befotn  de  U chofe  qu’il  fàu- 
droit  Ctcrificr , ou  qu'on  en  fait  beaucoup  de  cas  pour 
quelque  raifon  particulière  » ou  que  la  perte  n’en 
peut  aifement  être  réparée.  Comme  donc  on  ne 
s'engage  ordinairement  i faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  li  Confervation  du  Dépôt  , qu'autant 
qu'on  n'aura  pas  à penfer  en  même  tems  à la  confer- 
Vation  de  fon  propre  bien  4 on  11' cft  point  tenu  à la 
rigueur  de  laiftcr  périr  une  chofe  qui  nous  appartient , 


par  cette  feule  raifon  qu'cUe  vaut  moins  gu'une  au* 
tre  qu’on  a en  garde.  Ajoutez  à cela  , que  dans  le 
trouble  où  jette  un  accident  imprévû  y on  n’a  guércs 
afl'ez  de  pr^cnce  d’cfprlt  pour  examiner  quelles  efa^ 
fes  méritent  le  plus  d’etre  Uuvées  , ou  li  l'on  n'aun 
pas  aflez  de  tems  pour  fauver  celle-ci  on  celle -la: 
on  court  à ce  qui  vient  le  prémier  dans  rcfprit  , St 
comme  il  cft  naturel  que  l'on  penfe  plutôt  à ftm  pro» 
pre  bien  , qu'à  celui  d'autnii  y perfonne  ne  peut  Ce  plain* 
dre  qu'on  lui  fa(Te  du  turt,  lors  qu'on  a préféré  i î| 
confervation  du  Dépôt  « celle  d'une  chofe  qd  noos  ap< 
partient  , quoi  que  de  moindre  valeur.  D eft  mêm< 
louvent  aflez  difncile  de  lavoir , fi  Von  auroit  pii  cosw 
ferver  le  Dépôt  , quand  même  on  auroit  négligé  Iba 
opre  bien.  Je  conclus , qu’il  fant  laiftcr  la  à 
Confctcncc  & à l'Amitié  du  Dépofitaire.  ' 

Mais  , dit  encore  Mr.  Tmomasius,  dans  fa 
Di  ftertation  De  CuiMrum  fr*fintiene  in  CentrtUfibtu , 
comme  il  y a divcrics  (brtes  d’afliurcs  , qui  deman- 
dent différens  foins  , St  plus  ou  moins  d'application 
de  la  part  du  Procureur:  il  t a auOi  diverfes  fortes  de 
Dépôts , qu'il  finit  garder  (lifTcremmcnt  &.  avec  pins 
on  moins  de  vigilance.  Antre  cft  le  foin  qu'on  doit 
avoir  d’une  Maifon,  autre  celui  d'un  Efclave  ou  d'uii 
Domcftiqnc,  autre  celui  d’un  Bijou  ou  de  quelque  au- 
tre chofe  précieufe , autre  celui  des  chofes  qui  ne  font 
pas  de  nature  à ponvufx  être  aifément  emportées , 8c 
que  l’on  fc  contente  pour  cette  raifon  de  mettre  «lans 
une  Conr , ou  dans  quelque  antre  lien  femblablc 
Ainfi  U n’eft  pas  vrai  de  dire  généralement  & fans  ref- 
triéHon  , de  mettre  la  ckqfe  dam  un  lieu  cow- 

\>enab!e  &c.  Et  quand  cela  feroit , on  ne  pourroit  paa 
plus  en  conciurre  que  le  Dépofitaire  cft  uniquement 
rcfponfable  de  la  m.iuvaife  foi  & d'une  négligence 
groftiére,  qn'on  ne  pourroit  inférer  d'une  fcmblible 
ratfun  , que  le  Vendeur  , avajit  la  délivrance  de  la 
marchandife  y cft  aiilfi  rcfponrab|e  de  lia  mauvaife  foi  , 
St  du  même  degré  de  ocgligence  , mais  pas  d’autre 
chofe.  Voiezci-dcfliis,  A'otrtf. 

(»q)  L’Auteur  citoit  ici  cette  Lot  de  VExodE  , 
XXfly  13.  Si  le  a Ar  vcN  y le  Dtfofitaire  doit 
en  faier  la  valeur  au  Alaitre  de  la  cbq/ie  : & il  rcmnr> 

quoit 


ujf'  LjOC 
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mains  vont  jufqu’à  dire , (ii)que.  fi  on  le  fait , on  fe  rend  coupable  de  Larcin.  Mais 
lors  que  la  chofe  dépolëe  ne  fouftVe  aucune  détérioration  par  l’ulàge,  tel  qu’eft,  par  ^ 
exemple , un  Gobelet  d’argent  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Dépofitairc  ne  pourroit  pas 
la  mettre  en  parade  dans  la  Chambre,  ou  s’en  faire  honneur  pour  regaler  quelque  per- 
fonne  difiinguée  : bien  entendu  que  celui  à qui  appartient  le  Ucpôt  n'ait  pas  intérêt  à le 
cacher,  & que  le  Dcpolitaire  réponde  de  tous  les  accidens  auxquels  la  diofe  peut  être 
expofée  par  l’ufage  qu’il  en  fait.  11  n’ell  pourtant  jamais  permis  de  décaclieter , ni  de 
dépaqueter,  ni  de  tirer  d’un  Cofire  fermé,  un  Dépôt  qui  nous  a été  ainfi  mis  entre  les 
mains  (d).  Et  même,  pour  ce  qui  regarde  les  cnoles  fufceptibles  de  remplacement,  (fl  Voicc 
quand  même  on  les  auroit  reçues  lâns  être  enfermées  dans  quoi  que  ce  foit , on  ne  peut  xlfiu. 
pas  les  confumer , (12)  àmoins  qu’on  n’ait  dequoi  en  rendre  autant  d’autres  de  même  &c. 
forte , & de  même  qualité , à la  prémiére  requifition  de  celui  qui  nous  les  a données  en 
dépôt  : car  il  peut  arriver  qu’il  en  ait  grand  befoin , & que  ce  ne  foit  pas  tout  un  pour 
lui  d’en  recevoir  la  valeur  en  quelque  autre  efpéce  ou  de  quelque  autre  manière. 

Enfin , les  Loix  Romaines  ont  très-fagement  établi , que  ceux  qui  nieroient  ou  refu* 
feroient  malicieufement  de  rendre  un  trille  Dépôt , que  la  nécelEte  auroit  obligé  de  leur 
confier  dans  une  occafion  preflànte , comme  dans  une  Sédition , dans  un  Incendie,  dans 
la  ruine  d’un  Bâtiment,  dans  un  Naufrage  ; feroient  condamnez  à tendre  le  double  (i  3). 

En 


^tt  ce  dit  UhIcHus  Grotius  « en*il  faut  ex- 
pliquer ces  paroles  en  fuppofknt  que  le  ait 

tté  dérobé  par  TcfTct  d’une  négligence  grolmre  du 
l>^ütiurc  , laquelle  approche  tort  de  la  mauvaiCe 
fbL  Mr.  Le  Clerc  très-bien  voir,  par  la 
faite  du  difeours  , qu'on  doit  nccefTairement  (oufen- 
tenJre  , que  le  larcin  fe  foit  fait  au  tû  & au  fù  du 
Dépobtaire. 

(it)  Siveiti  êfud  qutm  rts  rarrutater, 

• . . . fttrfum  eemmittei.  InstIT.  Lib.  IV.  Tit.  I. 
Dr  ohlîgat  ftm  tx  deli£lo  nt^aastur , 5*  Voies  A. 
Gellius»  Lib.  VU.  Cap.  XV. 

(ta)  La  déciüon  de  Mr.  de  Sact,  fur  un  cas 
^u'il  propofe  dans  fon  Trmtê  de  fAmitUt  paroit  un 
peu  bien  férére , pour  ne  pas  dire , fort  outr^.  Je  ne 
crains  point  de  dire  ( ce  font  ces  propres  termes  ) que 
ctità  d <(M  m a def^  cent  ptiBe  ùvres , ne  peut  pas  les 
emplmr  à faetver  U vie  de  fon  Ami  tomhi  entre  les 
mains  des  Corfaires  • ^ menacent  de  Us  hà  éter , jf  daes 
mt  ctrimn  temt  A ne  lear  fournit  cette  femme.  Cef-là 
le  cas  en  il  doit  auhlier  tfu'il  ait  un  Difôt  : perce  qu'en 
effet  avoir  wu  femme  tu  dipèi , c'efi  ne  la  porwl  avoir, 
7l  see  nous  e/l  permis  ni  d^euvrir  le  coffre  cis  tBe  efi , m 
de  le  rompre.  S'il  nous  arrhfe  de  le  faire , nous  ne 
coMtMttans  pos  un  moindre  crime , queff  la  mit  nous  tf- 
caiadiens  la  Afaifon  <T«n  l^oijm  /Mir  prendre  cette  fom- 
mt»  ^ fi*Ae  differente  qu'il  j ait , ^efi  que  les  Loix 
pmeiffemt  Fune  de  ces  ai/ieus  du  denaer  fi^püeti  FJ  que 
ne  prenant  point  comtoi/anct  de  Fitutre , eBes  laiffent  à 
f infamie  U foin  de  la  punir.  Au  fond  ^ c’c/7  pricifhnent 
ta  mime  chofe.  La  femme  diptfk  n'ejl  peint  entre  les 
mains  dn  Dipefitaire  cernent  chez  Isài  eüe  y efi  commt 
cben  etlsd  d qui  eBe  appartient.  Lm  que  le  ûepefitaire 
cm  Jah  ufaat  , il  ne  la  vole  pei  moins , que  ff  tse  lui 
asasat  point  iti  dipofée  * il  aBost  la  prendre  la  nuit  dans 
im  JffaifoH  de  celui  qui  en  tjl  le  viritahle  Froprntmre. 
Pag.  V ^ ^ L’Auteur  ne  diftingoe 

point  • ü l’on  a , ou  non , dequoi  rendre  la  foaune 
^pofee  « dont  on  £c  fert  pour  fauver  la  vie  à un 
Jimi  : tout  ce  qu'il  dit  tend  k établir  aue  , quelque 
importante  • quelque  prefTante  que  ünt  la  raifon  pour 
ia^uclU  OA  jile  du  Dépôt  > on  le  leod  coupable 


▼ol,  par  ccla  feul  qu'on  fut  ufage  de  ce  que  Too 
avoit  icuiement  en  ^rde.  Mais  c'eft  ici  un  Ac  ces 
cas  de  NéceOité , qui  font  au  deffus  des  règles  ordi- 
naires , & dont  l’exception  eli  renfermée  dans  tous 
les  Engagemens.  Ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  foi- 
méme  * on  peut  certainement  le  ^rc , dans  une  telle 
circonfUnce  « pour  un  Ami , qui  ell  un  autre  nous- 
même  i & l’on  doit  avoir  aHez  bonne  opinion  de  cc* 
lui  qui  nous  a conRé  le  Dépôt , pour  croire  qu’il 
nous  préteroit  volontiers  ect  ugent  pour  un  tel  uù- 
gC)  de  forte  qu’il  peut  être  cenfé  y confentir  tacite- 
ment. Je  vus  plus  loin  : & je  ne  Ui  ti , fuppofé  que 
la  fomme  dépofee  fut  peu  conftdérablc  eû  egard  au< 
facultés  de  celui  à qui  elle  appartient  , on  ne  pour- 
roit pas  l'cmploier  à fauver  la  vie  d’un  Homme  Sc 
d'un  Ami , quand  même  on  ue  fe  fentiroit  pas  aflê< 
riche  pour  rendre  de  long  tems  , ou  jamais  , toute 
cette  fomme.  S’il  cA  permis,  coqimc  on  l'a  fait 
voir  ci  • dcfTiit , Liv.  11.  Chap.  VI.  de  prendre  noa 
feulement  le  bien  d’autmi , mais  encore  de  mettre  en 
danger  la  vie  de  qnelcuu , pour  conferver  la  fienne  : 
ne  Tera-t^n  pas  du  moins  fort  excufable , d’avoir 
pris  la  liberté  de  difpofer  d’un  Dépôt  pour  une  ü 
preflànte  nécciBté  d’un  Ami  ? Et  il  y a bien  de  la  dif- 
rércnce  cotre  cette  adion , & celle  d’un  homme  oui 
iioit  voler , pour  avoir  deauoi  fauver  fon  Amu  Car 
le  dernier  commet  une  violence  & une  injuftice  ma- 
nifefte  : au  lieu  que  l’autre  profite  de  l'occafîon  que 
la  Providence  loi  fournit , & H peut  avoir  quelque 
préfomtion  du  coi^entement  de  celui  qui  lui  a mia 
ion  argent  entre  les  mains.  Il  en  eft  ici , à peu  près  « 
comme  d’un  homme  qui  étant  pourfuivi  par  l'Énne- 
mi,  ou  par  des  Voleurs,  prend,  pour  fe  fauver,  le 
premier  Cheval  qu'il  trouve,  & dont  le  Maître  n’eft 
ni  préfent  ni  connu. 

(l ;)  Frntor  ait  : L^uod  neque  tuuoultus , neque  incem 
dri  neque  rtânn  , utspu  naufraiii  catfa  depq/hum  ft , in 
Jîmplum  ; ex  earum  autem  rerum , quM  fupa  commthtnfm 

funt , in  ipfum  in  dnplum cw«  . . exjlaute  ne» 

c^ate  deponatt  ertfeit  perfidùe  erimen.  DiGEST.  Lib. 
XVI.  Tit.  1X1.  Drpojtti  t ècc.  Leg.  L C'étoit 

autrefois^  la  peine  de  quicooq,ac  oioit  le  Dépôt,  fe- 
Ha  ht» 


Çe)  Ce  crime 
ftoit  puni  (le 
mort  parmi 
le»  F^dints  { 
au  rapport  de 
AVcv/«  dr 
Damâi , Ex* 
cerpt.  Peirefe. 
« 

Voiex 

Arifivt.  Pro- 
blem.  Seâ. 
XXIX. 

Quxft. 

D/jr.  Lib. 
XXVII.  Tit. 
II.  Dt  furtis  t 
Lt*.  I.  i-  3. 
& LXVU. 
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En  effet , rien  ne  mérite  plus  châtiment , que  l'infidélité  barbare  & inhumaine  de  ceux, 
qui  ne  font  pas  fcrupule  de  profiter  du  malheur  d’une  perfonne  digne  au  contraire  de 
toute  leur  compallion.  Ceft  même , à mon  avis , un  crime  plus  énorme , de  nier  (e) 
ou  de  s’approprier  un  Dépôt , que  de  commettre  un  Larcin  ; puis  oue , par  le  dernier , 
on  ne  viole  que  les  Loix  de  la  Juflice , & les  droits  de  la  Propriété , au  lieu  que , par 
l’autre , on  foule  encore  aux  pieds  les  Loix  les  plus  facrées  de  l’Amitié , & les  plus  in- 
difpenfàbles  Devoirs  de  l’Humanité  (f).  En  vain  diroit-on , pour  établir  le  contraire, 
que  celui  qui  met  une  chofe  entre  les  mains  de  quelcun , lui  fournit  par  là  occafion  de 
pécher , en  lui  faifant  prendre  envie  de  s’approprier  le  Dépôt  ; au  lieu  que  le  Voleur  va 
lui-mème  chercher , par  des  voies  criminelles , l'occafion  de  prendre  le  bien  d’autrui  : 
outre  q^u’il  viole  en  même  tems  l’azile  le  plus  lâcré  que  les  Loix  de  tous  les  Peuples 
aient  afligné  à chacun , qui  ell  là  propre  Maifon.  Ces  raifons  ne  font  rien  moins , que 
fatistàifantes.  Car  un  Tuteur , qui  abufe  de  fa  Pupille , en  elf-il  moins  coupable , parce 
qu’on  lui  en  avoir  confié  le  foin  & qu’on  l’avoit  prié  de  la  recevoir  chez  lui  ? 


Ion  tes  loi*  dn  XII.  Tables.  Voie*  le  Commen- 
taire de  Mr.  Noodt,  pag.  jdS.  & les  Interprètes, 
fur  les  RrifftM  Smenti-t  de  Julius  Paullus, 
Lih.  II.  Cap.  XII.  ntrm.  1 1 . Au  refte , les  paflages  de 
I'Kxode,  XXII.  7,  «,  9-  & dulF.viriQ.  VI, 
a,  ^ fmv.  eomnie  anlu  celui  de  Quiktilien, 
Declam.  CCXI.V.  qui  étoient  cite*  ici  , regardent 
toute  forte  de  Dépôt  en  général. 

Chap.  V.  J.  I.  (0  Tacite  dit,  que  In  m. 
eim  HaUlmi  du  crmr  dt  /'Allemape  trafi/imni  far 
^haagt , qui  rfi  le  flw  Jhnfit  (ff  la  fita  oncitfme  m«- 
m'érr  de  cemmtrte.  De  marilmi  Germm.  Cap.  V.  num. 
f.  laterirret  JiafliciM  (ÿ  ool/qiuiu  fertautatKae  mrreiam 
iamtar.  Vnicz  d'autres  autorité*  dans  Grotius, 
Li».  II.  Chap.  XII.  S.  J.  ma».  J.  dans  la  Mate , com- 
me anlfi  ce  que  lUt  Jean  de  Wit,  Grand  Penfio- 
naire  de  HàSaade,  ilans  fes  Memetret,  publiez  en 
François  en  1709.  fur  l'ancien  commerce  des  CtHn , des 
^'.imlo/ri,  des  Hum,  des  Gstfo , &c.  I.  Part.  Cbaf. 
VIII.  Xétre  Auteur  fait  ici  une  Critique  hiftorique, 

Îui  occupe  aiTez  inutilement  une  pge  de  l'Original , 

: qui  fera  du  moins  mieux  plane  dans  une  Note. 
On  croit  ordinairement , que , du  terne  de  l.i  Guerre 
tfe  Trtit . U n'y  aroit  d'antre  forte  de  Commerce , que 
celui  de  l'Echange  i & , pour  le  prouver , on  allègue 
Jeux  panâges  d'HoME'RK  : l’un  de  Iliade,  Lib. 
VII.  terf.  471.  £</r«)e.  cité  dans  les  Institutfs, 
Lib.  III.  Tit,  XXrV,  5.  a.  « d.im  le  DioESTE  , 
Lib.  XVIII.  Tit.  1.  De  rmtriiE.  tmft.  Leg.  I.  où  l’on 
voit  que  Iti  Hrea  adiittital  du  Ven , Iti  tau  avte  du 


CHA- 

Cyvrr , les  êuhrs  «vk  du  Fer , les  uutres  avec  des  Peaux , 
/«  autres  avec  dfs  Bseufs , les  autres  «vfc  des  Efcloves  : 
l'autre  de ///fOilf , Lib.  VI.  vert  ijî,  7^6.  oùGlau* 
eus  donne  à Diomède  des  Armes  d'or  spà  vaJoîeytt  cent 
Baru/t  (tnmrtuC***)  f«ae  des  Armes  de  esàvre  ^ n'm 
Tiiioient  sjue  neuf  Voica  PtlN.  Hijl» 

AW.  Lib.  XXXin.  Cap.  1.  Mais,  dit  n6tre  Auteor 
U n’y  a rien  de  ploi  commun  auioanrhui  même , que 
de  voir  les  SoUats  troquer  contre  d’autres  ebofes  le 
butin  qu’ils  ont  ^t,  qui  ne  conltilc  pas  toujours  ea 
argent.  Ainfi , de  ce  que  les  Soldats  Grecs , qui 
étoient  au  ü?};e  de  Traie , donneient  pour  du  Vin  dk 
verfes  chofes  qu’ils  avoient  prifes,  if  ne  s'enfuit  paa 
que,  dans  ce  tems>U,  Tufage  de  la  Monnoie  fôt  in* 
counii.  Ho  MERE  même  rat  mention  qiielquefbû 
de  TaJens  der  wtirm  r^ntrut  par  CRcmple , Itiuâ. 
IX.  133.  Bc  Odyjf.  Lib.  VIII,  39k  H ^ qitc 
cetne , dont  U cft  parlé  dans  le  dernier  padage , Im 
appeliez  ailleurs,  Odyf.  Lib.  XIII,  ii. 

au  lieu  que  le  Talent  eft  proprement  un 
terme  de  Poids.  Mais  ü n’y  a point  d’aprarciice , que 
tout  rOr,  dont  on  fit  préTent  à Viyfe^  fût  travaillé, 
ou  qn'nn  ne  fc  fervit  alors  de  ce  nictail  que  pour  fiu- 
res  des  Coupes , ou  antres  vafes.  Kt  je  ne  vois  pas 
comment  Homk'ie  auroit  pA  parler  de  l'Or  con^ 
ma  d une  chofe  fi  précienfe,  fi  le  confentement  des 
Peuples  n'y  avoit  pas  encore  attaché  un  i’nx  Anmrat. 
D'ailleurs,  le  mot  de  peut  fignificr* 

Rue  chofe  propre  à être  artiftement  travaillé  de  diff^ 
îtiitcs  ÜKOQ,  quai  qu'eUo  oc  le  Ibit  pas  eooore  ac» 

tucl- 
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CHAPITRE  V. 

rE  C H A N G E ^ du  ContraB  V E N T E ; qui  Jhtt  les  deux 
prémiércs  fortes  de  CoutraHs  iutérejfe^i  de  part 
d’autre. 

§.  LIDArmi  les  CofttraSs  Onéreux  OU  intéreflêz  de  part  & d’autre , on  met , avec  De 
JT  raifon,  au  prémierrang,  I’Echange,  qui  eiHe  plus  ancien , & celui  auquel 
fe  reduifoit  tout  le  Commerce  avant  l’invention  de  la  Alonnoie  (i). 

Mais  il  faut  remarquer,  qu’il  y a deux  fortes  d' Echange.  L’une , qui  fe  fait,  lors  que 
lesContraâansaiantellimé  & comparé  enfemble  les  chofes  qu’ils  veulent  troquer,  lur 
le  pié  de  ce  qu’elles  pourroient  valoir  étant  achetées , fe  les  donnent  l’un  à l’autre  en 
place  d’argent.  L’autre,  oui  confilte  en  ce  que  l’on  donne  choie  pour  chofe , en  les 
comparant  fimplement  en  elles-mêmes , & par  rapport  à leur  valeur  propre  & intrinfé- 
que.  La  prémiére  eft  une  efcéce  de  Vente  réciproque , où  ce  que  l’on  donne  en 
échange  tient  lieu  d’argent.  Et  cette  forte  de  ContraCl  eft  encore  aujourd’hui  fort 
enufage,  fur  tout  entre  les  Marchands. 

On  affile  aulli  quelquefois  du  nom  d’ Echange,  une  Donation  réciproque , que  les 
Amis  fe  font  fouvent  les  uns  aux  autres  ; & qui  n’étant  pas  un  Contraél , ne  demande 

gis  nécelTairement  que  chacun  donne  quelque  chofe  d’égale  valeur  à ce  qui  reçoit. 

’ell  proprement  « ‘ ’ 

Diomède  ii)  : car. 


i cela  qu  il  faut  rapporter  le  troc  que  hrent  enfemble  G/auaa  & 
quoi  que  Clasuus  doive  peut-être  palier  pour  un  fot,  d’avoir  donné  ^0^ 


des 


IliaJ.VI,  sjf, 
336. 


tneUenent  Pour  ce  qne  dit  le  Po^e,  que  les  Ac- 
nés de  Glmtcus  valoîcnt  cent  Beeiifs  « & celles  de 
Diomédt  neuf  feulement  i U Ta  iàit  ikos  iloute  , parce 
que,  (Uns  U plus  reculée  Antiquité,  les  Richefles 
oonûftant  fur  tout  en  Bétail,  & les  Bœufs  éunt  les 
Animaux  les  plus  nécefGures  â l'Agriailtiire  : on  s'en 
fenroit  pour  régler  U râleur  des  autres  chofes  ; dé 
Ibrte  que , comme  on  difoit  alors , cHa  vota  tnt  i» 
cette  fason  de  parler  , devenoè  commun^, 
ise  s'aWit  pas  dés  le  moment  qu'on  eût  inventé  Tu- 
lage  de  la  Monooie.  D'où  vient  que , félon  la  re- 
marque du  ScbolîaRe  Dioyme  fnr  ce  même  pafEu 
« , 00  appelloH  , comme  qui  diroit , Fit- 

Itt  tftd  trnvtnt  dfi  celles  dont  la  beauté  leur 

rrocuroit  un  Mari , qui  leur  faifoit  de  grands  préfens , 
selon  la  coûtome  de  ce  tenu  - là.  Ét  quand  même 
on  accorderoit , que  l'ufagc  de  l’Argent  monxMié  n'é- 
toit  pas  encore  connu  parmi  les  Grta  \ l'Or  & l’Ar- 
gent , pris  au  poids , pouvoient  tenir  lien  de  Mon- 
Doie  dans  le  Commerce.  [Voici  Evek.  Ff.ithii 
Lib.  II.  Cap.  X.  &U  Differtation 
de  feu  Mr.  Pe'KiZoniuS  , ht  Arre  grocj,  pag.  i|, 
paroit  du  moins  par  l'Hiftoirc  Sainte , que 
ruugc  de  la  Munnoic  étoit  établi  parmi  pluficurs 
Peuples , avant  la  Guerre  de  Trcit.  Le  palfage  d’Ho- 
MF'RE,  a)oûte  nôtre  Auteur,  me  ^it  encore  fbu- 
renir  d'une  di^utc  qui  Fut  ^tée  autrcFbis  entre  les 
Jurifconfultes  Romains,  favoir,  fi,  depuis  rctabliCTe- 
ment  de  la  Monnoie , on  peut  donner  le  nom  de  fVn- 
Il  à un  Cofitxaêt  ou  les  Coiitraélaat  ne  donnent  point 


d’argent,  comme,  quand  on  donne  une  Vefie  pour 
un  Manteau  ? Les  uns  l’affirmoicnt , fondca  fur  le 
paiTage  d'HoMERR  que  noos  avons  cité,  L’hd.  VI! , 
471.  ^ ftijei.  Mais  le  verbe  ne  fiçnific  pas 

proprement , athetrr  Am  Fin  i il  marque  feulement 
l'nquifition  que  l’on  fait  de«cette  liqueur  , de  quel- 
que maniéré  que  ce  foit  : de  même  qu’eu  Latin  fabtf 
tari  y liptstri,  frumentari  y fignifient  en  général  fe  foetr* 
voir  de  Fouran , de  Bais , de  Blé , par  quelque  voie  qut 
ce  foit  Aum  voions-nons  que  l'opinion  contraire  l'em- 
porta, par  la  raifon  que  lur  ce  plé-là,  chacun  des 
L'ontraâans  feroit  Acheteur  & V’endeur , & une  feule 
& même  chofe  deviendroit  la  Morcbondir/r,  & le  pix  i 
ce  qui  efi  abfuide.  dVd  t.'mor  ejl  Neevæ  ^ rBO- 
CULl  ftnteitU'a  y [ Mmir/oSroariM  , non  emftionent  hoc 
eji]:  nam  mt  aüùa  efl  venderc  , aiimd  emcrc , aiiut 
emptor,  aüuj  venditor,  ^ aiimd  efi  pretium,  aiiui 
merx  .*  tptad  in  permmtatione  di/eerni  non  pote/l  , mter  rmp- 
toTy  uter  venditor  fy.  DiG.  uhi  fmprà.  On  peut  dire 
pourtant  , félon  la  diUinttion  que  nôtre  Auteur  fait 
ici  dans  le  Texte,  que,  quand  on  échange  des  chofes 
qu'on  a auparavant  cflimi-es  à prix  d'argent , il  y a U 
une  cfpcce  de  Vente  réciproque}  A:  qu'ainfi  rien  n'em- 
cchc  que  la  même  perlbnuc  ne  foit,  i dls'crs  ( qards , 
Acheteur  & le  Vendeur.  Voici,  fur  cette  ditpute, 
au  fond  très  - peu  importante , les  Oripnes  Jaris  C/- 
vitis  de  feu  Mr.  Gravi  NA,  Profefiieur  eu  Droit  à 
Rome  y Lib.  II.  pag.  IÇ3,  ^ Jttiq.  Edit.  Jaff.\7\7. 
& te  Commentaire  de  Mr.  Nooor,  pag.  591,  & 
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De  r Echange;  £ÿ'  dti  CoutraEl de  Vente.  Ln\  V.  Chap.  V. 

des  Armes  d’or  pour  des  Armes  de  cuivre , il  n’y  avoir  pour  cela  aucune  injuftice  de  la 
paît  de  Dinmc.le  (2). 

Dt  h Tortfi  §.  U,  AUis.  depuis  l’invention  de  la  Monnoic,  le  Contraclle  plus  en  ufage  eft  celui 
de  Veste,  par  lequel,  muiewi.vit  wie  ctrtmne  (i^  Jbmiiii  d'argent  que  Puii  donne  M 
plie'?  Vendeur,  on  aquiert  de  lui  U Propriété  dime  etmfe , ou  quelque  autre  droit  équivalent. 

Et  ici  on  demande  d’abord , quand  c'elt  que  la  Vente  ell  conlbmméc , en  forte  qu’il  ne 
relie  plus  rien  fi  ce  n’elt  que  le  Vendeur  fe  delfailifie  de  la  Alarchandife,  & que  l’A- 
cheteur en  prenne  poflellion?  Par  les  Lois  Romaines  , ce  Contracl  ell  pleinement  ac- 
compli , (2)  auffi-tot  qu’on  ell  convenu  du  prix  de  la  chofe  à vendre  : & dès-lors  les 
deux  Contradans  ont  action  l’un  contre  rautred’Acheteur,  pour  obliger  leVendeur  à lui 
délivrer  la  Alarchandife  ; & le  Vendeur,  pour  obliger  l’Aclieteur  à la  prendre , en  paiant 
ou  fur  le  chammou  au  bout  d’un  certain  tems  réglé  entr’eux.leprix  dont  ils  font  demeu- 
rez d’accord,  niais , félon  les  mêmes  jurifconfultes , il  manque  quelque  choie  à la  Ven- 
te ou  par  une  raifon  générale,  ou  par  une  raifon  particulière , qui  fait  qu’on  n’a  pour 
cela  aucune  aélion  en  Jullice.  Le  premier  arrive , lors  que  l’Acheteur  & le  Vendeur 
(3)  n’ont  rien  conclu , & qu’ils  font  feulement  en  marché.  Car  en  ce  cas-là , n’y  aians 
point  encore  l’Obligation  contraélée , il  ell  libre  à chacun  de  fc  dédire  ; bien  entendu 
que  l’on  ait  agi  fans  tromperie , & fans  aucun  dellèin  de  fe  moquer  l’un  de  l’autre  ; ce 

. qui 

(î)  Maxime  <C#  Tyr^  DifTcrt.  XXIV.  iniu  dit,  Insti  t.  Lib.  III.  Tit.  XXIV.  Volez  anfÜ 

que>  dojis  cet  échange  de  G/aucus  y & de  Diomidt  y DlGESr , uivTV^pa , Leg.  XIX.  XiOCIV.  XXXV* 
l’im-gaUtc  de  U chofe  même  fiit  compenfee  par  Tcga-  5,  7. 

lité  des  motifs  & des  fentimens  qui  les  portèrent  à (j)  Comme  quand  on  n'eft  pas  convenn  du  prix, 
donner  mutncllcment  leurs  Armes.  «ri  rm  & qu'on  a dit  (eulement , Noui  jhvnt  bim  cTicrord, 

X«?«rr«  ^ dennerei  ce/a  à km  frix  rii/àfmab/e  &C.  Il  en 

tXMrJâ»'  itaXmf  ixt*  iiMTtfm  H rZ  cft  de  même,  fdon  les  JunTconfultcs  Romains,  lors 

«î*(r» T«t 0X4;  * T4  Voici  b-  quc  l’on  a dit:  Je  vous  dcnnnai  cela  pour  et  qu'il  vent 

dciliis  la  Kit*  dcMr.  rÎAv’iES.  X'Autcur  cîtoit  .niili  plairay  pour  ce  que  vous  jugerez  ras/omsalUe  &c.  IBui 

plus  bas  IsoCRAr.  ml  Nicodtm  , au  commence-  confiât  y imper/eêlum  ejj'e  negotium  y cum  emert  voienti Je 

meut;  & il  rcmarqtioit  encore,  qu'au  rapport  d'O-  venditor  Aicity  (Quanti  velis,  c^UANTI  fXQUUM 

LEARlt’S,  /ir'MT.  i^rr/Çe.  Lib.I.  Cap.  I.  il  y a en  J/c/'-  putaveris  , (QUANTI  «s  TlMAV  E R l s , ha- 

cov;> un  Marché , où  l'on  traKquc  d'images,  que  l’on  bebis  empium.  DlGESr.  ibid.  Lee.  XXXV. 

pas  , dit-on,  mais  que  l'on  échange  bmple-  $.1.  Voici  là-dcHus  le  Commentaire  de  .Mr.  Nooor 

ment  puur  de  l'argent.  Au  relie,  il  faut  ajouter  ici,  fag.  l%%y  ;89.  On  demande,  fi  une  fimple  Cooven* 

que,  par  le  Droit  Romain,  r£cl'mv^r  eft  un  C0ntraH  tion  de  vendre  ou  d'acheter,  oblige  i quelque  chofe 

Jam  nom  y qui  ne  donnuit  adion  en  Jufticc  que  quand  par  le  droit  de  la  Nature  & des  Gens?  Mr.  Thoma* 

la  délivrance  avoit  été  faite  de  part  ou  d'autre;  A: en  SICS,  d:ui$  une  Diftertation  /IrrbxV  £j*ip/7ouoN , ^ 

forte  que  celui  qui  avait  le  premier  remis  à l'autre  aj-  le  nie  abfolumctit  : & la  railbo,  dit -U,  en  cft 

la  choie  à échanger,  pouvuit  fe  dédire,  quoi  que,  claire,  c’eft  qu’il  n'y  a alors  qu'un  confenteinent  va^ie 

s'il  vouloit , l’autre  fut  iudifpcnlàblcmcnt  obligé  de  qu;  ne  tombe  fur  aucune  chofe  determinée , & qui 

tenir  l'accord , & de  donner  cc  ou'il  avoit  promis  en  ne  Ikuroit  donner  à celui  en  faveur  de  qui  l'on  a prcM 

échange.  Voica  Djgest.  Lib.  klX.  Tlt.  IV.  Dt  mis  , aucun  droit  de  rien  demander.  Car  que  pré* 

ftrum  prrmutatione  i & les  Loix  Vixnlcs  dans  leur  ordre  tcndruit-il  ? Qu’on  lui  vendit  ou  qu'on  achetai  de  lui 

naturel  y par  DaL’MAT,  1.  Part.  Liv.  I.  Tit.  lU.  aducllemcut  ? Mais  ü l'un  ne  voulait  pas  vendre  U 

comme  anflî  Cujas,  Objhv.  Lib.  XXIIL  Cap.  at.  pourroit  éluder  aifément  l’eftèt  de  cette  promefle  ap- 

& Mr.  Noo  O T , Frobab.  Lib.  IV.  Cai>.  4.  parente , en  exigeant  un  prix  énorme , ou  en  ajoutant 

$.11.  Et  J quidem  pecuniam  dem,  utreraaed-  telles  conditions  que  bon  lui  fcmblcroit;  & G l'autre 

Îam  i emptio  ^ venditio  eft.  OiCCST.  Lib.XiX.Tit.V.  ne  vouloit  pas  acneter,  il  s’en  difpenfèroit  aulfi  faci- 
le pr^cTTptii  verbii  &c.  Lcc.  V.  $.  1.  Sine  fretie  nuBa  lemeut  par  de  très^etites  offres,  ou  en  ftipulant  des 

«•mdrn'of/2- Lib.  XVIII.  Tit.  1.  De  eontrabendu  tmptiont  conditions  fort  onereufes.  Ou  bien  prétendroit  • 00 

ftc.  Leg.  IL  $.  I-  On  peut  auflt  vendre  une  Servittt-  un  dédommagement?  Mais  dequoi  voudroit-on  être 

de , une  Hérédité  , une  Dette  , en  un  mot , toute  for-  dédommagé , puis  qu'il  n'y  a ni  marchandife  défignéc , 

te  de  droits,  noms,  & aéUons.  Voiez  le  Titre  du  niprixrcglcj  & que  l'un  n’a  qn'i  téniobner  être  tout 

DlGESIE*  De  hereditate  y vtl  aiiione  venditUy  Lib.  prêt  de  condurre  le  marché,  li  l'autre  (e  refout  à en 

XVIll.  Tit«  IV.  palier  par  ou  bon  lui  fcmblcra,  pour  lui  ôter  tout 

(3)  Qtid  que  l'Acheteur  ne  paie  pas  comptant , Sc  iujet  de  fe  plaindre  , dL  pour  rcjvtter  même  fur  lui  la 

qu'il  ne  donne  point  d'erres  : Eji  auttm  emptiojuris  iâiitc  de  cc  que  le  Contraél  ne  s’.iccomplit  point?  A 

f'Kti’tm  : cif  cev/tnfn  peragitur  y inter  abfo.tes  juger  ncaïunoins  de  la  chofe  par  le  fcul  Droit  de  U 
p^ie!f  ^ ^ per  r.nncium  y ^ per  htvai-  DlGEST.  Nature  & »U*s  Gens,  tl  me  fcmblc  qu'on  ne  peut  pas 

it  t : J t**-tt,  Lcg.  1.  $.3.  Fmptro  fc'  vei  d tJo  tout-A-f.ut  entrer  dans  le  fentiment  de  Mr.  ‘Thoma* 

C-.  ■ - :i  ' ouéirtvis  hondnm  sius.  Je  diftingue  ici  entre  une  ProsvclTc  vague,  qui  ne 

P ,e(  ut  *.  r>-  .latajutr/f,  Ggoiiic  rien  & qui  n'engage  X rien  ptoprcDicnt  ; Sc 

une 
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qui  a lieu  dans  toute  forte  de  Contrats.  L’autre  cas  arrive , lors  que  le  Contradl  déjà 
conclu  renferme  une  (4)  condition  ou  expreflé,  ou  foufentendue,  qui  fufpend  l’eifet  de 
l’Obligation  ; comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’une  chofe  que  (O  l’on  prend  à l’elfai  : 
car  alors  on  eft  cenfé  fuppofer  tacitement , qu’on  ne  l’achète  qu’au  cas  qu’elle  fe  trouve 
telle  que  le  Vendeur  nous  la  dépeint , ou  qu'elle  foit  à nôtre  gré , après  que  nous  l’au- 
rons vue , ou  goûtée , ou  examinée  de  quelque  autre  manière.  En  effet , pour  régler 
le  prix  d’une  Marchandife,  il  faut  toujours  avant  toutes  chofes  en  bien  connoitre  les 
qualitez  ; &,  lors  ou’on  n’eft  pas  aifùré  de  la  bonne  foi  de  quelcun,  c’ell  une  grande  im- 
prudence que  d’acheter  de  lui  quoi  que  ce  foit  fans  l’avoir  examiné.  Mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  du  poids,  delamefure,  & du  nombre  des  marchandifes  ; car  il  n’y  a 
point  proprement  de  condition  tacite  qui  les  détermine  & les  fixe,  en  forte  que , s’il  y 
a plus  ou  moins  qu’on  n’auroit  crû , la  Venté  foit  nulle;  à moins  que  la  chofe  ne  le 
trouve  de  telle  nature , (6)  qu’elle  foit  inutile  fi  l’on  n’en  achète  une  certaine  quantité. 
Pour  ce  qui  eft  de  favoir  combien  on  achète  de  pièces , de  méfures , ou  de  livres , cela 
appartient  à l’exécution  du  Contraét  : avant  que  d’avoir  mefuré , pefé , ou  compté  ce 
que  l’on  veut  acheter,  les  Marchandifes  venduës  ne  font  pas  bien  diftinclement  défi- 
gnées  ; on  ne  lait  ce  que  l’Acheteur  a aqufs , ni  ce  qui  refte  au  Vendeur , dans  un  tas  de 
diofes  de  même  forte  (7).  Par  la  même  raifon , la  délivrance  de  la  Marchandife  n’eft 

cen- 

oae  Tcntabte  PromefTe  par  la^cUe  on  cTperer  rôle  « à eaufe  des  occafîons  qu’il  peut  perdre  de  fe 

Îuelque  chofe  d'indéterminé  en  foi , qnt  néanmoins  eft  défiire  avantageufement  de  fa  Marchandife  : comme 

e nature  à voir  un  effet  très  - réel , quoi  que  fujet  à avant  ceh  il  ne  lui  étoit  pas  Libre  de  fe  dédire  , à 

manquer.  La  prémierc  forte  de  PromefTe  peut  à la  caufe  de  celles  que  je  puis  avoir  manquées  de  m'ac* 

vérité  être  toujours  éludée  de  bi  manière  que  le  rc*  commoder  ailleurs  : Joignez  ici  ce  que  j’ai  dit  fur 

préftnte  cet  habile  Jurifconfulte , parce  qu’on  n'a  pro*  Gaorius,  Liv.  IL  Chap.  XII.  15.  Sote^. 

mis  qu'antant  qu'on  voudroit  tenir  , & qu'ainfi  celui  (4)  ConUtionaUs  autan  vatiitiomn  Umc  frrjîciuntur , 
èqui  l’on  a promis  n’a  aquîs  aucun  droit:  mais  Tau-  cùm  im»leta /utrit  coruiitio.  DiGF.ST.  ibiti.  Lcg.  VIL 

tre  doit  certainement  être  expliquée  en  forte  qu'elle  ^nc.  maisi  cela  n’eft  pas  particulier  au  Contraift  de 

ne  fe  reduife  pas  i rien  , & que  le  Promettant  nemiif-  Vente  : toutes  les  Conventions  généralement  fuivent 
lê  point  en  éluder  l'effet  i fa  ftintaifie.  Eclairciffons  la  même  régie.  Voiez  ce  que  Ton  a tUt  ci  - deffus , 

cea  par  un  exemple.  Je  vois  chez  quelcun  une  cho>  Liv.  111.  Chap.  VIII.  j^uad  Jî  fub  cwiMtiont  ret  vente* 

fe  qui  m'accommode  ; je  lui  demande  ^ s'il  veut  me  rit , difent  encore  les  Jurifconfultcs  Romains , ji  qid- 

la  vendre } il  me  répond  qn'oui  : là  deffus  je  m'en  vais  dem  de/eerrit  c^uditio  , nuBa  t(l  mptio , Jicuti  ntc  jiifàda* 

£ms  Taire  marché^  ni  exiger  aucune  parole  pofitivc  tie.  Diges  r.  Lib.  XVIII.  Tit.  VL  Ùepericulo  ^ corn* 

Ïn'on  mettra  cette  chofe  à part  pour  moi.  En  ce  cas-  modorei  vendit^  y Lcg.  VIH.  princ, 

i,  Ü eft  clair  que  « fi  le  Maître  de  la  Marchandife  la  (5)  Gufiut  eràm  ad  hoc  projidt  y nt  imftx/hare  Hceety 

Vend  à un  autre  y on  qu'il  ne  veuille  plus  me  la  ven-  ma!fttrax*eronontofrojicity  ut  aut  ptus  aut  ntimu  vote* 
^re  I quand  je  reviens  la  lui  demander,  U ncmcfiüt  , frd  uf  aiporeaty  tfuuntum  emattfr.  DlGEST.  Lib. 
auctintort:  car  U nes’eft  engagé  à tien  envers  moi,  XVUI.  Tit.  1.  De  cantrab.  empt,  Leg.  XXXIV. 

m' autant  que  nom  leriont  d'accord  , fi  pour  l'heure  Di^cile  autem  tfi , ut  tfuifouam  jîc  tmat , ut  ne  àtj'ufleU 

yétois  entré  en  mareW  > & puis  que  je  Tai  négligé,  Ibid.  Tit.  VI.  De  periado^  cammodo  rei  veniitu y Leg. 
c’eft  tant  pis  pour  moi.  Cela  a lieu  fur  tout  lors  que  IV.  $.  l.  Les  décifions  des  Jurifconfultcs  fur  les  cas  qui 

celui  qui  avuit  témoigné  fa  volonté  préfente  eft  Mar-  fc  rapportent  à ceci  font  conques  d'une  manière  Fort 

chand  de  proFéffioo,  on  trafique  du  moins  des  chofes  embrouillée.  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  Nooot 

de  cette  natnre  : car  avec  de  telles  gens  on  fait  bien  pag.  414.  Bt.  tes  Observât  ions  de  feu  Mr.  Best  , 

que,  fi  on  ne  les  prend  d'abord  au  mot,  raand  mé-  Cap.  VllI.  &IX. 

me  ils  aiiroient  offert  de  tlonncr  ^elquc  chofe  pour  (d)  Comme , par  exemple  , lors  qu’alint  acheté  du 
un  certain  prix , il  n'y  a rien  de  tait  i à plus  rorte  Drap  pour  un  Habit , U fe  trouve  que  la  pièce  ne  con- 

nUfon  font- ils  libres  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre  tient  pas  autant  iTauncs  qu'il  en  faut, 

lors  qu'on  n'a  encore  parlé  de  rien.  Mais  (iippoft  que  (7)  dr/d,  tiuodvaàerit  uApareaty  quidy  quale  y quan* 
je  dite  d un  Marchand  même  de  profeflion  ; Puis*  je  tuwjit  y Çjf  preliutn  , puri  venit  , ^r/e£fae/l  emplia» 
bien  compter  que  twr  me  vardrez  trffe  au  teffeebii/et  & DlGEST.  Or  perte,  rri  vaiJ.  Lcg.  VIII.  principe 

que  U-deflns  il  me  promette  pofitivetnent  de  me  Li  In  h'/y  qu4t  panderfy  tntm/rc,  titaf/urax'c  con/tmt , . .Ji  amne 

fcfervcT  } U s'engage  alors  tacitement  h me  la  vendre  viuum,velofeumy  velfrumentum.vtl  arpaitum , qiuwtum. 

ou  fur  lin  pic  nifonnahle,  s'il  s’agit  d'une  chofe  dont  cttmqueejfely  une  pretia  xftnimtyfdemjunttBy  qu^iimete* 

le  prix  varie  beaucoup  , ou  au  prix  coiinnt,  s’il  y ritrtbui.  jÇuodJivinum  ita  vmiertty  utin^tguhs  am- 
en a un  de  r<^lé  5 pourvu  que  je  vienne  Tacheter  bien-  pharas  i itemtdeumy  ut  inJînf^uJoimetrttat  i item /rumen* 

tôt  , ou  dans  le  tems  dont  nous  femmes  convenus  : tum , ut  injînguloi  madios  f item  argentum  , ut  in  ^ngulus 

car  fi  je  laifle  palTcr  ce  terme  , ou  que  n'y  en  aiant  Ubras  crrlnm  pretium  \Vcerrtur ... , ^ dehity  qua  nutttera 

point  de  marque  , je  demeure  trop  long  tems  i re-  confiant  y Jt  pro  numero  carpermu  pretium  fuertt  ftatutmn  : 

venii  , Tautre  contraéUnt  eft  ccnlé  quitte  île  fa  pa-  SabinüS  è*  Cassius  fmprrèwfw 
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Voici  ci- 
JctTus.Ch.ip. 
II.  $.  <;.nla 
Ku. 

f b)  V’oici  les 
dccifions  tics 
Rabbins  nu 
fujet  lie  ce 
Contrat  « 
dans  Sfiden  , 
De  J.  y.  èf 
Gfht.  fec. 
;/.K  Lib.VT. 
Cap.  I.  H:  IV. 
wV  un  palTa’^c 
tic  Thf  'l'hra- 
flfi  rapporte 
■ par  Stvhéf  , 

d>mi.\LlI. 

Si  la  perte  ou 
le  profit  d u- 
iic  chuTe  veru 
due,  maïs  non 
dcUvric,  re- 
gardent TA- 
chcîcur  ou  le 
Vendeur  ? 
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cenfée  fe  faire , non  plus  que  le  tranfport  de  la  Propriété,  qu’après  cette  détermination 
du  nombre , de  la  niei'ure  ou  du  poids  ; à moins  qu’on  n’ait  vendu  une  cliofe  en  bloc , 
fans  parler  de  la  quantité  que  pour  la  défigner  à-peu-près  ; & non  pas  pour  la  détermi- 
ner au  julle  : car  alors  il  n’ell  pas  abfülument  néceilàire  de  compter , ou  de  péfer  les 
M.irthandifes , avant  qu’elles  fuient  tenues  pour  délivrées.  £n  elfét,  autre  choie  eft  de 
dire  ; ]e  vous  vends  le  Vin  amtenu  dniis  ce  Towie.ui  qm  tient  dix  Boiaeilles  j & de 
dire  ; Je  vous  vesids  dix  Bouteilles  du  lin  qui  ejl  dons  ce  TunneM.  La  vente  eft  en- 
core imparfaite  , félon  le  Droit  Romain  , (8)  lors  que  les  Contradans  étant  convenus 
de  donner  leur  confentement  par  écrit , l’ade  n’ert  pas  encore  pallë.  Autre  chofe  eft, 
(a)  li  l’Ecrit  ne  fe  lait  que  pour  lé  fouvenir  de  la  Vente  (9) , ou  pour  la  certifier,  (b) 

§.  111.  Pour  moi,  lime  femble  qu’il  làut  avant  toutes  choies  bien  dillinguer  ici  en- 
tre le  Contrat  , Sc  fon  exécution.  Le  Conti  ncl  eft  accompli , du  moment  qu’on  a di- 
ftindement  marqué  la  Marchandife  vendue,  & que  l’on  eft  convenu  du  prix,  fans  qu’il 
y ait  aucune  condition  ni  exprelTc , ni  tacite , qui  fufpende  l’Obligation , ou  qui  lailfe 
la  liberté  de  fe  dédire.  Mais  du  Contrad  fe  fait  feulement , lors  que  l’Ache- 

teur paie  le  prix  de  la  Marchandife , & que  le  Vendeur  la  lui  délivre.  La  manière  de 
Vente  la  plus  fimpleife  la  plus  naturelle,  c'eft(i)  de  donner  & de  recevoir  ainfi  en  mê- 
me tems  fur  le  champ.  .Mais  lors  qu’il  fe  paffe  quelque  tems  entre  l’accomplilTemenC 
du  Coiitrac^  , & fon  exécution  de  la  part  du  Vendeur,  c’eft-à-dire  ; depuis  qu’on  eft 
convenu  du  prix,  jufqu’à  la  délivrance  de  la  Marchandife  ; on  demande,  JiLt perte  ou 
le  projit  de  la  clsofe  vendue  , qui  arrivent  pendant  cet  intervalle  , regardent  PAdie- 
tem-y  ouleVendeia-?  Et  on  entend  parler  ici  des  pertes  qui  arrivent  par  un  cas  fortuit, 
c’eft-à-dire,  lors  que  la  chofe  vendue  vient  à périr  ou  en  tout , ou  en  partie , par  l’effet 

d’une 


cum  adnumtrata  , aitHtufa , adpen/sive  Jxnl  .*  qtra  vrrditio 
quef  fuh  fnte  çnitAitiow  vidrtur  feri^  nt  in jînguhi  mt- 
trdai  , aut  in^nfiuloi  ^ quos  « qw\fve  aJmenjus  tris 

uut  in ^igulas  ütraj  , quns  ihwnJ^is  ; tnü  in 
carfora  , q*ue  ethtumrravtris  Lib.  XVIII.  Tit,  I.  Dt 
centrah.  mft.  &c.  Lcg.  XXXV'.  §.  J.  Ici  pourtant , 
non  plus  4UC  iliiiS  les  Ventes  comiitiouclics  , on  ne 
peut  pas  fc  liédirc  avant  que  les  chufes  achetées  aient 
été  mclnrccs , pcfccs , ou  comptées. 

. Cela  iTcft  pas  particulier  au  eoiuratk  de  Vente; 
la  même  chofe  a lieu  dans  tontes  les  autres  fortes  de 
Conventions.  Cmtradus  wuditiomtm  vol  ftrinututif'ium 
vel  donatiottum^  quas  intimuri  f mm  j e/l  ntcejfariuM , du- 
ticnis  eiinm  errbarum , ve/  a/teriiu  cuju/cuutque  , 

£ quiij  tarnen  ] in  /criptù  Jferi  fi/actrit  : trunjacliovum  e- 
tiatn  , quas  in  injlrumeuto  reci^  cwvenit  i tum  niiter  vires 
hftberejiiftdmust  iuj}ruittentuin  tmodum  recef>U,/ub- 
/^nftionibmque  parttMu  can/rrmata  ; £>*  J*  tubfffioueiH 
cor.feribuntttr , etiani  ab  ipjo  nwpUta^  ^ pejtretnù  i pwsi- 
bus  abfidsttttjhtt.  CoD.  Lj1>.  IV.  Tit.  XXI.  Dt  fide  in» 
firumtntorutn  &c.  Lcg.  XVII.  Voicz  ÏNST  l TCT.  Lfli. 
111.  Tit.  XXIV.  ût  Emptiont  renditione  , princip. 
U finit  remarquer , que , danc  ce  parat^raphe  , quoi 

3 UC  TAutcur  Icmblc  vouloir  feulement  rapporter  les 
ccifiom  du  Droit  Romain  , il  finit  quelquefois  un  mé- 
lange de  fes  propres  idées  avec  celles  des  anciens  Jn- 
riiconfultcs , qu'il  tâche  de  recUFier , & de  ramener  h la 
Gimpiieité  des  principes  du  Droit  naturel,  il  ne  m'a  pas 
été  poiUhIe  lie  dénu  1er  tout  cela  dans  la  TraducUon. 

(p)  C’cllce  qui  fc  préfume  ordinairement,  à moins 
•lie  le  ccntr.ûre  ne  parmlTc.  fiuni  tMui  Je  bis  [obliga- 
tionibiis  qiix  confenfii  contrahuntur  ] firipturu;  , ut 
^t'pda/hm  tji  p€Y  eus  fuàiius  p-ohad  Jne  bis 

nuten  xmUt  quvd  alistm  ejl , Jt  i-nî'f.il  prt-hvt'.otttm  f Jîiut 
(fusipftu’  /unt  , /ùit  t//lé>tio^neJlT!f(r<  bubitst  r/l  Dt- 
CVfcST.  Lib.  XXII.  Tit.  IV.  Ve in/'/rummUTtan  éic. 


Lcg.  IV.  Voici , au  rcfle  « fiir  toute  cette  matière  do 
Coiitract  de  V'ente , les  I.<jix  Civi/es  J^ins  /enr  Orilre  natu» 
rr/,  p^rrOAUMAT,  I.  P.irt.  Liv.  I.  Tit.  II. 

III.  (i)  C'eil  cc  que  Plaute  appelle,  Grtrcâ 
tuercat  i Jlde  f Afinar.  Ait.l.  Sem,  III.  verf.  47.  Pla* 
TON  , Dt  Legibus , Lib.  XI.  Tom.  II.  p.ig.  pi^.D.  Ei- 
//.  Sttph.  ( pag.  ytfç.  A.  Edit.  JVeehtl.  ) veut,  sjuc  ilini 
fn  République  on  ne  vende  & Ton  n'achéte  que  de 
cette  nv.nicrc  ; comme  le  rcmarquoit  ici  notre  Auteur. 

(3)  J^ttum  OMtem  eniplio  vendHio  eanlruÜa  jït , . . « 
pericuiwn  rei  ven^tet  fiuüm  ai  rmplorem  pertinet , tnmet* 
Jt  adi'uc  ta  rts  emptari  traâita  non Jtaque  Ji  borné 
morUtus Jit  , vtl  aUqtu^porte  corporis  Ufus  fuerit , ont 
éedes  toté  , vel  aliqtta  ex  purte^  incendio  co^umpté  fuerint  ; 
aut  fundus  vi  fittminis  totus^  vel  aliqua  ex  parte,  ablaitu  Jit^ 
jtve  etiasM  intvtiatioue  equÆ  , aut  arboribus  turbine  deje* 
ciis  , longé  miuor  aut  deterior  eje  cuperit  : emptoris  dam^ 
n.rm  tji  , cui  mc^t  ejl , lieit  rem  non  fuerit  nwits , pre» 
tium  jolvere,  m/m  Jint  tich  culpà  vtnditoris 

ncritUt  t in  eo  venditor  fteurus  e/l.  INSTITUT.  Lib. 
III.  Tit  XXIV.  $.  La  négligence  dont  le  Vendeur 
eR  rcfponfable  , outre  la  mauvais  foi , c’eR  , félon  les 
Jiirifconfultcs  Romains,  ce  qu’ils  appellent 
re  , laquelle  eft  oppofée  au  foin  qu'un  bon  rére  de  Ta- 
millc  a ordinairement  de  fes  propres  affiures  , car  Ils 
exigent  ce  degré  d’exaâitudc  dans  tous  les  Contraéls 
qui  fc  font  pour  Tav-mtage  des  deux  Parties.  Si  ni- 
bil  eppiireut  cota.einje  , talh  cufîoJia  (iejiieiitnda  e/î  4 
vemUtvrt  ^ quaiem  lionus  pater/amiSics  /uh  rtbus  a.lhibet  : 
q;mn  ji  pr*}Ul'.rit , £’!**  tivnen  rein  prrdtdit  , freurus  rjft 
débet.  i)lGEST.  Lib.  XVIIL  Tit.  I.  Dt  Contrab.  empt, 
Lcg.  XXXV.  §.  4.  SeduU  utriufqueutililas  vertituft  ut  in 
emptOfiit  inlo^ato^ut  indole  ^ ut  infocirtate  t cf  dolsa 
eulpu  prw/latur.  Lib.  XIII. Tit- VT.  Cctmno.lati^vel centra  , 
Lcg.V.  §.  3.  Mais  , à en  juger  par  le  fcul  Droit  Je 
Katurc,  je  m'en  tiens  i ce  que  j'ai  dit  fur  le  tha^. 

pré- 
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d’une  force  extérieure  & infurmontable , ou  d un  vice  intérieur , provenant  de  cau- 
fes  naturelles,  ou  lors  qu’elle  elt  volée  ou  enlevée  injullemcnt  de  quelque  autre 
manière  entre  les  mains  du  V endeur.  On  lait  (2)  que  le  Droit  Romain  met  cette  perte 
fur  le  compte  de  l’Acheteur , quoique,  félon  ces  mêmes  Loix , le  Vendeur  demeure 
Propriétaire  de  la  chofe  vendue  (3)  tant  qu’il  ne  l’a  pas  encore  délivrée.  Mais  d’où 
vient  donc  que  par  tout  ailleurs  c’elt  tant  pis  pour  le  Propriétaire , fi  ce  qui  lui  appar- 
tient (4)  périt  ou  ell  endommagé,  fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  fe  trou- 
ve? Pour  concilier  ces  deux  deciCons , quelques  Jurifconfultcs  difent , que  la  derniè- 
re n’a  lieu  que  dans  les  Contraéls  en  conléquence  defquels  l’un  des  Contraclans  a fini- 
plement  entre  les  mains  une  chofe  qui  appartient  à l’autre  ; & non  pas  dans  ceux  en 
vertu  defquels  on  doit  une  certaine  cliofe  en  d'péce.  Ou , comme  d’autres  s’expriment, 
la  chofe  ell  perdue  pour  le  Propriétaire,  lors  qu’on  oppofe  le  Propriétaire  à ceux  qui 
ont  fimplement  l’ulage  ou  la  garde  de  la  chofe , & non  pas  lors  qu’on  l’oppofe  à ceux 
qui  ont  droit  fur  la  cnofe,  & qui  peuvent  la  prendre,  ou  la  demander,  comme  s’ils 
en  étoient  déjà  actuellement  Propriétaires.  On  allègue  entr’autres  raifons  de  cette  diffé- 
rence , que  l’Acheteur  aiant  pû  & dû  retirer  d’abord  la  chofe  vendue , en  la  paiant  ; s’il 
l’eût  fait , elle  auroit  péri  entre  fes  mains  : de  forte  que  fon  retardement  & la  négligen- 
ce ne  doivent  point  tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Quelques  autres  difent,  (a)  que,  (O 
fi  la  chofe  vendue  eft , avant  la  délivrance , auxrilques,  périls,  & fortunes  de  l’Ache- Ljhî’ÎL 
teur , ce  n’eft  pas  parce  qu’elle  lui  appartient  proprement , mais  parce  qu'auffi-tôt  que  c>p.'xii.$.ir. 
le  Contracl  eft  conclu  & arrêté , le  Vendeur  confidéré  par  rapport  à l’Adieteur  n’eft 
pas  tant  cenfé  Propriétaire  que  Débiteur,  & Débiteur  d’une  chofe  en  efpéce,  (Q  la- 

quel- 


Pr^ceitmt  % Tans  avoir  éj^rd  à cette  dilb'nftinn  de 

ivantaee  qai  revient  du  Contrat  ou  à l'une  des  deux 
Parties  reniement,  ou  à tontes  les  deux  enremblc,  je 
crois  qoe  le  Vendeur  « & tout  autre , qui  s'eft  chargé 
exprefl'éoieiU  « ou  tacitement , de  garder  une  choie 

Î[ui  appartient  à autrui  , de  quelque  manière  nue  ce 
oit  , eft  rcrponfable  de  ce  qui  arrive , lors  qinl  n'a 
pas  Fait  tout  ce  qu’il  auroit  fait  pour  lui -meme  & 
pour  Ton  propre  intérêt»  dans  les  chofes  qu'il  prend 
K plut  k ea’ur. 

(9)  Et  meme,  tors  qu’il  Ta  diHivrée,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  le  paiement,  ou  fiit  crédit»  ou  pris  quelque 
gage  » ou  accepté  une  Caution  &c.  Sunè  qtà  r.ottdunt 

rrtft  emftori  tradidit  f aJhtK  iffe  dewinui  ejl.  INSTITUT. 
ubi  fup^  tK  in  fine  fnrngr.  f'enàit^t  res  trniittt 

non  aliter  ewftcri  {idqufhtntur  ^ /fudm  Ji  ù veniUtcri  jrrt^ 
tittm  felverit  » vel  alio  Ptodo  ei  jatüfecerit  : volut  rjrj^o- 
minore  f aut  pïgxwe  dato,  Lib.  II.  Tit.  I.  De  rtrum  »h'- 
vijtone^  41. 

(4)  Res  domino  fuo  pm>»  difent  les  Jurifconfultes  t 
maxime  qu’ils  tirent  de  cette  Loi  du  CuoR,  Lib.  IV. 
Tit.  XXiV.  Dt  figneratitia  aÜiont , Leg.  IX.  Pignm 
in  bonis  drhstorihus^'fermnnere , ideoqut  perire  in  du* 
bium  non  venit. 

(5^  Ceft  une  régie  des  Jurifconfultcs  Romains , ft 
la  véritable  raifon  fur  laquelle  ils  fondent  leur  déd« 
{ton  fur  le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  la  quefiion  eft  de 
favoir , fi  mis  à part  leur  autorité»  elle  peut  être  éten- 
due  jorqact>U  » & fi  on  peut  bien  h concilier  avec 
l’autre  régie  qu'ils  établiffcnt  eux-mêmes  , que  U 
perte  d’une  chofe  eft  pour  Ton  Maître.  Pour  moi , 
je  ne  vois  pas  moicn  de  donner  ici  quelque  .fulutîoa 
fatisfaifante.  Que  le  Debiteur  d’une  choie  en  efpcce 
(bit  libéré»  lors  qu’elle  vient  il  périr  fans  fa  faute, 
ccli  prouve  feulement , qu'il  ii’eft  pat  tenu  des  dom- 
Qugei  & interets  euvers  celui  i qui  U devuit  la  douter 

Toai.  U. 


OU  la  procurer  { â moins  qu'il  ne  fe  lôit  clairement 
engagé  i quelque  chofe  de  plus  » ou  que  la  Loi  ne 
l'y  oblige.  Mais  il  ne  s'enfuit  point,  que,  quand  il 
eft  lui-même  Propriétaire  , l’autre  Contraâant  , qoi 
n'eft  point  en  demeure  de  la  retirer  , ft  de  la  part 
duquel  il  n'y  a d’ailleurs  aucune  autre  fatfte  » doive 
donner  ou  perdre  l'argcut  qu’il  n’avoit  promis  qu’en 
vue  de  cette  chofe  qu'il  ii'a  ni  ne  peut  avoir.  Ceft 
ce  que  recounuit  feu  Mr.  V 1 r R f A R 1 U S , dans 
fes  Jnjfitut.  Jur.  Sot.  ^ Gmt.  Lib.  IL  Cap.  XII. 

37.  oà  il  fuit  néanmoins  les  princi|>es  des  Ju* 
risconfultes  Romains.  Il  fe  fonde,  pour  les  foûtenir» 
fur  deux  raifons.  La  prémicre  eft,  qn'il  ne  tennit 
qu'à  l’Acheteur  de  retirer  d'abord  1a  chofe  vendué» 
ou  par  lui-métne,  ou  par  autrui  i ft,  s'il  l’eût  fiit» 
la  chofe  anroit  péri  entre  fes  mains.  Mais  on  fuppo- 
fc  mal  • à . propos , que  l’Acheteur  peut  toujours  re-  • 
tirer  la  chofe  vendue,  auftî.tdt  après  la  conriiifidit 
du  marché.  Or  il  arrive  fouvent,  que  cela  ii'cft  pas 
poftibie , ou  parce  qu’elle  eft  loin  du  lieu  oît  fe  n\t 
le  Contrat»  ou  pour  quelque  autre  raifoii.  On  convient 
même  qiiclqucfu»  exprcITemcnt  , que  la  chofe  ven- 
due ne  fera  délivrée  qu’au  bout  d’un  certain  tems. 

Et  cependant  les  Jurircunfultes  Romains  ne  difpcn- 
fent  point,  en  ces  cas  11 , l’Acheteur  de  la  piicr  : U 
leur  fuflit  , qne  le  Contraél  Fût  pleinement  conclu. 
L’antre  raifon  » fur  laquelle  Mr.  V 1 r R f a r i U $ fe 
fonde  , c’c'ft  que  les  avantagc<i  fnrvenus  1 roccalion 
de  la  chofe  vendue  font  pour  rAchetenr  : donc  il 
doit  aufli  fnuffrir  la  peite  arrivée  avant  la  délivrance. 
Mais  c’eft . 11  fuppofer  vifiblement  ce  qui  eft  en  qttef. 
tion  : car  qui  nie  l'iin  . nie  l'autre  , ft  l'obrcclion 
tirée  de  ce  que  le  Vendeur  demeure  Propriétaire , a 
la  même  force  contre  le  gain  , que  contre  h perte. 
Les  Jurifconfultcs  Romains  , ft  leurs  Interprètes  , 
auroient  évité  tous  ces  embarras , ft  établi  des  prin. 


dil' r 'U 
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auclle  venant  à périr  fans  qu'il  y ait  delà  mauvaifc  foi  ni  aucune  négligence  de  fa  part, 
il  n’elt  plus  tenu  à rien  envers  l'Adieteur.  (6)  Mais  tout  cela  ne  nous  fournit  pas  une 
raifon  claire  & convaincante , pourquoi , le  Vendeur  étant  obligé  de  mettre  l’Acheteur 
en  pleine  polfellion  de  la  choie  vendue , le  dernier  doit , plutôt  que  le  prémicr , porter 
, la  perte  qui  furvient  avant  que  celui-ci  ait  effedué  fon  engagement.  Et  il  ne  lért  de 

(b)Vnifi  Dr-  rien  d’alléguer  ici  quelques  Loi.x , (b)  quidifent,  que  quand  on  a promis  une  chofe 
Çf  ni*'  ^ui  ne  peut  être  remplacée  par  équivalent , ou  une  choie  en  efpéce , comme  parlent 
dJ'ôwJt,'  les  Jurilconfultcs,  on  n'en  ell  point  garant,  au  cas  qu’on  la  perde.  Car  il  s'agit  la  de 
Ltiç  sviii.  Promellcs  gratuites  : & , en  matière  de  ces  fortes  d’engagemens , il  feroit  certainement 
!cxxv!Vit.  abfurde&  injude,  que  l’on  lut  tenu  de  donner  ou  la  choie  même,  ou  la  valeur;  la 
11.  M Lrt.  nature  même  de  l’adaire  ne  foud'rant  pas  une  interprétation  fl  étendue.  Mais  d'où  vient 
due  dans  un  Contracl  intércllé  de  part  & d’autre,  comme  la  Vente , lorsque  le  Ven- 
i.XLV*Tii.J.  aeur  n’a  pas  encore  exécuté  ce  à quoi  il  eft  tenu  par  le  Contrad , l’Acheteur  doit  fe 
u”xxm*  réfoudre  a perdre  la  Marchandife,  £:àlapaier  pourtant?  Pour  moi,  il  me  femble, 
X^XM.  si  que  le  meilleur  moien  de  découvrir  ici  les  régies  de  l’Equité  Naturelle , c’ell  de  dillin- 
Lxxxm.  guer , fl  le  retardement  de  la  délivrance  vient  ou  de  ce  que  la  chofe  venduë  ne  pou- 
voit  être  tranlportc-c  qu’en  un  certain  temsau  lieu  où  elle  devoit  être  délivrée  , ou  de 
la  faute  du  Vendeur , qui  pouvant  délivrer  la  Marchandife  , (7)  ne  l'a  pas  fait  ; ou  bien 
s’il  n’a  tenu  qu’à  l’Acheteur  d'en  prendre  poffelllon.  Dans  les  deux  prémiers  cas , il  n’y 
a point  de  doute  que  la  perte  ne  foit  pour  le  compte  du  Vendeur.  Ainfl  fuppolé , par 
exemple, (8)  qu’aiant  acheté  d’un  homme  quelques  Troupeaux  qui  pailTènt  loin  de  l’en  - 
droit  où  nous  avons  conclu  le  marché , ils  viennent  à lui  être  enlevez  par  des  Voleurs , 

ou 

Mail  ponrijuoi  qu<  l'effet  d'une  telle  injore  feri 
inuins  regarilé  comme  un  cas  fatal,  que  celui  du  /or- 
CTM  OU  de  la  Hafim  f £t  cependant  let  Jurifconrultct 
mettent  fur  le  compte  de  l'Acheteur  la  perte  d’une 
chofe  dérobée  ou  enlevée  avint  la  délivrance , fans  la 
faute  du  Vendeur.  Voiea  OiceST.  Lib.  XVIll.  TiL  I. 
Dt  centrmb.  emt.  leg.  XXXV.  J.  4.  H me  femble 
qn’on  peut  beaucoup  mieux  prévoir  & empêcher  cea 
injures  des  Particuliers  , que  celles  d’un  Magiftrat , 
uu  celles  qni  font  une  fuite  de  la  Guerre.  Et  le  Vo> 
leur,  qui  ignore  que  1a  chefe  qu’il  vole  ait  été  ven- 
due,  ne  veut  pas  plus  faire  une  injure  à l'Acheteur, 
que  l'Eiiile,  ou  le  Conquérant.  D'ailleurs  les  JuriC- 
confultev  eux-mêmes  fur  d’autres  fujets  , regardent  com- 
me une  force  majeure  & un  cas  fatal , ce  qui  arrive 
par  un  e&t  de  la  Guerre:  Jt  incvrfnt  befiitm  fiat, 
Dig.  Lib.  XIX.  Tit.  11.  Lctati  caudttdi ^ Leg.  XV. 

a.  J'avoue  que  je  ne  faurois  voir  aucune  raifon 
folide  de  la  différence.  GuiitAUMl  Raschin, 
Difciple  deCujAt,  l'avoué  de  bonne  fui,  f'ariar.  LtÎL 
Lib.  111.  Cap.  XL 

(7)  Les  Jurifeonfultes  Romains  difent  aulG , qu'en 
ce  cas  • là  le  Vendeur  eft  tenu  des  dommages  & in- 
térêts , c'eft'à'dire , qu'il  doit  dédommager  l'Acheteur 
de  la  perte  que  celui-ci  a faite,  ou  du  profit  qn’il  a 
manqué  de  IrJre , par  une  fuite  naturelle  ft  ordinaire 
du  retardement  ii  rtt  vencUta  nm  tradatuTf  in  id, 
quod  intfTtfiy  agitwr:  hoc  f/1,  tfuoà  rem  habtrt  hatrejl 

entftorü C«M  ptr  vettditctetm  fi  finit  ^ut  minm 

rem  traàat , omttù  tttiüUn  tmftçrü  tu  a^tmatie^n  venit  : 
qu^  mode  cma  iffam  rem  cmjiftit.  Kequt  enim  , Ji  patttU 
ex  xùne  (buta)  uc/of/vri , /mrtrm  faerre  , id  stfiimam^ 
dum  efi , n<»i  mafit  quàmji  tntiemn  emerit , cb  eam 
rem  , quùd  rtonjt  tradJttim  , fmmi/ia  tjm /ame  iaboravt» 
rit  : nàm  frrtium  tntici  , n<m  ferx^*um  f.\mr  neeafmm^ 
cou/equitur,  Di  GEST.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  Dt  a{Uonibm 
em^ii  t Vtnditi  ^ Leg.  l.  prme.  ^ XXI,  J. 

(I)  C^uoi  que  k trajafport  du  droit  de  Fropnétc  ne 

de- 


tipes  mieux  liez,  s'ils  ne  s'étoient  entêtez  d'une  Fauf- 
ile idée  du  tranfport  dp  Propriété,  qu'ils  prétendent  ne 
pouvoir  fe  faire  que  par  une  prHe  de  pofTeÛJoa  cor- 
porelle. 

(6)  Il  auroit  falu  ajoùter,  que  CujAS,  & queU 

Îucs  autres  après  lui,  ont  prétendu  que,  par  le  Droit 
umain  même,  les  accident  fiirventtt  avant  1a  déli- 
vrance Kcicnt  pour  le  compte  du  Vendeur.  Voici 
ce  grand  Jurifconfultc , fur  la  Loi  XXXIII.  du  Titre 
du  Digeste,  Locati  c«ndné/i,  dans  fon  Traité  Ad 
Africemum , Lib.  VIII.  Mr.  V A N Ec  K Profiflcur  à 
Ûired.i , remarque  dans  les  Princifia  Jttri/  Civitm , fur 
k Titre  Dr  ferieuh  ^ euntmado  rei  xienditm , 10. 

que  les  Savant  défefpérent  de  concilier  cette  l>ot  avec 
l'opinion  commune:  & pour  lui,  il  déclare  franche- 
ment. que  l’on  pent  dire,  fans  bleOer  le  rcfpeél  qui 
vfl  iHi  aux  Jurifeonfultes  Romains  , qu’ils  n’él'uent 
MS  tout-è-fait  d'accord  cntr'rtix  fur  cette  matière. 
Mr.  XooDT,  dans  fon  Commentaire,  pag-  416,  417. 
tecomioit  qne  , dans  le  cas  dont  il  s'agit  « il  y a 
une  exception  à la  régie  générale  > auffi  bien  qne 
dans  celui  des  Loîx  XII.  XllI.  & XIV.  du  Titre  De 
fertculé  commode  rei  verni,  qu'on  oppofe  encore  icL 
Voici  le  dernier.  Un  homme  avoit  acheté  quelques 
bois  de  Lit.  Le  Vendeur  les  lailîe  à la  rue,  oti  un 
£diie  , c'cft*à>dtre  , un  Magillrat  de  Police  , les 
fiit  mettre  en  pièces  iojullcment.  Le  Jurifconfultc 
pAUt.  décide  , que  la  perte  eft  paur  le  compte  du 
Vendeur , encore  même  qu'il  ii'y  ait  pas  de  fa  faute. 
Dans  l'autre  Loi , on  fuppofe  , qu’une  Terre  vendiié 
ait  été  ronhtqitée  par  droit  «le  Guerre,  avant  la  déli- 
vrance, fans  que  le  Vendeur  foit  coupable  de  rien. 
Et  AfriCanL'S  décide  de  la  même  manière.  Mr. 
K 00  DT  fonde  cette  excepiioti  fur  ec  qu'il  s'agit 
d'une  injnrc  Faite  an  Vendeur  par  l'Edile  ^ on  par  k 
Prince  \klorienx|  laquelle,  dît -il,  doit  raifonnable- 
ment  tomber  fur  lui.  & non  pas  fur  l'Acheteur i de 
lorte  que  la  perte  a’arrivc  point  ici  par  un  cas  faut 
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ou  par  des  Loups , ou  à périr  par  quelaue  autre  accident  ; ou  qu’il  néglige  de  me  les 
livrer  en  fon  tems  : je  ne  fuis  pas  tenu  de  les  lui  paier.  Mais  fi  l’Acheteur  elt  en  demeu- 
re de  retirer  la  chofc  vendue , (9)  il  cft  julle  que  la  perte  tombe  fur  lui.  Car  du  mo- 
ment que  le  Vendeur  doit,  félon  le  Contract , délivrer  la  Marcliandife , & qu’il  elt  prêt 
à le  faire;  la  Propriété,  conliderée  comme  un  pouvoir  Moral  ou  un  fimple  droit, 
pafle  à l’Acheteur , en  forte  que  la  chofe  vendue  lui  appartient  dél'ormais  uniquement 
(c).  Si  donc  le  Vendeur  garde  encore  chez  lui  la  Marchandife  par  purehonnéteté  & (e)  Voie*  ci. 
fans  s’y  être  engagé,  (10)  l’Acheteur  auroit  bien  mauvailé  grâce  de  vouloir  le  rendre  }ÿ’" 
refponfable  même  des  cas  fortuits.  Qjie  fi  l’Acheteur  a exprelfemcnt  donné  en  garde  %.  ) , éf /*■’». 
la  Marchandife  au  Vendeur , elle  elt  cenfée  demeurer  entre  les  mains  de  celui-ci , non 
en  qualité  de  Maître,  mais  en  qualité  de  Dépofitaire , qui  par  conicquent  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  En  ce  cas-là  , la  délivrance  fe  fait  par  une  fiction  de  (d)  «'ai'j  (<•)  voia  i« 
iréve,  mais  d’une  manière  toute  oppofée  a celle  que  l’on  conçoit  dans  la  Donation 
d’une  chofe  que  le  Donataire  avoir  déjà  entre  les  mains  ou  par  emprunt , ou  à louage  : 
car , au  lieu  qu’ici  la  chofe  prêtée  ou  louée  commence  à appartenir  à l’Emprunteur  ou 
au  Locataire  en  vertu  de  cette  délivrance  feinte  ; là  au  contraire  la  Marchandife,  qui 
étoit  au  Vendeur , ceUé  de  lui  appartenir , en  forte  que  l’Acheteur  en  eft  déformais  le 
fcul  & véritable  Propriétaire. 

Au  relte , les  ma.ximes  que  nous  venons  d’établir  au  fujet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  la  chofe  vendue,  doivent  être  appliquées  au  (ii)  profit  furvenu  dans 
cet  intervalle. 

§.  IV. 

demantlc  naturellement  «ntre  chofe  ^ne  le  confentement  mlenu  qn'il  {kourrit  ou  île  louer  iTaatm  Tonneaux 

det  Parties,  on  peut  convenir  ou  expreflÜment , ou  pour  Ton  propre  tirage,  for  le  compte  lie  TAchoteur: 

tacitement,  que  le  Vendeur  demeurera  Propriétaire  Si  tamm , cùm  rjundert^  tKmtJimdit^  laudandui 

juHin’i  la  délivnnce.  Or  cette  convention  fe  prérnme  </?  fotiin  ....  cemmvdJm  rfi  autrm , conàuri  vafa  « 

ici  aifément.  Ion  qu’il  eH  impolDble  au  Vendeur  de  nec  rtdài  vtiokm,  efurnti  condttxtrit  ^ Ab  ettiftort 

remettre  d'abord  k {'Acheteur  la  chofe  vendue.  Car  mldaHn-i  aut  vnJrre  viitum  iwtà  fiJe  ^ iJ  tjl  ^ quàiHlMm 

comme  alors  il  y a lieu  de  craindre  mille  accidens  qui  jCnr  iffiut  i»c9tnmodo  /tri  pote/  ^ cperam  derr,  ttt  quàm 

le  mettent  ahft>lumcnt  hors  d'état  de  tenir  parole»  uu  minimo  detrimnitojît  ta  ret  twptori,  Mail  c'el^-là  fana 

Arhetenr  prudent  n'aura  ^rde  de  l'expufer  à donner  doute  un  Je  cei  iV/rrprri  de  fVetr,  oppofez  aux 

Ton  argent  pour  rien.  Ainfi , à moins  qu’tl  ne  paroif*  ou  aux  Loix  proprement  ainG  nommées  , dont 

fe  manifcilemeut  , que  le  Vendeur  s'ed  entièrement  Mr.  NOOOT  a traité  dans  Çon  Juiinf  Faulue  ^ Cap.  X. 

dépouillé  de  fon  droit  de  Propriété,  en  faveur  de  l'A-  & XI.  La  permilGon  manifeftemeni  injuGe,  n'eft  pas 

cheteur , qui  a témoigné  vouloir  l’tquérir  » celui  • ci  moins  pleine  & entière  dans  les  paroles  precedentes  : 

eft  cenfé  avoir  lainTé  fur  le  compte  de  l’autre  les  cas  & on  a critiqué  avec  raifon  GtoTius,  de  ce  qu'il 

fortuits  qui  penvent  arriver  dans  cet  entretemt.  Au  met  ce  cas  au  nombre  des  chofes  qui  font  abrolument 

lien  qne , quand  la  chofe  eft  préfeme  , & qu'il  ne  bonnes  & innocentes,  quoi  qu'il  foit  plut  louable  de 

tient  qu’au  Vendeur  de  la  délivrer  , & à l'Acheteur  s'en  ahftenir  : Liv.  Ilf.  Chap.  IV.  a.  num.  i. 

de  1a  recevoir»  il  n'y  a aucune  raifon  de  croire,  que  Voies  J.  SamCBl.  Stxvkii  Trail,  de  Jnrt  fJciti 

le  Vendeur  ait  confervé  la  Propriété,  à en  juger  par  fed  wh  honefti^  Cap.  II.  P7«  fitiq.  J’avois  re« 

le  fcul  Droit  de  Nature  i à moins  que  l'engagement  marqué  cct  exemple  des  confeils  que  les  ancieni  Jn^ 
ne  fe  réduifc  à une  fimple  Convention  de  vendre»  rifconfultes  donnaient  , contre  la  rigueur  du  Droit» 
comme  on  pent  concevoir  que  cela  fe  fait  fouvent  avant  que  ifavoir  vù  les  EurematicA  du  doâe  A U* 

Voicz  ce  que  j'ai  dit  fur  Gbotius,  Liv.  IL  Chap.  XII.  borieux  Mr.  Brbnkman  , Cap.  XII.  $.  i6.  num.  14. 

If.  AVry.  & le  Commentaire  de  Mr.  Nooot  fur  le  Dicbstb» 

C9)  Kn  ce  cts-là,  les  Jurifconfultet  vont  jurqu'à  pag.qij,  4*4* 
dire  , que  , G qnelcun  a acheté  du  Vin  i condition  fio)  L’Acheteur  a d'autant  moins  fojet  de  fe  plain* 
de  Tenir  te  faire  mefurcr  & le  retirer  dans  mi  certain  dre,  que  fouvent  la  chofe  vendue  auroit  pû  fe  conter 
tems.  le  Vendeur  peut,  après  le  terme  expiré,  rc-  ver,  s'il  l'eût  retirée. 

pandre  le  Vin,  pour  fe  fernr  de  Tes  Tonneaux»  bien  (11)  Celui  qui  fouffre  la  perte,  doit  avoir  le  gain; 
entendu  qu’auparavint  il  ait  iait  avertir  l'Acheteur.  c’eft  une  maxime  inconteftablc.  Si  un  Fonds  de  ter* 

Jjctt  autevt  vendHori  vel  e/u^idere  vhntm  , / dirm  ad  re,  par  exemple,  étant  vendu,  l'allavion  y ajoàte 

tnttiendum  prefftUuit , nec  intra  dirm  admenfum  tfi  : ef-  quelque  chofe  , c’eft  pour  le  profit  de  l'Acheteur. 

/'undert  autem  non  fiatim  foterit , priùi  quàm  tefimde  de*  ùtd  ^ Ji  fofi  tmfUotmH  fundt  aliquii  fer  aiuviam 
nwiciet  emftori  , ut  aut  toBat  ^^num  , out  feiat  /irtu-ow»  nem  acctjferit , ad  empterit  commedam  ptrtmti.  tfam 
mt  vinum  ^underetur.  DiGSS  r.  Lib.  XVIII.  Tit  VI.  fif  cemmodum  tpm  eljr  deèef , eufuj  periculum  e/f.  I M- 
Dt  perie.  commode  rri  vrnditx , Leg- 1.  $.  7.  Il  eft  s T l T U T.  Lib.  Ul.  TiC  XXIV.  De  emft,  £/  vtm> 

▼rai  qu’on  aloùte , que  le  Vendeur  fera  plus  louable,  dit,  y. 
de  ne  pas  üîa  de  fou  droit  j & de  veudre  le  Vin  le 

1 t 
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S,  IV.  Le  Contradl  de  Vente  eft  très-fouvent  modifié  par  diverfes  Conventions 
ui  y font  ajoutées  ou  du  confentement  des  Parties,  ou  en  vertu  des  réglemens 
es  Loix  Civiles.  Sur  quoi  le  Droit  Naturel  n’ordonne  autre  chofe  11  ce  n’elt  de 
tenir  ponduellcmcnt  ce  dont  on  elt  convenu  ; & de  fe  conformer  aux  Loix  de 
l’Etat,  dans  lequel  on  vit,  fi  l’on  veut  que  le  Contradl  foit  valide  en  Jullice. 

I.  Ainfi  rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  vendre  éf?  d'iicbeier  à crédit , c'elt-à-dire, 
à condition  que  la  Marchandife  ne  lera  paiée  que  dans  un  certain  tems  après  la 
délivrance. 

a.  On  convient  auffi  fou  vent,  que  la  Aélhn-/mce  ne  fe  fera  qu'ati  bout  d'un  certtün 
tems,  (i)  & que  cependant  la  perte  ou  le  profit  demeurera  au  Vendeur,  avec  la 
Propriété  de  la  choie. 

3.  On  vend  quelquefois  une  (2)  chofe  à la  charge  que,  fi  dans  tas  certain  tems  ou 
en  trouve  davantage , il  sioie  fera  permis  de  la  vendre  à im  autre.  Cela  peut  fe  faire  en 
deux  C3)  manières,  ou  en  forte  que  la  Vente  foit  confommée,  mais  fous  condi- 
tion qu’elle  fera  réfolue,  li  quelque  autre  offre  un  plus  haut  prix:  ou  en  forte 
que  le  Contracl  ne  foit  accompli  que  quand  la  condition  appofée  ne  lë  vérifie 
pas  par  l’événement  Dans  le  prémier  tas , l’Acheteur  aquiert  la  Propriété  de  la 
choie  vendue:  dans  l’autre,  le  Vendeur  demeure  le  Maitre  de  & marchandife, 
jufqu’à  ce  que  le  Contradl  foit  pleinement  accompli. 

4.  11  y a fouvent  dans  le  Contradl  de  Vente  une  (4)  Claufe  Commijfoire , par  laquel- 
le on  convient , que , fi  l’Acheteur  ne  paie  pas  dans  le  tems  marqué , la  Vente  fera  (O 
nulle.  Et  ici  ou  le  Vendeur  livre  fur  le  champ  la  Marchandife , à condition  que  fi  l’A- 
cheteur ne  le  fatisfait  pas , en  fon  tems , il  la  lui  rendra  , avec  tous  les  fruits  & les  re- 
venus qu’il  en  a tiré  ; ou  bien  il  la  garde  jufqu’au  terme  convenu , & alors  il  n’eft  point 
tenu  de  la  délivrer , quand  l’Acheteur  manque  à fa  parole.  Le  dernier  eft  infiniment 
plus  fur  (6) , que  l’autre.  Car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  claufe , pour  n’a- 
voir 

Ugtm  commi^oriam , (jujê  tu  vniittcmbui  adiieitur , jff 

vc/et , venàttor  rxrrctbit  : non  etiam  tnvitut «SM 

^ funàus  rrx'mjfrt  ^ AriSTO  txijiimabai^  wnàitvri  it 
bis  [^ruâibut  J in  emftortm  dMi^um  t£e  : tinin 

nihit  ptntt  euut  rejkiert  ^porltrrt  ex  rt  ^ in  qua 
feHifet.  Lcg.  II.  Ill.V.  ibicL  Voka  le  Comineiiuire  de 
Mr.  Noodt  , p.  ÎP9. 

(5)  C*crt-à-dire,  fi  le  Vendeur  le  juge  il  propoi: 
c«r  c’efi  en  fa  Faveur  que  la  claufe  eft  ajoutée}  autre- 
ment, lors  que  la  chofe  vemiué  fous  elaiife  commif- 
foire  vient  à périr  entre  les  mains  de  rAcheteur  , U 
ne  tiendroit  qu'à  lui  de  rendre  la  Vente  nulle  en  ne 

PBÎant  pas  , & de  faire  ainfi  perdre  au  Vendeur  À 
argent  & la  marchand  fe.  Voies  la  Note  précédente. 
(6)  Ou  plutôt  on  ne  rifqiie  rien  ici  » au  lieu  que 
de  l’autre  manière,  on  rlfque  beaucoup.  Au  refte, 
félon  le  Droit  Romain , lors  que  la  Vente  eft  aimuU 
lée  par  le  défaut  de  paiement  , fi  l'Acheteur  avoit 
domié  des  erres  , ou  une  partie  du  prix  , tout  eeU 
eft  perdu  pour  lui.  Mais , en  ce  cas  là , U garde  les 
fruits  ou  revenus  qu'il  a t*rez  pendant  le  tems  qu’il 
étoit  Propriétaire  de  la  chofe  vendue.  Et  rd,  qued 
arrbei , tW  aiso  nemine  datant  , apud  EmdUorem 
rtniunfitram.  DiGEST.  uhi  ftifra,  Lcg.  VI.  frinc.  Ut 
interdain  jruifui  [ emtor]  Ituretur , qiutnt  pretium  , qaod 
ttutncTin'it^  perdidii.  Igitur  fententia  Kbsatii  tune 
hcxhft  laeum  , efi  huwana  , quanda  rmtor  aliquam 

partem  pvetii  dtdh,  Ibid.  Zrg.  IV.  i.  Comme  fur 
ce  pic-li , les  fruits  pouvoiciit  être , d’un  côté  , peu 
de  chofe  , en  comparaîfou  des  erres  ou  de  la  partie 
du  prix,  que  le  Vendeur  avoit  rcqû$  de  l'autre,  beau- 
coup plus  coafidérables , que  ce  que  rAcheteur  avoit 

doD- 


$,  IV.  CO  ■Tcd  jf  renditor/e  pericuie  fubjent , m id 
temput  periculum  fuflinebii  ^ qaod  fe  fubjetU,  DiGEST. 
Lib.  XVIIl.  TitVI.  De  pmV.  Uf  conmod.  rei  vendit, 
Leg.  I.  princ.  Voiex  aulfi  TiL  I.  De  contrab.  Emt. 
Leg.  LXXVin.  C ulL  A là-deïTus  Mr.  Noodt, 
Erffb.  Jur.  Lib.  III.  Cap.  XI. 

(a)  Ceft  ce  que  les  Jurifconfultcs  appellent,  Ad» 
iicito  in  dirvw,  dont  Ü eft  traité  dans  le  D1CEST6, 
Lib.  XVIll.  Tit.  II.  En  voici  la  définition.  In  diem 
êddiiUo  itajit:  IllE  VUNDUS  CRN'TUM  esto  tibi 
XMPTUS  ♦ NtSI  SI  QUIS  INTRA  KalCN'DAS  Ja- 
PIUARIAS  PROXÎAIAS  MiLIORE.M  CONOITIONÊM 
fXCEUT,  tifû  XES  a'  domino  abiat  , Leg.  I. 
Ihià. 

(^)  Sam  J quidtm  hc<  aHum  (fi  j Ut  meliore  allatà 
(ondilionc,  difeedatur,  nit  pura  emptio^  qux  fuh  e#«- 
ütions  rtfolvitur:  Jtn  aatrm  bec  efi  ^ ut  perficiatur  em- 
ptio,  nifi  mclior  conditio  adferatur,  erit  emptie  cemii» 
hcnalis.  Ibid.  Lfg.  IL  ühi  autem  canditionaiis  venditia 
qfi,  ne%at  POMPONIUS  , nfucapere  eum  pejfr,  nec  fru~ 
Eut  ai  non  pertinere.  Leg  IV.  priiic.  ô’r J [ & ] > cid 
TH  Jim  addiEus  Jii  funàm  , anUquam  aàjtiUaJît  faEa  , 
uti  im  rem  aéliottt  potefi  f pofita , nan  peterit.  Lib.  VI. 
î'it.  L De  Rei  vindic.  Lcg.  XLl. 

(4)  Ltx  Comntijjvna^  dont  il  eft  traité  dans  le  Dl- 
€FRTi,  Lib.  Juin.  Tit.  111.  Si  .vd  diem  pi- 

CGNJA  SOLüTA  NON  S*T  » UT  PUNDVS  IN- 
t.MPTUR  $IT , ita  accipitur  incmptris  efle  fundus , 
fi  vtnAitor  ir.anptum  eum  ejfe  relit  , qtaa  id  venditorù 
cau/a  cartretur  : nam  fi  aüter  acciperetur  , rxufia  viBa 

in  patefiate  emptorù  futurum  , Ut  nan  dande  pteumam 
inemptum  factret  ftindMm , qui  (jm  prricMla  fni/tt.  Sam 


t 
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voir  pas  beaucoup  de  peine  à être  paie  : or  il  lui  feroit  aufli  fâcheux  d’étre  obligé  d’ar- 
racher  fon  bien  des  mains  d’un  mauvais  Paieur. 

lln’eftpas  moins  ordinaire  de  voir  dans  les  Contrats  deVenteuneclaufede  (7) 
Mfti-ait , appoféc  ou  par  les  Contraélans  mêmes , ou  par  les  Loix  Civiles  à l’égard  de 
certains  biens  : ce  qui  fe  fait  en  diverfes  manières.  Quelquefois  (a)  on  convient , que 
k Vendeur , ou  fes  Héritiers , pourront  recouvrer  la  chofe  vendue , en  rendant  à l’A- 
cheteur le  prix  ou  dans  un  certain  tems , ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  femblera.  A 
l’é^rd  du  tems , U eft  limité  ou  comme  un  terme  d’où  l’on  commencera  à avoir  la  fa- 
culté de  Rachat  ; ou  comme  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  l’aura  plus.  Sur  quoi  il 
feut  remarquer , que , comme  la  faculté  de  Rachat  en  elle-même  a été  établie  pour  l’a- 
vantage du  Vendeur , qui  fe  trouve  quelquefois  réduit  (a)  par  une  nécedité  preflànte  à 
aliéner  des  biens  dont  il  ne  voudroit  pas  fe  dépouiller  pour  toujours  ; le  terme  que  l’on 
prefcrit  à ce  droit  eft  limité  au  contraire  en  faveur  de  l’Acheteur , dont  l’intérêt  deman- 
de qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu  de  tems  la  chofe  vendue , & qu’il  puif- 
fe  quelque  jour  être  alTuré  d’en  avoir  la  poll'eflion  perpétuelle  & irrévocable.  Quelque- 
fois aufli,  lors  qu’on  achète  pour  faire  plaifir  au  Vendeur,  on  ftipule  que  l’on  pourra 
(b)  ou  dans  un  certain  tems  (9) , ou  toutes  les  fois  que  l’on  voudra , rendre  la  chofe 
vendue  & redemander  l’argent  ou’on  en  a donné.  Il  y a une  autre  forte  de  Retrait 
moins  onéreux , que  l’on  appelle  droit  de  (c)  Préférence  ,•  c’ell  lors  que  l’on  ajoute 
pour  cbufe  à un  Contraft  de  Vente , qu’au  cas  que  l’Acheteur  veuille  de  fon  pur  mou- 
vement revendre  la  chofe  qu’il  a achetée,  (10)  celui  qui  la  lui  a vendue  fera  préféré , 

Ï»ourvii  qu’il  la  pie  fur  le  pié  de  ce  qu’un  autre  en  donneroit.  En  plufleurs  Pars  même 
es  Loix  accordent  ce  bénéfice  à certaines  perfonnes,  par  exemple,  aux  Propriétaire! 
dire&s , ( 1 1 ) à l’égard  du  Fonds  qu’ils  avoient  baillé  a emphytéofe  ; aux  Créanciers , par 
rapport  aux  biens  ( 1 2)  de  leur  Débiteur  qui  font  vendus  à l’enun  ; au  Maître  d’un  Hé- 

ri- 


donné:  dWen  JurirconfuUet  fe  font  Fort  tourmentes 
pour  expliquer  autrement  ces  Loix.  En  dernier  lien  « 
leu  Mr.  B&avchu,  Oh/.  Vil.  a voulu  appuîcr  la 
penfM  de  feu  Mr.  Vort,  qui  fupofoit  ici  une  con» 
vention  particulière.  Mail  il  n'avance  que  des  con- 
lettres  en  Tair.  Mr.  Koodt  , dans  fon  Commentai- 

• P^‘  n'a  eu  garde  de  s'éloigner  de  l'interpré- 
tation commune  qui  fe  préfente  d'abord  à l'efprit  i dk 
Il  ne  s'embarraffe  point  des  objeAions. 

(7)  Rftrafias  ou  /afium  dr  retrovmâenéo  $ comme 
paHeot  les  Jiirifconfultes.  L’Auteur  dit  ici , Ealium 
df  retrevertndo.  Le  mot  de  Rftra^im  a été  Fait  du 
verbe  rrfrot'er#,  qui,  chex  les  Jurifconfiiltes  Romains, 
fignific  rtiirer  f rffrndre  ce  qui  ttveit  été  aliéné.  Voies 
DlGEST.  Lib.  L.  Tit.  VIII.  De  aâjtùmftr.  rn.  ad  Ci- 
vit.  ftrtintntrum  ^ Leg.  IX.  i-  S-  & Jacos.  Curtius, 
ConjeéUr.  Jur.  Civ.  Lib.  II.  Cap.  XV.  La  Acuité  de 
Rachat , accordée  par  les  Loix , s’appelle  Retrait  Lé- 
gal i St  celle  qui  eft  un  effet  du  libre  confentement 
des  Parties , Retrait  Ccttvemicnne/.  On  prétend  que  le 
dernier  a beaueoitp  de  raj^rt  avec  le  Contrat  de 
Cage.  Voies  là-demis  une  Differtation  de  Mr.  Tho- 
MASIUS,  intitulée:  De  u/u  P^ilice  accuratte  dijîin- 
Llitmù  inter  emptianem  cwn  paao  de  Retrm'e*tden4e  , ^ 
Centraéfum  Rignarntitiwfi.  Elle  eft  imprimée  à Dali 
«n  1707. 

(t.)  Si /uadutn  patenta  tui  eà  tege  vendiierunt  ; Ut 
five  ipG , five  heredes  eorum  emptori  pretium  quai», 
dociinque , va*  tntra  certa  tempura  obtulifteut , refti- 
tueretur  } tequ:  parato  fatis/acere  conditioni  di:l.e  , heres 
tmptçrit  non  parti , ut  cetUruéliu  fidafervetur  , afhe  pr.e- 
feriptù  vtrhü  , tx  vtniito  tsH  dab/tur.  Coo.  Lib.  IV. 
Til.  LIV.  De  paHà  inter  anptçrrm  venditùrem  çem- 


pç/th.  Leg.  IL  Voies,  fur  cette  Loi,  Mr.  Noodt, 
de  P aciù  ^ Cap.  XL  où  il  explique  les  dirpiites  Si  les 
fiibtilitez  des  Jurirconfultes  , touchant  l'aélion  qu'on 
avoit  en  Juftice  pour  une  telle  Conventiou.  Conférez 
aufli  StruviUS,  Syntagm.  Jur.  Cix\  Exerc.  XXIII. 
$ 4;.  d’où  nôtre  Auteur  a tiré  ce  qu'il  dit  enfoite,  de 
la  limitation  du  tems. 

(9)  Si  convenit  ^ ut  res,  quxvenit,  G intra  certnen 
tempus  dirpliaitflret,  redderetur,  ex  empto  aélio  </?  &e. 
DiGKST.  Lib.  XVIII.  Tit.  V.  De  rejcindntda  vendit.  &C. 
Leg.  V|.  Voiez  aufli  Tit.  I.  Dr  contrah.  etnpt.  Leg-  III. 
& Ljb.  XXL  fit  1.  De  Ædilitie  Edidio  &c,  Leg.  XXXI. 

§.  33. 

(10)  J^i  funinm  vendidii  t ut  euin  eerth  merctdeeon- 
duhum  ipfe  babeat  i t'e/»  G vendat , non  alii , fed  fibi 
diftrahati  vel  Jîmile  o//^wrd  pacifcatwr:  ad  cturplendtan 
rd,  quod  pepigerunt  ^ ex  vendito  agtre  peterit.  DiGPST. 
Lib.  XVllI.  Tit.  I.  De  contrah.  emft.  Leg.  LXXV. 

(11)  Et  Ji  quidem  domintu  haedare  ma/uerit  ^ ^ ton- 
tam  prnjiare  queutitatem^  quantam  ip/ertrera  twplyteu- 
ta  ab  alio  recipert  peteft , ipfum  dominuw  entn:nto.to  herc 
ccMparare.  CoD.  Lib.  IV.  Til.  LXVi.  De  Jure  empbyt, 
Lee.  III. 

(ts)  En  ce  cas-U , celui  des  Créanciers,  ï qui  il 
étnit  fe  plus  dû,  paflToit  devant,  fclon  les  Loix  Ro- 
maines: & toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  les  Pnrens 
étoient  préferez.  Cùtn  hsnta  venetwt  dtbitorù , in  rempa- 
Tutionem  extranei^  ejta  qui  creditor  ccguntutve  y//, 
petiot  habitur  creditor  cognatwve:  mogù  tamen  creditor^ 
quant  eognatut:  ^ inter  creditarn  poiior  v,  eut  tuafor 
peautia  debebitur.  DiGR$T.  L'b.  XVI.  Volez  Lib.  IL 
Tit.  XIV.  De  PaRü,  Leg.LX. 

I i 


(a)  Voies /«L 
Capitolin,  in 
jyjarc.  Anto-^ 
nino , Cap. 
XVII.  &u 
Vie  de  Mnrc- 
Amtonmj  par 
M.&Me. 
Dacier , pag. 
58.  Edit-  ife- 
trecht. 

(b)  Voies  77f. 
Uv.  Lib. 
XXXL  Cap. 
XIII. 

(c)  Jiu  f.. 

rtftiotmu 


-igilized  by  Google 


(,1)  Rtmllm 

/rmtilttim. 

?e)  Voie*Z>* 

IJ.  (ÿfuiv.& 
)»-delTu$  le 
Cofmn.  Je 
Mt.  Lt  Clerc. 


(f) Volei1c$ 
Cuaiment»». 
ftir  yirf.  fie- 

lag.  iU,  104. 

K)4. 

(g)  De  U vient 
le  mot  Latin 
jifettiana. 
\»aJ/cnm>‘‘ 

Pediiuimi  t in 
Ciccr.  Divrij. 
in  Q.  Cncil. 
Up.XlV.  p. 
jap.  Ei. 
Greev. 
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ritage(i3)  à l’égard  du  Fonds  voifin  ; (14)  à ceux  qui  ont  part  à une  cliofe  commune,’ 
de  quelque  manière  que  ce  foit,  pour  ce  qui  regarde  la  portion  des  autres  ; aux  Parens , 
en  matière  des  biens  d’un  Parent  (u)>  & cette  dernière  forte  de  droit  de  Préférence 
s’appelle  Retrait  (d)  ligiuiger.  On  Ihit  aulli , que , par  la  Loi  Divine  de  (c)  ÎUoisE 
0<S),  non  feulement  les  plus  proches  Parens  poiivoient  racheter  ce  qu’un  homme, 
réduit  à la  néceflité,  avoit  été  obligé  de  vendre  ; mais  encore  toutes  les  PolfelTions,  oui 
avoient  été  vendues  retournoient  à leurs  anciens  Maitres  dans  l’année  du  Jubilé.  La 
raifon  (17)  de  ce  dernier  ctablifl'ement  étoit  fondée  fur  la  conditution  de  la  Républi- 
que Judaïque , où  il  làlloit  entretenir  la  liberté , & par  conféquent  une  jufte  égalité  en- 
tre les  Citüiens  ; or  le  meilleur  moien  pour  y réüllir , c’elt  d’empédier  que  quelques 
Particuliers  n’attirent  à eux  infenfiblemcnt  toutes  les  Terres , qui  font  le  principal  ton- 
dement&la  fource  des  Richelfes , de  peur  qu’après  avoir  dépouillé  les  autres  de  leurs 
patrimoines,  ils  ne  les  tiennent  fous  leur  dépendance  ; ce  qui  elt  un  acheminement  à la 
domination  d’un  petit  nombre  de  perfonnes , & par  conféquent  à la  tyrannie  (i8)- 
6.  11  arrive  auHî  fouvent,  qu’en  vendant  un  Héritage,  on  s’en  referve  une  petite 
partie,  ou  du  moins  un  certain  ulàge.  C’elt  ainfi  qu’autrefois  (f)  les  Prodigues  s’aflû- 
roient  ordinairement  le  droit  d’avoir  un  Sépulchre  dans  quelcune  de  leurs  Terres  dont 
ils  le  défiiifoient.  Méuim  (g)  vendant  la  Maifon  aux  Cenléurs  Caton , & Flaccus , qui 
en  vouloient  faire  un  Hôtel  de  Ville , fe  relérva , pour  lui  & pour  fes  Defeendans , une 

Colom- 


(lO  Votei  la  K9X‘tBt  Grenue  de  Romain  dit 

dont  on  trouve  rnbrt'Kéi  FeuA.  Lib.  V.  Tit. 
XV«  où  Cujas  rapporte  VOrigInal  Grec.  Joignez  v 
et  qu’on  en  trouve  dans  H.abmesoplls  « Lib.  III. 
Tit.  111.  Bttm.  119  « ^ fftjtf-  Par  une  Lui  du  Code, 
les  Habitans  d'un  Bourg  principal  « ne  pouvoient  vendre 
leurs  llcrîtages  qu'à  quciqne  autre  du  meme  Bourg.  iJb. 
XL  Tit.  LV.  A'on  lierre  htbitatcrrbm  metrocotnitr  f /«ce 
/ua  ùd  extrimrutM  trans/rrre.  Voîez  li-dc(Tui  CüjAS. 

(14)  Comme  aux  Coheritiers,  aux  A(Tocjcz,  à ceux 
qui  font  Donataires  en  commun  de  quelque  chofe  /ï:c. 
Voicz  encore  ici  la  A'inrfr  de  Romain  Lncapiiu^  con> 
firmve  par  l'Km{>crvur  Fridekic,  Fcuduk.  Lib.  V. 
Tit.  XIV  , Êf  feqon 

(if)  Volez  la  Lui  citée  ci-defTus,  dans  la  Aele  13. 
de  ce  paragraphe.  Selon  l'ancien  Droit  Romain  , ce* 
la  n'avoil  pas  lieu  griiéraleutcot  » non  plus  qu'a  l'è* 
gard  de  ceux  qui  fout  Copropriétaires  d'une  chofe 
commune  par  indivis.  Sons  les  Empereurs  Chrétiens, 
on  cummenqa  à établir  quelque  chvfe  U-dcilus  : & 

Jaques  Gopepeoi  croit,  avec  aflez  de  probabilité, 
que  ce  fut  Constantin  U Grand.  Mais  Gka- 
TiBS.  Valentinicn,  &Theûdobe,  calTérent 
cette  ConftitiUion  , & rendirent  au  Vendeur  fon  an* 
cienne  Libéré,  CoD.  Theod.  Lib.  111.  Tit  I.  Di 
Ctnttrab.  Emt.  Leg.  VI.  qui*  cR  la  Loi  XIV.  du  même 
Titre  dans  le  Code  Justinien.  Cela  dura  iufqii'i 
l'Empereur  Romain  Zâcnprâe,  dont  nous  avons  cité 
pluficurs  fois  la  Conditution.  Voicz  le  dode  Commen* 
tateur  du  CooE  Thb'odosibn,  T«m.  I.  pag.  347, 
y /téjq. 

(16)  C'eft  ici  Qu'il  falloit  plaoer  ce  que  l’Auteur 
dit  fur  oette  Loi  de  M 0 i s s , qui , dans  l'Original , 
fc  trouve  après  l'd  tiaem  fuivant  de  ma  Tra* 
dudion. 

(17)  Car,  difoit  l'Auteur  plus  b»,  en  forme  de 
pareutbiTc,  ie  n'approuve  pas  la  raifon  qu'en  allégué 
GROriLS,  fur  le  verf.  39.  nu'U  e/l  /aetie  de 
trvuirr  où  /«fo* , tftu  d'avoir  arquai  fub/iJJcr.  Mais 
G R O r I t S explique  là  feulement  pourquoi  00  pou* 
Toit  vendre  à perpétuité  une  Maifon  de  Ville , & non 


pas  une  Maifon  de  Campagne. 

(19)  CeR  pour  cette  raifon,  a^ùtoit  T Auteur,  que 
Lycirgtit  perfuada  à tous  les  Citoïens  de  «S'pïrrre  de  re- 
mettre leurs  terres  en  commun,  & (l'eu  faire  un  non- 
veau  partage  , ahn  de  vivre  enfcmble  dans  une  par- 
^ite  égaillé  , après  quoi  il  défendit  à chacun  d'alié- 
ner fon  Héritage  , de  le  diminuer,  & de  l'augmen- 
ter en  aucune  manière.  Volez  Plutabqur  dans 
la  Vie  de  ce  Législateur,  & Heraclii».  éê  PeliUit. 
Au  rcRe  , nôtre  Auteur  rapportoit  ici  la  Vente  en 
gros  & en  bloc  , fer  ovtrf.mrm , comme  partent  les 
Jurifconitiiies.  Mais,  outre  qu'il  en  dit  un  mut  au 
commencement  du  6.  on  voit  bien  qu’cllc  étoit 
très  • mal  placée  dans  cct  endroit , où  il  s'agit , non 
des  diverles  fortes  de  Vente  , mais  feulement  des 
ciaufes  ou  comlitions  ajoiiiccs  au  Cuntraél  de  Vente , 
foit  qu’il  fc  faife  en  gros,  ou  en  détail.  J'ai  dont 
hardiment  retranché  cette  petite  période , également 
fiipcrRuc  & propre  i Ixire  confondre  des  idées  diffé- 
rentes. 

§.  V.  (j)  Emftar  auiein  nuwmot  veniiterü  factre 
cofiiUtr.  DiGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  ûéiienibut  m- 
Mr  ^ vrnditi  t Lee  XL  3.  Voiez  Coi>.  Lib.  IV, 
Tit.  XLIX.  Leg.  Vlî.  Ici  on  met  de  la  dtffcrencc  entre 
la  chqfe  venduit  & le  ^ix  ; parce  que  l’Acheteur  n'a 
pas  promis  telles  ou  telles  efpeces  : au  lieu  que  le  Ven- 
deur a promis  une  certaine  chofe  déterminée  , qu’il 
ne  peut  ni  remplacer  par  une  antre  équivalente  , ni 
remettre  que  telle  qu'il  la  pofTéde.  Votez  le  Comment 
de  Mr.  Noodt  pag.  430.  Au  refte,  faute  de  paier 
au  terme,  l'Acheteur  doit  dès>lors  l'intérét  des  deniers. 
Ex  vrndito  aéiio  veniitori  cemfetit  oii  ea  l'OftJequruiU  , 
aute  ei  ab  em^tore  frerfiari  ofortet.  Feuiu/tt  autem  in 
boc  judiciuiH  xnfra  jerifta  : In  frimü  frttium  , quattU 

ret  verni  : iiem  u/urea  fretil  fefl  iim  iuniitiofm  : nam 
CMM  re  emptor  fruatur  t aquij/imum  ejl  eum  n/uras  freiii 
pendere.  DiGEST.  ubi/uprà^  Leg.  XIIL  §.  19,3a 
Voicz  le  Traité  de  Mr.  Nood  r , De  Fmore  ^ Vfn» 
rû,  Lib.  HL  Cap.  VL  & X. 

(a)  Les  Interprètes  du  Oruit  Romain  ne  s’accor- 
deut  pas  ici:  çu  Us  uiu  eroicot  qu’il  faut  abrolument 

déli- 
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Colomne  à appuier  un  Balcon  , d’où  l’on  pût  voir  les  combats  des  Gladiateurs. 

7.  £niin , on  vend  quelquefois  une  chofe  pour  un  certain  tems , au  bout  duquel 
elle  retourne  au  Vendeur,  fans  qu’il  foit  obligé  de  rendre  l’argent  que  l’Acheteur 
lui  en  a donné.  C’elt  ainfi  qu’en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent , par  e-veni- 
ple , pour  trente  ou  trente-cinq  ans  la  place  d’un  Fonds , en  forte  que  celui  qui 
l’achète  peut  y bâtir  de  la  manière  dont  ils  font  convenus  enfemble  : Contrai!  qui 
approche  du  bail  d'EiupbytéoJè. 

§.  V.  Ces  fortes  de  claufes  ajoutées  au  Contrat  de  Vente,  & la  nature  même  du  Eupignum 
Contrai! , nous  font  aifément  connoitre  quels  Ibnt  les  engagement  récifroqnes  de  l'A~ 
cheteur , £5*  du  Vendeur.  ^ ' 

L’Acheteur  doit  paier  le  prix  dont  il  eft  demeuré  d’accord , au  tems  marqué , & en 
forte  qu’il  donne  ( 0 de  fon  argent , & non  pas  de  l’argent  d’autrui.  Que  s’il  a paié  de 
l’argent  d’autrui , & que  celui  à qui  il  appartient  vienne  à le  revendiquer  ; il  faut  cju’il 
en  donne  d’autre,  & qu’il  dédommage  le  Vendeur  de  la  perte  que  cela  lui  a caufe. 

Le  Vendeur,  de  fon  côté,  doit  (2)  délivrer,  au  tems  marqué , la  chofe  achetée, 
avec  toutes  les  qualitezrequifes  ou  par  la  nature  même  du  Contrat!,  ou  en  vertu  d’une 
Convention  particulière  des  Contraclans  (3).  Deforteque,  fi,  après  la  Vente  accom- 
plie, il  vient  à fe  repentir  de  fon  marché,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  l’argent, 
avec  les  dommages  & intérêts,  (4)  l’Acheteur  n’ef!  point  tenu  d’accepter,  malgré  lui, 

cette 

dclivrcr  la  chofe  m^me , fi  elle  eft  encore  en  nAtre  Vtnâiti , $.  % Que  ceeî  ne  derott  pat  donner  grande 
puiflaacct  mais  les  autres  prétcadent,  que*  fi  on  ne  occupation  aux  Juges  ou  aux  Jurirconfultcs , parce 
veut  ps  la  remettre  à l’Achcteur  , on  en  eft  qnitte  que,  les  dommages  & intérêts  pouvant  furpafter  & fur- 
pour  lui  paier  les  dommages  & intérêts.  Mr.  i HO*  paflant  de  beaucoup  pour  l'ordinaire  la  valeur  de  It 
MASst's  a pris  à tâche  de  foilitenir  le  prémicr  fenti*  chofe  même,  il  arrive  difficilement  qu’on  veuille  rctc- 

inent,  & dans  la  Diftertation  fi  fouvent  citée  D*  Prt^  nir  à ce  prix*lâ  ce  que  l’on  avoit  vendu.  A la  vérité, 

tio  aJj'tdioKii  in  m fungib.  non  caitntt  , & dans  une  il  eft  contre  le  but  naturel  de  tous  les  Contra<fts , fié 

autre  DifTertation  publiée  en  172t.  An  Framijfar  faiH  contre  la  fimpUcité  du  Droit  de  Nature,  de  laifler  aa 

Ubrretur^  fretfianda  ii  ^moi  intertjl.  Mais  f avoue.  Vendeur  le  choix  ou  de  livrer  la  marchandife,  ou  de 

qu'il  ne  me  paroit  pas  avoir  détruit  lea  fondcmein  de  paier  les  dommages  & intérêts.  Mais  quand  on  n'aii* 

Vopiuion  contraire , que  l’ou  peut  voir  fortement  éu*  roit  pas  une  raiion  aufC  plaufible  , que  celle  qui  vient 
bUs  par  deux  grands  Jurifconfultes  Modernes  , Mr.  d’être  alléguée,  du  privilège  de  cette  alternative  ; ce 
Noodt,  Comm,  in  Digtfi.  pag.  qtp,  420.  & Mr.  ne  feroît  pat  la  feule  choie  en  quoi  les  anciens  Jurifi» 

ScHULTiNG,  Nat.  in  Ante-JuJlinian.  pag.  confultes  fe  font  éloignes  des  véritables  principes  de 

d47  , 341.  Toutes  ebo^  d’ailleurs  égales , cette  opi*  l'Equité. 

nion  aiiroit  toùjonrs  un  graud  avantage  fur  l’autre,  (?)  Ex  empto  achene  or,  gin  utitxr.  Et  ii^ 
en  ce  qu’elle  convient  merveilleufemcnt  bien  au  génie  primü  fcifndmn  tfi  , in  bac  judicia  ii  iemum  dtiucit 
Bl  aux  idées  des  anciens  Romxmu  On  fait  iufqu’où  gmai  prmftxri  cowvenit.  Citn»  mm^tbon,a  judidni^ 

ils  portoient  l'amour  de  la  Liberté.  La  moindre  cho-  nihil  magis  bons  fidei  convenit  , quam  id  prsftari , 

fe,  qui  paroilToit  y donner  atteinte  , leur  ^oit  in-  quod  inter  contrahenles  aftum  eft  : mbil  co»* 

fupportable.  II  eft  naturel,  qu'ils  aient  regardé  corn-  «vw*,  tnne  ea  ^ecflabuntnr  ^ gtut  tiaiuratiter  infunt  btt» 
me  quelque  chofe  qui  fentoit  l'Efclavage,  de  pouvoir  jut  judiài  potejlati.  Et  in  priwm  ipfam  rem  pretftnra 
être  contraints  à délivrer  une  chofe , promife  à la  vé-  vendsiorem  epertet , ii  efi  tradere  : guæ  rtt , Jj  guidem 
rite,  mais  qui,  fclun  leurs  principes,  leur  apparte*  datninm /mt  venditor , /adt  ^ emptartm  detninutu:  jf 
doit  encore.  Et  faiit*il  s’en  étonner,  quand  on  pen-  nan facit^  tantum  etniiionü  nomine  x*endttarem 
fe , qu’un  Citoien  Romain,  quelque  Crime  qu’il  eût  ^ modo  pretium  eji  numaratum  ^ oui  eo  nemine /atis/a» 
commis,  ne  poiivoit  être  ni  mis  a mort,  ni  banni  1 Sum,  DiGtrr.  Lib.  XIX.  Tit.  L ^ 1 » a. 

en  forte  que,  pour  arrêter  les  fimeftet  effets  de  la  H-  (4)  D'autre  côté,  rAcbcteiir  ne  peut  pat  non  plus, 

cence  en  Uquelle  cette  liberté  dégéneroit,  on  fut  oblî-  fi  le  Vendeur  n’y  confent,  fc  difpeiifer  de  prendre  la 
fé  d’avoir  recours  i des  fiftions  & des  expéiliens , qui  chofe  vendue , & de  la  paier.  Ce  confentement  dea 

paroifTent  ridicules  , â coiifidcrer  les  chofes  indepen*  deux  parties  eft  fi  fort  néceflaire  par  le  Droit  Romain 

damment  des  obftacics  qu’oppofoit  au  bien  de  l'Or*  que,  quand  on  voudruit  rendre  le  double  du  & 

dre  l’entêtement  protligieux  msur  un  droit  pouffé  juf*  quand  même  on  auroit  obtenu  un  Kefeript  de  l'Em* 

•u'â  rînjuftice  ? Voies  cUdefious  , Zii».  VIII.  Cbap.  XL  percur,  l’autre  Contraélant  ne  poiirroit  pas  être  obU- 
y 7.  Note  a.  & les  i*roê«i»i7.  Jurù  de  Mr.  NooDT,  gé  malgré  lui  â renoncer  au  Contraft:  « ni  le  Fifc, 

Lib.  IIL  Cap.  XIL  On  crut  donc,  dans  le  cas  dont  ni  les  Gens  de  Guerre,  n’ont  ici  auain  privilège.  De 

il  s’agit,  faire  aflci  pour  l'Acheteur  ftuftré  de  la  cho-  contraHu  x'enditioné  £îf  emptionü  jure  per/eHot  alterutrn 
fe  fur  laquelle  il  avoit  compté  , de  lui  procurer  un  HrvitOt  nuioreerdi  tempere  bana  ^det  patHur  : nec  ex  Re~ 
dédommagement  raifonnable.  Voie*  le  Commentai-  fcriptonojlfo  : ûwjure  Ei/cumnojlrum  uti  ^ /erpecanJUtu» 
te  de  Mr.  NoüDr,  pag.  api.  Mr.  Van  Eck,  qui  tumeji.  , . , j^uamx'ü  enim  duplum  oj'tras  pretium  cn^ 

eft  de  même  fentiment,  remarque,  dans  fes  frittei»  ptari:  tamen  inxdtut  ai  rtfdndendam  venditiouem  urgeri 

fin  Jur,  dxfiiù , bu  J*  Titre  De  nfUembuf  Empti  uan  debet.  C O D*  Lib.  IV.  Tit.  XLIV.  De  r^eüid,  ve^ 


Digitized  by  Google 


73  r Echange  f ^ du  Contrat  de  Vettte.  Liv.  V.  Chap.  V. 

cette  propofition , mais  il  peut  toujours  contraindre  le  Vendeur  à lui  délivrer  la  Mar- 
chandife;  à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifon  d’Hunmiiité  qui  l’engage  à relâcher  de 
fon  droit  Nous  avons  déjà  traité  du  cas  où  le  Vendeur  elt  dans  l’inipuilTance  de  déli- 
vrer la  diofe , làns  qu’il  y ait  de  fa  faute.  Mais  lors  qu’il  y a de  fa  part  de  la  mauvaife 
foi , ou  de  la  négligence  ; il  doit  rendre  l’argent  qu’il  a reçû  de  l’Acheteur , & lui  paiet 
encore  les  dommages  & intérêts  (y).  C^e  li  une  même  chofe  a été  venduë  à deux  per- 
fonnes , le  prémier  avec  qui  le  marché  a été  conclu,  doit  fans  contredit  être  préféré, 
lors  que  la  chofe  n’a  encore  été  délivrée  ni  à l’un  ni  à l’autre  ; & , à plus  forte  raifon , 
lors  qu’il  en  a été  déjà  mis  en  poflcilion  : fauf  au  dernier  Acheteur  d’exiger  du  Vendeur 
un  dedommagement  de  ce  qu’il  perd  pour  avoir  compté  fur  un  Contrad  illufoire.  Mais, 
fl  la  chofe  a été  délivrée  au  dernier  Acheteur , il  eft  clair , félon  les  (6)  principes  du 
Droit  Civil , qu’il  doit  être  préféré  au  prémier  en  datte , parce  qu’il  a reqû  la  chofe  du 
Maitre , & cela  à jufte  titre  : de  forte  que  le  prémier  Acheteur  n’a  contre  l’autre  ni  ac- 
tion réelle,  puis  qu’il  n’étoit  point  encore  Maitre  de  la  chofe  ; ni  adion  perfonnelle, 
puis  qu’ils  n’ont  point  traité  enfcmblc  fur  cette  affiiire.  Le  Vendeur  ne  peut  pas  non 
plus,  fous  aucun  prétexte,  fe  faire  rendre  ce  dont  il  s’eft  deHàifi  en  vertu  du  fécond 
(.)  Uv.u.  Contrad.  Grotius  (a)  prétend,  que,  par  le  Droit  même  >laturel , le  dernier 
cLf.  XII.  Acheteur , à qui  la  Marchandife  elt  déjà  délivrée , doit  être  préféré  au  prémier  en 
datte,  para,  dit-il,  qtu  le  tnmfport  prtfent  dt  Propriété,  oii  la  délivrance,  ite  anVm~ 
Clmr.  XV.  tout  le  pouvoir  moral  qu'il  avait  fur  la  chofe  ^ le  trojisfere  à l’Acheteur  i ce  qui  m 

J.  I J.  mtm.  7.  ^ ^ ^ JJ.  jjjjj promejfe.  Mais , outre  qu’une  fimple  Promeffe  de  vendre  n’eft 

pas  certainement  une  Vente;  je  ne  Ibi  fi  Grotius  s’accorde  bien  ici  avec  lui-même, 
(b)  nid.  Cy-j  J1  venoit  de  (b)  dire , que  la  Propriété  peut  être  transférée  au  moment  même  du  Coit- 

nun.  I. 


dit  Les-  ni.  & VI.  Voiez  U toi  Vit  qoi  eft  un 
Refeript , «drefle  AA.  Alurm  eh  , £5'  «A»  A/iOlibm.  & 
le  Commentaire  de  Mr.  N 00  DT  fur  le  Digeste 
nag.  4ÎO.  Mais,  comme  on  donne  quelquefois  des 
Errn  (circonllancc  que  r.^uteut  ne  devoit  pas  oublier)  1 
il  eft  bon  de  lavoir,  quel  effet  elles  produifent.  Mr. 
Thom.ssius  a publié  là-delTus  une  Differtation  , en 
iroa.  que  i'ai  déjà  eitée  plus  d'une  fois  , & qui  fe 
séduit  a ceci  en  général.  C'cll , dit -il,  IAchetelil 
feul,  qui  donne  ordinairement  des  Erres)  & elles  font 
en  même  tems  une  preuve  de  l'aceoniplilTemeue  do 
Contra» , & une  fureté  pour  l'ezccution  des  engage- 
ment oii  l'on  eft  entré.  Au  dernier  égard , ou  elles 
tiennent  lieu  de  peine  impofée,  en  cas  de  renrde- 
ment,  foit  au  Vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  Marchan- 
dife  en  fon  tems,  on  à 1' .Acheteur  qui  ne  paie  pat  au- 
trement , en  forte  que  l’un  perd  ce  qu'il  adonne  & l'au- 
tre rend  le  donble , Tant  être  pour  cela  moins  obligez 
de  tenir  le  Contra»  : ou  bien  elles  laiffent  la  liberté 
de  fe  dédire,  en  forte  qu'on  eft  quitte  de  tout  en  les 
perdant:  & c'eft  ce  que  l'on  ptéfome  dans  un  doute, 
lors  que  les  Parties  n'en  font  pat  autrement  con- 
venués.  Qj'c  fi  l'on  rompt  la  Vente  d'un  commun 
accurd , celui  qui  avoit  teqù  des  Etres  eft  oblige  i les 
rendre.  Mais  h de  prt  & d'autre  on  ezéeute  ce  i 
quoi  l’on  s'eft  engage  , il  faut  anlli  ou  rendre  les  Er- 
res, ou  les  deduire  du  paiement.  Mr.  Thumasigs 
pefeenfait.  qu'on  ne  donne  jamais  des  Erres,  fans  que 
te  marché  foit  conclu  éb  le  Contra»  accompli  Mais 
l'ai  pronvé,  cc  me  femble,  pat  d'affez  bonnes  taifons 
qu'il  peut  y av('it  une  Convention  de  vendre  qui  ait 
quelque  effet  bien  réel.  Voiez  ci-deffus,  §.  a.  Xeii  ?. 
i l'endroit  de  mes  Notes  fur  Geotius  , auquel  je 
renvoie  là.  Du  telle , il  eft  allez  difficile  d'ctablir  ici 


des  régies  générales.  Ceft  per  les  circonllances , & fut 
tout  par  l'ufage,  qu'il  faut  juger  de  l'inteittion  de  ceux 
qui  donnent  ou  qui  reqoivent  des  Erres.  .|e  ne  faurois 
non  plus  convenir  avec  Mr.  Thu.viasigs  , que  fes 
idées  s'accordent  avec  les  principes  du  Droit  Romain. 
Il  veut  que  lors  meme  que  le  Contra»  de  Vente  eft 
accompli , on  puiffe  fe  dédire  en  perdant  les  Erres , 
on  rendant  le  donble  de  celles  qu'on  avoit  règnes. 
Mais  cela  n'a  lieu  ni  par  l'ancien  Droit , ni  par  le  nou- 
veau , que  Justinien  établit  ici.  Cet  Emperede 
ordonna  feulement  , que  tontes  les  Ventes  qui  fe  ^ 
soient  par  un  A»e  écrit , feroient  regardées  comme 
imparfiiitcs  , £t  comme  une  fimple  Convention  tou- 
chant un  Contra»  de  Vente  à venir , tant  que  l'.Ac- 
te  ne  feroit  pas  mis  au  net , ligné  des  Parties  ou  dn 
Notaire , » acheté  dans  toutes  les  formes  en  forte 
u'avsnt  ccU  l'Achétnir  on  le  Vendenr  Murroient  fe 
édite , le  prémier  en  perdant  les  Erres , l'autre  en  don- 
nant le  double.  Il  eft  vrai , que  la  manière  embarraf- 
fée  dont  T E I B O N I E N s'exprime  , i fou  ordinaire  , 
donne  ici  occafion  de  fe  tromper:  car  voici  comme  il 

rirle  dam  les  iNsriTVTES  ; lia  tamtn  tmptoie  cü 
emptori  & venditori  ] recedert  conctdjmta , nifi  ram 
arrharrum  nttmrtr  altqtàd  fHerit  datrtm.  Itoç  ctàm  fubft. 
quttio , jtfur  in  feriftm , Jivt JmtJcriftù , vnrditia  ceirbratm 
ejl,  is.qtà  renrfat  ndimpleri  contraéium,^ ijtadrtn  rmfter, 
ferdit  qnod  dtdit:  venditar , duflttm  rfjiitune  cvwu 

ÇfSitur , tiert/nper  nrrht  nihii  cxprfjum Jit.  Lib.  111.  Tit. 
iXIV.  De  Empt.  & Vend,  priiscip.  Mais  il  faut  expliquer 
ces  mots , Emditio  celebrnta  tjl , qui  fembicnt  dire  que 
le  Contra»  eft  accompli , par  la  Conftitution  originale 
qui  fe  trouve  dons  le  Code  , ou  l'on  parle  plus  clai- 
rement : JUud  ttinrn  odjnieniei , ta  in  fc/ïerum  [fi  qwt 
arrive  /uprr  EAIUNCA  IM'TlOtU  c»;Vv«wq*' 

iaitt 
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tvÆ,  irjMtt  la  délivrance  de  la  chofe  vendue.  Donc,  après  une  telle  Vente  conclue. 

Une  refte  au  Vendeur  d’autre  pouvoir  moral  fur  la  chofe  vendue,  que  celui  de  fai- 
re  en  forte  que  l’Acheteur  puilfe  en  prendre  polTellion.  Par  conféquent,  fi  le  Ven- 
deur en  difpolè  autrement,  ce  lêra  fans  aucun  droit,  & par  un  acte  nul,  qui  nelku- 
roit  tourner  au  préjudice  de  celui  qui  le  premier  avoit  aquis  un  plein  droit  fur  cet- 
te chofe.  Cela  pofé , il  y a grand  fujet  de  douter  fi  le  privilège  de  la  pollèllion 
d’une  chofe  délivrée  (ans  aucun  droit,  doit  toujours  donner  la  préférence  au  der- 
nier Acheteur , au  préjudice  du  prémier.  * 

Au  relie , le  droit  qu’on  a fur  une  chofe  ne  fe  perdant  pas  par  la  perte  feule  de 
la  pollèllion , & chacun  pouvant  fe  trouver  de  bonqe  foi  en  pollèlfioii  du  bien 
d’autrui;  lors  qu’on  vend  à quelcun  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  véritablement, 
on  ne  diminue  rien  par  là  des  droits  du  légitime  Propriétaire,  quoi  qu’inconnus, 
puis  (8)  que  l’on  ne  fauroit  transférer  à autrui  plus  de  droit  qu’on  n’en  a foi-nié- 
me.  Ainfi,  quelque  intention  qu’ait  l’Acheteur  d’aquérir  la  Propriété  de  ce  qu’il 
achète  ; cependant , comme  fouvent  on  vend  ou  fans  le  favoir , ou  le  lâchant  bien, 
une  chofe  oui  appartient  à autrui , le  Maître  peut  prendre  l'on  bien  ou  il  le  trou- 
ve, fauf  à l’Acheteur  d’avoir  fon  recours  contre  le  Vendeur,  (c)  qui  ell  (9)  obli-fc)  Voi« 
gé  à la  garantie,  & qui,  en  tranfportant  la  polTellion  à l’Acheteur,  n’a  pu  lui  con- 
térer  que  le  droit  d’aq^uérir  la  chofe  vendue  (10)  après  le  terme  de  la  Prefeription  expiré.  Scen.  iv.  ’ 

§.  VI.  Il  y a une  lorte  particulière  de  Vente , qui  confille  à vendre  non  pas  une  cer-  De  aiverfe, 
taine  chofe  déterminée,  mais  feulement  une  ejj>erauce  p-ohM,  à laquelle  les  Con- 
traclans  mettent  un  certain  prix  ; de  forte  qu’encore  que  ce  qui  provient  enfuite  fe  trou-  »e . »»  »/«/« 
ve  valoir  beaucoup  plus , (a)  ou  beaucoup  moins  ( i) , il  n’y  a rien  de  vicieux  pour  cela 

dans  pmirtaiiti'/xji. 

Lb  VIII. 


datji  in  feriftù  ^ Jht feri^tù  : Ikti  iro»  Ji 

fpfàaiitrr  aJjeéimn^  quid/uftr  iifdtm  arrbù  ^ non  P R O* 
CEDENT&  CONTRACTü  , /m  oforttat  : tmntn  £îf  ifui 
VFNDERB  POLUCITVS  EST,  venditiontm  ttcufimi  ^ tn 
àttplum  tos  rridfre  cogaiitr  ^ ^ <p4$  EaiSBE  P.^CTUS 
KST , at  nnfitime  rrceiirm  , datis  a fe  arrhit  caJitt , r<. 
f-etitione  earum  deneftindâ.  Lib.  IV.  Tit.  XXI.  de  fiât 
injlnanattor.  L«g.  XVII.  Il  n'y  1 pas  moicn  d'cluJ?r 
ici  en  bonne  critique,  la  force  des  termes,  qui  inar* 
niicnt  une  fimple  convention  de  vendre  ou  d'acheter. 
Du  refie , Justinien  laiiTe  les  chofes  fur  le  pié 
qu'eUes  étoient,  lors  que  le  Contrad  de  Vente  elb  ac> 
compli.  Ici  les  Erres  font  une  preuve  de  l’accomplir* 
fement  du  Contrad , & comme  un  gage  de  Ton  cxé> 
ciition  , ou  une  partie  du  prix.  Quand  l'Achctcur  a 
paie,  il  peut  fe  Faire  rendre  les  Erres,  à moim  qu'un 
n’en  foit  autrement  convenu.  Que  s’il  ne  paie  pis , 
le  Vendeur  a adion  contre  lui  pour  l'y  contraimlfc  & 
alors  il  eft  Uri-même  oblige  h tenir  compte  des  Erres 
fur  le  paiement,  ou  i les  rendre,  s’il  ue  l'a  pas  BiL 
D'autre  cdté,  quand  le  Vendeur  n'a  pas  délivré  la 
Matchandife , il  n'efl  point  tenu  de  rendre  le  double 
des  Erres  '■  il  peut  feulement  être  condamné  aux  dom- 
mages & int^its  envers  l'Acheteur,  qui  doit  lui  ren- 
dre les  Erres,  s’il  en  avoit  rcqu  quelcune.  Voiez  fur 
tout  ceci , Mr.  Noodt,  CommmL  in  Dig.  pag.  )«7, 
40d,  407. 

(5)  Nec  videtur  ahejje  [dolus  malus  fer  eut»  /«•- 
éf$m$  efi  , aut  /et , qw  mmut  ftmdwM  emftor  fc/ùlart, 
Erit  ngo  ex  emfto  aéiio , non  ut  renditar  vacuam  fe/ 
fej/onntt  tradot  f cum  muitit  modù  turcidere  fe  tnit , Kt 
trad/re  pe/it  : />d  wt  . . . . do!m  maim  eimt  effiiwarrtttr, 
DiG.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  eonty.  empt.  Lcg.  6%.  ^ a. 

(^)  ^^uotiem  duobut  in  Jolidum  prerdium  fxre  dijh  uH- 
tnr:  imtnifeffi  kirù  tji  tum  ^ eut  priori  iraditum  eji , ne 

Tüai.  il 


detintnde  Jeminie  ejfe  fatiorem.  C O D.  lib.  III. 
XXXII.  De  rei  vindiciUtone  ^ Leg  XV.  Voicz  DiGFST. 
Lib.  VI.  Tit.  IL  De  Fublicana  in  rem  aHiont  t Lee.  IX. 

5.  4. 

(7)  Mais  ndtre  Auteur  n'a  pas  entendu  ici  la  pendre 
de  Grotius.  Volez  ce  que  i'ai  dit  là  - dcHus , & fur 
la  queflion  en  clle^mcmc,  dans  l'endroit  cité  en  mar- 
ge , Soft  6. 

C8)  Traditio  nihil  omplitu  traniferre  dtbrt  vel  fetffb 
ad  euiM , qui  accipit , qu.jm  eff  itpud  eum  , qui  rri7j;/.  ü 
i^itur  quù  Jammium  ta  fund*  l ahutt  ^ id  tradende  trant^ 
fert  :Jt  non  habuit  ^ ad  rum  qui  acciprt  , nihU  tram/trt. 
Digpst.  Lib.  XLL  Tit.  I.  De  adqtar.  rerum  dooun. 
Leg.  XX.  princ. 

(9)  Sivetotares  nançatur  t Jrve  fart,  habet  rcerrjfum 
empior  in  venditortm.  O t G K S f.  Lib.  XXI.  Tit  II. 
De  eviéHoatl'ut  &c.  Voiez  le  refte  de  ce  Titre  : & ce 
que  j'ai  dit  cUd^iTus , Liv.  IV.  Chap.  XIII.  $.  i}. 
J^ete  1. 

(10)  Soit  que  le  Vendeur  poflede  de  bonne  foi,  ou 
non,  le  bien  d'autrui , pourvii  que  l'Acheteur  t'ignore: 
& celui-ci  peut,  quand  le  Vendeur  croit  U chofe  fieu- 
ne , & l'a  aqtiife  à iufte  titre , joindre  le  teins  que  l'im 
& l'autre  l'ont  polfcdée,  pour  achever  h Prefcrfptiuu 
Ejutori  teaipw  P'enditorM  ad  uJjteapionetH  pro^tefl.  D 1* 
G K S r.  Lih.  XLl  Tit  IV.  Fra  emtore  . Lcg.  Il  J.  30. 
Etpato,  arque  wKtte^  ntqat  prodrje  [ mihi  vHum  ,iu- 
éloHs  mei , qui  jufttim  initium  paHidendi  non  habuit] 
nant  deniqur  ^ nfucapne  pojum , quo.i  auiior  meut  nyii* 
capere  non  fêtait  Lib.  XLÏV.  Tit.  III.  De  tUvftjh  teou 
poraL  Freqieript.  Çjj'e.  Leg.  V.  prine. 

VI.  (i)  Et  quand  même  il  ne  pr»‘Viendroit  rien 
du  tout-  jiiiqmu4lo  lamm  fine  re  vetuiitie  inttBiritur: 
veiali  citm  qua/t  aîta  etuitur  { quod  fit  càfw  Capttu  fijXà- 
«ni , vel  avium , vel  mifii'üitm  emitur.  Eieiptio  eaim  co»- 
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Voiei  tu-  dans  le  Contrat.  La  même  chofe  a lieu  & dans  les  (b)  Btcmt-i  & dans  les  (2)  P’ni- 
Çcxxi'x  Tit.  ‘‘‘  0“  eif  gros:  car  dans  tout  ceci  il  entre  quelque  hazard.  Le  Droit  Ro- 

IV.  Df  Àwi- main  tburnit  plulieurs  exemples  de  l’A/jiir  d'iwe  ejpéraïue  imei  t.ihie , comme  quand 
achète  la  chalFe  ouc  fera  un  (3)  Chalfcur  , ou  la  pêche  d’un  Pécheur.  C’ell  ce 
Suii^'m  Au-  qui  donna  octafion  a une  difpute  lameufe , dont  l'I  liltoire  Ancienne  nous  a con- 
Ixocv^^aufa  ha'vé  la  mémoire.  Quelques  hommes  de  (c)  MUet,  étant  à Cor,  achetèrent  un  jour 
îitii  un/trp".  des  Pécheurs  de  Plie  un  coup  de  Filet , avant  qu’il  fut  tiré.  Le  Filet  hors  de  l’eau, 
on  y trouva  un  T^épié  d’or,  qu’HeUne,  revenant  de  Troie,  avoit  jetté  dans  ce 
îà'iM  rai«  même  endroit , pour  accomplir  un  ancien  Oracle.  Là-delTus  il  y eût  une  grande 
jwut  fs  iiiïCT-  contellation  entre  les  Pécheurs , & ces  Etrangers.  Ceux-ci  prétendoient , ^ue  le 
Fcfliiis.”'  ” Trépié  leur  appartenoit  par*  les  Loix  du  Contraél;  puis  qu’ils  avoient  acheté  tout 
(c)  fiuurch,  ce  qui  feroit  péché  ; ou  le  hazard  d’un  coup  de  Filet.  A quoi  les  Pécheurs  répon- 
Soient , & avec  raifon , que  le  Contraél  regardoit  uniquement  les  Poilibns  qui 
VoiaauHi  pourroient  fe  trouver  pris.  En  effet,  toute  Convention  doit  être  interprétée  félon 
ce  que  ck-mandc  l’cfprit  & l’intention  des  Contraéhms.  Or  affurément  ni  les  Pê- 
«ùiiyjsnti-cheurs,  ni  les  Etrangers,  n’avoient  penfé  en  aucune  manière  au  Trépié  d’Or,  ni 
1“' à rien  autre  de  tel.  En  vain  objederoit-on , qu’il  entroit  du  hazard  là-dedans:  car 
Ce  hazatd  regardoit  uniquement  la  quantité  des  Poiffons , & il  ne  s’étendoit  pas  à 
(j>  Voici  ; »-  toute  autre  forte  de  chofes  qu’un  cas  extraordinaire  pouvoit  faire  rencontrer  dans 
Liiii  iv*ca"j.  le  Filet.  Ainfi  il  falloir  juger  de  ce  Trépié  comme  d’un  Tréfor  qiri  auroit  été 
trouvé.  Pour  la  dccifion  de  l’Oracle,  qui  ajugeoit  ce  Trépié  a«/r/«  cllefent 
ic^xîi."*  manifeftement  (4)  l’avarice  artificieufe  des  Prêtres , qui  voulurent  par  cemoienatra- 
De  «a.  per  une  fi  belle  proie  : car  ils  voioient  bien  qu’il  ne  fe  trouveroit  point  d’homme  affez 
mft.  a vmi.  jg  reconnoitre  digne  de  cet  éloge  magnifique  du  plus  fage  des  Mortels  (d). 

Dci-ar»»/».  §.  VH.  On  traite  encore  ici  une  autre  quellion , favoir,  fi  tout  Monopole  con- 

traire  au  Droit  Naturel  ? Le  nom  feul  de  Monopole  ell  en  horreur  à bien  des  gens  ; & 
les  Loix  de  plufieurs  Etats  défendent  fous  des  peines  rigoureufes  ce  que  l’on  entend  par 
là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux,  bien  des  chofes  qui  ne  le  méritent  pas. 
Si  un  Citoien , par  exemple , eft  le  feul  d’une  Ville  qui  fâche  faire  certaines  Marchan- 
difes,  ou  qui  ait  dans  fes  Terres  certaines  fortes  de  Fruits , ou  fi  une  certaine  chofe 
(i>  Caminr  nc  Croit  que  dans  un  Païs  (a)  ; & que  l’on  fe  prévaille  de  ces  avantages  : il  n’y  a là 
toii  iD|rcfoit  fans  doute  rien  que  de  très-innocent , ni  qui  puiffe  être  traité  de  Monopole  ; car  l’idée 
Monopole  fuppofe , que  celui  qui  l’exerce  fe  foit  emparé  du  privilège  de  vendre  lui 
Diod.siçni.  feul  des  Mafthandifes , que  les  autres  pouvoient  vendre  auffi  bien  que  lui.  Ce  n’eft 
jàg’  D.  ' un  Monopole , que  d’être  le  feul  qui  tranfporte  des  Marchandifes  d’un 

Eût  Ktcdm.  Païs  éloigné , où  l’on  n’empêche  pas  que  les  autres  n’en  aillent  chercher  s’ils  veulent 
îrT."f'a»p  Un  Peuple,  qui  a abondance  de  certaines  fortes  de  Marchandifes , peutauffilégitime- 
xii  J.  I*.  ^ ment  s’engager  par  un  Traité  avec  quelque  autre  Peuple,  de  ne  les  vendre  qu’à  lui  feuL 

(0  En 


ifahrtur  » ethmfi  niHl  ineiderit  i qtaa  J^rî  ttnftiû  efl, 
OIST.  Lib.  XViil  Tit.  I.  Dfc»nir»b.  fmft.  Lt|;.  Vltl. 

I.  Voiei  te  Commentaire  de  Mr.  Noodt^  pag. 

♦ Î94* 

(3)  Ptf  •vnJtonrm\  raprenîon  de  la  JiinTprutlence 
domaine,  comme,  |<ar  exemple,  dans  la  Loi  LXIL 
$.3.  do  Titre,  que  le  viens  de  citer)  Ret  in  nvrrjiê- 
nt  cprf’fa  , fi  non  Jo/e  t'fftJ/torù  /a//nm j£t  t nd  feriat/um 
fmf’torit  fntinfhft  : rt/axnfi ret  nJ^gnata  nen Ccft  Ion 
qa'f»n  achète  en  gros  des  choies  ou  de  même  nature, 
mais  fans  dctermiiier  le  prix  de  chacune,  félon  leur 
tiirmbre , leur  (HrlJt,  leur  mefure  ; ou  de  différeote 
ftature , fans  avoir  égard  à la  valem  di^cotc  de  cha* 


eune  en  particulier.  Voittlet  O^Bfirtt/avnrrn,de  Zntfmts» 
U JurifeonfuU.  VtH.  publiez  par  Mr.  DUKIK  , pag.  4J7. 

(})  Vtluit  cîim /mtttrnm  jaéittm  rrtù  à fr/cat^rt  fimi- 
mu  , Md  tndaginmt  phgù  à vtuntert , w/  penlb#. 

r«M  ah  aticnpt.  Digrst.  Lib.  XlX.  Tit  I.  Dt 
mhm  rmpti  wndiii,  Lcg.  XI.  J.  ig.  Voici  U L«i 
fuivante. 

(4)  *r«  HMfttnêf  ynu  mm 

SuPHOCL.  je  p>%.  2^7.  Fd.  H Steph, 

L'Auteur  citoit  ce  paflage.  Veiez  feu  Mr.  Va.n  Da- 
LB,  dans  fes  Traitez,  Dt  Ofacniù  f ^ Ht 
Êf  de  Suprrjlititnt  i ou  XHiftmrt  dti  OntlOf  par  Mr« 
6#  FONTENfiLLI. 

$.vu. 
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(i)  En  effet,  Ueftlibre  à chacun  de  fe  défaire  de  fon  bien  quand  & en  faveur  de  qui 
bon  lui  femblc  ; à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’une  chofe  abfolument  nécellàire  à autrui , 

& dont  on  a foi-méme  de  relie  ; car,  en  ce  cas-là,  les  Loi  x de  l’Humanité  défendent 
tout  engagement , par  où  l’on  reduiroit  à une  facheufe  indigence  ceux  qui  ne  fauroient 
avoir  fans  nous  les  chofes  dont  ils  ne  peuvent  fe  palfer.  Mais  li  quelcun , fans  être  au- 
torifé  par  un  accord  fait  entre  lui  & le  Maître  du  Pais , veut  empêcher  les  autres  ou  par 
force , ou  par  de  fourdes  pratiques , d’aller  fe  pourvoir  de  certaines  fortes  de  Mar- 
charidifes , afin  que  tout  le  monde  foit  contraint  de  les  acheter  de  lui  ; il  eft  clair , & 
qu’il  pèche  contre  l’Humanité , & qu’il  attente  infolemmcnt  à la  liberté  commune. 

A l’égard  des  Monopoles  qui  s’exercent  de  Citoicn  à Citoien , il  faut  remarquer , 
qu’il  n’eft  pas  illicite d’empécher , par  autorité  publique,  que  chacun  ne  trafique  de 
toutes  fortes  de  chofes , fans  en  avoir  aquis  le  droit  par  les  Loix  du  Pais.  Ainfi , dans 
la  plupart  des  Etats  de  l’Ewope , il  ne  funît  pas  de  fa  voir  faire  certaines  fortes  de  Com~ 
merce,  ou  de  Métier,  il  faut  encore  obtenir  la  Maitrife,  ouïe  pouvoir  de  les  exercer 
qui  ne  fe  donne  que  fous  certaines  conditions.  Le  Souverain  peut  auffi  accorder  ou  à 
un  Citoien  en  particulier  ou  à une  Compagnie  de  Marchands,  le  privilège  de  tranfpor- 
ter  eux  feuls  de  certains  lieux  une  forte  de  Marcliandife  ; & cela  pour  plufieurs  raifons 
(2^.  Car  le  commerce  qui  fe  fait  dans  des  Pals  fort  éloignez , demande  de  grands  frais, 
avant  que  d’étre  bien  établi  : les  commencemens  en  font  difficiles , Sz  le  fuccès  fort 
douteux.  11  ne  feroit  donc  pas  jufle , que  chacun  pût  en  enlever  impunément  le  pro- 
fit, à ceux  qui  l’ont  ouvert,  avec  tant  ae  dangers  & de  depenfes.  D’ailleurs,  ces  So- 
ciétez  privilégiées  peuvent,  dans  un  befoin,  fecourir  l’Etat  de  leurs  richeffes,  beaucoup 
mieux  que  ne  feroient  les  Particuliers.  Il  femble  auffi , que  de  cette  manière  le  corn- 
merce  des  Marchandifes  étrangères  eft  plus  grand , & s’exerce  avec  plus  de  fidélité.  On 
ne  penfe  pas  à tant  de  moiens  de  gagner , à tant  de  fineffes , à tant  de  tromperies , . lors 
que  le  profit  doit  être  mis  en  commun  & partagé  également  avec  d’autres.  Mais  la 
bonne  Politique  veut , que  le  Souverain  n’accorde  de  tels  privilèges  qu’à  l’égard  des 
chofes  qui  viennent  de  lieux  fort  éloignez,  où  l'on  ne  peut  aller  fans  courir  quelque  ' 
rifque , & qui  font  d’ailleurs  de  telle  nature , qu’elles  fervent  plutôt  aux  commoditez 
fuperflues , qu’aux  néceflitez  abfolues  de  la  Vie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  permettre  aux 
Marchands , qui  les  tranfportent , d’en  hauffer  le  prix  à leur  fantailie.  11  feroit  auffi 
déraifonnable , de  fournir  occafion  à un  petit  nombre  de  Citoiens  d’amalTer  des  richef- 
fes immenfes  aux  d^ns  des  autres , fans  que  ceux-là  procuraffent  à l’Etat  quelque 
utilité  particulière.  Enfin , on  ne  peut  guéres  regarder  que  comme  un  Monopole  injuC- 
te , les  défenfes  que  feroit  un  Prince  aux  Artilàns  & aux  Laboureurs  de  fes  Etats , do 
vendre  leurs  ouvrages  & les  fruits  de  leur  induftrie  & de  leur  travail , à d’autres  qu’à 
certaines  perfonnes,  qui  les  revendroient  enfuite;  fur  tout  li  celaavoit  lieu  par  rap- 
port aux  Sujets  du  même  Etat  (3).  Car,  de  cette  manière,  on  voit  bien  qu’un  petit 

nom- 


$.  VII.  (O  Voln  ci.ae(rui , Liv.  IIL  §.S.&  Liv.  IV. 
Chap.  V.  S.  10. 

(3)  On  peut  nppofer  ces  rsiroas  i celles  qui  font 
mires  en  leiat  dans  Ict  Jff/moirfj  de  Jian  Dft  VTit, 
Grand  Penfionnairc  de  HoBtatdt , Mtmoirts , 1.  Part. 
Chap.  X.  pour  montrer , que  les  ^mpagnies  privilé- 
gié font  préjudiciables  à un  Etat.1 

(})  Il  flot  remarquer  en  paflant,  aîoùtoit  ici  nôtre 
Auteur,  que  Grotius,  Ijv.  11.  Chap.  XII.  $.  i6. 
met  mal  i propos  au  rang  des  Monopoles,  ce  que  fit 
Jaffbh  , fur  la  révélation  qu’il  eut  des  f^t  années  d'a- 
boutUoce , qui  dcvoicuycuc  fuivici  de  (cpt  aoucca  de 


famine,  OSNES.  Chap.  XLT.  Car  le  Roi Pb«r«M 
voit  défendn  à perfonne  d'amalTer  du  Blé  pendant  les 
années  d'abondance,  & U n'cmpédioit  pas  que  ceux, 
i qui  il  eu  refioit  an  tenu  de  la  Famine , ne  le  veo- 
diueot.  L'aurre  exemple , que  Grotius  allègue  » 
n’eft  pat  mieux  appliqué  : car , û ceux  a- 

voient  eux  fculi  prefque  tout  le  commerce  des  Indn 
& de  ce  n'étoit  point  en  vertu  d'aucun  pri- 

vilège , mais  feulement  h caufe  de  U fituation  favo- 
rable du  Pais;  comme  U parolt  par  ce  que  dit  Stra- 
BoN , Lib.  XVU.  pag.  79g.  £Ù.  l'Mif,  ( U4p.  £A 
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nombre  de  Citoiens  attireroient  à eux  les  richedès  de  l’Etat , en  appauvridaiu  & rui- 
nant tous  les  autres.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers , confidcrez  comme  tels, 
ils  ne  làuroient , de  leur  pure  autorité,  exercer  innocemment  un  Monopole,  propre, 
ment  ainfi  nommé.  Car  comment  cll-ce  qu’un  Particulier,  qui  n’a  ni  autorité  fur  les 
autres , ni  un  pouvoir  coactif,  les  empécheroit  diredement  & de  fon  chef  de  négocier 
(h'sVoinPBn.  d’une  certaine  forte  de  Marchandifes  ? Tout  Monopole  (b)  des  Particuliers  n’cll  donc 
VMM fur  aucun  droit  ni  fur  aucun  privilège , mais  fe  fait  uniquement  par  des  trompe- 
jixxvii.  £s.  ries  fecrétes,  & par  des  complots  criminels;  comme  lors  que  quelques  Alarchans 
xf  vli*’Tit  tifcnt  d’artifice  pour  empêcher  qu’aucun  autre  Citoicn  n’aille  dans  les  lieux  d’où  ils  tranf- 
xr  DtrxiTit-  portent  certaines  Marchaiidilès , ou  que  les  Etrangers  ne  viennent  eux-mémes  les  ven- 
dre  dans  le  Pais  ; ou  lors  qu’étant  d’intelligence,  ils  achètent  toutes  les  Marchandifes 
Vh.  IV.  Tit.  de  cette  forte  qu’ils  peuvent  trouver , & les  gardent  quelque  tems  dans  leurs  Maga- 
devenant  rares , ils  puilfent  les  revendre  à un  prix  exorbitant  : gens 
(VgM.übfc*.  *11''  'le  Conlidérent point,  que  (4)  la  Tnre  ejl  ta  Aftre  coi/tmioie  de  toits  les  Hommes,  & 
X.ij-  qui  méritent  d’être  rigoureulèment  châtiez.  11  faut  dire  la  même  chofe  de  ceux , qui, 
comme  tâifoient  autrefois  à l{ome  les  Marchands  d’Huile , fe  donnent  le  mot  de  ne 
vendre  leurs  Denrées  & leurs  Marchandifes  que  fur  un  certain  pié  au  delà  du  prix  cou- 
rant. Les  Ouvriers  & les  Artifans  s’avifent  aufli  quelquefois  d’une  femblable  fripon- 
nerie. Mais  on  ne  doit  pas  tant  blâmer  l’adrellè  de  Thaïes,  qui  aiant , à ce  ou’on  dit, 
prévu , par  le  moien  de  l’Altrologie , que  l’année  fuivante  il  y auroit  grande  abondance 

(c)  jtriflet.  d’huile,  prit  à ferme  tous  les  Oliviers  (c)  du  Pars. 

fc/H.  Lib.  r. 

C»p  XI  Eli. 

Parif  Cicn.  dt  ■ 

D/vm.  I.ib,  I. 

Cap  XLIX. 

Dhf:.  Lairt . 


CH  A- 


^ C4)  H nttTTên  i -ymp.  tihnét 

émtt  atùrZf  «Jtv  nnrif*.  r H II  OS* 

TUAT.  Défait.  AfoO.  Tyan.  Lib.  I.  Cap.  XV.  in  ftn, 
Ed.  Üleer, 

Chap.  VI.  $,  ï.  (i)  Lûcotio  conduélie  froxivtn  tfi 
mtfÛQtâ  y vmditioni , ii/dfmifuf  yttris  reguHt  cmjîftit. 
Niun  ut  rruptio  ^ i>nditio  ita  cmtrahitur , Jt  de  frftio 
tonvettfrit , ^ /ocatio  ^ candu^lio  ita  contrahi  inteCi- 

gituT  ^ Jinirrcii  cmfiituUi  jit  : çomfetii  locaiori  qtàdftn 

heati  aciiû  coHiittélcfri  vfrè  eotuiitih.  iMsrir.  Ltb.  III. 
Tit.  XXV.  princip.  jQ}utri  fo^ebat  de  focaiient  ^ emduc* 
tione  . J: forte  rtm  alit^uam  utmdam Jrve  fruendom  bbi  ali’ 
^uii  dèdrrit.  Ibi«l.  $ a.  Ât  cum  dg  ut  facia«  i ^ tair 
foBtun^  ifuo.i  locari  folrt  ^ pnta  ^ Ut  tahuiam  pingas  , 
ffcunia  datA^  loiotia  erit.  D'^elL  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De 
prf/triptif  verhû  Sic.  Lcr,  V.  $.  a.  Voiez  « fur  toute  cet- 
te matière  /«  I.c$x  Civi/ei  dnm  leur  ordti  naturel  ^ par 
Sauma T , 1.  Part.  Liv.  l.  Tit.  IV. 

(3)  Le  CoiitraA  de  Louage  fe  renouvelle  par  une 
tdcottduifion  tacite,  lors  que,  le  bail  étant  expiré,  le 
Preneur  continue  de  fouir  de  la  chofe  louée , lans  que 
le  Bailleur  s*y  oppufe.  Car,  en  cecas-L\,  l'un  & l’au- 
tre ell  cenfé  proroger  le  Contraâ  aux  mêmes  coudi- 
tions,  mais  non  pas  toùfoiirs  pour  tout  autant  de 
temt  que  le  bail  portoitt  car  il  Inffitquece  Toit  pour 
l^année  qui  ■ commencé  de  courir  , & on  ne  peut 
gtiéres  étendre  plus  loin  le  confentement  tacite  dn 
^oprietairc.  impleto  tempore  condufl/ouù  , reman/rt 
in  dmdu^Üone , rtcenJuxijfe  vtdtbitur  J^od  atdem 


diximuf , tacitnrnitate  utriiisque  partis  coloniim  recon- 
dtixinV  videri  , ita  accipie7i4Mm  ejl , ut  in  ip/a  anno  , quo 
taeufrunt , x-idcantur  tamdrm  /«■alwrfm  renox'njj'e , non 
rtiaen  in  Jequevtibut  itnnii.  OlGFST.  Lib.  XIX.  Tit.  H. 
Doentif  cendué/i  t l.cg  XIII.  H.  Mr.  Hpbtius 
cite  ici  ce  pafTacc  d’un  aucicii  Auteur , des  Bornes  des 
Oomps.  j^of  aominuf  in  prj/rJi'o>iibtêt  fuis  mavere  paf» 
ftti  ejl , fgïfrm  cor.ditimtm  *ruiafe  non  t'idrtirr.  HrGiM. 
de  limit.  cenjlitut.  pag.  2C8.  Edit.  Gois.  Mais  il  y » 
dans  le  Texte:  J^uoi  do.minos  Sic.  Et  il  s'amt  de 
toute  autre  chofe.  Votez  un  palTage  femblable  de  Si- 
CUitS  Flaccvs,  qui  explique  celui-ci,  dans  Gilo» 
Tius,  Liv.  Il,  Chap.  III.  $.4.  Notep. 

(î3  Sa.  Indien  , fac  fretium.  Do.  tna  merx  eft , tum 
indicatio  efi. 

Pt  Aur.  inPrrfa^  Aâ.  IV.  Sccn.  IV.  verf.  }7. 

A R I s T O T B dit  * que , dans  cet  fortes  de  commer- 
ces. celui  qui  donne  femhle  s'en  remettre  à h volon- 
té de  celui  qui  requit.  'O  yut  npotifin^  * iotntt  îir<- 
iKiô»  [t«  ufê^ai$orTti  Cap.  I.  11  allégué  IA- 
üefTiis  l'exemple’ du  Sophifte  Pretaporas.,  que  Pla- 
ton fait  parler  aÿifi  lui-méme  dans  le  Dialogue  qui 

firte  Ton  nom  » Je  me  contente  de  citer  le  pauage  en 
ranqois  félon  la  trxdaéiion  de  Mr.  Dacier.  l^oici 
le  marché  que  je  fais  d^çrdinaire  : J^tumi  qu^leun  a ap.- 
pris  de  moi , s'il  veut , il  me  pme  ce  mt'on  a coutume  It 
me  damer  ,■  Jinon  il  peut  affer  dans  tm  temple , , apsds 

avoir  juri  qste  ce  que  je  Isa  ai  enfeipnl  X’out  tant , 
jer  la  fotnmt  qu'il  m'a  d^inù.  Pag.  |3|.  Tom.  1. 

Steph* 
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CHAPITRE  VI. 
Du  ContraS  de  Louage. 


§.1.  TL  Y A beaucoup  de  (i)  rapport  entre  le  ConUaS  de  Vente,  qui  vient  d’étre 
A expliqué,  & celui  de  Louage,  dont  il  s’agit  maintenant,  par  lequel  on 
dotnie  à autrui , moiemunt  loi  certain  hier  ou  un  certain  Jàlaire  , l’ufage  d'ioie  chofe , ou 
fa  peine  ^ fin  trav,til.  (a)  Ainü  ces  deux  fortes  d’engagemens  fuivent,  à peu  près, 
les  mêmes  régies.  Le  Loier  ou  le  S.d,iire  répond  au  prix  de  la  Vente;  & le  droit 
de  jouir  de  la  chofe  louée , ou  des  effets  du  travail  & de  l’indudrie  d’une  perfon- 
ne,  répond  au  droit  de  Propriété  que  l’on  aquiert  par  l’Achat.  La  Vente  eft  con- 
fomniéc , du  moment  qu’on  dt  convenu  du  prix  : le  Contrad  de  Louage  s’accomplit, 
dès  que  l’on  efl  convenu  du  loier  ou  du  falaire  (2).  Lors  que  l’on  achète  pour  accom- 
moder le  Vendeur , les  chofes  fe  donnent  ordinairement  à meilleur  marche , que  qiuuid 
la  Vente  fe  fait  pour  l’avantage  de  l’Acheteur  : de  même  aufli  une  perfonne  qui  vient 
otfrir  fon  lërvite , eft  obligée  de  fe  contenter  d’un  moindre  Iklaire , que  fi  on  etoit  foi- 
même  allé  la  chercher.  Enfin,  dans  le  Contrad  de  Louage,  aufli  bien  que  dans  celui 
de  Vente,  c’eft  ordinairement  à celui  qui  donne,  à demander  (3).  Mais  comme 
ceux  qui  achètent , fans  faire  marché , s’engagent  tacitement  à paicr  les  chofes  au 
prix  courant  : (4)  de  même  aufli , lors  qu’on  s’cft  loué  ou  qu’on  a loué  fon  bien , 
fans  avoir  parlé  du  falaire  ou  du  loier , on  eft  cenfé  s’en  remettre  à la  difcrétion  & à l’é- 
quité du  Preneur , (b)  en  forte  pourtant  qu’il  ne  doit  pas  donner  moins  que  ce  qui  fe 
paie  pour  l’ordinaire  (O-  Il  fuit  encore  de  la  nature  du  Contrad  de  Louage,  que,  fi 
l’Entreprenneur  d’un  Ouvrage  (6)  fait  quelque  perte  en  y travaillant , c’eft  pour  fon 
compte , & non  pas  pour  celui  de  la  perfomie , à qui  il  a engagé  fa  peine. 

§.  II. 


En  quoi  cot>- 
vieniicnt  le 
Contnél  Je 
tcHazf,  & ce- 
lui «le  /Vtfff. 
(a)  VotczCro- 
Liv.  11« 
Chap.  XII. 
s.  U,  ij. 


(b)  Voia 


Tontes  ces  citations  font  de  l'Anteur.  Votez 
Cü'AS,  ObfcrT.  XXIII,  ji. 

(4)  Et  ici,  cemme  en  matière  Je  Vente,  chacun 
peut  faire  Ion  marché  le  plus  ai'antageufement  qn'ü 
lui  eft  poflihic.  jÇfuvttttJmadum  tu  etncnL)  venitndù 
naUtraiitrr  (werjum  efi  quod  fittris  Jît , minorù  rmerr  } 
mtnûri/  Ji% , p/«rj>  vmdrrr  i ^ iM  tntricrm  ft  r/r- 
ita  in  /c<ationiht*  mtoifut  ^ ronJn/Hotnbtm 
jittrü  tj}.  DiGSST.  Lib.  XIX.  Tit.  11.  Locatif  comiu/if, 
Lee.  XXII  Voicz  ci-delTut , §.  «leriiier  üu  Chap. 

UL  Je  ce  Li<rrc. 

(ç)  Ceft,  aioûtoit  nôtre  Auteur,  une  miférable 
ehtcaiie  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  Dénys  le 
Tyran , pour  fe  difpenrcr  de  fatiiFaîrc  uu  Joueur  de 
flûte , a qui  il  a?oit  promis  une  grande  rerompeufe . 
Jt  vom  m rendu  t lui  dit -il,  pour  plaijtr.  Vem 
m’utf»  d/Wri  par  votre  m/'cJie , je  ai  r(jout  par 
refperance  datst  je  veut  ai  Pl.UTARCH.  de  audi^ 

/ie»e,  P.  4t.  6.  & de  /ertuna  /îlexandri  f Orat.  H. 

C-mc.  pag.  ni*  114'  AkiSTOr.  EtNc.  yicontacb. 

ib.  IX.  Cap.  1.  Mais,  dit  trèvbien  ArisTOTB,  an- 
tant  vant’ii  ne  rien  reetvair , que  de  ne  pas  rteeveh  ce 
que  ton  s’ôtait  propo/L  yùp  r*  Mtdt» 

, «Ttf»  « «p(»rM  >i4  Nôtre  Auteur 

Ttppottoit  encore,  & approuvoit  en  même  tems  une 
lentcnce  que  pronooqa  autrefois  Bacchcrû  fur  un  au- 
tre fujeC,  & dans  laquelle  il  y a use  fembUble  maniè- 
re d'-éluder  uo  paicmcDt.  Le  conte  eft  ua  pea  libre} 


c'eft  pourquoi  il  fBffira  de  reneoter  i Pi.utarqur  m 
DetnrtrtOf  pag.  901.  D.  rfuù  il  cft  tiré:  ou  bien  h la 
Tradtiâion  de  Mr.  DaciBR,  Vres  drt  Hommes  Iduj* 
très  y Tom.  VII.  pag.  40^,  40Ô.  Ed.  tV/Imlierd, 

(ô)  Par  exemple.  Inrs  an’ini  Forgeren,  en  travail* 
faut  pour  nous,  calTe  fon  Marteau,  ou  fon  Eiic]ume« 
on  n’eft  point  tenu  de  le  lui  paier.  Kam  Ji  faber 
incudem  etti  maCeum  frtperit . non  imputaretur  et  , qw»  /o- 
coi'erit  opta.  DiGFST.  Lib.  XIV.  Tit.  III.  De  Ltre  Rho* 
dia  &c.  Lcg.  11.  1.  De  tneme,  G un  Vaiitrau  de 

tranfport  aiant  c(Tuié  une  rude  tempête,  eft  obligé  de 
relâcher  quelque  endroit,  pour  fe  radouber;  cet  fraia 
tombent  fur  le  Maître  du  VailTcaii  , & non  pas  fui 
ceux  â qui  appartient  la  charge,  /iovû  adverj^s  tempefla» 
te  depreua,  ou  drpre^fa  ^ comme  Mr.  Bsnti.sy  veut 
quon  ufe,  iVcl.  rn  Horat.  pag.  4J.  Ed.  dJmJl.")  Ulu 
fulmhîü  devflif  ermamenlù  ^ fj*  arbore  t anitmtui , 
Nipponem  deluta  eft  ^ ihique  tumidtaariù  {trmamentù  ai 
prnjens  comparatù , Oftiam  naanpavit , ^rmt  intrprum 
pertulit.  jQnxJîtum  r//,  an  hi  y tiuorunt  ontufuity  tututea 
pro  damna  eonfrrre  debeant } Éeftondit , non  debnr  : bre 
emm  /umptut  inftrurnda  wufpü  navu  , quatn  em/en'ordtt» 
rum  mercium  gratiàfaifttt  eft.  IbtA.  Leg.  VI.  Nôtre  Auteur 
rapportoit  ici  une  Loi  qu'il  y avoit  autrefois  chez  le* 
Eph^fiens  y par  laquelle  il  étoit  ordonné,  que,  fi  le* 
irais  d'un  Bâtiment  public,  alloicnt  au  dcÜ  du  qu-irt 
de  ce  à quoi  un  Architeâe  avoit  dit  qu'ils  mcuitc- 
roicot,  cetArchiteâe  copaier^t  du  bca  lefurpUu.  Vt- 
K } YBLV. 
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§.i3.à  la  mar- 
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§.  n.  On  demande,  fi  les  auideus , qm  empêchent  ou  qui  diminuent  tilf.ige  de  L ch<y 
fe  lunée , font  mtx  rifqtas  Eÿ  périls  du  Praie/ir , ou  du  BnUîeur  ? 11  y en  a qui  répon- 
dent purement  & (implement , que  , ( 1 ) comme  la  perte  d’une  chofe  vendue  eft  pour 
le  compte  de  fou  Maître  ; de  même  naturellement,  & à moins  qu’il  n'y  ait  là-delTus 
quelque  claulè  particulière  ajoutée  au  Contrad  de  Louage,  la  Itérilité,  & les  autres 
accidens  fcmblables , qui  font  qu’on  ne  tire  pas  de  la  choie  louée  l’ulàge  ou  les  revenus 
qu’on  en  attendoit , tombent  fur  le  Preneur , en  (brte  que  le  Bailleur  elf  en  droit  de  lui 
demander  la  rente  dont  ils  font  demeurez  d’accord , quand  même  elle  monteroit  plus 
haut  que  la  valeur  des  fruits  recueillis.  Car,  dit-on,  dans  le  teins  que  le  Bailleur  a 
donné  au  Preneur  le  droit  de  jouir  de  fon  bien , l'cfpérance  dcs,revenus , que  celui-ci 
s’enpromettoit,  étoit  eltiniée  fur  ce  pié-là  ; de  forte  que  le  B-iilleur  aiant  tenu  fes  en- 
gagemens,  il  elijulte  que  le  Preneur,  de  fon  côté,  paie  la.  rente  qu’il  a proniile.  Mais, 
pour  bien  décider  cette  qudtion , il  faut,  à mon  avis,  l’e.xaminer  d’une  manière  plus 
précife  & plus  diltincle.  Je  dis  donc,  que,  fi  la  chofe  louée  (2)  vient  à piérir  fans 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  Preneur , non  feulement  il  n’cit  point  tenu  de  la  paier , mais 
même  dès  ce  moment-là  le  loier  ne  court  plus  (a).  Car,  en  réglant  la  rente , on  a 
fuppofé  que  la  chofe  fublifleroit  pendant  tout  le  tcnis  que  dureroit  le  Contraci  : ainfi , 
du  moment  que  la  cliolé  n’clt  plus  en  nature,  le  Contract  finit  de  lui-méme.  De 
plus,  il  faut  diftinguer  entre  les  chofes  que  le  Bailleur  peut  & doit  fournir , (3)  & 

main- 


TRfV.  àt  ArchhtlL  Lib.  X.  Prafat. 

II.  (1)  Ceft  le  feutiment  «le  GtOTiVS  Lit.  IL 
Chap.  XII.  18.  où,  pour  le  dire  en  paflsnt,  Gbo. 
NovibS  a très-mal  expli(|iié  ces  parrtles.  Jii-tti  ttt  dt>- 
mh:9  fer;t:  car  il  Fait  dire  à ce  gr^ml  Homme,  (jue, 
Ji  une  chofe  achrtét  t tff  lifia  déinree  > à périr,  c’rjl 

pour  le  Compte  de  cehà  qui  m rjï  aéltuBement  ie 
^ uon  pat  de  celui  qtH  fa  été.  Grande  merveille  ! com« 
me  fi  perioiine  pouvoit  mettre  cela  en  quedion!  Il  ne 
faut  pas  être  Fort  pénctnutt,  pour  voir,  que  G B o> 
T I U s parle  au  contraire  d'une  chofe  vendue , mais 
non  encore  dclivrcc,  qui  neanmoins.  Félon  ce  qu*il  a 
dit  au  commencement  <lu$.  15.  ed  aux  rifques  & pé- 
rils de  rAcheteur,  & dont  il  met  la  perte  en  parallè- 
le avec  celle  des  Fruits,  qui  avoient  été  comme  ven- 
dus, & qui  étoient  ceuFea , pour  ainfi  dire,  dêlivrex 
BU  Fermier,  autant  que  cela  dépendoit  du  Preprtétai- 
re  : de  même  qu’une  chofe  vendue  efi  cenfée  délivrée 
à l’Acheteur,  quoi  qu’elle  demeure  encore  quelque  tenu 
entre  les  mains  du  Vendeur. 

(3)  iSï  «çcr  tOTeC  wotu  iU  cerrutrit  t ut  nqfquam  Jh^ 
damm  iontini  ejfe:  oportrre  mim  agrum  pueilari  conduc- 
lor/,  ut  frui  p^t.  DlGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locati 
coiislméli , Lcg.  A V.  §.  X rn  Si  capra*  htrones  dira 
tmmfraudem  abtgije  probari  peuft , judicio  hcoti  ci^um 
pTÆjïart  nou  cogtrù  : atqtfe  temporv , ifuod  iqfeeutum  eft  y 
merceJVt  ut  indebitas  redperabii.  Ibid.  Zeg.lX.  $.4. 

(q)  Comme  l’Auteur  s’attache  uniquement  à trai- 
ter la  quefitüD  des  cas  fortuits  qui  Fiirviennent  à l’é- 
gard de  la  ciiofc  louée,  & qu’il  ne  Liit  qu’indiquer 
en  paffant  & d’une  manière  impar^ite  les  rngage- 
fnens  de  celui  qui  loue  fon  bien , oa  fa  peine  i il 
l^nt  y fupplécr  en  peu  de  mots.  L Celui  qui  loue 
fou  km,  doit  donc  i.  Fournir  la  chofe  eu  état  de 
Fervir  à ce  pourquoi  on  h prend  à louage,  & dans  le 
tems  marque , comme  infli  de  la  manière  & fur  le 
pié  dont  on  ell  couvenu.  3.  L'entretenir  dans  cet 
état  • là  , autant  qu’il  dépend  de  lui  ; & (aire  pour 
eet  effet  les  depeafes  necefifaires , ou  les  rembourfer 
M)  Preneur,  A moins  que  celui-ci  ne  fe  Cuit  engagé 
par  le  Contrat  i les  Faire  lui-méme.  Votez  la  Loi 
XV.  ^1.  du  Titre  ZecaM'»  «miuchf  citée  plus  Ua 


dans  la  Note  y.  In  couJuéJo  futtdo , j?  coniuélor  fuA 
opéra  uliqiàd  necejarià  vel  utiliUr  auxerit , .eUftcu- 
fmr  , -rei  ipftitunit^  cùm  td  non  cottvrnijfet , recipietu 
du  ta  qu*  imptnàit , ex  condui/o  cum  domino  /un  Ù ex- 
perid  peteft.  Ibid.  Leg,  LV.  §.  i.  Votez  aiifii  la  Loi 
LXI.  princ.  du  même  Titre.  Le  Bailleur  doit  anfri  î. 
Laiffer  la  chofe  au  Preneur  jiifqu'au  tems  du  bail  ex- 
piré: A moins  nu'il  ne  furs'ienne  quelque  cas  qu’on 
auroit  vraifcmbbldcment  excepté , fi  on  l'eût  prevû  i 
comme , fi  le  M.iitrc  d’une  Maifon  vient  A en  avoir 
birfoin  pour  lui  meme  , ou  qu’il  veuille  y Biire  dc« 
réparations  néctnaires  { fi  le  Preneur  ne  p.iie  pas  la 
rente  pendant  un  tems  confidcrable , ou  qu'il  ruine  la 
Maifon , ou  qu’il  en  ufc  d’une  manière  A Faire  crain- 
dre le  feu . ou  qu'il  y fa(l'c  ou  y fouffre  quelque  com- 
merce illicite.  Æde  quam  te  cenduclam  hnbert  dicü , 
ft  tenjonem  domino  in  foiidum  folvifti , invitam  U eX- 
peut  non  oportet:  mjî  prepriü  ûjihut  d mintu  eam  nectft 
fariam  rjje  probavtrit , aut  eorrigere  domum  moluerit , 
anr  tu  male  in  rt  locata  vrrfata  et.  CoD.  Lib.  IV.  Tit, 
LXV.  Dt  locato  condufloy  Leg.  III.  Voiez  aiifli  la 
Loi  XV.  & Digrst.  Lib.  XIX.  Tir.  IL  Leg.  XXX. 
m-inc.  XXXV.  LIV.  1.  LV.  S a.  LVl.  LXI.  & Novell. 
aIV.  Cap.  1.  La  Vente,  & en  général  tout  tranfport 
de  Propriété  fait  en  ^vetir  de  qnelcun  qui  n'cft  pas 
Héritier  uoiverfel , rompt  aufiî  le  Contraâ  de  Louage  ; 

L Voiez  les  Pareemiee  J.  Germon.  Je  Mr.  Hebtius, 
ib.  1.  Cap.  XLVIL  ) mais  en  forte  que  le  Bailleur  ou 
ceux  qui  le  repréfentent , font  tenus  des  dommages 
intérêts  envers  le  Preneur  , fi  l'Acheteur , par  exemple, 
ou  le  Légataire  veulent  ufer  de  leur  droit.  Séui  ftotditm 
frufnàum  vel  babiMionem  olicui  locovii , Jt  aliquo  ex 
canfo  fundum  vel  xdet  %'endot , ettrare  debrt , ut  apud 
emptoretu  quogue  eadem  poéftone  ^ eolono  frui  ^ inqui» 
lino  babitare  lierai  : alioqmn  probibitue  ù , aget  cum  eu 
ex  conAuilo.  Digbst.  Lib.  XIX.  Tit,  IL  Locati  &c. 
Leg.  XXV.  I.  Voiez  auffi  Cod.  Lib.  IV.  Tit. 
LXV.  Leg.  IX.  ftatàutn  coUndum  in  plttres  innot 
locoverat  y decejjîti  ^ eum  fundum  legavit  : C.ASSil>$ 
negoxnt  pojjê  colonuot , ut  ettm  ftoiàum  çolerei  , quia 
nibil  bn'til/s  interefet:  Vuod  Ji  cslonru  veSei  coiere  ^ 
ub  eut  legoiui  cjit/imdiitf  prMerftUTf  futabtrede 
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maintenir  en  état  de  fervir  à un  certain  ufage  connu  & déterminé;  & celles,  dans  la 
jouUTance  delcjuelles  il  entre  du  hazard , en  forte  que  le  Bailleur  n’en  garantit  pas  ordi- 
nairementTulage  à un  certain  degré  fixe.  Je  mets  au  rang  des  premières , une  Maifon , 
par  exemple,  louée  pour  y demeurer  ; car  le  Propriétaire  doit  la  remettre  & l’entrete- 
nir propre  à cet  ufage , de  forte  que , fi  quelque  appartement  vient  à être  renverië  par 
un  furieux  Tourbillon , ou  endommagé  par  un  Incendie  voifin,  il  faut  rabattre  du  loier 
i proportion  de  ce  oue  de  tels  accidens  l’ont  rendue  moins  logeable  (4)-  Bn  effet , on 
régie  le  loier  d’une  Alaifon  fur  les  commoditez  que  l’on  pourra  y trouver  pendant  tout 
le  tems  qu’on  y logera , dans  l’état  où  on  la  voit  au  moment  du  bail  pallé  : lors  donc 
que  ces  commoditez  diminuent , fans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  Locataire , il  elf  julte 
que  le  Alaitre  de  la  Alaifon  rabatte  à proportion  de  la  rente  ; à moins  qu’il  n’y  fade  in- 
ccllàrament  les  réparations  nécefiaires , d’une  manière  qui  ne  caufe  au  Locataire  aucun 
dommage  ni  aucune  (O  incommodité  confidérable.  De  même , fi  un  Locataire , 
ou  un  Fermier,  (tf)  viennent  à être  expulfez , la  rente  celfe  dès-lors  de  courir:  car, 
en  ce  cas-là , à parler  moralement , la  Maifon  & l’Héritage  font  perdus  pour  le  Pro- 
priétaire , jufqu’à  ce  que  l’Ennemi  ou  l’üfurpateur  ait  été  chaflé.  Alais  à l’égard  des 
fruits  déjà  recueillis , fi  on  les  a enlevez  au  Fermier , la  perte  elf  pour  lui. 

Pour  ce  qui  elf  du  Louage  dt  U peine  £=?  du  truv.iil , il  faut  remarquer , que , fi  l’on 
a fait  marche  avec  quelcuu  pour  une  chofe  qui  ne  l’attache  pas  continuellement  à nôtre 

fer- 


4ÜHonem  to^enum  babfrt , ^ kee  deirimmtum  ad  hfrfJem 

Çrtinfre^c,  DiCKST.  ibid.  Leg.  XXXIL  Voie*  Mr. 

ITIUS,  Oh/,  in  Lautrrhacb.  $97.  ^ ftqq.  Mais  hi 
crainte  Jet  S'ftiirtt  n’eft  pas  un  jufte  fu)et  d'abanJon- 
ner  une  Mailon  qii’on  a louée.  Car  pofé  qu'il  y ait 
quelque  fondement  i la  réalité  de  ces  apparitions,  on 
ne  fauroit  nier  qu'il  ne  Te  débite  là  • deiïus  mille  fa- 
bles , en  furte  que  rien  n'eft  plus  difficile  que  d'alle- 
guer  un  feul  eiemple  , foûteuu  de  quelque  preuve 
plaoGbIe.  Il  n’v  a guéret  que  des  gens  exceffivement 
CTvdulei  & timides , qui  foient  fuiceptiblet  de  ces  ter- 
reurs paniques  : & fi  un  Locataire  eft  de  cette  hu- 
meur, ü devoir  avoir  fait  Inferer  dans  le  Bail  une 
claufe  qui  rautorilUt  à le  rompre  pour  une  raifon  G 
^vole.  D'ailleurs , cela  pourroit  aifement  fervir  de 
orétexte  à la  mauvaife  foi  de  celui  qui  trcuiveroit  fou 
intérêt  à (e  dédire  de  Tes  engagemens  : car , quand  il 
dira  qu'il  a vG  un  SpeArc , eomneot  lui  prouvera-t- 
on  le  contraire?  Ou  s’il  ^ut  s'en  npporter  à d'au- 
tres Témoins,  le  moren  de  favoir  G eeui-ci  n'ont  pas 
été  U duppe  d’une  Imagination  éiiouvantée,  comme 
cela  arrive  G aifément  ? Et  quel  dommage  ne  fuuffrira 
pas  le  Propriétaire,  quand  la  Maifon  aura  été  ainû 
décriée  ? Confiiltez  ici  une  DilTertation  de  Mr.  Tho- 
XASIUS,  publiée  en  1711.  Dt  non  rt/cindmU  €«»• 
tra/iu  ConduWonù  ob  mrtum  Sptifrantm.  Enfin  4. 
Le  Bailleur  doit  dédommager  le  Preneur  de  la  per- 
te q^ne  celui-ci  fouffre  par  un  effet  des  vices  de  la 
choie  , que  le  premier  connoifToit  ou  devoit  con- 
noltrei  comme,  par  exemple,  fi  on  a loué  des  Ton- 
neaux mal  conditionnez,  d’où  te  Viu  s’efl  répandu. 
Mais  il  n'en  efl  pas  de  même , lors  que , dans  un 
Pâturage  baillé  â rerme  , il  fc  trouve  de  mauvaifes 
herbes,  qui  font  crever  le  Bétail  du  Fermier  { car, 
en  et  cas  lâ , U fuffit  de  ne  rien  demaniler  pour  la 
rente,  à moins  qn*on  n'eût  éprouvé  le  mélange  dea 
snauvaifet  herbes  avec  les  bonnes.  Si  qtdt  iciia  1^- 
He/a  ignarus  lacwerit , drindt  vinum  fffiuxerit , tenebi- 
iur  in  id  qtud  intntji  : ntc  ignorantia  ejtu  frit  txcuj'^to  : 
Et  ita  CaSSIUS  fcrifjit.  Alitrr  at^  Ji  faltmn  fa/cu^ 
um  locnjli , in  quo  htrba  maia  n^fethntur  : Hc  ettim  Ji 
perera  vîl  itnmtm  fwtt , vr/  *tÙM  ditiritra  fnBa , f néd 


inintjl  pTitJiakitwr , Ji  feiflî  : fi  ignorafii , fmjioatm  non 
pef».  uiGCSr.  ilhd.  Leg.  XIX.  $.  i.  Voilà  pour  te 
louage  des  rhofes.  IL  &lui  qui  lout  fa  point  t doit 
I.  Vaquer  fidellement  au  travail  ou  à l'ouvrage  dont 
il  s’eft  chargé,  a.  Le  fournir,  autant  qu'il  Iniellpor- 
Gble,  dans  le  terni  convenu.  Ne  pas  l'ahandonncr. 
Gins  quelque  grande  raifon,  qui  foit  telle  qu'il  y ait 
fujet  de  croire  qu’elle  aiiroit  formé  une  exception  â 
l'engagement , G elle  fût  venue  dans  refprit  comme 
devant  avoir  lieu.  4.  Répondre  enfin  du  dommage 
qu'il  peut  avoir  caufé  à celui  pour  qui  il  travaiiloit, 
ou  par  Gi  négligence , ou  même  par  (Vm  ignorance , à 
moins  que  celui-ci  connoifTant  Ton  peu  d’habileté , n'ait 
paffé  par  deffus  cette  conlideration  : car  alors  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui  - même  « & l'autre  en  eft 

Îuitte  pour  faire  du  mieux  qu'il  fait  VuiezU  Note 
ur  le  paragraphe  fuivaiit 

(4)  Si  xntiatum  trdi/aun$  ntetfario  denofitut  tjfet , pro 
fortione  y quanti  domtnut  preediorum  Ucaj/tt  ^ qu«d  ejm 
Umporif  hubitaterts  kahitart  non  poturjfntt , ratientm  du* 
f» , tanti  iitem  ujlitnttri.  DlGttST.  Lib.  XIX.  Tit  II. 
tocati  conduâli , Leg.  XXX  prinap.  Voier  aiifli  Leg. 
XV.  $.  I. 

(5)  Uabitwtores  ^ pattlè  minm  comtnoii  aliqun 
parte  evnacvli  ttfrmlarr,  fiatim  deduéiionem  ex  merctd* 
/jcere  oparltt  : ta  enim  conditient  babitatorem  efft , «I , 
jf  qutJ  tran/ver/arium  incidijh  , quantobrrm  ^mimtm 
aliquii  dentoliri  oporteret , aiiquam  partem  parvulanx  in* 
camtttodi  fujlinerrî  i non  ita  tamen  , irt  eam  partrm  cmna* 
culi  dominw  aperuijfèt , in  qua  magnum  partem  ujttt  ha* 
kitator  baheret  Ibid.  Leg.  XXVII.  princip.  Au  rede, 
que  le  Propriétaire  foit  obligé  à Bire  les  rcparat  uus 
nccelTaires  , cela  paroit  par  une  autre  Loi  du  même 
Titre  i Ex  conduiHo  a/ho  conitiêiori  datur.  Competit 
autem  ex  bit  caufis  /eri  : ut  puta  Ji  re  , quam  conduxit , 
/rui  et  non  Uceat  ^ /orii  quia  poj/fjfio  et  jut  tôt: tu  agri 
aut  partis  non  prujlaiur , auf  viaa  non  refiatur  vtl  fin* 
bulum  , vtl  uhi  greget  ejtu  fiare  oportrut  f vr/,  _/»  quid 
in  lege  conduHianù  cotn>enit , ^ hoc  non  prujhtur , ex 
canduélo  agetur.  Leg.  XV.  $.  t. 

(d)  Voie?.,  dms  le  même  Titre,  Ltg.  XNXlll.  in 
Ji»,  Si  XXXV.  priacip. 
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fervice;  on  n’eft  point  tenu  de  le  paier,  lors  qu’il  arrive  Quelque  accident,  qui 
l’empéthe  de  nous  fournir  l’ouvrage  ou  le  travail  auquel  il  s’elt  engagé.  Mais  fi  un 
homme , qui  elt  à nos  gages , devient , par  une  ni^adie  ou  par-  quelque  autre  ac- 
cident, (7)  hors  d’état  de  taire  lés  fonctions  pour  un  peu  de  tems;  t'Huinanité  veut, 
qu’on  ne  lui  ôte  pas  pour  cela  fon  emploi,  & qu’on  ne  retranche  même  rien  de 
les  gages  ; fur  tout  lors  qu’on  a lieu  d’efpérer  qu’il  reparera  dans  la  fuite , (8)  par 
des  Ibins  redoublez , le  tems  qu’il  a perdu  à fon  grand  regret  ; ou  lors  que , par 
fon  application  palléc , il  a mérite  cette  recompenlé. 

En  quel  ms  iu  §.  111.  Mais  , quand  il  s’agit  de  chofes  dont  le  revenu  ell  incertain , telles  que  font 
l'e^mrer'?  les  Terres,  les  Jardins,  les  Vignes,  la  Pêche  des  Rivières,  &c.  comme  le  profit  ex- 
traordinaire elt  pour  le  Preneur  ; la  perte , qui  l'urvient  par  une  diminution  des  reve- 
nus ordinaires , tombe  aufiilür  lui  naturellement,  en  forte  qu’à  la  rigueur  le  Bailleur 
n’elt  point  tenu  de  relâcher  quoi  que  ce  foit  de  la  rente  : d’autant  plus  que  la  ilérilité 
C»)  Libxix  année  ell  ordinairement  compcnlëe  par  l'abondance  d’un  autre  & un  bon 
¥ii!  ù.  Loca.  ménager  ne  donne  ni  ne  prend  à louage  de  telles  chofes  pour  une  ÿnee  feulement. 
ti , • En  vain  objeéleroit-on  ici  la  maxime  commune , que  prrfotme  ne  JoifiTenrkltir  au  détri~ 

ment  d’ioi  autre.  Car , par  la  même  raifon , le  Bailleur  feroit  en  droit , dans  les  années 
d’aboncLince  extraordinaire , de  demander  une  augmentation  de  jpite  : cependant  on 
fe  moqueroit  de  lui , s’il  avoit  de  pareilles  prétenfions.  D’alieurs , comme  pour 
l’ordinaire  les  revenus  d’une  année  ne  font  pas  égaux  à ceu^ae  l’autre , le  Bailleur 
aime  mieux  tirer  une  rente  modique , mais  n.xe , qu’une  renié  qui  dépende  du  revenu 
incertain  de  cliaque  année.  Le  Preneur,  d’autre  côté,  ell  bien  aife  de  fa  voir  que  don- 
ner, pour  avoir  un  profit  incertain;  de  forte  que,  s’il  ell  trompé  dans  fes  efpérances , 
(i)  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Il  y a néanmoins  ici  un  tempérament  d’é- 
quité ; c’cil  celui  qui  eft  propofé  dans  le  Droit  Romain , où  l’on  dillingue  (2)  entre 
les  accidens  extraordinaires , comme  le  débordement  d'tote  BJviérei  l'imiptitm  de  certains 
OifitUix  qui  viennent  p,n- troupes  i la  Guerre;  tme  grande  Gelée  ; wie  Séchn-ejji  extrême  : & les 
accidens  ordinaires,  c’ell-à-dire , qui  font  tme  fuite  de  la  nature  même  du  Fonds  & des 
Fruits , ou  de  quelque  cas  que  l’on  voit  arriver  tous  les  jours , comme  fi  les  Grahis  ont 

été 


C7)  Voiez  Dicest.  Lib.  XL.  Tit.  VU.  Dt  StatuH- 
berüt  Leg.  IV.  ç. 

(g)  C'ell  par  ce  motif  qoe  Columella  re< 
commande  aux  Maîtres  de  bien  foigner  leurs  Efclaves» 
quand  ils  font  malades  : J^n  ttum  /titUùSt  quùm 
friw  frrvirt  fluient , qui  cottv-iIueHnt  ^ quut»  ejl  -tfçrù 
Oslhiktta  (Uügmlia.  De  Re  Ruftic.  Lib.  Xli.  Cap.  {. 
in 

§.  III.  CO  PuNE  leJodHth  félicite  pourtant  beau> 
coupt  eu  plnfietirs  eudroits  de  Tes  Lettres*  des  remi- 
fes  qu'il  faifoit , en  ce  cas>là , i fes  Permien.  Voiez 
lib.  VIII.  £>.  11.  & Lib.  IX.  £p.  XXXVII.  Lib.  X, 
XXIV.  Mais  il  paroit  par  ces  Lettres  citées, 
qu'outre  la  vanité,  il  entroit  la  - dedans  un  motif  d'm« 
térét  propre  pour  l'avenir. 

Cs)  Servi  l)S  atfnrm  w»,  ctà  rt/îju  non  fottfi  y 
AotnusutH  toiatHO  Ÿrajltxrt  dthrrr  ait  : ut  pida , /rirminum , 
fracu/orifttt , Jtuntertfm  y ^ Jî  quid  Jhttilt  sicvtdait  i aut 
^ incurfttt  hôftium  fiat.  Si  qua  tameu  titia  tx  iffu  re 
oriantter , bxc  dtwaio  eotom  efe  : velttti  fi  ciwcae- 
rit  $ fi  raucit , oiil  berhü  festin  corruptet  Jmt.  SeA  fi 
labit  finéin  fit  y omnetnque  fruHum  tulrrit  y datnttum  cola- 
ni  non  ^fty  nt  fufra  iliiwnam  ftminù  antijfi  Mcrcein  a%ri 
fTsttlart  i’ofo/i/r.  èfi  fi  uretio  firuéîum  clfee  corrnf^ 

rit , Mit  f'oiù  fervort  non  ndfuîto  id  acciderit , dninttum 
domini  fnlurion.  Si  wrc  nihi  extra  eon/'uci:t,Une»i  «a7- 
âertty  dat/mum  ccloni  ejjè.  Jdtmqut  dictnAïuet , fi 


tut  preettriens  per  Ié{/civiam  aüquid  ahffulit.  tbiil.  Leg. 
XV.  §.  a.  Voiez  Cujas  Obferv.  XV , ag.  Ho  T o- 
.M  A N s.  Obfirv.  IV  , 7.  M B'N  AGE,  Amwnitat.  Jur. 
Cap.  XXXVIII.  Sl  fur  tout  le  Comment,  de  Mr. 
XuODT , pag.  434,  ^ feqq.  Vis  major,  quam  Gvéeci 
Ç)tS  C«v,  id  fft  y vim  divtnam  adptSant  y non  debet 
cenduiferi  damticjh  ejjè  , fi  pim , quam  tolerstbile  ejl , UJî 
fueriut  fruiim  : altoquin  modu'um  damnum  .tquo  antma 
ferre  debet  colenne  , eut  rn/Modicftm  /ucrur»  no»  au/ertur. 
Ibid.  Leg.  XXV.  ^ 6.  Mr.  TrnUS  , in  Lau/crbacK 
Obferv.  DCX.  croit,  que  cette  circondance  marquée 
dans  la  dernière  Loi,  je  veux  dire,  que  la  perte  du 
fermier  fait  irfuppcrtable  i eR  ce  à quoi  H faut  faire 
ici  le  plus  d’attentitm.  Car  bien  loin  que  toute  mau- 
vaife  récolte  foit  préjudiciable  à un  Fermier:  on  voit 
que  ceux  qui  tiennent  de  grandes  Fermes  , aiment 
mieux  une  année  un  peu  mauvaife  , qu'une  année 
d'abondance , parce  que , moins  il  y a Je  Denrées , 
A plus  ils  vendent  cher  les  leurs.  AhiQ  , félon  Icmé* 
me  Auteur , tout  ce  que  l'on  dit  ordinairement  du 
rabais  de  la  rente  , ne  peut  guéres  regarder  que  les 
Pauvres,  ou  les  gens  peu  accommodez,  qui  tiennent 
de  petites  Fermes.  Mais,  lors  même  que  certaines 
Denrées  deviennent  il  grand  marché , par  quelque  rai» 
fon  imiépemiante  de  la  bonne  ou  mauvaife  récolte  ( 
ccli  n'autorilé  point  à demander  une  diminution  de 
uiUtf , parce  que  k prix  ds'S  chofes  cR  pour  l'ordituU 

le 
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iti  gâtez  pjr  les  Vers  , osi  par  m vtêhmge  Je  masevaifes  Herbes i ft  le  Vin  s’aigrit}  Jî  Jet 
SolJats , en  pjjfmt  prés  J'wte  Vigne,  y mangent  quelques  Rjifms  &C.  Dans  le  premier 
cas,  c'eji  bien  ajfez  pour  le  Fenniei-  Je  perdre  ce  qu’il  afeiné , fois  qu’il  doive  encore  paier 
la  rente , & foutt'rir  ainfi  un  double  dommage.  Dans  l’autre , c’eji  tant  pis  pour 
lui , puis  qu’il  pouvoir  s’y  attendre.  Dans  le  premier  même , U doit  Je  réfoudre  à 
fupporter  une  perte  légère , ou  une  petite  Jiminution  Jes  revenus  qu’il  s'étoit  promis } puif- 
mte , fs  ces  revenus  étoient  montez  au  delà  Je  fes  ejpér onces , ou  ne  lui  en  aurait  rien  Ué. 
En  effet , fi  pour  la  moindre  perte  un  Fermier  pouvoir  demander  une  diminution 
de  la  rente , cela  donneroit  lieu  à une  infinité  de  procès  fort  embrouillez.  Et 
c’elt  pour  cela  qu’on  régie  la  rente  des  Héritages  fur  le  pié  de  ce  qu’ils  produifent 
dans  les  années  d’une  médiocre  récolte;  afin  que  les  Fermiers  aient  d’autant  moins 
fujet  de  fe  plaindre.  De  dire  maintenant , jufqu’où  doit  aller  précilcment  la  perte 
oui  fuffit  pour  demander  un  rabais  de  loier,  c’elt  fur  quoi  on  ne  fauroit  établir 
ae  régie  générale  ; mais  il  faut  en  lailfer  la  détermination  au  jugement  équitable 
d’un  Arbitre,  qui  aura  égard  h toutes  les  circonitances  particulières.  Il  y a une 
autre  chofe  à remarquer  au  fujet  des  Fermiers;  c’ell  qu’ils  prennent  Ibuvent  à fer- 
me un  Héritage , à condition  qu’ils  ne  paieront  la  rente  que  de  ce  qui  en  provient 
au  delà  des  frais  de  la  culture;  c’ell-à-dire,  que  le  Fermier,  qui  elt  alors  comme 
Valet  à gages,  défalque  avant  toutes  chofes  la  valeur  de  fon  travail;  & qu’ainfi  la 
perte  d’une  mauvaife  récolte  retombe  ordinairement  fur  le  feul  Propriétaire. 

Si  celui  qui  avoit  pris  une  chofe  à louage,  fe  trouve,  par  quelque  accident, 
hors  d’état  d’en  jouir,  & que  le  Bailleur  la  reloue  à un  tiers,  ou  en  tire  lui-mé- 
nie  de  quelque  manière  que  ce  foit  les  ufages  ou  les  revenus  qui  étoient  dûs  au 
prémier  Preneur  ; il  doit  lui  en  rendre  tout  le  profit,  ou  la  valeur , ou  lui  en  te- 
nir compte  fur  le  paiement  de  la  rente. 

Au  relie , fi  l’on  veut  favoir , quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  une  cho- 
fe à louage , comme  aulli  de  celui  qui  fe  charge  d’un  ouvrage  ou  d’un  travail , on  les 
trouvera  marquez  dans  quelques  Loi.v  du  Droit  Romain , où  il  elt  dit  en  fubllance: 
(3)  Q.ue  le  Preneur  doit  jouïr  en  bon  Père  de  famille  de  ce  qu’il  tient  à loier  ; & que , 

fi 


re  fort  variable.  Cela  e(l'<léciJé  dans  ruivan- 

te«  fi  on  l’entend  de  la  manière  que  A.  de  Brs> 
KBtSHOBK  l’explique  : Cim  q$ùdam  » fruHuum 

txipàtalt  Mereretur  , mon  ejfe  reitiotuvi  habmJam  , 
Vix'i  jlntonini  cantiuetvr,  DiGEST.  ubi /u- 
frit  Leg.  XV.  $.  ?.  Ce  Jurifconfulte  explique  en  mê« 
mctetni,  ( Oh/erv.  Lib.  U.  Cap.  XIII.  ) l’autre  Rcf- 
cript  \\'Antonrn , rapporté  au  même  endre^t.  Item 
e/t'o  RtTcripto  iU  conthtetkr  : KoVAM  RBM  VDfSlDS- 

RAS  , UT  PKOPTSR  VSTbSTATItM 
REMIS5IO  TIM  DBTUR.  Ibid.  Ccft'à'dirèBqu’un 
homme  qui  a pris  k Ferme  des  Vignes  vieilw  , ne 
doit  t’en  prendre  qu’à  liiUmème , fi  elles  ne  lui  por- 
tent pas  tout  ce  qu'il  en  attendoit  \ parce  que  c'ell 
une  chofe  qüSl  poiivoit  favoir*  avant  que  de  Faire  le 
bail. 

(?)  J’ai  cmpruuté  ces  trois  ou  quatre  ligf^  de 
l’Abrégé  , des  Devoirs  de  FUom.  ^ du  Cit.  Liv.  1. 
C'hap.  XV.  ia  pour  donner  une  idée  générale  du 
contenu  des  Lotx  auxquelles  nôtre  AiUeur  fe  conten- 
te ici  de  rcnvoier  le  i.céleur.  CondsJior  A&nn  omniM 
Jfeeutuiùm  Itgtm  cctidu^ltouù  fecti  e tlthtt  : Êÿ  Jt  quid  in 
Iree  frMtenufJ'um  /unit , iJ  tx  bono  ^ icquo  pm/lare, 
pro  ufu  aut  vrpimtntarwm  ^ asrt  «trgmri  , aut  jurnn^ 
t$ , tnererdem  aut  de, Ut , aut  premifit  f ab  ro  cu/hdia  l«- 
Ur  df/derutur,  quaUm  dtligt>st{i/àfiut  pater/amiJias  /uh 
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rehw  êdhiket  : quant  J!  prxfiiterît , aliqtia  cqfu  fortuit» 
eam  rem  awtsferit  ^ de  refliturnda  ea  nets  teneh:ti.^.  In- 
STIT.  Lib.  III.  Tir.  XXV.  §.  y.  CeeSU.S  rtiam  impe* 
ritiam  eulpt»  aJmrtneuwiiam  . . . fcti\Jh  Si  quù  vitum 
ht  pafeeuiUs , vel  /ars,ie»idum  quid  poUrtiJustivr  ctmJssxit^ 
cnipam  ettm  prstfiare  drbere  ^ ^ qtiod  impnitÎJ  ptdavitf 
cu!pam  ejfe  : quippe  uS  ei  ti/rx  ( îr.auit  ) conJuxit.  Dl» 
GFST.  uH  fupra  ^ Zrr.  IX.  $.  y.  Voicz  auflî  les  a* 

a.  & les  Lofx  XI.  XII.  XIII.  XXV.  § ?,  4.  7v  U 
XXVII.  XXX.  5. 4-  XXXVIII.  LV  , I , a.  LX  , 

LXl , ^udp.  J'ai  dit  à la  fin  de  la  Note  fur  le  pa- 
ragrapne  precedent  * de  quelle  manière  il  I^ut  enteiu 
dre,  à en  iiigcr  par  les  principes  du  Droit  Naturel 
tout  Feul*  ce  qui  efi  établi  ici  au  fu;ct  «le  l'ignorance 
ou  du  peu  d'habileté  de  celui  qui  Fc  charge  d'un  ou* 
vrage  ou  d'un  travail.  Pour  ce  qui  cil  du  foin  que 
l'on  doit  prendre  d'une  chofe  que  l'on  tient  à loua- 
ge , les  Jurifconfultcs  ne  font  pas  bien  d’accord  li- 
dclius*  les  uns  voulant  que  l’un  fuit  ref|Hinr.ible  de 
la  moindre  uégligeoce,  & les  autres  des  fautes  légè- 
res feuIcmenL  Voiez  la  DifTeriation  de  Mr.  Thu- 
MASiL'S  . de  Cu/parutM  prstfiatione  in  ContracL'l’W  ^ 
Cap.  L $.  33.  Mr.  Noopr*  dans  fon  Commentai- 
re. p<tg.  42g.  ^ ftq.  diftingue  entre  le  louage  d'une 
cbqft^  &Jc  louage  Je  la  peint  ou  du  tru-Jinl:  & il 
veut  y que*  felun  le  Droit  Komain*  oo  fuit  rerponfa- 
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sa  Du  Contrat  de  Lattage.  Liv.  V.  Chap.  VI. 


fi  quelque  chofe  périt  ou  fe  perd  par  fa  faute , il  doit  dédommager  le  Propriétaire. 
Par  la  même  raifon , (4)  l’Entrepreneur  d’un  ouvrage  eft  relponfable  de  ce  qui  s’eft 
gâté  ou  détérioré  par  là  faute  (O- 

Si  Von  pcni  fe  §.  J V.  ÜN  demande , fi  lors  que  l’on  s’eft  engagé  envers  quelcun , à qui  l’on  fe  fait 
P3>er  raifonnablement  fa  peine , d’entreprendre  un  voiage , ou  quelque  autre  chofe  de 
Biuricuri  per-  femblable,  en  quoi  l’on  peut  tout  d’un  tems  donner  fes  foins  aux  affaires  d’une  ou  de  plu- 
lonncs.  fleurs  autres  perfonnes , fans  que  pour  cela  il  en  coûte  davantage  ; fi , dis-je , en  ce  cas- 
(a)  Uv.  II.  là , il  eft  permis  d’exiger  des  oerniers  le  même  falaire , que  du  prémier  ? Gr  oti  us  (a) 
».p.  XII.  croit , qu’il  n’y  a rien  là  que  de  très-innocent , à moins  que  quelque  Loi  Civile  ne  le 

*■  '*■  défende.  Car , dit-il , que  l’on  foit  ou  que  l’on  ne  foit  pas  utile  en  même  tems  à plu- 

fieurs  autres , cela  n’entre  pour  rien  dans  l’edènce  du  Contradl , & ne  diminue  rien , 
par  rapport  à celui  qui  nous  paie  nôtre  peine , de  ce  qu’elle  vaut  effedivement  Mais, 

Îuoi  qu’à  la  rigueur  le  fécond  Contraèl  ne  foit  peut-être  pas  contraire  aux  Loix  de  la 
uftice  proprement  ainfi  nommée , il  ne  s’accorde  guércs,  à mon  avis,  avec  les  maxi- 
mes de  rHumanité  & de  l’Equité  Naturelle.  Car , quand  un  feul  nous  paie  nôtre  pei- 
ne tout  ce  qu’elle  vaut  en  elle-même  ; fi , fans  qu’il  en  coûte  davantage , l’on  peut  en 
même  tems  s’cmploier  pour  d’autres , (i)  ce  que  l’on  fait  pour  ceux-ci  n’eft , par  rap- 
port à eux,  qu’un  fervice  d’une  utilité  innocente.  Cependant,  comme  il  paroit  y a- 
voir  de  la  dureté  à charger  de  tout  le  falaire  celui  qui  le  prémier  s’eft  engage  folidaire- 
ment  à le  paier  ; (2)  l’Equité  veut  que  les  autres  y entrent  pour  leur  part  Ainfi,  quand 
on  a loué  un  Vaiffeau , on  ne  permet  guéres  que  le  Maître  reçoive  aucun  autre  fur  fon 
bord , fans  nôtre  confentement  ; «Sc  en  ce  cas-là  on  tire  ce  que  donnent  les  Paflàgers 
pour  leur  voiture.  Maisà  l’égard  des  Métiers , dont  le  prix  dépend  de  leur  rareté,  & 
du  petit  nombre  des  Ouvriers , quoi  que  l’on  enfeigne  en  même  tems  plufieurs  Ap- 
prentis, on  peut  fort  bien  faire  paiera  chacun  autant  qu’il  donneroit,  s’ilétoit  feulà 

prendre 


ble , dans  la  prémiére  efp^ce  de  Contrat , de  ce  qn’on 
appelle  fnuU  légère  i dans  l'autre  de  la  plus  légère.  Ce 

Îite  i’ai  dit , i l'égard  du  Contrad  de  Vente , dans  la 
/cte  a.  fur  le 5-  du  Chap.  precedent,  duit  être  en« 
core  appliqaé’ici , à fuivre  la  fimplicité  du  Droit  de 
Uaturc. 

(4)  On  fuit  ici  les  idées  du  Droit  Romain,  oui  re* 
nrde  foneent  comme  le  Preneur  (Conduélcr)  celui  qui 
te  charge  d*un  ouvrage  ou  d*un  travail } & comme  le 
Bailleur  ( Locater  ) celui  qui  Ten  charge,  moieitnant 
pn  certain  pria  qu'il  doit  lui  donner.  Voicz  Cl'JAS, 
Ohferv.  Ltb.  II.  Cip.  at>  & le  Commentaire  de  Mr. 
Koodt,  pag.  431.  Mail  c'eft  U une  impropriété  de 
langage,  qui  embronille  les  idées.  Car,  au  Fond, 
«elui  qui  donne  pour  de  Targent  Fa  peine  & Ton  tra- 
vail, i une  perfonne  qui  lui  fournit  la  matière  fur 
quoi  il  doit  travailler,  n'cR  pas  moins  le  Bailleur, 
que  celui  qui  loue  Tes  Terres  ou  fa  Maifon.  Et  de 
ce  que  le  Contrad  commence  quelquefois  par  l’un  ries 
Contradant,  qiirlquefors  par  l’autre,  qui  eft  la  raifon 
qu'on  allègue  ici  ) il  ne  réfulte  point  de  différence  ef> 
ientielle  \ puis  que  le  falaire  fe  paie  tofijucrs  par 
celui  qui  jouit  de  la  peine  on  du  travail  de  l’antre. 
Pour  ce  qui  eft  des  Baux  à prix  fait  , oà  l'Knrrc» 

Jfreneur  FouriiU  les  matériaux  d fait  toutes  les  dépen* 
es , ce  fout  proprement  des  Ventes.  Voiez  ci>deflus, 
Chap.  II.  10. 

(O  y âvoil  ( ajoûtoit  ici  ndtre  Auteur),  parmi 
les  anciens  rgypiitnif  une  Loi,  par  laquelle  les  Mé< 
decins  qui  n'avoient  pas  traité  un  Malade  dans  les 
formes , étoient  punis  de  mort-  D 1 O r O a.  S 1 C L*  u 
Lib.  1.  Cap.  LXXXn.  Dans  le  Roiaiime  de  7'unquin 
(comme  il  le  remarquoit  encore  en  paD'ant),  des  le 


commencement  de  la  maladie  on  traite  avec  le  Méde- 
cin , à condition  qu'on  lui  donnera  tant , G le  Mala- 
de guérit , mais  que,  G le  Malade  meurt,  il  u'atira 
rien.  Par  ce  moicn  on  prétend  avoir  trouvé  le  vrai 
fecret  de  rendre  les  Médecins  foigneux  ft  circonfpccls. 
Le  Voiagciir , qui  rapporte  ceci  (Alcxand.  db 
R H O D x s • Jtlner.  Part.  H.  Cap  XXX.  ) parle  aiiIG 
d'un  Médecin , qui  étant  appelle  auprès  d’un  Malade , 
dlfoit  aux  Rareiis  qui  ^ifoicot  marché  avec  lui  { (lue, 
fi  le  Matadb  étoit  jeune , il  ne  voudroit  pas  le  traiter 
pour  moins  de  cent  Ecus  $ mais  que,  puis  qu’il  le 
voioit  d'un  Age  afTez  avancé  , il  fe  contenleroit  de 
vint:  il  en  rendoit  cette  raifon,  que  la  vie,  qu’il 

donneroit  au  Malade,  ne  pnuvoit  pas  être  fort  lon- 
gue. Nétre  Auteur  anrnit  pû  fe  paffer  de  rapporter 
ces  petits  contes:  & ils  feront  du  moine  mieux  places 
ici. 

$.  IV.  (t)  Cela  prouve  reniement  qu’on  ne  peut  paa 
exiger  d'un  autre  autant  que  de  celui  qui  nom  a loué 
tout  exprès.  Mais  fi,  après  s’être  engagé  avee  celui- 
ci  , quelque  autre  vent  profiter  de  l'occafion  , lieo 
n'empéchc  qu'on  ne  ftipulc  du  dernier  qticlqite  récom- 
penfe , pour  le  foin  qu'on  prendra  de  les  affaires  i à 
moine  qu'il  n'y  efit  d’ailleurs  quelque  raifon  d'Huma- 
nité  on  de  Charité,  qui  dcmanJ&t  qu'on  lui  rendit 
gratuitement  ce  fervice. 

(3)  Cela  n'eft  pas  toujours  néceffaire.  Car,  potirvft 
que  celui  qu’on  loue  ne  néglige  pas  les  affaires  dont 
ou  le  charge,  s'il  peut  en  même  tems  vaquer  i celtes 
de  quelque  autre , on  lui  laifle  d'ordinaire  le  profit 
qu'il  en  peut  tirer,  comme  une  petite  aubaine,  qu'on 
eft  bien  aife  qui  lui  arrive. 

(?)  Q.uelquefoU  auffi  ce  qne  chacun  donne  eft  G 
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Du  Prit  à cmfomption,  Êf  des  Intérits.  Liv.  V.  Chap.  VII.  8} 

prendre  leçon.  En  effet,  ouoi  qu’on  ne  fe  donne  pas  plus  de  peine  pour  dix,  & 
pour  cent , oue  pour  un  ; plus  le  nombre  de  ceux  à qui  l’on  communique  là  feien- 
ce,  eff  grand , & plus  le  prix  en  diminue:  (3)  ainff  il  eff  julte  de  s’en  dédomma* 
ger  par  quelque  endroit 

Au  relie , il  y en  a qui  prétendent , que  le  falaire  qu’on  reçoit  de  ceux  à qui  l’on  en- 
feigne  les  Arts  Libéraux , n’ell  pas  fondé  fur  un  Contraél  de  Louage , mais  lur  un  Con- 
tradl  làns  nom,,  défaire,  afin  que  l'on  nous  domte  i les  Sciences  & l’Erudition  n’étant  pas 
fufceptibles  d’une  ellimation  faite  à prix  d’argent  (b).  Quoi  qu’il  en  foit,  ce  Con-  (b)  Voiaci- 
traft  a du  moins  ceci  de  commun  avec  les  Lattages  du  travail  ^ de  Pindujkie , qu’on  n’ell  j' ^ 
pas  toûjours  refponlàble  du  fuccès , & que , pourvu  qu’on  ait  apporté  la  fidélité  & les  &\.6.  Not.^ 
foins  nécellàires , on  ne  laillè  pas  de  pouvoir  légitimement  demander  fon  falaire , (4)  ^ 
quand  même  on  auroit  travaillé  en  vain.  11  ne  faut  pas  néanmoins  blâmer  les  fenti- 1^3,’ t». 
mens  de  Socrate,  (Q  qui  ne  prenoit  point  d’argent  de  fes  Difdples , croiant  là  peine 
Eiffilàmnient  recompenfée  par  le  plaifu'  qu’il  avoit  de  s’étre  aquis  leur  amitié. 


CHAPITRE  Vn. 

Du  Prêt  a'  consomption,  êfrfer  Interets. 


§.  I 


LO  R s que  Pon  donne  d quelam  une  chofe  fufceptible  de  remplacement , à la  charge.  Dffinlrioo  Sa 
de  nom  rendre , dans  tm  certain  tems , autant  qu’il  a repu  de  la  même  ejpice , i cm. 


Çÿ  de  pareille  qtudité,  (i)  c’en  un  Fret  a'  consomption. 


famptioni  St 
ceqoec’eft 
On  ou’uneH»flyi 

Ji 


pen  de  chofe  qu’à  peine  tous  enfemble  paient  • ils  un 
peu  raifoniiablcment  la  peine  que  l'on  prendroit  pour 
un  feut. 

(4)  Le  meUIeur  Maître  ne  fauroit  forcer  à appretu 
dre,  ceux  qui  ne  veulent  pas  profiter  de  fet  InRruc* 
tient,  & qui  n’y  ont  aucune  «lifpofition.  Ceft  ce  oue 
porte  nne  Sentence  d'£  u & i P i D B , que  nôtre  Au* 
tenr  ciloit  ici  : ^ ^ « t 

Anm  tfwmfi  *ri(  lu 

Tùf  0fmv*rtt€  dWr«r  ir*  MmytuUm- 
Hipfefyt.  coron,  verf.  pai , 923.  Il  y a ( a;oùtoit'On  ) 
des  naturels  dont  on  peut  dire , avec  J u v b'n  A t : 

- - ■ - Ciü^9  docentis 

Scilicet  nrf'wturt  tjuùd  iwà  in  farte  mamBs» 

M/  Jalit  Arcadico  jieœm. 

On  jette  fur  le  Maître  la  faute  de  ce  que  fon  Dif- 
„ ciple  eft  bête  ft  ftuptde.  ô’dt.  VII,  ifg,  159.  On 
auxquels  on  peut  ^pliquer  ce  que  Pline  rapporte 
(Tiuie  elÈ^e  d’ Anima]  fauva^e,  nommé  Tara^mt 
qu'il  rwcmble  à nn  Ane,  quand  il  veut  garder  fa 
couleur  naturelle:  ô’ed  , qnum  Hhnit  fui  colorù  ej'e  ^ afini 
Jmilü  efi.  Hift.  Natur.  Lib.  VIII.  Cap.  ?4.  En  un 
mot , quand  on  a à faire  à des  Efprits  indociles , tou- 
te Difeipline  cil  foible  & impuiflante  ^ félon  cette 
feotence  d'un  ancien  Orateur  : *£e( 

Ttfê» , ftânstf  «r«r , «v  ir«- 

ir^r  vmear  wmthuirn  «W- 

jmrufs.  LibaKIUS*  Declam.  XXIX.  pag.  (/d. 
A.  Ed^  Earif.  MoreB.  Nôtre  Auteur  renvoie  encore 
ici  à nn  Diieouri  aue  le  Grand  Mogol  fit 

à celai  qui  avoit  été  fon  Précepteur,  comme  le  rap- 
porte Bernibr  , Rîlationdu  Roiaume  du  Alogoî  ^ Part 


Cî)  On  trouvera  les  paroles  de  ce  PhnoTophe 
Xbnopkon  , vers  la  fin  du  II.  Livre  des  Ct'o/es  w/ 
morab/eit  Cap,  VI.  Ed.  Oxon.  Nôtre  Auteur  remtr- 
qUoit , qu'il  y avoit  autrefois  i Rome  des  Ecrivains , 
qui  prioient  & paioient  meme  quelquefois  des  g'^ns, 

□r  entendre  déclamer  leurs  Pièces.  Voiez  le  Scho- 
e de  JuvBNAL,  fur  Sat.  XIII,  ;a.  Mais  pour 
ce  qu’il  dibit  encore , que  long  tems  auparavant  il  y 
avoit  un  Philofopbe  Grec  , nommé  EfAnne , qui  doo« 
noit  de  l’argent  a fes  Auditeurs  $ cela  n’eft  fondé  quo 
fur  une  méchante  tradudion  des  termes  dont  fe  fert 
Diogs'NE  Lierce  , Lib.  11.  $.  62.  ; mmpm* 

ntf  qui  fîgiiifient  ru  contraire,  qu’^/^»e 

prenoit  de  l'argent  de  fes  Auditeurs  t comme  l'a  re- 
marqué Aldobranpik.  Du  rcile , rien  n'eft 
plus  commun  dans  les  Auteurs  de  rAiitiquilé , Grtet, 
ou  RomaÎHit  que  le  reproche  qu’on  laifoU  aux  Pbl- 
lofophes  de  leur  avidité  de  gain  St  de  leur  efprit 
mercénaire,  par  où  ils  démeiitoient  leur  propre  Scien* 
ce.  Voiez  le  Jéfuite  Louis  Cbbsol,  Tbeom 
tnem  vttt.  Rbftor.  Orat.  Declam.  &C.  Lib.  V.  Cap.  f , 
£3'  /eqq. 

Chap.  VIL  $.1.  (1)  JfuUd  amtem  datio  in  iù  ré- 
bus conJiAit , quse  fendeve , numéro  , mttffura  confiosU  ! 
veUai  vino , oleo , frutnento , prrumé  numeratà  , «re,  «r- 
grnto , aura , tfutu  rts  aut  mon er onde . aut  metiendo  , auS 
aipet^Undo  , in  hoc  damm , ut  accifientiiim  fiant.  Et 
quoniam  nobii  non  eodem  m,  fed  alite  ejnfdem  naturm 
^ quaiitatù  redduntur  : inde  etiam  mutusan  adfeBatuM 
efi  I quia  ita  à me  tibi  datur  , «rt  rar  meo  iuum  fiaU 
IssiiTUT.  Lib.  III.  Tic  XV.  frincif.  Voiez  CujAS, 
Obfervat.  XI , 37, 


deru.  p>s-  $7* 
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(a)  Voie!  On  appelle  fufceptibles  Je  (2)  remplacement , ou  d’équivalent , (a)  les  chofes , dont 
chacune  tient  lieu  de  toute  autre  femblable  , en  Ibrte  que  quiconque  reçoit  autant 
fmHimt  y qu’il  avoit  donné , de  la  même  efpéce , & de  pareille  qualité , ell  cenfé  recouvrer  la 
I»  Ma  cliofe  prccifémcnt.  C’ell  par  là  que  le  i’iv/  à coiijbmpiion  diffère  du  Prêt  à ufage, 

* ' & du  CoMtaii  Je  Louage:  car , dans  ces  deux  derniers , on  s’engage  à rendre  la  chofe 

même  en  efpéce , de  manière  que  celui  de  qui  on  l’a  empruntée , ou  louée , n’eft  point 
(3)  obligé  de  le  contenter  de  l’équivalent  ; & cela  non  feulement  parce  qu’en  matiè- 
re de  ces  fortes  de  choies  il  ell  pour  l’ordinaire  aflez  difficile  d’en  lübflituer  d’autres 
qui  fuient  précifément  d’égale  valeur , mais  encore  parce  que  telle  efl  la  Loi  expredê 
du  Contraéf,  que  l’on  prétei^  ravoir  la  chofe  même  en  efpéce.  Au  lieu  que, 
quand  une  perlonne,  à qui  j’ai  prêté,  par  exemple,  un  Boilleaude  Blé,  me  rend 
un  Boiffeau  d’autre  Blé  aufli  bon  que  le  mien , je  luis  cenfé  recevoir  précifement 
le  même  que  j’avois  donné.  On  dit  encore , que  ces  fortes  de  chofes  fe  donnent 
au  poids,  au  nombre,  & à la  mefure,  parce  que  le  nombre,  le  poids,  & lame- 
fure,  fervent  à régler  & lf)écificr  ce  qu’il  faut  rendre;  au  lieu  que  , dans  les  autres, 
la  nature  même  de  la  chofe  le  détermine  & le  fait  connoitre  fuffifamment.  C’eft 
pour  cela  que  les  dernières  font  appellées  des  Clmfet  en  efpéce  i au  lieu  qu’on  défigne 
les  prémiéres  par  le  nom  de  quelque  i^untite.  11  faut  remarquer  pourtant , que  les 
Bœufs,  par  exemple,  ne  font  pas  des  choies  fufceptibles  de  remplacement,  quoi 
qu’on  vende  à la  fois  cinquante  qu  cent  de  ces  animaux,  & qu’on  les  compte  en 
les  vendant.  Car  alors  le  nombre  fert  feulement  à marquer  combien  de  chofes  en 
efpéce  l’on  achète , & non  pas  à fixer  une  certaine  quantité , dont  chaque  partie 
puiffe  être  appliquée  indifféremment  à pluGcurs  chofes  individuelles  de  même  forte. 

Iiyiitoi»  §.11.  Les  choies  fufceptibles  de  remplacement  ont  deux  ufages,  l’un  ordinaire, 
ror«*dt'c^  l’autre  extraordinaire.  Celui-ci  confilte  à s’en  fervir  fimplement  pour  la  parade  ( i ).  Par 
fo.  exemple , comme  il  importe  beaucoup  à un  homme  âgé , qui  cnerclie  femme , de  pat 
fer  pour  riche  ; fuppofons  qu’un  Vieillard  peu  accommode  emprunte  une  fomme  d’ar- 
gent pour  la  mettre  dans  fon  coffre,  afin  de  la  faire  voir  adroitement  à fa  Maitrcflè 
qui  doit  venir  chez  lui.  En  ce  ca^-là  , il  ne  devient  pas  Propriétaire  des  efpéces  qu’on 
lui  a prêtées , mais  il  doit  les  rendre  telles  qu’il  les  a reçues  ; de  forte  que  c’eft  un  fim- 
ple  Prêt  J ufage.  Mais  l’emploi  ordinaire  de  ces  fortes  de  chofes  confilte  à les  confumer  ; 

on 


(1)  Xrt  funrihiîes.  Voiei  ce  que  il't  ci-ilc(1Tu$, 
liv.  I.  Chup.  il.  $.  10.  AVr  j.  Le  môt  même  Je  /</»- 
gikiht  u’eft  pis  du  Droit  Romain  : mais  crhii  /um- 
éiio  v’y  trouve  emploié  fur  cette  matière.  JHutui  dalh 
ccnfiftit  in  hü  rthut  > tptet  pmdnt  y mantr»  « tmt\furà 
confietnt  : quomutn  torum  datiunt  ht  crfditum  irr, 

QU  A in  geurre  fuo  furihentm  rtcijnuttt  ptr  folutiomm  ^ 
^uttm  ffreit.  DlGEST.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rthtu  ert- 
ditù  y hc.  IL  $.  t«  On  fciusciitcnd  U mufit  y on 
, qui  répomt  \ , 7»^»»  J^cie.  Et  fer  /olutionem 
cft  comme  fi  l’on  difoit,  dum  /olvuntuf.  Voiea  Ant. 
Augustin.  Dtnftidut  Lib.  IV.  Cap.  s.  Il  ne  paioU 
d’ailleurs  nêccfTiire  de  rien  corriger,  ou  tniurpo» 
Jer } comme  font  divers  Auteurs. 

O)  aViim  in  ceterù  rrbtu  iit9  in  creditum  itt  non 
fojjtimw  , quia  oHud  pro  alto  invito  creditori  folxh  nori 

fotifi.  DigpsT  Lib.  Xll.  Tit.  1.  Dt  rebm  crtditû  y 
Ac.  I.eg.  IL  $.  I. 

11.  (?)  Nofs  foiejl  coMwoiari  rJ , quoi  Mfu  confu» 
mitur  : ntfi  /orfi  ad  pompant  vtl  ojlntaihnem  quü  «c- 
npiat.  Supe  etiam  ad  hoc  comniodentur  pecuni^  « ut 
dtçu  grntià  tiuoirratîuuù  /ceo  intrrctdofit.  DiG^ST  Lib. 
XIII.  Tit.  V.  Ccntuiod.  vel  contra  y Leq.  III.  $.  tf.  IV, 
Voicz,  Tur  les  dernières  paroles,  le  Comneutaire  de 


Mr.  NrtooT,  pag. 

(a)  Le  raraêlére  propre  des  chofn  fufcttiihlts  ierem~ 
pfarcmrnt , cR  qu'cUes  le  confument  par  riiGige , com* 
me  l’Aurcur  vient  de  le  dire.  Or  il  y a deux  fortea 
de  Cotijon-ptiim  t l’une  naturtBe  , & l’autre  civile,  La 
con/cmphvH  naturelle  a lieu  ou  en  matière  de  chofes 
qui  pcrillcnt  d'abord  par  Tufage  , comme  celles  qui 
(e  mangent  ou  fe  boivent  | ou  en  matière  de  choret 
qui  fout  d’ailleurs  fujetUs  à fe  gâter  aifément,  quand 
même  on  n’y  toueberoit  pat,  tels  que  font  les  Fruits 
des  Arbres  Ac.  car  pour  celles  qui  s’ufent  inrenfible- 
meut  à ir^cfure  qu'on  s'en  fert,  mais  qui  ne  pêrinent 
pas  tout-â-fait,  comme  les  Habits,  la  Vainclie  de  ter- 
re  &c.  elles  n’appartieiment  point  ici  $ & c’eR  une 
bevué  de  TbiboniüN  , d'avoir  exclu  tes  Habits  da 
rang  de  ce  qui  fe  donne  â urufruit  proprement  aiu& 
nommé  , Institut.  Lib.  IL  Tit  IV.  $.  a.  Voicz 
ci-delTus,  Taiv.  IV.  Li'tip.  VIII.  $.  6.  A/oirtf.  La  cen» 
/ompiitm  cixHt  a lieu  dans  les  chofes  donc  riifage  cois- 
fiRe  en  ce  qu’on  les  aliène  , quoi  qu'en  elles»  mêmes 
elles  fiibfiitcnt  toujours.  Tel  eR  non  feulement  î'Ar* 
geut  moimolê,  mais  encore  tout  ce  que  l'on  troque, 
comme  aiillî  ce  que  l'on  donne  pour  être  en  pioté  â 
bâtir  , ou  pour  «ntrer  dans  toute  autre  compc&üoa 
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on  ne  s’en  fert  proprement  & direflement , que  quand  on  les  emploie  d’une  manière 
qui  tait  qu’elles  ne  fublillent  plus , du  moins  pour  nous , ou  qu’elles  ccdènt  d’étre  au 
nombre  de  nos  biens.  Cela  eft  clair  à l’égard  du  Blé,  du  Vin,  & des  autres  choies 
nécellâires  à la  nourriture  du  Corps.  Pour  l’Argent , on  ne  fauroit  en  rien  acheter , 
ni  en  Dater  Tes  dettes,  fi  on  ne  l’aliène,  ou  fi  l’on  ne  s’en  défait;  de  forte  que,  quoi 
Qu’il  fubClle  entre  les  mains  d’autrui , il  elt  comme  anéanti  par  rapport  a nous.  Lors 
donc  que  l’on  donne  a quelcun  ces  fortes  de  chofes  pour  en  taire  l’ufagc  ordinaire , non 
en  forme  d’échange,  mais  à condition  quil  nous  tes  rendra;  on  ne  peut  recouvrer 
que  l’équivalent , ou  une  égale  quantité  de  la  même  efpéce  (2). 

§.  111.  Les  chofes  fufceptibles  de  remplacement , dont  l’ufage  eft  le  plus  ordinaire  queiici  ront 
dans  le  commerce,  font,  parmi  ce  que  l’on  prend  au  nombre,  \ Argent 
parmi  ce  que  l’on  prend  au  poids,  l’Or,  & VArge>it  majpfs,  le  Paini  parmi  ce  que  Fouvent?  ^ " 
l’on  mefure,  le  EU,  le  Sel,  le  Vin,  la  Bihe,  VHiüle,  Sc  en  général  toutes  Ibrtes de 
vivres,  par  exemple,  la  Vlmde,  les  Oeitfs,  le  Lait,  8c  même  certaines  Bêtes  entiè- 
res 8c  en  vie , confidérées  comme  bonnes  à manger.  En  effet , fi  l’on  veut  donner 
un  repas , & qu’on  n’ait  pas  chez  foi  allez  de  provifions , ou  dequoi  en  acheter  ; on 
empruntera  de  l'on  Voifin  non  feulement  des  Oeufs,  ou  quelques  livres  de  Viande, 
mais  encore  du  (a)  Poijfmt , des  Ecrevijjit,  des  Lièvres,  des  Poules,  des  Oies, 

Moutons  mêmes  &.des  Vemtx , à condition  de  lui  en  rendre  autant  de  même  efpéce.  On 
peut  aulfi  mettre  au  rang  des  chofes  fufceptibles  de  remplacement , le  Papier  blaiu: , en-  Ju  triomphe 
tant  que  les  feuilles , quand  on  y a une  fois  barbouillé  quelque  chofe , deviennent  inu-  ** 

tiles  à tout  autre  qui  voudroit  y écrire  ; & même  toute  forte  de  Marchandifes  mefura-  Hiii.  Natur. 
blés  en  général , dont  il  fe  trouve  par  tout  de  pareilles  d’une  égale  bonté , & qui  étant  {[y 
emploiees  à leur  naturel  & principal  ufage  ne  fauroient  être  entièrement  reinifes  dans 
leur  prémiére  forme.  Car , quoi  qu’ordinairement  on  vende  ces  fortes  de  chofes , on 
les  prête  aulli  quelquefois.  Suppofé , par  exemple , qu’on  ait  dans  le  coffre  quelques 
aunes  de  Drap , que  l’on  avoit  achetées  pour  en  faire  un  Habit , & qu’un  Ami  aiant 
grand  befoin  d’un  pareil  Drap , n’en  trouve  pas  dans  ce  moment-là  ; on  peut  les  lui  cé- 
der , à la  charge  qu’il  nous  en  rendra  autant , & de  la  même  qualité. 

§.  IV.  Il  y a une  efpece  de  Pi-f/ /ad/p , qui  fe  fait,  par  exemple,  lorsque,  fans  DuiVft 
le  lavoir,  on  paie  quelcun,  à qui  l’on  ne  doit  rien,  ou  lors  que  l’on  donne  quelque  cho- 
fe 


& <lsot  tout  autre  ouvrage.  Voiet  ci>ilc(Taf , Liv.  IV. 
Chap.  VII.  10.  Sur  ce  pié-U  , il  7 a deux  fortes 
de  Cb*/ei  fy/ieplibirs  de  rentflaeatient  : les  unes , qui 
font  telles  de  Uar  nature  & invariahlcmcnt  $ les  au- 
tres , qui  dépendent  de  la  volonté  arbitraire  des  Honw 
met  , & d’une  deftination  variable.  Les  prémléres 
font  celles  dont  t'iifage  ordinaire  conDlîe  dans  leur 
confomption  ou  naturelle  « ou  civile.  Je  dis , /'q/è* 
ge  ordinaire:  car  quoi  que  l'on  puilîe  quelquefois  pré^ 
ter,  par  exemple  , une  fomme  d’argent  , fimple- 
ment  pour  la  forme  ou  pour  la  parade  t & une  Pou- 
tre, peur  appiiier  no  échafTaudage  : cependant,  com- 
me cela  eft  rare  , on  ii'y  a aucun  egard  en  matière 
de  Loix  , roulent  fur  ce  qui  arrive  ordinairement. 
L'autre  claTe  de  chofes  fufceptibles  de  remplacement , 
renferme  celles  qui  , quoi  qu'on  puilTe  t’en  fervir  A 
les  prêter  iàns  qu'elles  fe  confument  « font  fouvent 
deftinées  à être  vendues  ou  à entrer  dans  le  commer- 
ce de  quelque  autre  manière)  en  forte  que,  félon  la 
deftination  de  celui  de  qui  on  les  emprunte  , c'eft 
tantôt  un  Prêt  à confomptioa  , & tantôt  un  Prêt  à 
ufage.  Lors,  par  exemple  , qu’un  homme,  quia 
une  BiblioUicque  pour  £du  uùgc  • œ prête  uo  U* 


vre,  il  entend  que  je  lui  rende  le  même  exemplaire, 
de  forte  que,  quand  je  voudrois  lui  en  donner  un  an- 
tre aufii  bien  conditionné,  il  n'eft  pas  obligé  ordinaU 
rement  de  s'en  contenter.  Mais  h celui,  de  qui  l'al 
emprunté  un  Livre , eft  Marchand  Libraire  , ou  Fait 
une  efpéce  de  trafic  de  certains  Livres  , il  fufft  que  je 
lui  rende  un  autre  exemplaire  auŒ  bien  conditionné  ( 

{<arce  que  , comme  il  ne  girdoit  ce  Livre  que  ]K*ur 
e vendre  , il  lui  doit  être  indiftërent  que  je  lui  rcu- 
de  l'exemplaire  même  qu'il  m'a  donné  , ou  un  autre 
tout  fcmhlable.  Il  en  eft  de  même  des  autres  fortes 
de  Marchandifei  t hormis  celles  qui  font  evtrcmement 
rares , ou  travaillées  avec  beaucoup  d’art  , comme 
certaines  Drogues  peu  commîmes,  une  Montre,  des 
Inltriimens  de  Mathématique  , une  Pompe  Pneuma- 
tique , ou  autres  maihinrt  ê faire  des  expériences 
ékc.  Car  il  eft  bien  diflFicile  iTcu  trouver  qui  fcient 

fnécifément  de  même  qualité  & de  même  boulé  , en 
brtc  qu’elles  puiQent  tenir  lieu  de  telle  ou  telle  que 
l’on  I emprtimêtf.  J’ai  tiré  ceci  de  la  Ditlerration  de 
Mr.  Thü.viasiL’S , déjà  cité  pltifieurs  fois,  dr  Pretia 
in  ret  fwigihUei  nm  Ciblmle , Cap.  I.  lô» 

Sf  /en- 
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fe  en  vue  d’une  condition  qui  manque  d’étre  accomplie  (a).  Car  comme  en  ce» 
j„A  dtffjiù  cas-là  on  ne  donne  pas  gratuitement,  mais  parce  que  l’on  croioit  devoir , ouàdeC- 
recevoir  l’équivalent  ; & que  néanmoins  celui  à qui  l’on  a délivré  la  chofe , 
17.  .ufuieiJeenertdevenulemaitre;  c’en  tout  de  même  que  fi  on  la  lui  avoit  prêtée  O),  & on 
rtmp«eur'  peut  la  redemander  fur  ce  pié-là.  C’eft  fur  ce  Prêt  tacite , (2)  quieftundes^Ka/rCo«- 
/rat?/ du  Droit  Romain , ^etoïAïonàéesPa&ionperfomteUede  l'bidû  (3)  SeVaSion  per- 
cw'ltwf  Owfe  domiée , & Ctuife  non  enfmvie  (4). 

aeVr<i^W  §.  V.  *Il  y a eû  une  grande  difpute  entre  Saümaise,  & quelques  Turifconfultes 
• Si  le  Prit  i fm-  (g  qucdioil , fi  dans  le  Prit  à confoiiiption  , on  aliène  la  chofe  prêtée?  Pour  dire  là- 
îîl'unciii'c^îi-  deflus  cc  quc  je  penfe , il  ell  clair , que  l’ufàge  ordinaire  des  chofes  que  l’on  emprunte 
tiou  ? à condition  de  rendre  l’équivalent , confillant  dans  la  confomption  ; le  Créancier , en 
les  délivrant  au  Débiteur , doit  lui  donner  en  même  tems  plein  pouvoir  d’en  difpofer, 
ce  qui  ne  peut  fe  concevoir  fans  un  droit  de  Propriété.  Cependant , comme  l’un  ne 
donne  qu’à  la  charge  de  recouvrer  l’équivalent , & que  l’autre  ne  reçoit  qu’avec  pro- 
meflê  de  rendre  ; les  biens  du  Débiteur  ne  font  point  cenfez  augmentez  par  là,  ni  c'eu.r 
du  Créancier  diminuez  : tout  ce  mi’il  y a,  c’eil  que  le  dernier , en  la  place  de  fon  bien , 
aquiert  adion  perfonnelle  contre  le  Débiteur , ou  le  droit  de  le  pourfuivre  en  Juftice  ; 
ce  qui , à caufe  de  la  peine  que  l’on  peut  avoir  à fe  faire  paier , & des  rilques  que  l’on 
court  de  ne  l’être  pas , efi  regardé  comme  une  aquifition  moins  confidérable , que  la 

pof- 


IV.  (i)  Il  nnlkinent  néceflatre  de  ruppoTcr 
ici  un  Prêt  tacite:  b nature  oirme  de  l'affaire  montre 
■(Tes  la  nécciBté  de  la  reffitutîon , comme  il  partit 
par  cc  que  l'Auteur  même  dit.  Q.oe  s’il  fuffit  de  ren- 
dre l'équivalent , il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  ce 
fuit  en  vertu  d'on  Prêt  tacite  : mais  c'eff  que  la  chofe 
donnée  ne  peut  être  rendue  autrement,  ou  qne  même 
il  eft  indifferent  de  recouvrer  b chofe  même  en  efpê- 
ce,  ou  l'équivalent.  Volez  oe  que  j’ai  dit  furlesX^^a- 
Ji-àcntra3$  dans  plufîeun  Notes  ct-delTus,  entr'autret 
fur  Uv.  IV.  Chap.  XIII.  1 ^ Note  f. 

(3)  Les  Jurifconfultet  l'appeUefit  Fromuiuum.  Voiez 
Cu]AS.  ObC  VIII,  n. 

(})  On  a explique  ces  termes  de  Jurifprudcoce , 
dans  les  Notes  fur  Liv.  IV.  Chap.  IX.  ^ 4. 

(4)  L'Auteur  ^ifoit  ici , eu  paCTaiit , une  remarque, 
qui  fera  mictix  plac^  dans  une  Note  fur  le  dernier 
paragraphe  de  ce  Chapitre. 

^ V.  (1)  C'eft-à-dire  que,  comme  le  remarque 
très-bien  Mr.  La  Placitti,  dans  fon  Trmti  de 
rJntMtf  Chap.  XIL  pag.  Iq^  fi  celui  qui  prête, 
transfère  à l'autre  la  Propriété  de  b chofe  même  en 
cfpéce,  il  s’en  referve  néanmoins  1a  valeur.  Or  cette 
valeur  fubCfte  toujours.  On  fait  où  elle  eft.  On 
voit  bien  <|u'elle  fe  trouve  entre  les  nains  du  Débi- 
teur : mais  il  eft  ebir  aufli , que  le  Débiteur  n'en  eft 
pas  le  maître.  Si  eela  étoit , il  pourroiC  en  difpofer 
•bfolument  à fa  ^ntaifie  : il  pourroit  b donner , la 
difliper , b jouer  » ce  qui  certainement  ne  loi  eft  pu 
permit.  Le  Créancier,  au  cmitraire,  peut  en  faire 
préfent  au  Débiteur  m^e , ou  h quelque  autre  : U 
peut  fe  la  faire  rendre , la  céder , ta  dépeufer , en  un 
SDot  en  difpofer  comme  bon  Ini  femble.  Voies  le 
rrftc  de  ce  Chap.  ft  du  présent  , dans  le  Traité 
d'où  j'ai  tiré  ceci.  Nôtre  Auteur  reoiarquoit , que 
c'eft  pour  cela  qu'en  Latin  une  Dette  , où  l'argent 

3ue  l'on  emprunte , s'appelle  m alitimm , comme  ^ui 
iroit  ar^eitr  <fattfr«i.*  non  que  le  Débiteur  n'aquicre 
pas  b Propriété  des  efnécet  qu'il  reqoic  , mais  parce 
qu'il  UC  l'aquiert  qu'à  la  charge  d'en  rendre  autant  de 
même  valeur.  Au  contraire  , un  homme  » qui  ne 


doit  rien  , peot  dire  : Jtfeo  fttm  Hvtt  ht  me.  An  refte, 
pour  ce  qui  eft  des  idées  du  Droit  Romain  fur  cette 
matière,  où  le  dode  Sacmaisf  s'embarrafta  furieu- 
fement , on  a plufieurt  Pièces  écrites  contre  lui  par 
WisstNBAr.H,  Van  of&  Gof.$  , FABtor  &c. 
On  peut  voir  cc  que  dit  b-deifus,  en  peu  de  mots, 
mais  fuffifamment,  Mr.  Schultinc,  A'cir.  in  Ju~ 
risprudL  Ante  • Jujïinian,  pag.  147.  & Mr.  de  BVN- 
KBRSHOEK,  OfnfcuL  Dt  Rtbui  Manàfi  ^ Cap.  IX. 
w f,n. 

5.  VI.  (1}  Les  décifioos  de  nôtre  Auteur,  fur  cette 
queftion,  ne  font  ni  conformes  au  Droit  Romain, 
quoi  que  les  Interprètes  qu'il  a fuivi,  le  prétendent; 
ni  fondées,  en  tout  & par  tout,  fur  les  principes  du 
Droit  Naturel.  Je  vais  expofer  , dans  cette  Note  & les 
fuivantes,  ce  qui  me  Mrolt  vrai  & raifonnable,  après 
un  nouvel  examen.  Pour  eommencer,  par  le  Droit 
Romain,  il  eft  certain  que  félon  les  anciens  jurifeon* 
fuites  U Momme  eft  une  ch^t  inçer^ertÜe , dont  l'e£> 
timation  ne  dépend  ni  de  la  valeur  intrinféque  desef- 
péces , ni  de  leur  nombre  ou  de  leur  dénomination , 
mais  du  prix  qui  y eft  attaché  par  Autorité  publique; 
à moins  qu’il  ne  paroilTc  mamfeftcmcnt  que  l'inten- 
tion des  Parties  a été  de  couGderer  les  cipéces  cum. 
me  autant  ile  eetfi  particuliers , d'une  certaine  matiè- 
re , d’une  certaine  qualité  , & d’un  certain  poids. 
Eeêpu  mtteria  , forwA  fuhUed  frrcmja , n/itm 
pu  non  tam  ex  SUBSTANTIA  frubet , tfuùm  ex 
QUANTITATB.  DiCBST.  Lib.  XVllL  TU.  1.  De 
centrât,  emt.  Let.  1.  prrne.  Sive  in  fecnmA  nen  COB* 
potA  cofitet ,yfjQUANTITATEM.  Lib.  XLVI. 
Tit.  III.  Lcg.  XCIV.  ^ I.  De  U il  s'enfuit,  qu'on 
peut , quand  on  n'en  eft  pas  autrement  convenu , don- 
ner d'autres  cfpéces,  que  celles  qu'on  a requés,  de 
petites  pour  de  plus  Mandes  , de  l’or  pour  de  l'ar* 
gent  &C.  Aulfi  votons-nous  , que  dans  les  StifmJatimt , 
où  l'on  obfervoit  fi  rigoureufement  la  lettre  des  ter- 
mes & des  formules,  c’étoit  néanmoiui  tout  un  de 
promettre  vint-ern^  deniers  d'argent,  ou  un  Eem  d'or 
( Anrtm  ) quoi  que  celui  à qui  l'on  promettoit  n'eùt 
parlé  que  des  ptéuû«ves  pièces  , qui  égiloicut  la  va. 

Uur 
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pofTeflion  de  la  chofe  dont  on  fe  dépouille  par  le  Prêt.  De  là  vient  oue , comme  ^ 

d’un  côté  les  Dettes  aélives  font  partie  des  biens  d’une  perfonne  ; de  l’autre,  cha-  S 

cun  n’a  qu’autant  qu’il  lui  refteroit , toutes  dettes  paiées : de  forte  que,  fi  un  hom-/»’- 
me  doit  plus  qu’il  n’a  vaillant , (a)  on  peut  dire  qu’il  a moins  que  rien.  En  un 
mot,  quand  on  prête  de  l’argent,  on  aliène  à la  vérité  les  efpéces  que  l’on  donne,  Cni/.  Lib  ii. 
mais  en  forte  que  l’on  ne  prétend  ni  rien  ajouter  aux  biens  de  celui  qui  emprun- 
te  (O,  ni  rien  diminuer  des  fiens  propres. 

§.  VI.  Il  eft  plus  important  de  bien  décider  une  autre  queftion , que  l’on  fait  ici,  ? 
favoir  , Jî  (l)  lors  qu’msre  le  tems  du  Prit  Ëf  cehù  du  Paiement  il  arrive  dsi  ch,mgemeut 
dans  la  Monnaie , on  doit  rendre  P argent  que  Pon  avait  emprunté , fur  le  pié  de  ce  qu'il  vainirjitiriH- 

valoit  au  moment  du  ContraEl  conclu , ou  bien  A raifon  de  ce  qu'il  vaut  att  tems  du  /><«*- 

ment?  La  plupart  des  Jurifconfultes  diftinguent  entre  la  bonté  intrinjèque,  & la  êoj«- riv<  .kpi’iii 
té  extrinficpie  de  la  Monnoie:  dont  la  prétniére  dépend  de  la  qualité  ou  de  la 
tité  d’alloi  ; & l’autre , de  la  valeur  que  le  Magiftrat  attache  aux  efpéces.  Lors 
qu’il  arrive  du  changement  à l’égard  de  la  prémiére,  c’eft-à^dire,  lors  que  l’on  dimi- 
nue quelque  chofe  de  l’alloi  ou  du  poids  des  efpéces  (car  le  changement  ne  fe  fait  gué- 
res  qu’en  pis)  ; il  faut , félon  eux , rendre  l’argent  prêté  fur  le  pié  de  ce  qu’il  valoit  dans 
le  tems  qu’on  l’a  reçu.  Car , difent-ils , on  eft  convenu  tacitement , que  le  Débiteur 
rendroit  non  feulement  une  chofe  de  même  forte,  mais  encore  de  pareille  bonté,  (2} 

autre- 


leur  de  U dernière  fente  : Kam  JiifuUmU  denarioi  » 
fjufirm  nuantitati$  aurcoi  ^ ^iij^ùberü  ftc. 

Lib.  XLv.  Tit  I.  De  l*erhtir.  obiigtt.  Leg.  LXV.  i. 
Voie*  Franc,  Hotoman,  lüuftr,  XV.  & 

Mr.  DE  BrNKESsHOFK,  0^/l.  9.  CeU  étant,  on 
doit  aufli  dire,  que,  Toit  que  la  valtw  intripflMt  det 
Efpéces  ait  changé,  ou  la  valeur  extrii^iqu* ^ celui  qui 
paie  U fomme  empruntée  félon  la  valeur  d’aujourd'hui, 
rend  la  même  chofe,  puis  que  c'eft  cette  valeur,  & 
non  la  fitbllance  des  erpéces , quelles  qu'elles  foieut , 
qui  Faifoit  la  matière  du  Contrat.  Qu'un  Ecu , par 
exemple,  de  même  forme  que  ceux  d'autrefois,  Toit 
de  moindre  ailoi,  ou  pélé  moins,  pourvtl  qu’il  vaille 
autant  dans  le  Commerce  , c'eft  tout  un  pour  ce- 
lui qui  l'avoit  prêté.  Que  (i , l'alloî  ou  le  poids  de- 
meurant les  mêmes,  quand  ou  vient  i.cn  haufter  ou 
baifTer  la  valeur  ; celui  qui  a prêté  un  Ecu  valant 
alors  cinqtiante  fols,  prétendoit  t^u’on  le  lui  rendit  en 
rfpéct  « depuis  ou'il  en  vaut  foiaante  , il  demande» 
roit  dix  fols  de  plus  qu’il  n’a  donné:  & celui  au  con- 
traire, qui  votuirnit  le  remire  en  efpécc,  lors  que  de 
foixante  fols  qu'il  valoit  il  a été  réduit  à cinquante, 
prderoit  dix  fols  par  devers  lui.  A conGderer  main- 
tenant le  Droit  Naturel , je  ne  vois  rien  là , qui  y 
fbit  contraire.  Le  Souverain  peut  certainement  régler 
la  valeur  des  Monnotes,  comme  il  le  }tige  à propos, 
tant  qne  fon  pouvoir  à cet  égard  n’eft  point  reftreint 
par  ^lelque  Loi  Fondarnemale.  Il  fiiit  mnl  l^na 
doute,  lors  qu’il  en  abufe,  & qu'il  ch.inge  les  Mon- 
aoies,  fans  que  le  bien  de  l'Etat  le  demande.  Mais, 
tn  ce  tas -là  même,  chaque  Sujet  pent  guigner,  au(B 
bien  que  perdre,  ï ce  changement,  & gagner  d’un 
tété  , pendant  qu'il  perd  de  l'autre , dans  les  diver» 
Tes  affaires  de  la  Vie.  Il  y avoit  moien  d'ailleurs  de 
fe  précantiunrrer  contre  la  perte , en  ftipulant  qne 
le  Créancier  nous  rendit  non  Ut'a/er<r,  mais  telles  ou 
telles  efpéces  > i moins  que  ceb  ne  futA  e de  la  ru- 
ture  même  de  b chofe , comme  je  montrerai  ci  • def- 
foui  que  cela  a lieu  dans  le  Prêt  gratuit  , indépcii- 
danment  des  Loix  Civiles.  En  su  mot,  il  y a ici 


du  hazard , comme  quand  la  valeur  de  TArgent  chan- 
ge , i caufe  de  fon  abondance , ou  de  fa  rareté , com- 
parée avec  les  autres  chofes. 

(2)  C'àw  quid  mutuum  dederimut  ^ ttjî  hùh  cavimm  ^ 
ut  arqué  bomim  nobis  redderetur , non  ücet  dehitori 
dettrioretn  rem , qmÆ  ex  eedem  genert  , reidere , vtltt^ 
ti , vinum  novum  pro  vetere  : nam  tn  centrahendo  quoi 
agitur  , fro  cauto  habmdum  ejl  : id  itutem  agi  mteOigituTf 
ut  tjwdem  gentrie  , ttuirm  bonitaU  /e/veiur  , qaa  do» 
tum  fit.  Digest.  Lib.  XII.  De  rtbm  crtditü  &c. 
Lcg.  III.  Mais  b bonté  dépend  id  de  la  valeur  { & 
c'eft  la  même  valeur  qu'on  rend  $ ainft  qu'il  paroit 

Far  la  Note  précédente.  On  dît  encore  ici , que , fi 
argent  h'it  demeuré  entre  les  mains  du  Créancier, 
il  n'auroit  rien  perdu  à la  détérioration  des  efpéces) 
& on  allègue  là  deffus  celte  Loi.  AUmatio  quumfit^ 
Cttm  /m  caufa  domimunt  ad  ahum  tranifrriwm  , qn^ 
t^tt  futura^  jf  apud  nos  ea  rei  manjîj^tt  : Idque  Mo  Ju^ 
rt  Ctviii  ita  fe  habet , ptitterquam  Jt  aîiquid  nominatim 
fit  ctmflitutum.  DlGRST.  Lib.  XVflI.  Tit.  L De  con- 
trah.  t*npt.  8tc.  Lcg.  LXVII.  Mais  le  Jurifconfulte 
PosiPONtvs,  de  qui  font  ces  paroles,  veut  dire  feu- 
lement, que,  quand  on  aliène  une  chofe,  on  ne 
s’engage  qu’à  la  remettre  telle  qu’elle  eft  alors , avec 
toutes  les  charges  & incommodités  auxquelles  elle 
eft  fujette  ; à moins  qu'on  n'ait , par  exemple , ven- 
du un  Fonds , en  le  donnant  pour  être  dans  l’ctat 
le  plus  avantageux  qui  fe  peut  fouhaitter  , félon  la 
formule  uGtêe  , Ita  ut  ophume  maxiwusqut  ejl  ^ qui 
fe  trouve  dans  la  Loi  LIX.  du  même  Titre  : car  cet 
deux  Lnix  ont  enfemble  un  rapport  manifeffe;  l'une 
rend  raifon  de  l'autre,  comme  le  remarque  le  grand 
CujAS,  fur  la  dernière,  TVw.  VIL  0pp.  Ed.  Fabrotte 
psg.  75^ , 7Î7.  AinG  il  n’y  a rien  (à  , qui  ftiffe  à 
nôtre  injet  Celui  qui  prête  de  l'argent , transfère  la 
Propriété  des  ^écts  , mais  il  n'aliéne  point  b va~ 
leuri  g:  c’eft  fur  cette  valeur  que  roule  le  Contrat. 
Or  elle  eft  toujours  la  même,  quelque  ch.ingemcnt 
qui  foit  anivé  aux  ETpéces , félon  ce  que  nous  venons 
de  dire. 


Digilizcc  oy  CjOr.^ 
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Si  l'on  doit 
iToir  égard  à 
la  vit’tur  ex’ 
fT7H/t(JUf  de* 

cfpcce*?  De 
raugmenia- 
tion  ou  üi> 
mimition  da 
pria  de*  au- 
tre* chofes 
fufeeptibU'* 
d'équivalent. 


autrement  ce  ne  feroit  pas  la  même  quantité.  Si  donc  la  valeur  intrinféque  de  la  Mon- 
noie  nouvellement  frappée  ell  diminuée  d’un  quart  ; celui  qui  a reçu  cent  écus  en  an- 
ciennes efpéces , en  doit  rendre  cent-vint-cinq  des  nouvelles.  Au  contraire , fi  l’on 
avoit  emprunté  cent  pièces , dont  l'alloi  fïit  moitié  cuivre , & qu’en  refondant  cette 
monnoie  on  l’eut  faite  toute  d’argent,  il  ne  tkudroit  rendre  que  cinquante  pièces. 
Car , quoi  que  le  Souverain  ait  droit  de  haufl'er  ou  de  bailler  la  valeur  des  elpéces  de 
iviême  alloi  ; cependant , lors  que  cette  valeur  extrinféque  clt  fort  dilférente  de  l’intrin- 
leque,  le  prix  des  Alarcliandifes  fe  régie  fur  la  dernière , (3)  plutôt  que  fur  laprémié- 
re,  ou  fur  le  nom  des  efpcces  ; d’autant  plus  que , fans  cela,  on  réduiroit  le  commer- 
ce avec  les  Etrangers  à de  limples  échanges.  Ainfi , lüppofé  que  l'alloi  de  la  Monnoie 
l'oit  diminué  d’un  quart,  il  faudra  donner  cent  vint  cinq  Ecus  d’une  iMarchandifè,  que 
l’on  pouvoit  avoir  auparavant  pour  cent  Ecus.  De  forte  que , fi  celui , à qui  j’avois 
prête  cent  Ecus  de  l’ancienne  Monnoie , ne  m’en  rcudoit  pas  davantage  de  la  nouvelle, 
je  recevrois  véritablement  un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné. 

§.  VU.  Mais  lorsque,  fans  rien  changer  à la  valeur  intrinféque,  onaugmenteou 
l’on  diminue  la  Valeur  extrinféque  des  efpéces,  ces  mêmes  Auteurs  prétendent,  que 
l’on  doit  fe  régler  fur  ce  qu’ellcs.valoient  au  tems  du  contraef , & qti’ainfi  l’augmcnta- 
tion  ou  la  diminution  font  au  profit  ou  aux  périls  du  Débiteur.  Si,  par  exemple , 
l’on  a prêté  cent  Ecus  en  efpéce , qui  valoicnt  alors  quarante-huit  Sous , & qui  ont  été 
mis  depuis  à cinquante-deux  ; le  Débiteur,  qui  paie  en  petite  monnoie,  n’ell  obligé 
de  donner  que  quarante-huit  Sous  pour  un  Ecu  ; & , s’il  paie  en  Ecus , il  peut  rabattre 
quatre  Sous  par  Ecu,  de  forte  qu’il  ne  doit  rendre  que  quatre-vint-douze  Ecus  en  efpé- 
cc.  Au  contraire,  fi  les  Ecus  ne  valoient  plus  que  quarante-quatre  Sous,  il  faudroit 
qu’il  comptât  quatre  Sous  de  plus  par  Ecu  en  petite  monnoie , & cent-huit  Ecus  en  et 
péce.  Alais  cette  décifion  ne  me  paroit  pas  hors  de  toute  difficulté.  Car , dans  le 
prémier  cas  le  Créancier  peut  répondre , O)  que  s’il  eût  gardé  les  Ecus , il  auroit  pro- 
fité du  rehaufTement  de  cette  monnoie  ; & qu’ainfi  le  Débiteur  s’enrichit  à foii  détri- 
ment. Le  Débiteur,  à fon  tour,  fera  la  même  plainte,  dans  l’autre  ca.s.  11  faut  donc 
ici  examiner  encore , fi  l’on  a prêté  à la  charge  que  le  Débiteur  rendroit  en  efpéce  au- 
tant 


(O  ce  que  l'on  prouve  ordinairement  par  la 
Loi  luivante  : Pre  immhiutiase  , qutr  in  (cfiiviaticvt  fo» 

un  fwti  tr\^ihtur  , cnviinm  Prriia  /fecirrurn  de- 

cr(fctre  ofortet.  CoD.  Lîb.  XI.  Til.  A.  Dt  vit.  mnnif- 
watù  fctrflAtt  y Leg.  II.  Mais  il  s'agU  là  d'autre  cho- 
fe.  On  peut  voir  fur  cette  I,oi  obicnre,  le  do^le  J. 
pRiDEaiC  GroNoviuSi  dans  fon  excellent  Traité 
Dt  Pteunia  yttnt  y IJh.  IV.  Cap.  XIII.  XIV.  & l'IU 
luilre  Mr.  Je  ByNKERSHoek  , Oh/ervat.  Lib.  II. 
Cap.  3S.  Pour  ce  qui  eft  de  la  chofe  en  elle-même,  on 
ne  fauroit  nier,  que  le  changement  des  Monnoie*  ne 
B(Te  changer  le  prix  des  Marchandifes  & de*  Denrées, 
fur  tout  de  celle*  qui  viennent  de*  Pais  Etrangers;  & 
qu'ainü  le  Créancier  ne  perde  réellement , à cet  égard, 
lors  que  le  Debiteur  lui  rend  la  meme  valeur  des  nou- 
velles Efpéces  • qui  fout  ou  de  moindre  alloi , ou  re- 
hauflëe*  au  delà  de  l'ancien  prix.  Mais  le  Droit  Civil 
n'a  aucun  égard  à cette  perte  « pour  les  raifon*  allé- 
cuéci  ci-denfus,  i.  A l'egard  du  Droit  Naturel , 
n Faut  diflingucr,  à mon  avis,  fi  le  Prêt  efl  purement 
gratuit,  ou  ti  l'on  prête  à intérêt.  Dans  le  prémier 
cas , il  me  femblc , que  le  Créancier  ne  doit  rien  perdre 
pour  avoir  fait  plaifir  au  Débiteur.  Ceft  bien  .ifTez 
qu'il  fe  foit  pade  de  fon  argent,  dont  il  aimdt  pù  ti- 
rer du  profit  en  pliificur»  manière*.  Peu  de  gens  von- 
droient  prêter  de  cette  manière  , l'il*  prcvoioîcnt  le 
changement  dc«  Mooooic*  • à snoiu  que  le  Debiteur 


ne  s'engageât  à les  dédommager  de  la  perte  qu'il  y au* 
roit  pour  eux  en  ce  cas -là.  Et  on  ne  peut  pat  dire 
ici,  que  c'eft  leur  faute,  s'ils  ite  l'ont  pas  ftipulé  ex* 
prefîement , parce  que  la  nature  même  de  l'affaire  le» 
en  dirpenfe.  Un  fcrvice  gratuit  ne  doit  pas  être  éten* 
du  au  delà  des  charges  & iricommoditiZ  , auxquelles 
celui  qui  le  rend  a voulu  manifvffemcnt  s'affu/ettir.  Or 
que  veut  ici  le  Créancier  ? Accorder  au  Débiteur  l'iifa* 
ge  de  fuu  argent,  & pas  davantage.  Il  ne  s'engage 

f>ai  pin*  à fui'ffHr  la  perte  qni  peut  arriver  par  une 
iiite  du  changement  des  Monnoies , que  celle  que  le 
Debiteur  Fera  ti  on  lui  vole  l'argent  prête  , ou  qu'il 
ait  du  malheur  dans  le*  affaire*  auxquelles  il  remploie- 
ra. Et  lors  que  celui-ci,  s'en  eff  fervi  utilement,  il 
auroit  encore  plus  mativaifc  grâce  de  prétendre  que  In 
perre , d'où  qu'elle  vienne  & en  quoi  qu'elle  confiffe 
tombât  fur  fon  Bicnfaiélcur.  Mais  il  n'en  eff  pas  de 
même  quand  on  prête  à interet.  Chacun  cherche  alors 
fon  avantage  & trouve  fun  compte  dans  le  Contrat. 
AinO  c'eft  tant  pis  pour  l’un  , & tant  mieux  ponr  l'au- 
tre. Il  n'y  a pas  pins  de  raifon  , pourquoi  run  perde 
ou  gagne  , que  l'autre.  Dès -là  que  ni  le  Créancier, 
ni  Te  Débiteur , n’ont  rien  dit  fur  la  qualité  vitrs  Efpé- 
ces,  dan*  lesquelles  l'argent  feroit  rendu,  ils  peuvent 
être  cenfez  n'avoir  entendu  parler  que  de  la  valeur 
courante , & s'étre  remit  au  hazard  , pour  la  perte  ou 
le  gain  qui  eu  revieaiUmt  i l'ua  des  deux. 
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tant  d’Ecus , par  exemple , qu’il  en  a reçû , ou  bien  G on  les  lui  a donnez  Gmplement 
fur  le  pié  de  monnoie  courante  : de  plus , G la  valeur  de  toutes  les  efpéces  a été  chan- 
gée , ou  feulement  celle  d’une  forte  de  Alonnoie.  Dans  le  prémier  cas , il  faut  fans 
contredit  rendre  le  même  nombre  d’efpéces.  Dans  le  fécond , ladéciGon,  dont  nous 
venons  de  parler , a lieu  ; d’où  vient  que  pour  l’ordinaire , quand  on  prête  de  cette 
manière  cent  Ecus , on  en  IpéciGe  la  valeur  en  une  autre  forte  d’efpéces , & l’on  ajoû- 
te,  par  exemple,  cent  Ecus  valant  quarante-huit  Sous.  Pour  le  troiGéme  cas , c’eft- 
à-dire,  lors  que  la  valeur  de  toute  la  Monnoie  en  général  vient  à changer,  félon  la 
rareté  ou  l’abondance  des  autres  chofes,  il  faut  en  juger  par  les  principes,  que  j’ai 
(a)  établis  ci-delTus  ; quoi  que  jufqu’ici  ce  ne  (2)  foit  guéres  l’ufage  d’avoir  égard  à ce  (>)  Ch«p.  L 
changement  général  de  la  valeur  des  Monnoies , dans  le  paiement  des  Dettes  contrac-  j ’ * 
tées  auparavant  EnGn,  au  fujet  du  quatrième  cas , il  faut  remarquer,  que  quand  la 
valeur  extrinféque  d’une  feule  forte  de  Monnoie  e(t  rehauGe , fans  aucune  augmenta- 
tion de  la  valeur  intrinlëque , cela  vient  ordinairement  de  ce  que  les  autres  efpeces  ont 
fouffert  (3)  quelque  détérioration.  Par  exemple,  lors  que  les  Ecus,  qui  valoient 
quarante-huit  Sous , font  mis  à cinouante-deux , fans  qu’on  ait  fait  le  moindre  chan- 
gement dans  la  qualité  de  l’alloi  ou  aans  le  poids  des  Ecus , c’elt  une  marque  que  la 
bonté  intrinféque  des  Sous  eft  diminuée.  De  forte , que  G l’on  avoit  prêté  cent  Ecus 
en  efpéce , & que  le  Débiteur  voulût  nous  paier  en  Sous , il  faudroit  qu’il  nous  don- 
nât cinquante-deux  Sous  pour  un  Ecu , & non  pas  quarante-huit  Mais , G l’on  avoit 
prêté  en  monnoie  courante , l’augmentation  des  efpéces  feroit  au  proGt  du  Débi- 
teur ; à moins  que  la  fomme  prêtée  ne  fût  fort  groGè , ou  le  rehauflement  de  la 
Monnoie  exceGif. 

Pour  les  autres  chofes  fufceptibles  d’équivalent,  pourvu  qu’on  les  rende  au  ter- 
me & au  lieu  réglé , on  n’a  aucun  égard  à l’augmentation  ou  à la  diminution  de  ; 

prix  furvenue  depuis  le  Prêt,  mais  le  proGt  & la  perte  font  pour  le  Préteur;  à 
moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement  convenu.  Mais  G l’Emprunteur  elt  en  demeure 
de  rendre , (4)  & que  depuis  ce  retardement  la  chofe  vienne  à changer  de  prix  ; 
la  perte  eft  toute  pour  lui  (O- 

§.VIII. 


VIL  CO  auflî  ce  que  difent  d'antres  Au- 
teurs , dont  ICS  princt^s  font  mieux  liez.  Nôtre  Au- 
teur fuit  ici  « comme  ailleurs,  Stku?ius  fxrrc.  XVI. 
4.  90.  ^ • Voies  les  Objerv.  ad  Lautrrbach.  de  feu 
Mr.  Ti  rius,  Obf.  911. 

(3)  Il  ii'y  a rien  non  plus  qui  oblige  ici  i avoir 
égard  à ce  cbnngement , tant  qu'on  ne  Ta  pas  iUpulc 
d'avance.  Voies  ce  quef^i  dit  furGsoTius,  Liv.  IL 
Chap.  XÏL  5*  *7* 

(9)  Je  ne  fai  à quoi  penfc  Mr.  Hfi&Tlts  de  dire 
que  le  texte  eft  icf  corrompu  daru  toutes  les  Editions. 
Il  eft  vrai  qu'il  7 a vaiore  agetur^  pour  augettar , dans 
les  Editions  de  Sutde  & de  Francfort  : mais  la  faute 
eft  fl  manifefte,  qu'elle  a été  corrigée  dans  l’Edition 
de  /faffandr,  de  lÔBS.  & Mr.  HiKTtUS  auroit  pù  la 
corriger  fans  fcrupule  dans  la  tienne.  Pour  ce  qu'il 
prétend  ajouter  un  mot,  & lire  ainfi  : S^uando  amirm 
monrter  geaut  valort  attgtUir  OB  rtHtjuam  tnontiam  dtc. 
i'avoué  que  je  n'en  vois  pat  la  raifon , & il  me  fem- 
ble  au  contraire  qn'tl  n'y  a plus  de  fens  ni  de  fuite 
dans  le  difeours  de  TAuteur. 

(4)  Il  Y a (dit  ici  nôtre  Auteur)  une  gnnde  difpu- 
te  entre  ics  Interprètes  du  Droit  Romain  , fur  le 
tems&Ielicu,  dont  on  doit  fuivre  l'eftimition,  quand 
le  Débiteur  de  ces  fortes  de  chofes  eft  en  demeure  de 
les  rendre.  Etrembarrai  vient  de  la  Loi  fuivante:  f7- 
minn  , quoi  nwtuum  datum  trot  1 frr  juiiçtm  fttitum  tji  ; 

T O Al.  IL 


qujqfttm  tfl , tem^oTÙ  trJUmatîo  fierti Sabi* 

nus  ^ iifium  ejk  , quo  Umg^t  rtditrttmr  ^ 

quanti  tune  fuijet  : jS  nom  , quaati  ttme  emm  pttHum  (f* 
Jri,  Imterrogavi , cujm  iod  pretium  feqtà  ofîfrtrat  ï Rt~ 
ffomdit , fi  canvmifirt , ut  enta  toca  rrMeretur , quanti  ta 
ùco  ejfei  : R iilitaa  non  tftt , quanti  uhi  ejèt  pftitumt, 
DtGBST.  Ub.  XII.  Tit  L De  rebtu  creditù  &c.  Leg. 
XXIL  Voies  au(B  Lib.  XIII.  Tit.  III.  Dt  eandudiant 
tritifêria , Leg.  IV.  & Tît  IV.  De  ta  q^  ctrta  laça  dari 
, Leg.  111.  auxquelles  on  renvoioit  encore  ici.  Mr. 
VAN  ÉcK , dans  Tes  Frinciaia  Jurit  Civ.  for  le  titre, 
d'où  cette  Loi  XXII.  eft  ttrte,  la  trouve  très -difficile. 
Loi , St  d'autres , font  à qui  mieux  mieux , pour  coe- 
cilter  le  Jurifconrultc , de  qui  elle  eft , avec  les  autres. 
Marc  Lycxlaua  , Juritconfulte  Frifon , a écrit  li- 
delfus  un  Livre  entier  imprimé  à Leaeaerden^  en  1044. 
Edmond  MRRtti.R,  fV.  rx  Cujac.  Lib.  I.  Cap.  17. 
Bit  voir  que  le  grand  CujAS  a varié  fur  l'explicatioa 
de  cette  Bmeufe  Loi  : & poitr  lui , il  fuit  i'optnioa 
qui  foppofe  , qu'il  s'agit  li  d’une  forte  d'Aâion  perfon- 
nclle,  que  les  Jurifconfoltes  appellent  Cendiélia  Tritù 
daria.  Mats  Mr.  Ndodt,  dans  fou  Commentaire, 
fag.  907.  avoue  de  bonne  foi , qu’il  ne  fait  c«  que  c'eft, 
que  cette  Aûiun  : aveu , par  où  il  témoigne  une  liber- 
té d'efprit  & une  modeftie  fort  rare  , mais  digne  de  foa 
érudition  & de  Ton  bon  goût 

(5)  Comme,  d'autre  côté,  c'eft  tant  pis  pour  le  Cré- 
iM  aucier, 
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§.  Vin.  Une  autre  queftion , que  l’on  agite  id  avec  beaucoup  de  chaleur,  c’eft 
fur  celle  qui  concerne  les  Inte'rets  , que  le  Débiteur  donne  ordinairement  au  Créancier 

(:).  La  Loi  Divine  de  (a)  detendoit  aux  Hthreux  de  prendre  aucun  intérêt  de 
xxiu'^ /r- ceux  de  leur  (2)  Nation,  mais  elle  le  leur  permectoit  à l’égard  des  Etrangers.  Et 
t-/r,x’xv,57.  voici  comment  les  Dodeurs  (b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.  Selon  eux,  d’Hébreu  à 
fjr  51^^*'*’  Hébreu  il  étoit  illicite  non  feulement  de  prendre  intérêt , mais  encore  de  le  donner , & 
(b)  jf.’Jm.  * mêmede  fervir  d'Entremetteur,  de  Secrétaire , de  Notaire,  ou  deTémoins,  dansun 
ub  Contrad  de  Prêt  à ufure.  On  pouvoir  néanmoins  placer  l’argent  d’un  Pupille  chez  queU 
vi!  Ca/ix.  que  homme  riche , quis’engageat  à lui  donner  une  partie  du  profit  qu’il  en  retireroit, 
& à prendre  toute  la  perte  fur  ion  compte.  Or  ils  diltinguent  deux  ibrtes  d'intérêts, 
les  uns  proprement  ainfl  dits , qui  font  llipulez  ou  reças  pendant  le  tems  du  Contrad  ; 
(c^  Ha  appel,  les  autres  indireds  (c) , & qui , félon  eux , n’étoient  illicites  qu'en  vertu  des  décifions 
topMfr' leyrs  Ancêtres.  On  défobéït  à la  Loi  Divine , qui  défend  les  prémiers , non  feule- 
ment  lors  qu’on  reçoit  plus  que  l’on  n’avoit  prêté  d’une  chofe  de  même  efpéce , niais 
, encore  (i,  en  confidération  du  Prêt , l'Emprunteur  laiflè  demeurer  le  Prêteur  dans  fa 
Maifon  ou  ilans  fà  Métairie , fans  lui  demander  aucune  rente , jufqu'à  ce  qu’il  lui  ait 
paié  b dette , ou  s’il  lui  loue  fa  Maifon  ou  fa  Métairie  à meilleur  marché  qu'il  ne  pour- 
roit  la  louer  à un  autre  ; ou  s’il  lui  donne  en  gage  une  chofe , pour  en  retirer  les  f ruits 
pendant  tout  le  tems  de  la  dette.  Cependant  on  n’étoit  point  fujet  à recevoir  des  coups 
pour  avoir  pris  quelque  intérêt  d’une  chofe  prêtée , comme  les  Juges  y condainnoient 
ordinairement  ceux  qui  violoient  les  autres  Loix  Divines  ; il  falloir  feulement  rellituer 
ces  intérêts.  Mais  les  Héritiers  n’y  étoient  point  tenus  à l’égard  de  l’argent , & des 
autres  chofes  fufceptibles  de  remplacement  : on  fe  contentoit , que , pourT’honneur  du 
Défunt,  ils  rendillènt  les  Vaiffeaux,  les  Habits,  les  Outils,  les  Meubles,  & les  Bê- 
tes , aquifes  à titre  d’intérêt,  qui  fetrouvoient  encore  en  nature,  & cela  même  fuppo- 
fé  ^ue  le  Défunt  eut  eu  quelque  remors,  & quelque  penfée  de  rellituer  avant  fa  mort 
11  etoit  aulli défendu  aux  peribnnes  fans  lettres,  de  recevoir  le  moindre  préfent  d’un 
Débiteur , tant  que  celui-ci  ne  s’étoit  point  aquitté.  Mais  les  Docteurs  de  la  Loi  avo- 
ient  cette  permillion , parce  qu’on  prél'umoit  que  des  gens  fi  verfez  dans  l’étude  de  la 
Loi,  qui  défend  le  Prêt  à ufure , n’avoient  garde  de  la  violer , & qu’ils  rccevoient  ces 

Fréfens  comme  un  fimple  effet  de  l’honnêtete  ou  de  la  libéralité  de  leur  Débiteur.  A 
égard  de  V Ufure  hulireSe,  elle  comprenoit  toute  forte  d’émolument  & de  recon- 
noilfance  que  le  Créancier  recevoit  du  Débiteur , dans  quelque  vue  que  ce  fut  qui  fe 
rapportât  au  Prêt , hors  du  tems  que  duroit  le  Contraéf , ou  ae  l’intervalle  qu’il  y a- 
voit  entre  le  moment  du  Prêt , & le  terme  du  paiement  : c’eft-à-dire , non  feulement 
les  préfens  faits  au  Créancier,  afin  de  l’obliger  à prolonger  ce  terme,  mais  encore  tout 
ce  qu’un  homme , qui  avoit  deffein  d’emprunter  quelque  chofe  d’un  autre , lui  don- 
noit  gratuitement  avant  que  de  lui  rien  demander  , pour  l’engager  par  là  à vouloir  bien 
luipréter.  Car  on  étoit  fi  rigide  là-deffus , que  de  défendre  abfolument  à un  Débiteur 
tout  office  même  d’Humanité  & de  Civilité  envers  fon  Créancier,  à moins  que  le 

com- 


tneier*  l'il  n*a  pas  voulu  recevoir  l'argent,  qoand  le 
Débiteur  étoit  tout  prit  de  le  lui  compter.  Cria  cft 
fondé  ft  fur  te  Droit  Ktiturel,  fur  les  principes  du 
Droit  (.'ivil.  Umciàqtte  fu»  mera  nocet.  Oicnsr.  Lib.  L> 
TitXVlI.  Di diverf.  Rrf;.  Jur.  Lcg.  CLXXIIl.  $.  3. 

^ VIIL,  (i)  Il  Faut,  ajoùtoit  notre  Auteur,  exitnU 
oer  cette  que^n  avec  d'autant  plus  de  foin  , que  la 
phipart  des  gens  d'aniourd’hiii  ne  font  pas  dn  fenti> 
aient  des  anciens  fHyrr  « qui,  au  rapport  de  Pi  UTAR- 
QUR  ( Di  vitando  t€re  a/ietto , pfig*  839*  C.  A'ir/.  fVfcb.) 
UeaocDt  le  Menfonge  pour  le  plui  grand  des  péchez  , 


après  celai  qui  conGfte  à empronter  de  l'argent;  parce 
qu'il  arrive  fouvent  aua  Débiteurs  démentir.  Hsjio- 
DOTS  Lib.  I.  C.  i)S.  mec  le  Menfonge  an  premier 
rang:  en  quoi  il  a plus  de  raifon  , félon  nôtre  Auteur; 
qui  pouvoit  bien  néanmoins  fe  palTer  de  rapporter  ce 
pafTage  « puis  que  1a  queftion , dont  il  s'agit , fe  rap- 
perte  diredemeot  tu  Préteur , ft  nullement  i l'Eiiv 
prunteur. 

(a)  Cela  eft  certain,  ft  Dieu  l’avoit  défendu  pour 
des  raifons  particulières , dont  l'Autenr  traite  plus  bas. 
Âiiifi  rien  o'eft  plus  ridicule  que  le  zélé  aveugle  & 
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commerce  de  ces  fortes  de  fervices  ne  fut  déjà  auparavant  lié  entr’eux.  On  tenoit  auffi 
pour  une  Ufure  indireéte , d’acheter  d’une  peribnne , qui  faifoit  cette  propofition  : 

DetHitin  vous  u'mcrez  cette  March.mJiJê  que  pour  cent  Skies  j mais,  JS  vous  la  prenez,  aujom-d'hui, , 
jevoas  b dottnerai pour  quatre-vmt  dixi  car,  difoit-on , fur  ce  pié-là  l’Acheteur  gagne 
dix  pour  cent  d’intérét.  11  n’étoit  pas  non  plus  permis  à un  homme , qui  avoit  une 
Terre  en  gage,  de  la  relouer  au  Propriétaire  même,  moiennant  une  certaine  rente  ; 
car  cette  rente  fembloit  tenir  de  l’üfure.  On  n’étoit  pourtant  pas  obligé  de  reftituer 
ce  que  l’on  avoit  profité  d’une  Ufure  indireéfe , & le  Débiteur  n’avoit  point  aclion  en 
Jufuce  pour  le  repéter:  le  Créancier,  qui  avoit  violé  par  là  les  réglemens  des  Ancê- 
tres, étoit  feulement  battu,  ou  puni  de  queloue  autre  manière.  Au  relie,  tout  ce 
que  nous  avons  dit  n’avoit  lieu  que  d’Hébreu  à Hébreu  : car  pour  les  Paiens , on  cro- 
ioit  que  la  Loi  (d)  permettoit  non  lèulement  de  leur  prêter  à intérêt,  mais  qu’ellefJ)  Dnser. 
l’ordonnoit  même , afin  d’appauvrir  & d’afibiblir  ces  Peuples  que  la  Jullice  Divine 
avoit  dellinez  à périr  fans  miféricorde.  Un  Rabbin  (e)  prétend  néanmoins  , quece-(o  Xn™* 
k doit  s’entendre  des  fept  Nations  Catuaiéeimes , & non  pas  des  autres  Peuples  ; mais  que  . c«- 
les  miféres  d’une  longue  Captivité , qui  a dépouillé  les  Juifs  de  leurs  polfelfions , & qui  pjÎl  n.  c!  v! 
ne  leur  laifTe  pas  d'autre  voie  plus  honnête  pour  amalTer  du  bien , les  ont  réduits  à agir 
contre  l’ordonnance  de  la  Loi.  Et  pour  ce  qu’on  publie , que  les  Juifs  font  ferment 
tous  les  jours  de  tâcher  de  tromper  les  Osrétiens  ; il  foûtient  que  c’etl  une  pure  calom- 
nie , inventée  pour  les  rendre  odieux  à tout  le  monde. 

§.  IX.  Il  s’agit  maintenant  de  voir , fi  ces  maximes , débitées  & obfen'ées  autrefois  l*  ptji  a ufii. 
par  les  Juifs  avec  tant  de  foin , font  de  Droit  Naturel  ; ou  du  moins  de  Droit  Divin  Po-  " 
titif,  mais  qui  oblige  tous  les  Peuples  fans  exception?  11  eft  clair,  qu’il  y a là  bien  DÎ”uK,‘,îrei, 
des  chofes  ajoutées  par  les  Dodeurs  Juifs,  envuë  de  prévenir  les  artifices  dont  on  au- »' Orgii 
roit  pû  s’avilèr  pour  éluder  k Loi  ; dédiions , qui  par  conféquent  ne  font  que  de  Droit 
Pofitif.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  le  Prêt  à (ij  ufure,  confidéré  en  lui-même , je 
foûtiens , que , s’il  n’elt  point  accompagné  d’extorfion  ni  d’inhumanité  envers  les  Pau- 
vres , & qu’il  n’excéde  pas  le  profit  que  le  Créancier  auroit  pû  retirer  lui-même  de  fon 
argent , ou  celui  que  le  Débiteur  en  fait  ; fur  tout  lors  que  l’on  prête  à des  gens , qui 
empruntent  pour  le  gain  , plutôt  que  par  nécellité  : il  n’a  rien  de  contraire , ni  au 
Droit  de  Nature , ni  au  Droit  Divin  Pofitif  & Univerfel  ; de  forte  que , fi  k Loi  de 
Mo'ife  le  défendoit  de  Juif  à Juif,  c’étoit  pour  desraifons  particulières,  qui  avoient 
leur  fondement  dans  k conllitution  de  l’Etat  & du  Peuple  d’Ifraël.  Les  Rabbins  (a)  t,)  voî™  .w 
tombent  d’accord , qu’en  prenant  intérêt  on  ne  commet  point  de  Larcin  ; ce  ContraCl  <*«>. 
étant  fondé  fur  un  libre  confentement  des  Parties  : & par  conféquent  que  l’Intérêt 
n’eft  pas  en  foi  contraire  au  Droit  Naturel.  Aiais  k confidération  de  k chofe  même 
nous  fournit  dequoi  le  prouver  alfez  clairement.  Car,  quoi  que  k Loi  de  Dieu  enga- 
geât les  Juifs  a s’aimer  entr’eux  d’une  kçon  très-particulière  & très-étroite  ; ils  n’étoient 
pas  pour  cela  difpenfez  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  Hommes , de  quelque  Na- 
tion qu’ils  fulfent,  (2)  les  Devoirs  généraux  de  kLoi:  & Juvenal  cenfure  avec 

rai- 


aialin  de  ^ue^nn  Autenrs  Modernes , qui , pour  fai* 
ce  voir  d'ailleurs  qu’ils  unt  tout  lù,  viennent  ietter  de 
U pondre  aux  yeux  de  ta  Popubce , en  citant  le  Thal* 
MUO  ( & des  Rabbins  Erpaj^nols , qui  expliquent  à la 
rigueur  la  Lui  du  DgVTsaoNOMR,  XaIII,  19.  Je 

f varierai  cmIcITous*  dius  la  Mired.  fur  le  ^9.  du  paf« 
ige  de  St  Luc  , VI. 

^ IX-  (O  d'ufure^  pourevi. 

ter  U cacophonie  du  Prit  d iittrrit.  Mais  quelques 
Auteurs  , qui  , pir  un  rrfle  de  Papisme,  drclament 
contre  rupimuu  reçue  des  Tbcvlo^ieus.  & JuufcoafuU 


tfs  Proteftaos , ont  afTeâé  inalicieulement  d'etnploter 
toùiours  le  mot  d’CTîn’/ feul  « St  de  dire,  par  exemple, 
rUfurt  tji  perm(,'î , ou  n'eft  pas  permi/f , parce  que  ce 
terme  eft  devenu  odieux , à caute  de  l'abus  qu’on  o'a 
que  trop  fait  du  Contraâ  très*  innocent  en  lui  «même 
qui  eft  originairement  déCgné  par  là. 

(3)  Cela  paroit  par  la  Loi  même  de  Jthùe  i car  elle 
tlrFend  d'opprimer  l’Etranger  , & de  lui  Faire  aucun 
tort.  Exod.  XXII,  31.  XXIll,  9.  DBUTivtON.XXIli, 
7.  XXVII,  19.  Voiez  Mr.  Kooot,  Oe/fffMrr 
rù  I Lib.  1.  Cap.  X. 
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raifon  ceux  qui  témoignoient  par  leur  conduite,  qu’ils  étoient  dans  une  toute  autre 
opinion:  Qii'ioi  Voiageur,  dit-il,  (3)  les  prie  Ae  leur  montrer  le  cbemhi,  ou,  qu’étant 
altéré,  il  leur  demande  où  il  peut  aller  boire  i c'efi  en  vahi,  s'il  n'ejl  Juif^  circoncis.  Or, 
fi  tout  intérêt  que  l’on  prend  d’un  Débiteur  ell  contraire  à la  Loi  Naturelle,  je  ne 
vois  pas  comment  Dieu  , qui  elt  la  Sainteté  même,  auroit  pù  permettre  exprelTé- 
ment  & recommander , pour  ainfi  dire , à un  Peuple  qu’il  s’étoit  choifi  pour  le  ren- 
dre faint  d’une  fàqon  toute  particulière  ; de  violer  cette  maxime  du  Droit  Naturel 
(b)  Cha^  envers  des  gens  qui  ne  lui  avoient  fait  aucune  injure:  car  la  Loi  du  (b)  Deute’- 
v^-'uîirf  î'ONoaiE  regarde  tous  les  Peuples  fans  exception,  & non  pas  feulement  les  Cmia- 
néens  (4).  Difons  donc,  que  Dieu  défendoitde  prêtera  ufure  de  Juif  à Juif,  pour 
Clerc.  deux  raifons  Politiques;  l’une  tirée  du  naturel  de  ce  Peuple,  (t)  l’autre  de  la  con- 
ftitution  du  Gouvernement  En  effet,  de  tout  tems  cette  Nation  a été  poffedée 
d’un  défir  très-ardent  d’amaffêr  du  bien,  & remplie  de  préjugez  qui  lui làifoient re- 
garder les  Richelfes  comme  la  fouveraine  félicité.  De  forte  que,  fi  Dieu  n’avoit  pas 
fait  une  telle  Loi  au  fujetdel’lncérêt,  les  Riches  auroient  opprimé  & entièrement  rui- 
né les  Pauvres.  Cependant , pour  ne  pas  faire  trop  de  violence  à l’inclination  domi- 
nante des  Juifs , il  leur  permit  de  mettre  en  ulàge  toute  leur  adrelTe  dans  le  Commer- 
ce , à l’égard  des  Etrangers.  De  plus , il  paroit , que  Afoïfe  voulut  former  un  Etat 
Populaire  (car  cela  n’elt  pas  incompatible  avec  l’autorité  des  Héros  & des  Juges  qui  le 
conduifoient).  Or  une  des  principales  régies  pour  le  maintien  & la  profperité  d’un  tel 
Gouvernement , c’eft  d’empêcher , autant  qu’il  fe  peut , qu’il  n’y  ait  une  trop  grande 
inégalité  de  biens  entre  les  Citoiens.  C’ell  pour  la  même  raifon  que  ce  fage  Législa- 
(0  D«tf.  XV,  teur  établit,  par  ordre  de  Dieu,  l'aimée  de  (c)  Rfpit,  dans  laquelle  les  Créanciers 
(h  levit  ne  pouvoient  rien  demander  à leurs  Débiteurs  ; & celle  (d)  àaJiAilé,  qui  laifoit  ren- 
XXV.  I}.  &■  trer  les  anciens  Propriétaires  en  poITeffion  des  Fonds  qu’ils  avoient  aliénez  ; comme 
fniv.  auffi 


(1)  Kon  menjlrart  endem  ntfi  facra  cdmüi 
Qtutjitum  ad  fonttm  folti  Miufrt  vrrfùu 
Satyr.  XIV.  wf.  107,104. 

Jai  fuivi  la  Verfion  du  P.  Tabtbron. 

(4)  Si  c«U  étoU  , dit  Mr.  La  Placs'i'TB,  dam 
fon  TraiU  de  l'Intérêt , p.  td.  D 1 S U n'aiiroit  pa«  ex- 
cepté les  pauvret  Etraogen , comme  il  ne  let  excepte 
pat  parmi  ceux  qu'il  comUrDue  à être  exterminex  lant 
rémilBon.  Voiex  Lbvit.  XXV,  jy,  jd.  Mail 
4uoi  que  Dieu  n'approuv&t  pas  faut  doute  que  l'on 

Prit  quelque  interet  de  tout  Etranger  pauvre  , i qui 
on  prétoit  de  l'argent  ( U ne  le  défend  Fonnellcment 
nulle  part.  Car  la  Loi  , que  l’on  cite  ici , regarde 
les  Profclytet , qui  étoient  comme  natnralifex  & qui 
iouiflbient  des  mémet  privilèges  que  les  Jle'breux. 
Voiex  Exod.  XH.48.  ^ fuiv.  Nomeefs  XV,  14, 
(ff  /ttiv.  & Mr.  Kooor,  uhi  fufra.  Il  vaut  mieux 
dire,  comme  fait  aufli  Mr.  La  Placstts  , Que  l'ex- 
prefuon  de  la  Loi , qui  permet  de  prêter  à intérêt  « cft 
générale,  & qu'on  n’a  aucune  raiibn  d'en  reflrrindre 
le  fens-  Ceft  en  vain  que  St.  Ambroixs  rupporant, 
de  fa  pure  autorité,  que  la  permiflion  regarde  feule- 
ment  let  fept  Peuplet  Conanient  , qui  ürvoietit  être 
exterminex,  dit,  dans  fon  Livre  de  Toêra,  Cap.  XV. 
^e  c'étoit  un  aâe  légitime  d'hoftilité,  & que,  puia 
^’on  pouvoit  tuer  ces  gens  là  oar  le  droit  de  la  Guer- 
re , i plus  forte  raifon  dcvoit>tl  être  permis  de  les  dé> 
pouillcr  lie  leurs  biens  i or,  a)oûte>t-on,  le  Prêt  à 
üTiirc  étüit  un  moien  facile  & une  vote  douce  pour  les 
appauvrir  & let  ruiner.  Mr.  Noopt  répond  à cela, 
que  quand  on  prête  à un  Ennemi,  ou  qu'on  fait  avec 
lui  quelque  autre  Contraâ  , ou  traite  non  comme 
Evcc  un  ennemi , mais  comme  avec  ua  Homme , eo- 


vers  qui  par  conféquent  on  doit  obferver  le  Droit  de 
la  Nature  des  Gens , & furpeiidre  à cet  égard  tout 
aâe  d'hoftilité  D'ailleurs,  Dieu  permettoit aufli  aux 
Jnr/s , de  prendre  de  l'argent  à intérêt  des  Etrangers  : 
il  mudra  donc  dire,  que  Dieu  vnuloit  auffi  que  les 
Etrangers  appauvriflent  St  ruinalTent  par  U les  Jm/t, 
Mr.  Koonr  ajoute  plufieurs  autres  chofes,  qui  rets- 
verfent  de  fond  en  comble  la  penfée  de  St.  Amhroije , 
& qui  vont  au  devant  de  tontes  let  échappatoires  dont 
ce  Père,  & ceux  qui  font  de  même  fentimeiit , pour- 
roient  s'avifer.  11  remarque  auffi  qne  , pendant  nn 
tems,  le  Prêt  à tifiire  étoit  défendu  i Rome^  de  Citoiea 
à Citoiea , quoi  qu'il  frit  permis  par  rapport  aux  Peuplei 
alliex  du  i*iwi  Latin.  Voiex  Trr.  LiV.  Lib.  XXXV.  Cap. 
VIL  Joignez  ici  Grotius,  Liv.  IL  Chap.  Xll.^  ao. 
Hôte  9.  où  i'ai  rapporté  ce  qu’il  dit  , en  fe  réfutant 
lui-même  , dans  fa  Note  fur  St.  Luc,  VL  7;. 

(5)  On  trouvera  cet  deux  raifons  développées,  St 
füôtcnués  de  pitifîeuri  autres  remarques , dans  le  Cha- 
pitre que  j'ai  déjà  cité,  du  Livre  de  Mr.  Noodt,  de 
Fmore  £jf  U/ury  , pag.  62.  £?*  /rq^.  6%.  fcf  frq/f.  On 
fera  bien  de  lire  auffi  ce  oue  dit  J.  Frédéric  Gro- 
NOViUS,  dans  fon  Traite  De  ctntejmù  ^ anciit  q/i*. 
rm , Antexeg.  I.  pag.  q€j , &f/eqq.  qui  cil  à la  fuite  du 
Livre  de  Se/tertiü  &c.  Ed.  1691. 

(6)  De  tout  ce  que  l’on  vient  de  dire,  il  paroit  qne 
quand  Dwid.  Psbaüm.  XV,  %.  & Ezs'chisl, 
XVIII,  17.  XXll,  13.  donne  pour  un  des  ciratléres  de 
l'Homme  • de  - bien  , ou’il  ne  pré  e point  fon  argent 
à intérêt}  il  s'agit  là  leulemeut  du  Prêt  défendu  par 
la  Loi,  tant  que  le  Gouvernement  d'Ifrtul  fnbfiftoit, 
c’cft-à-ilire , de  celui  qui  fe  Faifuit  dejuif  à Juif.  Pour 
ce  qni  cft  des  paroiea  de  Nétre  Seigneur  J 1 s u s- 
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auflî  la  Loi , (e)  en  vertu  de  laquelle  les  Filles , qui  héritoient  des  biens  de  leur  Père , 
ne  pouvoientfe  marier  que  dans  leur  Tribu.  D'ailleurs,  en  ce  tems-là,  tous  les  rc- yivc>ità’.^l 
venus  des //r<i<Zir«  fe  broient  du  Bétail , de  l’Agriculture,  ou  du  travail  des  Artifans. 

Le  commerce  y étoit  aufli  fort  fimple , & fort  petit  ; les  fecrets  du  Négoce , & l’ufage  fcmbiabiè 
de  la  Navigation , ne  leur  étant  pas  encore  connus  (f  ) , comme  ils  l’etoient  de  la  plû-  [ comme  «uih 
part  des  Nations  voifines.  Dans  un  Pais , où  les  chofes  font  fur  ce  pié-là , tous  ceux 
<|ui  empruntent , ne  le  font  que  parce  que  la  nécedité  & l’indigence  les  y réduit  De  /<■>  Je/*  Vr- 
la  vient  que  Moife  (g) , pour  exprimer  la  profpérité  & l’abondance  dont  Dieu  récom-  yncH^fv? 
penferoit  l’obfer  vation  de  fes  Loix , dit  entr’autres  chofes  ; I ons  prêterez  à intérêt  à plu-  iv.  c.  ÿiii.’] 
fiaa-s  Notions , Ç=f  vous  u'emprioiterez  Je  pnfoiote.  Or  le  profit  que  de  tels  Débiteurs  re- 
tirent  de  l’argent  qu’on  leur  a prêté , ne  pouvant  être  que  bien  médiocre  ; le  moin-  , vi’ , j j. 
dre  intérêt , qu’on  exigcroit  d’eux , les  incomnioderoit  extrêmement  Tout  leur  tra- 
vail  n’aiant  pù  empêcher  qu’ils  ne  fulTent  contraints  d’emprunter , pour  fubvcnir  aux  voiti  juin”’ 
néccdîtez  de  la  Vie , ils  ont  beaucoup  de  peine  à amalTer  dequoi  paier  le  capital , bien  -7,  i- 
loin  d’être  en  état  de  donner  le  moindre  intérêt  C’elt  ce  qui  caulà  autrefois  tant  de  ^m,' 
troubles  dans  la  République  d’.i4//?r»ei' , auxquels  le  Législateur  (h)  Solon  crût  ne  fk  «<•  Ton. 
pouvoir  remédier , que  par  une  abolition  générale , ou , comme  on  l’appelloit , une 
Jécbarge  des  Dettes.  Hptite , avant  que  d’être  parvenue  à ce  haut  point  de  grandeur  & /»>,  Ub.  dt 
d’opulence  où  elle  s’éleva  depuis , éprouva  aufli  les  inconvéniens  fâcheux  de  la  permil-  ^“7*701 
fion  de  prêter  à intérêt  à des  gens  qui  ne  font  point  accommodez , & qui  ne  fubfiftent 
que  des  revenus  de  la  Terre.  Ajoutez  â cela,  que  le  fage  Législateur  des  Juifs, 
leur  défendant  de  prêter  â intérêt  les  uns  aux  autres , vouloir  les  détourner  d’une  lordi-  îi,. , xxii’ 
de  Avarice,  (i)  mais  fur  tout  produire  en  eux  des  fentimensdéfintérellèz  d’un  Aniour 
& d’une  Charité  toute  particulière  ; (fi)  Vertu,  qu’il  recommande  avec  foin  dans  (k) 

plu-  vit.  XIX,  9t 
10.  !?.??• 

Chkist,  LuC,  VI,  il  ne  faut,  cerne  feai*  rengiRoit  d'ailletin,  pub  que  \n  Juifs  t ilevant  qui  XXV, 6^10,  ii 

ble  • que  les  confuiérer  tant  foit  peu  , & eu  ellevm^  il  parloit , ne  poiivoieat , en  vertu  de  la  Loi  Politique  ^ ^ 

nés,  & dans  U liaifon  qu'elles  ont  avec  ce  qui  fuit  de  prêter  les  uns  aux  autres  que  gratuitement.  ^ fuiv.  Deu- 

& ce  qtii  précède  , pour  reconnoitre,  qu'elles  ne  re-  C'efl  donc  a ceux  qui  condamnent  fans  reftriétion  tcut  XIV,a9, 

gardent  point  du  tout  le  Prêt  i ufure.  Ce  Divin  Sau-  Prêt  à ufure,  à prouver  qu'il  cft  criminel  par  lui-mè-  2«;.XV,s,4,7, 
veut  venoit  de  dire:  Si  wnm  n’tuwez  osu  enar  qtei  vem  me,  ou  qu'il  eft  incompatible  avec  l'crprit  de  TEvan-  g h. 

«nvenl,  piei  fri  x>9m  en  fuarê-Uonf  Verf.  73.  Si  vom  gile.  Mais  on  peut  bien  aHurer  qu'ils  n'en  viendront  xxill,?4,>f« 

nt  faites  du  htm  q«'d  ceux  fcu  vom  en  font,  ^et  fri  jamais  à bout,  quand  ils  auroient  tous  étudié  le  Droit  XXIV, 10  11» 

«onr  Lts  ftns  mhne  de  mmtvittfe  vie  m Naturel  & la  Morale  avec  autant  de  foin,  que  quel*  ij,'i4^if» 

ai/brt  mnftntfenx.  Verf.  Si  vom  nt  frftet,  ajoûte-  ques^uos  font  paroitre  li^deflus  d’igisorance  cralfe , 19,^0,  ai. 

t*il,  qn'à  rnur  d*  <pà  vow  tfperez  de  recevoir  ^ quei  fri  mais  en  même  tems  vaine  & préroDitueufc.  Un  fa.  XXVLia.ll* 

vom  en  fma^-ouf  Car  Us  fens  mhne  de  mauvaife  vie,  menx  Caruifte , Banns's,  a.  a.  7$.  art,  i.  duh.  i. 

fritent  aux  fem  de  masnmife  vie  , afu  de  recevoir  la  avoué,  comme  l’a  remarqué  Mr.  La  Pi  ACSTTE,  que 

pareille.  Mais  ahmez  vos  etatemù , faites  du  him  ^ la  preuve , que  les  paroles  de  Jcsus-Ch  atST  feurnif* 

friiez  fans  en  rim  ejperer  i vom  en  ritirrrea  wu  fraude  fent , tire  fa  force , non  des  paroles  mêmes  , qui  peu» 

recomffrje,  (J  vom  ferez  Us  Enfaus  du  Très  Haut:  car  vent  recevoir  d'autres  fens,  mais  uniquement  de  î'au- 

ii  ejl  inmfaifant  envers  les  Infrats  ^ les  Mkbims.  Ce  torité  des  Papes  & des  Conalts,  qui  les  ont  atuG  ex- 

fam  en  rien  e^ner , ne  fe  rapporte  pat  motos  à Jli-  pliquées.  VoiU  cffeéUvement  le  oauJ  de  l’afFaire^  de 

mer  vos  Gmesnù,  St  à Faites  du  bten,  qu’ê  Priiez  i ceux  qui  aujourd'hui  ofent  bien  , quoi  qu'ils  faffeul 

& je  m’étonne  que  perfoniie,  que  je  Okl^,  ne  l’ait  profriuon  d'étie  Proteftans , fe  déchaîner  en  inveclivea 

remarqué.  Ainh,  Fri-.sZ  fans  en  rien  opérer,  (îgniGe  grolfiéres  contre  les  Partifans  de  l’opinion  requé  dana 

vifiblcment.  Prêtez,  quoi  que  vous  n’ayicz  pas  lieu  leur  Parti  , témoignent  affez  que  l'iiucrêt  des  Pêrtt 

d'attendre  que  celui  oui  emprunte  de  vous  , vous  leur  tient  au  cceur.  Mais  ils  ont  beau  faire  : toutes 

rende  la  pareille  dans  l'occaCon.  La  raifon , que  N^  leurs  déclamations  & tons  leurs  emportemens  ne  fvr* 

tre  Seigneur  ajoiite  , tirée  du  noble  motif  d'imiter  vent  qu'.^  faire  voir  que  la  levure  des  Pim  cil  capa* 

Ditu  , qui  eft  bienfai/ant  entres  Us  IngsatS  ^ Us  bic  de  g^ter  le  Caur  & l’Bfpriti  fur  tout  lors  qu'on 

JUicbans  } cette  raiibn,  dis  je,  met  encore  la  chofe  fc  trouve  d'un  tempérament  bilieux  , St  qu'un  a pris 

dans  une  pleine  évidence.  Mais  fi  l'on  veut  être  scca>  foin  de  cultiver  fa  Mémoire,  phitdt  que  fou  Jugement, 

blé  de  preuves  & de  raifonnement  , on  n'a  qu’i  lire  Si  ces  gens-là  ont  tant  de  zélé  pour  la  gloire  des  Pira, 

encore  le  Chap.  XL  du  I.  Livre  De  Fmnore  ^ Ufurù , qu'ils  ne  piiilTcnt  fouffrir  qu'on  juge  d’eux  long  tuni 

par  M.  Noodt  , & le  Chap.  111.  dn  Traiti  de  rintk  après  leur  mort  aulT)  librement  que  d’un  Auteur  du 

rit,  par  Mr.  La  KACSrTB.  La  vérité  e(I  , que  lîêcle  p.^fle , ils  u'onv  qu’à  nous  prouver  par  de  bonnes 

JcsL’8  Chris r,  dans  le  paflage  dont  il  s’agit  , ne  raifous  ou  que  les  Pires  étoieut  infaillibles,  ou  qu'ils 

defeod,  ni  o'approuvelc  Frêtàifurci  à quoi  rien  ne  ne  fout  pas  coupables  des  erreurs  qu’on  leur  impute. 
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pludeurs  autres  de  Tes  Loix , & dont  la  pratique  étoit  d'autant  plus  nécedàire , qu’en 
ce  tems-là  les  Dettes  fe  réduifoient  ordinairement  à de  petites  Tommes  empruntées  par 
des  gens  pauvres , ou  du  moins  peu  accommodez.  Alais  il  n’en  e(l  pas  de  même  au- 
jourd’hui. Le  plus  Ibuvent  les  Debiteurs  gagnent  du  bien  en  Taifant  valoir  l’argent  de 
leur  Créancier , ou  en  achetant  quelque  choie  d’où  ils  tirent  un  profit  confidérable.  En 
vertu  dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  à des  gens  qui  empruntent  dans  cette 
vue  ? Ne  feroient-ils  pas  au  contraire  bien  déraifonnables  de  nous  refufer  une  partie 
du  (7)  gain  confidérable  qu’ils  Tont  avec  nôtre  argent?  En  effet,  outre  que  l’on  perd 
le  profit  qu’on  auroit  pù  retirer  foi-même  de  cet  argent , fi  on  ne  l’eût  point  prêté  ; 
c’elf  une  choie  fufceptible  d’eftimation  , & qui  mérite  bien  quelque  petite  récompenfe, 
que  de  donner  Ton  bien  pour  une  fimple  obligation , par  laquelle  on  aquiert  feulement 
aêtion  perfonnellc  contre  le  Débiteur , c’ell-à-dire , un  droit  beaucoup  moins  conCdé- 
0)  Q,ni  oe  rable  , que  celui  dont  on  fe  dellàifit , puis  qu’il  y a de  méchans  (1)  Paieurs , de  qui 
l’on  nc  (m^  tire  jamais  rien , ou  du  moins  làns  en  venir  aux  voies  de  la  Jullice,  ce 
îwartiX'ù'b.  qui  coûte  toûjours  bien  de  la  peine  & des  chagrins.  D'ailleurs , il  peut  arriver  mille 
11. Kpip.  accidens  qui  nous faflent  perdre  notre  capital.  Quelquefois  même,  pour  tâcher  de 
S'o-.  0”  retirer  fon  argent , on  elt  obligé  de  ménager  extrêmement  un  Débiteur , ou  de  lui  fai- 
lyœp.  OJ.  X.  re  la  cour  ; & tel  n’a  fuivi  le  parti  & époulé  les  intérêts  d’une  perfonne  (n) , que  parce 
}^.  ^ Créancier.  C’ell  ainfi  que  (o)  Hptpielmo-e , Gentilhomme  François, 

(m)  Voire  s’étant  rangé  du  côté  de  la  Ugiu , difoit , pour  exeufer  fa  rébellion , Qti'ilue  fuivoit  pas 
^ > >"‘S'S  yô«  argent , qtie  ce  Duc  ferait  très-mechMtt  paieiir , fi  fies  Créait- 

LXXVI.  tiers  n'étaient  taûjoiars  à fies  traiifis. 

venons  d’établir , n’efl  pas  fort  différent  de  la  penfée  de  ceux  qui  pré- 

Lib.  XIX.  ' ten- 

Cap.  XXIV. 

& Flutarcb.  Je  cotirms  qu'ilt  commencent  par  cette  matière  même  pour  un  moii  « ou  pour  une  femiine , ou  pour  un  Teul 

in  Eumen.  du  Prit  à ufure,  fur  quoi  ils  croient  triompher  , & jour  mime.  Siippofé  donc  que,  ce  qu'il  peut  ne  pré. 

ipt.  D.  qu'ils  voient  s'ils  pourront  trouver  à mordre  aux  deux  ter  que  pour  un  jour,  ou  pour  une  femaine,  il  veuil* 

£tut.  !P"nhe/.  Traiter  que  i'ai  citez,  l'un  d'un  Théologien,  l'autre  le  bien  le  prêter  pour  un  ou  deux  ans,  s'en^g.'ant  à 

(0)  (iramond.  d'un  Jurifconfulte.  En  attendant  qu'iU  le  FafTent,  je  ne  pas  redemander  plutôt  fa  dette  { pourquoi  cft-ce 

Jhii.  Güÿ,  dirai  hard>ment  de  ces  Ouvrages , & de  quelques  au>  qu'une  telle  ruiunciatjua , qui  dépend  de  lui  « Si  qui 

l.ib.  V.  pag.  très  où  l'on  a relevé  les  erreurs  des  anciens  Docteurs  eft  utile  au  Debiteur,  ne  pourroit  pas  être  mifeà  prix? 

318.  EÀ.  £/>  Chrétiens,  Lors  qu'on  a un  Ar»tt  de/rrvitudt  uir  une  Maifon,  ou 

zeviTe  font  peureux  de  fer  , iTacfer,  de  diamant.  fur  un  Champ,  on  peut  y renoncer  pour  un  tems , ou 

Voies  au  relie,  ce  que  je  dirai  plus  bas  dans  la  AV  pour  toujours,  & mettre  i prix  cette  cedion.  La  mê« 

te  3.  fur  le  lo.  J'ai  eu  occauon  de  montrer  depuis  me  chofe  a lieu  en  matière  d'hommages  Si  de  rede» 

en  peu  de  mots,  l'innocence  du  Prêt  à ufure,  confi-  vances.  En  vertu  dequoi  feruit-il  donc  défendu  d'en 

dere  en  lui-même,  dans  mon  Traité  de  la  Morale  iet  ufer  aiiifî  à l'cgard  du  droit  qu'on  a de  fe  faire  rendre 

Teres,  Chap.  IX.  jj.  7.  éÿ  fuiv.  ce  que  l'on  prête?  En  vain  diroit-on,  que  du  moins 

(7)  C'eft  ce  que  l'on  appelle  Intérit  lucratif  \ tu  lors  que  U fotnme  prêtée  demeurant  entre  nos  maint 

lieu  qu'on  nomme  Intérêt  comprnfauf  ^ un  üuiple  dê-  ne  devoit  vraifemblablcment  nous  porter  aucun  profit 

dommagement  du  profit  celTant,  & du  dommage  naïf-  on  a tort  de  Faire  acheter  i Ton  Prochain  l’utilité  qu'il 

fant.  fl  n'y  a point  de  difficulté  tant  foit  peu  appa-  en  pourra  retirer,  fans  qu'on  y perde  rien  foi- même, 

rente  au  fujet  du  dernier,  & U Faut  fe  crever  les  yeux  Cette  reponfe  fuppofe  deux  chofes  également  faulTes. 

four  ne  pas  voir  la  jufiiee  d'un  tel  Intérêt»  puis  qu'en  L'une,  que,  dans  les  traitez  qu'au  fait  avec  fon  Pro- 

exigeant  on  ne  demande  que  ce  que  l'on  avoir  lors  chain  , il  n'eft  permis  Je  chercher  que  nôtre  fimple 

qu'on  a prêle.  Si  qucicun  en  doutoit,  il  pourroit  fe  iiiJemoité.  L'autre,  qui  eft  une  fuite  de  la  prémiére, 

convaincre  pleinement  par  la  leâure  des  Chapitres  V.  que  l'on  eft  tenu  de  Fsire  en  faveur  de  fon  Prochain 

VL  Si  VU.  du  Traité  de  CInierit  de  Mr.  La  Pla-  tout  ce  que  l’on  peut  Faire  fans  qu'il  en  coûte.  Si  la 

CCT'i'B.  A l'égatd  de  \' Intérêt  hcrattf  ^ on  peut  à première  avoit  lieu  , le  Commerce  feroit  cfTentielIc- 

U vérité  alléguer  quelque  chofe  de  plus  fpccieiix  pour  ment  iniufte  \ car  il  ne  confifte  qu'à  tâcher  de  profi- 
le  coaihatttei  mats,  au  fond,  fi  l'on  apporte  Ici  un  ter  force  qucl'nn  v«ul.  Mais,  au  fond,  pourvu  que 

cfprit  libre  de  prélngez  , on  trouvera  aiiement,  que  le  profit  qu'on  fait  n'ait  rien  de  contraire  ni  à la 

oct  Intérêt  n'eft  pas  moins  innocent  en  lui  même,  ui  rite,  ni  à la  Juftice  (et  qui  n'eft  pas  impollible)  rien 

moins  légitimé  que  le  cum|ieiiritiF.  Ce  que  Mr.  La  n'empêche  qn'on  ne  le  recherche  légitimement.  Si 

Pt.AcFTTK  dit  Liden«s,  cft  très*folidc,  & je  vais  l'autre  fiippofition  étnit  véritable,  il  Faudroit  condam* 

ci  emprunter  ici  quelques  réflexions.  Comme  il  dé-  ner  cent  chofctque  l'on  fait  tous  les  jours,  & oû  l’on 

pend  du  Crê:?ncier  de  pnrter  mi  de  nc  pas  prêter  \ il  n’a  jamais  trouvé  rien  à redire-  Par  exemple,  j'ai  deux 

dépend  aiilTi  de  lui,  Inrs  qu'il  s'eft  une  fois  déterminé  Maifons,  dont  l'une  m'eft  inutile.  Si  même  à char- 

à prêter,  de  laiffer  foa  argent  entre  1rs  mains  du  Dé-  ge,  parce  qu'en  effet,  perfonne  n’y  habitant,  elle  de- 

biteur pour  pluficurs  anuées,  ou  pour  uue  (culc  , ou  ieuu  J'ai  dcu&  ustppUuca  U'uu  ncnc  Livre,  dont 

l’im 
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tendent , que  le  bien  de  l’Etat  veut  qu’il  ne  foit  pçrmis  de  prêter  de  l’argent  à in- 
térêt qu’aux  Négocians.  Car , dit-on , de  cette  manière  on  entretiendra  l’indudrie 
des  Pauvres , & l’on  obligera  à vivre  d’économie  ceux  qui  ne  feroient  pas  fcrupu- 
le  d’emploier  à des  dépeiifes  fuperflucs  l’argent  qu’on  leur  auroit  prêté.  Pour  les 
Riches , comme  ils  ne  veulent  pas  lailfer  leur  argent  mort  dans  un  coffre , ou  ils 
en  trafiqueront , ou  ils  le  mettront  à l’intérêt  chez  des  Marchands  ; ce  qui  fera  fleu- 
rir le  Commerce , au  grand  avantage  de  l’Etat  (p). 

A l’égard  delà  quantité  des  intérêts,  Grotius  (q)  croit,  qu’»/  ne  fait  pas  la 
niefitrer  fur  le^pié  du  gain  que  fait  r Empnmteur  , mais  fur  le  pié  de  ce  que  perd  le  Pré- 
teur : de  mime  que , dans  la  Vente  dans  les  autres  fortes  de  ContraSs , on  tse  doit  ja- 
mais régler  le  prix  fier  l’avantage  ou  le  p-ojit  qui  en  revient  à celui  qui  reçoit , mais  fttr  la 
dimimttion  du  gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qtii  dointe.  Or , qttattd  on  prête  de  l'argent , 
Oti  perd  par  là  le  profit  tpi  on  osa  oit  pù  en  retirer  Çç?  qtte  Pots  en  retire  ordin,iirement , fé- 
lon fa  p ofejjlott  © fon  gettre  de  vie didiiPlion  pré,dsd>lesnent  faite  de  ce  à quoi  peseveitt  fe 
monter  les  rifqttes  çÿ  périls  » qtii  font  pim  grands  en  certaines  cijofes  , qtien  d’autres.  Si 
par  là  011  entend , que , quand  une  perlbnne , à qui  l’on  avoit  prêté  de  l’argent , 
a le  bonheur  d’en  tirer  un  profit  extraordinaire , ou  que  l’on  n’avoit  point  prévu, 
on  ne  fauroit  fe  plaindre  raifonnablemeiit , qu’elle  nous  fafle  aucun  tort  en  le  gar- 
dant tout  pour  elle  ; je  foufcris  volontiers  à ces  paroles.  Mais  il  n’y  a point  de 
doute , qu’on  ne  puifle  exiger  un  plus  haut  intérêt  de  fes  Créanciers , à proportion 
de  ce  que  le  trafic , pour  lequel  ils  empruntent  nôtre  argent , eft  lucratif  par  lui-même. 

§.  X.  Il  eft  aifé  de  répondre  aux  Ôbjeélions  de  ceux  qui  condamnent  abfolument 
le  Prêt  à ufure.  Le  Prêt  à ufage , difent-ils , eft  gratuit  ; donc  le  Prit  à ufure  doit 

l’é- 


Ton  t9*eft  très-intiHIe.  S'enCiiit-il  d«  là  , qae  je  ne 
poi(Te  ni  vendre  , ni  donner  à louage  , cette  Mai» 
&n  , ou  ce  Livre  ? Il  y a une  infinité  d'occafions 
fembUblcs  , où  perTonne  ne  trouve  mauvais  (|u’on 
vende  la  Propriété  ou  l'iifage  de  certairm  chofest  qui 
ne  coûtent  rien  , & qui  étoient  auflfi  inntites  à ceux 
qui  les  vendent . qu'utiles  à ceux  oui  les  achetent.  D’uù 
vient  donc  que  l'on  ne  pourroit  taire»  fans  injuftîce* 
à l'égard  de  l'argent  qu'on  prête  » ce  que  l'on  fait  û 
innocemment  par  tout  ailleurs?  Mais  il  y a ici  une 
preuve  plus  precife  » & tirée  de  la  chofe  même.  Le 
Créincier  permet  au  Debiteur  de  fe  fervir  de  l’ai^it 
prêté  : cela  fuffit  pour  lui  donner  droit  de  s'en  faire 

fiaicr  Tufage.  Car  fi  l'on  peut  innocemment  donner  à 
oüage  une  Maifon  » un  Cheval,  des  Bœufs,  des  Outils» 
& cent  autres  chufes  de  cette  nature  » pourquoi  ne 
pourroit-on  pas  faire  la  même  chofe  de  l'Argent  , & 
généralement  de  tout  et  qui  entre  dans  le  commerce? 
On  répond  là  deflus  diverfes  chofes  , dont  on  trouve- 
ra b iolution  dans  le  paragraphe  fuivant  de  ce  Chtp. 
de  nôtre  Auteur»  auffi  bien  que  dans  le  Traité»  d’où 

i"ai  tiré  ce  qne  je  viens  de  dire.  Ajoistons  feulement 
es  cinq  conditions  que  Mr.  La  Placette  pofe , 
pour  rendre  légitime  VIntMt  lutratif^  i.  Q.ue  le  Cré- 
ancier ne  foie  pas  tenu  d'ailleurs  de  prêter  gratuite- 
ment. 3.  Que  te  Debiteur  t'obli»  volontairement  à 

fiaier  un  tel  intérêt.  Que  le  Débiteur  doive  vraU 
émblablcment  profiter  du  Prêt.  4.  Que  l'intérêt 
D'excede  nas  le  profit  qu'il  efpére  de  retirer  de  Par- 

Sent  prête.  5.  EÎiifin  » qu’il  n'aille  pas  an  delà  du  pié 
té  par  les  Loix.  Remarquous  encore,  avec  le  mê- 
me Auteur  ( Cfup.  XVIII.  ) qu’il  y a deux  fortes  de 
frefit  f Tua  que  l'on  peut  appciler  lors  que , 

par  le  moien  de  ce  que  l'on  a emprunté»  on  aquiert 
ime  choie  que  l'on  n'aqnerroit  point  autrement:  l'au- 
tre iiià^  P qui  coolifte  » non  à gagner  ce  que  l’on 


n'a  pat  » mais  à ne  pas  perdre  ce  qne  l’on  a déjà  » ou 
même  ce  que  l'on  peut  avoir  dans  la  fuite  \ non  à 
devenir  plus  riche»  mais  à s'empêcher  d'être  plus  pau- 
vre. Le  Prêt  n'a  fort  fouvent  que  ce  dernier  nfiige, 
& la  chofe  arrive  en  plufieurs  manières.  Par  exem- 
ple, un  homme  doit  une  Tomme  confidérnble  , dont  il 
ne  fauroit  fe  décharger,  & dont  il  paie  l'intérêt  à fix 
pour  cent.  Je  lui  prête  cette  (bmme  à quatre  pour 
cent.  AinC  il  ne  gagne  rien  à la  vérité  , mais  il  épar- 
gne aâuellement  deux  pour  cent , qu’il  paicroit  tant 
moi  à fon  prémier  Créancier.  Un  autre  a befoin  d’ar- 

rut , & n’en  trouvant  point , eft  contraint  de  vendre 
vil  prix  dea  Mirchamiifes  qu'il  eft  fur  Je  vendre 
plus  cher  quelque  tems  >prês.  Je  lui  prête  cet  argent 
dont  il  ne  fauroit  fe  paner,  & par  U je  lui  épargne 
ce  qu'il  alloit  perdre  uir  les  Marchandifes.  Dans  cet 
occafions  » St  autres  fembtabics  » il  n'y  a non  plus 
aucune  înjuftice  à prendre  intérêt  Car  enfin,  empê- 
cher de  perdre  n’eft  pas  un  moins  bon  office , que  d’ai- 
der à gagner.  D’ailleurs , c'eft  Ici  ou  runiqiie  , ou 
du  moins  le  principal  Fondement  de  rinicfét  qu’oa 
paie  aux  Directeurs  des  JUouts  Jf  puti  , étahhflTcmmt 
que  tout  le  monde  trouve  néanmoins  G utile  , & ft 
commode  pour  ceux  qui  fe  trouvent  dans  la  néceffîté. 
Il  faut  remarquer  feulement  , qoe  , quoi  que  cettt 
forte  d'Intérét  foit  auflî  peu  contraire  à la  Jiiftice» 
que  l'autre  , il  eft  d’ordinaire  beaucoup  plus  oppofé 
à la  Charité.  Le  befoin  de  celui  qui  emprunte  , eft 
tel  fort  fouvent  , qu'il  oblige  ou  à prêter  fans  inté- 
rêt » ou  à fe  contenter  Je  l’intérêt  ccwprnfatif  ; ce 
qui  n'a  pas  lieu  auftS  fréquemment  dans  les  Prêts  que 
l'on  bit  à ceux  qui  n'empruntent  que  pour  profiter 
pofilivement.  On  peut , au  refte  » joindre  à tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  , les  Chapp.  V , & VL  du  I.  Li- 
vre du  Traité  de  Mi.  Koodt. 


(p)  Voiex/o- 
Àmf.  Sepiaiiw., 
ie  ratieme yin- 
tw , Lib.  JL 
Cap.  XV. 

(q)  luÎMctam^ 
Cap.  VI»  îî- 


Réponfe  anx 
Objeéliont  de 
ceux  qui  con<% 
damnent  ab- 
lolument  le 
Prêt  à ufure» 
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l’étre  auflî.  Mais  je  foûtiens  au  contraire,  que,  comme  on  peut  accorder  à autrui 
l’ufage  d’une  chofe  de  deux  manières,  ou  gratuitement,  ou  moiennant  une  certai- 
ne rente , d’où  il  réfulte  ou  un  CcmtraS  de  Prêt  A ufage , ou  un  ContruS  de  Louage  ; 
rien  n’empéche  aullî  qu’on  ne  prête  de  l’argent  ou  ûns  intérêt,  (i)  ou  à intérêt 
Qiie  fi  l’on  s’opiniâtre  à vouloir  que  tout  Prêt , proprement  ainfi  nommé , foit  gra- 
tuit ; tout  ce  qu'il  y aura , c’elt  qu’il  faudra  donner  un  autre  nom  au  Contraét  dans 
lequel  un  Créancier  ftipule  quelque  intérêt  pour  l’argent  qu’il  prête:  mais  il  ne 
s’enfuivra  point  de  là , que  cette  forte  de  Contraél  ait  par  lui-même  rien  d’illicite. 

C’elt  en  vain  auffi  qu’on  objeéle , que  la  Monnoie  étant  de  fa  nature  une  choie 
(2)  ftérile,  & qui  ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  Vie,  comme  font,  par  exem- 
(a)  Il  y 1 ici  pie,  les  Habitans , les  Bâtimens,  les  Bêtes  de  (a)  fomme;  on  ne  doit  rien  exiger 
2n'™ëd  im-  pour  l’ufage  d’un  argent  prêté.  Car , quoi  qu’une  pièce  de  Monnoie  n’en  produi- 
Drcflion  dins  fe  pas  par  elle-même  phyliquement  une  autre  femblable , néanmoins , depuis  que 
^it'dera  a attaché  à la  Monnoie  un  prix  éutment,  l’induftrie  humaine  rend  l’argent  très- 
rigiiiii,y«ra- fécond,  puis  qu’il  fert  à aquérir  bien  des  chofes,  qui  produifent  ou  des  fruits na- 
//rrf ù , ou  des  fi-uits  civils:  & c’en  au  rang  de  ces  derniers  qu’il  faut  mettre  les  i«- 
A qu’un  Débiteur  paie  à fon  Créancier  (î)- 

Aristote,  pour  décrier  le  Prêta  ufure,  (4)  dit  que,  par  ce  Contradl,  on  fait 
de  l’Argent  monnoié  un  ufage  tout  contraire  à celui  auquel  il  eft  naturellement  dclliné, 
qui  efi  d’alTortir  les  Echanges , & non  pas  de  fe  multiplier , pour  ainfi  dire,  lui-même. 
Mais  du  moins  une  des  Parties , lavoir  celui  qui  emprunte  de  l’argent  à intérêt,  le  fait 
pour  l’emploier  à (quelque  chofe  où  il  entre  de  l’Echange.  D’ailleurs , la  Propriété , 

Car  exemple , a été  originairement  établie , afin  qae  chacun  fe  fervit  par  lui-même  du 
ien  qui  lui  feroit  échu  en  partage  : cependant  on  peut , lâns  violer  les  Loix  de  la  Na- 
ture, 


Ç.  X.  CO  Voif2  Mr.  Koodt,  Dt  Ftenffn  fef  Ufm» 
rù  , Lib.  t.  Cap.  VI. 

L'Auteur  citoit  Ici  Matthiuü»  XXV, 
où  rEfcUve  méchant  & pareiTeus  de  la  Parabole  dit 
à foi)  Maître,  Je  yôtw,  tjut  vom  itts  tm  hemmtrui*^ 
fia  moijjetmez  eù  vom  n’avez  point  ftnté  ^ U qui  rtmaf^ 
frt  du  lieu  où  vont  n'avez  rien  rtpandu.  Mais  le  fens 
de  ces  paroles  n’cil  pas  , qu’il  y sH  de  la  dureté  i 
prendre  quelque  intérêt  pour  un  argent  prêté  , qui 
efl  une  chofe  ftérile  île  fa  nature  : c'eft  nne  ^qon  de 
parler  Proverbiale , qui  ftgnifie  feulement . exiger  des 
gens  plus  qn'its  ne  peuvent.  Voiex  là.deflTus  les  Inter* 
prêtes.  Il  auroit  mienx  valu  remarquer,  que,  dans 
cette  Parabole  même,  il  y a dequui  prouver,  que  le 
Prêt  à ufure  eft  très*  ionocent  Car  enfin,  (i  c'etoit 
une  ebofe  criminelle,  on  ne  conçoit  pas  comment  Js* 
svS'Chxist  auroit  pô  mettre  dans  ta  bouche  du  Maî- 
tre de  ta  Parabole , fous  l'emblêmc  duquel  U repréfen- 
te  Dtsu  lui-même,  les  paroles  fuivantes:  AIMumt 
£5'  parejfeux  EJclave , vom  /aviez  que  je  tmoj/ome  oà 
je  n'ai  point  font , ^ que  je  ramaje  du  lieu  oà  je  tfai 
rien  répandu.  Il  faloit  donc  remettre  non  arjent  aux 
Banquirri^  afin  qu'étant  ret'rn»  , je  retirajft , «tre  ufure^ 
ce  ftià  ejl  d moi.  Verf.  sd,  97.  Voiei,  au  refte,  Mr. 
ÎJooor  , Lib.  I.  Cap.  VII.  VIII.  de  Fwn.  £ÿ  ü/ur.  où 
il  refute  au  long  les  objeftions  que  nôtre  Auteur  pro- 
pofe  ici , & autres  femblablet.  Le  même  JurifcoufuU 
te  examine,  dans  le  Chap.  IX.  un  paflan  de  SsNg- 
QL'R  , üe  Èene/c.  Lih  VIL  Cap.  X.  qui  etoît  cité  ici, 
& où  il  n'y  a gucres  que  de  la  déclamation. 

On  répoud  , qu’i  la  vérité  le  Débiteur  trou- 
ve moicii  de  faire  valoir  l'argent  qu'il  a reçit  , mais 
que  c’eft  foa  iodullrie  qui  Te  rend  fertile  entre  fes 


naias  : <Toù  Ton  conclut , qu'il  doit  feol  en  praGter. 
Mais  C & j'emprunte  encore  ici  les  penfees  de  Mr.  La 
Placfttr  , Chap.  X.  ) l'InduftHc  n’eft  pas  la  feule 
catife  du  profit  oui  revient  de  l’Argent.  Comme  TAr- 
pnt,  fans  rinduftrie,  u'apporteroit  point  de  profit; 
rlndnftrie , fans  l‘Ar«nt . n'en  produiroît  pas  davan- 
tage. Il  eft  donc  jime  d'imputer  une  partie  de  ce  pro- 
fit à l'Argent , & une  autre  à Tlnduftrie  de  celui  qui 
le  foit  valoir.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  quelques 
Ccmtraâs  de  Loua^.  Un  Champ  ne  rapporte  rien, 
s'il  o’eft  cultivé.  Des  Outils,  qu’on  loue  à un  Arti- 
fan  , ne  feront  rien  non  fctilcment  s’il  ne  s’en  fert , 
mats  encore  s'il  ne  fait  l'art  de  s'en  fervir.  Tout  cela 
pourtant  n'empêche  pas , qu'on  ne  puiflic  fe  foire  paier 
& les  foniti  de  ce  Champ  , & l’ubge  de  ces  Outils. 
Pourquoi  donc  ne  feroit -il  pas  permis  d'en  ufrr  de 
même  à l'égard  de  l'Argent  & d'autres  chofes  fembla- 
blés? 

Ç4)  'EifAavaÉrésr*  ptioitrnt  à ’0««A«fV(riM  ^ iïn  ro 
nn  nvTu  ri  tofsUTptmr^  umt  rv»  nrartr , n*  »p*  •- 
ntp  inofiJ^a  Mrr«C«X«r  yuf  Jyiuro  Zfé*»'  * j 

MttTé  nMt  «If»  r«t/M/u»  Ttl'  oftoua 

ynp  ru  rf«r«^M»  r«7f  ytnSatr  nurti  inr.  « ^ t«'k^ 
«ti  ftû/nçu  wufu  A»- 
Oir'  nr^  rm  rri».  De  Rcpiiblica , Uh. 

I.  Cap.  X-  IM  Mr.  NoodT  , De  Fnn.  £jj*  t/ur, 
Lib.  I.  Cap.  V 1 1.  pag.  4^.  a très. bien  remarqué, 
qu’on  peut  réfiiter  A a t S T o T e par  Arijhte  meme  : 
car  ce  Philofuphe  , dans  le  Chapitre  qui  précédé  im- 
méiliitement  celui  que  je  viens  de  citer  , dit  , que 
toutes  les  chofes  qu'on  pofleJe  , ont  deux  ufages: 
l’iin  propre  & naturel:  l’autre,  comme  étranger.  Par 
exemple  , dit-ü  , les  Souliers  fout  faits  proprement 

pour 
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ture , donner  à louage  à qui  bon  nous  femble , toute  chofe  qui  fait  partie  de  nô- 
tre bien. 

Il  y a quelque  chofe  de  plus  fubtil  & de  plus  fpécieux  dans  la  difficulté  tirée  de 
ce  qu’en  matière  de  chofes  fufccptibles  d’équivalent,  & oui  fe  confumentpar  l'ufa- 
ge  même,  on  ne  fauroit  diltinguer  la  Propriété  d’avec  l'üfage;  de  forte  qu’auffi- 
tôt  que  l’on  accorde  à quelcun  l’ufage  d’une  telle  chofe , on  lui  en  transfère  par 
cela  même  la  Propriété , comme  d’autre  côté  en  vain  donneroit-on  la  Propriété , fi 
l’on  refufoit  l’ufage.  Car,  dit-on,  comme  la  fubftance  du  Blé  , de  la  Viande,  du 
Vin,  &C.  fe  détruit  par  la  confomption  qu’on  en  fait  pour  les  befoins  de  la  Vie; 
de  même  l’argent  périt , moralement  parlant , pour  celui  oui  le  dépenfe , puis  qu’il 
ceflè  d’être  au  nombre  de  fes  biens.  Or  , ajoûte-t-on , l’ufage  ne  pouvant  point 
être  diftingué  ici  de  la  chofe  empruntée , il  fuffit  que  le  Débiteur  en  rende  une 
pareille  de  même  efjaéce , & le  Créancier  n’a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui  pour 
f’ufage  qu’il  en  fait.  J’avoue,  qu’à  proprement  parler,  (b)  l’ufufruit  des  chofes  f*>) 
fufceptibles  d’équivalent  n’ell  point  diftinêl  de  la  confomption  de  leur  fubftance 
(5).  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  qu’il  foit  illicite  de  mettre  à prix  le  droit <?"«<■«>" >»- 
que  l’on  donne  à quelcun  de  confumer  une  chofe  qu’on  lui  prête , à condition  de  nous 
en  rendre  une  pareille  au  bout  d’un  certain  tems  ; car  cette  circonftance  d’un  terme  muHtHT  , vH 
accordé  à celui  qui  emprunte , eft  effentielle  au  Prêt  h confomption.  Pendant  tout  ce 
tems-là,  le  Débiteur  peut  acheter  de  l’argent  emprunté , des  chofes  qui  lui  apportent  '* 
du  revenu , ou  en  tirer  du  profit  de  quelque  autre  manière  (c).  Un  homme  à qui  l’on  (O  Voieztn 
a prêté  des  Denrées,  ou  autres  chofes femblables , nécelfaires  à la  Vie,  profite  auffi 
en  ce  que  par  là  on  lui  épargne  la  néceffité  où  il  auroit  été , de  troquer  deiavantageu-  Cjp.L 
fement,  ou  de  vendre  à bas  prix  fes  Marchandilés , pour  acheter  du  Blé,  par  exem- 

Pie;  ou  que  même  il  fait  valoir  plus  avantageufement  l’argent  qu’il  y auroit  emploié.  ^oi 
ourquoi  donc  feroit-il  difpenfé  de  nous  faire  part  de  ce  gain  qu’on  lui  procure  ? (5)  “ 


pour  être  chauflez  : cependant  on  s'en  fert  aufli  pour 
avoir  de  l’argent  ou  quelque  autre  chi)l«  en  cch-inge. 

3 tutê'  livré  ux  »vTé  « fi  mm 

a«  éutim  rv  uét  irxêi'itt»- 

« »r(  v^éètrtf  I a M<T«CXijnca*  ytep 

ymf  i «aisMT?*/Mr^  rf  héfét- 
tf  1 «»rii  r«MjrMMT<^*  i TféÇ%s 

vTtéiiuétrt  % i vwéinftm  * ÀJt!  i ry  •iaimr  « 

ymt  y*y*i.  ÀvTé»  ) Tfimu 

rm  mAm*  *T%fÂmT»n.  Cap.  IX.  prinr. 

(5)  Joignez  ici  G t o T i u s « Civ.  II.  Chap.  XII. 

30.  Soit  4.  Une  Somme  d’argent  C dit  encore  Mr. 
La  Vlacttu  ) , que  l'on  prête  à un  homme , pour  la 
mettre  dans  le  commerce  » ne  fe  confume  pas  plua 
par  U t qu'une  pareille  foinme  t que  l'on  met  entre 
ici  maim  d'un  umple  Commis  . pour  l'cmploier  au 
même  nbge , ou  qu'une  autre  Comme  que  l'on  confie 
à un  Aflbcié  , ik  qui  on  en  donne  U direâion.  Ce 
Débiteur , ce  Commis  i cet  Aflodé  , t’en  défont  de 
la  même  manière,  & dans  les  mêmes  intentions.  On 
avoue  que  le  Commettant,  & celui  qui  met  Ton  ir- 
cent  entre  les  maint  de  fon  Aflbcié  , demeurent  toiW 
jours  les  maltret  de  cet  argent  , & qu’il  rublifte  tou- 
jours dans  réqutvalent.  Pourouol  la  même  chofe 
n’auroit-eile  pas  lien  à l'égud  dn  Créancier  , & de 
l'argent  prête?  Ou  ut  prètt  foiut  à U fstrfmme^  (dit 
très- bien  Mr.  DE  Bbauval,  Hift.  des  Ouvr.  da 
Sav.  Oâobre  idpf.  y,  66.  ) c'tfi  auxhims.  On  eomftt 
fur  U pouvoir  dt  rmire , ^ non  yoim  fur  Cinduflrit  de 
L£mprunttur , ni  fur  /«  bmat  foi,  C'^  le  rtfreibt  fitf 

T 0 M.  U. 


.J..  J 

§.  XI.  la  rigueur  de 
fon  Veeu  té* 

Mab  riAL  mH  dans  ta  bouche  tfon  Âuu  t Ta  ne  te  roéraiic. 
confies  point  à la  fidélité  de  nôtre  ancienne  amitié  : tu 
prêtes  à mes  Arbres  &:  ê met  Héritages,  & non  pas 
a moi. 

J^oi  mihi  non  crtilù  frttri , TheleCoe  , fodëü  ^ 

Credù  coBicuiü  arbonbtfque  meit. 

Lil).  XIL  £pigr.  35. 

(6)  L'Auteur  citoit  ici  quelques  palTages,  6l  faifoit 
quelques  remarques  , qui  feront  mieux  placées  dans 
une  Kote.  Caton,  De  Re  Rujlica^  an  commence* 
meut  , dit , tfue  Iti  andem  Romaim  condamnoient  tut 
fréteur  d rendre  te  douhie  , if  un  üfurier  d rendre  te 
quointflt.  H fuiitieiit  encore  , que  l'Cfure  eft  lufli 
criminelle  que  l'Homicide.  Volez  CiCBE.  de  Ofie, 

Lib.  H.  à la  fin.  Mais  il  faut  entendre  cela  de  l’Ufu- 
re  exceflive,  qui  ruirre  les  Cîtoiens  pauvres,  on  pea 
accommodez,  & qui  ne  fert  qu’à  fatisfaire  une  avaii* 
oe  in&tiable.  Caton  lui  memt  mettoit  de  l’argent  à 
la  grofle  avanture  : commerce  , qu’il  cxrrqoit  auffi 
d’une  manière  aflez  vilaine.  Voiez  Plutarque, 
dans  fa  Vie.  [ Mr.  N 00  DT,  De  Ufurù  £9*  Fmm. 

Lib.  I.  Cap.  XXL  remarque,  qu’une  prenve  que  ce 
fangeux  Romain  parle  feulement  d’ime  Ufure  roor* 
dante,  & qui  va  au  delà  dn  pié  fixé  par  les  Loiz, 
c'eft  l'amende  meme  qu’il  fpécine  , & à laquelle  oa 

ne  condamnoit  que  ceux  qui  exigeoient  un  intérêt 
aufli  haut]  Ce  fut  avec  ratfoa , continué  nôtre  Ao- 
teur  , que  l'Empereur  Âugujie  châtia  quelques  Che- 
valiers Romains,  qui  empruntoient  de  l'argent,  pour 
le  prêter  à un  plus  haut  intérêt,  que  celui  qu'ils  en 
dooAoient:  SusroN.  in  Augi^.  Cap,  XXXiX.  Ap* 

N PllêT 
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Argïirimt  ml  §.  XI.  Cela  eft  fl  Vrai , que  ceux-là  même  qui  condamnent  abfolument  le  Prêt  à 
ufure,  ne  blâment  point  certains  Contracls  (0  , où  il  entre  quelque  choie  d’équivalent. 
conJimneiii  Par  exemple , Vitrre  n’aiant  pas  de  l’argent  pour  acheter  une  1 erre , qui  l’accommo- 
Prrt  àufuce'' /f.i«  l'achète , à la  prière,  & la  lui  donne  enfuite  à louage.  Perfonne  ne  trouve 
‘ là  rien  que  de  très-innocent.  Suppol'ons  maintenant  qu’au  lieu  de  cela,  Jm»/  prête  de 
l’argent  à Pitrre,  ahn  qu’il  achète  lui-même  la  Terre , oui  eHàlabienfèance,  & qu’au 
lieu  de  la  rente  annuelle  qu'il  lui  auroit  donnée  pour  le  louage  de  ce  Fonds , il  lui  paie 
la  même  valeur  pour  l’intérêt  de  la  fommc  empruntée.  Pour  moi , je  ne  vois  pas  fur 
quel  fondement  on  trouveroit  ici  la  moindre  ombre  d’injuftice.  Bien  loin  de  là,  ce 
dernier  Contrad  eft  plus  avantageux  à Pieire,  que  le  prémier;  puisqu’il  lui  procure 
la  Propriété  du  Fonds.  13e  même,  lors  qu’on  met  de  l’argent  entre  les  mains  d’un 
honnête  homme,  qui  doit  nous  donner  une  portion  railbnnable  du  profit  qu’il  en  lèra, 
il  n’y  a là  rien  que  tout  le  monde  n'approuve.  Mais  le  traité  ne  feroit-il  pas  au  fond 
fort  femblable , & du  moins  aulli  légitime,  li  l’on  ftipuloit  de  celui  chez  qui  l'on  pla- 
ce Ton  argent,  un  intérêt  fixe  & modique,  pour  le  profit  incertain  qu’il  peut  en  tirer. 
L’Ai.coran  défend  aux  Af.ihumét.nis  de  prêter  à ufure.  Néanmoins  en  Maiirit.mie 


il  y a une  efpéce  de  Contrad  permis  & autorifè,  qui  en  approche  beaucoup.  Car 
ceux  qui  empruntent  de  l’argent  pour  leur  négoce , ou  pour  quelque  autre  ulàge  lucra- 
tif, donnent  Ibuvent  la  moitié  du  profit  à leur  Créancier , à condition  que , li  le  capi- 
tal vient  à fe  perdre , ils  ne  lëront  tenus  de  rendre  qu’autant  qu’ils  ont  reqù  ; mais  s’ils 
perdent  feulement  la  moitié  du  capital , cette  moitié  fe  prendra  fur  le  gain  qu'ils  au- 
ront fait  de  celle  qui  relie.  On  ne  trouve  nulle  part  rien  de  blâmable  dans  l'Ântkhré- 
fe  (2),  qui  conliltc  à prêter  de  l’argent , moicnnant  un  Gage  dont  on  retire  les  fruits 
ou  les  revenus:  ÿicntn-jc  (a),  ou  le  Prêt  à ufure  eft  défendu , on  permet  cette  forte 
de  Contrad,  accompagné  iiiême  d'une  cLufs  contwijfoire.  Pourquoi  donc  feroit-il 
! illicite , lors  qu'on  prête  làns  gages , de  llipuler  quelque  intérêt , équivalent  aux  fruits 
ou  aux  revenus  que  l’on  auroit  pu  retirer  d’un  Gage,  fi  on  l’eut  exigé  du  Débiteur? 
Grotius  (b)  en  condamnant  le  nom  d’/»/be/ , retient  & approuve  au  fond  la  cho- 
fe  même.  U y a,  dit -il,  dis  dofis,  qiii  fimblent  approcbir  du  Prés  à ufure,  & qui 

p.ijjens 


’ * PiSN  fAlexmJirie.  Ltb.  I.  Dt  Bfff.  Cnit.  pag.  5ga. 

B.  Eà.  H.  Sttfb.  dir  que  anctciw  Romains  , aiifli 
bien  que  lei  Grta , déteftoient  l’Uiwrc , comme  un  fr». 
Jfc  qtii  incommode  les  Patnfrs , ^ tfui  fourmi  maisire 
è des  i des  inim/etrz  « KMT%^.ttnr  Bupu 

roTr  wrm^ip  Ferjes  la 

regardoteiU  comme  une  chofe  nctimtfappsér  de  fraude 
df  menfonget  tit  ri 

(Votez  Mr.  Nooor,  uhtfuPTat  t3|>.  Il  & Ub  II. 
Td/».  IV.  3 Nous  créions  audt,  qu’il  eft  indigne  d'un 
Chrétien  de  prendre  quelque  intérêt  des  petites  fontmet 
que  l'on  prête  ê des  gens  qui  fe  trouvent  dans  h nê- 
ce(Ctê$  car  ak>rn  le  Prrt  tloit  tenir  lieu  d'aunidne.  Vniez 
ECCLfiSlASTlQUI,  XXIX,  1,3.  PStAVMf  XV.  f. 
£t  on  ne  peut  que  Intier  extrêmement  h mimiére 
^Nt  les  snciens  Grecs  avoient  accoiitiimê  de  foulsger 
la  mircTC  de  leurs  Amis,  en  fe  cotifant  pour  Faire  nne 
fbmme  qu'ils  leur  prétoient  f^ns  intérêt;  ce  qui  s'ap. 
pelloit  [Voiez  !ê  delTus  le  doAe  Commentaire 

«nsAAC  Cas.aL'BON  fur  le  Chap.  XVI.  des  Caraéiiret 
de  THB'OPHRASrf  3 

$.Xi.  (i)  11  Faut  aioùtcr  ceux,  dont  il  eft  par^ê 
ici,  ie  Contruff  des  troà  Controéis  f fur  quoi  on  pe«t 
▼oir  le  Chap.  XIV.  du  Traité  de  r/rstérit  de  Mr.  La 
Pi.ACHTTB.  Voiez  aufli  Mr.  Noodt,  de  U/ttrù 
^ fif  ften.  Lib.  I.  Cap.  XII.  doit!  le  titre  eft:  Alores  ri* 

goretn  Jtais  Cmouki  circet  üfurus  infexij'e  ud  «fKila/nv 


JuTÙ  Gentium , jkm  omnin*  improbastifbw  ejm  Jurts  Irm 
terfretshm. 

(s)  On  en  traitera  cî-defloui,  Chap.  X.  $.  14.  Cim 
débiter  ^ difent  les  Jurifconriiltes  Romains,  gratm'tà  frf* 
cunii  utatser , foteft  creJitor  de  fruHtbm  rei  Jihi  figntru^ 
Ue  ad  ttuium  Ugitimtefn  tfttras  rettnere.  PifllST.  Lib, 
XX.  Tit.  II.  In  quihn*  catsfis  prgntM  %’t/  hypethrea  Itrcr» 
rê  contrabihiTt  Leg.  VIII.  Voiez  Mr.  Noonr,  de  U/um 
rie  ^ Feett.  Lib.  11.  Cap.  IX. 

(;)  Id  quoi  intertft.  Et  ils  entendent  par  là,  com- 
me font  aufti  les  Jurifconfultes  Romains,  tant  le  pro- 
fit qu’on  a manqué  de  Faire  , que  la  perte  qu’un  Fait 
pofitivement  iï  commi/k  efi  fii^latio , ratam  rem 
dominum  habiturum  : in  tantum  competit , in  sjuontum 
emea  interfuit  : «d  r/? , tfuasstsem  mihi  abefi  . nuantumifut 
Istcrari  potui.  DiGVST.  Lib.  XLVl.  Tit.  Vlll.  Rutam 
mn  baberi  &e.  Leg.  XIII.  Votez  aiiflî  Coo.  Lth,  VIL 
Tit.  XLVII.  Dt  fententià  ept^  ara  ta  quod  intereU  profe» 
runtuTf  Sl  Mr.  Nooo  r,  ubi  (opra,  Lib.  I.  Cap.  X IL 
Lib.  II.  Cap.  VI. 

C4)  Dans  les  Contraêfs  de  droit  rigosereux , il  fâlloit 
ab&lument  une  fiipulation  dans  les  formes.  RrjpousHt 
[ Africanvs  ] fecunite  qmdtm  cre.Utee  ufuras , niji  in  flù 

ÇHiatiouem  dedW/or , non  drberi.  Diaas  r.  Lib.  XIX. 

’it.  V.  De  fraferiptie  verbie  , Leg.  XXIV.  Si  puifum 
rtt.UrfN  de  préojfandû  stfurù  mterpiHtum  Jit , ejt 

memeuti.  P a V L.  Sentent.  Lib.  JL  Tit  ^ 
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pjJJitit  orJiMsiremeiit  pottr  s'y  rapporter,  lefquelles  ttéanmoins  font  des  Convostions  d’ion 
toute  Mitre  nature  : comme  qiumd  toi  Créancier  JUpiite  quelque  chofe  en  dedommagement 

de  ce  qu’il  perd  poio-  être  long  - teins  fans  ravoir  fon  iirgent , ou  du  gain  qu’il  auroit  pû 
faire , s'il  ne  l'eût  pas  prêté  j bien  entendu  qu’on  déduife  d’ici  ce  à quoi  peut  fe  monter  l'ou- 
certitude  de  fes  ejpérances,  ( c’eft-à^dirc , les  rifques  qu’il  auroit  courus  d’étre  irullré 
ou  en  tout , ou  en  partie , du  profit  auquel  il  s’étoit  attendu , Çg*  la  peine  qu'il  lui 
Moroit  falu  prendre  pour  faire  valoir  lui-méme  fon  argent  Selon  le  même  Auteur, 
ce  n’ejl  pas  non  plus  tôt  véritable  Prêt  à ufm  e , lors  qu'une  perfonne  qui  prête  à wi  grand 
nombre  de  gens , Çÿ  qui  tient  toUjmcrs  pour  cet  effet  de  P argent  en  caiffe , exige  quelque 
chofe  pour  fe  dédommager  des  dépenfes  qu’elle  fait  en  vaquant  a cet  emploi  officieux  t ni  lors 
que  prêtant  à toi  homme , qui  ne  nom  domie  pas  des  fm-etez  fufftfantes , on  fe  fait  paier 
les  rifques  que  l’on  court  de  perdre  Jon  capital.  Mais  la  raifon  principale  pourquoi  oti 
peut,  à mon  avis,  Itipuler  un  intérêt  modique,  non  pas  d’un  Pauvre  à qui  l’on 
prête,  mais  d’un  Créancier  qui  doit  en  profiter,  c’eft  qu’on  perd  le  gain  (^e  l’on 
auroit  fait  fi  l’on  eut  eû  fon  argent  entre  fes  mains , & que  l’on  fe  delfaifit  de 
fon  bien  fans  reces'oir  autre  chofe  à la  place  qu’un  limple  droit,  qui  nous  donne 
action  en  Julfice  contre  le  Créancier:  outre  qu’il  eft  julle  d’avoir  part  au  profit 
que  retire  de  nôtre  argent  une  perfonne  à qui  on  n’étoit  obligé  de  le  prêter  ni  par 
lesLoixdelaJullice,  ni  par  celles  de  l’Humanité.  Laqueflion  feréduira  doncàune 
difpute  de  mots.  Et  qui  ne  riroit  d’entendre  dire  à certaines  gens , qu’ils  ne  prennent 
point  d’intérêt  de  l’argent  qu’ils  prêtent,  mais  feulement  un  dédommagement  (3)  de 
ce  qu’ils  perdent  par  là  ? D’ailleurs,  ces  fubtilitez  fuperftitieufes  ne  s’accordent  pas  avec 
les  maximes  de  la  Jurifprudence  Romaine,  qui  diltingue  entre  les  intérêts  fixes  que  l’on 
(4)  ftipule  par  avance  d’un  Créancier;  & le  dédommagement  qu’on  exige  pour  divers 
fujets , & entr’autres  à caufe  (jue  celui  qui  doit  nous  donner  ou  nous  rendre  une  chofe, 
ne  l’a  pas  fait  en  fontems;  deaommagement  qui  doit  répondre  à la  perte  que  l'on  a 
faite  aêluellement , quelle  que  ce  foit  ; quoi  que  comme  il  ell  difficile  de  la  déterminer 
au  jufte , CD  011  eu  régie  fouvent  l’ellimation  fur  le  pié  des  intérêts  ordinaires.  Or , s’il 


1.  Une  finfït  Convention  ne  rfonnott  droit  de  deman- 
der en  Juftice  les  intérêts,  qu'aux  Banquiers  ouChan- 

Î;eurs  \ aux  Cumroimauiez  } i ceux  qui  mettoient 
eur  argent  à la  ^ofle  avantiire  , ou  qui  pritoient 
de  quelque  autre  manière  approchante  : à ceux  qui 
prcToieiit  du  Blé  ou  de  i'Orge,  &c.  On  ne  pouvort 
non  plus  rien  exiger,  lors  que  l'on  avoit  fimplement 
dit  que  Ion  donnoit  à intérêt,  fans  marquer  fur  quel 
pié  le  Debiteur  devoir  le  paier.  Il  n‘y  avoit  que  les 
banquiers  , par  rapport  auxquels  une  telle  Ripula* 
tion  fût  valide  > & Justiniev  , qui  leur  accor- 
da ce  privilège  , ordonna  qu'ils  feroient  cenfez  avoir 
prêté  à raifon  de  huit  pour  cent.  Du  refte,  long- 
tems  evant  cet  Empereur  , on  pouvoit  prêter  jufqu'à 
douze  pour  veut,  ce  qui  s'appclloit  U/$ira  ctixt(fima$ 
niais  pas  plus  haut  : excepté  i.  Q.uand  on  donnoit  de 
l'argent  i b grolTe  avinturei  car  alors  il  n'y  avoit 
point  de  bornes  marquées  par  les  Loîx  , non  plus 
qiie  dniis  certaines  Conventions  conditionnelles.  ». 
£n  matière  de  Denrées  i car  une  Loi  de  CuNSTAN- 
Ti  S , rapportée  dans  le  C O DC  The'udosien, 
permet  d'exiger  trois  Roifleaux  de  Blé  , pour  deux 
qa'on  en  prête.  Lors  aufli  que  quelcim  aiant  été 
condamne  en  JuRJee  à paier  une  certaine  fomme,  ne 
fatisfaifoit  pas  au  bout  tte  deux  mois  apres  )x  Senten- 
ce , il  devoit  les  intérêts  depuis  ce  tems-b  , fur  le 
pié  de  viat  • qoauc  pput  çest , U le  Çiéaucicr  k km* 


moit  de  paier  après  trois  mois  écoulez.  Mats  c'étoit 
en  vertu  de  la  Loi  , & non  par  un  efiet  de  la  cou- 
veiition  des  Parties.  Four  les  Cimtra^fs  Je  boftnt  foi  ^ 
une  fimple  Convention , ajoutée  fur  le  champ , auto- 
rifoit  à exiger  les  intérêts.  Voiez,  fur  tout  ceci,  Mr. 
NooDr,  lab.  II.  Cap.  III,  ^ ftnq.  Lib.  111.  Cap.  T. 
IL  m.  IV.  V. 

(s.)  epinimodi  fiifulationihm  n qute  quanti  rrs  e/l, 
promiÿtonem  habent , cêmmofUut  ejl  ctriam  fummam  conu 
prebtitdere  : quoniam  plerumque  dijidlü  probatio  ejl , 
qmnti  cujusque  interfit , ai  exi^om  fummtnn  drdxr- 
çitur,  DicES T.  Lik  XLVl.  Tit  V.  De  Stipulât. 
ton'iir,  Lcg.  XI.  Quand  ou  doit  une  ebofr  en  ej/c'et, 
comme  TuCige  en  eR  déterminé  , on  peut  aufli  fixer 
le  dommage  qui  provient  du  retardement  dans  tel  oa 
tel  cas  i & ainû  il  n'ell  pas  ordinairement  nécclTaire 
d'en  borner  reflimatioii  i un  certain  pié  , fur  quoi 
l’un  fe  régie  dans  tous  les  cas.  Mais  il  n'en  cR  pas 
de  même  de  l’Argent  qu'on  doit.  Le  Créancier,  fiu- 
te  d'etre  paié  au  terme  « peut  fnuffrir  du  dommage 
en  une  Infinité  de  manières  , auxquelles  le  Débiteur 
n'a  nullement  peufé , & qui  ne  font , par  rapport  à 
lui , qu’autant  de  cas  fortuits:  de  forte  que,  tout  ce 
que  le  Créancier  peut  prouver  lui  être  dû  à caufe  dû 
retardemeut  , c'eR  hoteiêt  de  la  fomme  dont.il  s’a- 
mt.  Mr.  Kood  T,  de  qui  je  tire  cette  remarque, 
Xib.  U.  Cap.  VL  fait  voir  auffi , Zibi  111.  Cap.  VI.  & 
M 3 fin- 
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lOO  Dji  Prêt  à coiifomptiou , des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VH- 

eft  permis  de  fe  faire  paier  le  profit  celTant , & le  dommage  furvenant , lors  que  le  Dé- 
biteur manque  à fatisiaire  au  terme  ; pourquoi  ne  pourroit-on  pas  ftipuler  par  avance 
un  certain  profit  fixe , en  dedommagement  de  ce  que  l’on  perdra  pour  n’avoir  pas  eû 
cet  argent  entre  les  mains , ou  du  gain  qu’on  en  auroit  retiré  li  on  l’eût  fait  valoir  foi- 
niéme , pendant  tout  le  tenis  dont  on  convient  avec  un  Emprunteur , en  faveur  de  qui 
on  n’cif  point  tenu  de  foutfrir  cette  perte , ni  de  fe  priver  de  ce  gain  ? 

Dirminoitni  §.  XII.  Enfin  , le  Prêt  à ufure  eft  abfolunient  néceftaire  dans  l’état  où  la  Société 
Humaine  fe  trouve  depuis  long-tems  (i)-  H n’y  auroit  pas  alfcz  de  gens  oui  vouluflent 
der  la  iicFeiire  prêter  gratuitement  une  aulTi  grande  quantité  d’argent  que  celle  qu’on  elt  obligé  tous 
^ les  jours  d’emprunter  pour  les  befoins  de  la  Vie,  & pour  le  Commerce,  tel  qu’on  le 
(a)  Voifi  «a.  voit  établi  parmi  la  plupart  des  Nations  tivililées  (a).  Cela  elt  fi  vrai , que  l’on  a in- 
fiJd^Ca"'"'’’  venté  & que  l’on  tolère  par  tout  divers  expédicns,  qui  fervent  à éluder  la  décifion  du 
xxxiil'  Droit  Canonioue  au  fujet  du  Prêt  à ufure.  11  faut  mettre  en  ce  rang  les  (2)  con- 
Jlituées  à prix  d'argent,  OU  Cette  forte  de  Contraét,  par  lequel  on  prête  de  l’argent 
fur  un  Immeuble , que  le  Débiteur  nous  engage  pour  le  paiement  d’une  certaine  wm- 
me , ou  d’une  certaine  quantité  de  fruits , qu’il  doit  nous  donner  tous  les  ans  , & cela 
ou  à perpétuité , ou  pour  un  tems , qui  eft  tantôt  fixé  à un  certain  terme , tantôt  in- 
Fro7’"n  certain  & illimité , c’eft-à-dire , pendant  la  vie  du  Créancier,  (b)  De  ces  rentes  les  unes 
peuvent  être  amorties  ou  rachetées , en  rendant  l’argent  qu’on  avoit  reqù  ; les  autres , 
iCij.  & non.  Quelquefois  même,  lorsque  la  chofe  engagée  vient  à périr,  le  Débiteur  ne 
HÎacm^lüs  d’étre  tenu  après  cela  de  paier  la  rente  tout  de  même  qu’auparavant , en  forte 

VI.  jp}.'  que  l’Obligation  eft  inféparablement  attachée  à fa  peribnne.  Or  qui  ne  voit , qu’entre 
ce  Contracl , & celui  du  Prêt  à ufure,  il  n’y  a aucune  différence,  que  dans  les  ter- 
sMre  iToit  mes  ? Mais  les  Piipes  eux-mêmes  n’ont-ils  pas  permis  le  Prêt  à ufure  fous  le  beau  nom 
prèV  «rSin  éie  Monts  dt  piété  P Les  Direéleurs  de  ces  fonds  prêtent  aux  Pauvres  jufqu’à  trois  Ecus, 
biabic'AbTc  (c)  (ans  gages,  & fans  intérêt  : mais  ils  prennent  des  gages  pour  une  plus  haute  fomme. 


fement  Voirz 
Jul.  Cofileù'^ 
«w,Cip.XXL 


qne  pendant  Ici  terni  de  la  Kfyuhü^t  Romtin*^ 
on  ne  pouvoit  point  demander  d’interét  en  Juftice, 
par  la  ratfon  qae  le  Debiteur  étoit  en  demeure  de 
paier  ; à moins  qu’on  ne  l’eût  ftipulé  iPavance  dans 
le  ContraA.  Mais  quelques  Jurtfconfiiltes  en  aiant 
h)troduit  la  coûtume  . fur  tout  en  matière  de  Socié- 
té , les  EfTipereun  l'étendirent  i tous  les  Centrai;  de 
kwnf  /ci  fans  eareption  i comme  auQ)  aux  Lrgt  ftaux 
/TdêYCommff  Pour  les  Contra/ls  de  tlrcrt  rigottrnix,  il 
falluit  toûioDn  une  ftîpulation  dans  les  formel  i fans 
quoi  on  ne  pooroit  rien  demander  , pas  même  de- 
puis que  l’on  étoit  entre  eu  procès.  Au  refte , fî  l’on 
point  à cet  excellent  Ouvrage  de  Mr.  Koodt,  que 
fai  cité  tant  de  fois  , les  Traitez  du  doAe  SaU- 
XAtSS,  intitulez,  Dt  ü/urk  ^ Dt  mode  üfMrananj 
$L  de  Fwnere  trafttitico  ; on  n'anra  rien  à délirer  en 
tout  ce  qui  regarde  lliiftnjre  du  Prêt  à uTure,  le  lan- 
gage & les  décifions  du  Droit  Romain  fur  cette  ma- 
tière. Dnns  le  dernitr  Ouvrage  , S A v m A i S t dé- 
fend aufli  les  Magiftrats  des  Provinces  6'nrVr,  fur  la 
permîflion  du  Frft  /.embard,  dont  nôtre  Auteur  trai- 
te au  paragraphe  fuivant , & qne  tes  Théologiens  con- 
damnoient , jufqu’à  excommnnier  cenz  oui  exerqoicot 
ce  commerce.  Le  célèbre  Gisbirt  V’oft  , &. 
JCAM  Clofpknrubg,  furent  les  principaux 
qui  écrivirent  U-delTiis  contre  les  Lombards.  Mais  un 
autre  Théidogien  aufli  célébré  , Samuel  Desma- 
RAiS,  fe  déclara  pour  eux  , dans  nne  Dijprtatio  JET- 
fi/oiiett  imprimée  ü Leide  en  idqa  avec  dci  Notes 
dt  T rf  k’o  D O R 8 G R A s w I N c K 8 L,  par  lefquel- 
In  celui  ci  $ qui  étoit  Jurifcoafulte , prétendit  la  re- 


& 


Aiter.  Cette  DifTertation  étoit  écrite  i roccafîon  d’tm 
Traité  de  Marc  Zubrius  BoxHOKNtUS  , ProfefTetir 
en  Htdoire  & en  Belles- Lettres  , qui  avoit  pris  auffi 
le  parti  contraire  i celui  de  Savma^SC.  Mais  en  re- 
vanche Martin  Sckoockius,  qui  n’étoic  pas  non 
plus  Théologien,  publia,  en  laveur  du  MagiBrat  St 
des  I.embarii , une  DifTertation  de  Cfwra  Trafnitira , 
qui  eft  la  XXVIII.  de  la  fécondé  Edition  île  Tes  Ex» 
erciiationes  f'oriso , imprimées  à Utreett  en  iddj.  Cat 
c'eft  par  inadvertence  qu’on  le  met  au  rang  de  ceux 
qui  ont  écrit  contre  Saumaisb,  dans  la  Bikiietbecn 
Jurù  Sele/U  de  Mr.  Struvius,  pag.  atp.  de  la  f. 
JTdii. 

XII.  (t)Les  uns,  dit  Mr.  La  pLACSTTf , uhi 


1.  S’il  n'eft  pas  per- 
ue  deviendront  une 


fupra , Chan.  I.  ne  peuvent  fe  pafler  de  prêter } les  ai^ 
très  ont  belbin  qu’on  leur  prête, 
mis  de  ftipuler  aucun  intérêt  , qi  . . 

infinité  de  perfonnes  qui  ont  tnot  leur  bien  en  argent? 


Elles  le  conrumeroiit  en  trêi-peii  d’années  ; &''aprêt 
cela  comment  fublifteront-ellcs  ? En  vain  répondroit- 


on  • que  ces  gens-là  doivent  apprendre  quelque  Art . 
ou  quelQue  Métier , s’appliquer  au  Commerce  , ou  I 
rAgricuftnre.  Cela  eft  bien-tôt  dit.  Mais , de  bonne 


foi,  trouve-t-on,  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  monde  a& 
fez  de  Laboureurs,  aftez  d'Artifans,  affez  de  Mar- 
chands ? Les  Terres  ne  font  elles  pas  TufRfamment 
cultivées  dans  toute  TFirrofe  , fi  l'on  en  excepte 
les  lieux  qui  ont  été  expofez  à la  fureur  de  la  Guer- 
re  ? Bien  loin  qu'ü  n'y  ait  pas  aflrz  de  Marchanda 
& d'Aitifans  , n‘eft-11  pis  vihble  qu'il  y en  a trop, 
puis  que  ces  Profcllioos  ne  peuvent  pas  faire  fulw 

fiftet 


Dh  Prêt  à conjhmptîon , ^désintérêts,  Liv.  V.  Chap.  VII.  loi 

& le  font  donner  tant  par  mois  fur  un  pié  modique.  Que  fi , au  bout  d’ un  an , le  Dé- 
biteur ne  paie  pas , on  fait  vendre  le  gage  à l'encan  , & on  rend  au  Propriétaire  ce  que 
l’on  en  a tiré  au  delà  de  la  Ibnime  qu'il  devoit.  Voilà  en  général  les  maximes  la 
pratique  de  ces  Bureaux.  11  y a beaucoup  de  rapport  entre  les  Monts  Ae piété,  & le 
Prêt  Louthiod i à Cela  près  que  celui-ci  n’elt  jamais  gratuit , ni  làns  gages.  Üii  l'appel- 
le ainfi , parce  qu’autrefois  ceux  qui  faifoicnt  métier  en  France  de  prêter  h intérêt , 
étoient  la  plupart  , ou  Juifs,  qui  depuis  furent  bannis  du  Koiaunic,  àcuife 

que,  par  leurs  extorfions , & leurs  ufures  mordantes,  ils  s’étoient  attirez  la  haine  pu- 
blique (d).  Cette  forte  de  Prêt  à ufure,  après  bien  des  difputes , fut  enfin  approuvé, 

Far  autorité  publique , dans  les  Païi-bas , comme  une  choie  licite  & avantageufe  à 
Etat  ; jufques-là  que  les  Eccléfiaftiques  même  y font  valoir  leur  argent  de  cette  ma- 
nière , fans  que  perfonne  y trouve  à redire.  Ceux  qui  connoilfent  l’Art  du  Négoce , 
fàvent  aulfi  comment  on  élude  la  défenfe  de  prêter  à ufure  par  le  moien  du  (3)  Ô'ange 
fec.  On  peut  rapporter  encore  ici  ce  que  l’on  appelle  Mohatra , d’un  terme  Efpagnol , 
par  où  l’on  entend  une  efpéce  de  Contraél  qui  fe  fait , lors  qu’un  homme  aiant  befoin 
d’argent,  achète  à crédit,  au  plus  haut  prix,  des  Marthandil'es,  qu’il  revend  fur  le 
champ  au  Marchand  même  , qui  les  lui  paie  argent  comptant  fur  le  pié  du  plus  bas 

Ijrix  (e).  Il  y a quelque  chofe  de  plus  tolérable  dans  un  Contraél  fort  en  uiàge  chez 
es  Mofeervites,  par  lequel  on  (f  ) prend  à crédit,  pour  un  long  terme,  des  Mar- 
chandifes  que  l’on  revend  fur  le  champ  à un  tiers,  argent  comptant,  mais  à un  plus 
bas  prLx  ; (bit  pour  paier  une  dette , dont  on  ne  peut  lé  décharger  fans  donner  un  inté- 
rêt e.xorbitant  a ceux  de  qui  l’on  feroit  contraint  d’emprunter  ; foit  pour  faire  un  gain 
ficonfidérable,  que,  quand  le  terme  du  paiement  des  Marchandifes  fera  venu,  il  fe 
trouve  qu’elles  nous  reviennent  à bon  marché.  On  ne  peut  cependant  qu’approuver 
les  Cg)  Loix  Gviles , qui , réglant  les  intérêts , ne  permettent  pas  aux  Particuliers  d’en 
prendre  fur  un  pié  aulTi  haut , que  leur  avidité  le  demanderoit.  Alais  il  n’efl  pas  injulle,  à 


M)Voin!l7«- 

tfrJhih'ojt  ^ 
CApteirpit 
pottr  ///rat/flff, 
Eumne^ 
I.iv.  Chap. 
VI.  pag 
£d.  tie  1607. 


fifter  bien  des  gens  « qnc  le  grtnd  nombre  de  cens 
qui  s'y  adonnent  les  oblige  à chercher  chaque  ;our  de 
ooiiveilcs  inventions , pour  nonrrir  ou  pour  irriter  la 
Vanité  & l'Intempérance.  H.  Mais  ( & cette  conftdé* 
ration  rend  les  Prcti  à ufure  plus  nécelTairei  ) que 
deviendroient  tant  de  miférahlet  , qui  ne  fubCftcnt 
que  par  le  moien  de  ce  qu'ils  crapriintent  ? Que  de- 
viendroient  les  Marchands  , parmi  IcfqueU  il  y en  a 
un  fi  grand  nombre  « dont  le  commerce  ne  roule 
que  fur  des  fonds  qu’on  leur  a prêtes  ? Que  devieo- 
droient  tant  de  Bourgeois  & de  Laboureurs  , qui  de 
tems  en  terni  fe  trouvent  furpris  d'un  befoin  prelTaiit 
de  cent  chofes  , qu'ils  ne  lauroient  avoir  que  par 
cette  voie  ? Trouveront  - iU  toujours  à point  nommé 
des  gens  qui  leur  prêtent  gratuitement  ce  qui  leur 
cft  nécelFaire  ? Cela  fe  pourroit  , fi  tous  les  Hom- 
mes étoieot  charitiblef.  Mais  y en  aiant  fi  peu  qui 
Je  foientt  & parmi  ceux  qui  le  lonti  y en  aiant  fi  peu 

3oi  Coiciit  en  état  de  prêter  y au  lien  qu’une  infinité 
e gens  ont  befoin  qu’on  leur  prête  i il  tft  clair , que 
cette  reflburce  o'a  aucune  proportion  avec  leun  nécef> 
fiiez.  Et  l’on  peut  dire , que  ce  que  les  perfoones  cha- 
ritables peuvent  & doivent  prêter  gratuitement,  n’eft 
pas  la  centième  partie,  peut-être  pas  la  millième,  de 
ce  qu’une  infinité  de  gens  ont  iuceflàmment  befoin 
d’emprunter.  Ainfi  il  n'importe  guéres  moins  au  Gen- 
re Humain,  qu'il  foit  quelquefois  permis  de  prêter  i 
imérée,  que  de  rclTcrrer  cette  prrmiOion  dans  de  cer- 
taines bornes  , su  deU  derquciles  on  ne  doive  jamais 
aller.  Voiea  auflî  Mr.  Noonr  di  Eknore  ^ n/mriy 
Lib.  L Cap.  VI.  L’eapérrencc  fit  voir  autrefois  à un 
Empereur  la  néctflité  du  Prêt  à ufure.  Basile  U 


mon 

MKéàamtn  aiant  voulu  le  défendre  abfolument , par 
un  zélé  inconfidéré  & une  piété  mal  entendue  \ foti 
Fils,  Lbon  It  FhHe/cf^e  , fut  obligé  d'abolir  cette 
Ordonnance,  & il  permit  de  prêter  fur  le  pie  de  qua- 
tre pour  cent  ) aiant  reconnu  , dit-il , Que  les  drten- 
fes  de  Cun  Prédécefieur  étoient  préiudtciables  à l'Etat, 
puce  que  ceux  qui  avoient  de  l'argot  , n’en  von- 
loient  point  prêter  â ceux  qui  en  avoient  befoin»  de 
Ibrte,  ajoute- 1- il,  o^u’iniir  ttit  Loi  au  dtjm  de  la 
fprt/t  dt  la  L/ature  ntamaitu.  PaopTEB  fuaperlatem 
rti  iBa  non  in  meliut  ( t\uem  tamen  fintm  LepAator  prv- 
po/uerat)  ftd  contra  m pejau  vertit.  enim  ente  njtira^ 
rtm  fpt  ad  mutuendem  pecuniam  protnpti  fuerant , pofi 
letam  Legem , quod  nikit  iucri  ex  tnutue  percipere  peA 
jCvt  , IN  ecs  , qui  pecuntû  indigent  , diJidUs  attjut 

immitei  fient prapterea  quod  Humana  M’attira 

ad  iUim  [Legisj  fuktimitmttm  non  penreuitit  , rcre- 
£/irm  iûud  pra/cri^nm  abragemm.  Kuvelu  LboN. 

(3)  Elles  font  formellement  permifrs  par  le  Pape 
Mabtin  V.  Extravagant,  commun.  Db.  111.  Tit.  V. 
De  Emtiene  ^ rendit.  Cap.  I,  & |»ar  Caiixtf  IH. 
Ibid,  Cap.  II.  Voies  la  Novsil.  CLXl.  de  Jüsri- 
NicN  , & Mr.  Noüdt,  Lib.  I.  Cap.  XII. 

())  C*eft  celui,  dont  le  paiement  fe  doit  Riire  dans 
le  lieu  même  où  la  fomme  a été  cr>mptce  , de  forte 
que  c'efi  au  fond  un  véritable  intérêt.  H eft  oppofé 
au  Change  rMy  qui  fê  divifeen  menu  y & locuL  Lcnic- 
NHConfilie  dans  le  cluiigcment  des  dpéccs.  Ion  qu'on 
donne,  par  exemple,  de  l’Argent  pour  de  l’Or,  ou  de 
rUr  pour  de  l'Argent,  moiennant  un  petit  profit.  I.c 
Chimgt  Iccai  , c’en  lors  que  l'on  prend  une  certaine 
N } fomme 


(e)  Voîez/« 
Letlret  Fr*- 
vincialet  de 
Pafealy  Lett. 
VIII. 

avec  les  Kotva 
de  Nicole  fous 
le  nom  de 
IVtndreck , 
Note  J. 

(f)  Voici  0- 
leeriuf , Jtin. 
Perf.  Lib.  III. 
Cap.  VII. 

(g) Voiez.p.c. 
celle  des  £- 
gyptieus,  dans 
fhod,  deSicitey 
Lib-  I Cap. 
LXXIX.  &Ia 
A’ot». 

I.XXXni.  de 
Leon  y citée 
dans  laAVtM. 
de  ce  paragra- 
phe. 
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mon  avis  d’exiger  un  plus  (4)  haut  intérêt  de  ceux  à qui  l’on  prête  pour  peu  de  tems , 
que  de  ceux  qui  empruntent  jufqu’à  un  terme  conlidérable. 


CHAPITRE  VIII. 
Du  ContraS  S O C l E'T  E'. 


Ce  que  c'eft 
tjiicleCüiv» 
Cracl  de  Socii- 
té. 


On  compare 
Vargeut  avec 
la  peint  en 
differentes 
majiiéres. 


§.  I.  TE  ContraS  de  Société'  fe  fait,  (i)  hrs  que  deux  ou  plujîettrs  perjbimes  niet- 
1—J  teut  en  comiiiwi  leur  argent , leurs  biens , on  leur  travail , à la  ch.a-ge  de  par- 
tager entr'eux  le  giiin  (2)  ^ de  [apporter  les  pertes  qsti  en  arrheront , chaaoi  à propor- 
tion de  ce  qu'il  contribue  du  Jien.  De  forte  que , s’ils  ont  tous  fourni  une  égale  loin- 
me  d’argent,  le  gain  & la  perte  fe  partagent  aulli  également  (3):  mais,  fi  l’un  a 
donné  plus , l’autre  moins , chacun  y entre  pour  fa  part , félon  la  Proportion  Geo- 
métrioue.  La  même  diolé  a lieu , lors  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  allbciées 
pour  leur  travail  (4),  prennent  également  ou  inégalement  de  la  peine;  ou  lors 
que  l’un  y elt  pour  fa  peine  (O.  l’autre  pour  fon  argent;  ou  enfin  lors  que  dia- 
cun  contribue  & de  fon  argent  & de  fa  peine  (6). 

§.  U.  Quand  on  vientàfeféparer,  fi  les  Afibeiez  n'ont  mis  en  commun  que  de 


fomme  pour  en  Faire  compter  une  femblabie  en  un 
autre  lîeu.  Votez  fur  tout  ceci  Mr.  7.a  tlacettt  ^ dans 
le  dernier  Chap.  de  fon  Traité  de  Clutirit. 

(4)  La  raifun  en  eff,  & l'Auteur  ne  devoit  pas  ou* 
Hier  de  le  dire,  que,  bien  que  l'interét  paroiffe  alors 
exceffif,  c'eff  néanmoins  peu  de  choie  pour  l'Kmprun* 
teur,  qui  emploie  d'ordinaire  cet  argent  à des  tirages, 
d'où  il  lui  revient  un  profit  beaucoup  plus  conri<lcra« 
ble  que  ce  qu'il  donne  au  Créancier  pour  un  tems 
fort  court.  D'ailleurs  , outre  que  les  lommes  qu'on 
emprunte  pour  peu  de  tems  loiit  le  plus  fouvest  de 
petites  fommes,  dont  l'intérét,  paie  fur  le  pié  ordU 
iiAÎre  , fe  réduiroit  prefatie  à rien , & ne  vaudroit  pas 
la  peine  que  praidroit  le  Créancier  ( Volez  le  Traité 
de  Mr.  La  PLACtTTK  , Chap.  XXII.;}  il  peut  arriver, 
que,  daus  ce  petit  iutervalle,  il  perde  l'occaiion  de 
placer  fon  argent  pour  long  tems , ou  d'en  Faire  quel- 
que profit  confiderable , dequoi  il  ne  ferott  dédomma- 
gé ea  aucune  manière,  G on  ne  lut  paiuit  un  pins 
haut  intérêt,  qti'tl  n'en  prend  d’une  perfomie  à qui  il 
donne  futi  argent  iiifqu’à  un  terme  confidérable.  Au 
reflc , nôtre  Auteur  rapportoit  ci-deffus , $■  4.  à la 
fin  , une  ceCitume  des  anciens  habitans  de  la  ville 
de  Cnofe  en  Ourdie,  qui  fera  mieux  plaéée  dans  ce 
paragraphe , puis  qu’elle  n'eff  autre  chofe  qn'une  ma- 
nière d'cluder  le  Prêt  ô iifure.  En  cet  endroit- U donc 
an  rapport  de  PLUTAaQ.lfE,  Gretc.  P.  JOJ* 

B.  Ed.  fIVcb.  ceux  qui  eroprvntoicnt  de  l'argent  il  in- 
téfét,  le  prenoient  par  force)  afin,  dit  cet  Auteur, 
que , s'ils  refufoieiit  de  pnier  de  bonne  graec  l’intérét 
au  créancier  , celui-ci  pût  avoir  contr'ciix  a&ion  de 
violence,  & les  (aire  punir  plus  rlgoureufement.  Avant 
que  de  finir  cette  matière,  aioûtont  encore  un  mot, 
après  Mr.  La  Placbt tb  , Chap.  XXV.  fur  ce  que 
Ton  appelle  Bodimerit  ^ ou  avoraurt.  Cette  1or« 
te  de  Concraâ  confifte  à prtor  de  Tirgent  fur  on  VaiC- 
(eau  marchand,  fous  cette  condition,  qoe  le  Créaii- 
eter  perd  fon  argent , au  cas  que  k Vaincan  , ou  les  mar- 
chandifes , (ûr  quoi  U prête , viennent  i périr.  Comme 
h Créancier  hnaardc  toùjoiirs  beaucoup  par  U , il  exi- 
ge aulli  uu  imérêt  beaucoup  plus  haut  que  Toiduwû» 


l’ar- 

re , Sc  proportionné  aux  rirqtics  auxquelles  il  s'expofe. 
Le  Droit  Civil  le  permet,  Dicest'.  I.ib-  XXILTit.  II. 
de  Tèautico  fanort  j St  II  n'y  a là  rien  d'oppofé  au 
Droit  Naturel.  Car  enfin  les  rirques  , auxquels  le 
Prêteur  s'expofe  , font  fiifcepcibles  il'cifimation  : & par 
conlrqucntil  peut,  d'un  côté,  t'y  expofer,  moiennant 
un  certain  prixt  de  l'autre,  (lipiiler  ce  prix  de  ceux 
en  faveur  de  qui  il  court  nn  tel  danger.  En  un  mot, 
un  tel  traité  iTa  rien  de  plus  oppofé  i la  Jufîke,  que 
le  Contraéi  d'avance  ^ dont  on  parlera  ilans  le  Cbap. 
IX.  $.8.  Voica  Mr.  Nooüt,  De  Cjum  £jf  /ètuore. 
Lih.  II.  Cap.  VIL 

Chap.  VIII.  L (i)  Gaorrus  croit,  que  c'eS 
un  Omtraéi  Alixte.  Mais  volez  ce  que  Ton  a dit  cU 
deffus  , Chap.  1.  10.  11  faut  remarquer , que  la  So- 

ciété fe  contraéle  quelquefois  tacitement  , lors , par 
exemple,  qu'aiant  acheté  une  chofe  en  commun,  on 
ne  la  partage  point,  &,  fans  s'expliquer  davantage, 
011  en  ÿouit  également,  tirant  chacun  fa  portion  du 
profit  qui  en  revient , & contribuant  félon  la  quote 
part  aux  depeofes  ncceflàires  pour  fon  entretien.  Se» 
ciftatem  cnirt  èf  BB,  vethü  t per  tttmdum  . pef. 
fe  nvi , dtibmm  non  tft.  Digkst.  Lib.  XVII.  Tit.  II. 
Fro  Socio  , ^eg.  IV.  prnir.  Voiez  une  Differtation  de 
Mr  HbrtIVS  , intitulée,  DeSocirttte  faéh  contraéia, 
qui  le  trouve  parmi  celles  du  111.  Tome  de  fes  C'oos- 
mentat.  ^ Opifada  &c.  Nôtre  Auteur  cîtnit  ici  la  Loi 
LXXXlil.  du  même  Titre}  apparemmeot  pour  prou- 
ver celte  partie  de  la  définition  qui  regarde  la  uropor- 
tion  qu'il  doit  y avoir  dans  le  Contraét  de  Société,  fé- 
lon ce  que  chacun  a contribué  au  Ponds  commun. 
Mais  il  s'agit  U des  chnfes  communes  en  général , d'uù 
que  vienne  b cotnmunamé.  Cette  Loi  renferme  d'ail, 
leurs  des  fuhtilitcz , fur  lefjiiclles  de  grands  jurifeon- 
fuites  Modernes  prétendent  que  les  Anciens  n'étoient 
pas  bien  d'accord  eulémbic.  On  peut  voir,  fi  Ton  veut. 
Fs ANqois  HoroMAN  , Obferv  V.  14.  Edmond 
M B s t L i.  R • Dif  Jut.  tx  lihrit  Maniialinm  J u L. 
PAUU.t,  Cap.  t ^ .Iras  de  la  Cosrs,  htr'let 
iN&nxvT&s,  Ub.U.  TiuL  Dt  rtr*  divif.  |i. 
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l’argent , chacun  retire  d’abord  autant  qu’il  avoit  donné , & prend  enfuite  , à propor- 
tion, fa  part  du  gain.  Mais  fi  l’un  adonné  Ton  argent  (i),  & l’autre  fa  peine  , illuut 
■voir  fur  quel  pié  ils  s’étoient  alTociez.  Car  lors  qu’on  met  en  commun , d’un  côté  le 
travail  & l’indultrie,  de  l’autre  lèulement  l’ufage  d’une  certaine  fomme,  celui,  qui 
fournit  l’argent , n’en  rend  pas  l’autreAirodé  coproprietaire,  (2)  il  s’engage  feulement 
à partager  avec  lui  le  gain  qui  proviendra  de  cet  argent  & de  ce  travail  joints  enfemble, 
à proportion  de  ce  que  chacun  a contribué.  En  ce  cas-là , comme  , d’un  côté , celui 
qui  n’avoit  fourni  Que  fa  peine , n’entre  point , lors  que  la  Société  finit,  en  portion  de 
la  fomme  qui  a fait  le  premier  fonds  du  commerce  ; de  l'autre , celui  qui  avoit  fourni 
cette  fomme  en  étant  feul  légitime  Propriétaire  , il  faut  qu’il  en  foit  rembourfé  avant 
toutes  chofes,  mais  aulli,  fi  elle  vient  à fe  perdre , c’elt  pour  fon  compte.  Ainli, 
dans  une  telle  Société,  on  compare  avec  la  peine  de  l’un  des  Alîbciez,  non  pas  le 
fonds  même  de  l’autre,  mais  les  rifques  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent,  & le 
^in  qu’il  en  pouvoit  vraifemblablement  attendre.  De  forte  que,  s’il  s’agit  de  partager 
leprofitentredcu.vAfTociez,  dont  l’un  a fourni , parexempic,  milleEcus,  & l’autre 
un  travail  qui  n’en  vaut  que  cent , il  ne  faut  pas  fimplenient  donner  à celui-ci  un  dixié- 
me : mais  plutôt  on  doit  comparer  là  peine  avec  ce  à quoi  peuvent  fc  monter  les  rit 
ques  au.xquelles  l’autre  a expoié  fon  argent , & avec  le  gain  qu’il  avoit  lieu  de  s’en  pro- 
mettre; &,  fi  cela  ne  va  pas  au  delà  de  cent  Ecus , alors  chacun  aura  une  portion  égale 
du  profit.  Le  plus  court  elt  néanmoins  de  faire  l’ellimation  de  ces  rifques  & de  ce  gain, 

fur 

rum , tfuttt  feckm  nen  tu/ijjrt  focitu , nifi  ai  mrreti  corn- 
mHiû  nomint  com^raniai  frofidjeeretm.  Leg.  I.IL  4. 
La  Loi  , iiotit  il  cil  du  Jurirconftilte 

PoMPoNivs,  fc  trouve  aufB  coiri^éc  par  la  fuivante 
qui  dl  d'ÜLPiKN:  SfCUNDL-m  Juliaiium  Uuntn^ 
ifuoi  MtAicü  fro  ft  iatum  ejl , rtdfnt  petrj}^ 
vrrum  tfi.  Ibid.  Leg.  LXI. 

(?)  ù kttttnttf  ‘wXitu  XmtiCiuwtf 

•t  «AiiW  &c.  AtlSTOT.  Ethic.  Ntcom. 

Lib,  VlII.  C'ap.  XVI.  Voiez  QuintiUmt  Declam.  CGC 
XX.  C'eil  en  ce  feus,  ajoutoit  nétre  Auteur,  qu'il 
^ut  entendre  la  Loi  XXIX.  frime,  du  Titre  , qui  vient 
d’être  cité , laquelle  porte , que  fi  les  portions  de  per- 
te & de  gain  ne  font  pas  réglées  par  le  Contraéî.dc 
Société , elles  feront  égales.  Si  non  fmrrint  fartts  fo» 
citlati  aijtêieet  mtjuas  tm  fjf  confiât.  Mais  d'autres  croient 
qu’il  s’agit  là  d'une  égalité  pure  & ümplc , comme  jt* 
l’ai  remarané  fur  Gkotius  , Liv.  IL  Chap.  XII.  $.  94, 
J^etf  4.  Mr.  KüODT  a entrepris  de  réfuter  leurs 
raifons , dans  fon  Commentaire,  foft.  ^go,  ;gi.  Je 
voudrois  pouvoir  dire*  qu'il  irc  relie  plus  de  diffîcul* 
té.  Mais  1!  faïuiroit  .trop  s'étendre  i & ce  n’ea  cil  pas 
ici  le  lieu. 

(4)  Duo  focietutem  ceiem>it^  ut  Grammatica:»  ieco^ 
rent , quoi  ex  eo  artificio  quxfiùs  fedfitvt , cMnutuni 
eorum  efiet.  DiGBST.  ubi  fupri,  Leg  f.XXI.  frwe. 

(î)  Nam  ita  edri  fojfe  Jodetatem  mn  duhitoMUt^ 
ut  alter  peeumiam  confier , aJter  non  confit  rat , tamm 
lucTum  inter  eos  commune  JH  i qtàa  firefi  epera  alicuim 
fro  fecvniavalet.  INSTITUT.  Lib.  IIL  Tit.  XXVI.  Df 
Socieiatt , ^ a. 

Comme  quanti  deux  Marchands  s’.iirocii:nt  en* 
femblc  , qu'ils  fout  tous  deux  le  même  négoce. 
Voiez  la  Loi  LU.  $ 4.  cité  fur  la  Note  2.  de  ce  pa- 
ragraphe. 

$.  11.  (1)  Ce  que  l'Auteur  dit  de  l'argent  , il  faut 
l'cnteudre  aiifli  des  etTeis , des  aiarihaiidifes  , ^ de 

toute  autre  ch'>fe  en  un  nu>t  qui  etl  dHlinclc  de  la 
peine  & qui  fu  met  au  rang  des  bieas  de  l’Alb- 
cié. 

(a}  Pas  plut  que  celui  qui  donae  un  Fonds  de  tv«tu 


(3)  Sicuii  iucrum  , ita  iammum  quoq$te  commune  effè 
ofortrt  ^ quoi  non  cuJpÀ  fiodi  contigtt.  DiGSBT.  LId. 
aVII.  Tit.  II.  Pro  fiocio  t Leg.  LU.  §.  4.  Ainfi  il  faut 
ajouter  cette  reftriâîon,  qtte  la  perte  ne  foit  pot  nm't’dr 
far  la  fiaute  de  Cun  des  Afiodez  j car  alors  cet  AflTocié  en 
tft  ref|>onfahIcy  en  forte  qu'il  ne  fauroit  légitimement 
prétendre  compenfer  une  perte  , qui  ell  l'effet  de  fa 
négligence  , par  les  fervices , qu’il  peut  avoir  rendns 
d'ailleurs  i la  Société,  puis  qu’il  n’a  fait  que  ce  à quoi 
il  étoit  tenu  « par  le  Contrat.  Si  fiocim  quaJam  negli^ 
genter  in  fiocirtate  tgijfet , i«  plerifque  ttutem  fiodrlatem 
etuxijfiet , nom  compent^tur  compendium  cum  negligentia, 

Ibid.  XXV].  Voiez  le  Commentaire  de  Mr.  Koodt 
pag.  & fur  toute  cette  matière  les  Loix  Civiles 

dans  leur  ordre  naturel  ^ par  D AU  MAT,  Part.  I.  Liv.  I. 
Tit.  VIII.  Pour  la  Loi  LX.  C i.  que  nôtre  Auteur 
citoit , elle  renferme  une  décifioii  très-dure  & très*  in* 
jufte.  Car  elle  veut  qu’un  Anbcié , après  avoir  été  blcIH^ 

{lar  un  Efclave,  qu’il  pourfuivoit,  & qui  sppartenoiti 
a Société,  fe  falTe  traiter  è fes  propres  dépens;  parce, 
dit  on , qu’encore  qu’il  foit  engagé  i cette  dépenfe  i 
l’occalion  d«  la  Société  , ce  n’eft  pas  pour  la  Société 
même  qu’il  la  fait.  Sodut , rirm  rtjijltrtt  communihm 
fiervù  venalihuê  , ad  fiugam  erumpentibut , vuhseratm  efi. 
imfenfiam  , qttam  in  curando  fit  fiecerit , non  coyfiequvtu^ 
rum  pro  J'odo  actiont  t Labso  ait:  quia  id  non  m /onV* 
tatem  ^ quamwû.  prapter  fiodeiatem^  impetfium  JH.  .Mais 
n’eft-ce  pas  en  Faifant  les  affaires  de  la  Société  que  cet 
homme-là  a été  bldTé  ? L’opinion  contraire  prévalut 
avec  raü'on:  car  il  y a une  autre  Loi  du  même  Titre, 
où  l’on  dit,  que  fi  un  AITocié  allant  en  voûrge  pour  le 
négoce  de  cena  ns  Habits  de  gens  • de  Guerre  tombe 
entre  les  mains  des  Voleurs,  oui  lui  prennent  fes  hir* 
des , ou  fon  argent , on  qui  blefleni  uo  de  fes  Klein* 
ves , il  fera  dédommagé  de  cette  perte  fur  le  Fonds 
commun.  Quidam yirganom  negotiutiottem  coieruHt  : u 'ter 
ex  tif  ad  merees  comparandas  prafitélttt , tn  Mrones  inci^ 
dit  . Juamque  pecutiiasn  perdiJit  : Jervi  ejut  %'utnirati  fiurt 
retque  proprias  ferdidit  : Dicit  JUtlANUS  , danntum 
ejji  commu'se^  idtoque  nÜiont  fro  J'odo  damni  pitrtem  Jin.i* 
dtam  agnqfcere  dehere , Uum  fcçtpum  , yruM  rman  cetera- 
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fur  le  pié  des  intérêts  que  l’on  donne  ordinairement  pour  un  ar^nt  prêté.  Ainfi, 
fuppofé  que  les  intérêts  l'oient  fixez  à fix  pour  cent , fi  l’un  des  AlTociez  aiant  fourni 
mille  Ecus , la  peine  de  l’autre  en  vaut  foixante  ; le  gain  doit  être  partagé  également 
Mais  quelquefois  on  met  en  commun  le  travail  & l’argent,  de  manière  que  celui  qui 
donne  fa  peine  devient  (.3)  copropriétaire  de  la  fomme  même  que  l’autre  fournit;  & 
alors  la  valeur  du  travail  étant  cenfée  jointe  à l’argent  pour  ne  laire  qu’un  feul  tout  ou 
un  feul  fonds , on  compare  le  travail  avec  l’argent , en  forte  que  celui  qui  ne  fournit 
que  fa  peine  a part  aux  deniers  du  fonds  à proportion  de  ce  qu’elle  vaut  Sur  quoi 
pourtant  il  faut  fuppofer , que  l’argent  ait  été  emploié  à acheter  des  Marchandifes  bru- 
tes & informes , que  cet  Altbcié  a travaillées  & mifes  en  œuvre.  Pare.xemple,  fi  j’ai 
donné  cent  Ecus  à un  Drappier  pour  acheter  de  la  Laine  crue , dont  il  a fait  du  Drap , 
& que  la  peine  de  cet  Ouvrier  vaille  aufli  cent  Ecus  ; il  eft  clair  que  le  Drap  appartient 
(«)  Voira  également  à lui  & à moi , & que  chaain  de  nous  doit  avoir  une  portion  égale  de  ce 
Ç'oi'm,  i.iï.  qu’il  fera  vendu , fans  que  je  puilTe  d’abord  me  rembourfer  de  l’argent  que  j’ai  fourni, 
& partager  enfuite  le  relie  avec  le  Drappier  (a). 

Des  *«>'(«  §.  111.  Il  làut  remarquer  ici,  que  l’on  peut  quelquefois,  fans  injufiiee,  ftipuler 

nr^uümi.  qu’un  dcs  AHociez  3ura  part  au  gain  ( I ) , lans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes.  Mais 
c’elt  alors  une  Société  irrégulière,  qui  tient  quelque  chofe  du  ContrM  de  Société,  & 
de  celui  d’^furuitce.  Pour  y garder  une  jufle  égalité , (2)  il  faut  que  celui  qui  fe  char- 
ge feul  des  rifques  & périls , ait  une  portion  de  gain  plus  grande , a proportion  de  ce  à 
quoi  fe  monte  l’avantage  qui  revient  aux  autres  Alfociez d’être  déchargez  ou  en  tout, 
ou  en  partie , des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidens  imprévus.  Mais  il  eft 

con- 


à cultiver  n’en  rend  coproi>rictaire  le  Lubonrear , avec 
ni  il  partage  les  fruits»  vu  que  celui  qui  remet  un 
'roiipeaii  i un  Berger , à cundiiimi  d'avoir  la  moitié 
de  la  laine,  du  lait,  & des  autres  revenus,  ne  le  par* 
tage  avec  lui,  quand  la  Socié’c  Huit,  d'i  in  cciuHéia 
fcHetate  ....  oprrrtwtT  follicitu*  rj?  altrr  ^ vtltt- 
ti  qumn  f<cm  in  ettumune  fafcettdum , aitt  nçrum 
n ( Mr.  de  BysKEB^HOSK  lit  oüteri  ^ Oblerv.  III  , 
9.  ce  qui  ne  change  rien  au  fens  ) Jantut  in  cornmuue 
nttegraulû  fruilibut  : nhnirvm  ibi  rtiam  cul  fa  frerfianda 
tji.  Digsst.  Lib.  XVII.  Tit.  11.  Frofocio^  Leg.  LU. 
fa. 

(3)  Cela  a lien  aufli  en  matière  d’autres  chofes, 
que  l’Argent , comme  quand  on  donne  la  place  d’un 
fetiment  , i conditiun  que  celui  qui  vent  y hâtir  en 
aura  U moitié  \ ou  quand  on  met  en  commuo  un 
Troupeau  que  l'autre  AfTocié  doit  paître,  ou  un  EL 
clavc  qu'il  iluit  nourrir  ou  tnUruire,  à condition  que 
li  on  le  vend  au  bout  de  quelques  aunées , l'argent  te 
partagera  entre  les  deux  Aflbcicz.  StÀ  G puerum  do- 
çendum , vti  pecus  pafeendum  tibi  dtdtra , vtl  puerum 
iiutricmUim , ita  ut , fi  poft  certoc  anuos  veiiifTet , pre- 
tium inter  nos  cnmmuoicaretur  abhorrtre  b*tc  ab  arta 
....  Erfto  jî  «TiC  iiomin/tun  nan  trânjïuftrit , fed 
fajftu  Jît  tf  Jic  adiJicMre  , ut  canmnmicarettir  vtl  ipfa , 
vti  prrtium,  erit  focittat.  DtGEST.  Lib.  XIX.  Tit.  V. 
Dt  fTjfcripiù  vrrbù  ^ Leg.  XIII.  J.  1. 

III.  Cl)  Cofttra  QuINTI  MuCII  fir.tnuiam 
limtit , ttt  iBni  7Noqae  canflititit , fojje  cwtvtnirt , ut  qirar 
lucri  pmim  ferai  , dt  damna  non  tentatttr.  Bien  enten- 
du , que  ,1*1,  dans  plufieurs  affaires  de  1a  Société,  il  y 
a du  gain  d’un  c6té,  éi  de  U perte  de  l’autre,  on  ne 
tient  pour  gain  nue  ce  qui  rcÛe  « 1a  dédudion  des  |wr- 
tC'  étant  faire.  J^nod  tamen  ita  htUBifn  ut  Ji  in 

a!ia  rr  lucrvut  , in  alla  datunnat  iUatnm Jh  ; compenjatio^ 
nt  fuia  tfainm  , quad/nftrtjl  iuteSigaUtr  lucre  tjè.  i,N* 


STiT.  ubi  fup.  §.  3.  Voicz  Digpst.  Lib.  XVII.  Tit  II. 
Leg.  XXIX.  S.  1.  touchant  l'opinion  de  jMucim 
iS'mWa  , qui  fut  rcjcltée , F&ANqoiS  B.st'OOUiN» 
De  Jarüprudtfitiit  Mitciana^  pag.  254,  ^ feq^.  Mü- 
RBT  fur  le  paragraphe  même  des  iN’SriTUTSS  & 
Antoine  Faure,  R^tional.  T.  V.  pag.  iça. 

(2)  Qnod  ita  tiemutn  vaichit  ^ , Ji  tanti  Jît  ofrra 

quanti  dantnunt  tjl , pUrumque  enim  ran/u  tjï  indjtjhia  fom 
cii  , ut  pim  focieiati  conférât , quam  peettnia  f itein  Ji  fo^ 
Iw  nnviget , Ji  foiui  perrgrintiter  , ptricula  fuheat  faine, 
Digest.  ibid.  Au  refle  , tout  ce  qu'on  dit  ici  de  l'é* 
galité  des  portions  de  gain,  doit  être  entendu  avec  cet- 
te reftriftioD  ; à moim  qu'on  n'en  fort  autrement  cenve- 
nu.  Car,  alors  le  confentement  des  parties  fupplée  à 
l'inégalité  de  ce  que  chacun  a contribué  du  ficii  & il 
fe  fait  un  mélange  de  Donation  , S:  de  Société. 

(?)  Aristo  refrrt  C.ASSiUM  rtJpoHdife^  fecietatem 
talem  coiri  non  pajfe  , ut  aiter  luertew  tantum , aiter  dattu- 
nutH  fentirei  : ^ htxnc  fecietatem  lconinamyè//rMM  appel- 

lare  JniquiJfmwn  enim  grnmi  focietatü  tJÏ  , ex  qua 

quù  damnutn , non  etiam  Incrum  fpeélet.  DigEST.  ubi 
Juprat  §.  a.  Voiea  Phabdb.  Lib-  L Fab.  V. 

$.  IV.  ( I ) Socielates  eentrahuntur  Jriv  $tmverjhrum  Fo» 
fvoruiM , jfcv  negotiationû  alicitint , ^ve  vtiiigalit , 
etiam  rei  unittt,  DiCEST.  ibid.  Lcg.  V. 

(a)  Si  fecietatem  unixterjarum  fortunarum  ita  coürint  ^ 
ut  quiJquiti  eregarctur , vcl  qiizictur,  communis  lucri 
atque  impendii  clfct  « ea  queque , qun  in  bonarem  <t/reriMr 
libertrum  erogatafunt,utrimque  imputanda.  ib.Leg,  LXXllI, 
(?)  /lîuBa  focietatü  in  ntertmm  ceïtie  eft.  Ibid.  Lcg* 
LXX.  Les  Jiirirconfultes  Romains  difent , que,  quanti 
U Société  auroit  été  contraélée  avec  cette  claule  ex- 
prefle  de  ne  fc  féparer  jamais , U nature  même  de  la 
communauté  , qui  cA  une  fource  de  divîGons  & de 
difeordes , G elle  n'ell  ciitiércmeiit  libre  , demande 
qu’U  (vit  pciaii  à (lucim  des  AQ^eicz  d'y  reuvueer  » 

quAihi 
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contre  la  nature  des  Sociétez,  que  l’un  des  AfTociezfouffre  des  pertes  (3)  fans  avoir 
aucune  part  au  profit  ; toute  Société  fe  contradbnt  en  vue  de  quelque  utilité  que 
l’on  s’en  promet.  f 

§.  IV.  üs  met  quelquefois  en  CO  commun  tous  fes  biens  généralement  ; & alors, 
tant  que  la  Société  dure , chacun  des  Aflbciez  peut  prendre  du  fonds  commun , 
félon  fa  condition , & auant  oue  le  permettent  les  Loix  d’une  Ihge  économie , ce 
qui  lui  elt  néceflàire  pour  fublilter  honnêtement , lui  (2)  & les  liens.  Mais  corn- 
me  il  peut  arriver  bien  des  cas,  qui  leur  falTent  prendre  envie  de  fe  féparer  (3), 
ils  doivent,  en  s’alTociant,  régler  d’avance  quelle  portion  du  gain  reviendra  à cha- 
cun. Sur  quoi  (a)  Grotius  dit,  que,  ilms  une  Sodété  de  tom  biens génériilement , 
tie  fatit  pas  comparer  enfenthle  le  profit  qui  fe  trouve  provenir  des  biens  de  Pun  ou  de  Pau. 
tre  i mais  cebti  <pu  chaaoi  avait  lieu  vraifemblablemetst  d'en  ejpérer , c’eft-à-dire , que  l’on 
régie  ordinairement  les  parts  félon  qu’on  croit  qu’il  reviendra  plus  ou  moins  de 
gain  des  biens  de  chacun,  ou  de  leurs  accelToires,  & non  pas  en  forte  que,  dans 
le  partage , chacun  prenne  d’abord  les  biens  qu’il  avoit  apportez  dans  le  fonds 
commun , & enfuite  ce  qu’ils  ont  produit  par  eux-mêmes.  Eu  effet , l'intention 
de  ceux , qui  mettent  leurs  biens  en  commun , eft  que  chacun  des  Alfociez  ait  part 
au  gain  qui  provient  des  biens  des  autres. 

Les  Aflbciez  fe  doivent  réciproquement  une  entière  fidélité , (4)  & une  grande  ap- 
plication à ménager  les  affaires  communes.  Sur  quoi  il  y a un  beau  paflàge  de  Ci- 
céron : (5)  Cejl,  dit-il,  une  des  pltu  grandes  infinies,  que  de  tromper  en  la  moindre 

dsofe 


^aand  bon  lui  frinble»  poum)  qu'il  ne  le  fjfTe  pas  à 
contrrtems,  & au  préjudice  des  autres.  Si  com^ntrit 
inter  foàos^  non  intra  certiim  tempiit  commnnis  rca 
dieideretur,  no»  X'fdttnr  contvnij/ê  t »e  focietate  akta- 
tur.  J^éuiJ  tamen,^  he€  ccttx’entt^  ne  abcatiir:  an  va- 
Irai}  Firf^anttr  VOMIPOSIMS  ^ /rujhra  tac  con- 

ventre,  nutu  tijt  nen  convemt , Ji  Unnen  intem^Jitvi  re- 
nunàetur  fadetati  , rje  jnro  fecio  aHiatum.  dVd  tt/î  con- 
vpnit , ne  intra  c<Tf«f«  ttwfju  facietate  abcatur  « £3’  an- 
te tempat  remmàetyr  ^ pcteji  ralietttw  battre  rm$ût(tatio: 
nec  tenebitur  fro  Soào , qi//  iieo  renuuctavit . tfuia  cen- 
iitio  quttÀam  qua  focitiai  rrat  c«/fa  « ei  non  praftatur: 
aut  qtâd , Ji  ita  viiuriafm  ^ Aamttefui  Jociut  Jtt  ^ ut 
non  expédiât  cum  pati  f DiGEST.  Jbid,  Lcg.  XIV.  Volez 
la  dernière  /**cle  de  ce  paragraphe.  [dircordias} 

fnateria  commumewù  folet  excitare-  Lih.  XXXI.  De  le- 
gatù  cT'  fidticommJlii  f II.  Leg.  LXX^'ll.  $.30.  Joi> 
gnez  ici  ce  que  remarque  Mr.  Koo  DT«  dans  fun 
Commentaire,  pa%.  98).  & Mr.  HüiNCCCius,  An- 
tiq.  .Reniai*,  nd  iNSTlf.  Lib.  111.  Tit.  XXllI.  &C. 

tt. 

(4)  rifwV  auiem  in  hoc  judicium  fro  foào  kofut  fiieu 
Ibid.  Leg.  LU.  $.  I.  Cum  in  focietatü  contraiiibw  fidn 
txuherti  8iC.  CoD.  Lib.  IV,  Tit.  XXXVII.  Pro  focto  y 
Leg.  IIL  Socim  focio  utrum  eo  nomtne  tantum  tmtatur 
fro  focio  afhcmt  tfi  quùi  dolo  commiferit , Jtut  ù qui 
rfrf«*t7  upnd  fe  fajfm  eft  i on  etiant  cuipee , id  eft , drjî- 
dist  (tique  Mglifentiee  nomine:  quicfitum  eft.  Prttviilmt 
taiffrri,  etiam  cuipee  nomine  teneri  rum.  Cit!pa  autem  nen  ad 
exaUiJimam  isUj^entiam  irriernda  eft.  Su^cit  enim  taiem 
dilifientiam  cammumbtu  relm  adbibere  ^crrxnw  , qualem 
fui»  rrktu  ûdbibrre  folet.  Kasn  qui  parum  dilifentrmfo- 
cium  Jibi  ai^umit  ; de  fe  queri , /bique  toc  imputare  dé- 
bet. iNS  rir.  mh  ftiprày  $.9.  TiiionieN  joint  ici 
deux  Loix  du  OtGESTF,  Profocioy  qui  »e  s’accor- 
dent guéres  l’une  avec  l'autre  , ( favoir , £rr.  1.11.  $.  3. 

LXXII.J  febm  ce  que  preteud  Mr.  Thom.ssiuS, 

Tom.  II. 


de  Culpantm  prsftatimt  in  Ccntra^hbtu , Cap.  I.  §.  34. 
Mais  voiez  le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  , pog.  ^94. 
qui  1rs  concilie,  en  forte  que  l’une  & l'autre  tendent 
à établir,  qti’un  Aflbcié  n'eil  refponrahle  que  de  fil 
mauvaircfoi,  & de  ce  que  les  Jurirconfultes  appellent 
faute  lepiére.  Pour  moi , h en  juçer  par  le  Droit  Na- 
turel , )c  m’en  tiens  à la  Régie  g^crale  que  j'ai  poféc, 
au  fujec  de  tous  les  Cuntrans  uù  l'on  a en  main  les 
affaires  ou  le  bien  d'autrui  de  quelque  manière  que  ce 
foiti  c'eft  qu'il  ixiit  Faire  tout  ce  que  l’on  feruit  pour 
loi>mème  &c  pour  Ton  intérêt  particulier , dans  les  cho- 
fes  que  l’on  prend  le  plus  à cceur.  Et  la  pratique  de 
cette  maxime  eft  ici  d’autant  plus  jiifte,  que,  comme 
les  Jurifconfultes  Romains  eux-mémet  le  Jifient,  l'Af- 
focialion  eft  une  efpecc  de  fraternité.  Socirtat  qtcod- 
dom  frateruitatù  in  fe  babet.  DiGCST.  Pro  focio,  Leg. 
LXIIl.  princip.  Mail,  Mur  ce  qui  eft  des  cas  fortuits, 

3 lie  toute  la  Prudence  Humaine  ne  peut  éviter  , aucun 
es  Alfociez  n'en  eft  rerponfabte.  Dauwa  mue  impru- 
dentibm  arcrdiwf , hoc  eft  , datnva  fotaba  , fccii  non  co- 
gmiur  Wéeftart.  Ihid.  Leg.  LU.  $.  J.  Jmfrudentibm 
eft  ici  la  meme  chofe  que  non  pre%/identibu>.  Ainfi  il 
ne  paroît  pas  nécelTaire  de  corriger  le  Texte,  comme 
font  divers  Auteurs.  Voiez  Joseph.  Aveiani  />i. 
terfret.  Jur.  Lib.  II.  Cap.  26, 

(s)  ht  rtbm  mittortbru  focium  foBerr  ttapJJimum  eft 
....  ntque  injuria:  propterea  quod  auxiiium  /ht  fe  put<H 
ahwixijjè , qm  cum  aitero  rem  fcmmunicavit.  AJ  ntjm 
igitur  /dem  con/ugict , ciri»  fer  eju*  fidem  Uditur , cui 
fe  commi/hit  f Atqtâ  ta  funt  onitrudx'trttniu  peccata 
maximi  , quio  difticiSimi  frxcaventur.  Teèii  r/e  aà 
alitnot  po/umm  : intimé  muita  aptriiore  viieeni  nrct/e 
eft.  Sodum  xrero  covt%-e  qui  p^umut  f quem  etiam  / 
metuimu» , jm  o/icti  Udimttt.  Reiii  igitur  Majortt  rvor, 
tjui  foctum  ftftktfei , in  vu  erum  bmtorm»  numéro  non 
futarunt  baheri  oportrrt.  ürat.  fro  Sext.  Rrfc.  Ameri- 
no , Cap.  XL 


y 
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cfco/f  mie  perjbmte  qui  s'efi  ajfociée  avec  nom , dois  l’ejpérance  qu'on  lui  aiderait  à faire  va- 
loir fes  propres  biens.  A qui  Je  fera-t-on , fi  l’on  ef  troupe  par  ceux  là  mêmes  Jiir  la 
bonne  foi  Je  qui  on  fe  repofe  entièrement  ’f  Les  Crimes , qui  méritent  J' être  piinii  avec 
le  pim  Je  rigueur , ce  J'ont  fans  contredit  ceux  contre  lefquels  il  eji  te  plus  Jijicile  Je  fe 
précautionner.  Or  on  peut  fe  garder  des  Etrangers.  Il  eji  impojjibte  que  ceux  qui  nom  fré- 
quentent fmnHérement  ne  voient  bien  des  chojes:  ce  ne  Jont  pourtant  pas  toujours  les  plus 
fea  estes.  Mais  le  moien  d'éviter  les  fripomieries  d'm  AJ/ocie  , duquel  il  n'ef  pas  même 
peimis  de  fe  defier , jtifqii’à  ce  qu’on  les  ait  découvertes  i puis  qu’ioi  fimple  foupçon  de  mau- 
vaife  foi  blejfe  ce  que  l'on  doit  à mie  perjbmie  avec  qui  l’on  a contrarié  mie  liaijhn  de  cette 
natiü-e.  C'ejl  Jonc  avec  raifoii  que  nos  Ancêtres  regardoient  comme  un  três-inalbomiete  boni- 
me,  celui  qui  avait  trompé  fes  AJJbciez.  . 

Au  relie , quoi  oue , pour  le  bien  de  la  paix , on  ne  doive  pas  être  contraint  de 
demeurer  toujours  dans  une  Société,  où  l’on  ell  une  lois  entré;  cependant  la  fidélité 
extrême  que  les  Aflbdez  fe  doivent  réciproquement , demande  qu’aucun  d’eux  ne  sa- 
vife  de  rompre  lui  leul  le  traité  à contretems , & au  préjudice  des  autres  (<)• 


CHAPITRE  IX. 

Des  CONTRACTS  OU  IL  ENTRE  DU  HAZARD. 


Du  , dont  ^ ^ 

la  Guerre. 


ilyiae«c»».§.  I.  TL  NE  relie  plus  qu’à  parler  en  peu  de  mots,  des  Contracts  ou  il  en- 
A TRE  DU  HAZARD,  c’cll-à-dire , dans  lefquels  on  fait  quelque  convention  au 
Mri  fujet  d'mi  événement  incertain  (l),  ou  bien  on  confient  de  part  & d'autre  de  s'en  r,ippor- 
ter  ,i  un  cas  fortuit.  Quelques-uns  de  ces  Contrafts  ne  fuppofent  en  aucune  ma- 
nière le  Prix  des  choies.  Cependant , comme  la  plupart  ne  làuroicnt  être  conçus 
fans  un  tel  établilfement,  nous  traiterons  ici  de  tous  à la  fois. 

§.  11.  Il  y en  a dep«/>/;a , &.  de  particuliers.  Les  prémiers  fe  font  ou  dans  la  Paix, 
~ Dans  la  ?«/■>: on  fe  fert,  parmi  plulieurs  Peuples,  de  la  voie  du 

âc^'chorn'm' Sort , (i)  pour  choifir  les  Juge^ , pour a^i'>llerle^Gouvcrnemtns des  Provinces, 
pour  dittribuer  les  Charges,  lors  queiesConcurrens  (2)  font  égaux  & à l’égard  du 
«rn«.  Âr”i«r  dtoit  que  chacuu  3 d’y  prétendre , & à l’égard  du  mérite  ou  des  qualitez  nécclîaires 
£ >5"  pour  fe  bien  aquitter  des  Ibnâions  de  ces  emplois.  Car  autrement , comme  le  (a) 
stffi.  &.  PH-  Sort 

Uflrat  iil 

Tyon, 

Lib  III.C  IX.  CO  tABBO  ....  ferihit ,,  Ji  rtmatciavmî  foàHeH 
p.  i?7.  B.  E-  ex  fyciu  ec  /tiNporf  « quo  htlrr/mt  fttcH  non  dirinti 

dit.  ÀIûreB.  fodetalem , cùmtrittere  tum  in  fre  Jocio  aidone.  Nam 
Forif,  ( C.  Ji  emtffim  taancipia , inità  /teietate^  deinde  renuncits  tni- 
XXX.  Èd.  ti  eo  trmfare , quo  vendrre  manripia  non  rxftdit , hoc 
Liff.  OUar.^  ca/n,  quia  detniornn  caufam  mtam  font  ^ tmtri  te  fro 
focio  judido.  DiGFsr.  uhi  fufrà^  Ltg.  LXV.  5. 

Volez  le  relie  de  cette  Loi. 

Chap.  IX.  $ I.  (1)  A cante  de  cette  incertitude, 
celui  à qui  l'éx'cnemcnt  ne  fe  trouve  pat  Favorable , ue 
fauroit  raironiiablement  fe  plaindre  de  ta  perte  qni 
lui  arrive  , à laquelle  il  t’eft  fuùmit  par  nvan» 
ce.  Cefl  la  lui  générale  de  ces  Furtet  de  Con* 
traâs  , auxquels  il  Faut  rapporter  rne^nr  d'une  r/pe- 
rance  incertaine^  dont  l'Auteur  a traité  ci>denuc, 

Chap.  V.  $ Mr.  H E K T 1 U s met  âiilB  au  iu<ni- 
bcc  de»  CoiitraéU  où  il  cuUe  du  hizard  • Ica  Âen-^ 


tes  à fonds  perdu  j & la  SociM  stmwrfeBe  de  tous  bicnf; 
préfens  & avenir.  Voies  les  Famniit  Jur,  Germanici^ 
du  même  Auteur,  Lib.  1.  Cap.  XLllI.  Mais  le  hasard 
ne  couRitiic  pat  ici  Teflcnce  du  CimtraA  : il  regarde 
feulement  le  plus  ou  moins  d'iititité  qui  peut  retenir 
à l'un  ou  à l’autre  dc«  L'ontradnas , félon  certaines 
circonRancei  incertaines  ou  iir.prévnér. 

$.  II.  (1)  peut  voir,  fur  tout  ceci,  H a D R. 
JUNii  AaimadverJ.  Lsb.  II.  Cap.  V.  de  J'Edition  aug* 
raeulée,  oui  a paru  en  170g.  Thumas  Gataker, 
en  a parle  plus  exaâement  ik  plus  à fond,  dans  foa 
Livre  Aoglois  De  h nature  if  de  Vufo^e  des  dijcrca~ 
tei  efp/ces  du  Sort,  Chjp.  IV.  & V.  où  il  traite  la 
munére  & hîftoriqiiement , dl:  en  Moraliile  judicieux. 

£ir*  iein'rt  yùp 

■ — — ' — — — 

Cal- 
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Sort  eft  aveugle , fi  l’on  prononce  fur  fa  dédfion  entre  des  Concurrens  dont  les  pré- 
tendons ne  l'ont  pas  également  bien  fondées , on  court  rilque  de  faire  du  tort  à ceux 
qui  ont  un  plus  grana  droit  à ce  qu’ils  recherchent  tous  en  même  tems  ; & , fi  leur 
mérite  n’cft  pas  égal , on  peut  caufer  du  préjudice  à l’Etat. 

Dans  toutes  ces  occafions , fi  l’on  tire  au  fort  du  libre  confenteinent  des  intérelfez, 
il  y a une  Convention,  ou  une  efpéce  de  Compromis,  par  lequel  ils  s’engagent  à en 
paffer , fans  plainte  & fans  murmure , par  la  décilion  du  Sort.  Mais  lors  qu’un  Supé- 
rieur l’ordonne  en  matière  de  chofes  c^u’il  pouvoir  abfolumcnt  décider  de  fa  pure  auto- 
rité , c’ell  lui-même  qui  fe  détermine  a prendre  le  Sort  pour  régie , afin  qu’on  ne  croie 
pas  qu’il  donne  quelque  chofe  à fes  paflîons , ou  à fes  inclinations  particulières. 

Au  relie,  le  but  que  l’on  fepropofe  en  faifant  tirer  au  fort,  n’elt  pas,  ou  du  moins 
ne  doit  pas  être , deconnoitre  la  volonté  de  Dieu  d’une  façon  (3)  extraordinaire;  à 
moins  qu’il  n’ait  lui-même  expreflément  ordonné  d’avoir  recours  à cette  voie  : mais 
feulement  de  prévenir  ou  de  terminer  (b)  les  difputes  & lesquérelles;  d’éviter  la  haine 
OU  le  refiêntiment  de  celui  qui  fe  voit  frutlré  de  fes  efpérances  ; & de  feire  en  forte  qu’il  Tj.  ' ’ 

n’ait  pas  le  moindre  fujet  de  fe  plaindre  de  l’injultice  de  la  fentence  , & de  la  partialité 
ou  de  la  tyrannie  du  Supérieur.  Mais  quand  il  s’agit  d’un  procès , dont  la  décifion 
doit  être  luivie  de  quelque  peine  infligée  à celui  qui  perd  fa  caulè , il  elt  ridicule  de  s’en 
npporter  à quoi  que  ce  foit  où  le  Sort  entre  le  moins  du  monde.  Car  toute  julle  pu- 
nition fuppofe  un  Crime  commis , & dont  le  Criminel  foit  convaincu  par  des  preuves 
manifeltes.  Or  le  Sort  n’ell  pas  par  lui-même  un  moien  de  découvrir  la  vérité  ; & on 
nefauroitdireraifonnablement,  que,  fur  quelque  perfonne  qu’il  tombe , il  puilTe  fai- 
re en  forte  qu’un  homme  n’ait  pas  commis  ce  qu’il  a commis , ou  qu’il  ait  commis  au 
contraire  ce  qu’il  n’a  pas  commis.  Autre  choie  elt , lors  que  plufieurs  font  atteints  & 
convaincus  d’un  même  crime , pour  lequel  on  ne  juge  pas  à propos  de  les  punir  tous  ; 
car  rien  n’empêche  qu’on  ne  les  talfc  tirer  au  fort , pour  choilir  de  cette  manière  ceux 
qui  feront  exemts  de  la  peine,  qu’ils  ont  tous  méritée  également. 

Dans  les  aifiiires  des  Particuliers.,  le  Sort  elt  aufli  fort  en  ufage , quand  il  s’agit,  par 
exemple , du  partage  d’une  (4)  Succefiion  ; ou  lors  qu’il  faut  ajuger  un  bien , qui  ne 
peut  être  pofTédé  que  par  indivis , à une  feule  perfonne  entre  plufieurs  qui  y ont  le  mê- 
me droit,  ou  charger  d’une  chofe  onéreufe,  (D  mais  indivifible,  quelcun  qui  n’cft 
pas  plus  obligé  de  s’y  affujettir,  que  les  autres. 

§.  III.  La  Guerre  a aufli  fes  Conventions,  où  il  entre  duhazard:  ce  qui  fè 
non  feulement  lors  que  l’on  remet  la  fin  de  la  Guerre  au  fuccès  d’une  Bataille , ( i ) ou  nmt  UtGarrri, 
d’un  (a)  combat  de  deux  ou  plufieurs  Champions  choilis  de  part  & d’autre  ; mais  en- 
core  lors  qu’il  s’agit  d’envoier  un  Capitaine  (b)  dans  un  porte  dangereux , que  plufieurs  ” 

au-  (»)  VoiezGre- 
tiuâ  y Liv.  IL 

iu  Jirt , Chip.  VII.  5.  J , y /«fc.  & Mr.  La  Fia-  Ç-  XXIII. 
CBTTE  dan*  Ion  Traité  dtî  Jeux  ie  lUzarà , Chap.  11. 

A quoi  on  peut  joindre  ce  quei'ai  établi  fort  au  long,  yLLn*p.AA. 
depuis  1a  Féconde  Edition  de  cet  Ouvrage  dan*  mon  „ 

Défeottrs  fur  la  nature  du  Sort  y publié  en  1714. 

(4)  Voicz  Ps.  XVI.  Mais  les  deux  autres  mer.Uad.yiU 
ges,  que  nôtre  Auteur  citoit,  favnir  Nombkes  XX^V,  <71* 
t|.  Josuk',  XIV,  s.  regardent  une  de  ces  occafîout 
rares  & extraordinaires,  où  Dieu  préfide  fur  le  Sort: 
car  chaque  Tribu  eut  les  Terres  précifement  dans  les 
lieux  où  Jacùb  (Gemrs.  XLIX.  ) Sc  Moipt  (DiUT. 

XXXIIl.)  avoient  prédit  qu'elles  Feraient 
(f)  Votez  ce  que  l'on  dira  ci^delfouSt  au  fujet  des 
, Liv.  VIII.  Chap.  II.  6. 

^ III.  (i)  Votez  ci*  licous  « Liv.  VIO.  Chap^ 

VIIL 

0 « 


CalumaCH.  Hymu.  in  Jovea.v.tf;,  44* 

Cefi  f«rand  les  chefet  foui  égales  ^'il  faut  tirer  au  fart, 
Voiez  Justin,  L.  I.  C.  X.  num.  a.  & L XVIII. 
C.  Ht.  num.  9,  lo.  Tomes  citations  de  l'Auteur.  Voiez 
cLdeflus , Liv.  Il-  Chap.  III.  ^ f. 

(;)  Ceux  qui  croient  que  DiBU  eft  l'auteur  des 
productions  do  Sort , allèguent  ce  pafTage  des  Pbo* 
vSSBIS,  XVI.  On  jette  U Sort  dans  lefeiuy  c’eft* 
i*dire,  dans  le  creux  de  quelque  Vafe  ) ^ tant  fan  jw‘ 

Sement  (on  fa  dédjian)  ejl  de  l' Etemel.  ^ Mais  , («Ion  le 
:i1e  de  la  Langue  Sainte , cela  veut  tlire  Feulement , 
que  les  Hommes  ne  font  point  maîtres  des  effets  du 
Sort;  comme  le  prouve  très*  bien  Mr.  Ls  Ctssc 
dans  fes  jndkieufes  Referions  far  ce  que  Cen 
Bonheur  ^ Malheur  en  matière  de  Laiteries  &c.  Chap. 
VIH.  On  fera  bien  de  lire  tout  ce  petit  Ouvrage.  Vo* 
icz  auSi  Th.  GaTAKEA»  de  lu  ntlttn  de  /V^gf 
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autres  font  capables  de  défendre  aufli  bien  que  lui , (ans  qu’aucun  ait  de  raifon  particu- 
lière pour  s’en  excufer.  On  peut  dire  même , que  dans  toute  Guerre  publique  & ré- 
glée (du  moins  dans  celles  où  les  deux  Partis  fe  font  engagez , après  avoir  rejetté  l’un 
& l’autre  les  propofitions  d’accommodement) , il  y a une  Convention  tacite , en  vertu 
de  laquelle  on  confent  que  celui  pour  qui  la  Fortune  fe  déclarera , impofe  au  Vaincu 
telles  conditions  qu’il  jugera  à propos.  Et  c’ell  proprement  la  raifon  (2)  pourquoi  on 
ne  làuroit  raifonnablement  oppofer  aux  Traitez  de  Paix  l’exception  que  fournit  une 
Promellc  laite  par  crainte.  En  eflét , quiconque  pouvant  s’accommoder  à l'amiable 
avec  fon  Ennemi , a mieux  aimé  en  venir  à la  Guerre , ell  cenfé  remettre  au  hazard  des 
armes  la  décifion  de  leur  ditférent  ; de  forte  qu’après  cela  il  n’a  plus  fujet  de  lé  plain- 
dre, ciuelque  malheureux  que  foit  fon  fort.  De  là  vient  encore  ouc,  dans  les  Trai- 
tez de  Paix  , par  lefq^uels  on  met  fin  à une  Guerre  publique  & réglée , on  fuppoté  la 
Guerre  également  julte  des  deux  cotez , & l’on  fe  tient  quittes  réciproquement  du  mal 
qu'on  s’eli  fait  & du  dommage  qu’on  s’ellcaufé  les  uns  aux  autres,  comme  y aiantété 
autorifez  par  une  Convention  tacite  : tel  cil  l’ufage  des  Peuples.  11  y a une  femblable 
Convention  entre  ceux  qui  fe  battent  en  Duel , pour  terminer  quelque  ditférent  ; & 
c’elt  pour  cela  que  celui  qui  a tué  Ibn  homme  n’ell  point  obligé , entr’autres  choies , à 
dédommager  la  Femme  & les  Enfans  du  Défunt , de  la  perte  qu'ils  font  par  là  : ( D car 
l’un  & l’autre  étoit  allé  de  fon  pur  mouvement  à un  rendez-vous , où  il  s’agiflbit  de 
tuer  ou  d’étre  tué.  Cela  n’enméche  pas  que  les  Particuliers , qui , fans  permiÜion  du 
Souverain , s’engagent  à un  Duel , ne  foient  jullement  condamnez  à de  très-rigou- 
reufes  peines , comme  coupables  d’un  crime  diredement  contraire  à l’établiflement  des 
Tribunaux  Politiques.  Et  fi  autrefois  on  a permis  ces  foi  tes  de  combats  ou  pour  don- 
(c)Vo!M.*ns  ner  lieu  à (c)  une  perfonne  de  fe  julUficr  d’un  crim.edont  onPaceufoit,  ou  pour  l’é- 
itTÏirc  à"”'’’ tlaircilTement  d’un  droit  (4)  litigieux  & contellé;  on  a fait  en  cela  une  choie  égale- 
freaiicnt  ment  oppofée  à la  Raifon , & à l’ordre  des  Sociétez  Civiles. 

l’K/fflrr  . De- 

Tiï  XXW  C^)  Votez  ci-denbni , Liv.  VIII.  Chap.  VIII.  J.  i. 

Et  en  plu-  O)  Voiez  ci  deITu*  , Liv.  III  Chip.  I.  7.  ù déci- 

licnn  en-  nôtre  Auteur  ne  paroit  piti  ici  ;ufte  : & il  Faut 

droits  \t  Co  dif inciter,  cemme  ie  vois  que  Fnit  un  ProrenVur  de 
der/rg.  TiBiNGL  * , Mr.  R 9tFR*  dans  une  Diflertatioii  Dt 
Marum  /jn-  ^ flîtutione  D-i*nm  in  Vita  Çÿ  Lorfort  dirti  ( $.  6.  ) qui 
ïwFrcr^.avcc  accompagnée  »l«  quelques  autres  fur  la  matière  de 
foi)  Gififahe  Rfftitut/oN.  Celui  qui  t’eft  battu  en  Duel  ne  peut 
aux  mou  * l’autre  Champion  les  Frais  des  Chirur- 

Compte  & siens,  ni  un  dédommagement  de  ce  qu’il  perd  pour 
DiuSwii  n’cîre  point  en  état  de  tras'ailler  pendant  qu’on  le  trai- 
te . ni  autres  chofes  feoblahlet , dont  H avoit  la  pleine 
dirpvGiicfl.  Mais  il  n'étoit  pat  maître  de  Fa  propre 
vie , & il  ne  pouvoit  pas  non  plus  fe  dégager  lui-mé- 
me  de  Pobligation  où  il  étoit  de  nourrir  fa  Femme  & 
fei  En^ns  ; ainG  fa  prétendue  renonciation  eft  nulle; 
ft  ces  PerFonnei  , qu'il  devoit  nourrir  & entretenir, 
conFervent  le  droit  de  Fe  faire  dédommager  par  celui 
qui  eft  raufe  sle  fa  mort 

(4)  C'eR  ainfi  qu’autreFoii,  au  rapport  de  S i G t- 
BB  RT  de  Gembleurtt  dans  fa  Chronique  fur  l’an  943. 


on  Gt  décider  en  ABemagnt  ^ j>2t  un  Duel , cette  quef- 
tioii  de  Droit:  liii  une  Succeluon  doit  pafler  à un  Fils 
cadet  du  Défunt,  ou  aux  Eiifans  du  rils  aine  mort? 
L’Aiiteor  eltolt  ccl  exemple.  Voiez  les  Auteurs , que 
fai  indiquez.  Fur  GaoTits,  Liv.  II.  Chap  XX.  ^7. 
/vete  14.  R:  joignez-y  la  Di^èrtntim  hifterique /ur  /es 
Dut/s  ^ 1rs  Ordres  dr  Ckevaierie^  par  feu  Mr.  Ba9> 
K AG  K publiée  en  \7^ù. 

IV.  (1)  Elles  fout  permifes  par  le  Droit  Civil, 
pourvu  qu'elles  ne  roulent  pas  Fur  des  chufes  devbon- 
nétes  ou  illicites,  comme  G l'on  avoic  parié  pour  des 
Joueurs  qui  jouoicutàun  jeudefendu:  InquiimrehmSf 


§.iv. 

ex  Legt  Titia  [ ^ PubHda  ] Comelii , etiarn  Spm- 
Jiontm  faeert  Ucti.  Sed  ex  à/ijîi , uhi  pr»  virtnte  rrr/a- 
men  non  fit  t non  Ueet.  DiGEST.  Lib.  XI.  Tit  V.  De 
Altatorib.  Leg.  III.  Et  celui  qni  a ngné  de  bon  jen, 
peut  Te  faire  paicr  en  juftice , ou  le  faire  rendre  la 
eboFe  depofée  pour  ce  futet  Si  qtm  jponfioKÜ  caujn 
tmu/ot  «f  f f^mr , »fc  reddit  viiîcri , yrxfcriptù  vtrhù 
in  etm  emipetit ....  P/tnè  fi  inhwejla  caq/â  fferfionm 
fmt^SsàatxsLÜdumXaxat  rtfetstio  erii.  DiGSST.  Lib.  XIX. 
Tit  V.  De  pretfcripiü  verbù , Lcg.  XVII.  J.  ç.  Au  refte 
comme  te  remarque  Mr.  Titius  râ  LauterbaeK  Ob* 
ferv.  CCXCIV.  Ion  que  l'on  parle  au  fujet  d’un  événe* 
ment  déjà  pafTé,  la  Gageurt  u’en  eft  pas  moins  bon- 
ne, quand  même  l’un  des  Contraftans  fanroit  certai- 
nement la  vérité.  En  effet»  quiconque  fe  détermine 
volontairement  à parier  contre  qnelciin  fans  favoir  s’il 
eR  alTuré , ou  non , de  ce  qu'il  foùtient , eft  cenfé 
vouloir  bien  courir  rifque  de  gager  contre  une  per- 
fonne qui  joue  h jeu  fur  » & par  confequent , lors  que 
cela  arrive,  il  ne  peut  a’en  prendre  qu’a  lut.même.  a 
plus  forte  raifon  cela  a-t-il  lien»  lors  que  l’un  desGa- 
geurs  déclare  » qu’il  efl  parfaitement  informé  de  ce 
dont  il  s’agit , & avertit  l'autre  de  ne  point  s’engager 
dans  un  pari  téméraire.  Autre  chofe  eft , G avant  que 
de  parier  fur  un  fait  ou  un  événement  inconnu  . on 
demande  cxprcfTémcnt  à l'autre  ce  qu’il  en  (ait  ; car 
en  ce  cas-là  , *s'ü  fait  femblant  d’ignorer  ce  dont  il 
eft  bien  inftniit,  pour  noua  obliger  à parier»  il  y a 
de  U mnuvatfe  fui  de  fa  part  ; & par  coorequent  ta 
Gageure  eft  nulle.  Voiez  ce  que  j’ai  dit  dans  mon 
7Vu/>/  Jh  Jeu,  Liv.  IL  Chap.  IL  id.  où  je  traite  la 
queftion  plus  rxaâcment. 

(a  j Ceft  ( ajoùtoit  kl  nôtre  Auteur  ) un  Jeu  , plo- 

tôi 
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§.  IV.  Un  autre  Contrat,  où  il  entre  du  hazard , ce  font  les  Gageures  (i),  parD«ev»»'- 
lefquelles  deux  perfonnes , dont  l’une  affirme  & l’autre  nie  un  événement  ou  avenir , 
oudéjapaflë,  mais  encore  inconnu , du  moins  par  rapport  à elles  ; ou  bien  l’exillence 
de  quelque  autre  chofe;  dépofent  ou  promettent  de  part  & d’autre  une  certaine  fom- 
me , que  doit  gagner  celui  dont  l’allertion  fe  trouvera  conforme  à la  vérité.  11  y a là 
une  promelTe  ou  une  Stipulation  réciproque  & conditionelle , où  il  entre  du  hazard , 
parce  qu’il  ne  dépend  pas  des  Paieurs  de  taire  en  forte  que  l’événement  ou  la  chofe  fur 
quoi  ils  ont  parié , exifte  ou  n’exifte  pas  (2}. 

§.  V.  Il  faut  rapporter  encore  ici  toute  forte  de  Jeux,  (i)  où  l’on  joue  quelque  Des/«w. 
chofe  ; car  ils  renterment  tous  une  Convention , où  il  entre  plus  ou  moins  de  hazard , 
félon  la  diverlité  des  Jeux.  Ceux  où  il  y en  a le  moins , ce  lont  ceux  qui  demandent 
uniquement  de  l’efprit,  deradreffe,  ou  de  la  force;  puis  que  tout  le  hazard  y confide 
en  ce  qu’on  ne  connoit  pas  encore  bien  l’habileté  ou  les  forces  de  celui  qui  joue  ; ou 
qu’il  y lùrvient  quelquefois  des  (a)  cas  imprévus;  ou  enfin  que  l’Efprit  & le  CorpsfajVoiwfîr- 
ne  fe  trouvent  pas  toujours  également  bien  difpofez , & ne  font  pas  toujours  leurs  fonc-  p'-  ''  • 

tions  avec  la  même  vigueur.  Mais  la  plupart  des  Jeux  font  mêlez  de  hazard  & d’a- 
dretfe,  comme  celui  des  Oir/» , & autres  femblables.  Ily  en  a auffi  depurhazard, 
comme  le  Jeu  des  D«.  Les  uns  & les  autres  (2)  ne  renferment  rien  d’injufte , à en  v 

juger  par  le  feul  Droit  Naturel.  Car , outre  qu’on  fait  la  partie  avec  un  plein  & mu- 
tuel confentement , chaque  Joueur  CMofe  fon  argent  à un  égal  danger  ; chacun  auffi, 
comme  nous  le  fuppofons , joue  de  Ion  bien , dont  il  peut  par  couféquent  dilpol'er. 
Cependant,  comme  on  court  rifque  de  fe  ruiner  en  gageant  ou  en  jouant  de  (3)  grofa 
fesfommes;  & que  d’ailleurs  ces  fortes  d’amufemens  font  pour  l’ordinaire  (4)  perdre 
le  teins , la  chofe  du  monde  la  plus  précieufe , fans  parler  de  plufieurs  autres  inconvé- 
niens  (O  qu*  peuvent  naître  : le  Souverain , qui  a intérêt  que  les  Ciioiens  ne  faffent 

pas 


t6t  qo*une  gagenre  • que  TEiiigme  propofé  aotrefuls 
par  JUGES  XIV,  ia«  if  fuiv.  puit  qu’ils'»- 

gilToit  (le  voir,  qui  auroit  plus  d'cfprit,  ou  Samfon 

Imur  cacher  le  feus  de  l'Enigme}  ou  tes  autres,  |wur 
e découvrir.  Mais  ceux-ci  agirent  de  raauvaife  foi  eo 
obligeant  h Femme  de  Sumfm  à tirer  de  h bouche  de 
fon  Mari  l'explication  de  l’Eiiigine  , & à 1a  leur  ap- 
prendre, an  lieu  de  la  deviner  par  eux-mémee.  D'au- 
tre côté,  l'enigme  n'étoit  peut-être  pas  dans  les  régies, 
puis  qu’elle  ne  rouloit  pas  fur  nne  chofe  ordinaire,  ou 
tin  événement  commun , mais  fur  un  fait  particulier , 
c’eft-à  dire,  fur  un  de  ces  cas  au’il  cil  ordinairement 
prcfqiie  impolTible  de  deviaer.  Voiez  Mr.  Lb  Clikc, 
fur  cet  endroit 

^ V.  (O  J'ai  tâché  de  traiter  i fond  la  matière, 
dans  mon  TrsùU  Au  Jru^  Imprimé  depuis  la  première 


Editron  de  cet  Ouvrage,  en  1709. 

(3)  Voiez  le  Traite  Àts  Jeux  de  ênzjird,  Chap.  VI* 
par  .Mr.  La  Place  i^e,  qui  ne  fauroit  être  foup. 
cooné  d'avoir  du  panchaiit  pour  les  opinions  rél&chées. 
Long  tems  anparavant , un  Savant  Théologien  Angloit 
avoit  très  bien  réfuté  ceux  de  fon  Ordre,  qui  condam- 
DciU  abfolument  les  Jeux  de  Hazard , comme  mauvais 
& contraires  par  enx  • mêmes  au  Chriilianifme.  C’eft 
Thomas  GAtAKsa,  que  j'ai  déjà  cité,  dans  fon 
TruiU  Hifivriaue  £3*  T^olofiisme . de  la  nature  Êf  dr 
ueduSlcrt^  Cinp.  VI.  VII.  Vlll.  Il  établit  iuflâ , dans 
le  Chap.  IX.  les  conditions  fous  lefquelles  il  croit  que 
k Jeu  eft  permis.  Ce  Livre  n'ed  tombé  entre  mes 
■sains,  qt  a depuis  rimpreffion  de  mon  Traité  du  Jeu  f 
fi  je  l’avois  vû  auparavant,  je  n'aurois  pas  manqué  i(< 
■IC  prévaloir  d’une  autorité  (i  confidérable.  Mais  j’ai 
fit  cttcorc  depuis  «ccafioo  de  dcftodfc  mes  piiocipcs  1 


dsns  deux  Pièces  , oh  je  réponds  i Mr.  du  Tebm- 
BLAi , qni  m’svoit  attaqué  la-deflut  Elles  foot  Infé- 
rées dans  le  Jouenal  des  Savans:  U première, 
au  mois  éfAout  Ed.  de  Farû  (Oélob.  Èd.  d’ifm- 

ftertL)  l'antre  su  mots  de  Vécetubre  171).  ( fevr.  Èf 
Mau  1714.)  Je  ne  crois  pas  nécefliure  d’en  dire  davan- 
tage } quoique  le  célébré  Mr.  Bupolus,  en  qualité  dt 
Théologien , ait  témoigné  ne  pas  approuver  mes  rai- 
fons,  & prétendu  les  réfuter  en  peu  de  mots,  dans  fa 
Théologie  MoraU y pag.  540,  541.  Comme  11  ne  Fait  que 
répéter  ce  qu'on  dit  communément , & qui  a été  fuF- 
fifamment réfuté  dans  mon  Livre}  Je  puis  en  laiflerle 
jugemeut  à toutes  les  j>etfoaDes  qui  ont  affVzde  liber- 
té d'efprft  pour  ne  rien  outrer.  Une  nouvelle  Edition 
de  cet  Ouvrage  pourra  d'ailleurs  mettre  dans  un  plus 
grand  |oiir  certaines  chofes}  quai  que  pour  le  fond  je 
croie  en  avoir  aflex  dit 

(3)  ■■  — ■ aléa  ^andc 

Sas  oinMM.’  neque  enim  loculü  eomitàxtihut  ituf 
Ad  cq/iofi  tahula , p^tà  fti  ImUlur  arcà, 

JtVEN\U  Satyr.ly  gg.  ^fei}ij. 
Ceft- Il-dire,  félon  la  VerGon  du  P.  Tarteroni  ** 
))  L'entêtement  des  Jeux  de  hasard  a-t-il  iamnt!i  etc  pins 
grand?  Car  ne  vous  Ggurez  pat,  qu'un  fe  cniuente 
de  rifqiier  , dans  ces  Académies  de  Jeu , ce  qu’on  a 
d'argent  fur  foi.  On  y fait  porter  les  Caflettes  pteU 
3)  net  de  piftoles,  pour  les  jouer  en  un  coup  de  Dé. 
93  Voiez  les  vers  fuivans. 

(4)  jQuiifueûinl$(/m  ( netfue  eutm  nunc  per/fquar  omnef) 
i’etdere^ rem  caram  , tetupora  nofha  , folenU 

O»  ID.  Ttijl.  Lib.  11.  VerF.  4g;  , 4E4. 

C5)  Rien  n'eft  plus  délicat  & en  même  tcmi  plus 
Tcrittbie,  que  les  Vert  fuivans  de  Mad.  D e s H o u- 
O 1 LlEill 
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ÏÏO  Des  ContraBs  où  il  entre  du  bcvwd.  LiV.  V.  Chap.  IX. 

(i)  Voter  a.  pas  un  mauvais  ufage  de  leur  bien,  eft  en  droit  de  mettre  telles  bornes  (b)  que  bon  lui 
V”  femble , à la  permiffion  de  jouer , ou  de  parier.  En  général  on  peut  dire , que  le* 
o'MtcrTf»» , Jeux  où  il  y a le  moins  de  hazard , font  ceux  qui  pallcnt , & avec  raifon , pour  les  plu* 
innocens  & les  moins  indignes  de  la  tolérance  du  Magillrat  Mais , dans  quelque  Jeu 
Smoc^m,  que  ce  foit,  il  taut  inviolablement  obferver  la  maxime  d’un  anden  Philolbpne:  (S) 
XXIX  i^XiVid  mi  court  d<ms  la  Lice , difoit-il , ou  doit  faire  de  fini  mieux  pour  remporter  le  prix  : mais 
s’Iim.  Jr  J.  il  u'ejl  pas  permis  de  tendre  la  jambe  à fou  Coiicurreut , ni  de  le  repoitjfer  de  la  main.  C’elt-à- 
u.lÿGmt.  dire,  que  toute  fraude  doit  être  bannie  de  ce  divcrtillènient 

■ub.Vr  Cap.  §■  VI.  * Un  autre  Contrat!, dont  l’ufageell  allez  fréquent,  c’eft  la  (0  Rafle,  qui 
XI.  sti  Æ're-  fe  fait,  lors  que  plufieurs  perfonnes  achètent  en  commun  une  chofe , pour  tirer  enfui- 
^ te  au  fort,  à qui  l’aura  toute  entière.  Ce  Contrat!  elt  compofé  de  deux  autres.  Car, 
•De  U à l’égard  du  maître  de  la  chofe  raflée,  c’efl  une  efpéce  de  Vente  qu’il  faitàceux  qui  ti- 
rent au  fort.  Mais , par  rapport  à ceux-ci,  c’ell  une  Convention  d’ajuger  la  choie 
achetée  en  commun , a celui  pour  qui  le  fort  fe  déclarera , en  forte  que  tous  les  autres 
perdent  ce  qu’ils  ont  donné.  La  Loi  d’un  tel  Contraft,  eft,  que  la  fomme  totale 
compofée  de  ce  que  chacun  donne , n’excéde  point  la  valeur  de  la  chofe  tirée  au  fort  ; 
& que  tous  ceux  qui  tirent , courent  également  rifoue  de  perdre  ou  de  gagner. 
Dei»B/«s«f  §.  VII.  La  0)  BLANQ.UE,  OU  laLoTERiE,  (a)  c’eft  lors  qu’après  avoir  mis  dans 
l'oVafe,  un  certain  nombre  de  Billets  , dont  les  uns  font  blancs , & les  autres  noirs , 
iUariinZriric,  00  Vend  à qui  veut  l’acheter  la  permidion  d’en  tirer  quelques-uns , en  forte  que , s’il 
^v"  trouve  de  noirs , on  doit  donner  à celui  à qui  ils  font  tombez  en  partage  ce  qui 
è'ap.  l'v!  ’ fe  trouve  écrit  ou  marqué  dcflus.  Ce  Contrat!  approche  fort  de  l’/lf/Mr  f/pér-ujc» 
Q,u»ft.  J.  incertaine  j & il  y entre  beaucoup  de  hazard.  Pour  le  rendre  légitime , il  faut  que  ce 
que  le  Maître  de  la  Blanque  ou  de  la  Loterie  retire  de  tous  les  Billets  enfemblc , n’aille 
pas  beaucoup  au  delà  de  la  valeur  des  choies  qu’on  peut  gagner.  Je  dis , n'aille  pas 
beaucoup  au  delà  ; car , outre  qu’il  eft  obligé  à quelque  dépenfé , il  peut  arriver  qu’on 
tire  d’abord  ce  qu’il  y a de  plus  beau  & de  meilleur,  après  quoi  perfonne  ne  voudra 
plus  acheter  de  billets. 

On  fait  quelquefois  des  Loteries , pour  ramalfer  dequoi  cmploier  à quelque  Bâti- 
ment ou  quelque  autre  Ouvrage  public , ou  même  dequoi  ailifter  les  Pauvres  : & alors 
l’argent  qui  provient  de  tous  les  Billets  joints  enfemble , excède  ordinairement  de  beau- 
coup la  valeur  des  cliofes  que  l’on  fait  tirer  ; ce  furplus  tenant  lieu  d’une  efpéce  d’impét 
volontaire , ou  d’une  aumône , oue  l’on  donne  gaiement 

Mais  remarquons  ici , à l’égard  de  toute  forte  de  Jeux  en  général,  que,  pour  avoir 
lieu  de  les  regarder  comme  équitables , il  ne  fuffit  pas  que  ce  que  l’on  rifque  de  per- 
dre de  part  & d’autre  foit  égal  ; il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre , & Vefpérance 
de  gagner , aient  de  part  & d’autre  une  jufte  proportion  avec  la  cliofe  que  l’on  joue. 

Par 


tiBEis  lesquels,  quoi  que  eonoos  de  tout  le  nonde, 
n'ennnieront  pn  cenx  qui  les  liront  ici: 

Lis  Pltiijtrs  font  anteri  Labcrd  qu’on  en  abnfi. 

Il  eji  bit  di  jourr  un  ; 

Alaif  il  /lifft  feulement  que  U jeu  nom  emttfi. 

Un  Joueur  , dlum  commun  aveu , 

K’a  tien  d'hutuain  que  tapportnett 
Et , d’aiOturs  , il  n'eji  pas  Jt  facile  qu'on  ptnjb 
Httre  fort  bonnite  bemmt  ^ ^ de  jouer  jeu. 

Le  dtfk  de  gofiner , qtâ  nuit  ^ jour  occupe , 

Eji  im  dangereux  jpàOon. 

Souvent  t quoi  que  r Efprit  ^ ouoi  que  le  Ceeurfoit  ben  ^ 
On  commence  por  Itre  duppe , 

Oh  finit  par  itre  frippon. 

Toies  aufli  le  üxiéme  des  Amurcmcui  {ürieux  & comi- 


ques , pag.  91 , Uf  fmv.  Ed.  d'Atnfl. 

(d)  5Wr^  Chrysippus,  ut  multa:  Qm  fiaiium  ^ 
inquit , atnèi , eniît  ^ contendere  dehet , quàm  maxèmo 
pc^  I ut  vincut  : fupplimtare  ettm  , qutcum  eertet , 
manu  depeOere  t nudo  modo  debet.  CiCSR.  de  Offîc.  Lib. 
III.  Ca^  X. 

VI.  (1)  L’Auteur  dit  Letaria,  & j'avoii  luffi  ex- 
primé cela  par  le  mot  de  Loterie , dans  la  prémiére  £• 
dition  de  cet  Ouvrage.  Mais  le  terme,  que  l’ai  fnb« 
Aitué , me  paroit  mieux  exprimer  l’idée  de  o6tre  Au- 
teur. Et  ie  vois  maintenant,  que  c’eA  ainH  que  le 
traduit  Martin  Delrio,  que  nôtre  Auteur  cite  dont 
le  paragraphe  fuivaiit 

9.  Vil.  (1)  J'ai  joint  ces  deux  mots  , auxquels  fe 
rapporte  tout  ce  que  l'Auteur  entend  ici  pte  QBa/er^ 
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Des  Conventimis  accejfoîres.  Liv.  V.  Chap.  X.  1 1 1 

Par  exemple , (i , dans  un  Jeu  d’adrelTe , un  des  Joueurs  Te  trouve  une  fois  plus  habile 
que  l’autre,  il  doit  mettre  double  contre  Ample.  11  y a des  Jeux , où  dix  perionnes 
mettant , par  exemple , chacune  un  £cu , U n’y  en  a qu’une  qui  gagne  le  tout  ; ainli 
chacune  ne  court  rilque  que  de  perdre  un  Ecu , & en  peut  gagner  neuf  . Si  l’on  ne  re- 
gardent que  le  gain  & la  perte  en  foi , il  f'embleroit  que  tous  y ont  de  l’avantage  : mais 
fl  faut  de  plus  conüdérer , que , A chacun  peut  gagner  neuf  Ecus , & n'eft  au  hazard 
que  d’en  perdre  un , il  efl  aufli  neuf  fois  plus  probable , à l’égard  de  chacun , qu’il 
perdra  fon  Ecu , & ne  gagnera  pas  les  neuf  Sur  ce  même  fondement  quelques-uns 
(a)  foùtiennent  que  l’appréhenAon  du  Tonnerre n’efl pas  raifonnable;  car,  difcnt-ils, 
de  deux  millions  de  perfonnes , c’etl  beaucoup  s’il  y en  a une  qui  meure  de  cette  ma- 
nière ; or  la  crainte  d’un  mal  doit  être  proportionnée  non  feulement  à la  grandeur  du 
mal,  mais  aufli  à la  probabilité  de  l’événement 
§.  VIll.  Il  y a beaucoup  de  rapport  entre  tous  ces  Contraifb  dont  nous  venons  dq  cmtn^ 
de  parler,  & celui  d’ Assurance,  (a)  par  lequel,  moiennantune  certaine fomme, ‘J 
on  aflüre  des  Marchandifes , qui  doivent  être  tranfportées,  fur  tout  par  mer,  en 
forte  que,  A elles  viennent  à périr,  on  efl  obligé  de  les  paier  à celui  à qui  elles  » Mnitimo. 
appartiennent  Ce  Contrad  efl  nul , lors  que  l’AflTireur  favoit  que  les  Alarchandi- 
fes  étoient  déjà  arrivées  à bon  port , ou  que  le  Alaître  des  Alarchandifes  avoit  reijû 
avis  de  leur  perte.  En  effet,  la  Convention  roule  fur  un  danger  incertain.  Si 
donc  l’AH'ureur  efl  informé  de  l’heureufe  arrivée  des  Marchandifes , il  ne  garantit 
de  rien.  D’autre  côté , A le  Maitre  des  Marchandifes  fait  qu’elles  font  perdues , il 
ne  peut  pas  faire  aflurer  une  chofe  qui  n’exille  plus  pour  lut  Pour  ce  qui  regar- 
de la  fomme  que  l’on  donne  à l’Aflureur , elle  fc  régie  ou  fur  l’eflimation  ordi- 
naire , ou  fur  les  Conventions  des  Parties.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’ell  qu’il  peut 
exiger  plus  ou  moins , félon  que  les  périls  font  plus  ou  moins  grands  ; par  exem- 
ple , en  Hiver , plus  qu’en  Eté , à caufe  des  fréquentes  tempêtes  ; & en  tems  de 
Guerre,  ou  lors  que  les  Alers  font  infeftées  par  les  Corfaires,  plus  qu’en  tems  de 
Paix , ou  lors  qu’on  n’a  à craindre  que  la  fureur  des  Vents.  Au  relie , le  hazard 
qu’il  y a dans  ce  Contraél,  efl  principalement  du  côté  de  rAflfûreur  (i). 


CHAPITRE  X. 

Des  Conventions  accessoires. 


§.  I.  TUsques  ici  nous  n’avons  traité  oue  des  Omveiitions  prhicipalus , qui  fubAf-Hy«  a*iieo* 
J tent  & fe  foùtiennent , pour  ainli  dire , par  elles-mêmes.  11  faut  mainte- 
nant  dire  quelque  chofe  des  Conventions  accessoires,  qui  ne  fe  font  pas  toutes>r«. 

feu- 


tsiM.  (^ucl<)tte  différence  qu’il  y ait  dans  les  tenues  ft 
les  ufages  de  cha^Jue  Pais  « chacun  cvmprend  aflV-z  1a 
choie  même.  Cette  efpéce  de  Jeu  fut  apporté  d’/r<r/#> 
en  Frmct . rons  le  nom  de  Bianqut , qui  vient  de  PU 
talieu  di  B.-oMcUt  où  l’on  rourentenJ  ehtrla,  h eau* 
le  des  Billeu  Biaucs,  qui  y font  en  plus  grand  nombre 
que  les  nnirs  On  l'appclh  depuis  loitrit.  Votez  La  U« 
KRNT  Bot' CH  KL,  BibUothiefut  Uu  Drsnt  fratiçoû , 
Tom.  1.  p«i(  4fii-  E-t’  dr  Earü  idis-  MrNaGE, 
Etymfiicfifiut  : ét  le  TruiU  dr/«  Police  ^ Wr  JIr, 
pf  LA  Mark,  Tom.  I.  fag.  «7.  Ed.  1739. 

Au  reffe , i'ai  dit  quvlfuc  ihufe  dans  mon  Traiii  iiu 
Liv.  11.  Chap  IL  §.  II.  contre  l’Autrur  Je 
IA  RT  PB  FfiNSfiK  qui  condamne  en  général  tes 
comme  occompugWn  injufitet  exidentu 


(s)  Je  ne  lài  pas , d'où  vient  que  i>ôtre  Auteur  ne 
cite  point  VArt  at  frnfn , d'où  il  a vifiblcment  pris 
tout  ceci , qne  l’on  trouvera  plus  étendu  dans  le  Livre 
meme  , IV.  Part.  Chap.  XVL  & dernier. 

$.  VIII.  (1)  Nôtre  Auteur  cicoit  ici  un  exemple 
d’un  ContraÀ  d’Aflurance,  mais  purement  gratuit* 
qui  fe  trouve  dans  Ttrs  Livs.  Ltb.  XXllL  Cap.  4p. 
& qui  donna  lieu  à bien  des  ^'ponnerics , comme  il 
paruit  parce  que  rapporte  le  même  Auteur.  iJb.^WS, 
Cap.  ^ Vuiez  Gaorxus , Liv.  II.  Chap.  XII.' $.  aj. 
avec  les  Notes.  Confuluz  anfü  ce  <toc  dit  Mr.  La 
PlSCETTE  au  riijet  du  Cmtraél  (CAjtfripjer , dans  (eu 
Traité  dt  la  EefiiwiMt  Liv.  IV.  C*h,ip  XV.  Zieo< 
I KR  , De  Juribftf  Jiajejlatùt  Lih.  1.  Cap.  XLI.  $.  3<. 
& Cap.  XUV.  ^ la 
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Det  Conventions  accejjoires.  LiV.  V.  Chap.  X.' 

feules  & à caufe  d’elles-mênies , mais  qui  font  comme  des  dépendances  de  quelque  au- 
tre , à laquelle  on  les  ajoute.  On  peut  les  divifer  commodément  en  deux  dallés.  Car 
il  y en  a qui  modifient  diverfement  les  Contracls  finiples  auxquels  elles  font  ajoutées , 
en  y attacliant  quelque  chofc  qu’ils  ne  renfermoicnt  pas  d’ailleurs,  ou  en  les  dépouil- 
lant de  quelque  chofe  qui  les  accompagnoit  naturellement  ; & c’elt  ce  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  des  Conventions  ajoutées.  Mais  il  y en  a d’autres  qui  ne  font  que 
donner  des/tfre/«  pour  l’exécution  d’un  Contrai!  déjà  déterminé  & modifié. 

DiRïrentes  §.  II.  A l’e'gard  des  Convetstiosis  ajoutées,  les  Interprètes  du  Droit  (a)  Romain 
dillinguent  i.  Entre  celles  que  l’on  ajoute  au  Contrait  principal  ou  avant  qu’il  foit 
titt.  accompli , ou  immédiatement  après , en  forte  qu’elles  s’unillent  avec  lui  en  un  feul 

Libn'Tif'  Tout;  & celles  qui  n’y  font  ajoutées  que  quelque  tems  après.  2.  Entre  celles  qui  font 
XIV.  'or  J’a.  ajoutées  à un  ContraB de botsnefoi , (i)  & Celles  qui  font  ajoutées  à un  CosstraS  de  droit 
rigom-eisx.  3.  Entre  celles  qui  roulent  fur  les  qualitez  cHèntielles  d’un  Contrait  ; cel- 
joMout’c”j , les  qui  regardent  fes  qualitez  naturelles  ; & celles  qui  fe  rapportent  à fes  qualitez  acd- 
n'p  dentelles.  Les  qwslitez  eJTentielies , ce  font  celles  fans  quoi  tel  ou  tel  Cbntrait  ne  fauroit 

abfolument  être  conqû.  Les  qualitez  natioelles , ce  Ibnt  celles  qui  accompagnent 
ordinairement  les  Contracts,  (3)  lors  même  qu’elles  n’y  font  pas  formellement  expri- 
mées ; quoi  qu’on  puiflé  en  convenir  autrement  fans  détruire  pour  cela  l’eUence  du 
Contrait.  Imisles  qwditez accidentelles  ne  fuivent  en  aucune  manière  de  la  nature  du 
Contrait , (4)  & peuvent  par  conféquent  y être  attachées , ou  non , félon  qu’il  plaît 
auxContradans.  4.  Enfin,  on  diltinguc  entre  les  Conventions  ajoutées  pour  rendre 
plus  onéreufe  l’obligation  du  Contrait  principal,  (5)  & celles  qui  tendent  au  contrai- 
re à en  diminuer  les  charges  ou  l’étenduê. 

LciConvni-  §.  III.  SuR  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  peut  établir  les  maximes  fuivantes. 
î'unContTift*  Convention  qui  regarde  les  qualitez  ejjeistielles  du  Cotttra&  principal,  ejl  nulle,  fi 

font  niiUcî , h ftff  resifesine  quelque  chofe  de  contr.tire  aux  Bonnet  Meetos,  on  aux  Loixi  parce  que, 
dicf  rcnfcN  comme  nous  l’avons  fiit  voir  ci-delliis,  (i)  toute  Convention  deshonnête  eft  in- 
Sè valide.  Ainfi,  fuppofé  qu’une  Fille,  en  fe  mariant,  ftipulàt  qu’il  lui  fera  permis 
hoouétc.  d’accorder  (es  faveurs  à d’autres  qu’à  fon  Epoux  ; ou  un  Maître  d’Hôtel  en  lé  louant , 
qu’il  pourra  diüîperfraudulcufementle  bien  de  fon  Maître  : .l’accord  léroit  nul  Sc  de 

nul 

Lib.  XVni.  Tit.  T.  qui  cft  néaninoins  appetléc  quelque» 
fois  la  nature  du  Cootrad  : £t  ft  fcft  tntUentm  ex  in- 
tervaBo  aliquid  extra  NAT  U RAM  centrailM»  conveinat 
&c.  Lib.  II.  Tiu  XIV.  De  faiiû  , Les;.  VII.  $.  5. 

(4)  Comme,  quand  un  Acheteur  Hipulc.  qu’en  cas 
d'éviâioD.  \e  Vciuleur  lui  rendra  le  quadruple  du  prix 
de  la  Marchandife:  ou  quand  en  convient  que  ccluû 
ci  donnera  cautiou , ou  quelque  gage  &c.  Vuicz  cU 
defloüs,  $.  f. 

Votez  ci-defTous  les  paragraphes  6,7.  Cette 
matière  eft  anTex  embrouillée  chez  les  Interprètes,  à 
caufe  des  fubtilitez  dont  les  anciens  Jurirconftiltci  a» 
voient  embarmiTé  1a  Jiirirprudence,  & de  robfcurité 
ré|»anduè  dans  les  fragmens  qui  nous  rcftriit  de  leurs 
Ecrits.  Mr.  NoonTi'i  éclaircie,  autant  qu'il  eft  pol^ 
lible,  dans  fon  Traité  De  Paéiù  £3*  Tranfaci.  Cap.  XI, 
Et  il  a juilicicufemcBt  fuivi  cette  régie , de 
faire  toûjourt  attention  aua  idées  que  les  anciens  Ju» 
rifconfultes  ont  eues  , & à ce  que  l'CTage  établilToit 
là-deCTus,  nliir6t  qu'aux  maximes  invariables  de  la  RaU 
fon  & de  l'Equité  Naturelle:  Setpti  not  oportef,  dit-il, 
non  que  Atquitat  ^ mtra  Ratio , fei  que  l’cttruiH  tf/m 
£3*  an/loritas  ducit.  Cap.  XIX. 

in.  (1)  Voiez  ce  qnc  j'ai  dit  fur  Liv.  111.  Chap. 
VH  $.  6.  AVf  î. 

(a)  CeU  ctt  décide  par  les  Jurifconfultcs  Romains. 

lBu4 


Chap.  X.  II.  (i)  Voiez  ei-deflus,  Chap.  II.  $. 
a , 8. 

(a)  Tel  eft,  le  confenlcment  des  Parties:  car  fans 
ce  confentement , il  n'y  a point  de  Contrat.  La  dé> 
fignatioii  de  la  MarchaiHÜfc , la  détermination  du 
Prix  , font  en  particulier  clTentieUes  au  Coutraâ  de 
Vente. 

C?)  Ailifi  e'eft  une  qualité  naturelle  de  tous  les 
Contrat  , que  chacuu  des  Contradans  eft  refponfa» 
ble  de  ce  en  quoi  il  y a de  fa  faute.  On  peut  néan- 
moins convenir  qu’on  n'en  repondra  point  du  tout, 
ou  qu'on  en  répondra  plus  ou  moini  qu'on  n'auroit 
fait  d’ailleuu  en  vertu  de  la  nature  même  du  Con- 
trat. Voice  ci-delTous,  $.  y.  Nôtre  Auteur  avoit 
ici,  comme  ailleurs,  devant  les  yeux,  le  Syntat^mm 
Jur.  Cw.  de  SrRUVits,  Exerc.  VI. 
où  l'on  fiMide  cette  dénomination  de  qtialitez  vatu- 
reOet  d'un  Dmtract , fur  1rs  Lotx  fuivantes  : 
rutnl  convetni  ^ tune  ea  , quet  NATURA- 

LITRR  itffunt  hmut  judicii  fotrjlate.  DiG.  Lib.  XIX. 
Tit.  De  aii.  etufi  Leg.  XL  $.  I.  Et  fotefi 

^MuniaUntt  ex  paâo  etiam  N A T t;  K A M S U A ex- 
eedne.  Lib,  ç.nl.  Tir.  XX.  De  Pruferift.  ttrb.  I.cg.  V. 
^ 4.  On  les  appelle  aulfi  des  aides  ou  apnuis  du  contrat, 
adati-jhu/a  j & iU  font  oppofez  à la  /irhfiittice  ou  refTenec 
du  Contrat  , dans  la  Loi  LXXtl.  De  cMtnU\  L'wficàrr, 
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nul  effet  II  (èroit  audî  abfurde  & auflî  inutile , de  déclarer  expreffément  dans  un 
Contracf , qu’on  eft  porté  à traiter  par  une  violence  ou  une  crainte  injufte  ; ou  qu’on 
ne  veut  point  être  rerponfable  de  la  mauvaife  foi  (2)  dont  on  pourra  être  convaincu. 

§.  IV.  2.  Lors  qti'wte  Convention  ajoutée  moAiJie  de  telle  niMiiere  les  qualités  eJJèntiellesl^Coann- 
du  ContraS  principal , qiielle  lui  fait  entièrement  changer  de  natwei  il  fasitvoir  alors  7"^/- 
le  a été  Pintention  des  Contraclasss.  Car  s’il  paroit , qu’ils  aient  férieufement  prétendu  quefoi»  mt. 
ne  traiter  que  fur  le  pié  de  ce  qu’emportent  les  termes  expliquez  à la  lettre , la  Con- 
vention  eft  manifellcment  nulle  ; perfonne  ne  pouvant  vouloir  à la  fois  deux  chofes  in-  pai.  ^ 
compatibles.  Ainfi  il  feroit  ridicule  de  faire  lcrieufement  un  Contrad  de  Vente , où 
l’on  appofât  en  même  teins  cette  claufe , que  l’Acheteur  ne  feroit  jamais  oblige  de  paier  xviti.  fit  L 
la  Marchandife , ni  le  Vendeur  de  la  délivrer;  ou  un  Contract  deLouage,  fous  cette 
condition , que  la  Propriété  de  la  choie  louée  feroit  aquife  au  Preneur  ; ou  un  Contrad 
de  Société , dans  lequel  on  llipulàt  que  les  Alfociez  ne  participeroient  ni  au  gain , ni  à Lxxx.  $. }. 
la  perte , qui  proviendroit  de  ce  qu’ils  mettent  en  commun.  Mais  fi  les  Contradans 
aiant  une  intention  bien  férieufe  de  traiter  enfemble , (a)  fe  font  feulement  mépris  aux  prafirifi.  vtr. 
termes , par  pure  ignorance , ou  fi , pour  certaines  confidérations , ils  ont  voulu  de 
propos  délibéré  s’exprimer  improprement  : pourvu  que,  dans  le  fond  même  de  l’af- xvn.  TÎtir! 
faire,  il  n’y  ait  rien  de  contraire  aux  Loix,  elle  fera  valable , & l’impropriété  des  e.x- 
prenions  ne  rendra  point  l’ade  nul  (1).  xw.Tit'iÎL 

§.  V.  *3.  Les  Conventions  ajoùtées  f/tr  le  chantp  au  Contrat  principal,  font  valides,  Dr^U , «( 
fait  qu’elles  altèrent  Pejfence  même  du  Contrad,  fait  qu'elles  concernent  fes  propriétez 
reBes,  fait  qu'elles  le  revêtent  de  quelques  qiutUtez  accidentelles  i pourvu  qiien  tout  cela  il  tut.  Lib.  lit. 
ne  fe  trouve  rien  de  contraire  aux  Loix.  En  effet , on  fuppofe  que  les  Contradans 
ont  plein  pouvoir  de  régler  ces  fortes  de  chofes  comme  ils  le  jugent  à propos  ? mar.Mtur 
ainfi  ils  ne  peuvent  qu’être  obligez  à tout  ce  dont  ils  font  (i)  volontairement  con-?*''i“"'’>$-*' 
Tenus.  (2)  La  garantie,  par  exemple,  eft  naturelle  au  Contrad  de  Vente:  on”u^'con- 
peut  neanmoins  (a)  ftipuler,  qu’on  n’y  fera  point  tenu.  L’engagement  où  l’on  eft  de 
répondre  de  là  propre  négligence , peut  aufti  être  augmenté  ou  diminué , au  delà  de  ce  chVmp^  font 
que  demande  ordinairement  la  nature  de  chaque  Contrad.  La  même  chofe  a lieu  dans  v>iia«,tout« 


JBstd  wn  frobtbtr,  àclum  prmfttmàum  ctmvt» 

ntriî  : imm  htre  mtvfnlio  contra  bontmt  Mdtm  » contrati«t 
bottot  morts  tfi  : idto  ntc  /eifumda  ejt.  DiOSST.  Lib. 

XVI.  Titlll.  DtMjttif  wi  contra,  Lcg.  1.  $.7.  Voiex 
le  Traité  de  Mr.Nooirr»  que  je  viens  de  citer,  Caf, 
XIX. 

§.  IV.  (i)  Ceft  ce  qu’il  faut  préfumer  dans  un 
doute,  dit  ici  Mr.  HtRTiUS)  qui  cite  lànlelTus  cette 
maxime:  ControHus  non  tam  nomine,  quàm  anime  con- 
trabentium  trjiimantvr  $ comme  ti  elle  ic  trouvoit  dans 
le  Digbsti  , Lib.  XIX.  Tit.  IL  locati,  conitiéh,  Leg. 

XV.  $.  4.  Mais  dans  cette  Loi , ft  dam  deux  autres 
que  le  même  Auteur  indique  enfiiite , Oigbst.  Lih. 

XVI.  Tit.  III.  DffcJHi &c.  Leg.  XXIV.  XXVI.  on  trou, 
ve  feulement  des  exemples  qui  peuvent  fe  rapporter 
en  quelque  manière  i une  telle  réglé.  Vo«ez,  fur  les 
dernlém,  Mr.  Noodt,  Dt  Pailm,  Cap.  XIX.  où  il 
les  explique , félon  les  idées  des  anciens  Jurirconfultet. 
St  à regard  de  la  prémJére,  j'ai  déjà  dit  ce  que  jeu 
penfe,  dans  mes  Notes  fur  éjrvnW , Liv.  IL  Chap.  XVL 
^ c.  NoU  J. 

$.  V.  (t)  Contralius  tnim  U%tm  tx  conveirtsont  acc*^ 
fhmt.  DtnfiST.  Dtfejiti  ftc.  Lcg.  I.  $ 4.  Voies  Zcg. 
XXIV.  XXVI.  5.  I.  Lib.  IL  Tit  XIV.  De  Paclit , Leg. 
VIL  C c.  Lib.  XVIIL  Tit  I.  De  contrahenda  empt, 
&c.  Lcg.  VIL  $.1.  I.eg.  LXXIX.  Lib.  XIX.  Tit  I. 
De  aiîietàhm  emMt  ^ venditi , Leg.  XL  ^ I.  &In. 
sriTUT.  Ub.  lu.  Tit  XXVL  Defocinte^  1,  a, 

Tom.  11. 


les 


chofes  d'ail. 


......  ....  Meurs  ég  «les. 

Toutes  citations  de  rAuteur.  Au  refte,  je  n'examine  Voiez^* 
point  les  Loix  qne  nôtre  Auteur  cite  fur  toute  cette  f(.OLIb.XlX. 
matière  des  Conventions  ajoût/es  à un  Contrat  principal.  j,  Deaéî. 
Il  faiidroit  trop  s’étendre  { & il  ne  s’agit  pas  ici  d*ex>  ^ venjL 
pliquer  les  prfndpes  fubtils  du  Droit  Romain.  OnT«C‘vtc  .• 
trouvera,  dans  le  Traité  de  Mr.  Noodt,  ti  fouvent  ^ 
cité , dequoi  fe  fatisfaire  là-deffui. 

(s)  Voies  Digist.  Lib.  XIX.  Tit  T.  DeaSion,  em» 
fti  é*  venait , Lcg.  VI.  $.1.  C O D.  Lib.  IL  Tit  III. 

De  Paau,  Lcg.  XL  XIII.  & Lib.  IV.  Tit  LiV.  De 
Paiiù  inter  empterem  veitditorem  compo/îtù , Lcg.  II» 

On  peut  rapporter  encore  ici  la  Vente  fous  C/a^/îe  Cowt* 
mijoire  f VÀddiaio  in  diem  f la  c/oq/ê  de  Retrait  f ft 
îctlc. 


le . par  laquelle  on  prend  une  marchandife  à l'cfTai, 
c*cR-a*dire , à condition  que,  C 011  ne  l'agrée  pas,  le 
Vendeur  ta  reprendra.  Voicz  ci-deiïifs,  Chap.  V.  a, 
& 4.  Comme  aiiQi  cette  forte  de  Contraâ,  par  lo» 
quel  on  prête  une  fomme  à fonds  perdu , c'eft*à-<lire , 
en  forte  que  celui  oui  la  reqoit  fur  ce  piê>U  doit 
en  paier  tintêrêt  ou  i nous.mêmes  pendant  te  refte 
de  nos  jours , ou  i une  autre  perfonne , tant  qu'elle 
vivra,  mais  après  la  mort  de  celui  fur  la  tête  de  qui 
elle  eft  placée,  le  capital  demeure  au  Débiteur  : au 
lien  qu'ordinairement  telle  eft  la  nature  du  Prêt , que 
U fomme  empruntée  peut  être  répétée  par  celui  qui 
l'a  donnée,  ou  par  fes  Héritiers.  Tout  ceci  eft  do 
l’Auteur. 
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les  Contrats  de  fmtple  (3)  confentetnent , (4)  pourvu  que  la  Convention  foit  ajoùtée 
l«  Comm.  S“  **  y d’exécuté  : car  c’eft  connue  fi  l’on  faifoit  un  nouveau  Contrad. 

üomAigaii-  §•  4.  Les  Conventions  lijoHttes  à tonte  forte  Je  ContrnCls  quelque  teins  après  leto-  cnn- 

iij  .aiciniiM  clufion,  Ji  elles  font  (0  Kè^atives , c’elt-à-dire , fi  elles  diminuent  quelque  choie  de 
>vtithc‘n!.'  l’engagement,  & qu’elles  loient  par  conlëquent  favorables  au  Débiteur  ; demeurent  va- 
ciiilion  du  lijes,  ^ lui  fournirent  deqmi  oppofei- les  jins  de  non  recevoir.  Par  exemple,  lorsqu’on 
3 aduellement  prête  de  l’argent  à un  homme , on  peut  convenir  quelque  tems  après , 
nifTcm  iicquoi  que  le  terme  du  paiement  fera  reculé,  ou  le  lieu  changé,  que  le  Débiteur  donnera 
«rîtion"*  û’dutres  efpéces  ; qu’on  ne  lui  demandera  point  d’intérêt  &c. 

Éïi'iMtcM  §.  VU.  S-  Comme,  par  le  Droit  de  Nature,  une  fimple  Convention  peut  donner 
Juftice , rien  n’entpiche  mijjl  qu'une  Convention  Afirmative,  c’elt-à-dire,  qui 
m,  ajoftîéf’  augmente  l’Obligation  où  étoit  le  Débiteur  par  le  Contrad  principal , auquel  elle  eft 
'"'îi"'»”'*  ne  Joit  très-valide , & que  le  Demandeur  ne  puifié  s’en  prévaloir  ; quoi 

Stic 7 * **■  que  le  Droit  Romain  en  ait  décidé  autrement , fur  un  principe  contraire,  qui  n’a  au- 
cun fondement  dans  ceux  de  la  Kaifon  & de  l’Equité  Naturelle.  Suppofé , par  exem- 
ple, qu’aiant  acheté  une  chofe , à condition  que  le  Vendeur  me  la  délivreroit  en  un 
certain  tems , je  convienne  enfuitc  avec  lui  qu’il  me  la  remettra  plutôt  ; pourquoi  ne 
pourrois-je  pas  demander  l’exécution  de  cette  Convention  poltérieure  ? Si  j’ai  loué  ma 
Maifon  pour  deux  ans , & qu’après  cela  le  Locataire  confente  que  le  bail  expire  dans 
un  an , il  faut  fans  contredit  qu’il  déménage  au  bout  de  l’année  ; bien  entendu  qu’il  ne 
léta  point  tenu  de  paier  le  loier  de  la  fuivante.  Je  ne  vois  pas  non  plus  en  vertu  dequoi 
une  fimple  Convention , par  laquelle  on  s’engage , fans  aucune  ftipulation  dans  les  for- 
mes, à paier  une  certaine  fomme  (i)  qui  étoit  déjà  duë  ou  par  nous-mêmes,  ou  par 
quelque  autre  ; je  ne  vois  pas , dis-je , pourquoi  cette  Convention  ne  pourrait  pas 
avancer  (2)  le  tems  du  paiement,  comme  elle  a la  force  de  le  prolonger.  Et  quand 
même  on  ne  rabattroit  pas  fur  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  paier 
plutôt  qu’il  n’auroit  tait  ; il  ne  fauroit  raifonnablement  s’en  plaindre , s’il  a confenti 
avec  une  entière  liberté.  Il  ell  clair  pourtant , qu’on  ne  peut  point  aftreindre  le  Dé- 
biteur malgré  lui  à quelq^ue  chofe  de  plus  ; & qu’ainfi , en  ce  cas-là , autant  qu’on 
augmente  d’un  côté  le  poids  de  l’engagement  par  une  Convention  poRérieure , autant 

faut- 


fO  7oîrt  Chip.  n.  6. 

(4)  C/t  cmjiet  t in  emftione  crterififue  henm  fiiti 
«rir , rt  non^tm  ftctdà  àhiri  ab  rmftiont.  Si  igityr 
in  totnm  fottfi , cwr  non  ^ tjm  fnSient  mutari 

fatcjl  f ni  qModammoio  tuafi  rmovatm  centrée^ 

tm  viitmiur.  Dir.iST.  Lib.  H.  Tit.  XIV.  Dr  faHù. 
Les.  VII  $.  6.  Voin  lum  la  Ui  LVIII.  & Lib.  XVIII. 
Tit  I.  Dr  eontfüb.  rmft»  Leg  LXXII.  Tit.  IV.  ir  rr» 
/cindmJa  vrniitionr  ^ Lcg.  I.  II.  & COD.  Lib  IV.  Tit 
XLV.  iictat  nb  rmpiime  iifctAtrt  » Lcg.  I.  Ci* 

tâtions  de  l’Auteur. 

y VI.  (1)  Voies  ci-deflus,  Chap.  II.  ^ & Dt- 

OssT.  Lib.  II.  Tit  XIV.  Dt  Faéiû , Lcg.  VII.  A. 
Lib.  XVIII.  Tit.  1.  Dr  coHtrah.  rmftt.  Leg.  LXXII. 
L'Auteur  citoit  encore  cet  Loix , fur  lei^ellcs  oo 
peut  voir  le  Traite  de  Mr.  Nuodt,  Dt  FaÛi/  &c. 
Cao.  XI,  XII. 

VII.  CO  ce  qu'on  appelloit  en  tin  mot  Cm* 
/hintunt  t ou  Ffcunia  ton/ht$fta,  Voiez  DiG^ST.  Lib. 
XllI.  Tit.  V.  & U'dcITut  le  Commentaire  de  Mr. 
Noodt,  ^ 

(0  Si  CVwfA’,  Êf  Fratario  irbrhet  ^ 

in  dttM  Jil  rhlifiatm  ^ an  ronfiiUtmio  tnrnturl  Fx  L.A* 
PFO  ait , tmtri  [ coNfiitatHm  ] . . . . adjidt , vtl  pr»* 
ftrr  bat  ptiumas^  nenJum  prit  pofunt , 

foafiituta  inJbUla  i fuam  frnkntiim  non  invitm  proto* 


ftm  i hahrt  emm  utiStatem , irf  rx  4ii  Mipttm , cvnjti^ 
tunida  fi  eadftn  die  fitutarum , ttnrntur.  Sed  Ji  ertêm 
Tiare  dit  cenfiituat  fi  folutarum  , Jmiliter  trnetur.  Dl« 
CBST.  uhi  Jupra^  Leg.  111.  $.  9.  Leg.  IV.  11  fallut  qut 
raotorité  du  Prêteur  donnât  à cette  Convextioa  uno 
fbree  qu'elle  n'auroit  pat  eu  par  elle-même)  car  c'eft 
une  de  cet  Conventions  JJfitimts , dont  il  a été  parlé 
ci-delTut,  Chap.  11.  de  ce  Livre  » ^11.  Et  on  avoue, 
qu'il  ramena  ainG  les  chofes  aux  principei  de  l'Equi- 
té  Naturelle  : Hoc  Edifia  Frætor  /bvet  naturaii 

tati  ....  qaeniam  grave  tji  fiàem  faBere.  Leg.  I. 
princ.  ibid.  Mais,  quand  on  prolongeoit  le  terme 
du  paiement , cela  foornilToit  au  Débiteur  une  exce* 

fition  valable  dans  toutes  les  fireples  Conventions , f«w 
t»n  la  régie  générale,  que  le  Préteur  avoit  déjà  étft* 
btic. 

$.  VIII.  (O  C'eft  la  définition  qu'en  donne  6 0 B- 
C B • dans  ton  Commentaire  fur  les  Tepiipati  de  Cs* 
CBBON,  Cap.  X.  Fiduàam  occrprrr  dieitur  dr,  ci»  rts 
a/iqua  manctMitr , ita  ut  eam  aJiMonJo  mancipanti  rt» 
mancipti.  Par  eiemple , dit-il , u , dans  une  con>ono* 
turc  oh  Ton  craint  d'être  dépouillé  de  fes  bieni,  queU 
qiic  Ami  puiCTant  nous  acheté  une  Terre,  promet* 
tant  de  nous  la  revendre  au  même  prix  , lora  que  le 
péril  fera  pafle.  Fe.'nti  qnû  tnipm  difi>ija»r  Umens , 
arnica  potentiori  ftmdssm  wsasteipet , nf  es , emm  ttinpuf  , 
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Faut-il,  félon  le  Droit  Naturel,  le  diminuer  d’un  autre  côté.  Siippofé,  par  exemple, 
que  le  Créancier  veuille  être  paié  dans  un  autre  endroit , que  celui  dont  on  étoit  con. 
venu  ; le  Débiteur  peut  prétendre  quelque  dedommagement  du  préjudice  que  lui  cau- 
fc  ce  changement  de  lieu.  On  voit  bien  aufli , qu’il  cit  contre  lu  nature  des  Contrach 
intürelièz  de  part  & d’autre,  d’yajoiiter,  foit  fur  le  champ , ou  quelque  tems  après, 
une  Convention  ^ui  augmente  à tel  point  l’engagement  d'une  des  Parties,  qu’il  en  ré- 
fulte  de  l’inégalité  dans  le  Contrad  principal.  Si,  par  exemple,  un  Vendeur  & un 
Adieteur  étant  convenus  d’abord  du  julle  prix  de  la  Marchandife , l’Acheteur  s’enga., 
geenfuiteà  la  paier  plus  qu'elle  ne  vaut;  à moins  qu’il  ne  refaire  un  mélange  d’Achat  & 
de  Donation , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Vendeur  pourroit  demander  ce  fur- 
plus  , comme  lui  étant  dû  par  le  Contrad  même. 

§.  VllI.  On  peut  rapporter  ici , à mon  avis,  la  Convention  Fiduciaire,  par  ctna. 
laquelle  on  (i)  aliène  une  choie  dans  les  formes , à condition  oue  l’Aquereur  nous  laimafiUKiâà. 
rendra  quelque  jour.  Je  mets  cette  Convention  au  rang  de  celles  qui  font  ajoutées 
un  Contrad  principal , parce  qu’elle  fuit  (2)  toûjours  la  délivrance  aduclle  de  la  cho. 
fe  entre  les  mains  de  celui  à qui  on  la  transfère.  Et  on  (3)  l’appelle  FieJuciairt , parce 
qu’au  lieu  que , par  tout  ailleurs , celui  à qui  l’on  transfère  la  Propriété  d’une  chofe 
en  peut  dirpofer  abrolument  à fa  fantuifie , & par  conicquent  ou  la  garder  toûjours , 
ou  s’en  défaire  quand  il  lui  plait,  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble  ; ici  au  contraire  on 
fe  à un  homme,  qui  nous  engage  fa/o/&  Ion  honneur  pour  affûrance  de  la  parole 
qu’il  nous  donne , qu’il  n’ufera  de  fon  droit  de  Propriété  que  de  la  manière  dont 
il  a été  convenu  entre  nous , & qu’il  nous  le  remettra  de  bonne  grâce,  quand  nous 
ferons  en  état  de  le  reprendre.  De  là  vient  que , par  la  formule  de  cette  Convention , 
l’Aquéreur  promettoit  (4)  d’en  agir  comme  on  fait  entre  cens  de  bien, 

SANS  FRAUDE  ET  SANS  SUPERCHERIE;  & les  Loix  Romaines  notoient  d’infa- 
mie celui  qui  étoit  convaincu  en  Jullice  d’avoir  manqué  à la  fidélité  entière  que  de* 
mande  un  pareil  engagement  (O-  Au  relie,  la  dmfe  jutucim-i  avoit  lieu  en  diver- 
fes  fortes  d’affaires  ; par  exemple,  dans  l'Eiiumcip.tsm  (jS)  des  Fils  de  famiüe  f dans  les 

(7)  ru- 


fujytihm  • Ÿ^ertmerit , rMat  : bsec  màncifath, 
fdMiiitria  dicitur,  iacirco  rrJUtnendi  Jides 
niUcr, 

(s)  Oa  plutôt  ptree  qa'«Ue  fappofe  Taliéoitioa 
Bite  pleinemeot  par  un  Contraâ  principal  » dont  elle 
eft  une  clsufe  accelTuire  : car  pour  rordinaire  elle  fe 
fait  d’avance  • «uoi  qu’elle  ne  commence  i avoir 
force  que  quand  \c  Contraâ  principal  ell  fiit  & exé> 
cuté. 

(})  Voiez  J.  Messaxd,  fur  l’Oraifon  de  Cics* 
li,ON  ,^9  Rqfcio  Ccmmdct  Cap.  VI.  pag.  49.  dant 
le  1.  Tome  de  l’Edition  de  Gretvitu:  & la  DitTcrtation 
de  Mr.  GuNOLINO,  Dt  Jurt  cpprgnerafi  Ttrritorii  ^ 

(4)  Ut  intir  bonos  bine  agibb  opoetrt» 
BT  SINE  rBAVDATIONB.  CiCEE.  d*  Offic,  Lib.  ||L 
Cap.  XVII.  Voicz  luITi  le  Chap.  XV.  & Efifi,  ad  fa~ 
miiarts  t Lib.  VII.  £p.  XII. 

(5)  Si  qva  nim  Jiatt  frivein  judida  fummtt  txifiU 
mMtionm  « ^ fmru  dictm  capitk  , trié  fuat , fidudef^ 
dUtlm  • JbdHétm,  ÆfiU  ernim  ftrfidiofum  ^ ntfarinm 

fidim  fxéttpert , tftut  cotUinti  vitam  : Ë/  fufiBum 
^merdtirt , fw  im  tuitlam  ffrvtnit  : ^ fodum  faUett  ^ 
pd  fr  in  ntioîia  ce«r>t0i.r»(.  CtCSB.  Orat.  fro  D.  Rqfdo 
Camttdê , Cap.  VI.  Voiez  aufli  fro  Csdvn  p Mp.  UL 
A Tofic*  c.  9*  Ckacio»  de  Mutcur» 


(d)  Parmi  lea  loctens  Roméin/ , nn  Père  « qol  votw> 
loit  émanciiwr  (bn  Fila«  le  eendoit  jufqu'i  trois  fois, 
comme  un  EfeUve  • fans  quoi , le  Fils  ne  pouvoit  ôtrt 
délivré  de  1a  Puiflâuce  Paternelle:  car  pour  les  Fillct« 
& les  Petits  •Fils  ou  Petites  • Filiee , une  feule  Vente 
fuffiroit.  Si  « après  1a  dernière  Vente  • le  Père  vouloit 
avoir  droit  de  Patronat  fur  Coq  Fils , il  ^ifoit  pro» 
mettre  à l'Acheteur  feiut  de  le  lui  revendre  ( autre* 
ment  celai<ci  aiiroit  été  le  Patron  : & c’eft  pour  cela 
ou’oii  l’appclloit  Fatrr  /'itudanm.  Voiez  CujAS*  /n* 
J/it.  Lib.  1.  TU.  VI.  avec  les  Notes  des  Commentateurs» 
dam  l'Edition  de  Mr.  Schultiuo , Turrypr. 

Juftin,  pag.  Mais  dans  la  luite  on  abolit 

ces  ventes  feintes,  & on  établit,  que  Ut  Pères  iroUot 
feulement  déclarer  en  Juftice,  qu'ils  renonqoient  k 
leur  pouvoir  paternel  lur  l'Enfant  qu'ib  vouloient 
émanciper.  Voicz  I&ISTITUT.  Lib.  1.  Cap.  XII  $.  €, 
& 1a  Diflertation  de  Mr.  Thomasius  « De 
nmtudfétione  Germênertm  , imprimée  k liaB  en  170). 
L'Emancipation , au  rc(U . produifoit  un  effet  particu- 
lier k l'égard  de  la  fucceflioD  des  Pères  aux  bieoa  des 
Enfant}  fur  quoi  votez  Institut.  Ub.  III.  Tit.  II. 
Dt  itgitima  édgnatorum  fuccd/îotié , (.  t.  & COD.  Lib. 
VllL  Tit.  XLIX.  De  etnafidp^ombm  Ubtrorum,  Le^. 
VI.  feu  WL  auzqueU  endroits  nôtrt  Auteur  rtsveit 
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(a)  Voiei  /»- 
)htkt.  L.  II. 
Tit.  XXïIl. 
De  Jfdmem* 
bsrrt^ 
éitatihmf  ibl- 
)BC  IntC 


La  Caniion  ae 
peur  pas  être 
abusée  an  tfe 
U tte  ce  à quii 
le  Debiteur 
frincifai  cft 


(7)  TUtHes}  dans  le  (8)  Prêt  fur  gages  i dans  les  (a)  Ftdiictmtmis  i & dans  plulleurs 
autres  cas  feniblables , dont  les  Interprètes  du  Droit  Romain  traitent  au  long.  On  en 
trouve  aufli  divers  exemples  (?)  dans  les  Iliftoriens  anciens  & modernes.  Sur  quoi  il 
iàut  remarquer  en  général , qu’il  n’ell  jamais  permis  de  taire  une  telle  Convention  en 
Iraude  de  la  Loi,  comme  fl  un  homme,  qui  ell  franc  d’impôts,  achetoit  pour  un 
certain  tems  les  biens  d’un  autre,  atin  de  lui  épargner  ce  qu’il  feroit  obligé  de  donner 
au  Bureau  des  Tailles,  ou  des  Douanes. 

§.  IX.  Pour  venir  maintenant  à l’autre  clafle  de  Conventions  accejfoires , je  veux 
dire,  celles  qui  domient  Jhnplensmt  des  furetez  pour  l'exécution  d’toi  CottiraS , fllffiram- 
ment  formé  & déterminé  par  lui-méme;  il  eft  très-ordinaire,  de  pretsdre  fur  foi 
ftéfiJiahenimt  tme  oèligatioii  d’autrui,  en  forte  que  , Js  le  Débiteia-  principtd  ne  fat üf ait 
pas , on  fe  met  à fa  place , l’on  eji  teisu  par  conféqiiesit  de  poser.  Or  il  y a principa- 
lement trois  fortes  d’aflàires  dans  lefquelles  on  s’oblige  pour  autruL  i.  En  ma- 
tière d'affaires  civiles , c’e(l-à-dire , de  chofes  & d’aélions  fufceptibles  d’eflimation  à 
prix  d’argent  ; ce  qui  a lieu  fur  tout  de  Particulier  à Particulier.  Ceux  qui  s’engagent 
pour  de  telles  affaires  d’autrui,  font  nommez  proprement  Fide'jusseurs  ou  Cau- 
TiOKS.  2.  En  matière  de  Crimes  ; auquel  cas  ceux  qui  répondent  que  l’Accufé  fubira 
la  peine  portée  pat  la  fentence , (i)  font  appeliez  en  particulier  des  Pleiges.  3.  En 
matière  d’aflaires  publiques , (2)  lors  que  l’on  promet  quelque  chofe  qui  concerne  l’E- 
tat, 


(7)  Ceftidire»  dtni  la  Tutdic  qa*ua  Père  avoir, 
eomroe  Patron , for  (en  Fils  en  bas  ige , qu'il  éman- 
ttpoit  de  la  manière  que  je  viens  de  dire  dans  la  Note 

Kécèilente.  Voiex  les  iNSriTUTts  , Lib.  I.  Tit  XIX. 

r fiduàurim  Tutetë , avec  les  Commentateurs  fur  ce 
Titre.  Nôtre  Auteur  renvoioit  à Bachovius, 
qui  eft  un  des  meilleurs , & de  qni  ViNNtvs,  rfti« 
mé  avec  raifon  , a prit  bien  des  chofes  fans  le  nom- 
aier. 

(t)  L'Auteur  citoit  ici  I s l D o a Etvmol.  Lib.  V. 
Cap.  XXV.  ft  Cujas,  md  Pamli  receft.  fmtmt.  Lib.  IL 
Tit.  Xlll.  Votes  encore  Saumaisi , dans  fon  Trai. 
té  de  üfuTÙ  ^ Cap.  IV.  & de  modo  ufuramm  ^ Cap.  XIV. 
éi  Mr.  NouDr,  Obfervat  Lib.  IL  Cap.  VIL  VIII. 
comme  auffi  Mr.  Schulting.  ni  Jurityr.  Anu  JtO^ 
Am.  pag.  alj.  lÿ  ét  la  Diflêrtation  de  Mr.  Tho* 
MASIUS,  De  qfu  fro^Hco  ocnirotéo  diflinüienù  inter 
Emtumem  emm  foDo  dr  rtîreë'titdendo , (ff  ControÜum 
Ptpiormitivm  , imprimée  à HoU  en  1707.  Cap.  I.  j. 
A Cap.  IL  $.  30.  ^ /êff.  Ici  le  Créancier  devenoit 
Propriétaire  de  la  chofe  engagée  : 9c  comme  tel  • il 
pouvoit  la  reclamer , s’il  venoît  é en  perdre  U poflef- 
bon.  Mais  il  s’engageoit  à rendre  la  Propriété  au  Dé> 
biteiir,  quand  la  Dette  feroit  paiée»  faute  dequoi  ce- 
Ini^i  Àoit  déchu  de  toute  efpcrance  de  recouvrer  fon 
ancien  droit. 

(9)  C'eft*aiufi  que  Fbitifpty  Roi  de  Meteédoiney  fe 
veiant  preflS  par  les  Romoint , mit  la  ville  d'Argot  en. 
tre  les  mains  de  Nokm  « Tyran  dre  ZoerdémoHient , à 
ccudition  que  fi  lui  Philiffe  avoir  du  denuui,  il  la 
nrderoit  \ mais  que  s’il  rcveiiotl  vtdorieux  , Pfahù  1a 
lui  rendroit.  Oftimtm  rotm  Kabidi  eum , Lacetlamo» 
DÎorum  Tyranuo , veint  VIDUCIABIAM  dore  y ut 
viHori  fihi  refUtueret  : ^ puid  oMferji  onidifet.,  iffe  fc- 
beret.  Ti  r.  Liv.  Ub.  XXXII.  Cap.  XXXVlIL  Vole* 
aufli  DiODOa.  Sicur..  Lib.  IV.  Cap.  XXXIII.  pag, 
3|9.  n.  Ed.  Rhod.  & a CuECt.  Lib.  V.  Cap.  IX. 
nam.  g.  comme  aiiOi  Pauu  Wae  NtvaiD.  de 
gepù  Longoboed.  Lib.  IL  Cap.  VIL  Parmi  ks  Turet , 
ah  rapport  de  MonCONYS,  dans  fes  Vuiagcs , 
Tcm.  IL  pag.  joj.  Ed,  Parif.  lors  qu'un  homme  a 
juré  de  répudier  fa  Femme  , U &iul  oéccflàircmcuc 


qu'il  le  fafle,  quand  même  fl  viendroit  enfuite  b fc 
repentir  de  fa  réfolution.  Maie  voici  Veapédient,  dout 
il  peut  fe  fervir,  pour  ravoir  Ca  Femme.  11  traite  avec 
nn  Ami , qui  lui  promet  de  l'époufer  , & de  la  répn* 
dier  enfuite,  après  avoir  coofommé  avec  clic  le  ma- 
riage : enfuite  dequoi  le  premier  Mari  fe  remarie 
avec  elici  ce  qui  autrement  ne  lui  feroit  pat  permis. 
Voiex  aufli  Oleakivs,  /ri«.  Perpe.  Lib. V.  Cap. 
XXÏIL  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur,  qui  renvoioit  À 
ce  que  difent  Guillaume  BuDE'.rà  PandeÛ. 
pag.  44.  Edit,  yafeo/eu.  154J.  9c  G a v'G  O t R i 
TholOSAN,  Syntog.  Jur.  Vmv.  Lib.  XXIII.  Cap, 
V.  3.  au  fujet  drt  Recrilancet , comme  on  parle  en 
Eranee  y ou  PofTeffions  à tems,  que  le  Juge  accorde 
à une  des  Parties  , pendant  le  Procès  , à condition 
de  rendre  enfoitc  la  chofe  avec  les  fruiti  & reve* 
nus  &c. 

IX.  CO  Voit!  ci-defltis , Liv.  IL  Chap.  IV.  $.  i|, 
dt  le  paragraphe  la.  de  ce  Chapitre. 

(a)  Voiex  ci-üeflbua,  Liv.  VIIL  Chap.  IX.  €.  is,  i3. 

(O  Voie*  ci-di-flous , Liv.  VIII.  Chap.  VIIL  $.  4. 

(4)  fidejujor  in  juàicio  Jfiendi  ettufa  tocufles  vidrtuf 
dari  y noei  tantean  ex  /acn/tatibm , fed  etiam  ex  eonvm- 
mendi  fadütate,  D16IST.  Lib.  II.  Tit.  VITl.  fa» 
tùdmt  cogantur  &c.  Leg.  IL  frine.  Mais  lors  qu'ont 
fois  on  a accepté  qnckun  pour  Caution , il  faut  s*en 
contenter  { à moins  qu'il  ne  (bit  devenu  pauvre  par 
quelque  accident  furvenu  depuis.  jÇ^  ex  eaafa  im» 
frobat  ab  arbitra  grobatos  , aümt  imprebatot  grabat  .*  «a/- 
taqae  magü  faa  vehmtate  oceegit  fdejujtsra  , coutem- 
tm  hü  ejfè  debet.  X^od  Ji, média  irmgorr  caiamitas  Adr» 
juja'ihm  infgnü , vtl  magna  inogia  actidit  } eati/a  eo» 
tnità  ex  intffro  fatùiaxdèm  erit.  Ibid.  Jxg.  X.  I.' 
Voiex  anfli  la  Loi  IIL  dn  Titre  De  Fidejup'oribm  &c. 
Si  les  Intergretat,  Juré  de  feuMr.  Avieani,  Lib.  L 
Cap.  XXII. 

(O  Eidejujforts  itn  obHgari  non  gofuut , ut  ghe$  de» 
bfunt , tfuàm  debet  ù , gro  qno  eb/igantttr.  A^em  forum  ob/r» 
gatio  y acctj^'o  e/î  frrneiga/ù  oh/igathnù  : nec  g/m  in  ac» 
ctjorio  gotrfi  eÿe  , quitn  in  grinetga/i  re.  At  ex  éiverfo  , 
ut  u:inuf  lifôeaNt , cbHgani  gojaaü.  Itaque  rem  dtetm 
alertas  grorntferit , Jidejujar  iu  fiUMqoe  rt&i  abligetur  : 

contra 
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tat , fans  aucun  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l’Autorité  Souveraine  ; ou  lors  (3> 
qu’on  fe  tend  Otage. 

Nous  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  quelque  chofe  fur  la  nature  du  Cautionne.ment.  (a)Chap.ii. 
Le  but  de  cet  engagement  feit  voir,  que  la  (b)  Caution  doit  être  une  perfonnefolva- 
ble , fur  la  bonne  loi  de  qui  on  ait  lieu  de  compter , & que  l’on  (4)  puilTe  aifément  (b)  Voi»  H». 
appellerenjuftice;  dequoi  il  appartient  au  Créancier  de  juger.  J’ajouterai  encore,  J'JJi gf 
que  la  Caution  fe  charge  de  paier,  au  défout  du  Débiteur  principal  ; bien  entendu  qu’el- 
le  a toujours  fon  recours  contre. lui  pour  le  rembourfement  de  ce  qu’elle  a donné  ou 
dépenfe , & pour  le  dédommagement  du  préjudice  qu’elle  peut  avoir  re<;û.  Or  le 
Cautionnement  n’étant  qu’un  accelToire  d’un  autre  Contrat! , (O  il  eft  clair,  que  la 
Caution  ne  peut  point  être  obligée  au  delà  de  ce  à quoi  eft  tenu  le  Débiteur  principal. 

Si  donc  celui-ci  ne  s’eft  engagé  que  fous  condition , la  Caution  ne  devra  rien  avant  que 
la  condition  ait  fon  accomplillèment  On  ne  fournit  non  plus  exiger , qu’elle  paie  en 
un  autre  lieu , ou  en  un  autre  tems , qu’il  n’avoit  été  ftipulé  du  Débiteur.  Elle  eft 
aufli  en  droit  de  fe  prévaloir  des  exceptions  (6)  ou  fins  de  non  recevoir , que  le  Débi- 
teur auroit  pù  oppofer , & qui  fuivent  de  la  nature  même  du  Contraâ  principal. 

11  y a beaucoup  de  rapport  entre  le  Cautionnement,  & la  Commiflion  ou  l’ordre 
que  (7)  l’on  donne  à quelcun  de  prêter  à un  tiers  ; car  par  cela  même  on  s’engage  tacite- 
ment 

wro  ohUjari  nm  foitfi,  htm , jf  iBe  jwi  Is  n«indre  chofe  qn’II  y a de  plo*  qtie  dans  l’enga^ 

wiifrrit^  JûUiufor  /ub  cmditiotn  fremrttert  fctefi  : cmtra  ment  do  Débiteur  pnni-ifiel  , venlcnt  que  la  Cautioa 

vtr^  nm  fittefi.  //«n  folitm  nuttm  in  faanlifstf , ftà  foit  oblicie  civilement  en  plnfieun  cai  où  le  Débiteur 

ttican  in  îtmfwt  minm  mit  flm  inteBifitur.  Flm  tfi  principal  ne  l'eft  point  do  tout  Si  un  Efclave.  par 

eariM  fiathn  ntiqaii  dnrt:  mhtm  tfi  ypojl  tm^m  dnrr.  escmple,  ott  un  Pupille,  ont  emprunté  qnei<|iie  chofef 

Institut.  ^ÿ.HI.TitXXL  ht  riJeiaJeribtu , q.  ou  reqù  un  Dépdt,  bnt  le  confentement  du  Maître  on 

certo  loco  dari  promifit  y nliquattnus  itrriori  cendi^  du  Tuteur  . on  n*a  aucune  aâion  en  JulHce,  pour 

ittm  obiijiahfr  y quàmji  puri  interrop/dm  ftà/ii  : nuBn  eviger  un  dédommagement  de  ce  que  Ton  perd  par 

enrw  ioco  e/re,  ifuàm  w qwm  premifit  y /ohCnt y invitn  leur  négligence  ou  leur  mauvaife  foi:  miii  celui  qui 

fiipuMort  pettfi.  ^are  Ji  rrum  puri  intirrogavtrt y ^ a répondu  pour  eux  , eft  tenu  , comme  tel,  de  paier. 

fitjufiprtm  cwn  •ijeéhone  hei  ace^trt , mm  ohHgnhitur  Et  commodati , dtpqfiti  fdtjujjor  acàpi  pHtfi  : tt» 

JtdtJuJor.  Digest.  Lib.  XLVl.  Tit.  1.  De  Fidtjujerim  nettir  y ttiamfi  npiti  Jervnm  y vtl  pupiÛtem  y depqfittrm 

km  Êf  mandatorikus  y Leg.  XVI.  ^ l.  On  étendoit  ccmmodattimvt  fntriti  fed  ita  tieMiiun  jf  eut  dch  male^ 

fi  loin  cette  maxime,  que,  fi  la  Caution  avoir  répon.  emt  cnlpày  bi  feemmt  y tro  quibm  fidrjujhm  tfi.  Du 

do  d’une  plut  haute  ibmrae  , on  de  toute  antre  ma-  g HT.  «H  Jnpr,  Leg.  II.  Mait  on  en  eft  venu  Uy 

niére  qui  emportât  quelque  chofe  de  plus  que  l’enga-  pour  fnivre  d’autres  régies  qu’on  avoît  établies , fur  Ica 

gement  du  Débiteur  principal  , elle  n’étoit  tenue  à effets  de  VOhHiatien  pvrrmrnt  neturtBt. 
rien.  IBud  cvmmtmt  tfi  in  mive^ , qni  pre  eÜù  «éfi-  (tf)  Ex  ptrjena  rri , & quidam  invite  reo , txctptio  Êf 
genttir  : qu^  ^ futrmt  tn  durierrm  ceu/am  adbibiti,  ettere  rti  cemmoda  fidtjuÿ^i  y ctitrùqut  acc^^onibm  eem- 

flacuit  tes  emmino  nm  ehiigeri  : in  Itviertm  ptemi  cm*  pttert  fetefi.  Dicisr.  ubifuprày  Leg.  XXHL  Si  ar, 

jem  eccipi  Pcjftmt.  Prefter  qtted  in  minerem  fummem  qui  fidtjuficrem  dédit , idte  non  fiettrit , qued  Rtipuhlicm 

rré/é  fidejuÿer  accipittur.  Ibid.  Leg.  VI II.  7.  Voies  <m^|e  eb/uHi  iniquuw  tfi  fidiju^ertm  eb  aüum  ntc(//ite* 

ViNNtUS,  fur  les  InfiiiuitSy  ubi  fuprny  ^ f.  & fur  tt  Jijlfndi  ebiigmtum  tjfi  y cùm  t^ji  libervm  t^ti  nenjillt^ 

tout  les  Inttrprttei.  Jur.  de  feu  Mr.  A T 1 K A N 1 « rt.  Lib.  IL  'Ht.  XI.  Si  quü  cauthnibiu  &c.  1^.  VI. 

Lib.  II.  Cap.  J.  & 4.  où  il  a mis  la  chofe  dans  une  L’Auteur  citoit  aufli  Lib.  H.  Tit.  XIV.  Dt  Paéfû , Leg. 
pleine  évidence,  contre  l’opinion,  de  Cujas  (qui  XXXK.  Zih.  III.  Tit.  III.  De  Proenretoribut  ^ Dr/m» 
néanmoins  avoit  earié  là  • deCfus)  d’E  d m 0 N D feribm  y Lee.  LI.  Ub.  XIV.  Tit.  VI.  DeSeuetn/c.  Jfe* 

JMs’RILLI,  Varient,  tx  Cugec.  Lib.  L Cap.  <t.  éb  CfdM.  Leg.  IX.  ^ J.  2/h.  XVI.  Tit.  II.  De  cemoeq/atio* 

autres,  qui  roùiiconeot  aukmrd’bui , que,  félon  le  mbuiy  Leg.  IV.  V.  Institut.  Lib.  IV.  Tit.  XlV.  De 

Droit  Romsin,  l’cngsgement  de  la  Caution  eft  valide  rtpiieatiemhtt  y ^ ^ Voiex  , fur  toute  cette  matière  des 

iufou’à  la  coacurrence  de  la  Dette  principale.  On  Cautions , les  Leix  dvilts  dent  itttr  ordrt  neiurti , par 

n’eft  tombé  dans  cette  penfée  , que  parce  qu'on  a Dauhat,  I.  Part.  Liv.  III.  Tit.  IV. 

eru,  comme  il  eft  vrai,  qne  la  décifion  owoféc  ne  (7)  Voies  la  Loi  rapportée  ci-deiïus,  Chap.  IV.  %. 
t’accorde  pas  aflez  avéb  l'Eqiiité  Naturelle.  Mais  elle  Note  q.  Ici  celui  qui  donne  ordre  de  pr^er , s’engage 

eft  une  fuite  des  principes  fubtils  de  la  Jnrirprudencc  en  Ton  propre  nom  , & paie  par  conféqoent  en  Ton 

Romaine,  on  ne  peut  éluder,  par  aucune  interpré*  propre  nom:  Proptrr  mamlatum  enim  fuum  foh'it  y ^ 

talion  raifonnablc  , le  fens  des  ^ix  alléguées  là-dcl^  jn«  nemine.  Digbst.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  JHandati  y 
fut.  Il  n’eft  pat  même  i^eftion  de  favoir , fi  les  ma*  vtl  centre  y Leg.  XXVIII.  De  là  les  Jurifconfultes 
ximes  des  JiirircuuUdtes  Romains  font  bien  liées,  à Romains  tirent  des  conféquences  conformes  à d’autres 
cooGderer  h chofe  par  les  lumières  de  b Rsiibn  tou*  principes  fubtils  de  leur  Jurirpnidence.  Volez  Mr. 

te  feule.  Car  il  but  avouer  qu'à  cet  é^rd  il  y a Sckultino  fur  les  Rteept.  Sntentix  de  J u l i u S 

ici  uuc  grande  dirparate.  Ces  mêmes  Jurifconfultcs,  Paullus  , Lib.  U.  Tit  XVll.  fi.  id*  pag.  397 , apg. 

qui  décUrcat  niü  l'engagcaoit  d’une  Caution  , pour 
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ment  à répondre  de  la  Dette.  Et  ici  il  peut  arriver , que  celui  à qui  l’on  avoit  donné 
ordre  de  prêter  mille  Ecus , par  exemple , n’en  donne  que  cinq-cens  ; l’Emprunteur 
n’en  aiant  pas  voulu  davantage.  En  ce  cas-là , on  n’clt  relponlable  envers  le  Créancier 
que  de  la  fomme  dcbourfée  ; car  le  féns  de  la  Commillion  fe  réduifoit  à ceci  ; Votn 
pouvez  , fitr  ma  parole , lui  prêter  jufqtt' à mille  Ecns. 

Rien  n’empéche  pourtant  (g)  que  la  Caution  ne  s’engage  à quelque  chofe  de  moins 
que  ce  dont  e(l  tenu  le  Débiteur  principal.  Elle  peut , par  exemple  > ne  répondre  que 
d’une  partie  delà  Dette;  s’obliger  fous  condition  feulement,  quoi  que  la  Dette  (oit 
pure  & Cmple  ; prendre  un  terme  plus  long , ou  un  lieu  plus  commode  pour  le  paie- 
ment, que  celui  qui  avoit  été  accordé  au  Débiteur. 

§.  X.  Mais  il  n’eil  pas  contre  la  Raifon,  qu’une  Caution  entre  quelquefois  dans 
une  Obligation  plus  forte  & plus  étroite  que  celle  du  Débiteur  principal.  Car  le* 
Créancier  n’auroit  point  confenti  à prêter  fans  la  Caution , qui  s’elt  volontairement 
préfentée  pour  lui  donner  une  plus  grande  fureté  de  l’exécution  du  Contraél  principal  : 
& l’on  fe  trouve  fouvent  contraint  d’emprunter  par  une  nécellité  prelTante  ; au  lieu  que 
l’on  ne  fe  porte  à répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de  Libéralité , ou  par  une 
vaine  oltentation  de  Générolité , ou  parce  que  l’on  croit  être  toujours  aHèz  riche.  Ainû 
ce  n’ell  pas  Cuis  raifon  qu’un  Créancier  fe  lâche  quelquefois  plus  contre  la  Caution , 
que  contre  le  Débiteur  principal.  Car  la  Caution  elt  caufe  qu’il  a prêté  ; & celui  qui 
le  charge  fans  nécelfité  d’un  engagement  d’autrui , dont  il  devoit  favoir  que  l’exécution 
étoit  au  delfus  de  fes  forces,  n’eft  pas  entièrement  excufable.  11  y a mille  beaux  pré- 
ceptes des  Sages , qui  (i)  confeillent  de  ne  répondre  pas  légèrement  pour  autrui,  fi 
l’on  veut  ne  pas  s’expofer  fans  nécellité  à de  fâcheux  embarras.  Comme  les  Femmes 
fe  laifl'ent  aifément  gagner  fur  ce  chapitre , les  Loix  Romaines  (2)  y ont  pourvu  par  le 


(t)  Voles  U Note  de  ce  paragraphe. 

V X.  CO  On  fait  le  mot  célèbre  de  Chilm^  Tan 
des  fept  ^gtt  de  l'aocienne  Grtee:  'Eyyvme  ^ 
ir«:  Si  vont  réfondez  four  ^elcun , vaut  vom  en  rt» 
fenthez  hien->tct.  DiOGSN.  LaBST.  Lîb.  1.  §.  7^ 
Votez  Provsbbes,  VI,  i.  ft  futtr.  XI,  15.  XVII, 
it.  XXII,  jtf,  «7.  XXVII,!  J.  EcchjMftittue , XXIX, 
04*  37.  Citations  de  VAutenr. 

(3)  Ce  Senatufconfiilte  portolt,  que  les  Femmes  ne 
pouvoient  s'obliger  pour  qui  que  ce  fût.  Vellbiano 
Senat^fco^fulto  flet^îmi  comfrtbenfum  tfi  , Ne  pro  uUo 
feeminx  intercédèrent.  Nam  Jîeut  moribw  àvilia 
cf<i  aiemfitt  funt  fuminù  ^ f {traque  iffe  jure  non  va- 
lent : ita  muJtà  magû  adimendjtm  eü  fuit  id  offieium , 
in  qne  non  fola  opéra  nudtatufue  mhtijierium  earum  ver» 
faretur  ^ ftd  etiam  ftricuium  rri  familiari,  DtGEST. 
Lib.  XVI.  Tit  I.  Leg.  I.  $.  1 « o.  On  pent  voir  li.deC> 
fut  une  DUTcrtatfon  de  Mr.  Thomasius,  intitulée. 
De  qfu  exiguo  Senatufeorfuiti  t^eSeiani  in  forù  Germa» 
nié9t  Imprimée  i JiaB  tn  1707.  & le  CommenUire  de 
Mr.  NooDT,  pag.  jfi , Çf  je^. 

(O  lu  ne  s*aquittoient  entièrement  que  pour  l'hen- 
re:  bien  entendu  d’ailleurs  qu'il  n'y  eût  pas  de  la 
mauvaife  foi  daus  leur  fait.  Cette  Cettion  leur  éparg- 
«oit  feulement  la  prifon , ou  les  en  faifoic  foriir  ; 
mais  elle  n'empécHolt  pas  que*  fi  dans  la  laite  ils 
Tcnoieut  ü aquérir  quelque  choCe,  on  ne  fût  rrqû  k 
demander  le  paiement  des  dettes  qui  étoient  refiées 
après  la  difiribution  des  prémicri  biens.  Il  eft  vrai 
qn’cn  cc  cas  • là  il  n’étolt  pas  permis  de  dépouiller 
entiércmciU  le  Débiteur  une  fécondé  folsf  on  le  con. 
damnuit  fmilcment  à donner  ce  qu'il  pouvoir  * &.on 
lui  laifibit  ikquoi  fiibfificr.  J^ui  bouit  erjerintf  niji 
/oiiiiutu  cj  t\Utifr  reerferit , non  fient  Uberati.  In  ta  emm 


tantummoda  hoe  henefeium  rit  prodefi  ^ nejudicati  detra» 
barrtur  in  carcerem.  CoD.  Lib.  VU.  Tit.  LXXI.  jQtd 
bonû  ctdert  poffimt , Leg.  I.  Cum  ee  quoque  , qui  crédita^ 
ribm  tonie  fuie  c^t , Jt  fcflea  aliquiA  adquijîtrit , quod 
idoneum  emolumenUfm  M-eat , ex  intégra  in  id  quea  fa» 
cert  fotefi , creditorn  exptriuntur  : inhumanum  enim  rrat, 
fpoiiatum  fortunû  fuie  in  foliium  damnari  : INSTITUT. 
IJh.  IV.  Tit.  VI.  De  aélionittu^  $.  40.  Votez  aufli 
Digest.  Lib.  XLII.  Tit.  III.  De  ctjfont  honorum  ^ Leg. 
IV.  VI.  Vil.  Ün  peut  confulter,  touchant  l'origme  dfc 
le  progrès  de  la  Cefiîon  de  biens,  Didiek  Hb'eaim  d. 
De  Rertem  judicatarum  auéioritate  ^ Lîb.  IL  Cap.  XXIV. 
XXV.  & JAQUES  Godbfroi,  fur  le  Code 
T H b'o  O 0 s 1 E N , Lib.  IV.  Tit.  XX.  Sd.ui  bonû  ex 
Lege  Julii,  ctdert  Ton.  1.  pag.  40a, 

^4)  Stmi  qu^an  exceftiotm  non  foltnt  hit  [ fidejulTo- 
ribus  ] accotumodari,  Ècee  tnim  debitor , Jî  honù  fuie 
ctjèrit , cum  eo  créditer  experiatm  : dfenditur  per 
exceptionem , boni  ce  ffèrit,  Sed  bsec  excrpiio  fidejqf» 
forihui  non  datur:  ideo  jcilicet  quia  qui  alioi  pro  debitort 
Migat , boc  maximi  prtfprcH , ut  cwn  facHiUtibm  lapfus 
futrit  debitor , pqÿît  ab  iù  quoi  fjy  eo  obligavit , fuum 
coifequù  Institut.  Lib.  IV.  TiL  XIV.  De  dtepUca» 
tionibme  t $.  4.  Voiez,  au  refie*,  fur  la  C^on  dee 
biens  y anOi  bien  que  itir  la  Découpure,  les  Loix  Ci» 
viles  dons  leur  ordre  naturel,  par  DaUMAT,  1.  Part. 
Liv.  III.  Tit  V. 

(q)  Voîcz  ctdeflus,  Liv.  III.  Chap.  VII.  $. 

(4)  On  en  donnant  quelque  Gage.  Ceft  aufii  ce 
que  difent  ordinairement  les  Interprètes  du  Droit 
Romain,  comme  il  paroit  Mr  Srauviüs,  que  nô- 
tre Auteur  avoit  ici  devant  fes  ycox  , Synt.  Jser.  Civ, 
Kxerc.  XLVU.  $.41.  A en  juger  nèaw  par  le  Droit 

Na« 
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bénéfice  du  Shtattifcmifulte  VeUiîtn.  C’eft  dans  une  femblable  vùe  qu’au  lieu  que  ces 
mêmes  Loix  permettoient  à un  homme  endetté  C3)  de  fe  libérer  entièrement  en 
abandonnant  tous  fes  biens  à Tes  Créanciers,  quoi  que  les  dettes  montail'ent  plus 
haut  que  la  valeur  de  ces  biens  ; elles  (4)  n’accordoient  pas  le  même  bénéfice  à la 
Caution  : parce  que  la  raitbn  pourquoi  les  Créanciers  demandent  caution , c’eft  afin 
que , fl  le  Débiteur  vient  à perdre  tout  fon  bien , ils  puillênt  avoir  à qui  s’en 
prendre.  Il  faut  remarquer  néanmoins  ici  en  paft'ant,  que  cette  manière  de  s’a- 
quittcr  par  une  ceflion  générale  de  fes  biens  n’eit  pas  fondée  fur  le  Droit  Naturel  : 
tout  ce  que  les  Loix  de  l’Humanité  demandent,  (O  c’eft  que,  li  un  Débiteur  eft 
devenu  infolvable  par  quelque  malheur , & non  pas  par  un  effet  de  fa  négligence 
ou  de  fes  débauches , on  fe  contente  de  prendre  le  bien  qui  lui  relie,  fans  l’obli- 
ger à paier  en  fa  perfonne , pour  fuppleer  à ce  qu’il  doit  encore , & dont  il  n’y 
a pas  moien  d’être  rembourfé.  Mais,  pour  revenir  à nôtre  fujet,  l’engagement  de 
la  Caution  devient  plus  étroit  & plus  fort  que  celui  du  Débiteur  principal,  lors 

Ïu’elle  promet  avec  ferment  C^)  ou  en  fe  foûmettant  à quelque  peine , ce  que  le 
fébiteur  avoit  promis  purement  & fimplement.  En  certains  Pais  aufli,  lors 
que  le  Débiteur  n’a  pas  paié  au  terme  dont  on  étoit  convenu , la  Caution  eft  obli- 
gée de  fe  rendre  en  un  certain  lieu , & de  demeurer  là  pour  Hage , (7)  comme  011 
parle , jufqu’à  ce  que  le  Créancier  foit  fatisfait.  Mais , comme  cela  peut  donner 
Heu  à de  grands  abus , on  a eû  raifon  d’abolir  cette  coutume  en  d’autres  endroits. 

§.  XI.  Aurefte,  le  Cautionnement  n’étant  autre  chofe  qu’un  acceflbire  d’une  Obli- 
gation d’autrui , le  Droit  Naturel  veut , que  le  Créancier  s’adrefte  prémiérement  au 
(i)  Débiteur  principal  ; après  quoi,  s’il  ne  peut  rien  tirer  de  celui-ci , il  pourra  s’en 

pren- 


Katortl  tout  fcol,  |e  ne  vols  pas  poorraoi  nne  Cao* 
tioo  ne  pourroit  pas  s'engager  à quelque  chofe  de 
plus,  pour  le  fond  meme  de  rObligaÜon,  que  ce  i 

Î|Uoile  Débiteur  principal  eft  tenu.  Tout  ce  qui  s'en* 
uivroit  de  U,  c’eft  ou’il  y aura  un  mélange  de  Cau« 
tioonement  avec  quelque  obligation,  où  Ta  Caution 
cotre  en  Ton  nom  propre,  au  cas  que  le  Debiteur 
principal  manque  de  fatishire  le  Créancier.  Si  telle 
eft  La  volonté  bien  claire  des  intéreftes , H n*y  a pas 
la  moindre  injuftice.  Le  Créancier  peut  avoir  de  bon> 
ses  raifuns  de  n'accepter  la  Caution  que  fur  te  pié.lL 
La  Caution,  d'autre  c6té,  ou  ne  croira  guéres  plus 
rtfquer  en  cautionnant  ainfi , ou  voudra  bien  courir 
tout  le  rilqite,  comme  ft  h Dette  eût  été  en  elle-mè» 
■e  plut  coufidérable. 

(7)  ObJl*gii>m.  Cela  étoit  autrefois  en  nfage  dans 
féàrmagtu^  même  entre  les  Princes,  comnie«lc  re- 
siarqnc  Mr.  Hsktics,  qui  en  cite  ici  des  exemples. 
Mr.  ViTEMRlUS,  (iani  fon  Umvrrfum  Jut  CiviU 

r'  tatumy  Lib.  III.  Tit.  XXL  $.  p.  nous  apprend  oue 
eoùtiime  fe  conferve  encore  dans  le  Duché  de  HeU 
ftein.  Voiez  ici  fur  tout,  1a  Diftertation  du  doâc 
JsAN  ScHiLTEli,  Df  Jure  OWJww,  Cap.  XI.  par. 
tni  fes  Exerdt.  in  Panitii,  I.  Part  /«g.  pi . îJ  Jeqq, 
Eitit  171}. 

5-  XL  0}  Voiez  la  ^offeBt  IV.  de  JuSTiNiSK  , 
Cap.  I.  Ùt  crtdHerti  frime  iece  cenveniant  prinripo. 
Um.  Quintiuen  en  allègue  pour  raifon,  qu’une 
Caution  eft  digne  de  pitié  , puis  que  la  dure  né- 
ceffité  , où  elle  fc  voit  réduite , eft  l'effet  de  Ci 
bonté  envers  le  Débiteur.  Etitun  cùm  iftud  periat^ 
lum  eji  ^enferif , mJrrebUe  eft  : hemtate  imbitur , huma- 
nitate  centurbet,  ....  A’oa  emm  aliter  falvo  fuiert  ai 
fpenfortm  venit  credi/or , quàm  Ji  ttd^e  d dehitore  non  fqft 
Ja.  Déclinât  CCLXXlli.  Mais  U faut  remarquer , que 


par  l'ancleo  Droit  Romain,  le  Créancier  avolt  te  choix 
de  t'en  prendre  ou  au  Debiteur  principal , ou  i la  Cau> 
tion , comme  Ü jugeoit  à propos  : à moins  on'on  n'en 
Fût  autrement  convenu.  Jure  neftro  eft  feteftat  creiiîom 
ri , r/AWo  rte  , eligemü  ftdejujfem  , niji  inter  centrehentei 
aduà  fUcitum  doctatur.  Coo.  Lib.  VIII.  Tit.  XLI.  De 
fidejufterib.  ^ manàuteribut , Leg.  V.  Voiez  aufli  la  Loi 
III.  Mr.  Hcznus  dit  que  cela  avoit  lieu  chez  lea 
Jtùfïy  & il  cite  la'deflus  un  paflâge  qui  ne  ^it  rien 
au  fujet  11  fuffit  de  le  mettre  ici  pour  en  convainc 
cre  le  Leéleur:  Frms^  dit  Salomon  , ta  robe  de  ce* 
Im  qui  0 rifendu  peur  T Etrawer , ^ receis  de  lui  quel* 
que  gage  peur  CEtranrere.  Proverh.  XX  , \6.  XXvIl, 
1}.  Mais  le  même  Auteur  en  doit  être  cm,  quand  il 
ajoAte,  que  l’ancien  Üroit  d'ÂBemagne  étoit  ici  confor* 
me  k l'ancien  Droit  de  Iteme.  Mr.  Gundling  ré* 
marque  aufli,  qu’anjourd'hui  même  l'ufage  s'en  eft 
eonfervé  k blurenberg , & ailleurs.  Il  prétend  aufli  4 
que  cela  eft  plus  conforme  à Truité  Naturelle , félon 
laquelle  il  doit  fuffire,  (Won  lui,  que  le  Débiteur  re* 
fuie  lie  paier:  à moins  que  la  Caution  n'ait  ftipulé  ez* 
preiTément , qne  le  Créancier , avant  que  de  s'en  pren* 
dre  à elle.  Ferait  tout  Ton  poflible,  pour  être  paié  dü 
Débiteur  principal  : faute  de  quoi , c^eft  tant  pis  pour 
elle,  qui  a négligé  de  fc  prérantionarr , comme  elle 
le  pouvoit  Jm  S'at.  ^ Gent.  Cap.  XXV.  ^ 41.  Mail 
un  engagement  fubfldiaire , & aufli  onéreux  , que  celui 
du  Cautionnement,  ne  fauroit  être  étendu  fi  loin:  ain* 
fi  il  faut  tourner  la  médaille,  & dire,  au  contraire, 
que  c'eft  la  hute  du  Créancier , de  ce  qu'il  n'a  pal 
exigé  qne  la  Caution  feroit  tenue  de  le  (àtisfaire  fur 
on  (impie  refus  du  Débiteur  principal.  Il  faut  dire  U 
même  chofe  do  Bheftce  de  Divjften  entre  les  Cç/Al^qA 
feura  fur  quoi  cet  Auteur  décide  de  U roeme  maoi^ 
re , d fur  le  même  fbndcmeow 
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prendre  à la  Caution.  Ceft  ce  que  les  Loix  Romaines  appellent  Bénéfae  âe  (2)  Difeuf- 
Jion , ou  rie  Pojicriorité.  Que  fi  la  Caution  dl  obligée  de  paier , il  faut  alors  que  le 
Créancier  lui  remette  tous  fes  droits , noms,  &aéfions  Ç3)  contre  le  Débiteur , fup- 
pofé  que  cela  lui  fournilfe  quelque  titre  plus  fort  & plu#  favorable , que  celui  qu’elle  a 
entant  que  Caution  ; &fur  tout  les  gages  qu’il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de 
la  Dette.  Que  fi  plufieurs  perfonnes  fe  font  rendues  caution  pour  un  feul  & même 
Débiteur,  fans  que  chacune  foit  obligée  folidairement  ; il  eft  clair  que,  par  le  Droit 
Naturel,  on  ne  peut  demander  à chacune  que  Cf)  ce  àquoife  monte  fa  portion;  à 
(0  Voit*  moins  que  quelcune  d’entr’clles  ne  foit  devenue  infolvable , ou  (a)  qu’il  n’y  ait  pas 
f«b  xvi*’  * nioien  de  la  pourlüivre:  car,  en  ce  cas-là,  fa  portion  fe  rejette  fur  tous  les  autres,  par- 
* ' ce  que  la  raiibn  pourquoi  on  a voulu  avoir  plufieurs  Cautions , delt  afin  qu’au  ddàut 
d’une  ou  de  deux , on  eût  dequoi  fe  dédommager  fur  les  autres.  Mais  il  faut  diltin- 
guer  ici  entre  une  fimple  Caution , & une  Oaaion  (5)  foUdaire , c’eft-à-dire , qui  fe  char- 
ge entièrement  & en  fon  propre  nom  de  la  dette  : car  quiconque  s’oblige  de  cette  ma- 
nière , n’dt  plus  réputé  Caution , & l’on  s’adrelfe  à lui  direélement,  comme  au  prin- 
cipal Débiteur.  Pour  favoir  maintenant , fi  une  Caution  peut  redemander  ce  qu’elle  a 
paie  pour  le  Débiteur  principal , & de  quelle  manière  elle  peut  s’y  prendre , il  n’y  a 
qu’à  examiner , fur  quel  pié  elle  s’eft  engagée  pour  lui , fi  c’eff  une  Donation  gratuite, 
ou  une  Commiflion , ou  un  Prêt , ou  une  Conmenfation , ou  quelque  autre  chofe  de 
femblable.  11  arrive  aufli  quelquefois , que  la  Caution  s’en  fait  donner  une  autre , qui 
s’engage  à lui  rembourfer  ce  qu’elle  aura  paié  au  Créancier , en  cas  que  le  Débiteur 
principal  devienne  infolvable  ; & c’efl  ce  qu’on  appelle  Caaimt  d'inJenmité  (6).  L’en- 
gagement de  cette  fécondé  Caution  envers  la  préniiére , & le  droit  ou  l’adion  qu’elle 
a contre  le  Débiteur  principal , (7)  font  précifément  les  mêmes  que  ceux  de  la  pré- 
miére  Caution  par  rapport  au  Débiteur  principal  & au  Créancier. 
vttFitittt.  § XII.  A l’e'gard  des  Pleiges,  c’eit-à-dire , de  ceux  (]ui  répondent  pour  autrui 
(O  Voiez  Âo-  matière  d’affaires  criminelles  & des  Obli^tions  qui  en  refultent  ; plufieurs  ont  (a) 
ibciirt,  tf.  cru  autrefois , que  chacun  elt  maître  fi  abfolu  de  fa  propre  Vie,  qu’il  peut  l’engager 
oSfT*  ig"  d’autrui , jufcju’à  s’expofer  à fubir  le  dernier  fupplice , au  défaut  ou  en  la 

1 9^.  194  plsce  du  Criminel.  Mais , ( i ) fans  examiner  ici  le  principe  d’où  l’on  tiroit  cette  con- 
clufion,  il  elt  certain , du  moins  félon  les  régies  delà  Juflice  Humaine,  que  le  fimple 
,.m  & de  con- 

ou  plu- 
tôt PWirtJW,  (3)  , £?  enUnùf  termei  detln> 

dans  Ccfrttit  terpretea,  & non  pas  du  Droit  Romain.  La  riifon  dn 
Jit  Lib.  dernier  faute  aux  yeux.  L’autre  eil  fondé  fur  cequ' 

1!I.  Cap.  X.  excutfTf  fignifie,  daiiA  le  Droit  Romatu  , voir  ti  quelcuo 
j^IomUus  de  quoi  paier,  ft  s’en  prendre  alors  à lui. 

trowonof.  Lib.  p)  Creiiteri  ^ qui  fnro  eckent  dtbite  ^ q'I' jwjtnera  , £5’/- 
IL  pat*  4^  dejuJcTtm  accefiî , liett  ^ fi  malH  ^ fiâtju£ortm  cenvtnirt 
«erir t • a*  ^ , in  qnom  fe  obligaverit  { qnod 

Ed.  SceJig-  crt  t deitftjm  pifiurn/mtneirm  trjjuferre.  COD.Lib.VlIL 
i/wM.  FibuLTit.  XLI.  Je  fJty nfôrituj  mmiùHorrha , Leg.  IL 

CCLVIL  (Ô  ^ ^^oit  Romain  . le  Créancier  Muvoit  s'a- 

Omniftien,  drclfer  k quel  des  Cofidejafleart  il  lui  plailoit,  & le 
DccLXVl.  f^irc  paier  lui  feul:  car  on  fuppofoit,  que  chacun  de* 

Voiex  aulB  CofidcjuiTcurs  eft  obligé  folidairement  i ce  qui  o'eft 
jlfnriinius , vrai  néaumoini , à en  juger  par  la  Raifon  , que  quand 
Jiifi.  Sinie.  tous  les  autres  fe  tronveut  infolvablet.  Mais  l’Empe- 
IJb.  IV. Cap*  Tenr  Hadiif N ordonna , oue,  fî  , dans  le  tems  dn 
XJ.  procès  intente  , les  Cautions  soient  folvables  , le  Créan- 

cier ne  pourroit  demander  i chacune  que  fa  portion. 

Voie*  Ins tiTUT.  Lib.  III.  Tir.  XXL  jf.  4.  Et  en  cela 
conliftc  ce  que  les  Jtirifeonfultcs  appellent  BMfce  de 
dix^Jîctt.  Voie*  Mr.  //oodt , dam  Tes  Erotahilia  Jurù, 

Lib.  11.  Ca*.  !. 

(5^  C'eft  ce  qu'on  appelloil  proprement  1 


comme , par  exemple , D t g 1 s T.  Lib.  XII.  Tit  17, 
De  cntuUa.  catfa  data  &c.  Leg.  IV.  & Lib.  L.  Tit  XVII, 
de  diverftï  re^ulü  Jurù  ^ Leg.  CX.  §.  1.  Une  fimple 
Caution  au  cootraire  fe  nommoit  Adfnramifor.  Voies 
DtGPST.  Lib.  XLV.  Tit.  L Dr  verbontm  ahUeetianibus  ^ 
Bcj»*  V.  ^ a,  & Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  fotujianibut 
lUtratimibiu , Leg.  XLIII.  Cette  dcniicre  Loi  fera  citée 
for  le  Chap.  ruivint,  $.  i.  Ifcit  6.  Mr.  HeiNBCCiut 
( Antiq.  Rmm.  td  lafi.  Lib.  III.  Tit.  XXL  4.)  dit, 
(gu’on  entendait  par  Aipromijftr,  celui  qui,  après  avoir 
promis  nuelque  chofe  en  fon  propre  nom  , s'eugageoit 
enfulte  a la  meme  chofe  pour  un  tiers.  Il  fe  fonde 
fur  ce  paOige  de  Fistus:  Aifrcmijjir  tfi , qui,  quoi 
fut  ucmint  frtuujit,  idm  fre  tlttrt  quoque  intmtlit. 
Mais  il  y t long- tems  que  féii  Mr.  D.tcim  a rémarqué, 
que  dans  ce  palfage  il  faut  lire;  qutd  fut  ntmiui  trt- 
uufit  ALTRK  , idtui  &c.  La  même  conjeélure  eft  ve. 
nue  dans  l'efprit  il  J.sques  Mesnaro,  favant  jurif. 
confulte,  Xtt.  in  Cic.  Ont.  trt  R<fc.  Amtrim.  par.  17. 
Tom.  L Oratt.  Ed.  Gruv.  Voier  au  relie , fur  ces 
mots,  & autres  approchans,  Mr.  Schulting  Jurif. 
fr,  Antt.Jufliu,  poy.  sAa 

(<)  Mr.  H E K T I U s acciife  ici  nitre  Auteur . de 
confondre  la  Cardim  dindnuuiU  avec  une  féconde  Cau- 

tion  , 


\ 
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confentement  du  Pleige  ne  fuffit  pas  pour  autorifer  à lui  infliger  la  peine  corporelle, 
que  le  Criminel  auroic  dû  foutirir  ; à moins  qu’il  ne  le  fuit  adroitement  mis  à la  place 
du  Criminel  pour  lui  donner  occafion  de  s’évader  : car  alors  le  Alagiftrat  eft  en  droit 
de  le  punir  à proportion  du  préjudice  que  l’Etat  reçoit  par  là  , (bj  ce  qui  quelquefois  fb)  Voie* 
peut  mériter  la  mort  ; lur  tout  li  celui  qui  s’elt  fauvé,  ell  en  état  de  faire  encore  bien  {• 
du  mal.  Du  relie , les  régies  des  Tribunaux  Politiques  ne  permettent  pas  de  taire  ainfl 
mourir  une  perfunne  pour  une  autre , & cela  non  leulcment  parce  que  l’Homme  ne 

Peut  pas  facrifier  fa  propre  Vie  de  la  pure  volonté , fans  qu’il  en  revienne  aucun  bien  au 
ublic , & pour  épargner  limplementà  un  Criminel  la  peine  qu’il  a méritée  ; mais  en- 
core parce  que  de  cette  manière  la  peine  ivell  point  rapportée  à Ton  véritable  but  & à fa 
dellination  naturelle , qui  cil  de  corriger  le  Coupable , ou  du  moins  de  détourner  les 
autres  du  crime  par  Ton  exemple,  (c)  En  eflfet , le  Pleige  n’eft  en  aucune  làçon  ni  l’au-  voi« 
teur,  ni  le  complice  du  crime.  Et  ceux  qui  verront  punir  un  Innocent,  ne  feront  pas 
détournez  par  là  de  mal-làire  ; ils  auront  leulement  compallion  de  lui , ou  bien  ils  ad- 
mireront  la  grandeur  de  Ion  amitié , & fa  conllance  à foutfrir  la  mort  pour  autrui.  L’u-  XL  vin.  pi- 
fage  légitime  des  Pleiges , eft  donc  feulement  de  s’engager  devant  le  Juge , qui  doit 
connoitre  du  crime , à paier  le  dommage  qui  paroitra  en  provenir , & l’amende  pécu-&r^q.  & 
niaire  qui  fera  portée  par  la  Sentence;  ou  bien  à repréfenter  l’Accufé,  s’il  eft  abfent,  ^'^chr'x% 
de  peur  qu’on  ne  le  condamne  làns  l’entendre , ou  , s’il  eft  préfent , mais  en  prifon , a. 

afin  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  plaider  fa  caufe  dans  les  fers.  Et , en  ce  cas-là , le  meil- 
leur eft,  que  le  iMagiftrat  fixe  avant  toutes  chofes  une  certaine  amende,  qui  doive  être 
paiée  au  cas  que  le  Criminel  s’évade  ; afin  que  le  Répondant  voie  fi  fes  fàcultez  lui  per- 
mettent de  s’obliger  pour  une  pareille  fomme. 

Pour  ce  qui  concerne  l’engagement  des  Otages , comme  il  fuppofe  l’établilTement 
du  Gouvernement  Civil , & les  Tr.iitez  Publics , on  en  traitera  (d)  ailleurs  plus  com-  f,i)  Li».  viii. 
modément  ch.viii.  s.  <• 

§.  Xlll.  Il  eft  encore  très-ordinaire,  que /e  Dditair  remette  entre  les  maint  ce que ceft 
CréaiKier , oit  lui  affecte,  pour  fireté  de  la  Dette,  mie  certaine  choji , li  titre  de  G a- qu'un  Caj». 
GE , ou  d’HYPOTHEQUE , dont  le  Créancier  ne  fe  dellàifit  point  cju’il  n’ait  été  fa- 
tisfait.  On  prend  cette  précaution , non  feulement  afin  que  le  Debiteur  tache  de 
s’aquitterau  plutôt,  pour  ravoir  ce  qu’il  a donné  en  gage  (a),  mais  encore  (i)  afin(,)  voieiix. 


tioo  qui  fe  diarse  dédommager  la  première.  Mats 
les  Doâeurs  oe  s'accordent  pas  eux«méme$  fur  l'idce 
qu'iU  attachent  i ces  diftinâious , comme  on  peut  le 
voir  dans  la  DilTertation  de  Mr.  Thumasius,  de  Fi- 
deju^oee  indemnitatü.  Elles  ne  font  pas  non  plus  do 
Druit  Komaiii:  & Mr.  Herthis*  apres  d'autres,  ap- 
plique ici  mal-à-propos  les  Lorx  VllI.  ta.  XXVlL 
3,4.  du  Titre  du  Dicpstb  De  Fidejujêribm  &c. 
Car  il  s'agit  U , non  d'une  fécondé  Caution , que  la 
Caution  principale  exige  pour  fa  propre  fureté  t maii 
de  celle  que  te  Créander  exige  pour  la  liciine  ; an 
défaut  de  U prémiére  Caution  , & par  rapport  à la- 
quelle cette  première  Caution  tient  lieu  de  Débiteur 

{irinripal.  Ainfi  nôtre  Auteur  a pu  auflj  bien  appel- 
er Caution  Sindttnaité  celle  qui  s'engage  de  l'une  un 
l'autre  manière  dont  on  vient  de  dire  ; oue  celle  qui* 
comme  rexpliqne  .Mr.  Hi'RTIUS  , s'oblige  non  pas 
purement  Si  (implement  pour  toute  la  Dette  . mais 
feulement  autant  qu'il  s'rn  faudra  que  le  Débiteur 
priiiripal  ne  foit  paié,  c'vft-à-dirc  ♦ que  s'il  ne  peut 
recouvrer  qii'ime  partie  de  U dette  , la  Caution  ne 
fera  non  plus  tonné  de  le  dédommager  que  d’une  par- 
tie.  Voies  D tfEbT.  Leg.  XU.  LIL  LXXll. 

T O M.  II. 


Wl.Dtptjne. 

te  tih.  XLV.  TcL  I.  De  vert,  ot/hml.  CXVI.  ratitia  adimt 
(7)  Ceft.ilMlire  , que,  comme  fi  première  Caution  &c.  Leg. 
s'engage  i fatisfiire  le  Créancier , au  cas  que  le  Débi-  XXXV. 
teur  principal  y manque,  & a enfuite  fon  recours  con- 
tre celui-ci  : de  même . G après  avoir  paié , le  Debiteur 
principal  fe  trouve  infolvable,  elle  peut  alors  s’en  pren- 
dre à la  fécondé  Caution  , qui , en  ce  cas-là  , eft  , par 
rapport  à elle»  le  Débiteur  principal.  Et  alors  U fé- 
conde Caution  coaferve  le  droit  de  fe  faire  rendre , an 
premier  Débiteur  » quand  elle  en  trouvera  le  moieii  et 
qu'elle  a donné  à la  prémiére , auprès  de  qui  elle  avoit 
répondu  de  1a  Dette  qu'elle  feroit  obligée  de  paier  com- 
me Caution. 

XII.  (n  Voiez  cUdcmis,  Liv.  If.  Chap.  IV.  5. 

17,  it.  & la  Note  de  .Mr.  Hertius»  qui  rejette  avet 
raifon  les  foihles  argument  dont  PAUL  VoET  fe  fert 
pour  juftifier  la  coutume  de  certains  Pau , où  les  Plei- 
ges  font  punis  corporellement , De  Statutu  » Seél.  V» 

Cap.  II.  ^ aa  » &c. 

$.XliI.  (1}  Piptut  uiriufyue  fratii  datiPTy  iebitorit^ 
quo  motis  f tamia  ei  iTtâotur  ^ ^ crtditorù , quo  mafù  ri 
iu  tutc  Jit  rreditum.  Inftit.  Lib.  (II.  Tit.  XV.  i^busmo- 
dit  U çontrahatwr  obligation  $.4,  Voiez,  fnr  toute  cette 

Q_ 
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que  le  Créancier  ait  en  main  dequoi  être  paié , fi  on  ne  le  fatisfait  pas  & dequoi  s’é- 
pargner les  chagrins  & l’embarras  d’un  procès.  De  là  vient  qu’ordinairement  le  Gage 
vaut  plus  que  ce  que  l’on  prête,  ou  du  moins  autant.  L’ufage  des  Gages  aiant  donc 
été  établi  pour  la  fureté  des  Dettes , & les  Dettes  confiftant  en  certaines  choies  qui 
ont  un  Prix  ou prop-e  & intrinfique , OU  cminent  j il  ne  faut  pas  que  les  premières  foient 
d’une  autre  nature , que  les  dernières.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  approu- 
0>)  D/oior.  Ver  la  coutume  des  Egyptiois , parmi  lefquels  (b)  il  y avoit  une  Loi  qui  ne  permettoit 
e xem  ' lit  d'emprunter  qu’à  condition  d’engager  le  corps  embaumé  de  fon  Père,  à celui  dont  on 
uk.  r empruntoit.  11  elt  vrai  que  c’ètoitune  très-grande  infamie,  de  ne  pas  retirer  au  plû- 
t-ap-  ' !<•  t*-  tôt  un  gage  fi  précieux  ; & celui  qui  mouroit  fans  s’étre  aquitte  de  ce  devoir , ètoit 
JO?!*’  privé  de  la  fépulture.  Je  trouve  aufli  de  l’inhumanité  à relüfer  (2)  la  fepulturc  aux 
Éà.  Amji.  perfonnes  qui  meurent  infolvables,  pour  obliger  les  Parens,  par  cet  indigne  traite- 
ment, à paier  des  dettes  qui  ne  les  regardent  point  (3). 

Dm  d.vtfM  §•  XIV.  Les  chofes  que  l’on  donne  en  gage , font  ou  ftériles , ou  de  quelque  re- 
fotiMiitGa-  venu.  L’Engagement  des  dernières  eft  fouvent  accompagné  d’une  (i)  chukd’Anti- 
cljréfe , par  laquelle  on  convient  que  le  Créancier  , pour  l’intérêt  de  ion  argent , tirera 
ou  en  tout , ou  en  partie , les  revenus  de  la  chofe  qu’il  a en  gage , en  rendant  au  Dé- 
biteur ce  qui  fe  trouvera  au  delà  des  intérêts.  Pour  les  chofes  llériles , on  les  engage 
aufli  fouvent  fous  une  cluufe  commijfoire , en  vertu  de  laquelle,  fi  on  ne  retire  le  gage 
dans  un  certain  tems,  il  demeure  au  Créancier.  Par  le  Droit  Naturel,  il  n’y  a là 
rien  d’injulte,  fur  tout  (2)  fi  la  valeur  de  la  chofe  engagée  n’excéde  pas  la  fomme 
prêtée , & les  intérêts  du  tems  limité;  ou  que  le  Créancier  rende  le  furplus  au  Débi- 
teur. Les  Loix  Romaines  (3)  défendoient  néanmoins  de  prendre  des  Gages  fous 
cette  condition  , pour  empêcher  qu’un  avide  Créancier  ne  pût  ailement  dépouiller  de 

leurs 


mtlirre,  1»  DiCTcruHon  Je  Mr.  ThomASIUS»  di  dif. 
tittii.  intrr  fiMiioretH  cum  faéio  de  utfov,  fif  Cmtra» 
iiuut  Cap.  II. 

(â)  Ct’U  ce  4UC  JuSTiN'iGN  défendit  fous  de  ri* 
(otirciifet  peines,  Novell.  LX.  Cap.  I.  Sc  CXV.  Cap. 
V.  §.  1.  comme  le  rentarque  ici  Mr.  Hntiw. 

(;)  Il  faut  reraar(|uer  en  paflaot  , aicûtoit  Ici 
tre  Auteur , «jue  , dans  le  Roiaume  de  P/|rii  , im 
fioinme  peut  en^-^er  fa  Femme  & fet  Enfjns  i Tes 
Créanciers.  Mais  li  le  Créancier  conche  avec  la  Fem* 
me  ou  avec  U Fille  de  Ton  Déb'leur,  il  perd  fa  det* 
te,  & eft  oMicé  de  rendre  b pcrfomicengsKce}  moien* 
nant  quoi  il  n^eft  fuict  à aucune  autre  puoition.  Casp. 
Bal».  liintrar. 

XIV.  (i)  Si  ^ id  e/î , mutuue  pignorb 

ufus  pro  credito , faHa  Jit , ^ in  , »nt  in  rndety 

êliquù  inâucatur  : tot-fffut  rttinrt  Ÿojf^iùnrm  pignorit 
dmee  iOi  pfcunia  /oh^atur  } cùm  in  i^urut  frulius  ^ci* 

S'af,  ont  heando  ^ (Ott  ifft  pneifindot  h^ihUandoqut. 

IGEST.  Lib.  XX.  Tit.  i.  i)r  pignenbui  fif  hypetbé- 
tü  &c.  Leg.  XI.  $ t.  Voies  les  Obfervations  de  Mr. 
JV(<edrLib.lI.  Cap.  IX.  Mr.  Thomasius,  d.in&  la  Dif* 
lertation  que  i’ai  déjà  ci*éc  plniirurs  fois,  de  mccvrnfa 
diftitüi.  inter  En^tionrm  cum  pa^fo  de  retrov.  £?*  Contradi, 

e'gnor.  Cap.  H.  §•  9 £5*  Jf()1  foûtieiH  , que  par  le 
roit  Naturel  & indépendamment  des  Loix  Civiles , b 
claufe  d'A»tichr.^e  fe  fousenlend  d’clte>même , comme 
renfermée  dans  le  bnt  du  Cot  traâ.  11  va  même  juf* 
qu’à  dire,  que  le  Créancier  profite  de  tous  les  Fruits, 
quels  qu'ils  foient , fans  être  obligé  d'en  rendre  cotnp* 
te.  On  pourra  examiner  les  ratfons  que  cet  habile 
Jiirifronfutte  donne  de  Ton  opinion  , dans  l’enilruit 
marqué.  L'iiscertitude  des  revenus , de  la  plupart  des 
chofes  engagées,  eft  ici  d'un  grand  poids:  car,  c«>mme 
k dit  CiClAüN , dans  un  paUage  que  je  vois  cité  par 


Mr.  Hurtius  , les  &uits  de  la  Terre  font  toûiours 
an  gré  des  Vents  & des  Tempêtes.  Tctia  aatem  ret 
rtifticsr  einfmodi/uttt , ut  eas  nen  ratio  ^ mtfut  iabor  y ftd 
ret  inotrxiJJimM , venir  ttmpefïaleuiue , woderentur.  In 
Verrem  Lib.  111.  Cap.  XCVllI.  ^ ult.  Volez  Coo. 
Lib.  IV.  TiL  XLII.  De  Ufurùy  Leg.  XVU.  Aiuû  oo 
peut  aifément  admettre  cette  penfée,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  uoe  grande  disproportion  entre  les  intérêts , s 
U valeur  des  revenus,  en  compenfant  les  mauvaifet 
années  par  les  bonnet. 

(s)  Ces  reftriôiont  ne  font  nullement  néceftairet» 
lêlon  Mr.  Thouasius,  ubi  /upra^  ^ iq,  où  il 
foùtient  aufli  que  la  Claufe  Commiffoire  doit  être  cen« 
fcc  tacitement  appofée,  toutes  les  fois  qu'il  y a un 
tems  limité  pour  le  paiement  de  la  Dette.  Le  Debi- 
teur, dit-il,  eft  cenfe,  en  ces  cas- là,  vendre  fon  bien 
pour  la  fomme  prêtée  , à raifon  de  laquelle  il  l'«- 
voit  lui  même  eftimé  , comme  équivalent.  Ainfi, 
après  le  terme  expiré  , le  Créancier  devient  plein  & 
irrévocàble  Propriétaire  de  1a  chofe  engagée  : & com- 
me c’eft  tant  pis  pour  lui  , s'il  en  trouve  mnias  que 
l'argent  qu’il  • prêté  , il  eft  jtifte  luflj , que  , s'il 
la  vend  quelque  chofe  de  plus  , ce  ioit  pour  Ton 
profit  i à moins  qu'on  o'en  foit  autrement  convenu  , 
ou  que  les  Loix  de  ta  Charité  ne  l'obligent  à relâ- 
cher de  fon  droit  J’sdmets  encore  cela , en  fiippofank 
qu’il  n'y  ait  pas  une  grande  disproportion  cotre  la 
valeur  du  Gage  , & la  Dette  entière.  Lors  même 
qu'il  n'y  a point  de  tems  déterminé , au  bout  duquel 
le  dchiicur  doive  retirer  le  Gage  en  paiant  , il  me 
femble  qu'on  ne  doit  pas  autrement  décider  ici,  com- 
me fait  Mr.  Thomasius,  $.  i6.  Qui  eft  ce  nui 
vomlroit  prêter,  à condition  de  n'avoir  jamais  ni  Ion 
argent  ni  le  pouvoir  ou  de  vendre  le  gage , ou  de  fe 
l'approprier  du  moins  jufqu'à  la  coocurreoce  de  la 
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leurs  biens  les  Pauvres , ou  ceux  qui  étant  d’ailleurs  accommodez  fe  trouvent  pour 
l'heure  dans  quelque  befoin  prell'ant , en  les  reduilànt  it  la  nécellité  de  lui  donner  en  ga- 
ge des  chofes  qui  valent  beaucoup  plus , que  ce  qu’il  leur  prête.  On  peut  auffi , fans 
injuftice,  Itipulerque,  fi  le  Débiteur  ne  paie  pas  au  bout  d’un  certain  tenis  (4),  le 
Gage  fera  comme  vendu  au  Créancier  à un  prix  railbnnable,  félon  l’cfiimation  d’un 
Arbitre  expert  & honnête  homme , faite  ou  alors , ou  par  avance  ; ou  qu’en  ce  tems- 
là  le  Gage  fera  donné  en  paiement  à julle  prix.  Du  relie , comme  le  Créancier  doit 
indifpenlàblement  rendre  le  Gage , dès  le  moment  qu’on  l’a  fatisfait;  ilfautaulli  que, 
tant  qu’il  le  tient  entre  fes  mains,  il  en  prenne  autant  de  (D  foin  que  de  lès  propres 
biens;  &même,  fi  c’clt  une  chofe  qui  fe  détériore  par  l’ufage,  il  ne  lui  ell  pas  permis 
de  s’en  fervir  Cins  le  confentement  du  Propriétaire , à moins  que  le  Contrat!  ne  porte 
claufe  à'Antichréfe.  Que  fi  la  chofe  engagée  vient  à fe  gâter , ou  à périr , par  un  ett'et 
de  fa  mauvaife  foi , ou  de  là  négligence,  du  moins  d’une  négligence  au-defiüs  de  la 
groflîére , il  en  ell  refponfable  au  Débiteur. 

§.  XV.  On  foùtient  ordinairement , (i)  que  le  Créancier  n’aquiert  pas  la  Proprié- sii’omsnîeft 
té  du  Gage  par  droit  de  Prefcription  ; parce , dit-on , que  le  Débiteur  ne  peut  pas  tous  Propricié 
les  jours  retirer  fon  Gage,  mais  feulement  lors  qu’il  a dequoi  paier.  Ajoutez  è cela , jro" 
que  la  Prefcription  a été  principalement  établie  pour  empêcher  que  les  procès  ne  fe  fcriptwn  ? 
multipliaflènt  à l’infini , & que  l’on  ne  fût  toùjours  dans  l’incertitude  fi  l’on  ell  vérita- 
ble maître  de  ce  que  l’on  polféde  ; ce  qui  n’elt  point  à craindre  ici , puis  que  celui  qui 
a un  Gage  entre  les  mains , le  garde  non  comme  lien , mais  comme  appartenant  à au- 
trui. D’ailleurs , on  voit  bien  pourquoi  le  Propriétaire  du  Gage  le  laiiïe  chez  le  Créan- 
cier, de  forte  qu’on  ne  fauroitpréfumer  qu’il  l’abandonne.  11  y a néanmoins  un  cas, 

où 


tomme  prêtée?  Or»  poiirvH  que  le  Créancier  en  don- 
ne autant  qu’un  autre  en  donnereit,  ce  duit  être  tout 
on  ponr  le  Débiteur  «AU  paroit  jufte  qu’en  ce  eau 
U le  Créancier  ait  la  préférence.  D’ailleurs , le  chan- 
gement qoi  peut  arriver  à la  valeur  du  Gage  avec  le 
tems,  & iur  tout  les  intérêts  accumulez  de  l'argent 
prêté  , feroient  qu’un  Ga^  (lcrile  ne  fufÜroit  plus 
pour  fervir  de  (îircté  au  Créancier. 

C?)  C’ed-à-dirc*  les  dernières.  Volez  Cou.  lib. 
VIII.  Tit  XXXV.  De  Paiiü  pi^nontm  , £3*  île  /fge 
tûmmi/ûHa  ht  pienoribm  re/dnitHim  : & le  Commen- 
taire dt  Ja<^cs  Godefkoi  fur  le  C O d b Thbo- 
oosiBNf  Lib.  UL  Tit.  II.  Tom.  1.  pag.  351.  ^ 


*^4)  Poieji  ita  firri  fignorù  iath  , hypothfcm>et  ut, 
Il  intra  certum  tempus  non  ût  foliita  pccunia  , jure 
emptoris  poflideat  rem,  jiiHo  pretio  tune  sftimandam: 
hcc  ennn  ca/u  xnâetur  qucUmrnodû  cenditicnalù  ejfe  ren- 
ditic.  Digcst.  uhifufvà^  Lcg.  XVI.  $.  9. 

- (5)  Ea  igitur  , iiUgem  paterf,0niUaiin  fuis  rthut 
pTét/tere  fUtt  , à creàitore  txigunittr^  DiGCST.  Llb. 
aIII.  Tit.  vil  de  pignnatitim  adiettt  ^ Leg.  XIV.  Vo- 
iez  Mr.  N o 0 O T , ProbebiL  Jur.  Lib.  I.  Cap.  IV. 
lib.  IV.  Cap.  111.  A Obfnv.  H , 1 Mais  fi , fans 
y ait  de  fa  fante,  le  gage  vient  à périr  parmi  cas  for- 
tuit, il  ne  UilTe  pas  de  conferver  fon  droit,  qui  fe 
tranfiporte  feulement  fur  les  antres  biens  dn  Débiteur  : 
qnoi  qu’il  ne  puilTe  pas  exiger  que  le  Débiteur  lui  don- 
ne une  autre  chofe  en  gage,  l la  place  de  celle  qui  «ft 
perdue  i à moins  qu’on  n'en  fût  ainG  convenu  dans  le 
premier  Engagement.  Quam  [ diligentlaoi  exaélam  ] 
Ji  prmjlitrrit , fÿ  alitfuc  fortuite  cafu  rem  anàferit , fteu- 
rum  iie^  nnimpediri  ereditum  petere.  IKSTIT.  Lib.  III. 
Tit.XV.J.^  Mr.  ThomasiüS,  «b/ /«pra,  ^ 17,  i g. 
foppofant , 1 mon  avis , fans  néeedité , qu'en  matière 
ée  eboCea  qui  portent  quelque  revenu  , le  droit  do 


Créancier  fur  la  chofe  engagée  eft  une  efpéce  de  Pro- 
priété révocable  ; veut  qu'en  ce  cas-là,  la  perte  foit 

nur  le  Créancier.  Un  autre  Profedeur  de  Hall, 
[ac.  Gabb.  WolfiüS  , Jurifpr.  Nctur.  Part.  H. 
ScéLI.  Cap.  X.  $.  94.)  eft  allé  plus  loin}  A ôir  ce 
principe , il  fait  la  réçle  générale , de  quelque  nature 
que  foit  le  Gage,  ftérile,  on  non.  Il  veut  feulement, 
^’il  foit  plus  conforme  aux  Lotx  de  X'Hcnnite  A de  /« 
Bietfiance^  que  le  Créancier  A le  Débiteur  partagent 
la  perte.  Mais,  laidant-là  ces  idées  vagues d’//o/mérc  A 
de  Bintficnt  $ ^ ne  voit  aucune  railon  fiifiirante , ni 
de  regarder  le  Créancier  comme  Propriétaire  du  Gage 
ni  de  faire  ici  une  exception  à la  régie , que  ce  qui 
périt  eft  pour  le  compte  du  Propriétaire,  quand  il  n'y 
a de  la  faute  de  perfonne.  Ou  l’on  a prête  faut  inte- 
ret} A alors  en  vertu  de  quoi  le  Débiteur  voudroit-il 

Îjue  le  Créancier  perdit  fa  Dette,  pour  lui  avoir  rendu 
ervice  A pour  s’étre  privé  de  l’utilité  qu'il  auroit  pù 
retirer  de  fon  areent?  Ou  l’on  a prête  a intérêt:  A 
ici  «hacune  des  Parties  à la  vérité  trouve  ton  compte 
dans  le  Contraél}  mais  cependant  c’ett  toujours  prin- 
cipaleoient  en  Faveur  du  Debiteur  que  fe  fait  le  Prêt 
D’ailleurs  , il  auroit  dû  retirer  plutôt  le  Gage  , foit 
qu’il  y ait  un  tems  limité  pour  le  paiement,  on  qu'il 
n’y  en  ait  point}  puis  que,  dans  le  premier  cas,  c'eft 
ordinairement  en  fa  faveur  que  fe  fait  la  limitatinn, 
afin  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  U paier  plutôt  Que  s'il 
n'y  a pas  de  fa  faute , ce  n’eft  (»s  non  plus  celle  du 
Créancier. 

XV.  (i)  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  ne  font 
pas  d’accord  li  deOTus}  A l’opinion  onJinaireeft  plutôt, 
rnie  la  Preferiptiou  a lieu  en  matière  de  Gages.  Voies 
Gbotius  Liv.  IL  Chap.  IV.  J.  ly.  aux  paroles  de  qui 
VAutcur  fait  Ici  alluüoa  ; A )oignes-y  mes  Notes  lut 
•et  endroit 
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fa)  Liv.  III, 
Chjp.  XX. 
6o. 


où  il  femble  que  le  Débiteur  ne  doive  pas  être  reçu  à retirer  fon  Gage  ; c’eft,  félon  (a) 
Grotius,  lors  qu’aiant  trouvé  quelque  obllacle  dans  le  moment  qu’il  vouloit  le  dé- 
gager , il  a laiiïe  depuis  écouler , îhns  plus  rien  dire , un  fi  long  efpace  de  tems , qu’on 
a lieu  de  préfumer  qu’il  renonce  à toutes  fes  prétenCons.  Je  crois  même  que,  fi , à 
force  de  difiércr  de  iatisiaire  le  Créancier,  (2)  il  lui  caufe  du  dommage,  celui-d  peut, 
fans  injufiiee , retenir  le  Gage  en  paiement  ; fur  tout  lors  que , par  la  longueur  du 
tems , il  ert  arrivé  du  changement  à la  valeur  des  efpéces , en  (brte  que , fi  alors  le  Dé- 
biteur retirait  l'on  Gage , le  Créancier  recevroit  moins  qu’il  n’a  donné.  Suppofé , par 
exemple , que  quelcun  aiant  prêté  mille  Ecus  fur  un  Fonds  de  terre  engagé  lous  claufe 
d'Aiiikh  éfe,  en  (brte  que  les  revenus  valoient  alors  l’intérêt  de  cette  fomme;  on  veuil- 
le dégager  la  Terre  à cent  ans  de  là , que  la  valeur  des  efpéces  a diminué  de  la  moitié , 
il  ell  clair , que , fur  ce  pié-là , le  Créancier  recevant  mille  Ecus , pourroit  à peine  eu 
adieter  la  moitié  d’un  tel  Héritage,  au  lieu  qu’au  tems  du  Contrad  il  l’auroit  eù  tout 
entier  à ce  prix-là. 

§.  XVI.  Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  proprement  ainfi  nommé , CO 
rmrclcGVf  & ['Hypothèque.  Le  prémier  fe  dit  des  clwfcs  qtie  l'on  Aélivre  aBneUement  au  O'éiüicier. 
&.  ïUypcôit.'  L’autre  confille  à lui  ajjigncr  ^ lui  afeâer  feuleutatt  wt  certain  bien , fur  tout  immeuble , 
*“'•  parle  moien  duquel  ilpuilfefe  dédommager,  au  cas  que  le  Débiteur  ne  le  paie  pas. 

Car  les  Choies  Mobiliaires  pouvant  être  aifément  emportées , elles  n’afiiàreroient  pas 
le  paiement  de  la  Dette , fi  elles  étoient  fimplement  hypothéquées.  Cette  diltindion 
peut  être  d'ufage  parmi  les  Citoiens  d’un  même  Etat.  Car  la  nécelfité  obligeant  fou- 
fa)  Voit!  vent  d’emprunter  pour  quelque  tems  (a) , & chacun  n’aiant  pas  toujours  à donner  en 
83ge  des  C'holes  Mobiliaires  dont  la  valeur  égale  la  fomme  que  l’on  emprunte  ; il  ferok 
XXIV,*  ./»»,  bien  iàchcux  à un  Débiteur  de  remettre  d’abord  à fou  Créancier  fes  Terres , ou  (à  Mai- 
xxlv,*}.  fo"-  11  luffit  donc  que  l’on  atfede au  Créancier , pour  fùreté  delà  dette,  un  Bien  im- 

fraiw».  XX,  meuble , qui  ne  fauroit  être  enlevé,  & dont  on  peut  toujours  être  mi,s  en  pofleflion 
par  les  Juges.  Mais,  dans  l’independance  de  l’Etat  de  Nature,  les  fimples  Hypothé- 
L Dtpign^'.  ques  font  fort  inutiles.  Car,  fi  le  Débiteur  refufe  de  paier  de  bonne  grâce,  il  faudra 
vu  Lib  ^ Force  ou  à la  Guerre , pour  fe  mettre  foi-même  en  pollèllion  des  Terres 

VIII  Ti’f  ou  autres  choies  hypothéquées.  Or  dans  cet  état  de  Liberté,  où  l’on  ne  reconnoit 

XVII.  point  ici  bas  de  Juge  commun,  on  peut  toujours , fans  aucune  hypothèque , felkilir, 

J.,^tg(^^pajen^ent,  de  tout  ce  qui  appartient  à un  Débiteur  (2). 


Quelle  dififê- 


kf,(ai  fcjfunt 
iic  Lck  VIJl, 

fuï'  parignphe  préceifent 
lYviv  "*  O)  Pignorif  aiprSatime  eam  rtm 

eMêrr-m  diWmw  , Jimni  ttiaiH  irùàiiuf  Crtsiitori  , 

fi  fit  At  ê*WH  , fint  trtaUtienf  , 

nudtt  eenvfntime  tendtxr  ^ aAfsfBetiont 

toHiineri  dicintte,  iN.S’flT.  Lib.  IV»  Tit.  VI.  DraÜion. 
5. 7»  Au  relie , fur  toute  cette  matière  des  Gnf'ts  Sc 
des  ffypcfhctfun  , on  peut  ronfultcr  les  Leix  Civiftt 
éjns  inr  ordre  naturtl , par  D.4UMAT  , I.  Part  Liv.  III. 
Tit.  r.  Voie*  auflî  .Mr.  NOODT  , ProhakU.  Jur.  Lib. 
1.  Ctp.  Vin  Lib.  rv.  Cap.  X.  XL  & Ohfn^'ut.  Il , «. 
•ù  tl  corrisc  qitelqur^  Loix,  il  Tait  voir  eiitr'antres 
«hofes , que  « félon  le  Droit  du  Prêteur,  T Hypothèque 
t'étibliiToit  & BniiTüit  suffi  par  une  fimple  Cunvea> 
tion. 

(2)  Voies  GRom.'S  , Liv.  IL  Chap.  VIL  $.  s.  ft 
ci-deifont . Cliap.  Xlil  de  ce  Livre,  ^ dern. 

Ch.4P.  XI.  $.  I.  (1}  ToBitur  autem  omnit  ohlip:atio 
tiw  , quoi  dehtiuT.  I N S T t T It  T.  Lib,  III. 
Tit  XXX.  jfiahvè  moHttoBiUir  oktigatio,  pùncsp.  Voie* 
DiO'tST.  Lib  XI.VI  Tit  III.  De  fohtionihm  liht- 
Tatimuh*>.  Il  fnnt  remsrqttcT  , qu'un  eft  teno  pouf 
Avoir  paie,  lurs  qu’on  a offert,  & confi^né  ou  dépo* 
Se  ce  que  l’on  «U  forte  qae»  fi  k Citaacier  « 


CHA- 

refufé  Je  le  recevoir , c*eft  tant  pis  pour  lui.  On  peut 
voir  là-delTus  les  décinont  du  Droit  Romain  dans  le 
Traité  de  BaBNAbb'  Bbisson  . de  Solutmùb.  ^ li» 
heratiomih,  Lib.  II.  pag.  4C8  , ftqq.  Edit.  Antucrp. 
iftC.  & dans  quelques  endroits  des  Oeavret  de  Mr. 
Koodt  , comme  De  Vfuri»  Ifi  Fmn,  Lib.  111.  Cap.  XV. 
Okfrrvet.  Lib.  I.  Cap.  XIII. 

(s)  Voie*  ce  qnc  Toii  a dit  Liv.  I.  Chap.  I.  $.  ip. 
fur  la  diftiaûioa  du  Pettvoh  cammunicM»  ou  mcwm~ 
mtmicakle. 

(})  Comme  quand  on  a donné  à faire  un  Habit  « 
ou  un  Coffre  &c.  car  il  n'importe  que  le  Tailleur  ou 
Ir  Mennifier  aient  fait  eux  mêmes  l'ouvrage,  ou  qu'ils 
Paient  fait  Liire  par  quelque  autre  de  leur  métier}  à 
moins  qu'on  ne  fuit  exprcirémcnt  convenu  que  celui 
qui  fe  charge  de  l'Ouvrage  y travaillera  lui  feul,  on 
qu’il  n'y  eût  une  /trinde  disproportion  entre  Ton  ha> 
bilcté  & celle  de  l'antre  Ouvrier,  de  la  main  duquel 
il  s'efi  fcrvl.  Si  cui  /ocatrrim  fiiciendum , quod  ego  con- 
duxtram  , eonfjtilit  me  et  heato  aèiionem.  Dt- 

GFS  r.  Ltb  XIX.  Tit.  II.  pMcoti  x'oetdudi . Leg.  XLVIH. 
frinc.  Inter  artifieti  longa  dijèr-ntia  efi  £7  ir.getùi  ^ èfi 
nwturée , {7  doitTinse  , ^ injittuî!'  nu.  hito  fi  n.ivcm  â 
le  hbxicAadim  quû  premi/ait . vtl  iaTulaai  sdificandam, 

fvL 


Hinitr^  . ( O 
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CHAPITRE  XL 

Comment  on  ejl  de'gage'  des  Engagemens  où  Pon  ejï  entré 

Jhi-mime. 


§.  I.  TL  NË  refte  plus  qu’à  examiner,  comment  on  est  de'gage'  des  Eng  a- La  minière  i« 
A GEMENS  ou  l’on  étoit  entré  foi-même  par  quelque  Convention,  ou  quel- 5!-^' 
que  PromelTe.  ar.  ow-s-n;«<r 

1.  La  manière  la  plus  naturelle,  c’eft  fans  contredit  à'efc^ar  (1)  ce  dont  mi  était 
coiwentij  car  après  cela  les  Contraclans  n’ont  plus  rien  à démêler  enfemble  là-deflüs.  mc.c'tft.)./- 
]\Liis  il  faut  remarquer,  qu’il  y a des  Obligations  (2)  fiperfonnelles,  qu’elles  ne  fau-/'<f'^^"^^_ 
roicnt  être  remplies  que  par  celui-là  même  qui  y elt  alTujetti;  & d’antres,  au  contrai- 2,“,°“  "n  par 
re,  dont  on  peut  s’nquittcr  par  procureur,  en  forte  qu’il  ell  indifférent  à celui  qui  en  ®“ 

ell  l’objet , qu’on  lui  rende  ce  qu’on  lui  doit  ou  par  foi-même , ou  par  toute  autre  ^ 
perfonnç  que  l’on  voudra.  De  cette  dernière  forte  font  ordinairement  les  Contrats 
où  il  s’agit  de  faire  en  faveur  d’autrui , pour  de  l’argent,  (3)  quelque  travail  commun, 
dont  il  fe  trouve  plufieurs  perfonnes  capables  de  s’aquitter  également  bien  ; comme 
aullî  ceux  qui  roulent  fur  des  chofes  fuiceptibles  de  remplacement , & en  général  fur 
toutes  celles  qui  font  de  telle  nature,  qu’il  n’importe  d’où  elles  nous  viennent.  En 
fait  de  tels  Contraéls , la  manière  la  plus  naturelle  d’être  déchargé  de  l'on  Obligation , 
eft  bien  toujours  de  paier  foi-même  ce  que  l’on  doit , & d’effeduer  ce  à quoi  l’on  s’elt 
engagé , ou  du  moins  d’en  donner  commiflîon  à quelcun , qui  l’exécute  oe  nôtre  part 
& par  nôtre  ordre.  Cela  n’empêche  pourtant  pas  que , fi  (4)  tout  autre  veut  fatisfai- 
re  pour  le  Débiteur,  avec  déclaration  expreffe  que  c’elt  Cl)  en  fon  nom  qu’il  paie , le 
Créancier  ne  doive  s’en  contenter , & tenir  dès-lors  le  Débiteur  quitte.  Et  ici  il  faut 
remarquer , à l’égard  des  Cautions , que , fi  le  Débiteur  principal  paie , la  (6)  Cau- 
tion ell  dégagée  en  même  tems:  comme,  d’autre  côté,  fi  la  Caution  paie,  le  Débi- 
teur 


fcrflâoive  ficiendam , ^ hoc ^ciaBttr  aHtm  tfi  « tit 
fuît  opcris  i«i  pcrficiat  iffc  4cdijîc(uts  ^ vtlfojpim 

foàiens  , ttm  conftntimU  JlifuUttore , nom  iibtrabit  reum. 
tib.  XLVI.Tit.  III.  Dtfolut.  libérât.  Ug.  XXXI. 

(4)  Quand  m(!me  le  Debiteur  n*y  confentiroit  pat: 
inttrejl , quis  fohat  : utrvm  ip/i  , qui  Hebti  , an  aU$u 
fro  te  : iibrratur  etiim  fef  aiio  foivtnit  Jivt  feienit , five 
ignorante  debitore  ^ vel  itwitoeo  folutio  fiat.  INSTITUT. 
mbî  fuprà.  La  raifon  en  cft«  difent  les  Jiirirconrultet, 
^n*on  peut  rendre  meilleure  la  condition  d'une  perfon« 
ne  qni  ignore  ce  que  l’on  fitt  en  là  favenr , ou  même 
^ui  l'y  opMfe.  Sofvtre  pro  ignorante  ^ invite  cuJqke 
iieti  ciem  ^ Jure  Oviü  conJittutuM , iietre  etiam  igna- 
rantü  meliort-n  conditionem  faerre.  DiGâST. 

Lib.  XLVI.  Tit.  III.  Dtfofttt.  êjiibtr.  Leg.  LUI  Voiez 
aufli  les  Loix  XXllI  & XL.  du  même  Titre,  & Lib. 
lU.  Tit.  V.  Dr  neg  gefi  Ug.  XXXIX. 

CO  Car,  comme  le  dirent  les  Jurirconfiiltes  Romains 
dans  une  Lot  que  TAuteur  citoit  ici  , ce  que  Ton 
paie  en  Ton  propre  nmn  , ne  libdre  pas  le  Debiteur. 
Jfam  qtiod  quù  Jue  nomme  foMt , non  àtbitorù , àebito- 
rem  non  hberat.  D l G 8 S f.  Lib.  V.  Tit.  111.  de  hert^ 
ditatu  petitione^  Lcg  XXXI.  prYHCt'p.  Au  relie,  il  Faut 
remarquer,  que,  leton  le  ilile  des  Jiirifconrultes  Ro* 
Baius  ) qui  cli  ki  fort  comoode , & que  nduc  Au- 


teur Fuit  dans  ce  chapitre  , le»  termes  de  Dette  , de 
Crfoncier^  de  Debiteur , de  Paitment  ^ ne  regardent  pas 
feulement  l’OMigation  de  ceux  qui  doivent  une  fom- 
me  d'argent,  ou  quelque  autre  chofe  fiifceptible  d'é- 
quivalent , mais  en  gcncrat  les  engagemen»  où  l'on  eft 
pour  toute  autre  caufe  « comme  pour  un  Contracl  de 
Louage,  ou  de  dêpdt  &c.  Creditorüm  «dfri'arto. 
«f  non  bi  tantum  aedpiwrtur , qui  pecuniom  credsderutit  .* 
Jed  omnes  t quibut  ex  quo/ihet  caija  detetur.  DlCrST. 
Lib.  L.  Tit  XVI.  De  verborum  jign(ftiati^e  t L(g.  XI. 
CZEDENDI  gmtralù  adpeOatio  tji  iJfo  Juh  bec  titulo 
PreetoŸ  , de  commodato  fÿ  de  pipun  e edixit  : nam 

Cwctfnqne  r«  «4/^tktnur  aiienam  fiâem  fecuti  , wt** 
reerpturi  quid  tx  hoc  contraHu  , creJere  dicitn$*r.  Lib, 
XIi.  Tit.  I.  De  rebut  crccUtü  Sic.  Leg  I.  Solutiouk 
verbo  fatitfaiHonem  quoqut  omnem  aceipiendam  piacet  : 
SOL  VS  R t dicimtu  eum  , qui  /ecit  , quoti  factre  pro» 
mijit.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  vrrh.Jigmf.  Leg.  CLXXVL 
Voiea  auffi  Ltb.  XLVI.  Ttt.  III.  De  foluiion.  ^ i:ht~ 
rat.  Leg.  LIV,  & D.SUMAT,  Loix  Civ.  dans  leur  ordre 
natuTtl^  L Part.  Liv.  IV.  Tit  I.  où  il  traite  de  toute  la 
matière  des  Paiemens. 

{6)  Item  Ji  rem  folxmlt , etiam  ii , qui  proto  mltryo^ 
urrnnt , liberautur.  Idem  ex  contrario  contingtt , E fide» 
jujor  folvtrit  t nm  tnim  ipji  folm  übet  atur  f ftd  etiam 
} reut 
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St  ceux  qui 
füîeftt  pour  un 
mutre  » /aut 
/en  vonjhfte^ 
mmty  ou  à fou 
itsfà  y peuvent 
fc  (aire  rets* 
beurfer  ? 
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teur  principal  eft  dès-lors  quitte  envers  le  Créancier , mais  il  devient  Débiteur  de  la 
Caution , (7)  quand  même  ce  feroit  à fou  infù  qu’elle  auroit  paié. 

§.  11.  On  demande,  fi  celui  qui  a paié  pmo-  im  autre,  fans  agir  ni  par  fon  ordre  , ni 
en  qualité  de  Caiitioti , ejl  en  droit  de  fie  paire  rendre  ce  qu’il  a dehourji  en  fa  faveur.  Sur 

Îuoi  on  dillingue  ordinairement , s’il  a paié  contre  la  volonté  & les  défenfes  du 
lébiteur,  ou  feulement  à fon  infû.  Dans  le  préinier  cas,  il  eft  clair,  qu’il  ne  (i) 
peut  rien  demander  ; puis  que  le  Débiteur , bien  loin  de  donner  fon  confentement , 
f’a  ouvertement  refufé.  Cependant , comme  pour  l’ordinaire  on  préfume  que  perfon- 
ne  ne  jette  Ibn  bien  de  gaieté  de  cœur  ; il  faut  voir  encore , fi  celui  qui  paie  veut  faire 
(2)  préfent  au  Créancier  de  la  fomme  qu’il  lui  compte , ou  s’il  ne  l’entend  pas  ainfL 
Dans  le  prémier  cas , le  Débiteur  ne  gagne  ni  ne  perd  rien.  Dans  l’autre,  il  faut  dire 
nécelfairement  que  celui  qui  paie  prétend  aquérir  les  droits  & adions  du  Créancier  con- 
tre le  Débiteur.  Et  quoi  que  peut-être  le  Créancier  n’ait  pas  fû  d'abord  que  celui  qui 

Eaioit  le  faifoit  fur  ce  pié-la,  & qu’il  ait  reçu  le  paiement  comme  venu  de  la  part  du 
lébiteur  ; cependant , fi  l’autre  ne  peut  pas  enfuite  obliger  le  Débiteur  à lui  rem- 
bourfer  de  bonne  grâce  ce  qu’il  a donné  pour  lui,  l’Equité  veut  que  le  Créancier  ou  lui 
rende  ce  qu’il  a reçu , en  reprenant  l’adion  qu’il  avoit  contre  le  Débiteur , ou  lui  cè- 
de tous  fes  droits , afin  qu’il  puilfe  agir  contre  le  Débiteur  comme  Créancier  ; d’autant 
plus  qu’on  préfume , que  quiconque  paie  pour  un  autre,  croit  lui  faire  plaifir;  d’où 
vient  que  les  Loix  Romaines  (3)  donnent  au  prémier  allion pourgejiion  d'affaires.  Cepen- 
dant, 


retu.  IVSriT.  téifttprà.  In  ommkw  f^teiehm  libération 
mm  etiam  acctJ}‘oaet  liberantur  ; putà  adpromijjoret , 
tbeeu  ypiffnora  : fruttrtputim  timU  inter  creditorem  Iff  «<(- 
bromitfirti  cm/u/ione  faéià  rem  non  liberatur.  DiGSST. 
Z#>.XI,V1.  Tit  ni.  Dt/olut.  fef  Hber.  Lepp.  XLIII. 

(7)  Voiez  Digest.  Lib.  XVii.  TiL  L Mewàatiy  vel 
contra.  Leg.  XX1X« 

^ II.  (i)  Sur  tout  fi  Ja  D(tte  n’ctoit  paa  bien  lé* 
{itime,  ni  bien  liquide.  Voiez  lea  Loix  Civiles  dans 
leur  ordre  suturrly  par  Daumat,  I.  Part.  Lit.  IV. 
Tit.  I.  ScéL  III.  $.  a.  Mr.  T a e u a R prétend,  que 
cette  maxime  du  Droit  Romain  n'a  aucun  fondement 
tlans  le  Droit  Naturel  ; & cela  pour  deux  raifont. 
L'une  eft,  que  de  cela  feiil  qu'on  paie  pour  ouelcunt 
malgré  lui  i il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  veuille  lui  faire 
préient  de  ce  qu'on  donne  ; parce  qu'il  peut  fe  (aire 

Îiue  le  Débiteur  ou  par  paflîon , ou  faute  de  couiioitre 
es  véritables  intérêts  , refufe  un  paiement  , qu'il 
fera  bien  aife  enfuite  avoir  été  fait  en  fon  nom.  L’au* 
tre  nifon  cil,  que  naturellement  quiconque  paie  pour 
autrui  • malgré  le  Débiteur  même  , entre  au  lieu 
place  du  Créancier , & eft  cenfee  s'étre  fait  tranf* 
porter  l'aâion  que  celui-ci  avoit  contre  le  Débiteur. 
Not.  in  PUFFtNlK  De  Ojffic.  Hom.  Civ.  Lib.  I. 
Cap.  XVI.  I.  La  dernière  raifon  n'eft  d'aucune  for- 
ce , ou’en  fnppofant  la  j^miére  vraie  \ à moins  qne 
le  Créancier  n'alt  expreuîfmeot  , comme  il  le  peut , 
trarv^féré  fes  droits  , noms  & aâiont  , à celui  qui 
paie  pour  le  Débiteur  : & ce  n'eft  pas  dequoi  il  s'a- 
git ici.  La  qiieftion  fe  réduit  donc  I favoir  , s'il  y 
a en  général  une  préfomtton  fuftifante,  que  celui  qui 

fiaie  pour  un  antre  • malgré  lui  , veuille  néanmoins 
é Faire  rendre  ce  qu'il  donne  ; & fi , quand  même 
fon  intention  feroit  telle  ; il  feroit  en  droit  de  ta  hi- 
re  valoir  contre  le  Débiteur  qu'il  a libéré.  Or  il  eft 
bien  vrai  que  les  Hommes  ne  fe  défont  pas  aifémenC 
de  leur  bien  à pure  perte , & qu'aiafi  on  ne  doit  pas 
le  préfumer  :>ifcmeat:  mais  cela  même  donne  ici  lieu 
ê une  préfomtion  contraire.  Quand  on  paie  pour 
guelcua , à ftm  infû , St  en  forte  qu’on  le  fait  pour 


fon  avantage , comme  il  faut  tm'iiours  le  TuppofeT  ; on 
peut  croire  , qu'il  y confentiroit  volontiers , s'il  fa- 
voit  ce  qui  fcpalTe,  & l'on  peut  par  confcqiient  être 
cenfé  n'avoir  voulu  rien  perdre  du  ficn  pour  lui  ren- 
dre fervicc.  Mais  lors  que  le  Debiteur  le  lâchant  & 
volant  nous  défend  de  paler  pour  lui , ou  témoigne 
de  quelque  manière  que  ce  toit  qu'ill  n'eft  pas  bien 
aife  qu’on  paie  t fur  quoi  peut-on  fonder  l'efpérance 
iTétre  rembourfé  ? Plus  un  homme  fera  d'ailleurs  té- 
nace  , & plus  on  aura  lieu  de  préfumer  qu'il  y « 
quelque  railon  particulière  qui  le  porte  à agir  en  ce 
cas -là  contre  fon  inclination  ordinaire.  Aiifli  y au- 
ra-t-il peu  de  geus  de  ce  Caraélért , qui  foient  d’hu- 
meur ï courir  un  rifque  fi  manifefte.  Ceux  qui  vou- 
dront ainii  dégager  un  Débiteur  , malgré  lui  , fe- 
ront d’ordinaire  des  ^rfonnes  généreufes  Si  affeAion- 
nées  pour  lui  , aflez  accommotlées  d'ailleurs  pour 
faire  la  libéralité  toute  entière.  Suppofé  néanmoins 
que  leur  intention  foit  de  fe  mettre  feulement  à la 
nlace  du  Créancier  , elle  ne  fauroit  avoir  aucun  ef- 
fet par  rapport  au  Débiteur  libéré.  Car,  outre  qu’il 
peut  oppoler  bien  des  raifons  fur  la  «qualité  de  la  Det- 
te & la  néccfCté  du  paiement,  il  lui  fuffit  apres  tout 
de  dire  : ^De  quoi  vom  ntUez-voou  l ce  ne  font  pas- 
là  vos  ajaires.  Vom  le  /aviez , je  vosu  avait  dido^ 
que  je  ne  vosdoit  ^e  vom  faîaj}iez  ^ow  moi.  Et  » 
au  fond,  il  y auroit  de  çands  inconveniens , fi  cba- 
vun  pouvoit  s’ingérer  ainu  d’obliger  les  gens  malgré 
eux.  Quiconque  le  foit  , doit  être  cenle  le  faire  à 
fes  rifques  St  périls.  Par  conféquent  l’interprétation 
naUirclle  eft  ici , que  celui  qui  paie  pour  le  Débi- 
teur , contre  fou  gré  , veut  ou  lui  foire  préfent  de 
ce  qu'il  donne , ou  du  moins  lui  laifTer  la  liberté  de 
rendre  ou  de  ne  pas  rendre.  Je  ne  prétends  pas  pour 
cela  que  le  Débiteur  dégagé  puiffe  toùiours  honnête» 
ment  & en  confcience  fe  difpenfer  de  la  reftitution. 
Mais  il  s'agit  ici  de  ce  qu'on  a droit  d'exiger  de  lui  à 
la  rigueur. 

(a)  Mais  alors  ce  n'eft  plus  paies  peur  latmi.  Ain» 
fi  le  cas  oc  foit  rico  au  fujet 

(j)  L’au- 
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dant , comme  l’autre  peut  répliquer , qu’il  n'étoit  pas  bien  aife  de  lui  avoir  cette  obli- 

Îjation  ; le  plus  court  eft  de  dire , que , quand  on  paie  pour  quelcun  à fon  (4)  infû , 
e Créancier  ell  cenfé  nous  avoir  remis  lès  droits.  Or  par  tout  ailleurs,  lors  qu’on  a 
lait  quelque  ddpenfe  ou  emploié  fa  peine  utilement  pour  les  affaires  d’une  perlbnnc  à 
fon  infù , li  l’on  ne  trouve  pas  dequoi  fe  dédommager  en  retirant  ce  que  l’on  a fourni 
pour  l’amélioration , on  peut  retenir  la  chofe  entière  comme  en  gage,  jufqu’à 
ce  qu’on  ait  été  rembourfé. 

§.  III.  Celui  à qui  l'on  doit  pilier , ou  envers  qui  l’on  doit  s’aquittcr  de  toute  A qtit  cft-ce 
autre  Obligation , c’ell  celui  à qui  l’on  s’efl  engagé  (i),  ou  du  moins  une  perfonne 
qu’il  a chargée  de  recevoir  la  Dette  en  fon  nom.  Que  fi  l’on  a paié  quelque  autre  fans 
le  favoir , on  n’eft  pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier  : on  peut  feulement  exiger 
de  celui  (2)  à qui  on  ne  devoir  rien , qu’il  nous  rende  ce  qu’il  a reqù.  11  faut  fuppo- 
fer  encore,  que  celui  à qui  l’on  paie  ( 3)  ait  l’adminiflration  de  fes  biens , & folt  en 
état  de  connoitre  ce  qu’il  fait.  Car , fi  c’efl  une  perfonne  qui  n’entende  point  du  tout 
fes  intérêts,  ou  qui  les  néglige , faute  de  conduite  & de  jugement;  on  fera  cenfé  avoir 
jette  fon  argent  à l’étourdie , plutôt  que  de  s’étre  aquitté. 

§.  IV.  A l’e'ga  RD  de  ce  que  l'on  doit , il  faut  donner  ou  exécuter  cela  même 
dont  on  eft  convenu , & non  pas  (i)  quelque  autre  chofe  d’équivalent,  llfeutpaier 
le  tout,  &.  non  pas  une  partie  (2)  feulement,  ni  une  chofe  divifée  ou  tronquée  en 

quel- 


(O  L’Autexir  renvoie  ici  i nne  I^i , que  je  viis 
titer , & à la  dernière  du  même  Titre.  Ciim  ptcminm 
tjm  nomint  fohtrts , qw  tihi  mbit  maniavrrut , nffotitPm 
rum  ftJ}orum  aciio  tiH  competit:  cùm  ta  J'Autiane  debittr 
1)  crfMtare  Ubtrattu  Jh  : tttfi  jÇ  ijuid  drbiterît  inter  fiât , 
#01»  pecvttiam  non  foivi,  DiGBST.  Lib.  III.  Tit  V.  D* 
fief  àtiû  itüù , Leg.  XLIII.  Mais  il  s’agit  là  de  celui 
qui  paie  feulement  à rinfù  du  Débiteur } au  lieu  que 
l'Auteur  traite  du  cas  où  l'on  paie  même  contre  les 
défcofes  de  celui  dont  on  aquitte  U Dette.  Or  il  eft 
certain  « comme  le  remarque  Mr.  HEtTluSyquei 
par  le  Dreit  Romain , on  n'a  point  du  tout  aâton  pour 
^eftion  d'aftàires  contre  un  homme  pour  qui  l’on  a paié 
malgré  loi.  Voies  DiGFsr.  Lib.  III.  Tit  V.  De  nrgo> 
$iü  gtjlû,  Leg.  VHI.  $.  III.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  Mand. 
or/  contra  , Leg.  VL  3.  Leg.  XL.  & Ced.  Lib.  IL 
Tit  XIX.  De  negot.  Leg.  XXIV.  feu  mit.  Il  y 

■ ici  une  confulion  d'idées , qui  me  fait  foupqonner  que 
l’Auteur  , ou  les  imprimeurs  « ont  fanté  quelques  mots, 
& peut  être  une  période  entière.  Voies  la  yote  fui- 
vante. 

(4)  L'Auteur  a voulu  dire  , contre  ft  voient/  ^ fes 
iifetfes , & il  doit  avoir  écrit  fiins  y penfer . pro  ignom 
tante  , pour . fro  imnto  i ou  peut^re  qu'il  vouloit 
mettre  l'un  & l'autre  , pro  invite  /ff  pro  ignorante } 
fi  du  moins  il  n'y  a pas  ici  une  plus  grande  ominion  : 
car  le  mot  à'ignorantà  fe  trouve  encore  dans  la  pé* 
Tiode  fuivante,  & l'on  ne  voit  pas  que  l'Auteur  paf- 
le  diftinâement  du  premier  membre  de  la  difiinâion 
au  dernier , ni  qu'il  traite  en  particulier  de  celui-ci. 

(f)  Voiez  ci-ddTus,  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  $.  Je 
ne  vois  pas  bien,  au  refte,  ce  que  fait  ici  celte  pé« 
riode,  qui  n'a  qu'une  liaifon  affez  éloignée  avec  le 
fujet. 

$.  in.  (1)  So/utam  l^cumam  iateOigimw  nitifne  na^ 
turaiiter , f numerata  Jt  creJiteri.  Sed  ^ f jujfu  ejtu 
nia  folvitur , vel  crediteri  ejm  , vel  future  debiteri , vti 
etiam  ei  denaturut  erat  : abfoivi  debrt.  D l G E S r. 

Lib.  X L V 1.  Tit  III.  De  felutionibm  &c.  Leg. 
XLIX. 

(3)  ludebitum  e/?  non  tantkm  qued  etmùno  non  debt^ 
tur,Jii  ^ quoi  oJii  dtbetur  f J aüi  foivotur»  DlGS^T. 


Lib.  XII.  Tit  VL  De  condiDiene  indebiti^,  Leg.  LXV. 
5-  9- 

(j)  Ainli  on  ne  peut  pas  paier  à un  Pupille,  fana 
le  confeutement  de  fou  'Tuteur.  FufnCe  fvivi  Jfne  tu- 
torts  aui/oritute  non  poief.  DiGEST.  Lib.  XLvl.  Tit. 
111.  De  feiuL  iibnoL  Leg.  XV.  Les  frodsgues  , 
auxquels  on  avoit  ôté  Tadminiftration  de  leurs  biens  • 
étoient  mit  au  même  rang. 

IV.  (1)  Voiez  la  Loi  citée  cLdelTus,  far  le  Chap. 
Vil,  $.  I.  A'or.  |.  Ainfi  celui  qui  doit  de  l'argent, 
ne  peut  point , n le  Créaneirr  ne  l'agrée , lui  donner 
en  paiement  quelque  dette.  £10» , à quo  mutuam  fum- 
fifii  fesuniam  , in  felutum  noientem  fufeipere  nemen  itbi- 
torts  Uti , cempeBi  Jury  ratio  non  permittit.  Co  D.  Lib. 
VllL  Tit  XLllI.  De  folutiembut  tiberaiionihui  ^ 
Leg.  XVI.  Voiez  ce  qui  t été  dit  ci-deffus , Chap.  VII. 
C ^ }/ete  f.  L’Auteur  citoit  ici  la  Loi  XCIX.  du 
Digeste,  d*  feint.  ^ tiberatienibys.  Mais  voiez,  fur 
cette  Loi,  \c*  Obfervations  deMr.  DE  BvNKEasHOFIC, 
Lib.  L Cap.  IX. 

(3)  A moins,  difent  les  Jnrifconfultes  Romains, 
ou'il  n'y  ait  quelque  fujet  de  contefter  l’autre  partie 
de  la  dette  : car , en  ce  cas-là , le  Juge  peut  & doit 
obliger  le  Créancier  à recevoir  ce  que  k Débiteur  lui 
offre,  fans  préjudice  du  refte.  ^iioi»  ejrijiimaveruntf 
neque  eum , qui  dectm  peteret , cegendum  quinque  acetperet 
ÊT  reliqtia  ptrfequi  : neque  eum  , qui  fundum  fuum  Aict- 
ret , partent  dumtnxat  judicio  perfequi.  Sed  in  utraque 
cattfa  buntan/its  fa/iursy  videlur  Fréter  ^ J!  aciorem  com- 
fuitrit  ad  accipiefidum  id , qued  ejeratur  : cinn  «d  effi- 
eium  ejus  ptriineat  lites  diminuere.  DigPST.  Lib.  XII. 
Tit.  L De  rebut  creditü  8iC.  Leg.  XXL  Voiex  là- 
deffus  Ctjjas,  Dec.  in  JüLiAN.  Tom.  VI.  0pp.  Fd. 
Fabrott.  pag.  & le  Commentaire  de  Mr.  NooDT, 
pag.  isg.  Du  refte,  comme  il  importe  pour  l'ordi* 
natre  au  Créancier  ifétre  eutiércment  fatisFait  , il 
n'eft  pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  partie  du  paie- 
ment { à moins  qu’on  u'co  foit  autrement  convenu. 
j^uia  fupe  Çf  folutio  /f  exaéiio  partimn  , ne»  ntinitna 
incommoda  habet.  D 1 G f S T.  Lih.  X.  Tit.  IL  Fon.it. 
ercifi'tfjidie  ^ Lrg.  111.  Voiez  Z/ê»  XXll.  Tit  I.  Dt  Lfn- 
rü  &c.  Leg.  ^1.  $.  1.  Lib.  XX.  Tit  L De  pigtrar. 

bypotb» 
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Comienton  ejî  dégagé  des  Estgt^emettSj 


Votez, 
dans  Xtnet^ 
f Hn . Vf  tX‘ 
ffÀH.  Cyr> 
l ib.  111.  Cap. 
II.  7. 

0x0».  coin- 
meot  les/^^^é• 
vient  i*a<)uit- 
téreqt  J’un 
vœu  qn‘iU 
avoient  Uit  à 

(b)  Votez  U 
l^i  citée  ci* 
dilfiis,  Liv.I 
Cbap.ll.$.l0. 
Noie  7.  . 


quelque  manière.  Il  feut  auffi  fatisfaire  Cs)  dans  le  lieu  & au  terme  (4)  réglé  par  la 
Convention  , fur  tout  fi  le  Créancier  a intérêt  d’être  paie  en  un  certain  tems  & en  un 
certain  lieu.  On  n’ell  difpenfé  de  cette  exactitude  à s’aquitter  de  fes  engagemens , que 
quand  il  y a eû  depuis  une  nouvelle  Convention , par  laquelle  on  a fiibüitué  une  autre 
diüfe  à la  place  de  celle  qui  étoit  due  précilément , ou  fait  quelque  changement  à l’é- 
gard du  teins  & du  lieu  ; comme  il  arrive  liiuvent  que  les  Créanciers  l'ont  obligez  d’eq 
venir  là,  lors  que  l’impuilfance  ou  la  malice  d’un  Débiteur  leur  fait  juger  à propos  de 
prendre  quelque  chofe , plutôt  que  de  ne  tirer  rien  ; de  recevoir  leur  paiement  en  un 
autre  lieu  qu’il  n’avoit  été  Itipulé , plutôt  que  de  ne  le  recevoir  nulle  part;  de  donner 
un  délai,  plutôt  que  de  n’être  jamais  paiez.  L’Equité  demande  même,  que  l’on 
donne  du  tems  à un  homme  pour  paier,  ou  pour  e.xécuter  (a)  peu  à peu  & à diver- 
lés  repriiés  ce  à quoi  ils’ell  engagé  envers  nous,  lors  qu’il  fe  trouve  dans  l’impoflibili- 
té  de  le  faire  fur  le  champ , ou  tout  à la  fois.  Et  le  terme  de  paiement  s’entend  tou- 
jours (b)  avec  quelque  étendue.  Souvent  aulli,  lorsqu’on  ell  venu  enjullice,  les 
Juges  ne  trouvent  point  d’autre  expédient  que  de  condamner  le  Débiteur  à quelque 
chofe  d’équivalent  à ce  dont  on  étoit  convenu. 

Il  ell  clair , au  refte , qu’il  n’y  a que  le  Créancier  même , ou  ceux  à qui  il  en  a don- 
né ordre , qui  puilfent  relâcher  quelque  chofe  de  la  Dette , ou  faire  là-delî'us  quelque 
transaélion.  Que  li  un  Homme  d’affaires  ou  un  Commis  du  Débiteur  s’accommode 
^vcc  le  Créancier , en  forte  qu’il  l’oblige  à fe  contenter  de  moins  qu’il  ne  lui  étoit  dû , 
ce  fera  pour  le  profit  du  Alaitre,  & non  (O  pas  pour  celui  du  Commis:  & fi  celui- 
ci  , après  avoir  tranfigé  avantàgeufement  gardoit  par  devers  foi  ce  qu’il  a fait  rabattre 
de  la  Dette , & mettoit  en  compte  la  fomme  totale , comme  s’il  l’eût  paiée  effective- 
ment , ce  feroit  un  Larcin , ou  un  Péculat. 

On  tient  auffi  pour  un  véritable  paiement , (6)  lors  que  le  Créancier  prend  pour  le 
fatisfaire  un  Gage  qu’il  avoit  entre  les  mains , pour  la  valeur  de  fa  Dette , ou  qu’il  l’a- 
quierten  vertu  d'une  c{.uiji  conmiijfuiye i ou  lors  que,  le  Gage  étant  vendu,  il  reçoit 
& tient  en  compte  au  Débiteur  l’argent  qu’on  en  a tiré. 

Que  fi  un  homme,  aiant  plufieurs  Dettes,  en  paie  une  partie,  (7)  onpréfunie 


KfcfK  lf2.  XIX.  ft  VlNNICS  fnr  les  I.VSTITUTES, 
JL»n  IH.  T^t  XXX.  princ.  niim.  5.  /ftjif. 

(j)  If  ifisi  ctrto  loco  dare  ^ uuUo  alio  locoy 

ijuôtn  i»  tfHC  ffcmifst  ♦ Joh/ere , im'ito  jlipulatort , poitfi. 
DlGEST.  Lib.  XIU.  TiU  IV.  De  to  , quoi  ctric  loco 
ri  ^ortfi  t Lcg.  IX. 

(4}  Le  tems  fait  une  partiff  du  prit.  Voicz  ci-der* 
fiis , Chap.  I.  $■  10.  h la  fio.  On  peut  néanmoins  p.iier 
avant  le  terme  j tout  le  tems  du  delai  étant  d'ordi* 
narre  accorde  au  Dtbircur  pour  Ton  avantage  , aBn 
Qit’il  piiilTe  s'ai^uiter  fans  s'incommoder.  enta 

tl/f  fj!  , tv/  Jfat/m  ihri  Petffi  : tots-in  ttiim 

mrdatin  tentfm  *1  foli'mdttnt  fn-owij^i  iihrum  rt/inqtd 
iiUtBiptur.  Ôir.FRT.  Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  folut. 
Lr*  Uber.  Lcg.  LXX.  Voîez  anlTi  b Loi  XCVIII.  $ 4. 
& la  Loi  XXXVIIL  ^ 15.  De  rerh.  Mais 

^ueb)ucfriit  le  terme  eft  Bxé  en  favenr  du  Crcancierf 
& en  ce  cas -U,  il  peut  réfuter  le  paiement.  Vn’ez 
DiCF.sr.Lib.XI  V.Tit.  I.  Dtt  trh  ebUc.  Leg.  eXXM. 
& GodefROI,  fur  la  Loi  XVlL  du  Titre  Dr 

Brzt‘  JuTÜ. 

Exnumâato^  apud  , qui  fnundsiium  /n/efpit  ^ 
Mih!  rrwaurrr  opertet.  DiGESf.  Lib.  XVJI.  Tit.  I. 
jlMt.liti , vrieonirit,  Leg  XX.  Voicz  le  Commentaire 
de  .Mr.  Noonr,  p^g.  î7î- 

(6)  l^eluti  Jt  qttù  pifniu  pre  dfl'ito  venAîdrrit  Crrdito- 
ri:  ex'tvit  enitn  ut  tx  vtndita  toBainr  oh!if>ntio ^ 
Jebiii.  DiG.  Lib.  XLVL  Tit.  111.  Vt  Scfuticn.  &c. 


3ue 

u$. 

Cbap.  X.  14.  Xote  4. 

(7)  Ceft-à  dire , que.  0,  par  exemple,  de  deuic 
Dettes  Tune  étoit  litigieufe  , & l'autre  liquide,  rimptu 
tation  ne  cleyroit  pas  te  faire  fur  la  première,  mait 
fnr  la  dernière.  De  même  le  paiement  s'impute  plu- 
tôt fur  une  Dette  , qui  n'étant  pas  aquittcc  attire- 
roit  quelque  peine  au  Débiteur  , ou  une  condamna- 
tion aux  dommages  Si  intérêts , ou  qui  pourfoit  in- 
térefler  Ton  honneur  , oue  fnr  une  autre  , dont  il 
n'auroit  pas  à craindre  de  pareilles  Tuitw , plutôt  fur 
une  Dette  fous  caution  , que  fur  une  Dette  fans  cao- 
tion:  plutôt  fur  ce  que  le  Déhiteiir  doit  eu  fon  aoc»« 
qne  fur  ce  qu'il  doit  comme  Caution  d'un  autre: 
plutôt  fur  une  Dette  pour  laquelle  le  Débiteur  a don- 
né quelque  Gage  , ou  quelque  Hypotheque  , que 
fur  une  fimple  Promefle  : plutôt  fur  une  Dette,  dont 
le  terme  dn  paiement  cft  écbf»  . que  fur  une  Dette 
dnnt  le  terme  n'eft  pas  encore  ariivc:  plutôt  fur  une 
Dette  ancienne,  que  fur  une  nouvelle:  jlütot  fur  nue 
Dette  pure  & fimple  * que  fur  nue  Ditte  condition- 
nelle. ;Çvch'tm  miù  dehrtor  ex  piur^hu'  caii^  unum  i- 
htutft  feîvit  : r)t  in  arhitrie  fetventü  dictre  , quei  po- 
fri«  dfbitunt  volutrit  ffliutum  , ^ quùd  dixerit . rd  erit 
ftsiaUm.  Pcfumm  tnim  erriam  lcf>eat  dicere  ei , quod 
f^lvimuf.  ÿnotiens  vero  non  dicimu*  id  quodfo'utum  Jk  ^ 
in  arbitrio  i{î  uedi  ientü  ^ cui  petim  dfbito^aecrptum  ftm 
rat:  Juinmida  in  ùl  conJiiiMt  Jbiutum  , w qtiod  iyje , Ji 

iw» 
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me  ce  qu’il  donne  eft  en  dédudion  des  Dettes  les  plus  gênantes  & les  plus  onéreufes. 

Mais  c’ed  une  manière  bien  étrange  de  s’aquitter,  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois 
ViuBim  (c).  Car  étant  devenu  Empereur , il  voulut  que  fes  Créanciers  lui  rendiflênt 
fes  Billets  d’obligation,  comme  étant  fuifi&maient  paiez  m ce  qu’U  latr  doimoit /a  Vie, 
pour  leur  argent. 

§.  V.  2.  U N E autre  manière  très-commune  de  s’aquitter , c’en  la  ( 1)  Compeafation , ^^*^"***‘ 
ou  l’aquit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  Débiteurs  l’un  de  l’autre  d’u- 
ne chofe  de  même  valeur,  &demêmeefpéce,  en  forte  que  la  Dette  foit  liquide  de 
part  & d’autre.  Car  une  quantité  égale  à une  autre  eltcenfée  la  même,  fur  tout  en 
matière  de  chofes  fufceptibles  de  remplacement  ; & les  deux  Débiteurs  mutuels  fe- 
roient  obligez  de  rendre  d’abord  ce  qu’ils  auroient  reqù  l’un  de  l’autre  : pour  éviter 
donc  ce  circuit  inutile  de  plufleurs  paiemens , le  meilleur  elt  que  chacun  retienne  ce 

D’ailleurs,  on  ne  peut  guéres  fe  „(•) 


qu’il  doit  en  compenlàtion  de  ce  que  lui  ed  dû  Ca). 


de  rendre  dans  le  moment  Or  il  ell  clair , que  cette  Compenfation  n’a  lieu  qu’entre 
ceux  qui  font  réciproquement  Débiteurs  & Créanciers  l’un  de  l’autre.De  forte  que,  li  un 
tiers  me  doit  quelque  chofe,  je  ne  puis  pas  faire  prendre  la  Dette  en  paiement  à mon 
Créancier,  ( })  làns  Ion  conlëntement  ; à moins  qu’il  n’y  ait  entre  ce  tiers,&  le  Créancier, 
une  communauté  entière  de  droits  & d’obligations  : car  en  ce  cas-là, -fi  l’un  des  Aflbdez 
me  doit  autant  que  je  dois  à l’autre  ; (4)  je  puis  m’aquitter  par  compenfation,  tous  leurs 
biens  joints  enfemble  n’étant  regardez  que  comme  un  feul  & même  fonds.  Et  quand 
même  il  n'y  auroit  qu’une  communauté  particulière,  la  Compenlàtion  ne  laide  pas 
d’être  légitime , lors  que  les  Dettes  réciproques  viennent  de  la  mqfe  commune  ; parce 
qu’à  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu’un,  bi  je  dois  aulTi  à l’Héritier  de  mon  Débiteur 
autant  que  le  Défunt  medevoit,  ou  fi  au  contraire  le  Créancier  de  celui  dont  je  re- 
cueille la  Succellion , me  doit  autant  que  le  Défunt  lui  devoit  ; en  l’un  & l’autre  cas , 
la  (O  Compenfation  a auflt  lieu.  Mais  lors  qu’un  homme , de  qui  je  fuis  Débiteur, 

doit 

ithmî , fointwrm , ié  » in  U dehitiÊm , nm 
in  cmtnvtrjk  » «d  m iStd  fwd  fn  nüo  furt  fiU» 
y «d  cujta  éiet  n$ndnm  vfnerat, ....  Et  mn» 
gtÊ  4ft$0d  men  mmimt , qnàm  fn  nli» 
mine  ithf:  ^ f«tim  quod  etm  ptàm  ^ij^e 

fwna  itheher ....  poütr  bahthitur  enaf»  tjm  ftamim , 
itifvmin  dehetur  ....  fmt  fub  hyfat^cn  , vé 
pirmrt  cmtnHn  ...  vtU^ùr  cmttraBnt  mtefeivetnr. 
biGCsr.  Lib.  XLVI.  Tit  UL  De  fitbd.  (if  Hbemt. 

Ln.  I.  IV.  XCVII. 

Ç V.  ( r)  Cemfn^/kth , éehiti  & credrti  mUr  ft 
CvMlnkdw.  DiGSSr.  Lib.  XVI.  Tit  II.  Dtcnrnftnfnm 
Ü fa$dny  ex^cmipfn/ktmry  S^mda 
Jk  y (if  nm  mmttit  mnhagibm  imtêdtta , ftà  suàià 
faciltm  txHmm  fui  COD.  Li^lV.  Tit  XXXI. 

Le^  XIV.  ^ I. 

fs)  U*>nftiniPiut  CTfàilêrem  funm  y ttmànufut  iAtto- 
rtm  petentem  fummovet  y J paratm  eft  cemmnfare.  Ideo 
nmpeeifatio  necejària  eft  , tfttin  intereft  n*Jer» 


fêiverey  amIm  ftfhttum  réitéré.  DiOlST.  uhi  ftefrà  y 
1^.  11.111.  Deh  facity  otà  fAi  quoi  rtdditmrm  eft» 
Lib.  XÛV.  Tit  IV.  De  deii  moü  ëf  metw  exeeptionty 


Itz.  Vlll. 

( 3 ) Le  Droit  Romain  poefle  fi  loin  ce  principe  • 
iue  , quand  même  en  ce  ca$>IÂ  le  tien  Créancier 
Je  celui  qui  fomme  fon  propre  Debiteur  de  paicr» 
coB^tiroit  de  tenir  qoitu  ic  prémict  en  compcob* 

Ton.  IL 


l 


tioo  de  la  Dette  du  dernier  { le  Créancier  de  celui  d 
n’eft  pas  obligé  de  t’en  contenter.  Cyed/tor  comfmfe» 
re  um  cogitur , quod  olii  ^uàtn  debiUnri ftto  dehet  : qumt^ 
vis  treéitor  tjns  pro  te  y qsù  emvemtur  A debi^ttm  pro- 
•n'iiM  , velit  cempen/are.  D l G S 5 T.  de  compey^atim. 
Leg.  XVIII.  ^ t.  Voiea  aufli  Leg.  XVI  prine.  ft 
CoD.  Lib.  IV.  Tit  XXXI.  De  comperf/aticmbttt . Le& 
IX.  Cujas,  in  Reft.  Rapiman.  pag.  ilj.  Tom.  Iv. 
11.  Part  & le  Commentaire  de  Mr.  Noodt  , pog» 
qdi.  B.  Cette  décifion  fent  la  fiibtilité  outrée  des 
veindpei  du  Droit  Romain.  Car , i en  juger  par  la 
Raifon  toute  feule  , n'eft*ct  pas  au  Fond  la  cnémt 
chofe  que  fi  le  tien  Créancier  avoit  cédé  fa  Dette  aa 
Débiteur  de  l’autre  ? £t  fi  celui  même  qui  ne  doit 
rien  i une  perfomie  peut  paier  pour  elle,  & la  libe* 
rer  ainfi , foit  qu’elle  le  veuille  ou  oon  , comme  noua 
l’avons  vû  d-deiTus , fi.  i.  /^ote  4.  i plus  Forte  rai- 
fou  celui  qui  eft  fon  Debiteur  devroit  • il  être  admit 
à faire  uoe  compenlàtion  que  le  Débiteur  de  rautre 
Créancier  (bnhaitte , & à laquelle  clucua  trouve  éga* 
lement  fon  compte. 

(4)  Si  dme  rei  promittendi  fecH  mw  fret  : non  prederit 
eàeri  y mud  ftipulator  afteri  reo  peatniam  debet.  D l- 
G t S T.  üb.  XLV.  Tit  H.  De  duebu»  rets  conftitueu» 
dir,  Leg.  IL 

(f)  Cela  a lieu,  quelle  que  foit  la  Dette  de  rHériticr  , 
ft  d'où  qu’cUe  vienne.  £u  général  • U le  fait  compen* 
^ lattoa 
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I JO  Comment  on  eji  dégagé  des  engagemens , 

doit  une  pareille  fomme  à un  autre,  dont  je  fais  les  af&ires , je  ne  puis  pas  l’obliger  à 
conipenlcr  fa  Dette  avec  la  mienne,  à moins  que  le  Créancier  ne  m’ait  cédé  fes  droits 
(6).  Car  de  ce  que  l’on  elt  chargé  des  affaires  de  quclcun , il  ne  s’enfuit  pas , oue 
l’on  puiffe  regarder  fes  biens  comme  nôtres,  & enaquitter  nos  Dettes  ; d’autant  plus 
que  fbuvent  il  aimeroit  mieux  avoir  affaire  au  Débiteur , qu’au  Conimiflionnaire.  Et 
par  cela  feul  que  l’on  confie  le  foin  de  fes  affaires  à une  perlonne , on  ne  prend  pas  fur 
loi  toutes  fes  obligations.  Si,  par  exemple,  Jcm  m’a  donné  ordre  de  lui  faire  paier 
ce  que  lui  doit  Pierre , dont  je  fuis  moi-méme  Débiteur  ; ni  Pierre  ne  fauroit  légiti- 
mement , fans  que  Jean  y confente , prétendre  s’aquiter  par  une  compenfation  de  ce 
que  je  lui  dois , à quoi  Jean  n’a  aucune  part  ; ni  je  ne  puis  pas  moi , fi  Jean  ne  l’a- 
grée, meconftituer  fon  Débiteur  en  la  place  de  f/ore.  Il  n’elf  pas  non  plus  permis 
au  Débiteur  d’un  Pupille  de  compenfer  fa  Dette  avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur  (7) , ni 
à celui-ci  de  s’aquitter  par  une  telle  compenfation.  Mais  on  a raifon  de  foùtenir,  que , 
fi  une  Caution  elt  recherchée  pour  le  paiement  de  ce  dont  elle  a répondu,  (8)  elle  peut 
faire  compenfition  non  feulement  de  ce  que  le  Créancier  lui  doit , mais  encore  ae  ce 
qu’il  doit  au  Débiteur  principal , quand  même  celui-ci  ou  n’en  fauroit  rien , ou  n’y 
confentiroit  pas.  En  effet , li  le  Débiteur  principal  eût  paié  lui-méme , le  Créancier 
étoit  tenu  d’accepter  la  Compenfation  : pourquoi  donc  la  Caution  ne  s’en  prévaudroit- 
elle  nas  ? Et  il  faudroit  que  le  Débiteur  tût  bien  malhoimête  homme , pour  ne  pas 
vouloir  que  la  Caution  fe  difpenfât  par  là  d’un  paiement,  dont  il  ferait  obligé  de  la 
rembourfer , (9)  fi  elle  l’avoit  fait  aauellement. 

En  qnciin  § \7j  L A compeiifatioii  a lieu  régulièrement  en  matière  de  chofes  fufceptibles  de 
remplacement , que  fe  trouvent  de  même  (i)  forte  ; bien  entendu  d’ailleurs  que  le  ter- 
Uon  ? me  du  paiement  fuit  (2)  échu.  Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  un  Boiflcau  de  Blé 
avec  un  Boitfeau  d’Avoine  ; ni  une  Bouteille  de  Vin  de  Pl>em  avec  une  Bouteille  de  Vin 
d'Efpiigne  ; ni  un  Cheval  avec  un  Boeuf  ; ni  une  Brebis  avec  une  Oie  ; ni  un  Cheval  d’une 
beauté  extraordinaire , comme  le  Biuéphale,  avec  tout  autre  Cheval,  ou  avec  une  Bou- 
teille d’Huile.  Les  Interprétés  du  Droit  Romain  admettent  néanmoins  la  Compenfa- 
tion , lors  que  de  part  & d’autre  on  doit  en  général  une  chofe  de  même  efpéce  & de 
même  qualité  ; par  exemple,  fi  j’ai  promis  un  Cheval  en  général  à une  perfonue  deve- 


fation , felcm  le  Droit  Naturel  « toatet  les  fois  que  le 
Débiteur  ou  le  Créancier  fuccédeiU  aux  droits  ou  aux 
obligations  <Tun  tiers,  Créancier  ou  Débiteur  de  celui 
qui  eft  tel  par  (apport  à eux. 

(6)  Car  alors  il  cft  Proçwrtdor  in  rtm  fuam , com- 

me parlent  les  Jurircunfultei  Romains.  In  rrm  fuam 
ffocuraim  iatns , Ÿ^Jl  litk  cmtffintimtm  , ^ vict  mutua 
cwtvtniatui’ . etatâMt  tdetur.  O t G C S T. 

Lib.  XVI-  Tit.  il.  Dt  ccmpen/iit.  Leg  XVllI. 

(7)  Jd  qvwl  PufiUcrum  noutine  ithtUtr,  ^ Tutar  pt- 
tat , mm  pcjîr  ientpai/aticnem  objUi  tyut  pteumee , tfuam 
ipjt  Tntor  Juo  ncMmr  aévrrfario  itbri,  DlG  ES  r.  ibid.  Leg. 
XXIII. 

(g)  Si  tluii  àfdtju^ort  pftntur  ^ cjl  f/rgere 

JMtjyÿ'ortm  y ipJt  ^ an  tfuodm  debttut  ^ nmprr\Jarf 

pttlti . ftd  ^ , Ji  utrum/fue  compmfurt  vtlit , audirndm 
rji.  Ihid.  I.fg.  IV.  Voicz  la  Lot  précédente.  Outre 
CCS  cas  où  il  fe  Fait  une  réunion  des  obligations  de 
diffërciues  perfonnes  , le  Droit  Romain  autoriPe  aulG 
la  CompeniatiOD  , à CMfe  que  deux  pcrfonnei  font 
reganiéei  ct>mme  une  feule.  CeR  ainli  qu'un  Père 
eft  tenu  de  cum|venfcr  avec  ce  qu’on  lui  doit  U Det- 
te de  Ton  Fils  encore  fous  pniflance  , du  moins  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  valeur  du  PéaUr  qu'il  lui  a 
confié  : & le  FiU  peut  aii(£  compenfer  ce  qu’il  doit 


avec  ce  qui  eft  dû  il  fnn  Père  , en  donnant  caution 
que  celui-ci  n'exigera  plus  rien  de  la  valeur  compen- 
fée  : Si  Citm  Fiiiofamiiiém  aut  Serve  contraéfa  Jti  fofietm  « 
fcf  agat  Demintu  vel  Paier  f fatidum  per  comper^aticHem 
fervateut  t ^wtmvù  , ^ agtrtmut , iumUxat  de  peenli» 
praJfartUtr.  Srd  Ji  aati  JiiiofumtliM  agatur  , an 
pairi  debearitur  , /llim  compe^art  p<tffît  « quaeritur  i Et 
magiù  ejl  adtaittendam  ; quia  ttnas  co*itraIIus  tjî  : Sed  cttm 
cen^tiene  ut  ravtat , Patrem  fuum  ratunt  habiturum , ià 
(fi  y non  exüéluTUM  ^ quod  id  campen/awrit.  Ibid,  1^ 
IX.  Voicz , fur  tout  ccci , le  Commentaire  de  Mr. 
Noodt  , pag.  îtfi , 

(p)  Jô/e/arit  , qui  petite  qued  redditurm  efi,  D I- 
G E s T.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  div.  regg,  Jur.  Leg. 
CLXXill.  i.  J.  « 

$.  VI.  (i)  En  effet  quand  les  ebofes  ne  font  pat 
de  même  forte  , celui  qui  voudroit  compenfer  la 
Dette , paieroit  autre  chofe  oue  ce  qu'il  doit , contre 
ce  qui  a été  établi  dans  le  paragraphe  precedent. 
Voicz  la  Loi  citée  ci-deflus,  Cbap.  Vil.  $.  Net* 
a.  De  plut  , fi  l’ou  prétemloit  contpenfer  une  chofe 
en  ci|^c  malgré  celui  à qui  on  la  doit  , ce  feroit  le 
contraindre  en  quelque  faqon  à vciulrc  fon  bien  { ce 
qui  cil  contraire  i U liberté  que  chacun  a.  C'efl  ce 
que  remarque  Uêi  - bien  Mr.  N O o u T , dans  (on 
’ Com- 


DiQtî).;'C;Ci  bv  b i; 


où  Ton  ejl  mtrê foi-nàine.  LiV.  V.  ChaP.XI.  IJI 

nuS  Héritier  d’un  Teftateur  qui  m’a  légué  aufli  un  Cheval , fans  parler  de  tel  ou  tel 
Cheval  en  particulier  ; nous  voilà  quittes.  11  arrive  même  quelquefois,  que  des  chofes 
de  différente  nature  font  eltimées  à prix  d’argent,  du  confentement  des  Odbiteurs  réci- 
proques, qui  conipenfent  enfuite  l’une  avec  l’autre  par  leur  valeur.  Souvent  aufli,  en  ma- 
tière de  Dettes  refpedives , l’Obligation  n’elt  pas  tant  anéantie , que  fufpendue  par  un 
droit  de  (3) , en  vertu  duquel  on  garde  ce  que  l’on  doit  a quelcun , julbu’à  ce 

qu’il  fe  foit  aquitté  de  ce  qu’il  nous  doit  lui-méme.  Mais  pour  les  aaions  auxquelles  on 
l’eft  engagé,  on  ne  peut  les  compenfer,  lors  que  le  tems  de  l’exécution  aproche,  ni  avec 
ce  que  l’autre  Débiteur  a promis  de  faire  de  Ion  côté,  ni  avec  ce  qu’il  doit  nous  donner  ; 
autrement  le  Contraél  devicndroit  entièrement  inutile  (4).  Et  fi  quelquefois  on  fe  tient 
quittes  réciproquement  de  ce  que  l’on  fe  devoit  donner,  ou  faire  l’un  pour  l’autre , c’eft 
le  confentement  mutuel  des  Parties  qui  anéantit  alors  l’Obligation  : de  même  que, 
quand  on  eft  difpenfé  d’accomplir  ce  a quoi  l’on  s’étoit  engage  envers  quelcun , qui 
n’a  pas  exécuté  ce  qu’il  avoit  promis  de  faire  auparavant  en  nôtre  faveur , ce  n’elt  point 
par  droit  de  Compenfation , mais  à caufe  du  défaut  de  la  condition,  d’où  dépendoit 
l’effet  de  l’engagement.  Que  fi  l’on  a manqué  de  faire  en  fon  tems  ce  à quoi  l’on  s’étoit 
engagé , & dont  on  n’a  point  été  tenu  quitte  ; U eft  clair  que  l’aétion  pouvant  être 
eftimée  fur  le  pié  de  ce  qu’elle  auroit  valu  , fi  elle  eût  eu  fon  effet,  la  Compenfation 
alors  doit  avoir  lieu  à l’aquit  de  celui  qui  eft  fruftré  de  fon  attente.  Rien  n’empêche 
non  plus  de  compenfer  ce  que  l’on  doit  à quelcun  avec  un  dommage  équivalent  qu’il 
nous  a caufé , ou  avec  une  amende  pécuniaire  de  même  valeur , à laquelle  il  à été 
condamné  envers  nous  à nôtre  profit , pour  quelque  tort  ou  quelque  injure  qu’on 
avoit reqù de  lui.  Grotius  (a)  remarque  auffi  avec  raifon,  que , fi  deux  perfonnes,  fa)/»,  ni. 
qui  plaident  enfemble,  traitent  fur  quelque  autre  chofe  pendant  le  cours  du  procès, 
aucune  des  Parties  ne  peut  prétendre  compenfer  ce  qu’elle  a promis  par  cette  Conven- 
tion , avec  la  chofe  même  fur  quoi  elles  font  en  conteftation,  où  avec  les  dépens,  dom- 
mages & intérêts  du  procès.  Par  exemple , C je  fuis  en  procès  avec  un  homme  au 
fiijet  d’une  Hérédité,  & que  pendant  cela  je  lui  vende  une  Maifon  ; il  feroit  très-mal 
fondé  àvouloir  déduire  fur  le  paiement  du  prix  convenu , la  valeur  de  la  Succeflîon, 
ou  les  frais  qu’il  fait  pour  la  demander , puis  qu’on  n’a  pas  encore  décidé  fi  la  Succef- 
fion  lui  appartient,  plùtôt  qu’à  moi.  La  nature  même  de  l’affaire  montre  affez, 

qu’eu 


Comncntaire , & tvant  Im  Hucuis  Do* 

NIL  , fur  le  Titre  de  AHionihut,  ^ ja  fetg.  J91. 
Malt  U n'eft  pat  nécclTaire  ^ue  la  quantité  det  Det- 
te! réciproque!  Toit  c's^le  : il  fuffit  que  , quand  il 
T a de  i'ine^alité , U Compenfation  de  la  plut  grolTe 
bette  ne  fe  fafle  que  julqn'à  la  concurrence  de  la 
moindre  : Si  cwfiet  fecuntaîA  invicem  deberi , iffa  jurt 
fra  /aiuto  eam^er^ationem  habni  ofortet  ex  eo  tempera , 
ex  que  et  utraque  parte  debet$tr , uttmte  qua^  cancurrem» 
tes  quaititates , ejufque  foiim , tntod  tmpliue  apud  elie» 
rum  eft , t^furm  ^bntur , J!  maaa  petitèa  earum  fuhfiftit* 
CoD.  Lih.1V.  TiL  XXXI.  De  campfqfatianihn  ^ Leg. 

I IV. 

(a)  il*  dievt  debetur , nau  campen/abitur , ajtla~ 

quam  dm  vpùt  « qnamquam  iari  aparteat.  DI6BST. 
lib.XVI.  Tit.II.  De  campenfat.  Lcg.  VIII.  Cet  det- 
Bières  parolet  • quamquam  rimi  aparteat  » vont  an  de* 
vaot  d^une  objeâion  , qui  n’eft  fondée  que  fur  les 

{irincipet  .ôihtiU  du  Droit  Romain.  Car  les  jurifeon* 
ultet  difoient  « qu*ei>core  qu’on  ne  fe  Fût  engagé  tie 
paier  que  dans  un  certain  terni  , l'obligation  étoit 
pleine  & entière  dés  le  moment  du  Contraâi  en  for* 
te  que,  fi  pat  erreur  on  avoit  paié  avant  le  terme, 
eu  ne  poutoit  pat  fc  faire  rendre  ce  qu'on  avoit 


donné.  Volez  le  Commentaire  de  Mr.  K 0 O f>  T • 
pag.  ?57. 

(})  Ce  terme  eft  emprunte  du  Droit  Romain,  qui 
aiitorife  la  Rétention  en  plnfieuri  cas  , où  les  chofea 
dues  de  part  & d'autre  ne  font  pas  de  même  forte. 
Voiez  Cujas,  Ohferv.  VIII,  a.  XV,  12.  XXVIII.  ta 
VfNNics,  fur  les  Institutss,  Lib.  IV.  Tit.  VI. 
De  aÛiamihui , 4.  ^7.  & les  Prabahilia  Jurù  de  Mr. 
VooDT,  Ub.  lll.  Cap.  IX. 

(4)  Car  leiAâions  ne  font  pas  de  leur  nature  fulccp- 
tibles  de  remplacement , comme  les  Chofes  : on  ne  peut 
pas  les  réduire  à une  eftimation  refpeftive , en  forte  que 
ce  foit  tout  un  à une  perfonne  qu’on  ^(Te  ce  qu'on  loi 
a promis,  ou  qu’on  nelefaif*  pas.pourvù  qu'elle  fuit 
difpenfée  de  (aire  ou  de  donner  ce  qu'elle  a promit  à 
fon  touri  de  meme  qu'il  eft  iodifFêrent  de  recevoir  ou 
la  chofe  même  qui  eft  due,  ou  une  autre  équivalente, 
de  même  furte.  AînG , lort  que  quelcun  t’eft  engagé 
à Biire  quelque  chofe  en  ndtre  faveur  , on  rc  pourrait 
jamais  compter  fur  rien  , puis  qu’il  ne  tiendroit  qu’à 
lui  d'éluder  toufours  l'execution  de  tes  engagement , 
fout  prétexte  d’une  compenfation  avec  ceux  où  Von 
eft  d’ailleurs  ciiven  lui  , & dont  U nous  tieadioit 
quittes. 

R % . 
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Comment  on  ejl  dégagé  des  engagement , 


Volet  qg'en  traitant  de  la  vente  de  cette  maîTon,  on  a mis  à quartier  toutes  les  prétenfions  qui 
fondai, fe  rapportent  au  procès  ; autrement  l’accord  ne  feroit  qu’un  jeu  d’Enfànt 

11  y a une  autre  forte  de  Compenfation , en  matière  de  Bienfaits  (b) , par  laquelle 
on  ell  difpenfé  des  devoirs  de  la  Reconnoillànce  envers  un  Bienfaidleur , de  qui  l’on 
ixxxL  a depuis  reçu  quelque  injure.  Il  fe  fait  aufli  compenfation  d’injures , (5)  lors  que  de 

part  & d’autre  on  en  a également  fàit&  reçû;  fauf  néanmoins  toujours  le  droit  du 
Souverain  ou  du  Magillrat. 

On  eft  iHthir-  §-  VIL  3.  O N efl  encore  déchargé  d’une  Obligation,  lors  que  celui  envers  qui  l’on 
d'imt  Det.  g’étoit  engagé  , & qui  a intérêt  qu’on  effedue  fes  engagemens , veut  bien  nous  en 
‘mhr  tjuitttt.  En  effet , rien  n’elt  plus  certain  que  la  maxime  commune , qui  porte, 
■ou»  mtitat  que  chacun  peut  renoncer  à fon  droit  Or  quand  une  perfonne  me  tient  quitte  de 
ce  que  je  lui  devois , elle  elt  cenfée  me  remettre  le  droit  que  je  lui  avois  transféré  en 
m’engageant  Et  comme  il  n’y  a point  d’en^gement,  tant  que  celui  à qui  l’onËtit 
qudques  offres  ne  les  a point  encore  acceptées  ; on  devient  aufli  entièrement  libre, 
du  moment  que  celui  envers  qui  on  s’étoit  engagé  à quelque  chofe,  nous  en  déchar- 
ge lui-méme.  Bien  entendu  néanmoins , qu’un  tiers  ne  fe  trouve  point  intéreffé  à 
fexécution  des  engagemens  qù  l’on  efl  entré  ; car  alors , celui-là  même  envers  qui 
l’on  efl  immédiatement  obligé , ne  peut  pas  nous  en  tenir  quittes  fans  le  confente- 
ment  de  l’autre.  On  en  tient  quitte  quelcun  ou  expreffément,  ou  tacitement.  Le 
premier  alleu,  par  le  Droit  Romain,  dans  (i)  VAcceptUation , qui  conlifloit  à dé- 
clarer, que  l’on  avoit  reçu  ce  que  le  Créancier  n’avoit  point  effedivement  paié  ; com- 
me auffi  dans  hiz')  Stt^ftsionAquiliemte,  par  laquelle  on  réduifoit  toute  forte  d'Obli- 

fations  à une  Stipulation  dans  les  formes , apr^  quoi  l'on  en  déchargeoit  par  voie 
’Acceptilation.  Mais  tous  ces  détours  fubtils  ne  font  point  fondez  fur  la  umplicité 
du  Droit  Naturel,  félon  lequel  le  feul  confentement  de  celui  à qui  il  efl  dû  quelque 

cho- 


Si  Mo  mtd»  fiterintt  învietm  it  iolo  non 
mont.  Digfst.  Lib.  IV.  Tit.  III.  D*  Mo  moio.  Lc|[. 
aXXVI.  f^rro  uxoft  mores  ùnneem  ocenfitntihut , 
CauOim  repudii  dedifle  utrunqae  , fromaidattim  eft, 
Jd  it»  aceifi  dehet  « nt  en  lege  , ejttam  ombo  conUmffe^ 
rmst , neuter  vindicoreiur  : foria  enim  deliilo  mutaa  fen^ 
Jnliono  di^o/vwitsir.  DiOIST.  Lib.  XXIV.  Tît  III.  So» 
kito  motrimomo  dos  quemodmodnm  , Leg.  XXXIX. 
U ptrolt  ptr  b premi^e  Loi , quc  (î  • «bos  un  troc , 

Jar  exemple  » î'ai  donn^  im  Cheval  louche , & que 
antre  m'eu  ait  donné  un  botteni  i nous  voilà  quit- 
Icf.  Dr  Oléine  * fî  tm  homme  en  a volé  un  autre  , Â 
que  celui  ci  l'aH  volé  à Ton  tour,  ila  ne  peuvent  (e 
ffico  demander  l'un  à l'autre  ; bien  eotenJu  que  les 
chsfei  volées  foieot  d'égale  valeor.  jQuotieni  rx  maU/cio 
oritur  adio , set  pada  ex  coi|^,^9trt« , ceetrrorwn^  molt^ 
Jxiontm , jf  de  m Secioirarfy  , coxrftnfotio  looum  bn~ 

àrt.  DtGCST.  lib.  XVL  /w  comfntfot.  Leg.  X.  $.  s. 
L'antre  Loi  porte,  que,  fi  un  Mari  voulant  répudier  Ci 
Femme  à caufe  de  fa  manvaife  conduite  , cil  acc«ré  par 
rile , convaincu  des  memes  fiintet,  oud’aulQ  coo- 
tralresilaFaiconrugale,  que  celles  qu'il  lui  reproche  ÿ 
ni  l'iin  ni  l'intre  ne  peut  prétendre  aui  avsntsgcsde 
Il  difToItttion  du  Mariage.  Voies  le«  Frsmens  tTUu 
YIIN,  Tit  VI.  ^.13,  l^ftlà•defl■<  Iles  Commen* 
titeurs.  Cela  eft  très  • iofte  t quoi  que  s'il  s'agit  d'un 
Adultère  commis  de  part  & d'autre  , le  crhne  de  la 
Femme  fburnidt  un  plut  légitime  luict  de  réparation. 
Voies  le  Chap.  I.  du  Livre  loivant  Mats  11  o'eii  cil 
p9>  lie  même  de  la  peine  portée  par  les  Lois , que 
de  l'inrérêt  pécuniaire  des  PÇrties.  Lors  que  deus 
pcrlbona  ont  commis  un  Crima  égal  ruoe  eavars 


Fantre , le  Magiftnt  ne  laîflê  pas  pcmr  cela  ifavoir  droit 
de  les  punir  toutes  deus.  Voies  Digest.  Lih.  XLVIIl. 
Tit  V.  Aà  Lttem  Juliam  de  aisUteriis  ceUrcendü,  Leg.  II. 
$.4.&Xin.  $.  Lih.  XXXIX.  Tit  IV.  DeFubUen- 
mr,  LetlX.  J t. 

VIL  (1)  Elle  refairoit  avec  eertames  formalites  ( 
ft  elle  étoit  purement  de  Droit  Civil  : Jtrm  fer  arcvpt^ 
lutiomem  teSttur  ebtigatio.  Eft  autem  accrftiiatio  ^ iwr*. 
ginorin /oàitio.  J^od  enim  ex  tferbonam  ob/igeitimeTiXin 
debftw  ^ Ji  id  veüt  Tîttus  renùttere , foterit fitri  , ni 
podatur  bnc  verba  debitorem  dicere:  QuOD  EGO  TiEl 
PBOMtSf,  HABiSMt  ACCBPTUM  ? Et  Titius  reJUn^ 
dm#,  Habbo.  Infiitsa.  Lib.  III.  lit  XXX.  $.  i.  Avec 
le  tems  néanmoins  on  la  réduifit  à peu  prés  aux  ter- 
mes de  la  Gmplicité  du  Droit  des  Gens.  Voies  Digest. 
Lib.  XLVI.  Tit.  IV.  De  oeceftileaioitHt.  Leg.  VIII.  $.4. 
& le  Traité  de  Mr.  Noodt  , De  FoHù  ef  TrmsetO, 
Cap.  VIII. 

(3)  Em  tnüem  froditn  fiiptdatio^  fmr  «m/ga  Aquilitna 
ndftéotmr.t  per  quam  ceniit^  , lU  omnitem  rerum  obtim 
gêiio  in  ftipniotnm  dediicat«r  , ^ ea  per  acceptilatioHem 
toBotnr.  Sdpuiatio  emm  Aquiliana  rénovai  omnet  ohUges^ 
tienes.  Ibid.  $.  3. 

(9)  Au  lieu  que  les  Jurirconfultes  Romains  préteis- 
dotent , qu'il  j avoit  ici  de  la  difivrence  entre  les  Con^ 
traEs  Eéeis , les  ContraHs  de  Jtmpie  coef/entement  , let 
Contrats  par  (crit  Sc  let  ContraHs  Verbaux  ou  Stipula» 
tioHs  i ( Voies  ci  • deflus , Chip.  IlL  €.)  n'y  aiant 

félon  eux  que  les  derniers  , a l'égard  defqueU  l'Ac- 
ceptilation  puifle  avoir  lieu  , comme  il  parolt  par  le 
paragraphe  des  Institutbs  , qui  viAt  d’éire  cité 
dBAC  U JVeb  I.  & ou  il  cft  dit  : J^^ginert,  ta  d/xi» 

mus. 


Digitized 


où  foH  ejl  miré  Jhi-m?m.  Liv.  V.  Chap.XI. 


diofe , duSment  notifié , fuffît  pour  éteindre  toute  forte  d’Obli^don , de  quelque 
pianiére  qu’elle  ait  été  (3)  contradée.  Lors  qu’un  Créancier,  fe  fâchant  & le  vou- 
lant bien , (4)  remet  entre  les  mains  de  Ton  Débiteur , non  en  dépôt , ni  pour  autre 

Ëareille  caufe , les  Billets  d’obligation  ou  autres  ades  nécellâires  pour  vérifier  une 
lette  devant  les  Tribunaux  Humains  ; c’en  encore  une  marque  évidente , qu’il  le 
tient  quitte.  Mais  s’il  y a d’autres  papiers,  qui  puiffent  également  fervir  à prouver 
la  Dette , Cî)  elle  n’ell  pas  cenfée  remife  pour  un  l'eul  que  le  Créancier  a rendu  au 
Débiteur.  Pour  ce  que  difent  les  Loix  Romains , que , quand  un  Créancier  rend  le 
Billet  d’obliption  à fon  Débiteur , il  fe  forme  entr’eux  une  Convention  tacite , par  la- 
quelle le  premier  s’engage  à ne  rien  demander  à l’autre  ; c’en  encore  une  vaine  lubtili- 
té , qui  n’a  aucun  fondement  dans  le  Droit  Naturel  ; car  naturellement  toute  Obliga- 
tion , lâns  en  excepter  celles  qui  fe  contradent  par  la  chofe  même  , peut  être  anéan- 
tie non  feulement  par  une  exécution  réelle  & efï'edive  de  ce  à ouoi  l’on  s’étoit  engagé, 
mais  encore  par  un  fimple  confentement  (£)  de  celui  qui  aiant  droit  de  nous  y obliger, 
déclare  qu’il  nous  en  tient  quitte.  Cette  décharge  fe  fait  taàtentent , lors  que  celui 
envers  qui  l’on  efl  engagé  â quelque  chofe , empêche  lui-même  de  l’exécuter,  ou  efl: 
caufe  du  moins  ou’on  ne  peut  le  faire.  Si  en  flipulant  une  chofe  de  quclcun , on  ell 
convenu , qu’on  l’avertiroit  quand  il  feroit  tems  de  fe  mettre  en  devoir  de  l’effeduer  ; 
le  fdence  fuffit  pour  faire  préfuraer  qu’on  renonce  au  droit  d’exiger  l’effet  de  ce  qu’il 
avoir  promis.  La  même  chofe  a lieu , lors  que  l’on  fait  faire  par  un  autre  ce  à quoi 
quelcun  s’étoit  engagé  en  nôtre  faveur. 

§.  VIII.  4.  L E s Obligations  dont  on  eft  dégagé  de  la  manière  dont  je  viens  de  par-  „ 
1er,  font  fur  tout  celles  qui  viennent  de  quelque  Contrad  obligatoire  d’une  part  feule- 
ment  Mais  celles  qui  répondent  à une  Obligation  réciproque  de  l’autre  Contractant, 
fc  réfolvent  ordinairement  par  un  déditimitiul  des  Parties  (i),  lors  qu’il  n’y  a encore 

rien 


mtÊif  Umtùm  , tpu$  rx  vtrht  com^ 

Jifiimt , MM  etiam  ertn*. 

(4)  VoiezIaLoî  du  Digesti,  ciUe  ci>dtQü<  , Li?. 
III.  Chap.  VI.  f.  3. 

(f)  Plufieurt  habiles  Jurifconfultn  font  d*tni  airtrc 
fentimeot  , & cela  avec  raifon  , feloo  Mr.  H s 
T I U s , & Mr.  6 U K D L I N O » â4  Ferit,  Cap« 
XXII.  $.  101.  Car, dit-on,  il  eft  raifonnable  de  ^ 
rer  des  eonréqueneei  de  ce  qui  a été  Fait  plàtdt  que 
de  ce  qui  n’a  pat  été  hit  : & comme  on  prefume  que 
toute  perTonof  fage  ne  fait  rien  qui  ne  doive  avoir 
quelque  effet,  ft  qu’ou  ne  voit  pas  ki  quelle  autre 
vue  pourroH  fe  profwfer  celui  qui  rend  un  Billet  d’o- 
bligation i lors  ou'il  y a des  preuves  certaines  qne  le 
Billet  a été  effèœvement  rendu  , on  a tout  heu  de 
troire  que  le  Créancier  a bien  voulu  remettre  la 
I^e  , tant  qne  le  contraire  ne  parolt  pas  niaoifefte- 
ment.  Mais  a cette  préfomdon  on  peut  en  opço- 
fer  oue  antre  bien  forte  , c'eft  qne  les  Hommes  ne 
donnent  pas  aifément  Et  à moins  que  le  Créancier 
■'eût  oublié  qu’il  avoit  deux  Billets  de  la  méose  Dette, 
ou  ne  rigDorÛ  même  ( ce  ^ui  pent  arriver  lors  qu*U 
eft  Héritier  de  cchii  qot  avoH  prêté  l’argent  ) on  n*eût 
^du  l'autre  Billet  , qui  peut  fe  retrouver  dans  la 
fuite  : )C  ne  vois  jpai  pourquoi  il  voudroit  nrder  un 
Billet  , qui  lui  fournit  nu  auffi  bon  titre  oc  deman* 
der  h Dette , ou  pourquoi  le  Débiteur , qni  le  fait , 
IM  fe  le  feroU  pas  rendre  , oîi  n'exigeroic  pas  du 
Créancier  , s'il  ne  Ta  ras  pour  l'henre  Ibiis  fa  main, 
une  promrffe  exorefle  de  ne  pas  t'en  prévaloir  , au 
cas  qu'il  vint  ê le  repentir  avant  que  de  l’avoir  ren- 
du. Ainfi  , à moins  qne  rintmtkm  de  remettre  la 
Dette  ne  parosfle  par  les  ciioonftaoces , il  nac  fembW 


que  , dam  lo  «as  dont  H s'agit  , on  doit  préfumer 
que  le  Créancier  n'a  fait  que  rendre  no  Aâc  qui  ne 
lui  fervoit  de  rien.  Mr.  Hsetius  fuppoiê  ce  qui  eft 
en  queftion  , lors  qu'il  dit , qu'un  Homme  (âge  eft 
cenfe  ne  rien  hire  en  vain.  Car  il  s'agit  iei  précifé- 
ment  de  favoir  ii  le  Créancier  a prétendu,  en  rendant 
le  Billet , que  cela  eût  quelque  ettet  de  droit  par  rap- 
rart  à robligatioo  du  Débiteur,  dont  il  eft  nue  preuve 
fuperfinv. 

(6)  Effrâivemeot  VOMratim  ne  lânroit  fubltfter  f 
dn  moment  que  celui , qui  en  étoit  l’objet  , renon- 
ce au  dmr  qu'il  avoit  aquis  par  là.  Et  il  n’eft  nul 
beCbio  ki  du  confentement  (k  celui  qui  s'étoit  enga- 
gé : car , quand  même  il  refuferok  la  bonne  volonté 
de  l'antre  » qui  le  tient  quitte  { celui  • ci  ne  pouvant 
être  tenu  de  conferver  fon  droit  malgré  Inî , du  mo- 
ment qu’il  V a renoncé , & qn'il  Ta  aind  alMndonné, 
comme  on  le  fuppoie  , il  t'évanooic  entiérenentf  Si 
par  conséquent  l'Obligatioa  qui  y répoodoit.  Autre 
ehofe  feroit,  s'il  témoignoit  ne  vouloir  s’eu  défaire, 
qu'au  eu  que  l'autre  acceptât  la  renonciation  : ce  qui 
n'arrive  pu  ordinairement  AulG  c'eft  en  vain  que 
Mr.  CaiMlCHAtL.  { Kh.  h»  Uh.  1.  DeOffie.Hom,^^ 
Civ.  Cap.  XVI.  §.  ).)  tire  un  argument  île  ce  qui  eft 
néceffàirc  pour  conûaftcr  f OUiga&n , à ce  qui  eft  né- 
ceiTtire  pour  l'éteindre. 

^ VliL  ( I ) £W  «é/rgUfoff» , yme  emtro» 

biMtur , cmtroiià  vhpttat*  éijfùivwttur.  fi  Ti- 

tlos  Seios  ruer  fi  , ut  ftotàum  T^/cuio^ 

mon  emptam  Seîus  buhfret  crutum  uurrù  f drrmif  r#  mm>- 
dumfiifuutât  idiff,  uffue  fretiffi/uta  t irfifuf /ufrétt  rro» 
dito  t f'ammt  ruttr  eer  ut  d^crdfrftur  ah  ru  nnftiauf 
vemtitianf  : invicm  Ühtrântur.  1 N à T t T U T.  nk  /w- 
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I J4  Cowiient  on  ejl  dégage  des  engagmms 

rien  d’exécuté  de  part  ni  d’autre.  En  effet , le  confentement  mutuel  fuffifant  poüt 
contradler  une  Obligation , il  eft  très-naturel  qu’un  dédit  mutuel  fufEfe  auffi  pour  fe 
dégager  ; à moins  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas.  Je  dis, 
à moins  qu'il  n'y  ait  {tailleurs  quelque  chofe  qui  ne  le  permette  piu  : car  il  eft  hors  de 
doute , c^ue  les  Loix  Pofitives  peuvent  détendre , en  matière  de  certaines  fortes  de 
Conventions , (2)  de  rompre  les  engagemens  où  l’on  eft  une  fois  entré  , lors  même 
qu’ils  n’ont  été  fuivis  d’aucune  exécution.  Mais  ü la  chofe  n’eft  plus  en  fon  entier,  & 
que  l’un  des  Contracbns  ait  déjà  effectué  ou  en  tout , ou  en  partie , ce  à quoi  il  s’étoit 
engagé  ; il  nefuffit  pas  alors  d’un  fimple  dédit  (3);  mais,  fuppofé  que  l’engagement 
ne  foit  pas  d’ailleurs  indiffoluble,  il  faut  ou  que  celui  qui  a déjà  exécuté  quelque  cho- 
fe , tienne  quitte  l’autre  de  ce  qu’il  devoir  taire  à fon  tour  ; ou  que  celui-ci  le  dédom- 
mage d’une  manière  ou  d’autre. 

EmWHti  il  §.  IX.  ^ L O R S que  l’un  des  Contradans  ne  tient  pas  fa  parole , cette  infidélité  dé- 
dêgé*"  gage  l’autre  de  la  fienne , & anéantit , ou  plutôt  rompt  l’engagement , en  forte  que 
l'autrcaefon  pautre  Partie  n’eft  plus  obligée  d’exécuter  ce  qu’elle  avoit  promis  à fon  tour  (a).  En 
effet , tout  Contradant  donne  fa  parole  non  pas  abfolument  & fans  intérêt , mais  en 
Crciito  Li».  vue  de  ce  à quoi  l’autre  s’engage  de  fon  côté.  De  forte  que  leurs  engagemens  relpec- 
lî’’i  t renfermez  l’un  dans  l’autre , en  forme  de  condition  tacite , comme  fi  l’on  avoit 

&ct«p.'xxi'.  dit  formellement;  Je  ferai  ceci  ou  cela  , pourvu  que  de  vitre  cité  vom  fajjiez  telle  ou 
chofe.  Or  il  eft  clair,  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une  condition  tombe  de 
ci  Li'v.  lui-même  du  moment  que  la  condition  ne  fe  vérifie  pas  (i).  Et  ici  la  maxime  a heu , 
III.  Ch«i>.  (2)  lors  que  l’inexécution  eft  de  la  part  de  celui  qui  devoit  tenir  fa  parole  le  prémier , 

xui.$.».>  Qjj  du  moins  en  même  tems  que  l'autre  (3).  Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas,  où  l’on 
craint  feulement  que , C l’on  ctt'ecf  ue  fes  engagemens , l’autre  ne  manque  enfuite  aux 
(b)  Liv.  m.  fiens , nous  en  avons  traité  ailleurs  (b)  en  fon  lieu.  Mais  que  dirons-nous  des  Con- 
Chip.VL  J. J.  j-onipus  feulement  avant  l’exécution  pleine  & entière?  Ici  il  faut  diftinguer  les 

cas.  Car  fi  l’un  des  Contradans  aiant  pleinement  effedué  tout  ce  qu’il  devoit  faire  le 
prémier , l’autre  refùfe  enfuite  de  tenir  fes  engagemens , le  prémier  peut  mettre  en 
ufage  toute  forte  de  voies  licites , pour  l’y  contraindre.  Mais  fi , après  avoir  fait  quel- 
que chofe , on  ne  veut  point  achever  ; l’autre  Contradant  n’eft  nullement  obligé  de 

nous 
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^(9)  En  mttiérc  Mariage,  par  exemple,  qgoion'il 
ii«  foit  pas  encore  confommé  : ce  qui  a été  introUult  dans 
U Pratique,  en  conféquence  des  FaulTes  idées  des  PcWr 
dt  rhikfty  & des  Seha/t/lit^fs,  Voies  le  Jiit  Ecc/r/ia» 
Jitcum  PrfftefimHtm  de  Mr.  bdHMER  , Lib.  VL  Cap.  I. 

(;)  Comme  fi,  dans  un  Contrat  de  Vente,  l'Ache* 
teur  a déjà  paié  1a  Marcbandife  , fans  Tavoir  requê , 
•U  que  le  Vendeur  au  contraire  l'ait  délivrée  , biu 
avoir  louché  l’arçem.  Sed  n»n  feirrimus  eadtm  ratiem 
uti  fojt  frttium  J^utum  trnfüew  refetiU , dtm  fcfi  fru 
ft'irm  falutum  infeHam  empUenem  faerrt  ntm 
DiGEST.  Lib,  XVIIL  Tit  V.  Dt  rtfeindenda  twdr- 
tiweScc.  Zff.  II.  Ab  emftimt  ^ vtnàitione  f Ucatimt , 
conduliioM  , CiHtrifé^Jtmilibut  ehiifitlionihui , m#f 
rrû  ommhuf  canftnju  tartan  , qtâ  inter  S*  obliiaUfint , 
ffcrdi  dubium  non  tjt.  AllSTONI  hac  ampüta 

ttidtbütur  ^Ji  I* , qu4Ê  me  ex  *ibi  prstftare  ofartt^ 

ret , fr^fiitijem , £5*  cini  tu  mihi ^«Srâai  debertt , 
veni/rt  mihi  tram , Ut  rurfus  prsftitif  [ mihi  ] à te  in 
rc  vendita  omnibus , qux  ego  tihi  praelbtin«nn  , pre- 
tium mihi  uoo  dires , wii'/  [ ca  } frajiitijit  : pre^ 
ttutn  te  (Ubrre  dtjînert , qwii  tbonn  fdei , a.f  quent  oinwo 
hit€  rediguntUT , interpretatia  btuif  quaqut  caieveatiaiu»  ad- 


mittit,  Ktc  qtàdauam  haereji  , uirum  mlerrit  ommbm, 
in  quM  abiigati  ejfemm  , cauvenirrt  ^ ut  au  eo  negotio 
difeederetur } en  in  integrum  tefiiUdù  bü , ege  tibi 
prsfiitifem  « canfentiremut , ne  quid  tu  mihi  eo  Domine 
urxftares.  Ub.  11.  TVr.  XIV.  Dt  Pa/tù  ^ Leg.  LVIII. 
Voicz , fur  cette  Loi  , & fur  les  fubrilitea  du  Droit 
Romain,  qu'elle  fupiiore,  le  Traité  de  Mr.  Noodt» 
Dr  PeéDi  &C.  Cap.  XI. 

^ IX.  (t)  Un  ancien  Roi  des  /ndee  , après  qu'au 
autre  Roi , avec  qui  il  étoit  allié , lui  eût  enlevé  fa 
Femme,  contre  tout  droit  & raifou { ne  vau/ut  pmpaur 
cela  ramprt  avec  lui , difent  ^ que  le  Hm  de  fan  fermend 
était  Jî fart  fifatrty  qu'il  ne  lui  permettait  pas  de  faite 

aucun  mal  d et  Prinet , même  après  m autraar  f fanglant» 
PhiloSTRAT.  de  f'sta  Apoüanii  T^asuri^  Lib.  III.  Cap. 
XX.  EA.  Olear.  1709.  Si  ce  n'efl  pas  là  un  conte  ^it 
à plaifir  , araiitoit  nôtre  Auteur,  le  fcruptile  de  et 
fage  Indien  etoit  pouITé  un  peu  trop  loin,  & rien  ne 
rohUgeoit  à en  nier  fi  généreufemenc  envers  fon  perfide 
Allié.  ThUCin>iDB  dit  très  - bien  , quV/  n'y  a point 
de  perjtdie  i repeufer  Us  injures  , que  etux-là  feuls 
virent  le  Traité  , qui  les  frémiers  canmettent  qutl^ 
uilt  SkafiHité  cantrr  leurs  Adiet.  Amvi  [nr«r/«r] 
ÙZ  •*  ûuvr*utfi  , uM  «i  wiiritai  iiriorrir.  Lib.  1* 
Cap.  CX^l.  Édit.  Uxoo, 


oh  fon  ejî  entré Jhi-même.  Liv.  V.  Chap.  XI.  IJÇ 

nous  tenir  compte  de  cette  exécution  imparfaite , ni  de  nous  rendre  ce  qu’il  a re(^  de 
nous , ou  la  valeur.  En  vain  allégueroit-on  la  maxime  commune , que  nul  ne  doit 
profiter  aux  dépens  d’autrui.  Car  on  n’a  point  d’egard  au  dommage  que  quelcun  s’eil 
attiré  par  fa  propre  faute.  Et  toutes  les  fois  qu’il  n’a  tenu  qu’a  la  perfonne  intérellëe 
qu'on  fit  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé  en  fa  faveur,  c’elt  tout  de  même  quefi  on  l’a- 
voit  accompli  arfuellement.  Si,  par  exemple,  (4)  j’ai  paie  d’avance  un  homme  que 
i’avois  loué  pour  un  an , & qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois  je  le  chaflé,  fans  qu’il 
l’ait  mérité  : je  ne  puis  pas  l’obliger  à me  rendre  ce  à quoi  fe  montent  les  gages  pour 
le  relie  de  l’année.  Bien  plus  ; quand  même  on  viendroit  â fe  repentir  enfuite  d’avoir 
violé  fes  engageniens , & qu’on  oft'riroit  de  les  continuer  ; l’autre  Contraclant  n’efl 
point  tenu  d’accepter  la  propofition  ; parce  que  nôtre  infidélité  une  fois  fuffifamment 
déclarée  l’a  entièrement  dé^gé  de  toute  Obligation  envers  nous,  de  forte  que  le 
Contraél  ne  fauroit  être  rétabli  que  par  une  nouvelle  Convention.  Que  fi  de  part  & 
d’autre  on  à également  exécuté  une  partie  de  fes  engageniens,  aucun  des  deux  ne  pour- 
ra rompre  le  contraél  avant  le  terme , dont  on  ell  convenu  ; mais  celui  qui  refufe 
d’achever  l’exécution , pourra  y être  contraint  par  l’autre , ou  bien  il  fera  tenu  envers 
lui  des  dommages  & intérêts. 

§.  X.  6.  L e s engagemens , qui  étoient(i)  uniquement  fondez  fur  un  certain  *.1/ 

Jes  perfomus , s’évanouiffent  dis  le  moment  que  cet  étiit  ne  fiéjijie  pliu,  foit  par  rap-  p,r  le  cbmgt- 
port  à la  perfonne  même  engagée,  foit  par  rapport  à celui  envers  qui  elle  étoit  enga- 
gée  (2).  Ainii  un  Magiflrat , qui  a promis  lolemnellement  de  protéger  & de  défen-  *,'^,'rur  quoi* 
are  les  Citoiens , n’y  ell  plus  oblige , lors  qu’il  eft  forti  de  charge.  De  même , un  iisé’toieotf«v- 
Citoien  qui  a promis  d’obéïr  au  Magiflrat , n’y  ell  plus  tenu , lors  qu’il  devient  Mem-  '*“■ 
bre  d’un  autre  Etat , ou  que  ce  Magiflrat  ell  dépouillé  de  fon  caraélere.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  les  changemens  qui  auroient  empêché  qu’on  ne  s’engageât,  il  les  chofes 
euflènt  été  alors  telles  qu’on  les  a trouvées  depuis , & qui  même  pour  l’heure  ne 
conviennent  guéres  bien  â nôtre  Otuation  préfentc  ; ils  ne  fuflîfent  pas  pour  nous  dé- 
charger de  nos  engagemens , pourvu  qu’ils  ne  nous  rendent  pas  entièrement  incapables 
de  nous  en  aquiter.  (3)  Car , à moins  que  de  telles  circonllances  n’aient  été  inférées 
dans  le  Contraél,  comme  autant  de  conditions  qui  dévoient  l’annuller;  elles laiffent 

fub- 


(3)  Frufira  Jïhi  fiAtm  tfuis  foflulat  ab  ftrvwri  ^ ad 

4ùm  à ft  pretjlttam  frrvart  rtctifat.  DrCRBTAL.  LîLVI. 
*it.  ult.  Dt  rtpdit  Juriiy  Lcg.  LXXV.  Ou  fait  la  maxù 
me  coraoiune  : FiAnn  frtuigrnti  fidn/r»ngatur  tiiem. 

())  Il  faut  aioùter  ici,  (|ue rengagement  n’eft  rompu 
^u'en  ^veur  de  celui  à qui  ou  manque  de  parole:  car 
perfonne  ne  peut  fe  d^ager  par  fa  perfidie.  Si  donc 
fa  ebofe  eft  encore  pofuble  » & que  l’on  croie  trouver 
fon  compte  à l'exécution  faite  même  après  le  tems  cou. 
venu  , on  peut^  contraindre  le  Contraftant  infidèle  fans 

fréjudiee  du  dedommagement  auquel  il  eft  tenu  pour 
infraAion  de  fes  eogngemens.  Voiea  Gkotius*  Zio. 
111.  Ofof.  XX.  $.  7%.  & ce  que  l'on  a dit  ci-defTua, 
Liv.  III.  Chap.  VI.  y 5. 

(4)  «Qu  »prraj  fuas  » totita  ttmptrù  mtrctdem 

medprrt  deM^ji  ptr  eum  ftetit  , quominus  cperas 
Pr^/ht.  Digrst.  Lib.  XiX.  Tit  II.  Loiutiy  conduW  ^ 
Leg.  XXXVIIi.  prme.  Voiea  aufli  Leg.  XIX.  $■  9,  la 
y X.  CO  Votez  le  Chapitre  f^uivantt  $.  X)C  i la 
fin.  Mr.  Hsirius  cite  ici  une  Loi  « ou  il  eft  dit, 
que , û l'on  a fait  prumettre  à quelcun  , de  donner 
tant  ou  à fui  ou  h un  autre , & que  cet  autre  Vienne 
b être  adopte',  ou  banni,  ou  réduit  en  efclavage,  ou 
b changer  d’état  en  quelque  autre  manière  , la  ftipn* 
lation  eft  nulle  par  rapport  à lui , parce  qu'elle  ren* 
fermoit  cette  condition  tacite  > qu'il  demeurât  dans 


le  même  état*  C&m  qtM  ^bi  uni  Tith  dari  fiipulitUa 
jfr  ; magis  fjfè  tit , ut  ita  demum  reéii  Tîtio  fotvi  dictn» 
dum  Jît , m fodtm  ftatu  maruat , quo  fuit  ckm  Jlipula^ 
Ho  intrrponnttur.  Cctrrum  in  adopHonttn  , jivt  in 
tsi/Uiunt  irrita  vtl  aqua  igni  ti  interMaum^  vtl fer* 
vu$  failus  Jh  : non  rwè  et  foM  ücfndum.  tadti  rnim 
inejt  beoc  conventio  ftipuiationi  videtur  , J!  in  eadrttt  cnnfa 
montât.  DiGKST.  Lib.  XLVI.  Tit.  III.  Dt  foiut.  ^ li^» 
rat.  Leg.  XXXVIII.  ptinc.  Mais  ce  changement  d'etat  n’a 
aucune  liaifon  avec  une  telle  promeflTe  » qu'en  vertu  des 
fubtilitez  du  Droit  Civil. 

(i)  Ainfi  un  Commis  , après  fa  commiftion  finie, 
n'eft  plus  tenu  de  ce  à q^uoi  il  s’étoit  engagé  pour 
celui  dont  il  faifoit  les  affaires.  Il  en  eft  de  même 
d'un  Tuteur  , à l'égard  des  afTiircs  de  fon  Pupille. 
Voiez  Digcst.  Lib.  XIV.  Titi  III.  De  in(îitoriM  aeiicfttfy 
Leg.  XX.  jfr.tt/r.  Coo.  Ub.  V.  Tit.  XXXVII  /Jfcd- 
minijirat.  7'utarum  vtl  Curatorum  SiC.  Leg.  XXVI.  & 
Tit.  XXXIX.  ^imdo  txfoHo  Tutorù  vtl  Cifrnr«»i-i4  y>//- 
Rprri  agett  ve! convtniri  pofutU  , Leg.  L Mr.  Her m s 
cite  ici  les  Loix. 

(O  Voicz  ce  quedit  feu  Mr.  Baylk  , dans  U Répou- 
ft  aux  QueJliMS  Lun  Provincial , Tom.  L Chap.  l.X.  fur 
la  queftion , Gebôard  Tiaefes  pouvait  juHentiJU  préint^ 
dre  a la  poj^on  di  rArcbtvicbd  de  Cologuc  , dtpuis  qu'il 
fe  fût  mûrit } 


)!Qitizc-ü  üv  Cjocr 


I iS  Comnunt  on  ejl  dégagé  des  engagetiuns  f 


fubOller  dans  toute  (à  force  un  droit  aquis  à titre  irrévocable  , quand  même  celui  par 
rapport  auquel  on  l’a  aquis  y trouveroit  quelc^ue  chofe  de  âclieux.  En  effet,  quicon- 
que fe  porte  librement  & volontairement  à taire  un  accord , ne  doit  s’en  prendre  qu’à 
lui-méme , de  ce  qu’il  ne  s’eft  pas  précautionné  dès  le  commencement  contre  les  cas 
qui  pouvoient  être  prévus  avec  quelque  vraifemblance.  Ainü  fuppofé  qu’un  Peuple, 
(4)  après s’étre  mis  fous  la  domination  abfoluë  d’,un  Prince,  vienne  enfuite  à changer 
d’inclination,  & à aimer  mieux  une  autre  forme  de  Gouvernement;  il  ne  peut  pas  pour 
cela  lëcouer  le  joug  de  l’obéîlTance  ou’il  avoit  promife  à fon  RoL  11  y a des  gens , qui 
ne  fe  feroient  point  mariez,  s’ils  eulient  penfé  à toutes  les  incommoditez  du  Mariage  ; 
cependant , lors  qu’ils  Ibnt  une  fois  en^gez  dans  les  liens  de  l’Hymen , quel  que  foit 
leur  fort . il  feut  qu’ils  prennent  (O  patience. 

Comment  la  §.  XL  7-  Le  seiw  feul  anéantit  les  engagemens  (i)  dont  la  durée  dépendoit 
'rtïaSeBt  terme  fixe.  Qpe  fi  on  veut  les  continuer  après  cela,  il  feut  une  nouvelle 
pnktnu.  Convention , qui  n’eff  quelquefois  que  (a)  tacite.  Mais  il  feroit  abfurde  de  prétendre 
defloï'^^  contraéler  une  Obligation  qui  dût  finir  au  bout  d’un  certain  tems  (2)  , fans  qu’elle  eût 
VI. aucun  effet  pendant  tout  ce  tems-là;  de  dire,  par  exemple  , Je  vous  devrai  cetu  Eaa 
**  *•  pendant  trou  ans  , fans  que  siéansnoms  vous  piüjjlez  nie  les  demander  ni  pendant  cet 
trois  ans , ni  après.  Car  une  Obligation  qui  n’a  aucun  effet  ni  avant  qu’elle  finille, 
ni  après , fe  réduit  à rien.  Autre  choie  elt  de  dire  : Si  entre-d  & trois  ,ms  vous  ne  me 
demandez  pas  cent  Ecus , je  ne  vous  devrai  pim  rien  : car  c’ell-là  une  condition  aioûtée 
à l’engagement , & dont  le  dé&ut  doit  le  faire  évanouir.  Ceft  ainfi  que  d’ordinaire 
on  ne  cautionne  que  pour  un  certain  tems  ; afin  que  le  Créancier  preffe  le  Débiteur 
pendant  qu’il  a encore  dequoi  paier , & de  peur  que  la  Caution  ne  demeure  obligée 
a l’infini  (3). 

Qjwisningo.  & XIL  8-  La  MOT/ anéantit  les  engagemens  purement  perfonnels,  dont  elle  rend 

nuni  finiflent  u , i,_  ' 

p«  la  mirt.  ^ cXe- 


{4)  Cela  ne  peut  goérei  arriver  du  vivant  du  pre- 
mier Prince,  i moins  qa'il  n'abafe  caceifivement  de 
foo  pouvoir:  & en  ce  cas>U , celui  de  qui  il  le  tient, 
cft  en  droit  de  le  lui  dter.  Que  G , apr^s  quelques 

fen^rstiom , le  cbaiigcmcnt  de  IVtst  ou  de  génie  de  la 
[ation  demande  une  autre  forme  de  Gouvernement  i 
pourquoi  eft  ce  que  le  Peuple  ne  pourrott  pas  l'intro- 
dnire  ? Le  Bien  Public , en  vue  duquel  le  Gouverne- 
ment eft  ou  doit  être  établi , fonne  ici  une  condition 
on  une  exception  tacite  , qui  foU  qu'on  ne  doit  pat 
juger  des  engagement  (Ttin  peuple  en  corps  par  rapport  à 
rétabUflement  de  la  PuilTance  Souveraine  , tout-à-foit 
fur  le  même  pié  qu'on  régie  les  engagemens  de  Parti- 
culier i Particulier.  On  traitera  en  ^ lieu  des  fonde- 
ment de  ce  que  je  viens  de  dire. 

(5)  Voiez  1a  Réfot^t  aux  Qutfiiom  d'an  Provincial.^  ptT 
fen  Mr.  Bayli,  Tom.  IL  pag.  40. 

. 3Ü.  (1)  Volez  ci-deflbus,  Liv.  VIL  Chap^VL  $.if 


U 


Ts)  L'Auteur  , dans  Ton  Abrégé  , des  Davoirt  de 
ràomme  fif  du  Citoien^  Liv.  I.  Chap.  XVI.  J.  7.  ajou- 
te cette  reftriftion  : Bien  entendu  que , pendant  Cejpace 
de  teins  on  ait  ite  en  itatst exiger  FrJ'et  de  rengage^ 

tuent  detautre  Partie.  S'il  o*a  pat  voulu  dire  U même 
eWe,  qu'il  Fait  ici  i on  doit  entendre  fa  penfée,  de  la 
manière  que  je  rexplique  daiu  la  Note  fur  ce  raragra- 
plie  : ou  bien  en  Tuppofant  qu’il  y ait  de  la  faute  de 
celui  qui  s'étoit  engagé  pour  un  certain  tems  é faire 
quelque  choie  en  nôtre  faveur. 

(?;  Elle  demeuroit  obligée,  feloû  les  principes  dn 
Droit  Rnmaiii  , qui  établifibit  ici  une  des  fnbtilitcz 
les  plus  contraires  au  Droit  Naturel.  Car  les  jurifeon- 
fuites  avoient  pofe  pour  régie.  Que  le  Tems  n’eft  pas 
une  manière  d'eteindre  les  Obligations , quelles  qu’elles 


foient;  non  plus  que  de  leur  donner  ntiffance.  Placet 
etiam  ad  tempiu  obUgahonem  eon/titni  ■«»  polTe  , non  magit 
quant  legatuM.  DlCFS  F.  Lib.  XUV.  Tit  Vil.  De  Obtig. 
Çjf  Âéiiotàb,  Lcg.  XLIV.  $.  I.  AînG  quand  on  avoit 
répondu  pour  quelcun  , ou  promis  quelque  autre 
chofe , encore  même  qu'on  eiit  déclaré  qu'on  ne  vou- 
loit  s'y  engam  que  pour  tel  ou  tel  tems  , on  ne 
lailToit  pas  d'y  être  oblieé  après  ce  tems -U.  Mais 
lUfage  éluda  enfuite  la  Régie , en  accordant  une  Ex- 
ception, ou  fin  de  non  recevoir  , é celui  que  l'on 
fommolt  de  tenir  Tes  engagemens  après  le  terme  con- 
venu. Voiez  IssTiT.  Lin.  III.  Tit  XVI.  De  rerhor. 
Oblig.  ^ J.  & Mr.  KooOT  Dt  Paâù  ^ TransaH.  Cap. 
XII.  Il  eft  furprenant  oue  quelques  Auteurs  veuillent 
encore  juftifier  ici  les  idées  du  Droit  Romain  par  des 
raifons  anftifaudes  & aulfi  frivoles,  que  U décîGoo  ea 
elle-même. 

XII.  (1)  On  dit  néanmoins , que  les  anciens  Gaum 
hü  feprétoient  les  uns  aux  autres,  à rendre  dans  les 
Enfers.  Voiez  Pomponius Msla,  Lib. III. Cap. IL 
ouffl.  )o.  & Val.  Maxim.  Lib.  IL  Cap.  VI.  icx 
Les  Bomei  du  Japon  fout  accroire  aux  gens  de  ce  Pais- 
li  , que  quiconque  leur  prêtera  de  l'argent  dans  ce 
monde,  eu  recevra  le  double  dans  l'autre.  Dans  cet- 
te penfée  leurs  Créancien  crédules  gardent  avec  foin  , 
& ordonnent  même  que  l'on  enterre  avec  eux , let  Bil-l 
leti  d'oblintion  que  ces  Prêtres  fourbes  leur  ont  fait. 
BtXN.  VAKCNius,  de  Relig.  Japon,  pag.  Tout 
ceci  eft  de  l'Autenr. 

fa)  Voiez  ci-defruf , Liv.  III.  Chap.  I,  Ç.  IL 

Cj)  comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Auteur, 

défendit  par  une  Loi,  de  dire  du  mal  des  Morts,  Pi.f- 
in  ÇM  %ita,  pag.  i|p.  fi.  Voiez  D 1 G £ S T, 

Lib, 


f;  : ' td  \ C -îOt 


où  ton  ejl  entr^Jhi-mhtc.  Liv.  V.  Chap.  XI.  Iî7 

l’execution  ( i)  naturellement  impolTible  : car  un  Accident  ne  Ihuroit  fubfifter  hors  de 
fon  lujet.  Souvent  néanmoins  les  Obligations  d’un  Défunt,  qui  ne  font  pas  incom- 
municables , palTent  à quelques-uns  de  ceux  qui  lui  furvivent , & cela  ou  parce  qu’ils 
s’en  font  chargez  eux-niémes,  foitparun  effet  de  la  tendrelfe  qu’ils  avoient  pour  le 
Défunt,  foit  pour  faire  honneur  à fa  inénioire,  foit  pour  quelque  autre  railon;  ou 
parce  qu’ils  luccédent  à fes  biens , auxquels  l’Obligation  étoit  naturellement  comme  at- 
tachée (2).  Du  relte , fi  quelcun  meurt , fans  laillèr  dequoi  paicr  toutes  fes  Dettes , 
il  ell  clair  que  fes  Créanciers  n’ont  plus  d’aéfion  contre  lui;  car  que  feroient-ils  à un 
Cadavre  (3)  ? 

§.  XIll.  9.  On  fubititue  quelquefois  un  tiers,  qui  étant  nôtre  Débiteur  , s’oblige  P' 
pour  nous  envers  un  de  nos  Créanciers , promettant  de  lui  paier  ce  qu’il  nous  devoit 
fui-méme;  (i)  & c’ell  ce  que  l’on  appelle Le  coniéntement  du  Créancier 
eft  ici  abfolumentnéceflàire,  mais  non  pas  (2)  celui  du  tiers  Débiteur  : car,  quand 
on  doit , il  n’impo’rte  à qui  l’on  paie  ; mais  un  Créancier  a grand  intérêt  de  ne  pas  re- 
cevoir toute  forte  de  Débiteurs  qu’on  voudroit  fublfituer. 

§.  XIV.  10.  Pour  h Coiifujion , il  n’eltpas  befoin  de  s’y  étendre.  Car  perfonne  Deuc»»/». 
ne  pouvant  être  Créancier  & Débiteur  de  lui-même  ; il  elt  clair , que , fi  quelcun  de.->«>- 
vient  Héritier  de  fon  Débiteur,  la  Dette  s’éteint  d&s-lors,  (i)  n’y  aiant  plus  d’objet 
contre  qui  l’on  puillb  faire  valoir  fon  droit 

§.  XV.  La  Novation  (O  femble  être  purement  de  (2)  Droit  Civil.  Car  on  peut  ptU.v«M. 
à la  vérité  faire  d’un  commun  accord  quelque  changement  à des  Obligations  contrac- 
tées  <lepuis  long-tems  ; convenir , par  exemple , que , fi  la  chofe  vient  à fe  perdre  fau- 
te d’être  délivrée,  le  Débiteur  n’én  fera  plus'refponlâble  ; qu’il  ne  fera  plus  obligé  de 
paier  les  intérêts,  ou  ce  que  l’on  avoit  Ifipulé  en  forme  de  peine,  au  cas  qu’il  fût  en 
demeure  ; qu’on  rendra  les  Gages  , ou  qu'on  déchargera  la  Caution , & que  le  Créan- 
cier 


Lib.  XLVIL  Tit  X.  Dt  inyttrih^/ttm^sijbeilist  Lcg. 
1.  4,6.  Sc  XXVIL  Volez  pourtant  Ta  coutume  des 

Efyttrmi  rapportée  ci-i1etTus«  Chap.  X.  $.  i^. 

XIU.  (1)  Dtlt%(vrt  (Ji  vicc/ua  a/tum  rr«»f  .f jrf  rrf- 
<ifV«ri  » tffi  aà  fujtrit.  DiGESr.  Lib,  XLV'I.  Tiu  11. 
Üe  naxtatifinibM , deUnationihM  ^ Le^;.  XI. 

Ca)  Il  l'ed  par  le  Droit  Romain.  Dflffati'o 
mjfi  iion/entientf^  Ü"  Jhpuknte  Dehitorctjy. 

re  prr^ci  non  poufi.  CoD.  Lib.  VIII.  Tit.  XLII.  De 
Hozitii-^tubm  f ^ àtlxf,iHiouibut  ^ Leg.  L AinQ  nô- 
tre Auteur  attache  au  terme  de  Délégation  une  autre 
idée,  que  celle  des  Jurisconrultcs  : car  il  entend 
par  là  le  tranrport  ou  la  cilJmi  d'une  Dette}  ce  qui, 
dans  le  Droit  Romain,  cit  regardé  comme  une  efpé- 
ce  de  Vente,  que  l'on  peut  faire,  fam  que  le  Dé- 
biteur y coni'etuc  Kc%nizii  antem  venMtio  , 
route  , t*r/  invita  eo , aJii'trfm  <furm  aétionti 
contrat  foUt.  CoD.  ibûL  Voies  eucore  ce  que  dît  ici 
Mr.  K B & T I L*  S ; & Mr.  Wcrkb  , ProfelTeur  auflî 
à Giejjèn,  dans  Tes  Notes  fur  l'Abrégc,  De  0^» 
lîcm,  bâ  Civis , Edit,  de  1710.  Lib.  I.  C.ip.  XVI.  §.  y. 
Mr.  Gunoung,  dauf  ftm  Jw  Auf^r.  2.  Ldit.  Cap. 
NXIIl.  $.  104.  prend  ici  le  parti  de  nôtre  Auteur:  & 
il  a raifon , à cti  juger  par  le  Droit  Naturel.  Du  rc« 
(ic  , la  chofe  e(l  peu  importante  : Si  nôtre  Auteur  n'juroit 
pas  m.il  fait  d'avertir  qu'il  lU’eudlemut  de  Duégathn  ^ 
comme  il  a pu  le  faire,  dans  un  feus  un  peu  different 
de  celui  qu'il  a chez  les  Jurisconfultes  Romains,  pour 
éviter  qu’on  ue  lui  reprochât  d'avoir  mal  entendu 
leurs  principes. 

§.  XIV.  ^t)  Aditiobtreditatiinomtmqumnjureeaafun. 
dit  obligauonein  : veluti  fi  ire<litar  debitorii , velcflntra  dfW- 
tbf  creJit'irix  (nUrrit  hncJilnteat,  DlCKST.  Lib.  XLVl. 

To.m.  U. 


Tit.  III.  Defolntian,  ^ tiberot.  Leç.  XCV.  La  Coin 
fujiùn  fe  Fait  donc  ici , lors  que  le  Droit  £:  rObligaiion  ré- 
ciproque fe  réuniflant^  fe  confumlan!  en  une  feule 
niême  perfonne  , s'évanDUifTent  par  ce  moien.  Les  exent- 
pics,  que  Mr.  Huttrius  allcguc  ici,  pour  montrer 
que  l'idée  de  la  Qonfufton  a phis  d'étendue . regartlent 
uniquement  les  deciftons  du  Droit  Roma*n  » fur  quoi 
l'on  peut  voir  le  Jut  p^-ivatntn  . Germonicum 

de  Mr.  TtTiUS  Lib.  V.  Cap.  XVI.  to,  11,  12. 
Et  (Tailleurs  nôtre  Auteur  a'étoit  pas  obligé  de  rap- 
porter ici  tous  les  cas  dans  tefqitcls  le  Droit  ou  TOb- 
ligatioii  peuvent  s'éteindre  par  une  réunion  darfs  U 
même  perfomic:  il  lut  fuffifuit  d’en  parler  par  rapport 
à ta  matière  qu'il  tT.alte. 

§.  XV.  (iji  On  entend  par  U,  dans  le  I^oît  Ro- 
main, lui  ade,  par  lequel  le  Créancier  le  Debi- 
teur , &ns  aucun  nouveau  fondement  , changent  la 
nature  d’une  Dette,  en  fubftituant  une  nouvelle  forte 
d'Obligation  à l’ancienne.  Kovatia  tjl  frhrh  dehiii  in 
atiam  ob'.igotiontm  , v*l  dviitm  , vtl  mturilrt€  ^ tranf. 
fujio  tttqnt  tramUtio  : hoc  e/l  ^ çitm  ex  froceAenti  c.u^n 
ita  nova  ccnjUtuitiir  ^ ut  priar  périmât ur.  Nuvatio  enino 
d nuvo  Momen  accepit  ^ nova  obUjiatione»  DtGEST, 
Lib.  XLVL  Tit.  IL  de  navationibni , ^ delegatioiiibin^ 
Les-  I- 

(3)  Mr.  Tmus,  Otfirv.  CCCCXV.  in  Pu/m,hrf. 
roùtlcnt,  ,itc  non.  Cor,  Jit-tl , I.  Nuvatiun,  anflî 
bien  que  tout  autre  aélc  licite  , le  hit  par  un  confemc- 
mrnt  mutuel  des  Parties,  & par  une  fuite  delal.berté 
qu’ont  uaturellement  tous  les  Hommes , de  déterminer 
& varier,  comme  bon  leur  femble,  les  engagemens  uîL 
ils  entrent  les  uns  envers  les  autres.  Voiez  auUà  ce  que 
dit  U-defTus  Mr,  IlE&rics. 

s • 
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cier  fe  fiera  déformais  à la  feule  parole  du  Débiteur  &c.  Mais  fi  l’on  s’en  tient  à la 
fimplicité  du  Droit  Naturel , il  n’eft  pas  befoin  de  fuppofer  en  tout  cela , que  l’ancien- 
ne Obligation  foit  anéantie,  pour  faire  place  à une  autre.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’cft 
que  le  Créancier  relâche  une  partie  de  fon  droit , ou  que  plufieurs  prétenfions  difiëren- 
tes  fe  réunilfeiit  en  une  feule.  Il  eltauffi  uniquement  de  Droit  Pofitif,  qu’une  certaine 
adion  en  Jullicc  (3)  foit  privilégiée,  & pailè  devant  les  autres  : car,  félon  le  Droit 
Naturel , tout  ce  qui  eft  également  dû  peut  être  demandé  avec  le  même  effet  & la  même 
force.  Mais  on  peut  rapporter  & appliquer  en  quelque  manière  au  Droit  Naturel , ce 
que  les  mêmes  Loix  Romaines  difent  de  la  Novation  uécejf.ùre , (4)  comme  parlent  les 
Jurisconfultes , qui  fe  fait  par  la  conteftation  en  caufe,  ou  le  Procès  commencé  en 
Juflice , & qui  eft  oppofée  à l’autre  forte  de  Novation , que  l’on  nomme  volontaire.  Car 
comme  un  Particulier , qui  a gagné  fon  procès,  a a&ion  Ae  ConiLmmation  (O  contre 
fa  Partie , pour  demander  ce  que  porte  la  Sentence , quel  qu’ait  été  auparavant  fon 
droit:  de  même,  après  une  Guerre,  on  peut  exiger  non  feulement  ce  qui  nous  eft 
dû  en  vertu  des  anciennes  prétenfions , qui  nous  ont  obligé  à prendre  les  armes,  mais 
encore  tout  ce  qui  a été  réglé  8c  accordé  par  le  Traité  de  Paix  (tf). 


CHAPITRE  XII. 

De  /«  A N I e'  R E d’ I N T E R P R E'  T E R /er  Cotwentions , 

0f  les  Loix. 

§.  I.  A Prè  s avoir  traité  des  Conventions  en  général , & de  quelques-unes  de  leurs 
x\  efpécesen  particulier,  il  faut  voir  préiéntementde  quelle  manière  on  doit 
les  interpréter.  Car  comme,dans  tous  les  Engagemens  volontaires,  on  emploie  certains 
fignes , pour  faire  connoitre  l’intention  des  Contraftans , & les  conditions  ou  les  arti- 
cles du  Traité  ; & que  ces  figues  peuvent  quelquefois  être  expliquez  diverfement  : il 

im- 


CO  concourt  de  pluGears  Crétn* 

ders,  011  de  pitifieurf  perfonnes  à qui  une  même  cho- 
fe  a été  hypothéquée  î fur  quoi  il  y « bien  dei  décU 
(ions  d<t  Droit  Romain , fouvent  Fort  rontcRéei  cn> 
tre  les  înterprèut.  Voiez  DiCFST.  Lih.  XX.  Tit. 
IV*  J^ui  fotforcs  in  Pifittort  Lib.  XLII.  Tit.  V.  Dt 
ret/t'  an^iontatt  Jmdic.  p^tdmL  avec  Ict  Commenta- 
teurs fur  ce?  Titres.  Nôtre  Auteur  parle  ici  àf  ces  Ac- 
tions privilégiées  , à crutfe  qu'nn  des  principaux  effets 
de  la  Koz'ation,  félon  le  Droit  Romain»  eft  d'éteindre 
le  privilège  de  préférence,  en faîfant changer  de  natu- 
re a rOiiTigation.  Voici  DiRF.tT.  Lib.  XLVI.  Tit 
II.  Df  ’S’jvation.  Leg.  XXIX.  Mais  cela  même  der  oit 
lui  Fiire  reconnoilrc,  qu'eu  fuppofant  quelque  Loi 
Civile  qui  régie  ainft  les  chofes . la  transformation  de 
rtnçtiKfmcnt  peut  avoir,  parle  Droit  même  naturel  , 
des  effets  très  confidératles»  qu'elle  n'auroit  pas  fans 
cela. 

(4)  Aiiiftti  cniifant  t£e  nnvatienù  vcbtnteria  ^ aliam 
Juiiicii  Acctfti  , mulU  extmfla  ojienduut.  D i G E S T. 
nbi  fuprà , ÏAf’  XXIX.  Celle  ci  ne  change  point 
la  nature  de  l'Obligation}  tti  bien  loin  d'eteindre  les 
heiiCBccs  & avantages  qu'avoient  les  Parties  , elle 
rend  fouvent  leur  condition  meilleure.  On  peut  voir 
les  Interprètes  fur  ce  Titre. 

(()  Judiiuli niUo.  L'utilité  publique  a paru  denau- 


der  & demande  en  effet  jorqu'à  un  certain  potnL  qoe 
la  Sentence  du  Jum  foit  réputée  jufte  & fondée  en 
vérité  « qu’elle  le  (oit  on  non , k juger  d’ailleurs  des 
chofes  en  ellea-mémes.  Res  judicatt  pro  veritatf  oc- 
dpitifr.  OiGSST.  Lib.  I.  Tit.  V.  Dt  Staiu  Hatnin. 
Lrg.  XXV.  Ainfi  on  ne  la  cafle,  que  pour  de  fortea 
raiions,  que  les  Loix  cllcs-mcuics  déterminent}  fiiiF 
d’ailleurs  le  droit  qu'a  le  Souverain  d'uter  extraordi- 
nairement (le  foD  autorité  en  des  cas  particuliers. 
Voiez  un  favant  & curieux  Traité  de  Didibe  Hf- 
KAULD,  De  Rrritin  judicattrum  ouiferitate  ^ tmprt» 
mé  à Paru  , en  idqo.  Cela  ne  donne  pourtant  aucun 
droit,  en  confcience,  à celui  qui  fait,  ou  peut  aifé- 
ment  favoir  , qu’il  a gagné  injiiilement  fa  caufe.  Voies 
ce  que  fai  dit  fur  Gioritis,  Liv.  111.  Chap.  IL  $• 
5.  Note  a, 

(d)  A toutes  CCS  manières  d'être  dégagé  d'une  Obli- 
gation, nôtre  Auteur  pouvoir  en  ajouter  une  antre* 
c’eft  lors  que  la  chofe  qni  étott  due  en  comme 

parlent  les  Jurisconfultes,  c’efl  à-dire , en  forte  qu'on 
ne  pût  pas  s'aquitter  par  équivalent,  vient  i périr, 
fans  qu'il  y ait  de  la  faute  du  Débiteur,  ou  qu’il  foit 
en  demeure  de  délivrer.  En  voici  un  exemple  du  Droit 
Romain  , au  fujet  d’un  Efclave  , qui  cH  mort  avant 
qu'on  l'eût  remis  entre  les  mains  de  celui  d qui  oti 
Pavoit  promis,  ou  a qui  ü avoit  éu  légué  par  un# 

per* 
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importe  beaucoup  d’avoir  certaines  Régies , à la  faveur  defquelles  on  puiiTe  en  décou- 
vrir la  véritable  fignification.  Or  quoi  qi^ie  nous  n’ayons  pas  encore  parlé  des  Con- 
ventions qui  fuppofent  le  Gouvernement  Civil , & que  même  la  plupart  des(t)  chofes 
que  nous  dirons  ici , lé  rapportent  aufli  à l’explication  des  Loix  ; cependant,  comme  fl 
ne  feroit  à propos  ni  de  renvoier  à la  fin  de  l’Ouvrage  les  Régies  de  I’Interfreta- 
TiON , ni  d’en  faire  à deux  fois  ; nous  avons  crû , que , fans  pécher  beaucoup  contre 
la  bonne  Méthode , nous  pouvions  traiter  ici  toute  la  madère.  £n  quoi  nous  fuivrons 
prefque  pié-à-pié  (a)  Grotius,  qui  l’a  approfondie.  n. 

§.  II.  S I l’on  confidére  le  but  des  Obligations  que  les  Hommes  contraûent  volon-  -'^î;  • 

tairement , on  reconnoitra  que  chacun  n elt  tenu  qu  a ce  a quoi  il  a voulu  s engager.  ccir«ire  de 
Car  puis  que,  comme  on  le  fuppofe,  les  deux  Parties  fefont  elles-mêmes  volontai- 
ment  & librement  impofées  la  néceflîté  de  faire  quelque  chofe  a quoi  elles  n’étoient 
pas  d’ailleurs  obligées , je  ne  vois  pas  comment  aucune  d’elles  pourroit  être  gênée  au 
delà  de  ce  à quoi  elle  a prétendu  s’altreindre.  Ceft  aiiiQ  qu’il  faut  entendre  ces  paro- 
les de  Ci  cEr  on  : (l)  B/  niMiéye  de  Promejfes  , dit -il,  on  ne  doit  p,u  tMit  avoir 
égard  aux  paroles  , qu’à  finte)ition  de  celui  qui  les  prononce.  Mais  telle  elt  la  nature 
de  l’Homme,  que  les  mouvemens  intérieurs  de  Ion  Ame  ne  lé  font  pas  connoitre  a 
autrui  par  eux-mémes , & qu’ils  peuvent  ne  pas  s’accorder  avec  les  indices  & les  actes 
extérieurs.  Cependant  il  faut  de  toute  nécellité  déterminer  d’une  manière  dictinétc 
& précife,  à quoi  chacun  elt  tenu , & ce  que  l’on  peut  légitimement  exiger  de  lui.  Au- 
trement, s’il  étoit  permis  d’entendre  comme  on  voudroit  les  engagemens  où  l’on 
elt  entré , il  n’y  a en  pas  un  dont  on  ne  pût  éluder  l’effet,  en  foùtenant  que  l’on  a 
eù  dans  l’Efprit  toute  autre  chofe  que  ce  à quoi  penfoit  l’autre  Contractant.  Com- 
me donc  nos  penfées  feules  font  uniquement  pour  nous,  & les  fignes  extérieurs  pour 
autrui  ; la  Raifon  veut , que  , qttand  on  a contracté  quelque  Bigagement  , celui  envers 
qui  l'on  s'ejl  engagé  ait  droit  de  nom  contraindre  à effectuer  tout  ce  qui  fiât  sTusie 
droite  natio'elle  ( 2 ) interprétation  des  fignes  dont  on  s’ejl  Jh-vi.  Sans  cela , les 
Conventions  n’aboutiroient  à rien , & n’auroient  aucun  effet  fur  lequel  on  pût  comp- 
ter ; ce  qui , en  fait  de  Chofes  Morales , palfe  pour  contradictoire  & entièrement 
abfurde. 

Or 


perfonne  dnnt  on  recaeüle  la  fucccfCon.  St  ex  Irgatx 
ctut/a^aui  ex  heminem  certitm  iMtbi  dtbe,0  ^ um 

aliUr  fojl  mortem  ejm  tentmrü  mibi , qttam Jt  per  te  Jltie^ 
rit , ifuosMfta*  vivo  to  eum  miH  dures  : éjuod  ita  ft^  ^ 
nui  interfeOatut  tum  dtJijli^  aut  occidijli  rurn.  DlGEST. 
Lib.  XLV.  Tit.  I.  De  verboruin  otHgutionihur  ^ 
XXllI.  Voicz  aum  U Loi  LXXII.  1.  & LXXXIII. 

7.  &CoD.  Lib.  IV.  Tit.  IL  «SV  certum  petutur,  Ixg. 
IX.  privatum  Romouo^Genuanietm  dcMr. Ti« 

TiüS»  Lib.  V.  Cap.  XVI. 

Ch  AF.  XII.  §.  I.  (i)  C'eft  apparenment  ce  que 
TAuteiir  a voulu  dire}  au  lieu  que  « delà  manière  dont 
l’Original  eH  conqû  * i!  faiidroit  traduire  « qne  /a 
p/ûpurt  w^me  de  eet  Co>tttent»f7tf  &c.  Je  m'imagine  que 
j'Auteur  avoit  deflein  de  s'exprimer  ainfi  : £7  p/erûtfur 
ftiam  [dicc^da]  ad  /xg(s  pertineiint  : car  il  n'eil  pas 
vrai , que  U plupart  des  Conventions  , dont  il  doit 
traiter  dans  les  denx  derniers  Livres  « fe  rapportent 
aux  Loix  } les  Loix  clics*  mêmes  n'étant  pas  propre* 
ment  des  Conventions,  comme  il  l'a  (ait  voir  loi-mé* 
me  ci*de(Tus  , Liv.  I.  C*hap.  VI.  ^ 3.  & il  paroit 
au  contraire  manifeftement  , que  la  plupart  des  Ré* 
glei,  qu'il  donne  dans  ce  Chapitre,  peuvent  être  égale* 
ment  appliquées  aux  Conventions , & aux  Loix.  Au 
icftÇf  quelques  AuU'uKi  qui  eut  4uuué|  i Uux  ma* 


uicre , des  Syftémes  de  Droit  Nature] , en  baunifllènt 
mal4- propos  cette  matière  de  l'Interprétation  , fout 
prétexte  oue  les  Régies  générales  eu  appartiennent  pr»* 
prement  a la  Logique  & a la  Critique.  Mais  l’applica- 
tion de  ces  Régies  cft  aflez  importante , & fuuvcnt  allct 
fujette  à des  dithcultcx,  pour  qu’elle  mérite  qu’on  en- 
fei^ne  à la  faire , & qu'on  donne  par  confequent  des 
principes  particuliers,  qui  fervent  de  guide  dans  un  fi 
and  nombre  de  cas , que  les  Couventioes  & les  Lois 
urfitCTcnt  ici  à examiner.  D’ailleurs  cela  efi  abfolu- 
ment  néceflaire  , pour  diftinguer  U manière  dont  on 
doit  expliquer  les  Conventions  & les  loix  félon  les  lu* 
miéres  de  la  RaiTon  toute  feule  d’avec  certaines  inter- 
prétations  arbitraires  que  les  Législateurs  établiflent  & 
autorifent,  fur  des  prelomtious  quelquefois  fort  éloignées 
de  1a  vérité. 

$*  II.  (i ) Semper  auttm  in  fide , tfiüd  fmferù  , nm  quii 
dixrrüf  cogtimdum.  OeOfüc.  jjb.i.  Cap.  XIII.  Au 
relie , ces  paroles  font  partie  d’un  grand  palfagc  , qui  ne 
fe  trouve  ni  dans  les  plus  anciennes  Editions,  ni  dans 
la  plupart  des  Manoferits. 

(a)  C'efl  ce  qui  eft  bien  exprimé  , ajoutoit  l'Au- 
teur après  Grotius,  dans  la  formule  des  Traitez 
des  anciens  Romains  : Ut  iOa  palam  prima  ppfirema , 
ex  iUù  tahnià  çtrivt  TtcUata  ftmi , Jim  dota  mùo  , frti* 
S * q«l 
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Or  ici  la  régie  générale  d’une  bonne  Interprétation , c’eft  de  juger  de  Piiiteuiion 
d'iule  perfomie  piir  les  figues  t'v  les  indices  les  pim  vraifemblMes  qui  Je  préfenteut.  Ces 
figues  conlillcnt  ou  en  des  pjroles,  ou  en  des  couje^io-es  i & on  les  confidére  ou  fe~ 
parémeut , OU  coujohitemeut  ( 

Ui  Panrei  k §.  III.  A l’e'g  A R D des  Pitroles , il  faut  établir  (i)  pour  maxime;  Que,  tant  qu'il 

«ri"rnci"it*«-  ‘‘  d'ailleurs  de  coujecho'e  fujfijlmte  qui  oblige  de  les  entendre  d.ms  toi  feus  parti- 
pliqiicr  <Uns  ailier  on  doit  leior  donner  celui  qui  leur  ejl  propre , non  félon  P Analogie  nu  P Etymologie 
irar  "jotm  Criunmaiicule , mais  filon  l'tifage  commwi  du  Peuple , qui  elt  le  (2)  maitre  abfülu  des 
r.ifagccoin.  Langues.  C’etoit  donc  une  vainc  échappatoire  que  celle  de  quelques  (a)  Loirieus, 
promis  avec  ferment  aux  Siciliens,  ancien  Peuple  qui  étoit  établi  dans  le 
iib."xu.op.  fond  de  la  Calabre,  de  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié  , t.oit  qu'ils  fouleroient  aux 
pieds  la  Terre  fur  laquelle  ils  étoient , ^ qu'ils  porteroient  des  Tetes  fur  leurs  Epaules  ; 
ne  laiflcrent  pas  de  les  chalfer  du  Païs  à la  première  occalion , fe  croiant  quittes 
de  leur  ferment , fous  prétexte  qu’en  jurant  ils  avoient  mis , fans  qu’on  y prit  gar- 
de, des  têtes  d'Ail  fur  leurs  Epaules,  & de  la  terre  dans  leurs  Soulicrs,qu’ilsjette- 
(b)77'awiijirentbien-tôt après:  Ou  celle  des  (b) , qui  s’étant  engagez  entr’autres  choies , 

par  un  Traité  conclu  avec  les  Licedémoniens , à leur  livrer  PasmSle , le  firent  à la  vé- 
Omw.  rité,  mais  après  avoir  raie  lu  place:  Ou  celle  de  Leucippe (c) , qui  aiant  prié  les  T<i- 
Gro  ^rfph  **’  laill'er  entrer  pour  un  jour  & une  nuit  dans  la  ville  de  Met.q>onte  j com- 

Li”ii.p.’ii}.  me  on  le  fonimoit  enfuite  de  déloger , fi  c’étoit  de  jour  , il  répondoit  qu’il  fortiroit  la 
nuit  fuivante;  & fi  c’étoit  de  nuit,  il  renvoioit  au  jour  fuivanc  ; Ou  celle  du  Sultan 
(^«T  sUahoinet  II.  qui , après  la  prilé  de  Negropont , aiant  promis  à quelcun  de  ne  pas  lui 
couper  la  tête,  (3)  le  fit  feier  par  le  milieu  du  corps  : Ou  celle  d’un  (d)  Roi  de 
juntr.  '^%'.  Pt’fi , à qui  le  Roi  des  Indes  aiant  envoié  demander  par  fon  Auiballàdeur  un  Roitelet 
Lih.  IV.  Cap.  Indien,  qui  s’étoit  réfugié  cirez  lui,  il  fit  mettre  ce  Roitelet,  pendant  tout  le  tenis 
de  l’audience,  dans  une  Corbeille  fufpendue  à un  Arbre  ; en  vertu  dequoi  il  répondit, 

que 


ta  hic  hoiif  hdtBella  fimt  , iSù  Le^ibmt 

Mcmirnnt  prier  non  lUjicirt.  T I T,  L I V 1 U 5» 
Lib.  I.  Cap.  XXIV. 

(?)  en  forU  que  l«  ConKfturo  fe  tirent 

•0  tics  paroles  fealei  * on  de  quclt|ne  autre  ebofe  qni  o'y 
tft  pas  renfertné. 

111.  ( r)  L'Autenr  fuppofe  ici , que  cenx  qui  fe 
aillent  iTinterprcter  les  Conventions  & 1rs  Loix  , 
Ibicnt  iiiflriùn  des  Régies  générales  de  la  Critique  ; 
dont  hi  conmiiTance  cil  abfolument  néceffaire  pour 
découvrir  le  fois  de  toute  forte  de  paroles  , foit  pro> 
jioncces  de  vire  voix  , ou  mifes  par  écrit.  Telles 
i^t,  par  exemple,  les  mvximcs  fuiviirtes.  f.  Pour 
comprendre  ce  que  dit  une  perfonne,  qui  ne  prnnois- 
ce  pas  dtflii>Aement , ou  qui  a la  tangue  cm^chéty 
H laut  être  accoutumé  à l'entendre  parler  i * comme , 
pour  déchiffrer  tm  AAe,  ilFant  avoir  appris  à lire  ré- 
criture ite  celiri  qui  l'a  hit.  Ce  qui  ne  fuffir  |n>ur- 
tant  pas  totijours  , parce  qu'on  peut  prouonerr  on 
écrire,  par  diffraélion  ou  par  quelque  antre  empêche- 
ment , d'une  martiérc  qui  ne  réponde  pat  à ce  qu'on 
a dans  l'cltirit  : & alors  il  faut  en  juger  par  les  circon- 
Rances.  Par  exemple,  le  Orcit  Romain  décide  qire, 
fi  un  homme  a mal  écrit  une  Tyllabc,  A dit,  dana 
Ibn  Tcftament  : J^^Jrancbü  Crathuit  m«n  FjeUxt^ 
pour  Craîiftw  , qui  étort  le  feul  Efclavc  qo'il  eât } 
celui -Ci  doit  avoir  la  liberté  , félon  l'intemion  da 
Teflatcur.  ftrcAcm  Crattffom  , ufitiriiimta  r/e 

férfir;  Serviis  mens  Cretinm  liber  cfto.  an  ftr^ 

Ccatiftu»  nd  Uhfi  lMm  ttrvmrt  y tdr»i  ttjlattr 


yrrtww  Cmtînnm  twihabfni^  /eii  hotc  /«/«m  Cratiffom  ? 
Rtjpondit  , rùhil  ^htjje  , qwod  in  JÿOaha  errajjit.  0 I- 
G B S T.  l.ib.  XL.  Tit.  IV.  De  piannmilJîi  tefiamento  , 

I.eg.  LIV.  prine.  Mr,  ThOMASU'S  , hjlit.  Juri^, 
ànnn.  l.ib.  11.  Cap.  XII.  $.  33.  rapporte  cet  exemple. 

Il  remarque  anlTi  plus  bas,  $ 3f.  que  i'P.mpereuryu/?/. 
ar/m,  Coî».  Lib.  I.  Tit-  XVII.  De  vetrri  Jure  enuct, 
étc.  défend  avec  raifon,  Ltp:  I.  $.  i?.  /ejr.  II.  es. 

Zrg.  III.  $ 33.  de  fe  fervir  d’abbrésiaturcs  en  copiant 
les  Loix.  Kc  il  frroit  à fouhaitrer  qu'on  n'eût  jamais 
contrevenu  4 fes  défenfes.  a.  On  doit  bien  favotr  fs 
Langue  de  relui  qui  parle  , ou  qui  écrit.  ?.  Il  Faut 
coniioitre  fon  Aile  , & le  ffile  du  tems  auquel  il  par- 
loit , ou  il  écrrvûit  4.  Il  faut  être  inffruit  des  opi- 
nions, & des  coûtâmes,  auxquelles  il  peut  faire  allu» 
lion.  y.  On  doit  tûcher  de  dteoiivrir  quels  étaient  fes 
fentimens  00  fes  difpoütions , fon  caraélére , les  lu- 
mières. fon  but,  fes  vîtes  &c.  é ilhnt  voir  fil'aélc 
iPeff  pas  fuppofé,  s'il  ii'y  a pas  quelque  chofe  d’ajoû* 
té  ou  de  retranché  Fratkuileufement  , s'il  ne  s'y  eff  pas 
liiïé  quelque  hute  d'écriture,  on  par  l'inadvertence 
e l'Auteur  , eu  par  la  négligence  ou  l'ignorance  do 
Copifte  A^c.  Car,  pour  alléguer  un  exemple  du  der- 
nier ras,  tiré  du  Droit  Romain  , fi  un  Clerc  de 
taire  a mal  copié  la  minute  d'un  Contraâ  , cela  ne 
doit  point  porter  de  préjudice  a celui  en  faverr  de  qui 
il  cft  Ffut  Si  Ubraritn  in  trattfcrihrnJù  ftiptifitiietm  t-er- 
hù  errait  ; niHl  ment , qt»eminut  reits , /t  ’ejujèr  < 
teneatitr.  D t G P S r.  Lîb.  1.  Tit.  XVll.  De  .^rviryTr 
refuùf  Jurée  t Leg.  XCIL  7*  li  faut  entcndie  ia  ma- 
tière ' 
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/«  Ztfjar.  Liv.  V.  Chap.  XII. 

que  celui  qu’on  cherchoit  n’étoit  pas  fur  fes  terres  : Or  celle  d’un  homme  (4)  oui 
nioit  fort  & ferme  qu’il  eût  mis  la  main  fur  un  Prêtre , parce  qu’il  n’avoit  fait  que  lui 
donner  de  bons  coups  de  bâton,  & le  fouler  aux  pieds  : Oucellede  raj;;frAn/,  (5) 
qui,  après  avoir  reçii  à compofition  laGarnifon  de  Sektjle,  fous  promelfe  de  ne  ré- 
mndre  point  de  fàng , fit  enterrer  tous  vifs  les  Soldats , dès  qu’il  les  tint  prifunniers. 

Toutes  ces  fubtilitez , & autres  femblables , ne  font  que  de  miferables  chicanes  & de 

groflîéres  fupercheries  : car , comme  le  dit  Cicéron  au  fujet  des  Promelfes  faites 

avec  ferment,  U fraiuU(,e),  bien*  loi»  d’empieber  qu'on  ne  fe  farjto-e , rend 

ptm  a-intinel.  Iv.  Ch.  II.  5. 

§.  IV.  Pour  les  Ternies  de  P Art,  qui  ne  (i)font  guéres  connus  du  peuple, 
faut  les  explique)-  félon  la  définition  (2)  qu'en  donnent  les  Maîtres,  ou  ceux  qui  f»- /-yjrt  fc  l'tci»- 
tendent  PA>-t  ou  la  Science  do>it  il  s'agit.  Par  exemple,  fi  dans  un  Traité  il  elf  lli- nent  au  rem 
pulé  qu’aucun  des  Alliez  n’entrera  dans  les  terres  de  l’autre  avec  une  Armée  ; il  faut  Jênt' k«  mX 
voir  quel  nombre  de  Soldats  emporte  ce  mot  à' Année.  Grotius  (a)  la  définit , trn. 
une  multitude  de  Goii-de-guerre , qui  font  irruption  tout  ouve)-te)nent  dans  les  terres 
df  ffiii/ri/i; , foit  pour  l'attaquer,  ou  pour  prévenir  fes  entreprifes.  Sur  quoi  il  faut  bien 
remarquer  le  mot  àlouvertement , qui  elt  efientiel  : cas  les  Ililloriens  dilfinguent  tou- 
jours entre  les  ades  d’hoftilité  qu’exerce  un  Corps  de  Troupes  réglées  dans  une  Guer- 
re déclarée , & ceux  qui  lé  commettent  furtivement , ou  par  manière  de  brigandage. 

Mais  on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nombre  de  Soldats , dont  une  Armée  doive  tou- 
jours & par  tout  être  nécedairement  compofée  : il  faut  en  juger  félon  les  forces  des  At- 
taquans , & des  Attaquez.  Dans  un  démêlé  entre  deux  Etats  peu  conlidérables , on  a 
lieu  de  regarder  comme  une  Armée , un  petit  Corps  de  guerre  , qui  ne  palferoit  que 
pour  une  poignée  de  Bandits , s’il  s’agillbit  de  deux  grands  Roiaumes.  Lors  donc 
que  Veqece  définit  X'Arsnée  if)  lat  Cosps  contpofé  de  Légions , de  Troupes  Auxiliaires, 
ü ^ Oraalerie,  rantajfées  & jointes  atfemble  pour  faire  la  guerre  ; c’efl  une  défi- 
nition 


tiére , Jont  U |.  Enfin  » Il  y a nn  grand  nom- 

bre tr.iutres  circonihnees  , auxquelles  ou  doit  faire 
attention , & dont  quelques- imci  feront  indiquée» 
plus  bas  par  ndtre  Auteur  , m.'iis  qui  fe  découvrent 
plütdt  par  Tufage,  & par  fes  réflexions  que  l'on  fait 
fur  les  cas  particuliers  « & fur  chaque  pnfTage,  que  pat 
des  Régies  générales.  Voies  ceux  qui  ont  donné  dits 
Traitez  fur  TArt  de  la  Critique  , mais  fur  tout  Texcel- 
Jent  Ouvrage  de  Mr.  Lr  Cluiic  , intitulé  ^rs  Criti- 
CO,  oïl  l'on  trouve  un  Syflcmc  complet  de  cet  Art  (i 
ptile  & n néceflÜure.  Mr.  ThijMASIL'S  , & ceux  qu'il 
indique,  dans  le  Chapitre  de  fa  ^Mn^mlnUia  Divinmf 
que  i'ai  cité  cf-defTus  , fouroifTeot  des  exemples  de 
plufieurs  cas  qui  fe  rapportent  aux  Conventbxs  ou 
aux  Loix. 

(a)  JnCques-U  qirun  ancien  Romain  fo&tenolt,  que 
Tihért  I tout  Encreur  qiril  étoit  , ne  pouvoir  pas 
ifonner  droit  de  Bourgeoifîc  è un  mot  étranger.  Dio 
Cassius,  Lib.  LVTL  pag.  70},  704.  Ed.  Jf.  Sttpb» 
Vuicz  ci-defTiu,  Liv.  IV.  Chap.  1.  ^ d.  & Thkmi- 
sni'S,  Orat.  XXllI.  five  So^ijîa^  pag.  sg7.  C.  £U/r. 
Farif.  Hardiân.  au  fujet  du  mot  de  Sofbijie  | comme  auQs 
PnocoFfi  , Hiji.  Fandul.  Lib.  1.  C.  11.  au  fujet  du  ter- 
ne 

(OJSAN  CuSPISitNyDr  Ttirectrum  oripnt 
&c.  parle  de  deux  perfennes,  à qui  le  Sultan  avoit 
promis  la  vie , & qu’il  fit  mourir  fous  prétexte  de 
cette  chicane  grufliére  fur  les  termes  : l’une  éioit  le 
Commandant  de  la  Ville  de  Vhtück  i Tautre,  W Gou- 
veroeor  de  le  p^t  des  Vwüittu,  1h  ilZobeeirs.  IL  pag. 


i?3.  £d.  Zeel  Rat.  Kdtre  Autetir  avoit  pris  cet 

exemple  de  Grotius  , qui  le  rapporte,  Liv.  IL  Cl<«p. 
XVI.  3.  Sùit  fans  citer  auren  garant. 

C4)  Nôtre  Auretir  a tiré  apparemment  ce  conte  de 
Montagne,  qu'il  cite  ailleurs  alTcz  fnnvent  : car 
voici  ce  que  Ton  trouve  dans  les  E.Jai»,  Làv,  I.  n<>ip.XI.L 
tout  à fa  fin  , Tom.  I.  pag.  f 14.  EL  dt  la  ÎUyt  1737- 
Qittlcun  en  ma  jauri , efiant  reproché  par  le  Rcÿ  L>tveir 
WH  te$  mains  fur  un  Prefirt , le  niait  fort  éîf ferme  : c'ejicit 
qu'il  battu  foulé  aux  pieds. 

(5)  Ccei  eft  pris  Je  la  Vie  que  Bosci  ER  a donnée  de 
ce  fameux  Conquérant,  Di/rrtat.  Academie,  Tom.  f« 
pag.  aptf.  où  le  fait  eft  rapporté  for  la  foi  d'un  Auteur  y 
rerque  contemporain  , qui  a écrit  la  même  Vie  en  Ara- 
e ) favoir  A H M F D , fis  i'Arah/cba. 

IV.  (t  ) C'eft  ce  que  Cicéron  a remarqué , â Toe- 
calioii  de  la  Dialeéiique , dans  ce  pafTage  que  nôtre  Auteur 
citoit  après  Grotius  : L^ualitata  Igstur^  dit-il,  aJpe/^ 
lavi , quas  wUrifrus  Grxci  Vacant  : quod  ipfum  apud 
Grecos  non  Vuifps  vrriwi» , fed  PhurfcpbùrMu^  atqut 
id  m multit.  DUltiiicorum  veto  vtrba  nuSa  funt  pnhi/ca  ! 
fuis  utuntur  : $d  qsudeut  commune  omnium  fere  #/i  Ar~ 

tium^  Academie.  Q^uxftiou.  Lib.  L Cap.  VIL 

(3}  A moins  que  celui  qui  parle  i/entcnde  ni  !’Art« 
ni  les  termes  j car  alors  il  faut  juger  par  la  fuite  dn 
difeonrs , ou  par  d'autres  circouftancts  , quel  fens  il 
peut  avoir  en  dans  l'Lfpric. 

(3)  Exercituf  dhitur  tom  /rgiveem,  quâssi  eti/rm  auxitio^ 
Tum  , utc  non  eiiam  equitsem  , sd  gerrndum  brCum  tmiluiudo 

çotit^a.XH  Kc  MilitRri^-ib.llLCap.Li&Li’ieitr/w.dVrrv'rT. 

^ 9 
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r42  De  la  manière  (T interpréter  les  Conventions , 


nition  qui  ne  convient  point  à toute  forte  d’Armées  en  général , mais  feulement  à 
celles  des  Hpnuhis  de  ce  tenis  - là.  Car  il  y a des  Armées  qui  ne  font  compofées 
que  de  Citoiens,  ou  que  de  Troupes  Etrangères  ou  Au.xiliaires  ; & il  y en  a auÔi 
qui  confiftcnt  en  un  Corps  tout  d’infanterie  , ou  tout  de  Cavalerie.  MarcCraffie, 

(b)  Paraicx.  ju  rapport  de  Cicéron  (b) , foûtenoit  qiCwi  Imnne  ne  pouvait  psjjèr  pour  riche, 
'^(c)  ywi  f’'l  n'étoit  en  état  de  lever  wie  Année  à fes  dépens.  C I c E R O N (c)  lui-méme  com- 

pofe  l’Année  de  Jîx  Légions,  avec  un  pond  nombre  de  Troupes  Auxiliaires,  t.mt  d'in- 
(i)  Ub.  lU.  f mterie  que  de  Crvalerie.  PoLYBE  (d)dit,  que  Année  des  Fpiiitiins  confuloit 
ordinairement  en  feize-mUle  Citoiens , vint-mille  hommes  de  Troupes  des  Alliez.  Cela 
n’empéthe  pas,  qu’un  moindre  nombre  degens  de  guerre  ne  fût  quelquefois  appelle 

(c)  Lib.  III.  une  Année , jufques  là  que  dans  le  (e)  Digeste  ce  nom  cil  donné  a une  feule  Lé- 

g'O”-  ^îsis , a l’occafion  de  ce  mot,  on  peut  demander , fi  le  Traité , que  j’ai  allégué 
L*g.  pour  exemple , eft  véritablement  enfraint , lors  qu’un  des  Alliez  fait  palier  furlester- 
IL  i i.  jç,  Je  l’autre  un  grand  nombre  de  troupes  par  petites  bandes , qui  défilent  les  unes 
après  les  autres?  Pour  répondre  à cette  (^uellion,  il  faut  remarquer , que,  félon  le  lan- 
gage ordinaire , on  a une  Armée  fur  pié , non  ièulement  lors  qu’elle  ell  toute  en  un 
leul  endroit , mais  encore  lors  qu’on  la  fépare  en  plulicurs  petits  Corps , qui  peuvent 
être  ralfeinblez  en  peu  de  tenu.  Cela  pofé;  il  relie  à examiner  dans  quelle  vue  le  Trai- 
té a été  fait.  Car,  fi  l’un  des  Alliez  a voulu  feulement  prévenir  les  dangers  où  il  pour- 
roit  être  de  la  part  de  l’autre , il  ell  clair  que  celui-ci  ne  viole  point  le  Traité , en  fàifant 
palfcr  fes  Troupes  par  petites  bandes  fcparccs , en  forte  qu’elles  ne  fe  rallèmblent  point 
fur  les  terres  étrangères  où  elles  entrent  ; puis  qu’alors  il  n’y  a rien  à craindre  pour  le 
Maître  du  Pais.  Riais  fi  l’on  s’ell  propofé  de  mettre  à couvert  un  autre  Voifin  contre 
les  infultes  de  ceux  qui  pourroient  venir  l’attaquer  par  nos  terres  ; le  Traité  ell  enfraint, 
du  moment  qu’on  laifie  paffer  les  Troupes  étrangères,  quelque  partagées  qu’elles  foient 
en  diverfes  bandes. 

Pour  revenir  a nôtre  fujet , on  peut  appliquer  au  terme  de  Flotte , les  principes  que 
nous  avons  établi.  Suppofé , pai-  exemple,  que  dans  un  Traité  il  ait  été  convenu  qu’on 

ne 


(4)  Voîfz  ftir  Gkotius,  Lir.  II.  Oiap.  XVI.  §. 
s.  Le  même  Aiitcnr  ippH<)iie  la  rcclc  de  ce  para- 
crapheàun  cas  particulier,  qui  res^rJe  le  contenu  des 
Traitez  de  Paix  , ZiV.  III,  Cfrap.  XX.  §- 
(ç)  C‘eft  ici  comme  le  remarque  Mr.  T t T 1 V S , 
Oh/.  CCCCXIX.  iinc  réflexion  hors  de  propos  : car  il 
ne  s'agit  pas  de  la  manière  dont  on  doit  s'exprimer 
pour  donner  clairement  à connoitre  fa  volonté  , mais 
feulement  des  régies  qu'il  faut  fuivre  pour  découvrir 
celle  d'autrui,  lors  qu'elle  eft  exprimée  avec  quelque 
obfcurité. 

V.  (i)  Les  Rhétoricient  , comme  le  remarquolt 
Ici  nôtre  Auteur  après  Grotius,  rapportent  tout  cela  à 
leur  Lieu  Commun  de  VAmpHMeg/t , 

Mais  les  Dialcélicicns  diftinguent  entre  VJwpbrhc/cpe , 
qui  eft  , félon  eux  , Tambigtiité  des  phnifes,  ou  des  dif* 
cours  I & V//cwe>tymtet  qui  fe  dit,  lors  que  IVquivoquc 
eft  dans  un  feul  terme. 

(î)  cutm  Filium  htrtiemfacerti^  vn/ttrum 

argcnitorunt  etntum  pmiio  Vxcri  fusr  Jx  Ugavit  : H ER  CS 
MEUS  U\ORI.  MBÆ  VASORUM  ARGENTEURUU 
PONOO  CCNTt’M,  QUAi  VOLET,  OATO.  Pojlmcrlem 
t]W  vttfit  tnagnifea  , yrriiot}  csalaUt  pttit  à Filio  vI/«- 
trr.  lOe Je^  ^ust  iffe  vfSrd,  dthfre  dicit.  CiC.  d<  Invcft^ 
rioffr,  Lib.  II.  Cap.  XL.  Voies aufll  ad  Hrrnnr/Km , Lib. 
1.  Cap.  XII. &QUINTIL,  Lib.  Vil.  Cap.  XI.  pag.  C49. 
que  nôtre  Auteur  citoit  ici. 

(;)  Soit  que  le  Teftateur  ait  légué  une  chofe  en  gé- 
uéral , un  ^cUtve , par  cKcmplc , faits  le  dcfigncr  par 


fon  nom  ou  de  quelque  autre  manière  : foit  que  le 
Lcgt  foit  accompagne  d'une  a1teru.uive,  comme:  Je 
donne  à tel  cette  Tevre , ch  l'nfufruit.  frrvi  r/<r- 

tio  ve!  oftio  datur  , UgaUiriui  cpiabit , quem  wiit,  Srd 
Çff  homine  genenUiter  feguto , tn  htriuw  eUçeniU , nuew  ac- 
ciperet , «d  Fegatarium  pertinet,  Digks T.  Lib.  aXXIII. 
Tit.  V,  De  optione  vti  eleÜione  IrgatH , Lçg.  IL  ^rr«c. 
& §.  I.  Si  itet  Titio  Icgotur  Fundum  Sejantim  , vel 
iiftiniFruclnm  ejus  flbi  habeto  : dm  ejf'c  iegata  f ^ arW. 
trio  eyitt  eje , an  velH  Lib.  XXX. 

Til.  I.  De  Ijegatù  I,  Leg.  XXXIV.  $,  14,  Voies 
Daumat,  Loix  Cff’/7«  dath  leur  ordre  natureL  II.  Pir- 
He,  Liv.IV.  Tit.  II.  Sca.  VII. 

(4)  Le  Droit  Romain  met  ici  de  la  différence  entre 
les  Ltgi , & les  Protnfjh  ou  ContraHi.  A la  vérité  , 
félon  les  anciennes  régies  , le  Choix  appartenoic  à 
l'Héritier  , lors  que  le  Legs  ctoit  fait  d'une  certaine 
manière  i fur  quoi  on  peut  voir  Mr.  SchULTi.VG, 
in  Jttri^.  Ante-Jujiin.  pag.  dçf , djô.  Mais  le  non» 
veau  Droit  donne  toûimirs  le  choix  au  Légataire}  à 
moins  que  le  Teftatcur  n'ait  déclaré  expreifèment , 
qu'il  veut  que  l'Héritier  choiGfTe  ce  qu'il  lui  plaira. 
Au  lieu  que,  par  l'ancienae  A:  la  nouvelle  JunTpruden- 
ce  , celui  qui  promet  , dans  un  Contraft , quelque 
chofe  d'indetermiiié  , peut  le  déterminer  à fon  gré: 
Chm  iüa  eut  iBa  rtt  promtUitur^  rei  eltéiio  efl  , tttram 
prxjlet.  Digest.  Lib.  XXHl.  Tit.  IH.  De  jure  de* 
tium , Leg.  X.  $.  6.  En  effet , ici  il  ne  tenoit  qu'à 
celui  «n  nrcor  4c  qui  l'on  s'engage , de  faite  cxpli. 

qacc 
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ne  fera  pas  voile  dans  une  certaine  partie  de  la  Mer,  ou  qu’on  n’y  laifTera  point  faire  voi- 
le à d’autres  ; il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulement  au  nombre  des  Vaiffeaux , mais  enco- 
re à leur  grandeur , (f)&  aux  forces  maritimes  des  Peuples  intéreifez.  De  même,  (f)  Voiot 

3uand  il  y a quelque  article  au  fujet  d’une  Phue  forte , & que  par  exemple , on  a promis  n'unÎ! 

e n’en  point  conllruirc  à une  certaine  diftance  d’un  Pais  ; comme  ce  mot  fe  prend  io.& 
tantôt  pour  un  lieu  extrêmement  fortifié , & qui  renferme  de  beaux  Bâtimens , tantôt 
pour  un  lieu  fortifié  en  forte  qu’il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie , quoi  qu’il  n’y  ait  cap.’xx. 

?uc  de  chétifs  Bâtimens;  fi  le  but  du  Traité  a été  de  mettre  le  Pais  à l’abri  de  toute 
lace  forte  qui  le  domine , il  eft  clair  qu’on  viole  la  Convention , lors  même  qu’on  ne 
fait  qu’un  Fort  de  campagne , avec  de  fimples  Cabanes  pour  les  Soldats  (g). 

AlaisCO  fi  un  terme  elt diverfement  defini  par  les  Maîtres  de  l’Art;  il  faut  alors,  ti/.ubiiuprj, 
pour  prévenir  les  contellations , exprimer  en  termes  communs  le  fens  qu’on  lui  donne 
dans  l’affaire  dont  il  s’agit. 

§.  V.  Lors  qu’un  Terme , une  Phrafe  , ou  une  Période , font  fufceptiblet  de  plu-  laCtnjeitum 
fiettrs  féru , il  faut  avoir  recours  aux  Couje^ho  es , pour  découvrir  le  véritable  (x).  Par  te 

exemple,  Tertullien  (a)  prétend,  que,  quand  St.  Paul  (b)  dit  que  tmtte  Fem- (ca  sa  ttr- 
me  qui  prie  Dieu,  ou  qui  prophétife,  fuis  avoir  la  tète  couverte deshonore  fa  tète;  •"« 
cela  fe  doit  aulfi  entendre  des  Filles,  qui  ne  font  pas  mariées.  11  elt  vrai  pour- 
tant  Qu’en  Latin  , le  mot  qui  répond  au  terme  Grec  de  St.  Paul, elt  quelquefois 
oppoie  à celui  de  Vierge;  comme  quand  Cicéron  (c)  dit  d’une  Fiancée:  Dwi.uu  ((,) 'i.  ct- 
tïïe  fera  Femme.  Voilà  pour  les  termes  fimples.  On  trouve  un  exemple  d’un  dif-  sfat.  y 
.cours  ambigu  dans  ces  paroles  d’un  Teftament  rapporté  par  (2)  Cicéron:  M»“çc)CrMma. 
Héritier  domiei-a  à ma  Fenwie  de  la  VaifiUe  d’argent  pefmt  cent  livres , telle  qu’il  lui  ticnrît.  Apua 
pLtira.  Là-delfus,  la  Veuve  demandoit  lesVafesles  plus  beaux  & les  plus  pré- 
deux.  Le  Fils  au  contraire , qui  étoit  Héritier , prétendoit  tju’elle  devoit  fe  contenter  vi.  cap.  ni. 
de  ceux  qu’il  voudroit  lui  donner.  L’équivoque  auroit  été  ôtee , fi  le  Teftateur  eût  dit  ^ 

celle  que  lui,  OU  elle,  voudr,u  Mais  par  le  Droit  Romain , le  Légataire  a (3)  ordinai- 
rement le  choix  : ce  qui  eft  aulfi  conforme  à l’Equité  Naturelle.  (4)  Car  il  eft  bien 

vrai 


oner  clairement,  h Caiit  équivoque  ni  alternative, 
vur  quel  pié  il  vouloit  accepter  nôtre  en^gement: 
Mdfiringendje  obUgationù  tfk  , id  tùji  fnlam  ver- 
kü  tx^miUtr , inttBigtrUum  rjl.  Ac  ftri  ftewt- 

àùm  Ÿromijfortm  mtrrprffamirr  • çwa  Jlipuhlori  hherum 
fiàtverim  lati  condf*rt,  DiGEST.  Lib.  XLV.  Tit  I. 
Bt  vtrh»rum  MigaL  Leg.  XCIX.  Et  l'on  peut  éta> 
blir  pour  régie  ÿoénilc,  que,  qnimi  il  y a dans  un 
Aâe  quelque  obfcnrité  ou  quelque  ambiguité , qui 
ne  peut  point  être  éclaircie  par  l'intention  des  Con- 
traôans,  ou  i^r  quelque  autre  circonlhutce  i l'inter- 
prétation fe  ^it  contre  celui  qui  devoit  s'expliquer , 
ou  foire  expliquer  nettement  l’antre.  De  forte  que , 
fi  celui  là  même  qui  s'oblige  pouvoit  & devoit  parler 
clairement , l'autre  eft  en  droit  d’expliquer  ta  cUufe  à 
fim  avantage.  Nec  rurfunt  premier  ftrtndw  rjï , Ji 
ejtu  htrrmt , de  ctriit  fotim  vejts  f«rt} , oui  hominibtti 
oé/uvt.  ihid,  La  queftion  eft  de  favoir,  en  tel  ou  tel 
cas , ouelle  des  deux  Parties  eft  tenue , à fes  riiques 
& pe'riJs , ou  de  s'exprimer  avec  h dernière  exaftitu- 
ilc,  ou  de  prendre  garde  que  l'autre  ne  lailTe  dans  Tes 
paroles  quelque  matière  à eonteftation.  Selon  le 
Droit  Romain,  par  exemple,  on  établit  pour  règle, 
que  les  obfcuritcz  ou  les  ambiguitex  d’iiii  Contraél 
de  Vente,  ou  de  Louage,  s'interprètent  contre  k 
Vendeur,  ou  le  Bailleur,  ^ fafiionm 

thfcttram , vtl  Mmbiguam  , vrndilort , tfui  facavit^  no- 
cm:  in  qunrnm/iàt  pettfiate  Lcgan  afcrtiks  ecufcriberta 


Digsst.  Lib.  II.  TÎLXIV.  DtPaâù,  Leg.  XXXIX. 
Voiezauffi  /ife.  XVllI.  Tit.l.  Zry.XXI.  & XXXIII. 
& iJb.  L.  Tit.  XVII.  Df  diverjîs  Rtgulù  Jwrit^  Leg. 
CLIOCII.  frinc.  Ceft  que,  dit*on  , ce  font  eux  or- 
dinairement qui  preferivent  les  conditions  du  Con- 
traô.  Voici  les  Initrfrtint.  Jur.  de  fou  Mr.  Avi- 
li ANi  , Lib.  II.  Cap.  il.  La  raifon  eft  bonne, 
quand  il  s'agit  des  claufes  qui  ont  quelque  chofe  d'o- 
néreux ou  de  defavantageux  pour  rAcheteur  ou  le 
Preneur.  Mais  pour  celles  qui  font  onerrufes  ou  des- 
avantagenfes  au  Vendeur  même  ou  au  Baillc'iir  } Il 
fout  dire,  au  contraire,  à en  juger  par  le  Droit  Na. 
lurel , que  l’interprétation  doit  fe  foire  contre  l'Ache- 
tciir  & le  Preneur.  Car  cette  circonftance  de  preicri- 
re  les  conditions  de  l'accord , n’a  aucune  force , qu’en 
fuppofant  l'autre  que  je  viens  de  dire,  qui  eft  fondée 
fur  la  manière  dont  les  Hommes  font  faits  ordinaire- 
ment. Chacun  cherche  fon  avantage,  & par  confé- 
quent  chacun  ne  s'engage  que  le  muios  qu'il  peut: 
voilà  un  Fait  incontefbble , & qui  me  fournit  ici  une 
régie  aufii  certaine,  que  Ümple,  une  régie  imique, 
& tirément  .ipplicable  à tous  les  cas;  c'ett  que,  dans 
im  doute,  celui  des  Contrxftans  au  profit  duquel  fe- 
roit  reugngeinent  onéreux  à l’autre,  eft  celui  qui  do- 
voit  s’expliquer  un  foire  expliquer  l’autre  avec  toute 
la  précilion  néceffaire  |Hiur  préveuir  les  nbrcitritez  ou 
les  ambiguitez:  & qu'ainl't  c’en  contre  lui  que  doit  lie 
foire  riiitcrprétatioo,  quel  da  deux  qui  ait  p4rU  ou  écrit. 
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De  la  manière  dl* interpréter  les  Conventions'^ 


■vrai  que , quand  on  peut  executer  en  plufieurs  manières  une  chofc  qui  nous  efl  prefcri- 
te  purement  & limplement  ; il  y a lieu  de  préfumer  , que  celui  qui  nous  impofe  l’ÜblU 

fation  , laillc  en  notre  liberté  de  nous  en  uquitter  comme  nous  le  jugerons  à propos. 

lais  lors  qu’il  ell  parlé  du  choix,  laclaufe  elt  ccn fée  ajoutée  en  faveur  de  celui  qui 
doit  recevoir , de  peur  que  l’autre  ne  lui  donne  quelque  chofe  de  peu  de  prix.  Ainli , 
dans  l’exemple  dont  il  s’agit , les  mots , tdU  qu'il  btipl.iirii,  auroient  été  inutiles,  fi  le 
Tellateureiit  voulu  que  l’Héritier  eût  le  choix.  Pour  la  fameufe  décifiondu  Duc  à'Of- 
fowie , Vice-Roi  de  Niip/es , qui  ajugea  à un  Fils  toute  la  Succcllion  de  fon  Père , à l’e.x- 
clulion  des  Ecclcfialliqucs , que  le  Telbteur  avoit  inftitué  fes  Héritiers  avec  cette  claufe, 
/h  domier  à fon  Fils  le  qu’ils  vouJynieiK  : elle  n’eli  pas  tant  fondée  fur  la  rigueur  du 
Droit , & fur  le  véritable  fens  des  termes  du  Telfament . que  fur  un  julte  motif  de  fruC- 
trer  l’avidité  infatiable  de  cette  forte  de  gens , toujours  alerte  pour  atraper  le  bien  d’au- 
txui.  11  y a quelque  chofe  de  femblable  dans  la  réponfe  de  durits  Qitint , à l’Am- 
^ Bafladeur  de  Fr.mçuis  I.  qui  lui  demandoit  le  Duché  de  MUm  (d)  : Et  moi,  lui 

lib!  dit  - il , je  veiLK  précifèment  ce  que  mon  Frère  le  I{pi  de  Frmice  veut.  Sur  quoi 

XXXIX.  pji;.  l’AmbalTadeur  le  lütant  un  peu  trop , écrivit  à fon  Maître  , comme  ü l’affaire 
"'^'’étoit  faite. 

ï.  A concilier  §.  VI.  C’EST  encore  par  Ic  iiioicn  des  Conjeélurcs  qu’il  faut  tticlicr  de  concilier  les 
contradiéfions  apparentes.  Je  dis  les  contruAiSinns  upp.irentes  ! car  fi  la  contradidion 
tn,  oujf»irceft  nianifelle,  CO  les  dernières  Conventions  dérogent  alors  aux  prémiéres.  En  effet, 
r“n  a\it O"  fauroit  vouloir  en  même  tems  deux  chofes  diredement  oppofées  ; & telle  elt  la 
tenir,  lor»  que  nature  des  ades  purement  arbitraires , ou  par  lelquels  perfonne  autre  n’a  aquis  aucun 
U cmtrodie.  droit , que  l’on  peut  les  révoquer  entièrement  par  un  nouvel  ade  de  la  même  Volon- 
bmtj  mam.  ^ cas-lù , Ic  changement  de  volonté  elt  nccellàire  ou  d’une  part  feulement , 

comme  dans  l’abrogation  des  Loix  Civiles  , dans  la  révocation  d’un  Teltamcnt,  & au- 
tres choies  femblables  ; ou  des  deux  cotez  comme  en  matière  de  Conventions , qui , à 
moins  que  quelque  Loi  n’en  difpolé  autrement , ne  peuvent  être  annullées  que  du  com- 
mun confentement  des  Parties  (2). 

Voici  un  exemple  de  deux  Loix  qui  paroiflent  fe  détruire  l’une  l’autre.  (3) 
Vwie  porte , qu’on  élévei'u  wie  St.itue  dans  le  lieu  des  Exercices  à quiconque  aur,i  tué 
SOS  Tyrios.  L’autre  defend  de  mettre  auaate  Statue  de  Femme  dans  le  lieu  des  Exerci~ 
ses.  Il  Je  trouve  qu’soi  Tyrass  a été  tue  pas-  une  Femme.  On  demande  , fi  elle  doit 
avoir  une  Statue?  Pour  moi , je  la  lui  ajuge.  Car  le  but  de  la  prémiére  Loi, 

eft 

que*  félon  le  Droit  Katnrel  , la  manière  de  s'aqurtter 
li'uiie  Obligation  indéterminre  Toit  laiifee  i la  liberté  & à 
U iitfi.'rétio{i  de  celui  qu'on  y aRreint.  Mnin  c'eft  appa- 
remment  une  ioexaèlitnde  d'exprclTinn } J'où  Tonne  doit 
pas  inférer  d'abord  « qu'il  eût  oublié  ce  qu'on  vient  de 
voir  dans  la  Note  précédente. 

VI.  (1)  Ubi  daet  contrariéT  legcs  fmt^/emptr  «nti- 
qttacbro%at  nova,  XlT.  LlV.  Tit.  IX.  Cap.  XXXIV. 
Ai  tm  wf§ 

éirir.  DigEST.  /Jb.  I.  Tît.  iV.  Df  cntijlitutictabm 
Frinci^m^  IV.  Voiez  auiU  le  Droit  Canon  , 
dans  les  D b'C  K e' T A L B s , Lib.  I.  Tit.  III.  De 
Jte/cnfitù,  Cap.  111.  & un  palTage  ilc  PLUTARQ.UR  , 
qui  fera  cité  dans  la  AVtr  6.  fur  le  $.  p.  L'Auteur 
citoit  toits  ces  palTages , à la  referve  du  dernier,  auquel 
je  renvoie. 

(a)  Voiez  le  Chap,  précèdent , $.  f.  De  là  il  pa« 
rott , pour  le  dire  ici  en  paflant , C^roûtoit  nâtre  Aa« 
teur)  de  quelle  manière  L-icirt.»  pouvait  s'exeufer  de 
ce  qu'en  rctiouvellant  le  Traité  des  Âebéms  avec  le 
Roi  d'Kpptf , il  n'avoit  pas  eù  la  précaution  de  mar> 
quel  prvbiivACut}  lequel  Jes  uu  re- 

IWtt- 


Mr.  BoHmeR  , fuivant  les  traces  de  Mr.  Thoma- 
SiWS,  dunne  une  régie  approchante,  dans  une  Oifler» 
tation  Df  Jntcrjsretatiofie  /adrnAit  adver/tu  eum  ifiJ  cia» 
riûi  ieffui  dcbuijèt  ^ publiée  en  1700.  CfAri-/<t,  dit-il  , 
deveit  ferler  pim  ciarrement , qui  a voulu/t  prwwrr,  far 
'la  claitfe  chfcurt  <at  ambifut  ^ quelque  ar’aHtaf,e  partii^er 
extraordiniûre  , Um  qt^il  y a quelque  lantfflsition  fur 
cft  article.  $.  :o.  Il  tâche  meme  de  ramener  là  routes 
les  dccilions  du  Droit  Romain  $ & la  Picca  mérite 

fort  d’étre  lue.  Je  ne  voudrois  pourtant  pas  alfiirer, 
que  les  Fngmeiis  de  l'ancienne  JurUprudcnce  compo- 
lc7.  d'un  mélange  de  tant  d'opinions  differentes  des 
Jurisrunfultes , dont  l'une  ou  Tautre  prévaluit  félon 
uii'idle  avoit  le  bonheur  d'être  lutorilee  par  Tufage  , 
fourniirent  ici,  comme  fur  bien  d'autres  matières  > 
des  principes  bien  ebirs  & bien  liez.  Pour  revenir 
à im<n  Auteur,  de  b manière  dont  il  s'exprime,  il 
potirrnit  douner  lien  de  croire,  que,  félon  le  Droit 
Romain , le  Légataire  n'avoit  le  choix  , que  qu’*iul 
If  Tfî'.nteur  en  faifoit  mention  j puis  qu'il  dit  que  lev 
priiu:pcs  de  ce  Droit  font  ici  cunfomtes  à l'Kqui* 
té  Natiirelb , & que  cepexulaqt  ü veut  avec  rudou , 
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^ les  Lotx.  Liv.  V.  Chap.  Xn.  I4f 

cft  de  faire  en  forte  oue  la  Jeuneflè,  que  l’on  drellb  à la  Vertu  dans  le  lieu  des  Exer- 
cices , foit  portée  par  la  vue  d’un  tel  honneur  à imiter  l’exemple  de  ceux  qui  l’ont  mé- 
rité. Et  la  raifon  de  l’autre  cft , que  les  Vertus  propres  & ordinaires  des  Femmes  ne 
font  point  néceffaires  aux  Hommes,  ni  dignes  d’être propofées  pour  objet  à leur  imi- 
tation. Mais , dans  le  cas  ilont  il  s’agit , la  Femme  aiant  montre  un  courage  au  delfus 
de  Ibn  fexe , elle  mérite  d’autant  mieux  une  Statue  dans  le  lieu  des  Exercices , que 
fon  exemple  peut  piquer  & enflammer  davantage  d’une  noble  émulation , que  celui 
des  Hommes.  Cicéron  propofe  un  autre  cas:  (4)  //  eji  orilomté  par  wte  Loi,  que 

quiconque  tuera  tat  Tyran , aura  les  mentes  récompenfes  dont  ou  honore  ceux  qui  ont  vain- 
cu aux  Jeux  Olympiques , que  les  Magijlrats  fa  ont  tenus  de  lui  accorder  telle  chqfe  qu'il 
voudra  leur  demander.  Mais , par  rare  mttre  Loi , les  Magijlrats  devoiettt  faire  inotcrir  les 
cirtq  plta  proches  Paretts  d'tttr  Tyrmt , qui  miroit  été  tué.  Thébé , Femitte  «l'Alexandre , 

Tyrait  de  Phéres  eu  Thelfalie , le  ttu  tare  truit  qu’elle  étôit  couchée  auprès  de  Itti  ; après 
quoi  elle  demmtda  posa-  récontpeitfe  un  Fils  qu'elle  avait  est  du  Tyratt.  Là-deJJtrs,  quelques- 
uns  prélendoiertt  que,  rrots-ohjlasrt  la  prérniére  Loi,  (5)  il  fallait  faire  mourir  cet  Errfant, 
fitivarrt  la  dentiére. 

A l’égard  des  contradictions  qui  fe  trouvent  entre  deux  claufes  d’une  même  Loi , on 
allègue  entr’autrcs  cet  exemple.  (S)  La  Loi  porte,  que,  fi  tore  Fille  a été  ertlevée , elle 
aura  le  choix  ou  de  detn,mder  la  mort  du  Favijfeicr , ou  de  fe  frire  épottfer  fims  dot.  Un 
hotttme  a etslevé  deux  Filles  , dorrt  hôte  veut  qtt’il  meure , Çÿ  Foutre  prétettd  qu'il  l'époufe. 

Pour  décider  la  quellion  , il  faut  confidérer  le  but  & l’efprit  de  cette  Loi.  Lors 
qu’on  permet  à une  Fille  enlevée,  de  choifir  la  mort  de  fon  Ravilfeur,  ce  n’eft  pas 
qu’on  croie  qü’il  s’en  trouve  plufieurs  qui  prennent  ce  parti-là.  Mais  le  Législateur 
met  cette  alternative  en  faveur  des  Filles  qui  ont  eu  le  malheur  de  fe  laiffer  enlever  ou 
d’étre  enlevées  ; afin  qu’elles  ne  foicnt  pas  réduites  à palfer  toute  leur  vie  dans  le 
Célibat;  ce  qui  elt  allé/,  à craindre,  foit  parce  que  le  Ravilfeur,  après  que  les  prémiers 
feux  de  fon  amour  font  palfez , vient  quelquefois  à lé  dégoûter  de  fa  conquête , & à 
méprifer  la  pauvre  Fille  dans  la  crainte  qu’elle  n’accorde  à d'autres  làns  beaucoup 
de  réliftance  ce  qu'elle  ne  lui  a pas  réfute  à lui-même , malgré  la  défenfé  desLoix; 
foit  parce  qu’on  ne  trouve  guéres  de  gens  qui  veuillent  époufer  une  Fille  qu’ils  fa- 
vent  avoir  patlé  par  les  mains  d’un  homme  pallionné  jufqu’àce  point.  Ainli,  dans 
le  cas  dont  il  s’agit , celle  qui  veut  que  le  Ravilfeur  l’époufe , doit  l’emporter  fur  l'au- 
tre , qui  demande  fa  mort.  Car  outre  que  cela  s'accorde  aVec  le  but  de  la  Loi , qui  * 

a 

iionvellnit  Car  il  n'avoit  Qu’i  dire,  que  tous  ces  Trai-  Lfge  Pufrum  ùcàâ!  dicant  oportne,  Ra  in  juiicio  ejl, 

tezctoicnt  ccnfcz  renouvctiez  pour  tout  ce  en  quoi  ils  De  Invent  Lib.  II.  Cap.  XLIX. 

s’accordoicnt  î mai»  qu'ilVc^artl  des  articles,  au  fujet  (5)  Ils  «voient  tort  Car,  outre  que  la  prérniére 
ilefquctstUdiÂcroient,  il  falloit  s'en  tenir  au  dernier.  l.oi  cft  manifeftemern  barbare  & îniuftc;  le  but  en 
Voicz  PoLYB.  Excerpt.  Lti>U.  XLI.  ctoit  fans  doute  d'exterminer  ceax  qui  touchoient  de 

(j)  Tyrannicidx  imago  j^'umafîo  ponatur:  ct»i>  plus  près  le  Tyran  « comme  des  gens  de  U part  de 

rm , Mulieris  imago  in  gymnaUo  ne  ponatur.  Mulitr  qui  il  y «voit  i craindre,  ou  qui  pouvoient  avoir  été 
Tyramtum  oeddiu  Q.UINTIL1AN.  Injl.  Orator.  Lib.  Tes  complices.  Or  ici  il  y a toutes  les  apparences  du 
Vu.  Cap.  VIT.  inonde  que  la  Mère,  qui  a montré  tant  de  courage 

(4)  Ex  C9iftraruf  ataem  Legtbm  eomrovfrjta  na/ci~  & tant  de  zélé  pour  le  Bien  Public,  que  de  tremper 
tnr , cùm  inter  fe  videntur  Ixgtt , aut  plurti  ii/crem  fej  mains  dans  le  fang  de  fotï  Mari  , n'juroit  girJe 
pure,  k«c  tfiasio:  Ltx  tjl : Q.UI  Tyrannum  OC-  de  vouloir  fiuver  le  Fils,  û clic  le  croioit  animé  du 
CiDERXT  , Oi.YMPiONtCARUM  pRÆMiUM  CA-  même  cfprit  que  le  Père. 

PITO  , ET  Q.UAM  VOL5T  siBt  RSM  Ma-  (tS)  Ccftlefujetdc  la  V.  Controverfe  de  Sbne'q^UB: 
cisTEATU  Dcposciro,  ET  M A ü 1 S T R A-  Ltx  : Rapta  Raptoris  aut  MORFEM,  AVr 
TUS  El  CONCEDiro.  Et  altéra  Lfx  : Tyran-  INDO TATAS  NÜPTlAS  OPT6T.  Una  noHe  quLUm 
NO  üCCtSO  , Q.ÜIK0UB  BJUS  PROXIMOS  CO-  dum  rapuit  : altéra  mortem  oftat  ^ altéra  nuftim  Prci 
GNATioNB  MaGistratus  necato.  Alcxan-  que  tous  les  Déclamaicurs , dont  Senéque  rapporte  des 
druni  » qw  Pherxos  in  Theflalia  tyvsxnnù  fragmens,  vont  â condamner  à mort  le  RavifiTeur, 

JUnt  occuparat  t Uxor  fna  ^ eut  Thehe  noutnt fuit  ^ nociii,  comme  n^tre  Auteur  le  remarque  ici.  .^jotUons , que 
cùm  Jtifuû  euharet , cccidit.  Hxc  fiiiuin /uum  ^ qutm  l’exemple  cft  pris  d'UBaMüCB'.S’g  , Perriit.  pag.  ly. 
tx  l\r*nne>  babthat  ^ jiii  pTremii  depafit^  Suntquicx  Edit.  1614. 

ToJi.  IL  T 
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a plus  en  vue  l’avantage  des  Filles  enlevées  , que  la  punition  des  RavilTeurs  : une 
des  deux  fe  trouve  par  là  mariée  honnêtement  ; au  lieu  que , fi  l’on  fàifoit  mourir  le  Ra- 
villéur , l’une  & l’autre  demeurcroit  fans  mari,  ü’ailleurs , on  peut  faire  valoir  ici  une 
maxime  fort  raifonnable,  & très-commune , qui  elt , que,  dans  une  égalité  de  raifons 
pour  & contre , il  faut  prendre  le  parti  le  plus  dou.x. 

•Quelquefois  les  termes  d’une  Loi  ne  renferment  quelque  contrariété  qu’en  un  cer- 
tain cas  particulier.  On  allègue  là-de(Iüs  cet  exemple  : (7)  La  Loi  porte,  que  l'on 
donne  pour  reconipenfe  à un  homme  qui  s'ejl  fipmlé  par  fa  bravoure,  ce  qu'il  denianJera. 
Il  t'en  trouve  deux , qui  denundent  la  même  Fille.  Sur  quoi  je  dis  , que  l'on  doit  don- 
ner la  Fille  à celui  qui  l’a  demandée  le  prémier.  Que  s’ils  l’ont  demandée  tous  deux 
en  même  tems , il  faut  qu’ils  tirent  au  fort  à qui  l’aura.  Car  la  liberté  indéfinie  de  choi- 
fir , que  l’on  donne  dans  cette  Loi  à un  homme  qui  a lait  quelque  aétion  de  bravoure , 
doit  être  entendue  avec  cette  reftridion  tacite  (8)  que  l'on  puilTe  le  fatisfaire  commo- 
dément. Voici  un  autre  exemple , tiré  de  Philostrate  (9)  : La  Loi  dit  : Qit'on  pu- 
vijfe  de  mort  celui  qui  excitera  une  fédition  j mais  que  celui  qui  l'appaifera , fait  récompenfé. 
Il  fe  troirve  que  le  même  qui  avoit  forme  une  fédition , l'a  enfiüte  apfitifee.  La  décifion 
du  Sophilte  Secundus  ell  également  vive  & folide:  Il  faut  commencer,  dit-il  à cet 
homme,  ptir  piaiir  ton  crime  i permit  À toi  ap-èi  cela,  fi  tu  peux,  de  recevoir  la  recom- 
penfe  de  ce  que  tu  as  fut  de  bien. 

Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler , & autres  femblables , c’eft  l’obfcuri- 
té  (10)  manifeite  des  termes  qui  oblige  d’avoir  recours  aux  conjedures.  Mais  quel- 
quefois , encore  que  les  termes  fe  prennent  en  un  fens  bien  différent  de  celui  qu’ils  ont 
dans  l’ufage  commun , leur  véritable  lignification  fe  fait  d’abord  fentir  par  des  conjec- 
tures de  la  dernière  évidence  (i  0-  En  voici  un  exemple , que  l’on  allègue  ordinai- 
rement. (12)  Il  y a taie  Loi , qui  défend  aux  Etrangers  , fous  peine  de  la  vie  , de 
monter  fier  les  tmtr ailles  de  la  Ville.  Les  Eimeinis  ai>mt  votdit  éfcala^  la  snto'aille  , sot 
Etranger  y ejl  monté , en  a jetté  quelques-uns  en  bas.  Faut-ii  le  punir , comme 
aiant  violé  la  Loi?  Si  l’on  fuit  la  lettre,  ou  les  termes  feuls  de  la  Loi,  l’Etranger  efl 
perdu  : mais  fi  l’on  entre  dans  l’elprit  de  la  Loi  & dans  l’intention  du  Législateur,  fur 
quoi  il  faut  làns  contredit  feregter,  l’Etranger  doit  être  abfous.  (13)  Car  le  but  de 
la  Loi  eft  certainement  d’empêcher  qu’aucun  Etranger  ne  monte  fur  les  murailles  de  la 
Ville , pour  en  épier  le  fort  <&  le  fbible  ; ce  qui  n’a  point  de  lieu  dans  le  cas  dont  il 
(a)  Voitx  s’agit  (al 

VD  antre  cai  ” ' ^ 

dc^klépar  les 

inéirci  prin-  jç  exemple.  La  Loi  fe 

cipes  daiis  ie  trouve  à la  vérité  dans  Sbsk'qüs  . Cc^irrvt'fr/.  XXXI. 
vvvfj  ^ Exerrpt.  Ctntroverf,  Lib.  X.  I^clam.  IL  comme 
ivf  ^ anÛî  dans  AtLU  - GsttC  > AVL  Attic.  Lib.  IX. 

Cap.  XVI.  mais  du  refte  les  cas  font  tout*i'Fait  diffo- 
Quin  I I U B>r  rapporte  U Loi  limplement 
\étbut  Sic,  - - - 

g.  XV. 


application  à aucun  cas  particulier  , d’oùilnailTe 


«{iitiquc  coutradiélion  : Ktr  /ortü  optnto^  éjUM  volti. 

InRir.  Ora^  Lib.  VII.  Cap.  Vil.  643.  Votez 
aiifii  .MariuS  ViCTORiNUS,  in  II.  Rhteric.  Cree- 
ren  iuter  Ântiqu.  Rktlores  luttin.  pag.  atp.  Ei.  Fari/\ 
1599- 

(8)  Ceft  ce  que  Qimntilien  donne  i entendre: 
ViR  foTtis  optet,  quod  volet  nego  ii/i  dandum  qtdd- 
qtàA  eptfntrit  : nen  bstbfet  frrajeriptionem  , /ni  fatum  rp- 
iwitate  coufta  verba  , pra/ripuonù  moJa  utor.  liifl.  Orat 
Lib.  VII.  Cap.  V.  11  faut  rapporter  ici  un  cas,  dont 
ndtre  Auteur  parloit  plus  bas,  $.  19*  qui  viendra 
mieux  ici)  puis  qu’il  regarde  ta  Loi  même,  dont  il 
s'agit  Un  homme,  qui  s'étoit  figiialc  par  fa  bravou» 
re , a demandé  & obtenu,  qu’on  lui  donuàt en nurfa* 
ge  la  Femme  d’un  auue.  Cdui*ci  aiant  depuis  Ait 


Ipi^même  quelque  aftion  cooragenre,  demande  , en 
vertu  de  la  Loi,  que  l'autre  lui  rende  fa  Femme,  aul. 
GRLt.  Lib.  IX.  Cap.  j6.  Il  a tort,  dit  oétre  Au* 
teur:  car,  quelque  généraux  que  foieot  les  termes, 
et  qu'il  foubaittera , ou  qu'U  éemsniera^  ils  doivent 
être  reftreinu  en  forte  qu’on  ne  les  étende  pas  jut^ 
qu'à  prétendre  Que  le  Léÿslateur  ait  voulu  oter  la 
récompenfe  ik  celui  qui  l’a  Sc  méritée  & requê. 

(9)  d , , tC  » 0 wttSrmf 

tfcrtj  t • ttnrif , wavraf  , 

MtTti  rit  Iêt(4e00.  Tnt  it  ûztiirttt 

Ti  vfartftni  ri  lutnaet  rurtr.  rt 
Té  lue  éif  nhéMtT/ptétfikttnirip'  éie 

t¥  miTétnMmt  Ikfimh  ti  litarmé  t XmCt.  PHiLcRTRAT, 
de  l'ttù  SofHfiarnm , in  Seemtda  , L.b.  I.  im  Aie.  Cap. 
XXVI.  Ed.  Oiettr.  1709. 

(10)  Dans  les  exemples  que  ndtre  Auteur  vient 
d'apMrter , de  contradiAions  appnreures  , les  termes 
ne  (ont  nullement  obreurs,  ils  font  très  clairs  au  con* 
traire.  Mais  l'embarras  vient  de  ce  qu'ils  ne  renferment 
po'ot  P ir  eux  mêmes  les  exceptions  que  le  L^isla* 
teur  auroit  Aitca  i la  Loi , s’il  eût  prevù  certalnsicas 


Digi;:. 
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Quelquefois  même  on  trouve  de  la  contradiftion  où  il  n’y  en  a point,  parce  que  l’on 
s’éloigne  du  fcns  propre  des  termes  , qui  elt  néanmoins  celui  qu’a  eù  dans  l’efprit  la 
perfonne  qui  paroit  fe  contredire.  C’eft  ainfi  qu’autrefois , comme  Joseph  le  re- 
marque (b),  Sédédat  ne  vouloir  pas  ajouter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémie  & d'Ezechiel,(h)Atiie  Jné 
(14)  dans  la  penfée  qu’ils  fe  contredifoient  l’un  l’autre,  le  premier  alïïirant  que  ce  Prin-^'l’-^Cip.x. 
ce  iéroit  mené  captifen  B.tbylone , & l’autre  dilant  qu’il  w verrait  pohtt  le  païs  de  Bahylo- 
tu.  Cependant  tout  cela  s’accordoit  parfaitement  bien , puis  que  SéJéd.u  ne  fut  con- 
duit en  Bdbylone,  qu’après  qu’on  lui  eût  fait  crever  les  yeiux. 

§.  VII.  I L y a , félon  Grotius,  trois  chefs  principaux , d’où  fe  tirent  les  Con-  ^ 
jedhircs  que  l’on  peut  avoir  de  la  volonté  ou  de  l’intention  de  celui  qui  parle,  lors  que 
les  termes  dont  il  s’eft  fervi  font  obfcurs,  ou  équivoques,  i.  La  uatiire  même  de 
re  , dont  il  s’agit.  2.  Les  eÿets  OU  les  fuites  qui  refulteroient  d’un  certain  fens. 

Et  enfin  la  Uaifon  qu’au  les  termes  avec  d’autres  paroles  de  la  mime  perfnime  qui  font 
aflèz  claires. 

A l’égard  du  premier  chef,  c’eft  une  maxime  commune  Ci)  des  Jurifconfultes,  que 
les  termes  doivent  être  expliquez  conformément  à la  nature  du  fujet  dont  il  s’agit.  En  »,  ** 

effet , il  y a lieu  de  préfunier  que  celui  qui  parle  a toujours  eù  devant  les  yeux  l’affaire  iur’s«oi  voie* 
dont  il  étoit  queftion , & ou’ainfi  tout  ce  qu’il  dit  s’y  rapporte.  Par  exemple,  (2)  lors 
qu’un  Vendeur  promet  à l’Acheteur  de  le  maintenir  en  paiiible  joulffance  de  la  chofe  la  citrc. 
vendue , il  n’eft  point  cenfé  pour  cela  s’engager  à le  garantir  des  pures  voies  de  L^ii* 
6it,  & de  toute  violence  hors  des  procédures  de  la  Juftice.  On  peut,  à monc.xxv.' 
avis , appliquer  la  même  régie  au  Vœu  de  (a)  Jephté , aufli  bien  (b)  qu’a  celui  d’A- 
ganwtmat  -,  car  quiconque  parle  de  faire  un  facrijice , eft  cenfé  fuppoier  tacitement  LtfU. 
une  chofe  qui  foit  de  nature  à pouvoir  être  facrifiée.  (c)  De  même,  fi  l’on  eft  conve- 
nu  d’une  Trêve  de  trente  jours , le  motde/oH>-  ne  doit  pas  s’entendre  feulement  du 
Jwir  Naturel,  OU  du  tems  que  le  Soleil  demeure  fur  nôtre  Horifon  ; mais  du  Jour  Apcfkth.  u. 
Civil,  ou  d’un  efpace  de  vint-quatre  heures  égales.  Et  c’étoit  une  miférable  chicane 
que  celle  de  Cléoméne  (d),  qui  aiant  fait  trêve  pour  quelques  jours  avec  ceux  d’/f>--r«mbuhicchi. 
got , & les  trouvant  endormis  le  troifiéme  jour  fur  la  bonne  foi  du  Traité , en  tua  une 
partie,  fit  les  autres  prifonniers  ; après  quoi,  comme  on  lui  reprochoit  fon  parjure,  E.-î.  Gcogr. 
fl  s’exeufà  fur  ce  qu’il  n’avoit  point  compris  les  nuits  fous  le  terme  de  Jmn-s.  Ainfi , 
le  mot  d’ Armes  lignifiant  tantôt  les  inftrumens  dont  on  fe  lért  à la  Guerre,  tantôt  les  («,  «.S/».) 
Soldats  qui  en  font  pourvus  ; fl  faut  fe  déterminer  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  fens  félon 

la  nppurtf  iiite 
ilüH 


& qni  doiTcat  être  tirles  de  qacîque  autre  chofe  que 
des  paroles  prifes  à 1a  lettre  & dans  toute  leur  éten- 
due. 

(il)  Ceft,  ajoûtoit  ndtrc  Auteur,  ce  que  les  Rhé- 
teurs  Grecs  rapportent  i leur  Lien  Commun , 
mS  «è  • suc  les  Latins  ont  traduit, 

to  ^ feititntia  ou  comme  parlent  Quinti- 

LiRtr,  Lib.  VIL  Cap.  VL  & l’Auteur  de  la  Rhftcri» 
ifut  adrfjh  à He'reNNIUS,  Lib.  L Cap.  XL  ex/crifto, 
^ wlxaitatt  fiaiitt, 

(il)  PeREGBINL’S  si  .MURUM  ADSCENDCRtT, 
CXpiTS  PüNI.ATUR.  Cwh  bcflfi  murum  adfcm^ 
àifnt  , ffregrinxi  toi  dêpWrt.  Fttitui  aJ  /uff/jaui» 
Q_ü  1 N T t U Lib.  VIL  Cap.  VL  Cet  exemple  eft 
auin  propofé  par  Hsrmogs'ni,  Partit  Orat 
St^.  XL 

(il)  Il  faut  fans  doute  , en  pareil  cas,  expliquer 
de  la  tnême  manière  la  Loi  du  Droit  Romain  , oui 
défend,  fur  peine  de  la  Vie,  de  fauter  par  deffus  les 
Borailles  de  U Ville,  ou  d'y  mont»  avec  des  Ecbel- 


raHun  appro- 
chriute.  dont 

les.  St  (fuit  violat'frit  mufos , capiVe  ^mitvr  i ^cuti  Ji  Mjctrinm , 
tf»/  tranfervAat  fcalù  aAmotù  ^ vel  «lii  qudlihet  rntiane.  HfiSEgyftt 
DiGEST.  Lib.  I.  Tit.  Vni.  De  ditrifiattf  rrr.  Leg  ult.  fe  fcrvoit  pour 
14.  Voiea  JxtEM.  XXXVlll.  17.  Çff  fuiv.  Ezi'- donner  le  dé- 
CHIslXII,  n*  menti  i ua 

5.  VIL  (i)  jQttoiitHi  iAtmfermo  ium  fmttntim  erpn-  Oracle. 
mit^  ta  pcliÿtmtm  exciPiatur,  qust  rti  jieTtniht  epiior  eji, 

Digist.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  dsvtrf.  Re^.  Jter.  Lej.  / 
LXVIL  Voiez  U.^cflru$  le  Commentaire  de  Jaq.gbe 
GüDEFROI. 

(2)  cet  de  furi»  per  vitlenficiw  d NertMte , 

^uemhahtrtjM  ht  ta  negatù  » projtletita , nuBirm  vobk 
aicer/itf  non , ex  cujnt  trnütioHf  /undum  paJEdeiù , ee- 
tiffftem  nmpetere  prohalù.  Coo.  Lib.  IV.  Tit.  XMX.  Dt 
aéiianihtu  rmfti  ^ vrndrti Lcg.  XVII.  Ndfrc  Auteur 
citoit  etKorc  ici  Ziir.  XIX.  Tit.  IL  LocaU\  conduéti^ 

Itg.  XV.  «.  4.  & iJb.  XXXIX.  7îf.  IL  De  damna  ht- 
ftao  Sic.  Lev,.  XLIIf.  Mats  voiez  ce  que  fai  dit  fur  la  Los 
XV.  €.  4.  tmii  &c.  dans  mes  Votes  fur  Grotius, 

Ut.  il  Chap.  XVI.  $.  $.  Note  %, 
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la  nature  de  l’affaire,  dont  il  s’agit.  Si,  par  exemple,  on  eft  convenu  de  ne  point 
p endre  les  annes  contre  un  tiers , il  eft  clair  qu’on  entend  par  là  leve)-  des  Soldats , 
£5'  envoie)-  tote  Armée  contre  lui.  Mais  fi  , dans  une  Capitulation , il  eft  dit , que  la 
(e)Voicz  Al-  (S.irnifon  livrera  les  .innés , oh  les  l.iijfera  dans  la  Flace  , on  voit  bien  que  cela  veut 
it'JmBtét  Soldats  en  Ibrtant  n’emporteront  point  avec  eux  les  injlrumens  dont  ou 

Likiii.  Czè./f  fe)t  à la  Cnen-e  (e).  C’eft  encore  une  vaine  l'uperctierie  , que  celle  des  Platéens  Q") , 
L^ih  H t?**v  promis  aux  llieb.ùns  de  leur  rendre  leurs  Prifonniers , les  leur  renvoiérent 

VI.  morts,  car  dans  un  pareilTraité  on  entend  parler  (3)  de  gens  en  vie.  llfautdirela 

jwSo/ïib’  choie  de  l’adion  de  ce  I{p»i.iin  (g) , qui  après  avoir  vaincu  le  Roi  Antioclms , 

vircap.  in.  & ftipulé  de  lui  qu’il  donneroit  la  moitié  delés  Vailfeaux,  les  fit  tous  fcier  par  lemi- 
TOi».  4.  ïVif  ,5;^  (Je  cette  manière  le  dépouilla  de  toute  fa  Flotte.  Hl>ad.unijle , par  une  fem- 
xxVvin’,  blable  chicane,  accompagnée  de  parjure  & de  cruauté,  après  (h)  avoir  juré  kAfithri- 
Cap.îs.  nt’dit  de  ne  le  faire  mourir  ni  par  le  1er,  nî  parle  poifon,  le  fit  étouffer  fous  un  tas  de 

rien  lie  cela. 

(h)T,ri,.An  couvertures.  ....  . . 

w.  XII.  4p.  §.  VllI.  Les  effets  & les  fuites  qui  refulteroient  dun  certain  fens,  fervent  aulii 

a.  D«  Fdtn.  f^jn  ent  à découvrir  le  véritable.  Car  quand  les  termes , pris  abfolument  & à la  lettre, 
rendoient  un  ade  nul  & fans  effet , ou  méneroient  à quelque  chofe  d’abfurde  : il  faut 
alors  s’éloigner  un  peu  de  la  lignification  ordinaire  (i  ) , autant  qu’il  eft  nécelfaire  pour 
(•)  ffwVciV-  éviter  de  tels  inconveniens.  Un  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  en- 
v”paK  •!«/  '.k  France , & Je.ot  Bentivoglio  , qui  étoit  maître  de  Bologne  : car 

i-ür(ginai,£d.  le  ptémier  déclara,  qu’il  prenoit  fous  la  protedion  cette  Ville,  avec  celui  qui  la 
it  Oriéve,  pouvernoit,  fans  préjudice  des  droits  du  Pape  j fur  quoi  il  chicanoit  enfuite  d’une 


i««. 

(b) 


Idem 


gouvernoit 
autre  manière 


en  vrai  Ixnnme  de  palais  plùtct  qu'en  Bpi , comme  le  remarque  (b) 
P ’*+'=«r-  GuicciARDin.  C’eft  ainfi  que  (c)  les  Atlwiiens , après  avoir  promis  de  fortir  des 
Lih.'iv.c^7  terres  àçsBéociens,  y relièrent  néanmoins,  foùtcnant  que  celles  qu’occupoit  leurAr- 
xcviu.  ijjée  n’appartenoient  point  aux  Beociens  ÿ comme  fi  par  les  tenes  Béociem  on  n’a- 
voit  pas  du  entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  leurs  anciennes  limites.  Alexan- 
dre  le  Grand  ufa  d’un  pareil  lubterfuge,  pour  fe  diljjenfer  d’écouter  les  propofitions 
de  paix  , que  lui  faifoit  Darius.  Ce  Prince  lui  ofl’roit  tout  le  Pais  qui  eft  entre  \’Hel- 
lejpont,  & VDiplyratei  & comme  les  Ambaflàdeurs  en  portoient  la  parole,  Aiex.ot- 
leur  répondit  (d)  : Il  me  donne,  dites-vous,  tout  ce  qui  eji  au  delà  de  /’Euphra- 
' te. 


Hb.  i\r  Cjd. 

XI.  J ai  fuiïi 

laverlion  de  (j)  Ce»  ainfi  qn'OviDJ  dit,  dans  un  (nlTage,  que 

Vuugtku,  n^tre  Auteur  citoit  y faiu  iHre  de  qui  il  eft  : 

Heifor  eret  tune  eitm  brBo  errtahat  { at  idem 
Traéiut  ah  Hetmonio  mm  erat  Jieclar  rqttf. 

Trift.  Lib  lU.  FMs  XI , 27 . 2«. 

AdTcftc»  n^tre  Auteur  rapportoit  encore  ici  une  vsine 
chicane  que  l’on  trouvera  dans  Grotius  , 

4.  ubi Ju^à  i de  une  autre  des  Campamens  « dans  /’»• 

Strateg.  Lib.  VI.  Cap.  XV.  comme  aufti  ce  que  Ar« 
fhilin.  raconte  de  deux  Soldats,  in  CaracaBttt  ad  oira. 
917.  & .^KOAVif . d’un  Magiftrat  qui  prit  tropàlilet* 
tre  les  paroles  d’une  Loi , oi»  il  y «voit  le  mot  de/er- 
fiftH.  Inft.  Orat.  Lib.  VUL  Cap  VI.  pag  «40.  Ed.  Burm. 

§■  VUL  (i)  CTcft  ce  que  difent  les  Jurifconniltes 
Romains  , il  V^rd  des  Loix  : In  ambigna  voce  I.e%ù  en 
fotiw  acâpienda  e{} Jiffni/catio , tfM  vitio  caret  : ferejertim 
eitm  niât»  vdiattm  legù  ex  hoc  coBigi  f^t.  DiGSSf. 
Lib.  1.  Tit  III.  De  ifgibnt  Senatt^c<n\J'u!tM  SiC.  Leg. 
XlX.  Cicéron  dit  aiifli , qu’il  n’y  a point  de  L'>i , mic  l’ou 
doive  prcTumer  vouloir  obb«r  à quelque  chofe  d’in- 
Vtile  ou  tl’tuiuftc:  mtB*m  e/è  legem  t qutÊ  aiiquam  rem 
tHutilem  , cn<<  intqnttm  fini  vtUt.  De  luvcnt.  Lib.  II. 
Cap.  XLVII. 

(a)  Eaupet  1,  £5'  liivw,  amici  eranl,  Divet  tefiamenio 
•iitan  atniettm  omnium  bouorim  injlitmt  beredem  i fauptri 


dort  id  epuêd  iSe  fihi  tefiatuento  daret.  Aferttefunt 
tabulée  pauperit  : mnnium  honorum  rijlrtueraf  heredetn.  Ee~ 
tit  Mutn  dtvitù  hereiUtatem.  /6e  ^ tjui fvriptui  ejl  bera  ^ 
vult  dure  tantum  quantum  rn  cei  fum  habet  pauper.  De> 
clam.  CCCXXXII.  Pibrrb  A 1 R a U lt,  dans  une 
longue  Note  fur  cette  Déclamation  , décide  en  faveur 
du  Pauvre,  aufti  bien  que  le  Dcclamateur:  & il  fe  fon« 
de  fur  les  principes  du  Droit  Romain  , félon  lel^ 
quels  un  peut  fort  bien  prendre  ce  parti.  Mais  i 
juger  de  la  chofe  en  elle-même  « la  décilion  de  nôtre 
Auteur  en  faveur  de  l’Héritier  inftitué  , parutt  plua 
raifonnable.  Si  le  pauvre  avoit  feulement  inftitué  le 
Riche  Héritier  du  quart,  ou  de  la  moitié  de  fes  biens, 
on  pmirroit  alors'  p-éfumer  . que  le  Riche  a voula 
que  fan  Héritier  donnât  nu  Pauvre  une  égale  portfoa 
de  l’Hérédité . quoi  que  fort  «urproportionnée  pour  la 
valeur  , parce  qu'il  lui  refteroit  encore  affez  dequoi 
foutenir  avantagenfement  le  perfonnage  d’Héritier. 
Mais  il  n’y  a aucmi  lieu  de  croire  que  le  Teftateur 
qui  inftituoit  un  autre  Ton  Ami  , auflî  bien  que  le 
Pauvre  , & peut  être  plus , ait  jamais  prétendu  que  cet* 
te  raifon  d’amitié  eût  un  fi  grand  effet  par  rapport  au 
Pauvre,  qu’elle  demeurât  entièrement  infruétueufe  h 
l’égard  de  fautre  inftitué  clairement  fon  Héritier  iint- 
vcrfel.  Et  en  général  un  Fidéicommii , qui  ne  laifTe  au 

FU 
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te.  Ef  ou  ejl-ce  Aonc  que  vom  me  p,o-lez  ? Vous  femble-t-il  point  qiie  je  fuis  ms  de- 
pà,  i ce  coiupte  n\ù-je  pas  déjà  fi-.mcln  les  bornes  de  cette  grjisde  dot  qu’il  me 
pronset , ^ que  vous  faites  foipser  fi  b.iut  ? O^affez-moi  prémitremeist  d'ici , fi  vases 
votilez  que  f avoue  que  ce  que  vous  me  dotmez  efi  à vous.  Beau  raifonnement  ! Comme 
fi  c’étoit  tout  un  d’occuper  un  Païs  avec  une  Armée  qui  s’en  ell  emparée  par  Ibrce , 
ou  de  le  podëder  déformais  pailiblcmcnt  par  une  ccllion  de  l’ancien  Propriétaire.  Le 
même  Louïs  XII.  dont  nous  avons  déjà  parlé , étant  convenu  avec  un  Légat  du  Pape , 
que  la  nomination  au.x  Evéchez  qui  fe  trouveroient  vacans  en  thosce  par  la  mort  de 
leur  Prélat , appartiendroit  au  Roi  ; il  arriva , quelque  teins  après , qu’un  Evêque  de 
Frastee  mourut  à Rpme.  AulTi-tôt  le  Pape  nomma  un  fuccelleur  à cet  Evéché  ; & le 
Roi  de  fon  côté  en  fit  autant  : ce  qui  produilit  entr’eux  un  grand  démélé.  Pour  moi, 
j’aurois  prononcé , fans  balancer , en  faveur  de  I.ouïs  XII..  (e)  Car , afin  qu'un  Bé- 
néfice  puilfe  être  cenfé  vacant,  il  n’importe  en  quel  lieu  foit  mort  le  Bénéficier.  Et  i. 

fi  l’interprétation  fubtile  du  Pape  avoit  eu  lieu , on  auroit  pù  éluder  le  droit  du  Roi 
en  plulîeurs  manières.  On  raconte  (f)  qu’a  Bologtse  il  étoit'déféndu  autrefois , fous  de  ^^’Èl^hanL 
_ très-rigoureufes  peines  de  tirer  du  fang  de  qui  que  ce  fût  dans  les  Rues.  11  arriva  f-"- 
qu’un  pauvre  Barbier  faigna  un  jour  quelcun  dans  la  Rue;  fur  quoi  étant  acculé  il  cou-/„‘,Ü,“J.“î^. 
rut  grand  rifque  d’étre  puni , parce  que  la  Loi  portoit  que  ces  déténfes  dévoient  s’en- 
tendre dans  toute  leur  étendue,  & lelon  lafignification  propre  & littérale  des  termes , 

Ihns  explication  ni  exception  quelconque.  11  y a une  Déclamation  de  Quintilien, 
qui  roule  fur  le  cas  fuivant  (2)  Un  Imimse  riclse  injlitua  hàitier  univerfe!  de  tous 
fes  biens,  ms  de  fis  Atsiit  i avec  ordre  de  dosmer  à sot  mare  Asssi , qui  était  pmivre, 
mamit  qsie  celui-ci  lui  dosmeroit  , à Isti  Teflateur  , par  fon  ps-opre  Tejlasssesa.  Après 
la  mort  du  {{jehe , ots  otsvrit  le  Tejlamesst  du  Pmtvre  , qui  était  encore  est  vie , & il  fe 
trotr.-a  qtfit  avoit  hsjlitué  le  ^clse  fon  héritier  tmiverfel.  Là-dejfus  le  Pmtvre  dettimtde 
tosae  la  Succejjîon  dtt  Hiclse  j tttais  PHéritier  du  Rjche  ne  veut  donner  qu'mamit  que  le 
Pauvre  a vaHLmt.  Et  cet  Héritier  inltitué  pouvoir , à mon  avis,  alléguer  entr’au- 
tres  une  raifon  très-forte  pour  faire  valoir  la  caufe  , c’elf  qu’autrement  l’inllitu- 
tion  n’auroit  eu  aucun  effet  en  fa  faveur.  C’elt  là  aufli  le  principal  fondement  de  la 
Loi  (})  Fakidietme,  Sc  du  (4)  Séttatufcmtfulte  Pégafiesi  , qui  aflignoient  toujours  à 

l’Hé- 


Fidéieommiflaire  qn'an  Tain  titre  de  l'Héritier,  ne  doit 

}iai  fc  prcTumer  fans  de  grandi  indiett.  Tout  ce  que 
e Pauvre  pourroit  prétendre,  rnppofé  qu'il  panit  d'aiU 
leuri  que  l'intention  du  Riche  a été  de  Faire  parvenir 
à loi  une  partie  conlidérable  de  l'Hérédité  , à proportion 
de  celle  pour  laqucHe  il  fe  trouveroit  loi  - meme  inlH* 
tué  dans  Ton  TeRament,  c'eR,  à mon  avis,0ue  l'Héré> 
dité  fe  partagent  entre  l'Héritier  hiRitué  & le  Pauvre  ; 
o'y  aiant  alors  d'autre  moien  de  déterminer  U portiofl 
de  eelui'Ci. 

(O  Voies  ei-deflui , Liv.  IH.  Chap.  IV. 

I. 

(4)  Lon  que  les  ftdficonmv qui  dépendoient  au- 
paravant de  la  bonne  foi  de  l'Héritier  inftttué  avec 
charge  de  rendre  h on  antre  la  fuceelBon , eurent  été 
enfin  autorifez  par  le  Droit  Romain;  l'Héritier  « qui 
avoir  fatiifoit  à la  volonté  du  Teflateur  ne  laiflblt  pas 
pour  cela  d'étre  tenu  pour  Héritier  , & cpmme  tel 
tfétre  expofé  aux  demandes  des  Cr^nciers  ou  f.éga- 
taires  du  Défunt  : ce  qui  hifoit  , que  ptufieurs  ai> 
snoient  mietix  répudier  l'Hérédité  , que  de  l'accepter 
i ce  priX'là.  Pour  remcilicr  à un  tel  inconvénient,  qui 
rendoit  inutiles  les  diCpcnfations  des  Teflateurs , on  fit 
du  terni  lie  , fous  le  Confulat  de  TrtbeSim 

JtÎAximm  & du  PhiloTophe  Sni^ut , uo  Se&atnfcoiiruU 


te,  qui  portoit»  qu'un  Héritier  Fidétcomminaire , qni 
étoit  ohlieé  de  rendre  la  Succeffion,  feroit  déchargé 
de  tontes  les  dettes  charges,  qui,au(fi  bien  que  lei 
droits,  noms,  & aélions,  pafTeroient  avec  les  biens  il 
celui  en  hvcnr  de  qui  le  Fidcicommis  étoit  fait.  Mais 
comme  avec  tout  cela  les  Héritiers  dii'célement  inflt- 
tuez  ne  retiroient  que  peu  ou  point  de  profit  de  l'Hé- 
rédité qu’il  leur  falloit  rendre  ; & qti’ainfi  on  ne  trnu- 
voitprerqueperfonne,  qui  voulût  l'embarrafler  d'un  Fî- 
déicommis  ; il  Fut  ordonné  par  un  autre  Sénatufconfulte 
fait  du  tems  de  ^ej^tn , fous  le  Confulat  de  & 

de  Pujion , que  celui  qui  feroit  obligé  de  rendre  la  Suc- 
ceflion , on  une  partie,  en  pourroit  retenir  le  qitarr. 
L'Empereur  J U S T 1 N I E N réunit  enfuite  ces  deux 
Sénatufconfultcs  , qui  auparavant  avoient  été  dillin- 
guez  par  divers  efirts  de  droit , appeliez  dti  nom  de 
leur  Auteur,  le  prémier  Sénatufcmfuiie  'Irébeüim^  St 
l'autre  S^Matafem^fuite  Le  nom  du  plus  ancien, 

ou  du  TribfUitn^  demeura  feul;  & de  là  vient  qti'otl 
appelle  la  quarte  Tr^Oiauiqut  , ou  fimplement  U 
'J\-thrBimiqut , ce  quart  de  l'Hérédité  qui  doit  relier  h 
l'Héritier  chargé  de  U rendre.  Voiez  iNS  ri  rUT.  Lib. 
11.  Tit  XXI  11.  De  fiJnccmmtJariit  hereUilatibw  &c.  A 
DiGBST.  Lib.  XXXVI.  Tit.  I.  Wd  S'enatt//v»ttju/t$(m 
TrebtBivaim  $ comme  aulfi  les  Leix  Civilti  dam  Iner 

ordre 


TfO 


De  h manière  cCinterprèter  les  Conventions , 


l’Héritier  le  (0  quart  delà  SucceQîon  : car  de  cette  manière  on  pourvoioit  en  même 
tems  à l’intérêt  de  l’Héritier  , & à celui  du  Légataire  , ou  du  Fidéicommif- 
faire. 

Pour  ce  qui  regarde  l’interprétation  des  Loix  Civiles  , il  y a là-dcfiTus  une  (fi) 
belle  maxime  de  C i c e r o n : Tomes  les  Loix  , dit-il , dorvettt  être  reportées  à l’a- 
vmitiige  de  PEtiit , Êf  p.ir  conjiquesit  il  faut  les  expliqtièr  par  les  vues  de  l’ntilité  piéliqtte, 
plutit  que  ptrr  le  feus  propre  ^ littés-al  des  ta-mes ...  Le  but  des  Législateurs  n' était  pat 
d’établir  des  chofes  préjudiciables  à l’Etat , , quaisd  ils  auroient  voulu  le  faire , ils  fa- 

voient  bien  qu'on  rejetterait  de  telles  Loix  , aujji-tèt  qu’on  en  auroit  apperçû  les  inconvé- 
viens.  En  ejfet , Jt  l'on  foubaitte  de  maintenir  tes  Loix  , ce  n'ejl  pas  à caufe  d’elles-mi.- 
nies  , mais  pour  le  bien  de  la  Eipublique , que  l'on  croit  tu  pouvoir  être  gouvernée  mieux  que 
par  de  bonnes  Loix. 

J.  De  U liai.  § IX.  U N troifiémc  chef,  qui , comme  je  l’ai  dit , fournit  de  grandes  lumières 
pour  l’intelligence  des  termes  oofcurs , c’eft  lacomparaifon  qu’on  en  fait  avec  d’autres 
wn  «rcJaii-  paroles , quiy  ont  quelque  rapport,  foit  qu’elles  fe  trouvent  dans  la  fuite  (i)  même  du 
tl'rcours , ou  dans  quelque  autre  (2)  acte , où  il  s’agit  d’une  affaire  de  femblable  natu- 


e Ju  dif- 

c*urst  M m 

ciV- 


te.  Car , comme , dans  un  doute , on  préfume  que  chacun  eft  d’accord  avec  lui-mê- 
me; quand  quelcuns’eft  (3)  clairement  expliqué  dans  un  autre  endroit  & dans  un  au- 
tre tems,  il  y a lieu  de  croire  qu’on  doit^)rendre  au  même  fens  ce  qu’il  dit  d’obfcur 
ou  d’ambigu  au  fujet  d’une  choie  toute  femblable  ; à moins  qu’il  ne  paroidè  manifelle- 
ment , qu’il  a changé  de  fentiment  là-delTus.  Lors  ciu’on  llipule  de  quelcun , qu’il 
voie  donnera  du  Blé , fans  ajouter  combien,  ni  de  quelle  forte,  c’efl,  lelon  les  JuriC. 
confultes  Romains , (4)  une  Stipulation  imparfaite.  Mais , s’il  paroît  par  un  traité 
précédent  qu’on  a eû  dans  l’efprit  une  certaine  quantité  & une  certaine  forte  de  Blé 
(5) , cela  doit  valoir  tout  de  même  que  s’il  étoit  formellement  exprimé  dans  le  Con- 
tract  préfent.  Le  Duel  deP/î)vi,  & de  Ménébu,  nous  fournit  encore  ici  un  exem- 
pie  remarquable  (a).  Ces  Princes  étoient  convenus  enfemble,  qu’Hé/<*«f  demeure- 
'(MiiiaJ.iv.  roit  au  Vainqueur.  Paris  fe  fentant  trop  foible,  prit  la  fuite , & laifla  le  champ  de 
v«(.  1?.  bataille  à fon  Adverfaire.  Là-delTus  Agianemnon  déclara  Ménélat  vainqueur  ; juge- 
nient  qui  femble  auffi  approuvé  (b)  ^>^t  Jupiter.  On  peut  dire,  pour  le  confirmer, 
ix.  qu’il  faut  avoir  plus  d’égard  à la  penfée  de  celui  qui  fait  une  propofition  (c) , qu’à  l’in- 

ten- 

terprét«e  i»ar  la  tenenr  de  h Loi  toute  entière.  TnàviU 
tji  » nîfi  iota  Ltgt  , to:a  (Uiqua  particula  ejui^ê^ 

y juiàcart  y vil  rcjponitre,  OlGEST.  Lib.  1.  Tit. 
IIL  D<  Lppbut  Sût.  Le^  XXJV,  Voiez  aufli , au  fujet 
des  Conventions  » Lib.  XL V.  Tit  L Dtvrrhvr.  chUrat, 
Lee.  CXXXIV.  §.  i. 

( 3 ) Les  mêmes  jurifconfultes  retBirqoent  aufli,  que 
Ton  explique  les  Loix  les  unes  par  les  autres  , les 
anciennes  par  les  aouvclles  , & les  nouvelles , au  con- 
traire par  les  aucicnnes  { i moins  qne  les  dernières 
n’aient  manifelVemcnt  abroge  quelque  chofe  des  pré- 
cédentes. Non  Hovum  , ut  prières  Le%es  ad  peilt» 
riorts  trahaittur.  ....  Sei  pojlrriares  Legts  aâ  pri#- 
rti  pertinent  : nsfi  centrari*  Jml  : iàque  msdtit  arpt» 

mentù  prehatur.  DiGESr.  Ltb.  1.  Tit.  III.  De  Leti~ 
but  y Ug.  XXVL  6c  XXVIII.  Au  refte,  Mr.HE&- 
Tius  Biit  ici  uue  plaifante  bevué.  Comme  l'Auteur 
dit  , cvm  iBù  L O C I S ubi  idem  de Jmi/i  agit  materia  $ 
il  cite  U-defliis,  avec  un  cor  , une  Loi  qui  porte» 
que,  quand  l'intcation  des  Contraôans  ne  paroit  pas 
Ûen , on  fuit  ce  qui  fe  pratique  thns  le  Pais  où  ils 
traitent  « comme  s’il  s'agiRbit  ici  du  lieu  du  Con- 
trat. jJut  y non  adpareat  quid  aéium  ejl  erü  cenfe» 

<iutrn^  Ut  rd  quid  in  rrg/cnr,  i»  «lug  aefuio 


xm.  Voiez 
ci-denbe  Lib. 
lU.  Ctup.  VI. 
ÿ.  i{.  tlelt  J.  crdre  naturel 


PuDaumat»  U.  Fart  Liv.  V. 

Tit.  IV. 

(f).N6tre  Auteur  dans  toutes  les  Editions,  dît  ici 
deJriWtem , les  treü  quarts  ; au  lien  de  quartam  partem 
ou  quatlrautfm.  jenedevois  pas  laiflcrdans  le  texte  une 
iuadvertencc  G manifefle.  Au  refle , il  Biut  remarquer , ' 
que,  dans  le  Droit  Romain,  U (Quarte  Trcbcllianique 
eflfouvent  appcDéc  Falcidief  parce  qu'en  effet  laTré- 
bellianique eff  • a peu  prés,  i l’égaréde  l'Hcriticr char- 
gé d'une  SubIVitution  , ce  qu'eff  U Falcidie  à l'cgard 
de  l'Héritier  pur  6:  fimple.  Voiez  , par  exemple,  Dt- 
CF-Sr.  Lib.  XXVIII.  Tit  VI.  De  vulgari  blf  pupiSari 
/iibjlitutiene  y Lcg.  XLI.  $.  J. 

(fi)  Omnes  LegtSy  Judkes  , oJ  cemmedum  Rcipuhiicsê 
rrferre  eporUt , ^ eM  ex  utilitate  centmtoti  « non  ex  ferip* 
time  qu.e  in  üterif  tjl , iiiterpretari. ....  Keque  e»im  ipji 
[qui  Lejes  fcrlpfcrunt]  quod  ohejet  y/ti-ibere  voletant  : ^ 
^ h'ripftjjint , iim  rjfet  inteSeclunt , rcpUiUutum  iri  Legtm 
ifJeBigehitU.  Newo  enim  Lrga  Legum  cou/a  /aJvu 


vsiU  y ftd  Reipablksie  , quoi  ex  l^gibm  omnes  Rmt^uoH» 
tptimi  pi 

CapXXXVllI. 


enw  optiini  fHUiut  admimjlyarù  De  Inventione 


\.napub 
, iJb. 


IX.  ( I ) C’eff  une  maxime  judicieufe  du  Droit 
Romain  , que  chaque  partie  d’une  Loi  doit  être  itt- 


£f  les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XII.  ifi 


tention  de  celui  oui  l’accepte , letjuel  n’a  aucun  droit  d’y  rien  ajoûter.  Or  hWis  n’a- 
voit  point  entendu  parler  précifément  de  la  mort  de  l’un  des  deux  Combattans  (d) , 
mais  feulement  de  la  vidoire  ; puis  cm'liclme  dcvoit  être  à celui  qui  auroit  le  defliis, 
c’ell-à-dire , à celui  qui  vaincroit  : & il  arrive  fouvent  qu’un  homme  de  cœur  ell  tué 
par  un  lâche , làns  que  celui-ci  puilfe  pallèr  pour  vainqueur.  D'autres  décident  néan- 
moins en  faveur  de  Pià,  fondez  fur  ce  principe , qu’en  matière  d’C  Ordonnances,  de 
Loix,  de  Traitez,  de  Conventions , les  dernieres  chofes  qui  ont  été  conclues  déro- 
gent (6)  aux  précédentes.  Or  la  déclaration  d’Àg.niinimoii , qui  exprimoit  claire-  ^ , 

ment  la  mort  (el  du  Vaincu , étoit  pollérieure  ; & l’on  voit  que  hiam  même  ( t ) en-  tJr.iti! 
tendoit  ainli  la  chofe.  D’ailleurs,  leprémier  Iraité  étoit  rcnlérmé  dans  le  dernier , (D  /*<x 
mais  non  pas  au  contraire  le  dernier  dans  le  prémier  : car  quiconque  tue  fon  homme , 
ell  vainqueur  ; mais  tout  Vainqueur  n’a  pas  tué  fon  homme,  tnfin , Agmnnmvm  ne 
fit  qu’expliquer  la  propofition  (g)  d’HeBor , il  n’y  changea  rien , & il  y ajouta  léule-  o4 

ment  la  cLaufe  la  plus  confidérable,  quslàifoit  conlilter  la  Victoire  à tuer  ion  Ennemi. 

En  effet , c’en  le  feul  moien  de  remporter  une  pleine  victoire  ; tous  les  autres  avanta-  ait 
ges  laiflènt  le fuccès  du  combat douteu.x.  Concluons  donc,  a\ec  (7)  Piiisarqtie , que 
cet  expédient  dcvoit  être  préféré , comme  le  moins  fujet  à contellation , par  la  même 
raifonque,  dans  unconniéldc  deux  Loix  contraires,  les  Juges  fe  déterminent  du 
côté  où  il  y a quelque  raifon  évidente. 

§.  X.  Une  autre  chofe , qui  eft  ici  d’un  grand  poids , c’eft  ce  qu’on  appelle  U 
fon  de  la  Loi,  OU  les  motifs  & les  vues  qui  ont  porté  le  Législateur  à faire  un  tel  ré-  vrirle  fens 
glement  fi)-  Car,  félon  la  maxime  commune , du  moment  que  la  r.ufim  de  la  Lai  eejj'e, 
la  Loi  lomhe  tTelle-tHéme.  Les  conjedures  qui  fe  tirent  de  là,  lônt  extrêmement  fortes,  11^0, 
lors  qu’on  eft  aflùré  que  c’eft  la  feule  chofe  qui  ait  déterminé  la  Volonté  du  Législateur, 
ou  des  Contraélans  : car  ce  principe  a lieu  en  matière  de  Conventions , auffi  bien  «• 

qu’en  matière  de  Loix.  Mais  quand  il  y a plufieurs  raifons , il  ne  s’enfuit  pas,  que,  coar». 

U l’une  ne  fubfille  plus , les  autres  cellènt  dès  lors , ou  aient  moins  de  vertu  pour 
maintenir  la  Loi  dans  toute  fa  force.  Qiielquefois  même  la  Volonté  d’un  Supérieur 
par  un  pur  efiét  de  fa  Liberté,  prend  un  tout  autre  parti  que  ne  femble  le  demander 
une  raifon  générale  ; (2)  & alors  elle  tient  lieu  de  raifon  par  rapport  aux  perfonnes 

qui 


tfi  , /rrifMntatitr.  D i G 1 8 T.  LIb.  LI.  Tit  XVÏL 
iV  kff.  Jyr,  XXXIV.  La  «q  clic  - mi- 
ne eft  aiUcurt  d'uo  grand  ufage»  & d’une  grande 
éteodnê. 

(?)  Cici'kon  remanjue  très-bien  t ^ue,  pour 
découvrir  le  fem  iroo  Ecrits  il  faut  examiner  les  an- 
tres Ecrits  de  l’Auteur,  fes  Aâions , fes  paroles.  Tes 
ientimens , fa  conduite.  JQm  in  fatirntia  Scrifter  /ut^ 
rit  , tx  cttrrü  tjm  ferifîM  , faéfé , àUlm , mùma  , aU 
vite  tjw  fumi  «parttbit.  De  Invent.  Lib.  11.  Cap. 
XL.  L’Auteur  citoit  ce  pafTage. 

(4)  Imftrfeêia  erit  ftifujatio  ,,,»/!  fu/d  ponittf  f 
iSKipirre , mtnfurà  eantinetur  yfint  oâjtlihnt  fenitrù^  nu- 
wtniy  mtnfuTdt  ftifuJatui  ej/em,  DlGBST.  Lib.  XLV. 
Tit  L De  svrior.  otügat.  Lcg.  CXV.  frineip. 

(s)  Tritictm  dore  opertere  ftipn/atut  e/r  aiiqiM.  Faâi 
fUM^o  eft  , non  Juré.  Igitur  Ji  de  oliifuo  tritico  ctrita- 
vtrit  y id  tji  y ctrti  ^nerû  , ttrUe  pumtitntis  : id  babthi- 
Int  on  exprtjh,  Ibid.  Leg.  XCIV.  L'Autenr  renvoit 
ici  a ZiEGLER,  fur  G&otiui,  Lib.  U.  Cap.  XVL 
1 7-  , 

(d)  n ^iym€\  u r$  ovtéiaMH  •- 

y rm  BtCmiêTt- 

gm  ri»  w(iru9.  Fintonfue , ilans  rendroât  cite  à U mar- 
ft,  pag.  74a.^D.  Ed.  fVtcb. 
i?)  cTrmg  » i»  vMtf  «AfèiwiK  mntffima  « 


momeftftcp  ieirmtut  ormf  irrmiéa  lù 

riA^  myormt 

Idem , pag.  74),  A. 

^ X.  (1)  Nôtre  Auteur  fiifoit  ici,  apres  Gro- 
tius, une  remarque,  qui  n'a  point  de  lieu  eu  nô- 
tre Langue;  c’eft  que  quelques  • uns  confondent 
mal  i proues  la  rai/on  de  la  Im  , avec  ce  que  Ici  La- 
tins appellent  meni  Legk.  Car  mens  Lrgù  u'eft  autre 
chofe  que  le  véritable  fens  de  la  Loi  ; & ratio  I.tgie 
eft  un  des  moiens  ou  des  indices  qui  lerveiit  à décou- 
vrir ce  véritable  fens.  Voies,  aurefte,  ce  que  je  di- 
rai ci-delibut  19.  Hôte  5.  fur  les  cas  où  U Lui  doit 

être  reftreinte,  à caufe  que  la  raifon  qui  3 cfficacc- 
ment  iléterminé  le  Législateur  ou  les  Contrachus,  n't 
point  de  lieu. 

(s)  L’Auteur  s'exprime  ainC,  dans  fon  Abicgé, 
des  DfVfxri  de  fllomme  ^ dm  Citeien  : Souvent  tmimey 
^oi  qu'on  ne  voit  pm  bien  la  rai/on  de  la  Loi  i la  Vo- 
lonU  dn  Législateur  /uÿît  tour  imposer  d ceux  qui  dtpen» 
dent  de  lui , robliçation  de  t'y  een/ormer.  Llv.  I.  Chap- 
XVIL  E.  Mais  ce  qu'il  dit  ici  « va  plut  loin  , Sc 
regarde  les  cas , où  encore  qu’on  voie  une  raifon 
nérale  pour  laquelle  la  Loi  eft  établie,  & que  ictre 
rairoii  n'y  convienne  point  du  tout  ; on  eft  alTuré  d aiW 
icurs  que  le  Législateur  veut  qu’ou  ne  falic  aucune 

ex- 
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De  la^ manière  ^interpréter  les  Conventions^ 


qui  dépendent  de  lui.  De  forte  que,  quoi  qu’en  fe  déterminant  de  cette  manière  il 
pèche  fouvent  contre  les  Loix  delà  Prudence , fa  volonté  clairement  inanil'eftée  fulfit 
néanmoins  pour  impolèr  l’Obligation  de  s’y  conformer. 

I3e  ce  que  nous  avons  dit , on  infère  avec  raifon , qu’une  Donation  (j)  en  faveur 
de  Mariage  ell  nulle , en  l'orte  qu’on  peut  la  révoquer  ou  fe  faire  rendre  ce  que  l’on 
a déjà  donné , fi  les  noces  ne  s’enl'uivent  pas  ; l'ur  tout  lors  que  le  Mariage  fe  rompt 
par  la  faute  du  Donataire.  Hors  ce  cas-là , dans  les  Donations  entre  vifs , le  motif 
qui  oblige  à donner  (4)  ne  tient  pas  lieu  de  condition  , dont  le  defaut  ait  la  force  d’an- 
(a)  Voici  nuller  la  Donation;  à moins  que  cela  n’ait  été  dit  formellement , ou  réglé  (a)  par  les 
Ta  LV  ' 'cr  ’ *^001010  cllcs  le  font  en  certains  cas.  Ainli  les  Olynibiens  n’étoient  pas  malfon- 
ao- dez  , à rclufer  de  rendre  les  terres  dont  Amyntus,  Roi  de  Macédoine,  leur  avoit  fait 
qu’après  une  victoire  remportée  fur  lui  par  les  lUyriens , il  abandon- 
j7„/.iib.xv.  na.  fes  Etats  , ne  fe  volant  plus  en  état  de  les  défendre. 

Cap.  XIX.  Cice'ron  raifomiefur  le  même  fondement  , dans  fon  Plaidoier  pour  Céchia,  qui 
avoit  obtenu  un  (t)  Arrêt  Interlocutoire , oùilétoit  dit  entre  autres  chofes,  Qiie  le 
Demandeur  (tf)  ferait  par  provifim -remis  en  pojfejjion  de  tlKritage  dont  il  avoit  été  cbajjî 
p.ir  le  Défendeio- , on  par  fes  lifclaves , on  pitr  fon  Procureur  wiivnfel.  Là-deflbs  l'Ora- 
teur dit  très-bien  (7) , que  , quand  même  le  Demandeur  auroit  été  challe  par  un  feul 
Efclave  du  Défendeur , celui-ci  feroit  tenu  de  le  remettre  en  polfeflion , en  vertu  de 
la  raifon  ou  du  motif  de  l’Arrêt  : & qu’il  n’importoit  pas  non  plus  que  le  Demandeur 
eût  été  chaffé  par  un  Procureur  univerl'el  du  Défendeur , félon  les  termes  exprès  de  la 
Sentence , ou  par  toute  autre  perfonne  agillânt  en  fon  nom  & à là  réquilition , comme 
un  Fermier,  unVoifin,  un  Client,  un  Affranchi  (8)  &c. 

C’ell  encore  par  le  principe  de  la  raijôn  de  la  Ijoi  qu’il  faut  décider  un  cas  pro- 
pofé  par  l’Auteur  de  la  Rhétorique  dediée  à He'renxius:  (9)  Suppofons , dit-il,  wie 
Loi  qui  ordonne,  que,  ji  quelam  , dans  une  Tempête,  abandonne  le  VaiJJèait,  il  perdra 
tout  ce  qui  lui  appartient , f it  - ce  le  yaijjè,m  même  i Çÿ  que  les  autres  , qui  feront 
deiiteio'ez  detLou  , en  profiteront  , après  le  péril  pajjè.  Il  s'efi  élevé  wie  Tempête  fi 

fit. 


exception  , (bus  prétexte  d'Ei^uité.  Car  alors  it  ^iit  di- 
re, avec  les  Jurisconfultes  : Celaeit  dur:  mais  teûe  tjl 
la  Loi,  jQuo^  quiiUm  pnquatn  durum  tjl  : fed  ita  Idtx 
feriPta  tjl.  Digbst*  Lib.  XL.  Tit.  IX.  Qui  ^ à 
tftacMf  mmMtniJJi  Hhtn  ntm  fitmt  ^ Leg.  XIL  ^ i.  On 
en  trouve  dans  cette  Loi  un  exemple  remarquable. 
Vokz  le  Commentaire  de  Mr.  Koonr  , fui*  le  Titre 
DiLt%ihux^  pag.  i?,  14.  Ed,  Opp.  in  fol, 

(f)  Votez  ci'deffus,  Liv.  IV.  Chap.  IX.  §.  4. 
LCctt  6. 

(4)  Et  ymera/iter  hoc  in  donatiombtft  dtftâotAum  tjl: 
mùltùm  intmjfe , cusfa  dotusKsii  fuit , an  eonditio.  Si 
Ciisfa  fuit  y ctjfare  rtpttiiionem.  Si  eonditio  , rtpetitioni 
Ucum  fore.  DiüfiST.  Lib.  XXXIX.  TiL  V*  De  dona- 
tion, Leg.  III. 

(î)  Ceft  ce  qu’on  «ppelloit  Interdi^unu  VoicxlH- 
STITÜT.  Lib.  IV.  Tit.  XV.  & F&.ANqOlS  Hot- 
MAM,  fur  rOraitem  de  CiCRKON  pour  Cecina  ^ Cap.  IV. 
Il  y en  avoit  de  plulieiirs  fortes  \ & celui  dont  il  s'a- 
git, s’appcHüit  luierdiéfum  unde  vi.  Cétoit  le  Prêteur  , 
ou  Juge  Suprême,  qui  les  doniioit. 

(ô)  ÜNDE  TU,  AUT  FAMILIA,  AUT  PRO- 

CUa.VrOR  TÜUS.  CicEB.  pi 0 c*rrt«a,  Cap.  XIX. 
Voici  comment  TArrêt  fe  trouve  dans  le  Digssts. 
UnDE  tu  ILLUH  VI  DEtCCISTI  , AUT  P.4- 
«II.IA  TUA  DEJF.CIT:  de  EO  , QU«<iUB  IL- 

LE TU.VC  IM  HABÜIT  , TANfUMMODO  IN- 
TRA  ANNUM,  POSE  ASNÜ.M  DE  EO , QUOD 
AD  £L'M  , (^Ul  VI  DEJECIT  , PE&VE.NEBir, 


jüDiCiUM  DABO.  Lib.  XLIII.  Tit.  XVI.  De  vi  y ^ 
deviarmatay  Leg.  I.  pnWrp. 

(7)  Si  me  viüiciu  tuiH  foitu  deyecifèt , non  famiiia  do- 
jecijfety  utepinor,  fed  aliquù  de  familia,  Reâl  iptwr 

diceret  te  rcjiituije} Non  enim  otia  ca»fa  efi 

^uitatü  in  umc  firvo , ^ in  pluribtu  : non  aiia  ratio  ju- 
YÜ  in  boc  Rentre  dumiaxat , utrum  me  tum  procurator  deje- 
cerity  it  ipti  legitimî  procurator  dicitur  omtüum  rtrum  ejtu  y 

jti  Italia  nonjîty  abjîtve  Reiptihiicsc  causa  y qui^ 
dam  p$nii  dominns  , boc  ejl , aUeni  jtais  vicurim  : tin  tutu 
coloims  y aut  vicinuf , aut  clietu , mit  iil'rrtm , aut  qui- 
tus y qui  iBam  xtim  dejeéiiouenujue  tue  rcftatu  , aut  tua 
ttomine  fecerit.  Qture  , Ji  tum  rejîitutndum  , qui  vi 
dejelim  ejl , eamdem  vim  babet  ^quitatis  ratio , eà 
intelle/là , certi  wbi/  ad  rem  pertinet , qute  verèvrum 
vis  fit  ac  naminum.  Cl  CB  B.  ubifuproy  Cap.  XIX* 
Si  XX. 

(8)  En  effet,  comme  le  porte  une  Loi  à laquelle 
l’Auteur  rciivoioit  ici , tous  les  cas  ne  pouvant  pas  ê- 
tre  exprimez  dans  les  Loix . clics  doivent  être  appli- 
quées aux  cas  parfaitement  femblablcs  , & où  la  même 
raifon  a lieu  mauifeffcment.  Abu  po^unt  etmies  orticuü 
JiiigiBntim  aut  Legitué  , aut  Senatuscor^uitis  comprrbendi  : 
fed  cùm  in  aüqua  caija  Jententia  rorum  manifejla  ejl , 
is  qui  jurisdiSHoni  prsttfl , ad  Jîmi/ia  proctderr  y al^rifa 
jm  dicert  débet,  ....  Quoiiens  lege  afiquid , unum  vtl 
aîierum  intfoduilum  ejl , hona  occafia  e/l , cetera  , qu^ 
tmduni  tul  eamdem  uiititatem  y veî  interpreUfione  y s>el 
ccuï  imtdtamt  fuppUxu  JDiûUX.  JUb.  1,  lit.  IlL 

fh 
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Ç^IesLoix.  Liv.V.  Chap.  Xn. 


fitrienfe  , y»  tout  ceux  qui  iioient  Jau  un  ViûJfeM  ont  prû  Npouvmie  , Çÿ  fe  fout 
jetiez  (Uns  une  Chaloupe  , à U referve  d’un  feul , qui  fi  trouvant  malade  a itè  bort 
d’état  de  t’eufiiir.  Le  Vaijfiaa  cependant  eft  arrivé  enjiùte  à ion  port.  Le  Malade, 
qui  était  refté  dedans  , fi  l’approprie.  Celui  à qui  il  appartenait , le  réclame.  On  voit 
bien , que  la  raifon  pourquoi  on  avoit  fait  une  telle  Loi , c’étoic  afin  de  récom- 
penfer  ceux  qui , pour  fauver  le  VaifR*au , expoferoient  leur  vie  dans  cette  trille  con- 
joncture. ür  le  malade  ne  fauroitraifonnableinent  rien  prétendre  fous  ce  prétexté, 
puis  qu’il  n’a  contribué  en  rien  à fauver  le  Vaiffeau , & que  ce  n'dl  pas  pour  cela  qu’il 
y ell  demeuré  léul. 

§.  XI.  11.  faut  remarquer  encore , qu’il  y a un  grand  nombre  de  termes,  auxquels  il  r»  Je»  ter. 
ou  a attaché  pltijïeurs  fi^tijkatkms , les  tous  pim  étendus,  gÿ  les  autres  tnohts  s ce  qui 
fc  fait  en  diverlcs  manières.  Souvent  le  nom  du  Genre  ell  particuliérement  afFeaéeiiS^ot'M/nw 
à une  des  Eipcees , comme,  par  exemple,  dans  les  mots  Latins  d' Adoption  ( i ) & de 
{2)  Copiiuiou.  En  matière  de  noms  d’Animaux,  lorsqu’il  nV  a point  de  terme  quianât. 
foie  de  Genre  Commun,  le  Mafeulin  (3)  fc  prend  pour  le  Féminin;  & le  Féminin, 
au  contraire , pour  le  Mafeulin.  Q.udquefois  les  mots  ont  un  fens  plus  étendu  dans 
le  Itile  des  Arts  & des  Sciences , que  dans  Tufiige  du  Peuple.  Par  exemple , la  Mort 
ne  lignifie  dans  le  langage  commun  que  laféparation  de  l’Ame  avec  le  Corps;  mais 
dans  le  Droit  Romain , on  fe  fert  aufli  de  ce  terme  pour  marquer  l’état  des  per- 
fonnes  condamnées  à C4)  un  Exil  accompagné  de  la  privation  de  tous  les  droits  de 
Citoien.  Un  peut  rapporter  ici  l’équivoque  des  mots  de  mien , tien , fieu  i comme,  par 
exemple,  dans  cette  raillerie  fatyrique  d’un  ancien  Poète:  (^)  Paul  récite  fis  vers, 

^ il  a raifon  de  les  donner  pour  fiais  : car  on  paît  i bon  droit  (ppeller  fien , ce  que  l’on 
a acheté. 

■*  §.  XII.  Une  autre  remarque,  dont  on  doit  bienfefouvenir,  c’efl  que  les  Promet  y 

fes&  les  Conventions,  auffi  bien  que  les  Privilèges , roulent  ou  fur  des  Chofis 

râbles  , ou  fur  des  Osofis  Odieufis , Ci)  ou  fur  des  Oiofis  qui  tiamait  des  deux  prémié-fei  1 & 


Dt  Zfïïibm , 
XXVIÎ. 


Les  Favorables  font  celles  qui  renferment  de  l’égalité, c’eft.à-dire,  qui  rendent 

égale 

^ XI.  C I ) C«ft  ^nt  le  terme  à'AÀùfHm  renfermoit 


teg.  xn.  ft  Xm.  Voiti  aufli  Iff. 


(9)  Sit  Itx , qwr  jubeat , tos , nui  proftrr  tmptfia- 
ttm  navtm  rtiitmtrint  , omrùA  ptrAnt  > e9Tgm  navint , 
ctttraifut  y Ji  n»VM  confnvata  ^ , (fui  rtmitt\/hvtt  i» 
navi.  Afagniittiiint  tfwpfllatü  ontnes  prrltrrHi  nowM 
cémfctndmott , ffttter  unum  eegri^ttm  : 
h propttr  morbum  exire  fu^f*e  pvtuit.  Cu/i»  Ûf 
fertuJtH  navû  tn  pertutn  incùlutms  deLtia  e/l  : iOam  tegro- 
Ifu  poffsiiet  y navtm  petit  iSe  y cm'ut  fuerai,  Lib.  I. 
Cap.  XI.  Hbrmoge'mr  parle  d'une  telle  Lai  , qui 
eft  apparemment  fuppofie  , comme  plufieurs  de  eeU 
les  que  les  Rhéteurs  donnent  pour  exemple  : mais  il 
rtippofe  un  autre  cas  « c'eft  qu*im  Fils  abdiqué  par 
(bo  Père  » i qui  apparteiioit  te  Vaiflean , y fait  refté 
feul  ; & il  décide  avec  raifon  , que  nuiiobftant  TAb* 
dicaiion  emporte  rexliéred.’ition  des  biens  pater- 
nets,  le  rils  doit  avoir  le  Vaiffeau.  Car  dit«il,  ce 
n'eft  pas  comme  Héritier  y mais  comme  Etranger,  & 
en  recompenfe  de  fon  courage,  qu'il  devient  maître 
du  Vaiffeau  , qu'il  a fanvé  : Oi#»*  ‘AT*c»fv«T«f 
Mirryrr«  xZf  nevr^^t  % ^ > ‘O  iTAia<>«<  ^t^uu^êuttn 
eèrnêTnt  ïseer^t  mit.  Axmnçytraf  ixipuaxe  :r«* 

r(M  >«)  Z**f*^^*f***V  Mvjn- 

i ^uu*u9 1 tiré  Xtyii «rcf  »r  kX«* 
• r \ ‘ otata  unltr 

ri{«^. . . . ùtM  Tt  anoffi  Tsf  txipuuatti  r«»  msv>  > In* 
iii  itMêrtee'u*  t*i{  nnèvmt  et  iuwKttrtftt  Partit.  Orat. 
Seâ.  xn 

T O a.  U. 


fout  foi  VÀde^'M  proprement  ainü  dite,  par  laquelle  ua 
^ére  nsUurfi  le  demettoit  de  fon  pouvoir  p.itemel  fur  fou 
Enfant , & le  tranfportoit  au  i*iVr  adoptif  ; & r^rregu* 
iiem  y par  laquelle  un  Fils , qui  avoit  perdu  fon  Père  na- 
turel, Si  qui  n'étort  point  fous  puiflance  ifaiitrni, 
fc  donnoft  a quelctin , qui  voiiloit  bien  lui  tenir  lieu 
de  Père.  Voies  Institut.  Lib.  1.  TU.  XI.  De 
deptienibtu. 

(a)  Coguaii  y Jaut  le  Droit  Romain,  fe  dit  généra- 
lement de  tous  les  Collatéraux.  Mais  on  appelle  aulfi 
en  particulier  Coguaii  y les  Collatéraux  Maternels  t & 
AJg/tati  y les  CtsOatéraux  Paternels,  Voiez  INSTITUT, 
Lib.  I.  Tit  XV.  De  légitima  aJgnaterum  taUta^ 
$.  I. 

(9)  f^erhtmhoey  G qujt , tam  mgfculat  yguèmfmsti- 
nmcesnpleeiitsar.  DiGEST.  Lib.  1.  Tit  XVI.  De  verbe- 
rum  /sgnîfieatioiie  y Leg.  I. 

(4)  fiepeiiatos  emm  mertuormn  loco  habendeu  DfGfST* 
Ltb.  XXXVII.  Tit.  IV.  De  bonerum  pofftJJtone  eantra 
UthtÜM , Leg.  I.  $.8.  Vuiez,  furG&ûTÎus,  Liv.  IL 
Chap.  XVI.  p.  A'otr  3. 

(5)  Cai-m/.«u  Pautliis  émit , reâtatfua  corfm'aa  Paulliis. 

Nam  y qued  emas  , pqÿts  dicere  jure  tusem. 

Martial.  Lib.  11.  Epigr.  XX.  Vuiez  aufli  VL 
Epigr.  XiL  où  ndtre  Auteur  renvoie , comme  y aiaiit  un 
fembUble  jeu  de  mots. 

J.  XII  fl)  Celte  diflinfUon  des  Cieffs  EenvrabUs^ 
ou  Odieitfti  y eft  également . iocertajuc  & inutile.  Lés 
\T  rieft- 
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De  la  manière  d'interpréter  les  Conventions  ^ 


égale  la  condition  des  deux  Parties , (2)  & procurent  également  leur  intérêt;  comme 
aufli  celles  qui  tendent  à l Utilité  (3)  Publique.  De  forte  que , plus  cet  avantage  eft 
grand , & plus  une  PromelTe  elt  favorable.  Ce  qui  fert  à maintenir  les  Sociétez,  (4) 
& en  général  à rendre  efficaces  toutes  fortes  d’aéles , palfe  aufli  pour  favorable.  Ainfl 
les  chofes  qui  contribuent  à la  Paix , font  plus  favorables  que  celles  qui  tendent  à la 
Guerre  ; & les  Guerres  Défenfives  davantage  que  les  Ofténfives.  Ceux  qui  veulent 
éviter  tôt  mal  on  wie  iucmmnoilité  (D  ont  meilleure  caufe,  au  jugement  deQcjNTiLiEN, 
que  ceux  qui  cherclxnt  a fe  procurer-  qiulque  avantage.  On  tient  au  contraire  pour  Odietue, 
ce  qui  impofe  quelc^ue  charge  à l’une  des  Parties  feulement , ou  qui  fe  trouve  plus 
onéreux  à l’une  qu’a  l’autre;  ce  C<î)  qui  renferme  quelque  peine;  ce  qui  rend  un  ade 
nul  & fans  effet  ; ce  qui  apporte  quelque  changement  aux  chofes  C?)  déjà  établies  & 
arrêtées;  ce  qui  elt  capable  de  rompre  l’Amitié  & la  Société.  Il  entre  de  l'Odieitn 
du  Favorable,  dans  les  chofes , par  exemple,  qui  apportent  du  changement  à un 
ade , mais  pour  le  bien  de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenfées  favorables , ou  odieufes , 
félon  que  l’avantage  qui  en  revient  eft  grand,  ou  le  changement  confidérable ; en 
forte  néanmoins  que , tout  le  relte  d’ailleurs  égal , le  Favorable  l’emporte. 

§.  XIII.  Ces  diftindions  pofées,  Grotius  établit  là-delfus  les  maximes  fuivan- 
aiSiaaioiis.  tes.  I.  £h  matière  de  cliofet  O)  fout  pat  odieufes  , il  faut  doimer  aux  termes 


définitions  , qne  G t o T i u s & nétre  Auteur  Jun- 
fient  (!c  rOd/>«x«  & du  Favorahit  ^ n’ont  aucun  Fon> 
demeot  : car  les  Promcflci  « & les  Conventions  « aufli 
bien  ^uc  les  Privilèges , roulant  fur  des  chofes  permi- 
fes  Si  innocentes  , comme  on  le  doit  fuppofer  ici , 
(ont  toutes  imlifiérrntes  de  leur  nature  « & par  con« 
(équent  il  ne  faut  ni  les  étendre  , ni  les  reflerrer, 
qu'autaot  que  le  demande  l'intention  de  leur  Auteur. 
Il  y a même  dans  ces  définitions  des  chufes  qui  ne 
s’accordent  pas  trop  bien  eoremble.  Car  on  dit  , par 
exemple  , que  ce  qui  tend  à l'Utilité  Publique  eft 
Âivorable,  Sc  que  ce  qui  renferme  quelque  Peine  eft 
odieux  : or  on  fait  que  rinfliâioti  des  peines  tend  h 
rUtilitc  Publique.  Ce  n'eft  pas  qu’il  n'y  ait  desCau* 
frs  favorables  , ou  odieufes  : mais  ce  qu'elles  ont  de 
pavonble  , ou  d’odieux  « oc  vient  pas  de  la  nature 
même  de  la  chofe;  il  dépend  nniqiiement  de  l'inten- 
tton  ou  du  Législateur  ou  des  Contraftans  , ou  du 
Tcftatciir  , qui  doit  être  connue  d’ailleurs.  Dans  le 
Droit  Romain  , par  exemple , la  lihtrU  (Tim  FSdavt 
[Votes  Insti  tut.  Lib.  I.  Tit  VI.  J^teibut  ty  caujis 
mmumittftt  non  liert  ^ 3.  ] eft  une  chofe  favora- 

ble; comme  anni  la  Dot  d'une  Femme  [Voies  D !• 
6 s S T.  Lib  XXIII.  Tit  III.  Dr  jure  deitium  , Leg. 
LXVIII.  I.XX.]  An  contraire,  les yêcimdw  AVf« paflent 
pour  odieufes  parmi  la  plùpart  des  Peuples.  [ Voies 
Kovüll.  Justinian.  II.  Cap.  11.  5-  *•]  J’« 
dit  encore , que  cette  dtftiiiéUo»  eft  inutile.  En  emt; 
dans  les  exemples  alléguez  par  ndtre  Auteur  , l'iir- 
tcrprétatiosi  qu’il  donne  ou  peut  fe  Faire  Indépendam- 
ment de  ce  qn'il  y trouve  d'octieux  ou  de  Favorable, 
on  eft  même  direôi-ment  contraire  à fa  régie.  T t- 
Tl  US.  6é/ers^.  tCtCXXVm.  CCCCXXIX.  Voies 
ce  que  )e  dirai  dans  les  Kotes  fuivsntcs.  L'.Auteur 
dont  je  viai«  dv  rapporter  le  rentiment,  fuit  en  ceU 
Mr.  ThOMASiUS  , Jurif^uAenùet  D’svno  , Lib.  U. 
Cap.  XII.  i ÎÎ9,  £r'/<’99  Voies  X'A^nàix  qui  fuit 
ce  Chapitre  ; oà  il  fe  défend  contre  un  ProFeiTeur  de 
Hau'bcuri , nommé  ViNCCNT  PLACCIUS,  qui 
l'avoit  critique  fur  re  qu’il  foiiticnt  , qu'on  ne  fatu 
roit  donner  une  jtifte  définition  du  Favorable  & de 
rOJiciix.  Joignez  encore  ici  ce  que  j’at  dit  moi-mê- 
me fur  G E O T t U $ , Liv.  IL  Chap.  XVI.  ^ lO. 
îdou  1. 


(s)  Fort  bien . fi  telle  eft  1a  nature  du  Coutraft  | 
& alors  cela  fuit  du  Contraâ  meme,  Gns  autre  confi* 
dération.  Mais  comme  on  ^it  fouvent  des  Conventions 
oii  il  y a un  mélange  d'égalité  A:  d’inégalité  par  rapport 
aux  conditions;  il  reftera  toujours  à examiner  dans  tel 
ou  tel  cas , fi  l’on  n’a  pas  prétendu  traiter  fur  ce  pié* 
lâ.  D'ailleurs,  l'égalité  ne  conQfte  pas  id  dans  une 
proportion  fixe  & certainement  déterminée  par  la  na- 
ture meme  des  chofes.  Tout  dépend  au  fond  de  U 
volonté  des  Contraélaus , qui , félon  l'état  & les  cir- 
conftancei  où  ils  fe  trouvent,  tiennent  pour  équiva- 
lent ce  dont  ils  ont  befoin , & qu’ils  cherehent  à it  pro- 
curer par  le  Contrat. 

(;)  Cela  eft  bien  vague.  Si  bien  Rjjet  ï contefta- 
tion.  11  ne  s'agit  point  ici  de  chofes  contraires  ou  à 
l'Equité  Naturelle , ou  aux  Loix  Civiles.  On  fuppofe , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  tout  dépend  de  la  volonté 
de  ceux  dont  on  a à expliquer  les  paroles.  Qu’un 
certain  fens  renferme  quelque  chofe  de  plus  conforme  à 
rUtilité  Publique  ; il  ne  s’enfuit  point  de  celafeul,  qu'on 
doive  le  préforer  à tout  autre.  Il  foiidroit  , pour  cet 
effet,  être  affûré,  que  les  Contraftans,  ou  le  Législa- 
teur, ont  connu  cette  utilité;  Si  puis,  qu’ils  ont  ea 
deffein  de  la  procurer.  Or  voiU  qui  nous  rejette  dam 
de  nouveaux  embarras,  dont  il  fera  bien  difficile  de  fo 
tirer. 

(4)  L'intention  des  Cantraftans  , dans  toute  forte 
d’ade  fériciix  , fiiffit  pour  Faire  rejetter  une  interpré- 
tation qui  le  rendoit  nul.  Et  cela  a lieu  , Ion  même 
que  l’ade  n'aaroit  aucun  effet , à moins  que  d'admettre 
quelque  choie  qui  chargeât  beaucoup  une  Partie  par 
dcîTus  l’autre,  c’eft  àdirc  , quelque  chofe  d’odieux. 
D'où  il  naîtra  d’ailleurs  uncouftid:  car  celui,  au  pré- 
judice de  qui  feroit  cette  grande  inégalité , dira  qu'à 
ce  prix  là  il  aime  mieux  qu'il  ii'y  ait  rieu  de  foit  On 
peut  appliquer  ceci  à plulieurs  autres  chofes , qui  font 
mKcs  au  rang  des  odieufes.  Pour  ce  qui  eftdurN«/n- 
tien  des  J’ociérra,  de  V Amitié , de  la  Pdx  , il  reftera 
encore  ê voir,  hifqu’où  ceux,  dont  il  s'agit,  y étoient 
dtfpofez , Si  s’il  n’y  a pas  lieu  de  croire  , qu’ils  ont 
mieux  aimé  s'expofer  à ce  péril , qu’aux  foites  du  fent 
qui  mène  IL 

Jnquo  tamen  incomtHoda  wt>mtù  mtUmr  tfuùm  conu 
meda  frtntüt  eji  cau£k,  luft.  Orat  Lib.  VIL  Cap.  IV.  pj/s. 

M. 
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les  Loix.  LiV.  V.  Ch\P.  XII.  IfC 

tXlUte  rétoiJu*  dont  Us  finit  fiifceptiUes  félon  Pufaee  cotnmioi;  fi  un  terme  a plitfieurt 
fienificatioiu , préférer  la  pim  générale.  Ainfi  le  Mafculin  fe  doit  prendre  pour  le 
Oenre  Commun;  comme,  par  exemple,  fi  deux  Voifins  font  convenus,  qu’ils  au- 
ront la  permillion  d’aller  dans  les  terres  l’un  de  l’autre  à la  chafl'e  de  toute  forte  de  Bê- 
tes , excepté  celle  du  Cerf  i la  Raifon  veut , que  (2)  fous  ce  mot  on  comprenne  aulli 
les  Biches.  De  même,  en  matière  de  ces  fortes  de  chofes,  les  expreflîons  indéfi- 
nies font  cenfées  univcrfelles.  (3)  Par  exemple , fi  dans  un  Traité  de  Paix  il  eft  por- 
té qu'on  rendra  les  Prifiomiiers  de  part  ^ d'autre,  il  faut  entendre  cela  de  tous  les 
Prifonniers  en  général,  & de  chacun  en  particulier.  Ainfi  dans  ces  paroles  de  l’Ar- 
rêt Interlocutoire  dont  nous  avons  parlé  , Qtte  le  Défendeto-  fait  renm  en  pojfejfion  de 
PHérituge  d'où  il  a été  chajféf  CiCERON  fait  voir,  que  le  mot  de  chajfer  (a)  fe  doit 
étendre  à ceux  que  l’on  a empêché  par  force  d’entrer  dans  un  Héritage  qui  leur  ap-  xxSTiê^ 
partient.  En  effet , c’eft  une  chofe  très-favorable , que  d’être  remis  en  poffedion  de 
Ion  bien  ; & le  terme  de  chajfer  foufffe  l’interprétation , que  lui  donne  l’Orateur.  Car 
chaffer  quelcun  d’un  Héritage , dont  il  étoit  en  poffemon , c’ell  empêcher  r^u’il  ne  „ . 
continue  à le  pofféder  déformais  fb).  Or , pour  conferver  la  poffeilion  d'un  Heritage,  l^. 

^ XVL  Letim. 
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€i6.  Edh.  B$a7Htm,  Mais  Quintiliek  parle  ici  de  tou- 
te autre  chofe.  H s’agit  d'Acculatioii  & de  D^cnfe. 

(6)  Lors  que  , dans  un  Cootrad , un  impofe  quelque 
Mine  à celui  qui  ne  tiendra  pas  Tes  engagemens , cela  fe 
nit  pour  le  détourner  plus  efficacement  de  les  violer. 
Orpmson  donnera  d'etendue  à la  peine.  & mieux  on 

ftarviendraà  ce  but.  D’aillenrs,  il  y a üquelquecho- 
è , qui  tend  i rendre  l’aâe  pltM  efficace.  Aiiifi  il  fau- 
dra. parcesraifoist , Cuivre  plutôt  tout  ce  qui  eft  renfer- 
mé dans  le  Cens  propre  & général  des  termes  : ou  du 
moins  il  rériiltera  de  h uu  conftiâ . qui  rendra  impoflible 
Tapplication  de  U Régie.  Il  faut  dire  U même  chofe  des 
Peines  établies  par  les  Loix  , car  il  ne  s’agit  pas  ici  des  cas 
où  il  y auroit  quelque  chofe  Je  contraire  à rK>|iiité  & en 
meme  tems  i une  jufte  prefomtion  de  1a  vulunte  du  Légis- 
lateur. On  en  traitera  plus  lias , ^ si , aa.  Le  Priacipc 
de  udtre  Auteur  peut  aulTi  quelquefois  autorifer  les  frau- 
des, par  lefquclles  on  éludcroit  les  Loix.  Mr.  Tho- 
M.ASius  mti /up.  §.  171.  le  montre  par  cet  exemple. 
Siippofons , dit-il , que  le  Magiftrat  ait  défendu  de  tranf- 
porterdu  È//  hors  dn  Pais.  Quelcun  traufporte  de  la 
/’ffrrnr.  Selon  la  diftinétion , dont  il  s’agit  , un  tel 
homme  ne  devra  point  être  puni.  Car  outre  qu’on  dimi- 
nué (a  liberté,  la  Punition  eft  une  chofe  eiiticremeut 
odieufe.  Il  hiut  donc  fuivre  les  termes  à la  lettre  : 
& la  lan’fK  a’eft  pas  du  ffl/t  fur  ce  pié-iL 
(7)  Mais,  i moins  qu’il  ne  paroifle  d’aillcurt  que 
Tintention  des  Parties  a été  de  ne  rien  innover  , pourquoi 
a’éloigneroit-on  du  feus  des  termes  qui  le  donnent  à en- 
tendre par  eux«mèmcs  ? On  peut  avoir  eu  bien  des  raf- 
lons de  làire  quelque  changement. 

^ NUL  (1)  C’cft-à-ilire,  fclon  Mr.  Thom.^Sius  , 
ubifyltra  , \ j%.  en  matière  de  Cbofei  Mixtes , qui  tien- 

nent du  Favorable  & de  rOdieux.  Il  faut  ajouter,  en 
forte  ftouriant  que /t  Favorable  y domine  i félon  les  princi- 
pes de  nôtre  Auteur. 

(3)  Cela  eft  vrai  : mais  ce  n’eft  pas  parce  Qu’il  s'a- 

Éit  d’une  chofe  favorable,  c’eft  en  vertu  de  la  Ggnj- 
cation  ordinaire  du  mot  de  Cerf.  Mr.  Titius  le 
remarque  très-bien:  & en  effet,  quand  on  parle  dn 
Crr/,  ou  de  quelque  autre  forte  d’Animal,  dans  le 
genre  Mafculin , ^ii  eft  le  plus  noble , cela  s'entend 
d«  U Femelle»  auffibieaqueduMàlejàmoiiuqu'ilu'T 


ait  aiielqne  circonftaoee , qui  fafle  voir  raanifeftemeirt» 
nue  Von  parle  du  Mile,  par  oppofition  i la  Femelle. 
Mais  je  nefuis  pat  du  feiitiment  de  cet  Auteur,  en  oe 
qu’il  prétend,  que,  félon  les  principes  de  Gaorius 
& de  PcFFENDOBr , il  faudroît  reftreindre  ici  le 
mot  de  Cnf  aux  feuls  Miles  j parce , dit-il  , que  cet- 
te clatife,  e.xeeft^le  Cerf  y apporte  du  changement  i ce 
dont  OH  étoit  auparavant  demeuré  d’accord  (priera  iW 
mutât)  , & par  conféquent  renferme  quelque  chofe  d’o- 
diciix.  changement , dont  parlent  GtOTttS  & nô- 
tre Auteur,  eft  un  changement  fait  quelque  tems  après 
les  premières  Conventions,  & non  pas  une  reftridion 
ajoutée  fur  le  champ  & dans  la  Convention  même , com- 
me eft  celle  dont  il  s'agit  dans  cet  exemple. 

(i)  Ce  n’eft  pat  uon  plus  i caufe  qu'il  s’agit  d’une 
choie  favorable  ) mais  parce  que,  dans  le  bngage  ordi- 
naire, ces  expreffions  indéfinies  font  de  leur  nature  équi- 
valentes ides  expreOions  iiniverfelles , à moins  qu'il  n'y 
ait  d’ailleurs  quelque  raifon  qui  oblige  à les  reftreindre  , 
ccqui  ne  fe  trouve  pas  ici:  car  pourquoi  eft-ce  auc» 
dans  un  Traité  Je  Faix , oiivoudroit  fereferver  quelcun 
des  Prifonniers  faits  pendant  la  Guerre  ? Cela  pourroit 
avoir  quelque  apparence , dans  une  Capitulation , ou 
autre  Convention  faite  pendant  le  cours  d’une  Guerre  , 
qui  doit  durer  encore:  mais  ici  meme , fi  l'on  étoit  con- 
venu purement  & Gmplement , de  rendre  les  Prifonniers  de 
port  ^ (Tratre  .*  il  n’y  auroit  aucune  exception  à faire, 
quelque  dirproportiotiné  que  Fût  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  pris  d'un  côté  : & ce  feroit  la  faute  de  celui  qui  en 
auroit  un  beaucoop  plus  grand  oorebre  , s'il  n’avoit  paa 
expreffirment  ftipulé  que  l’échange  fe  feroit  à propor- 
tion de  ceux  qui  foHt  tombez  entre  les  mains  de  l’au- 
tre. Ajoàtons , que , félon  les  principes  de  nos  deux 
Auteurs,  il  y auroit  ici  un  coiiâift  de  raifons  contre 
raifons , comme  le  remarque  Mr.  ThomaSIUS,  tihi 
fufra  , 170.  Car  celui  qui  aiant  un  plus  ^ud 

nombre  de  Prifonniers,  voudra  qu’on  échange  leule- 
ment  homme  pour  homme,  dira  qu’autrement  la  chofe 
feroit  odieufe  pour  lui,  puis  qu'il  auroit  à rendre  plus 
que  Tautre.  Celui,  de  fon  côté,  prétendra  que  Vac- 
eord  tendant  i la  Paix , il  s'agit  d'une  chofe  favorable, 
& qu'ainli  il  faut  donner  aux  termes  toute  l'éteuduê 
dcDt  ils  font  fufeeptibUa. 

Va 
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il  n’efl  pas  nécelTaire  de  ne  mettre  jamais  le  pié  dehors.  Ceft  donc  tout  un  de  &ire 
fortir  par  force  une  pctfonne  qui  elt  dans  Ton  bien  ; ou  (4)  de  l’empêcher  d’y  rentrer, 
(c)  Voifi  lors  qu’elle  revient  de  quelque  endroit  où  fcs  affaires  l’avoient  appellée  (c).  C’eft  en- 


®"  corc  en  vertu  de  la  Régie,  dont  nous  traitons  ici,  que,  dans  un  doute,  Cd)  une  An- 

lTsaix  Tit  née  commencée  elt  tenue  pour  finie , (O  lors  qu’il  s’agit  de  chofes  firvorables , & que 
L donne  d’ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que  ce  foit  Mais  l’Em- 

7à)  Voifi  pereur  CiligttLi  pédioit  contre  cette  maxime,  lors  qu’il  (e)  contcffoit  le  droit  de 
BiyVn,  Hift.  Bourgeoiiie  à ceux  dont  les  Ancêtres  l’avoicnt  aquis  fom-  ettx  gÿ  pour  leurs  Defcen- 
l.^*^^xi^’  i à moins  qu’ils  ne  luflent  leurs  Fils  ; car  il  prétcndoit  que  le  terme  de  (5)  Defcttu. 

р.  5»-  d.ou.ne  s'étendoit  qu'à  ce  degré-là.  Je  ne  fai  pourtant,  fi  la  Reine  Didou  ne  pouflà 

râ  ^°P  privilège  des  choies  favorables , lors  ou’aiant  acheté  ( f ) autant  de  ter- 

с.  xxxvii’i.  rain  qu’en  pourroit  environner  un  cuir  de  Bœuf,  elle  fit  couper  ce  cuir  en  plufieurs 
ijb.^^x'vm”  courroies  extrêmement  déliées , & par  ce  nioien  elle  embrallà  un  beaucoup  plus  grand 
cap.v.8.rv-efpace,  qu’elle  ne  paroilibit  l’avoir  demandé. 

m-uiére  de  Oiafes  tout~ti-fait  l'.ivor.éles , (7)  fi  celui  qui  parle  entend  la  Jurit~ 
On  iroutc  imprudence , ou  Je  conduit  par  les  confeili  des  JurùconJidtes , il  faut  donner  aux  termes  toute 

entmplc  >^'00 l’csendue  qicils  ont  non  Jeidement  dans  le  l-mgage  ordniaire  , mou  encore  en  Jlile  de  Droit, 

Îtreil  artiface  tir- 

■nt  ce  nue  fit  OU  dtois  qitelijtte  Loi. 

jvai , Pfinct  J.  Mais  on  ne  doit  pat  avoir  recours  à sin  feus  esuiérement  imps'opre , à moins  qu'on  ne 
’crm»!  P'djjè  fe  dijpenfer  d'en  venir  là  , fiau  qu'il  en  réjiJte  quelque  choj'e  d'abfurde  , ou  qui 
ma.  Lib.  IX.  rendit  U Coiraention  ou  la  Loi  nidies  Sÿ  île  nid  effet  (8).  Car  la  nature  de  ces  fortes 
5?,ï«cv;is^  d'actes  demande,  que  l’on  exprime  clairement  la  peniëe  ; & on  préfume  pour  l’ordi- 
voici  Poiyl  ' naire  que  chacun  l’a  ainii  tait. 

4.  Il 


1 Poiyi.  naure  que  1 
rapt.  Hift. 

An^l.  Lib.  V. 
rag.ijf.  Eia 
LuffL  Bau 

teîîccU.^**'  ^4)  ^ dccîdi  *îan«  le  DigtstEï  St  aufm 

cum  iominw  vmiret  in  , armati  tum  ^ohi- 

butrunt , (JW  in\Hifefa»t  foJ^îoHem  : videri  eum  armé 
iffeliam.  Lib.  XLlll.  T»t.  XV!.  Dtvi^  cÿ  vi  arma, 
ta , Lcg.  III.  § 8 iSït'f  autrm  corpvre  « jSer  attimo  yofm 
Jidfin  f ifuk  Atjcéiw  tjï  : faiam  ejl , f«»i  vi  dfjtHum  tV- 
itii.  Jdcir{(sj:itJiq'iit  deaf^e/uc  vtl  de  damo 
ftt  t neininr  /iwrum  rrUihe  "fox  rnTrletts  ^ pcHbitm 
Jît  hprdi  tr/  iffum  fruiiufm  vtl ^ ffuit  mm  in  nirdio 
ttifirre  drlrtueril  | ipfe  ^Jrittrit  : tf'  dejeclm  viiUatur  : 
mÀewiJH  eniui  ri  fuijtÿîanem  , fuoM  animo  rriinrbat , tlJi 
nen  corf-ere.  IbiJ.  J.tf.  1.  34.  Au  rcAe , ce  que  nô- 

tre Aotcur  Itii-méme  dit  ici  fuffit  pour  faire  voir  qu’il  n'eft 
pas  befoin  cTcxaminer  fi  la  chofe  dont  i)  s'agit  efi  favnra- 
sie  I ou  non  « & qtie  le  fens  du  mot  petit  être 

prouvé  par  d’autres  principes.  Mr.  ThumasiL'S  re- 
marque aiifli , ^e  le  cas  peut  être  tlécidé  par  U rai/ûti  de 
la  Loif  car  le  Droit  Komain  voulotl  par  li  ei^cher 
toute  voie  de  fait  de  Particulier  à Particulier.  Fran- 
çois Hqtman  prétend  néanmoins,  que  CtcBROhr 
chicanoit  un  peu  dans  l'affaire  de  Cérinti.  On  peut  S'oir 
les  Notes  de  cet  hnbile  Jtirisconfultc  fur  la  Harangue  de 
rOrateur  Romain  , qui  a été  citée.  Voies  aufii  la  Dif- 
lertationdc  Mr.  SCHUltiNG  , de  Jurijpr.  M.  lut. 
Cierr.  pag.  281. 

(c)  Je  doute  fort,  que  la  qualité  de  FavnTahle  au* 
torife  i pufer  cela  pour  régie  générale , qui  pintfe 
fersir  à décider  les  divers  c.as  poiBbles  fur  ce  fuict. 
Tout  dépend  ici  de  la  manière  dont  on  s’eft  exprimé 
en  parlant  d'anndet  i ou  de  la  nature  même  de  chaque 
affaire , & des  Loix  ou  de  l'ufage  qui  y ont  du  rap- 
port D'ailleurs , le  tems  plus  ou  moins  grand , qui 
l*cft  écotilé.  de  l’Année  , dont  il  t'agît,  fait  ici  une 
grande  difiércnce , peut  pu  eonféqucal  donner  lien 


i des  déclfiont  bien  diffîfreotet  fur  une  feule  & même 
chofe , fdon  qu'il  n'y  aura , par  exemple  que  peti  de 
jour  depuis  le  commencement  de  cette  Année , ou  qu'il 
ne  s'en  faudra  que  peu  de  jours  qu’elle  ne  foit  finie. 
Le  Droit  Romain,  fur  lequel  on  fonde  communé* 
ment  la  maxime  que  nôtre  Auteur  pofe  ici,  ne  fuit 
point  île  princii'c  fixe , dans  fcs  décifioDS  cxnrelfes , oui 
autorife  à rappliquer  aux  cas  non  décidez.  Voicz-en  des 
exemples  darrs  PiERRB  Dt‘  Faur,  in  Leg.  CL  Dr 
Jurif  : ANTOINB  FaUIS,  JttriJ^ntdeni. 
nian.  Tit.  XXIV.  Princip.  L Illat  4.  f»g.  tiaS-Eo- 
MONO  Mr'rili.b$  Ob/et-v.  IL  11. 

(d)  Le  mot  de  Dejertdans , lignifie  par  lui-méme 
tous  ceux  qui  d.:rcendem  de  quelcun  en  ligne  droite  « 
de  degré  en  degré;  fans  qu'il  foit  befoin  que  la  ma* 
titre  Toit  favorable,  peur  l'entendre  ainfi.  Au  con- 
traire de  quelque  nature  que  fuit  la  chofe,  il  faut 
n’cxcepter  aucun  dégré;  tant  qu'il  ne  paroit  point 
de  raifon  particulière,  qui  obligeai  s'éloigner  du  fena 
propre.  Et  la  dccifton  du  Droit  Romain  eff  formelle 
au  fujet  des  immunitez  accordées  à ime  ftrfome  à 
fa  Dtfctnduni  ^ comme  il  p'^roit  par  celte  Loi  que 
nôtre  Auteur  citait  ici.  Jmmunitnttt  generaiiter  trihutm 
eo  jure , irt  ad  fofieros  trarfmiUtrentur  , in  ferpetuum  fuCm 
cedentibut  ^ dHranU  DiüKST.  Lib.  L Tit.Vl.  de  jure 
fmmimi>cr/i/ , l cg  IV. 

(7)  Mais  pourquoi  ceei  n*anroit-it  pas  lieu  dam 
une  Donation,  par  exemple  , qui  eff  une  chofe  odieu- 
fc,  (don  (iratitt*  & nôtre  Autcirr.  Le  Donateur  con- 
noifTant  toute  la  firce  & toute  retendue  des  termes, 
dés-Iâ  qn'il  l'cn  fert  il  doit  être  cenfé  les  êmplo.er 
fans  aucune reffriftion;  k moins  qu’il  n'y  ait  d’aille>.rt 
qi'dque  raifon  vraifemhlahle,  qui  donne  lien  tie  croi- 
re qu'il  a en  daui  l'Efprh  quelque  choie  de  moins: 
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les  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XII.  If7 

4.  II  fastt  au  contraire  rejferrer  Ntenâue  ie  la  figtiification  propre  & naturelle  des 
termes,  lors  que  cela  ejl  nécejjaire  pour  éviter  qialqiu  abfurdité,  ou  quelque  iiijujlice, 

Çtie  s’il  n'y  a point  de  telle  nécejjlté,  Çj"  qu'il  refulte  feidement  wte  (ÿ)  utilité  tna- 
ttifejle  de  la  rejtriclion  des  termes  , il  faut  alors  s'en  tenir  au  fem  le  plus  étroit  que  la  Jîgni- 
fcation  propre  des  termes  fouffre  i à moou  qu'il  n'y  ait  des  circonjlances  qtù  detnandestt 
qtulque  chofe  de  plus. 

6.  En  fait  des  Cbofes  Odieufes  , cm  peut  admettre  sot  pat  la  Figure  même  , pour  éloi- 
gner les  (lo)  fiâtes  onéraifes  du  fens  propre  & littéral.  Ceft  pourquoi , dans  les  Do- 
nations & dans  tout  ade  où  l’on  relâche  de  fon  droit,  les  termes  les  plus  généraux 
fe  redreignent  ordinairement  à ce  que  l’on  a eù  vrailèmblablement  dans  l’Elprit.  On 
peut  rapporter  ici  cet  exemple  allégué  par  Cicéron  : (i  i)  Lors  , dit-il , qu’wi Ma- 
ri légué  à fa  Femme  tout  fon  argent , il  ne  lui  donne  pas  pour  cela  ce  qilon  lui  doit.  Car 
mitre  chofe  ejl  d’avoir  de  l'itrgait  dans  le  Coffre  i & mitre  chofe,  d'm  avoir  ai  Billets 
d'ohligation  (g).  Cell  même  l’ufage  du  Barreau , que  fi  après  une  particule  d’univer-  Cg)  Voi« 
fàlité  il  fuit  une  énumération  particulière  (12)  clés  cliofes  renfermées  fous  le  terme 
général  dont  quelcun  s’eft  fervi , on  ne  tient  pour  donné  ou  tranfporté  véritablement  su  on  a Jéja 
que  ce  dont  il  a fait  mention  fpéciale.  Dans  un  Traité  où  l’un  des  Contradans  pro- 
met  du  fecours  à l’autre , il  faut  entendre  cela  enforte  (13)  que  les  Troupes  devront  pronnOe  de 
être  envolées  au  dépens  de  celui  qui  les  a demandées  ; à moins  qu’on  n’en  foit  au- 
trement  convenu  en  termes  exprès.  Si  l’on  s’elt  engagé  envers  un  Prince  à lui  fournir  nrchîp  v! 


il  en  ce  cas4îi  « ce  n’cft  pas  parce  qa*il  s'agît  «rane 
a0à're  odiciife  ou  onéreufe,  qu’on  rcftrcint  Ta  fignifi* 
cation  des  termes  » mais  à caufe  de  ce  que  le  Donateur  a 
t%  vrax/ernhluhlement  dans  fEj/nit  , comme  n^tre  Auteur 
ledit  lui  même  plus  b<s  , après  GaortUS. 

(t)  Cette  Règle,  & la  rulvante,  ne  font  pas  parti- 
culières aux  Chofes  Fjvorables , comme  il  eft  aifé  de  le 
▼oir.  Elles  regardent  en  gènénl  toute  forte  d'ades  ftits 
avec  connoilTance  & avec  délibération* 

(9)  Grotius  , dit  unetéitJU  «uum  utilité  mtatiftfit  i 
& le  premier  mot  a été  apparemment  omis  ou  pnr  l’in* 
advertence  de  l'Auteur , ou  par  la  faute  des  Imprimeurs. 
Pour  ce  qui  eft  delà  Régie  en  elle-même  » fi  quelque  rat- 
ion d’é<iaité  demande  qu’ou  rclTtrre  autant  qu’il  le  peut 
la  fignineation  d’un  terme  , c’eft  en  vertu  de  cette  raifon 
snéme , ft  non  parce  qu'il  s'agit  d'une  chofe  favorable. 
Mais  Tutilité  n’a  ici  aucune  influence,  qu'autant  qu'il 
parolt  d'ailleurs  que  le  Législateur  ou  les  Contraôani  ont 
voulu  1a  procurer. 

(10)  Bien  entendu  qu’il  y ait  d'ailleurs  lieu  de  croire 
qne  celui  qui  parle  n’a  pas  voulu  s'afriijettlr  ou  aflujettir 
les  autres  à ces  fuites  ouérenfes.  Car  s’il  l'a  prétendu  , 
pourquoi  iroit-on  contre  fon  deflein  ? Et  fi  l’on  n'a  aucu- 
ne raifon  de  croire  qu'il  ne  l'a  pas  prétendu,  pourquoi 
auToit  on  recours  â un  fens  figuré? 

(it)  Non  Ji  Vxori  Hr  Irgavit  emue  argrmtum  ^ fuoi 
ftiutn  ejet  f iJcirce  qtui  in  nominihm  futrunt , Irfnta  Junt  : 
multùm  enim  dijnt  ^ ia  areânepo^tum  Jit  argntum  ^ n 
in  Ubulu  dtbeatur.  Topic.  Cap.  111.  Q.i>and  on  parle 
de  Vargrnt  qu'nn  o , on  n'entenil  pas  ordinairement  les 
Dettes.  Ainfi  le  fens  duTeflateur  fe  tire  ici  de  ta  fi- 
gnification  ordinaire  des  termes,  êt  non  pas  de  la  na- 
ture même  des  Legs  ou  des  Donations,  l^s  termes  de 
rOrigiual  ne  ponvoient  même  s'entendre  autrement, 
félon  les  idées  & le  langage  de  la  Jurisprudence  Ro* 
naine,  comme  le  fait  voir  FRANqJis  Hotman, 
Ob/rrv.  Lib.  1.  Cap.  35. 

(la^  Mais  ilors  reoumeratioa  par  elle -même  fait 


voir  , que  celui  qui  parle  n’avoit  pas  pris  la  particule  unU 
verfelle  dans  toute  fon  étendue.  Ln  Régie  auffi  n'cft  pas 
toûjaurs  fûre  : car  il  peut  y avoir  des  raiCbns  particulimt 
pourquoi  on  cfi  entré  daus  quelque  détail , fans  préjudice 
de  la  généralité  des  termes  précedens,  & c’eft  par  les  etr* 
confbnces  qu'il  en  faut  juger.  Les  Doâeurs,  que  les 
Praticiens  trichent  à l’envi  d’avoir  ici  pour  garants , fout 
fort  peu  d'accord  entr’enx.  Voies  une  DilTertation  de 
feu  Mr.  LuDOVlci,  An  Sftein  deraget  Genen',  impri- 
mée à en  1731. 

fl?)  Dans  cet  exemple,  il  eft  clair,  que  lapromefle 
dedominr  dujecours,  ne  renferme  point,  félon  l'ufage 
ordinaire  des  termes  & la  pratique  commune , l’en^gc- 
ment  de  fournir  des  Troupes  i fes  propres  dépens.  Ainn  , 

Îjnaod  même  il  s'agiroit  d’une  chofe  ^vorable  , ou  que  le 
ecours  auroit  été  promis  des  deux  cdtez,  on  ne  pour* 
roit  point  étendre  jurqiie&.là  la  Convention,  h moins 
qu'on  ne  s'en  Fût  expliqué  clairement  en  d'autres  termes. 
L’exemple  fuivant  n'eft  pas  mieux  appliqué.  Car , quaod 
on  fait  un  Traité  d'ADiance  avec  im  Prince  pvvr  b df/ot- 
ft  dt  fes  Etiits  onde  tel  ou  tel  Etat  qu'il  pofiede,  cette 
expreflion  feule,  fans  autre  explication*  ne  fauroit  ja- 
mais renfermer  rengagement  d’aider  ce  Prince  i les  re- 
couvrer s’il  vient  â en  être  chafle.  Ce  font  deux  chofes 
bien  differentes  & il  faut  fe  fentir  beaucoup  plus  Fort  pour 
aider  au  recouvrement  de  la  polTclfion  perdue , que  pour 
empêcher  qu’on  ne  la  perde.  Cela  a lieu  fur  tolit,  quand 
il  s’agit  de  quelque  Pais  nouvellement  aquis , & fur  le- 
quel d’autres  Princes  puiflàns  ont  des  prétenfions.  ^ quoi 
fe  rapporte  un  paflàge  de  Gvicciahdin  , lix\  V. 
que  nôtre  Auteur  ne  fait  qu'indiquer  en  marge.  C^eft 
cc  que  difoit  Gtargt  Cornaro^  dans  une  Harangue  au 
Sénat  de  l^éniji^  Ion  que  ta  République  délthcroit  fi 
elle  abandonneroit  le  parti  de  Frattçoü  1.  Roi  dc/VtM. 
ce , pour  faire  une  Ligne  avec  l’Empereur  Charles  f^int. 
On  ohjeâoit  H dcflns,  qu'elle  s’étoit  engagée  i fecourir 
le  Roi  de  France , pour  la  sUfetfe  dts  É!tatj  qu*ii  fcf 
fedait  n Italie.  Comara  répond , JÜu'w  n'aveit  fomt 
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du  fecours  pour  la  défênfe  des  Etats  dont  il  étoit  actuellement  en  pofTeffidn  ; oSte 
obligation  ne  s’étend  pas  jufqu'à  l’alfiiter , pour  les  lui  faire  recouvrer , lors  qu’il  vient 
à en  être  dépouillé.  Quelquefois  auili  le  caractère  odieux  de  la  perfonne  avec  qui  l’on 
a à faire,  rend  ex’cufable  une  interprétation  fort  rigoureufe,  & approchante  de  la  chi- 
cane  ; comme  dans  l’exemple  de  cette  (h)  Fille  Romaine,  qui  aiant  demandé  aux 
Siéhu , pourrécompenfedefatrahifoii,  ce  qu’ils  portoient  à leur  bras  gauche,  en- 
muic.  p>K.  17,  tendant  parler  de  leurs  Bracelets  ; fut  accablée  fous  le  poids  des  Boucliers  qu’ils  lui  iet- 
ï;,.*iÎ!i.térentCi4). 

Car  XI.  §.  XIV.  Grotius  fait  voir  l’application  de  ces  Régies  par  quelques  exemples. 
^uTrappi'-  voici  deux  ou  trois.  On  demande,  fi  lors  que  /)<»«»««  font  p.nrvmm  en  même 
catiou .le  CM  tems  OU  bout  d'tme  Cirriére , où  le  Prix  attendoit  celui  qui  y arriveroit  le  prémicr, 
•rru''  **  donner  à l’un  & à l’autre  , ou  ne  le  donner  a aucun  des  deux  ? Le  mot 

w’  iortque  de  prémier  lé  peut  fans  contredit  entendre  également  & de  celui  qui  devance  tous 
les  autres,  & de  celui  que  perfonne  ne  devance,  quoi  que  plufieurs  aillent  dupait 
avec  lui.  Je  dis  donc , que , fi  c’eft  une  efpéce  de  gageure  raite  par  ceux-là  même 
tcui  oui  courent  enfemble , & que  tous  arrivent  à la  fois  au  bout  de  la  Carrière  , aucun 
pt^«îcoàoit  aeux  ne  peut  rien  demander  aux  autres.  Par  la  même  raifon  , fi  quelques-uns  des 
«lui  qui  T le- Speéhteurs  ont  parié , comme  cela  fe  fait  fouvent,  ils  ne  gagnent , ni  ne  perdent , en 
œicrl'  cas-là.  Mais  lors  que  le  Prix  eft  propolë  par  un  tiers , à delTein  d’animer  ceux  qui 

entrent  dans  la  Carrière  ; il  elt  plus  vrai  de  dire , que  , tous  aiant  couru  aufii  vite  l’un 
que  l’autre , chacun  doit  avoir  part  au  Prix , fuppofé  qu’il  foit  de  nature  à pouvoir  être 
ou  divilé , ou  pofiedé  en  commun  : linon , il  faut  jetter  au  fort  pour  voir  qui  aura  la 
chofe  toute  entière , ou  bien , recommencer  le  combat.  En  effet , il  y auroit  une  for- 
dide  melquincrie  à les  fruftrcr  tous  du  Prix , par  la  raifon  qu’aucun  d’eux  n’a  pû  être 
vaincu  par  fon  compagnon  ; & les  récompenfes  de  la  Vertu  demandent  une  interpré- 
tation un  peu  étendue.  Mais , pour  en  ufer  encore  plus  généreufement , il  faut  imi- 
ta) Par  ncm-  ter  l’exemple  de  (a)  ceux  oui  ont  donné  la  recompenfe  entière  qu’ils  avoient  promife , 
d'nà  ï' établie  par  les  Loix , à chacun  des  Concurrens  qui  avoient  fait  en  même 
lâb.xxvi^'’  tems  la  belle  aclion  à laquelle  ce  prix  étoit  attaché  ( i ). 

Cap. XLViii.  §.  XV.  Dans  le  Traité  de  Paix,  qui  mit  fin  à la  fécondé  Guerre  Pwiiqtte  (a),  il  y 
vcmions.^paravoit  cette  claufe  : Qiie  les  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  ni  au  dedans,  ni 
IçrqiicllMon  au  dehors  de  /’Afrique,  fais  la  pennijfon  du  Peuple  Ppmain.  On  demande,  fi  ces 
. doivent  s’entendre  ici  de  toute  forte  de  Guerre,  tant  Défenfi- 


niots,/.nv 

çKrrTf  fansie  ve,  qu  Uflenfive  ? Po 


qu'Uiteniive  ' Pour  moi , je  crois  que  les  Guerres  Défenfivcs  ne  peuvent  pas  être 
d^un'ân'rer'  comptifcs  dans  un  tel  engagement  Car , outre  que  la  claufe  eft  odieufe  , puis 
(a)  T.iiv.  qu’elle  renferme  une  diminution  de  la  Souveraineté , il  feroit  certes  trop  dur  de  dé- 
lib.  >txx^^  pouiller  ceux  à qui  l’on  impofe  de  pareilles  conditions , "de  ce  petit  relie  de  la  Liberté 
/pfc  'ub.'  \y.  Naturelle , en  vertu  de  laquelle  chacun  a droit  (b)  de  fe  défendre  foi-méme  contre  ceux 
Cap.'S.  Voici  qui  l’attaquent  injuftement  ( i ) D’ailleurs , cette  explication  s’accorde  avec  le  but  mê- 
TraitVivcc  le  me  des  B^mtâns,  qui  n’étoit  pas  d’expofer  lés  Carthaginois  aux  inMtes  de  leurs  Voi- 
Roi  i’hVi/F'.  fins , ni  de  les  en  garantir  par  leurs  propres  forces , mais  feulement  de  tenir  en  bride 
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C»p.  ^ promit  dt  lui  aider  à les  recouvrer  » ., 

(^)  due.  Pag.  347.  Edit.  Ital.  de  Gene\ 

T.  Ltve^^o-  Voiez  la  DifTcrtatiou  de  Mr.  BudofUS* 

XL11.C.XL1. 

JunJ^udentise  Jiifloricte  Spécimen^  §•  tl.  ^ 
fuiv.  Selella  Jurk  StUurm  Gentium^  où  il 

examine  et  cas. 

XIV.  (O  L'Auleur  remarquoit  id,  que  cVtuit 
uniqurment  par  gramleur  d'ame  » & non  en  vertu  d'au» 
cune  obligation,  ^\\x'Auptfle  aiant  mU  à prix  la  tête 
d'un  fameux  Voleur , fui  donua  à lui  même  » qui  fe 


ce 

vint  préfenter  de  fon  pur  mouvement , la  femme  qu'il 
ivoit  promife  à ceux  qitl  poiirroient  le  lut  remettre 
mort  ou  vif.  Dion  Caffitu  ^ Mb.  LVI.  pag.  6%6.  EL 
H.  Sttph.  Voiez,  au  refîe  ce  que  dit  Mr.  Thoma* 
sius  , dans  fa  Diflertatioii  Dt  prioritate  ac  fofierio* 
ritate  temporû  dubia  atque  wcriia,  qui  edla  V.  parmi 
celles  de  LàpfiC  ^ Cap.  IV.  où  il  examine  plufieurs  au» 
très  queftions  curieufes.  J'ai  traité  celle  dont  il  s’agît 
plus  dtftinélemcut , à mon  avis,  qu'on  n'avoît  enco. 
re  fait , dans  une  Note  fur  G a 0 T i u s . Liv-  II. 

Cbap. 
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les  Loix,  Liv.  V.  ChaP.  XII.  I 

ce  Peuple, afin  cju’il  ne  put  point  s’agrandir  par  des  conquêtes  (c).  Et  l’on  voit  que  dans  (O  Voî«  Ic 
nn  autre  Traité , par  lequel  ils  (lipulérent  la  même  chofe  d’Âttsiochm  (2) , il  étoit  porté 
expredëment.que  ce  Prince  pourroit  faire  la  guerre  de  fon  chef.ü  on  venoit  à l’attaquer,  cap,  13. 

§.  XVI.  Les  mêmes  B^mains,  après  avoir  promis  aux  Carthaginois  ÿ (jne  C a r- 3.  Du  Traité, 
T H A G E demeio-eroit  libre  3 exigèrent  d’eux  , que  leur  Ville  fût  rafée , & qu’ils  en  bà-  *” 

tiflent  une  nouvelle  à une  certaine  diltance  de  la  Mer  (a) , & , pour  juftifier  cette  pré-  avXnt**pri>- 
tenfion , ils  difoient  que  par  Carthage  on  n’entendoit  pas  la  place  où  la  Ville  étoit  bâtie. 

(i)  Mais  quoi  que  la  Liberté,  que  les  Rpmaim  avoient  promife  aux  Carthaginois , ne  pût 
point  s’entendre  d’une  pleine  & entière  liberté , le  Pouvoir  fouverain  des  Cirthagi>ioisi»)'/o>eiÂp- 
aiant  déjà  été  diminué  conlidérablement  ; cette  claufe  néanmoins  devoit  leur  lailTer  un 
allèz  grand  degré  de  liberté , pour  ne  pas  leur  impofer  la  nécellité  de  détruire  eux-mê-  45,  é Mî- 
mes leur  Patrie , & d’aller  s’établir  ailleurs , au  prémier  ordre  que  les  Rpmains  leur  en 
donneroient.  J’avoue  que  la  liberté , ou  (b)  le  droit  de  fe  gou-uerntr  par  fis  propres  Loix,  ka.  Amjt.) 
eft  une  chofe  qui  convient  proprement  au  Peuple,  &non  pas  à la  Ville  conlidérée 
comme  un  (2)  amas  de  Maifons , environnées  de  Murailles.  Mais  le  Traité  portant , ■ 
yif  Carthage  demeurerait  libre , & non  pas , /«  C a R T h a G i N o i s deinettre- 

roimt  libres , ( expreflion , qui  auroit  été  peut-être  plus  propre  à colorer  la  mauvaife 
foi  des  Bpmaiiis  ) 3 le  fens  commun  vouloir , qu’on  entendit  par  là , que  le  Peuple  Car- 
thaginois jouïroit  paifiblcment  de  fa  Liberté  dans  la  Ville  deCsrthage,  qui  fubUlfoit 
alors , & par  conféquent  que  les  Maifons  & les  Murailles  en  feroient  conlervées.  Po- 
LVBE  (c)  raconte  la  chofe  autrement  ; car  il  dit,  que  le  Sénat  Romain  promit  aux  (c)£rnrp<.i 
Carthaginois  de  leur  laiflèr  leur  Uberté,  Jÿ  leurs  Loix,  aujji  bien  que  toutes  leurs  terres,  tÿ  i««(  CXLH. 
tom  leurs  autres  biens , tant  publics  , que  particuliers.  Les  Carthaghtois  aiant  remarqué, 

3u’U  n’étoit  point  parlé  là  de  leurs  Villes,  foupqonnérent  d’abord  quelque  chofe , & 
faut  avouer  qu’en  cette  occafion  les  Bgmains  firent  voir  une  perfidie  plus  noire , que 
celle  qui  avoit  décrié  la  Nation  vaincue , & donné  lieu  au  Proverbe  (d)  commun  ; (■<) 

¥oi  de  Carthaginois. 

§.  XVII.  Outre  les  ConfiSures , dont  nous  avons  traité  jufqu’ici , il  y en  a d’au-  comment  on 
très , qm  tu  font  pat  tirées  du  fins  même  des  termes  de  la  Prontejfi  ou  de  la  Conven- 
tion , ou  de  la  teneur  de  la  Loi , en  vertu  defquelles  néanmoins  on  doit  donner  à la  uix^^àrde” 
choie  dont  il  s’agit  une  interprétation  tantôt  étendue,  & tantôt  étroite.  Sur  quoi  il  cmùM’-'i 
fiiut  remarquer  d’abord , que  l’extenfion  n’a  pas  lieu  auffi  facilement , ni  aufli  fouvent, 
que  la  reftriftion.  Car  comme , par  tout  ailleurs , les  Caufes  nécellàires  doivent  tou-/o»  lUstirmn. 
tes  concourir  à la  produélion  d’un  effet , au  lieu  que  le  défaut  d’une  feule  fuffit  pour 
empêcher  que  cet  effet  ne  s’enfuive  : de  même , en  matière  d’acles  qui  impofent  quel- 
que Obligation , pour  avoir  lieu  d’admettre  une  interprétation  étendue , il  faut  que 
toutes  les  raifons  propres  à l’autorifer  fe  trouvent  jointes  enfemble , au  lieu  que,  fi  une 
feule  manque , dès-là  l’interorétation  peut  & doit  être  reftreinte.  Nous  avons  dit  ci- 
defltis , qu’en  matière  des  Cfaofes  Favorables  on  peut  quelquefois  donner  aux  termes 
un  fens  un  peu  étendu , quoi  qu’éloigné  de  l’ufage  ordinaire.  Mais  ici  l’interprétation 
eff  bien  plus  délicate , & plus  fujette  à erreur.  Car  l’ufage  naturel  des  paroles  étant 

de 

Chap.  XVI.  ^ 19.  où  l’en  verra  , qne  la  difHnâioo  dn  Ub.  XXXVIII.  Cap.  XXXVIII.  Votez  aufli  PoLYft. 

Favorabit  & de  VOditux  n’eft  pas  non  plut  ici  né«  ExicrPt.  Légat.  XXXV.  Cap.  IV. 

eelTatre.  $.  XVI.  (O  Joignez  ici  ce  qae  i'ai  dit  fur  GftOTiU$, 

XV.  (1)  Cet  raifons  feules  ont  tant  de  Force,  qu’il  Liv.  II.  Chap.  XVI.  15.  ^^otei. 

•’cft  nullement  nécelTaire  d'alléguer  ce  que  la  claufe  (a)  AVe/ar,  & Th^mifloctt  ^ comme  le  retnarquoît 
renferme  d'onéreux  ou  d’odieux  comme  fait  aiiflî  G R O*  ici  nôtre  Auteur , difoient,  que  par  /u  Ville  on  tntrnâ 
T I U s . ubi  fupr.  14,  /«  Uahitans  y ^ non  pat  les  Balimem  ou  Us  MifraiUes. 

(a)  Si  q$d  /ocTvntm  Fopuii  Romani  ultra  htBum  irj'erent  yùp  «*x<r  ù ThuCYPioe  Lib. 

Antiocho , tn'fn  vi  arceiuU  jus  ejle:  dum  tie  quam  urhem  VII.  Cap.LXXVII.  t» /n.  Éd.Oxon.  V'oiczauITî  JtS  riM, 
mt  beSi  Jstre  tnseot , ont  in  amicitiam  accifiat.  T.  Liv.  Lib.  IL  Cap.  Xli.  oum.  14.  & U deflus  les  Interprétez. 
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de  donner  h connoître  nos  penfées  ; il  n’eft  pas  hors  d’apparence  que  celui  qui  parle  ait 
eu  dans  refprit  un  fens  peu  commun  à la  vérité , mais  qui  e(t  quelquerots  attaché  aux 
termes  dont  il  fe  fert.  Au  lieu  que  les  Conjeélures  dont  nous  allons  traiter  mainte- 
nant, tendent  à perfuader  que  celui  qui  parle  a eu  dans  l'erprit  quelque  chofe  qui 
n’eft  en  aucune  manière  renfermé  dans  le  fens  des  termes  ; de  forte  qu’elles  doivent 
être  bien  fortes  & bien  fûres , pour  faire  fonds  là-defl'us.  Et  il  ne  fuftit  pas  pour 
avoir  lieu  d’étendre,  par  exemple,  une  Loi,  qu’en  un  certain  cas  il  y ait  une  raifon 
femblable  à celle  fur  quoi  la  Loi  eft  fondée  ; il  faut  que  la  raifon  Ibit  précifement 
la  même.  Ce  n’eft  pas  encore  toujours  allez  : car  la  Volonté  fe  détermine  quelque- 
fois à fon  gré , fans  autre  raifon  ; & neanmoins  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  impo- 
fer  quelque  Obligation  à ceux  qui  font  dans  la  dépendance.  Afin  donc  que  l’exten- 
fion  de  la  Loi  foitbien  fondée,  il  faut  être  aflurc,  que  la  raifon  qui  convient  au  cas 
dont  il  s’agit  eft  la  (i)  feule  qui  a porté  efficacement  le  Législateur  à faire  un  tel 
réglement , & qu’il  l’a  envifagée  dans  toute  fon  étendue , en  forte  que , s’il  eût 
penfe  à ce  cas  ou  qu’il  l’eût  prévû . il  l’auroit  compris  formellement  dans  la  Loi , 
qui  autrement  deviendroit  ou  injufte,  ou  inutile.  Il  faut  rapporter  ici  ce  que  les 
Khétoriciens  difent  au  fujet  de  leur  Liai  Comtmtt  dts  (a)  Coitfcquaices , quiconuftent, 
” Voîez^'  félon  Q.U  l N t l l I E N , à htfértr  wie  clmfe  qui  n'ejl  p,u  écrite , d'ime  mitre  qui ejl  écrite, 

MntiUm.  In-  c’eft-à-dire , en  ce  que  l’on  applique  une  Loi  h un  cas  dont  elle  ne  fait  aucune  men- 

uhMiCtp.  ^*0"  > (2) , parce  que  dans  ce  cas-là  il  y a une  raifon  toute  femblable  à celle  fur  quoi 
viii.  font  fondées  les  chofes  que  la  Loi  ordonne  formellement  L’Orateur  allègue  là- 
delfus,  entr’autres,  les  exemples  fuivans:  (3)  //  u’eji  pat  pcrmii  Je  prenJre  en  gage  la 
Clijmie  d'tm  Laboureur  : Donc  on  ne  peut  pas  non  plus  prendre  en  gage  le  foc  Je  la  Chtr- 
rne.  Il  ejl  défendu  de  traujporter  des  Laines  de  Tarente  : Donc  on  contrevient  aujfl  à la 
Loi , fi  l’on  fait  venir  de  là  des  Brebis.  Celui  qui  a tué  Jim  Père , eloit  être  noté  , dmts 

un  foc  de  aih':  Un  tel  a tué  fa  Mère  : Doiu:  il  doit  fitéir  le  même  fupplke.  Il  n’ejl  pas 

permit  d’aller  prendre  qnelaai  dmis  fa  Maifon  pour  le  ti  ainer  en  JuJlke  : Donc  on  tie  peut 
pat  non  plus  l’aller  ainfi  p-endre  dans  fa  Tente.  11  y a un  cas  de  même  nature  dans 
(b)  Tynmmci-  une  Déclamation  de  Lucien  (b):  La  Loi  porte , que  quiconque  tim-a  wi  Tyran , 
awa  sme  récompenfe.  Un  homme  étant  monté  à ce  dejfein  dots  le  Clùteati , 0?  n’y  .liant 
p‘tt  trouvé  le  Tyr.m  lui -mime,  a tué  fon  Hls.  Le  Tyran  de  retour  n’a  plus  plktiit  vit 
fon  Fds  mort , que  de  doideur  il  s’ejl  percé  lui  - même , de  l'Epée  qui  était  demeurée  dans 
le  corps  de  fon  Fils.  Là  - deffus , celui  qui  a tué  le  Fils  , demmsde  une  récompenfe  , com- 
(c)  D«n«ia  ""  Tyran.  Erasme  (c)  foûtient,  que  cette  prétenfion  eft  mal 

Réponfcsu'ii  fondée.  Mais  la  raifon  & le  fondement  de  la  Loi  fait  voir , que  la  récompenfe  eft 
Décbinitîoo  due  non  feulement  à ceux  qui  ont  tué  de  leur  propre  main  le  Tyran  lui-méme,  mais  en- 
de  Licim , core  à ceux  qui  ont  fait  quelque  chofe  (4)  d’où  la  mort  du  Tyran  s’eft  immédiatement 

Totn.  I.  p.  pn» 

914*  £5^ 

C XVII.  CO  ï*  P**  toôj’ours  néeeffaire  que  la  fa)  Voiex  les  Lolx  citées  cUtieiTott  J.  lo.  AVtrt* 

raitoa  de  U Loi  Ibit  unique  • pour  en  autorifer  l’extenfion.  (0  Wefiaim  [Syllogirmi]  ducit  fx  ro  ^ ^u9d/criptum 

Cnr  n y a fouvent  plus  d’une  chofe  qui  donne  lieu  \ efi  ^ ii  tfuod  inerrium  tfl  : qusmistm  ratiocinatimt 

Biire  quelque  Loi  : dans  une  feule  même  chtife  on  ligitur  « ratiocinations  Mcitttr, . « • . i>ued  in  toto^  ^ idem 

peut  fe  propofer  pliilieurs  fins  ou  é,^a)emcut,  ou  en  tu  porte  Aratrum  acciprre  pi^uori  non  licet)  voDierem 

forte  que  Time  foit  principale.  & les  autres  fuKortlonnées.  accepit.  . . . S^tod  in  porte,,  idem  in  teto:  Lanas  vehere 

Kn  cc  cas  • lü , fi  celui  qui  parle  &*cft  également  rro-  Tlrrrii/t»  non  laxt  » oves  vexit Alajotit  pttgnseeji^ 

pofé  les  diverfes  raifons  qu’il  a eu  en  vue,  il  faut  ex /criptoduerre  (fttcd/èriplttm  non  eji.  Q_ui  patretn  ocel- 
les joindre  toutes  dans  l'extenfion  , de  manière  que  derit , culeo  infmuatur:  matrem  oecidit.  kx  domo  in 

le  cas  fembUbie  , auquel  U Loi  peut-être  étendue  jus  edueere  ne  liccat  { taberitatulis  eduxit.  iNsr* 

en  vertu  tfune  de  cei  raifons,  s'accorde  toujours  avec  Or^t.  Lib-  VIL  Cap,  VIII.  Voiez  D i G s s r.  Lib. 

toutes  les  autres.  Mais  lors  qu'il  y en  a une  de  prin-  Lib.  IX  Tit.  IL  Wd  irgetn  Jiqnii.  Lig.  VII.  $.  f.  où  ii6- 

cipale,  il  n’eft  pas  nécelTaire  que  te  cas  conv  enue  anfti  tre  Auteur  renvoie  ici 

aux  tfttrcs  fubordoniives.  Ceft  ce  que  remarque  Mr.  (4)  . ■ jÇuics^d  in  mortem  trohit 

TifOMASii'S,  Injl,  Jurij^ud*  Div.  Lib.  IL  Cap.  XIL  7’e!um  efl  nbio-d}.  • ■ ■■  ■ — 

€ yo,  iÿjeqq.  S E N S C.  in  Herçtd.  Ott.  verf.  g$9,  SdO. 
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les  Loix.  Lrv.  V.  Chap.  XIT.  i6i 

cnfuivie  ; n’y  aiant  point  de  doute  que  le  Législateur  n’eût  promis  la  recompcnfe  aux 
derniers , aulTi  bien  qu’aux  premiers , fi  un  tel  cas  lui  fût  venu  dans  l’efprit.  Ajoutons 
quelques  autres  exemples.  La  Loi  veut  qu’un  Mari,  quiàtué  là  femme,  l'oit  puni  de 
mort  11  y eût , en  quelque  endroit  de  Fr.mce , un  homme , qui  voulant  fe  détàire 
de  fa  Femme,  ne  donna  point  à boire  à fa  Mule  pendant  trois  jours  : après  quoi  il  alla 
à la  Campagne,  comme  pour  fe  divertir,  & mit  fa  Femme  fur  la  Mule , qui  aiant  une 
foif  extrême,  n’eut  pas  plutôt  vû  la  Rivière  qu’elle  y courut  avec  beaucoup  d’impé- 
tuofité , de  forte  que  la  Femme  étant  tombée  dans  l’eau , fe  noia.  Le  iUari  certai- 
nement n’étoit  pas  moins  coupable  de  cette  mort,  que  s’il  eût  lui-même  jette  là  Fem- 
me dans  l’eau.  C'’ell  aufli  en  vain  que  les  Frères  de  Jofeph  s’imaginoient  de  commet- 
tre un  moindre  péché , en  le  jettant  dans  une  (d)  Fodè , où  il  ne  pouvoir  que  mourir 
de  faim  ; qu’en  le  tuant  Si,  dansletems  que  les  Murailles  étoient  les  feules  fortili,  00 
cations  en  ufage,  deux  Peuples  fullènt  convenus  enfemble  de  n’enclorre  aucun  lieu 
de  Murailles  à une  certaine  diltance  ; on  n’auroit  pas  pù  non  plus  y élever  des  remparts,  Aiitijud  ht. 
ou  faire  tout  autour  aucune  levée  de  terre , fuppofé  que  le  but  du  Traité  fut  manifelle- 
ment  d’empécher  qu’il  n’y  eijt  point  de  Place  forte  dans  le  pais.  Un  homme  , à l’ar-^' 
ticle  de  la  mort , inllitué  Titim  fon  Héritier,  au  cas  qu’il  furvive  à l’Enfant  dont  il 
croit  fa  Femme  enceinte.  H fe  trouve  qu’il  ne  naît  point  d’Enfantpofthume  du  Telta- 
teur.  En  ce  cas-là , l’Hérédité  ne  lailiè  pas  de  revenir  de  droit  à Titiia  ; car  il  cft 
Certain , que  l’unique  motif  qui  a porté  leTeftateur  à le  faire  fon  Héritier  feulement 
au  défàut  de  l’Enfant , qu’il  elperoit  devoir  venir  au  monde  c’eft  la  fuppofition  que  lui 
Telfateur  mourût  fans  lignée  & que  par  conféquent , s’il  eût  prévû  qu’il  ne  naitroit 
point  d'Enfant  fien  après  fa  mort , il  auroit  inltitué  Tieim  fon  héritier  abfolument  & 
fans  condition  (e).  Il  y a dans  I’Exode  (f  ),  une  Loi  qui  porte , que,  / quclcwt  ne  Ce)  Voiti 
œuvre  piu  loie  Citerne  qu'il  a ouverte  ou  creufée  , ^ qu’un  Beuf  ou  un  Ane  vienne  «i  >xît  lî. 
tomber  j il  paiera  au  Mtiitre  de  la  bête  ce  qu'elle  peut  valoir.  On  voit  bien , que  le  ijidiifo  it/la. 
mot  de  Gteme  fe  doit  étendre  à toute  forte  de  Fofiè  ; comme  ceux  de  Bœuf  & d'Ane 
à tout  autre  Animal  domellique.  En  un  mot , il  arrive  très-fouvent  qu’une  Loi  peut  ‘ ‘(f  > oupu 
Sc  doit  être  appliquée  à bien  des  choies  qui  n’y  font  point  exprimées , foit  parce  (5) 
qu’elles  fautent  aux  yeux  ; foit  parce  qu’un  Législateur  (5)  ne  fauroit  prévoir  tous  les 
cas,  ni penferàtout. 

§,  XVIII.  L’Ë  X T E N s 1 0 M , dont  je  viens  de  parler,  eft  encore  d’un  grand  uliige,  P*  ,*' 
lion  feulement  pour  réprimer  les  ( i ) frmtdes , par  lel^elles  des  gens  malheureufement 
fubtils  tâchent  d’éluder  la  Loi,  mais  encore  pour  difliper  eu  général  toute  forte  de  (i)VotKO^ 
chicanes  (a).  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  réduifent  ces  fraudes  à quatre  claffes. 

I.  Lors  que  l’on  déguife  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  il  ell  défendu  de  traiter,  comme  , 

ü , pour  éluder  la  Loi  qui  défend  de  prêter  de  l’argent  à un  Fils  de  famille , (2)  on  lui  x^xv. 

prête  Tit  I.  De 

ita  fnultifUx  aUjut  éifu/um  ut  prû  inetri»  huéfrrtur  àit.  ^ Âem. 

ignetum.  /Ircmort  , itf  irfrwwijrfan*# 

& Jpttimtni  iffitm  AîuHu  ngo  iittJMiVMMr  Lib.  XLVIIL 

frequenttr  , quit  Lffum  wrbü  non  Untmtur  , fcA  ifja  W Tit  V.  ÂA 

tfnemstm.  QlfiNTlL.  Dcclam.  CCCXXXI. Leg, 
Votez  8ii(n  CiCCRON.  D*Jnvtnt.  II.  Csf>.  XLII.  XXXIll.  $.1# 
fa  Ortt.  pro  L'mcinm  , Cap.  XVIII.  Toutes  citatioos  de 
TAuteor. 

XVIII.  (i)  Contra  7.ef:tm  qtà  U facit^  quoi 


L'Auteur  citoit  ce  paflage.  Malt  il  faut  remarquer  que 
par  rapport  k l’imputation  morale,  U ne  fuffit  pas  que 
ce  qa’oa  a fait  foit  par  accUlent  la  canfe  de  ce  qui 
arrive.  Or  c’eft  ce  qui  a lieu  ici  , comme  le  prouve 
tr^>bicn  Erasmï.  Voiez  Mr.  Thom.asius  , /»• 
Jl:t.  JuriJp,  Divin,  Lib.  II.  Cap.  XII.  $.  98,  99-  & 
ce  que  j’ai  dît  ci*de(Tus,  Liv.  I,  Chap.  V.  §.  A’o> 
ft  4* 

(5)  toffit  aw^ufium  tft  , ininfretatio  di^uja 

ejl  : tfUArdatn  vtro  tam  waniftfta  fmit  ut  nuBam  caxtioutw 
i^tdrrmt,  SaNSC.  Cctrtw.  XXVII.  Ndtre  Auteur  citoit 
encore  Lrsi AS  , Orat.  X.  cmtra  Tboomntfi.  H.  Cap.  II. 

Li  RA  N t U S , Declam.  XX  XI. 

(tf)  //uBa  tanta  providoitfa  ^tit  efr  torum  , qui  Lt~ 
get  cotnpouebant , ut  omnn  criminum  com^UHrrm’ 

tur.  yam  fsf  frm^rr  civentti  NequiUa  vidifh  i Jm 

T O a.  IL 


Ltx  ^ohihet  : in  franitm  veri , qui , /aivù  vn-hù  /etgù  , 
/fntfntiam  ejm  cireuntvnat.  Fram  mim  Ltgi  fit , ubi, 
quoi  firri  noluit , fini  autew  non  vrtuit , ii  fit  : quod 

difîat  0j|T*r  uni  • Ü tfi  didum  il  fententia  \ hoç 

diilat  fraus  ab  fo  t quoxl  contra  Lfjttnt  fit.  D1CE8T.  Lib.  I. 
Tit  III.  De  Lfgibw  Su.  Leg.  XXIX.  XXX. 

(a)  Sed  fi  fraut  fit  SetioJqfeonfuJto  [ Maccdooiano  3 
^ odW. 


Dig:: . LiOOgL 


1 6z  De  la  manière  d'interpréter  les  Cmventims , 

„ prête  du  Blé , du  Vin , où  de  l’Huile , qu'il  vend  enfuite.  2.  L«rs  que  Pon  Aéguife  Im 
ub!^  perfomtes  avec  qui  l’oncontrade  (3),  comme  li  l’on  donne  fes  biens  à un  tiers  inter- 
vni.  Cap. VI.  pofé  pour  les  faire  paiTcr  à une  perfonne , en  faveur  de  qui  l’on  ne  pouvoir  pas  en  dif. 

pofer.  3.  Lors  que  Pou  degiiiji  les  CuiitracJs , comme,  fl  l’on  vend  (4)  à grand  mar- 
XVIII.  Cap.  ché  une  chofe  qu’il  n’étoit  pas  permis  de  donner  à celui  qui  l’achète.  (43  Enfin , lors 
«-  dégitije  la  mmiére  de  traiter , comme  li  une  Femme  qui  ne  peut  pas  vali- 

tmpin  iUni  dement  s’obliger  pour  autrui , (O  s’oblige  en  ton  propre  nom  envers  celui-là  meme 
^«T^ccPxiv.  auroit  eu  à faire  avec  un  tiers.  Voici  plufieurs  e.xemples  de  pareille,  fraudes , en 
iniitiiicc,  matière  de  Loix  & de  Conventions.  Liàuim  Stolon  aiant  fait  établir  une  Loi,  (b) 
ordonnoit , que  perfonne  ne  poffèdàt  pas  plus  de  cinq-cens  arpens  de  terre , en 
fujcr âtià  /«  acheta  pourtant  lui-même  mille,  dont  il  ht  fcmblant  de  vendre  la  moitié  à fon  fils. 

Sur  quoi  étant  accufé,  il  fut  le  préraier  jugé  & condamné  par  fa  propre  Loi.  Dans 
Iv  fenis  que  l’Ile  du  Phare  d'Alexandrie  étoit  tributaire  des  Rjsodietit  (c)  , ceux-ci 
aiant  envoié  des  gens  pour  lever  l’impôt , la  Reine  Cleopatre  les  arrêta  quelque  tems  à 
Cip"  XXXV.  là  Cour,  fous  prétexte  de  certaines  Fêtes.  Pendant  cela  elle  fit  promtemcnt  jetter  des 
mjin  & Tacit.  digues , pour  joindre  le  Phare  au  Continent  ; après  quoi  elle  fe  moqua  des  phodieiss , 
Voit!  «an’’  ^ vwvoia  dire,  qu’ils  avoient  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  fur  la  Terre  ferme 
Siumni/e,  fur  un  impôt,  qu’il  nepouvoient  exiger  que  des  Iles.  Une  ancienne  Courtifane,  nom- 
jtîv.  s^"ix’  Lionne  (d) , aiant  tué  un  Tyran , on  ne  favoit  comment  faire  pour  lui  éléver 
T.  îf.  où  il  une  Statue  dans  un  Temple  d’Athènes , parce  qu’un  Loi  de  ce  Païs-là  défendoit  dy 
uV aucune  Statue  de  Courtifane.  Là-deffus  on  s’avifa  d’un  expédient , ce  fut  d’y 
(c)”«L^.  dreffer  une  figure  de  l’animal  dont  elle  portoit  le  nom.  Comme  il  étoit  défendu  d’ô-' 
xxirci*’*’  Trophées,  les  ^'odiens,  (e)  en  firent  murer  un,  que  la  Reine  Artèinife  avoit 

XVI.  P 57}.  dreflé , & qui  leur  étoit  ignominieux.  Les  Luèdémoniens  demandant  aux  Athéniens 
£i.  Rron«>.  l’abolition  d’une  Ordonnance,  qui  défendoit  le  commerce  avec  les  3/e^f.ir/ozr  j(f) 
Pèridès  oppofa  à cette  propofition  une  Loi , qui  portoit  que  perfonne  ne  pounvit  ùter  les 
Lib.  I.  Inftit  tables  fur  lefquelles  on  aurait  écrit  quelque  Ordomastee  du  Petiple.  Là-deflus  un  des 
AmbalTadeurs  de  Lacédémone  répondit  plaifamment  : Hé  bien  , ne  les  itez  pat , re- 
CtSar.  tournez  les  fetjement  ; il  n'y  a pohtt  de  Loi  , qui  le  defende.  Un  Roi  de  Portugal 
voulant  empêcher,  pour  certaines  raifons,  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fe  ferviffent  de 

Mu- 

aJhiHta  , fnamento  « wl  vino , vtl  muiuo  4at« , vl  ft  t s , Ht  fi*  de  fronce  « Liv.  VTTT.  celui  rie  fhVif^ , 
- hûdtfiraffû  uferrtirr  peemtê  ^ /iil>t'enimJ$fnt  tjl  Evéqtie  de  £ni»t’ajir,  qui  « fous  le  Régne  de  fh'Ûppi 

Tom  11  eI.  FthoftémiUm.  DfOCSr.  Lib.  XIV.  Tit.  VI.  De  Sena~  Aufujlt  , fe  trouvant  à la  Bataille  de  Btmisinrt  , fe 

IP  r ' ufcvo'uUo  MottÀen,  Leg.  VII.  $.  J.  Voiez  atiffi  Ltg,  battit  vigoDreufement , maiSt  pour  ne  pa<  verfer , di- 

* III.  ^ Z-  foit-îl  • le  rang  humain  , r^Uoiriincit  ks  Enneoik  à 

())  Un  Mari,  par  exemple,  qui  donne  à fa  Femme,  entips  de  malTiie.  Voies  là-deHus  Montagne  • Liv.  L 

ou  une  Femme  \ Ton  Mari,  par  Vioterpofition  d'un  tiers,  Chap.  XLl.  tout  il  la  fin  , avec  U Note  de  Mr  CosTB, 

contre  les  déFenfci  du  Droit  Romain  , Voiez  DiGtST.  Tom.  I.  |>ag.  firi.  Eà,  de  h ï/aie  1737.  i qzol 
Lib.  XXIV.  Tit.  I-  De  dortotion/btu  inter  virum  fÿ  mw-  on  peut  joindre  de  fronce  du  P.  Ihme/,  Tom. 

rtm , Leg.  V.  & Tirs  LiVB,  Lib.  XXXV.  Cap.  VII.  II.  pag.  71a.  Ed.  diAmfl.  & une  Diflertation  de  Cas- 

quei*A<iteiir  citoit  Ici.  PAZ  Zizglbs,  intitulée  Epifeofeet  Miles  ^ ûp.  XL 

(4)  JULTANUS  , mînorù  ftHam  veniitionem  mrA'Mr  S*  J9- 
momentioit.  DiGZIT,  ibid.  $.  5.  Voiez  cinlcirus  XIX.  (t)  «Mnna  ympear, qtbrdoiar , yai« 

Cbap.  11.  §.  10.  Ncltx.  ferfpieuafuniytocitis  esKtPtionihut  citveri.  CiCZZ.  Di 

(l).Si^  quom  ejfrm  tibi  ctnstrollurm  ^ mttlifr  interw^  /mvjr/itmr , I.tb.  II.  Cap.  aLVII. 

Hmf  , ut  cum  ipfn  pcÛT44  emïribtxwi  : viâeSur  iutercejfje.  (a)  Mr.  ThOMASIC'S  Infiit.  Jurijfir.  dtv.  I.ib.  II. 
DiGSvr.  Lib.  XVI.  Tit.  1.  Ad  SenaSttfe.  reOeiattum  ^ Cap.  XII.  ^ 104,  lOf.  ue  trouve  pai  cette  divifiaa 
Leg.  VIII.  14.  Mr.  Thomasius,  Infl.  Jvrijft.  Div.  aflez  nette,  ni  a(Trz  jufte.  Car,  dît  - il , toute  inter- 
Lib.  II.  Cap.  XII.  % 10a.  dit,  qu'il  n'y  a pas  grande  urétation  doit  fe  faire  conformément  i ce  tue  la  per- 
difference  entre  cette  dernière  forte  de  fraude  & U pré-  lonnc,  dont  on  explique  les  paroles,  vouloit  & en- 
ctdente.  Il  remarque  aufli , qu'on  poutroit  peut-être  tendoit  dans  le  tcmi  même  qu'elle  parloit  ou  qu'elle 
trouver  dci  fraudes  qui  ne  fc  rapporteroient  à aucune  de  écrivoit  , & non  pas  avant  ni  après:  ainû  on  ne  peut 
CCS  dilfis.  jamais  fonder  la  reftriâion  des  termes  généraux  fur 

(6)  Outre  les  exemples , qnej*ai  renvo'cz  à la  mar-  rincompatibilité  d'un  cas  qui  arrive  avec  la  volonté 
gr , pour  abréger  le  Texte  , qui  en  eft  • Ttz  chargé  ( du  Législateur  ou  des  Contraélans  , par  oppofiHon  an 
notre  Auteur  rappertoit  ici  , fur  U loi  de  défaut  originaire  de  volooté.  De  plus,  on  reftreintor- 

d>- 


Cap.  VllI 
(r  ) flutorch. 
ht  Frricle , 


Êf  les  Loix.  Liv.  V.  Ch  AP.  XII.  i6i 


Mulets  ; comme  ils  alléguoient  leurs  privilèges , il  trouva  moien  de  les  éluder , défen- 
dant  à tous  les  Maréchaux  , fur  peine  de  la  vie , de  ferrer  aucun  Mulet.  Ainli  les  Ec-  Lib.  n!”cap. 
cléfialtiques  furent  obligez  de  renoncer  d’eux-mêmes  à l’ufage  de  cette  forte  de  montu- 
re.  Un  Romain,  nommé  (g),  s’étant  oppofé  d’abord  à la  propofition  qu’on  c«p!*Lîa°* 

faifoit  de  rappeller  les  Exilez , qui  n’avoientpû  plaider  leur  caufe,  changea  enfuite  de  Annal, 
fentiment , & propofa  lui-même  cette  Loi.  11  prétendoit  néanmoins  que  ce  n’étoit  ’ 
pas  la  même  Loi  : car , difoit-il , je  parle  du  rappel  de  ceux  qui  ont  été  cljitffèz , & non  vi.  c.»>. 
pas  des  exilez.  Comme  ce  n’étoit  pas  la  coutume  à Rome  d’étrangler  les  Filles  (h) , L°b'xuv/^‘ 
l’Empereur  Tibère  les  faifoit  prémiéreraent  violer  par  le. Bourreau,  qui  enfuite  les  Ta.  vii  jk 
étrangloit.  Il  y avoit  une  Loi , qui  défendoit  CO  aux  Coriuehieiis  de  donner  aucun 
Vaillèau  aux  Athéniens.  Pour  éluder  cette  Loi , ils  leur  en  vendirent  à cinq  drachmes  liv.  ' 
la  pièce.  Un  riche  (k)  Ecoffois  inventa  un  plailhnt  Itratagême  pour  éluder  la  Loi , qui 
défend  de  vendre  les  Bénéfices  Eccléliaftiqucs.  Comme  le  Roi  avoit  befoin  alors  snurit'LÎb. 
d’argent , cet  homme  gagea  avec  lui  une  grolfe  fomme , qu’il  ne  lui  donnerait  pas  le 
prémier  Bénéfice  vacant  ; & il  ne  manqua  pas  de  perdre  fa  gageure , comme  il  le  fou-  T«4j  vÔim 
naittoit , & comme  il  pouvoit  bien  le  prévoir  (6).  d'«utre$  en- 

§.  XIX.  * Voila'  pour  l’extenfion  des  Promeflcsou  des  Loix,  au  delà  de  ce  qui 
cft  renfermé  dans  les  termes  mêmes.  Mais  on  les  borne  auffi  quelquefois  h une  partie  Lib.  LV,  o. 
O)  de  ce  qu’emportent  les  termes  pris  dans  toute  leur  étendue  ; & cette  reltridion  fe 
&it  par  des  Conje&ures  fondées  ou  fur  une  préfinntion  d’un  dèfuiS  originaire  de  volon-  Aon.  Il , 39. 
ti,  (2)  ou  fur  l'incompatibilité  du  cas  qui  arrive,  avec  la  volonté  du  Législateur,  ou 
des  Contradans.  C’eft-à-dire  , qu’il  faut  apporter  queloue  exception  ou  quelque  Lib.  11.  Cap. 
limitation  à des  termes  généraux , ou  parce  que , dans  le  tems  même  qu’ils  ont  g'jf 
été  écrits  ou  prononcez , celui  qui  parloit  ne  prétendoit  pas  les  étendre  à cer-  Jim.  Ma- 
tains  cas  ; ou  parce  que  le  cas  furvenu  ne  s’accorde  pas  avec  ce  qu’il  a voulu  & „ 

«tendu.  IX 

Le  défaut  originaire  de  confentement  ou  de  volonté,  s’infére  I.  Des  abfurditez  waw;- i»  Naron.  p. 
fiftes  qui  s’enfuivroient , fi  l’on  n’apportoit  quelque  reftridion  à des  termes  géné-  nijtt 
raux  ; car  on  ne  doit  jamais  préfumer , qu’une  perfonne  de  bon  feus  veuille  des  tnolés  ac  T&Hiar. 
abfurdes.  C’ellparlà,  à mon  avis,  qu’on  peut  décider  un  fameux  Procès  qu’il  (a) 

y CUC  ConvnUinnt, 
ou  Ica  Lfix» 


dinaircment  lei  termes,  à ctuCe  qu’il  y a lieu  de  pré- 
fumer que  le  LcgiUatcur  ou  les  Coatraâam  ont  dit 
plus  qu'ili  n’avoient  dans  refprit,  St  ne  penfuient 
nullement  alors  au  cas  dont  Ü s’agit  : aiuft  la  reftric- 
cion  fuppofe  toujours  un  cas  furvenu  qui  ii'eft  pas 
coofbrme  à la  volonté  de  celui  dont  on  examine  les 
paroles.  Par  coiiréquent , on  ne  voit  pas  bien  com- 
ment le  défaut  originaire  de  volonté  petit  être 
oppofé  à l'incompatibilité  du  cas  dont  il  s'agit, 
avec  1a  volonté  du  Législateur  ou  des  ContraéUnt. 
Voies  aulB  Mr.  T i T i u s , in  Pu/md.  Obferv.  4;j. 
Mais  j’ai  montré  depuis  fur  l’endroit  meme  de  Gro* 
TIU8,  de  oui  nôtre  Auteur  a emprunté  cette  didinc- 
tion , qu’elle  peut-être  expliquée  d’une  manière  três- 
raifonnable.  Grotius  n'avoit  garde  de  fe  mettre 
dans  l'efprit  qn'on  Jiit  ruppofer  ici  une  volonté  po^ 
térieure  diltinâe  de  la  volonté  originaire  , ni  de  les 
oppofer  l’une  à l'autre  fur  cc  pié-li.  La  ctiofe  eft  trop 
vlublement  abfurde,  pour  qu’on  puiiTe  Tattribuer  i 
ce  grand  Homme , fans  <les  preuves  plus  fortes , que 
celles  qu’on  allègue , & qui  ne  font  fondées  que  fur 
lin  malentendu.  Il  paredt,  par  tous  les  endroits 
où  il  a e«  occafion  de  parler  des  prérointions  com- 
9*  lÿUct  - ci  a ^u’ü  «voit  égard  à ce  qu’auroicut 


par  des  C'onje- 

vrailèmblablemcnt  déclaré  ceux  dont  on  veut  expti-  ânres,  fe 
quer  les  paroles,  fi  on  leur  eût  demandé  alors  qiul  tirent  i.  D'un 
que  explication  fur  tel  ou  tel  cas.  Mais  il  avoit  fait  ài/aut  orifri» 
réflexion , qu’il  v a des  chofes  qui  arrivent  aifément  • de  cm» 
& que  l'on  peut  a caufe  ilc  cela  fuppofer  avoir  été  m 

prévues  en  quelque  manière:  d’autres,  qui  font  tout  de  volontis 
ù fait  extraordinaires,  en  forte  qu’on  ne  peut  guérei  que  l’on  cotu 
préfumer  que  le  Législateur  ou  les  Contraâansy  aient  noiten  trois 
penCé  ou  pu  penfer.  On  doit  juger  à la  vénté  des  manières, 
unes  & des  autres  par  ce  qu'ils  ont  %fwlu  dés  le  coin-  (a)  ^ Gti» 
meHcement  : mais,  i proprement  parler,  on  ne  peut  é^tf.Lib.V.  C. 
pas  dire  qu'ils  aient  vouiu  ^ on  non,  ce  à quoi  on  X.  Afutrim  ^ 
fuppofe  qn’ils  n’ont  ni  penfé  ni  pu  penfer  : ainû  il  Floriior,  p^ 
ne  refle  pins  qu’i  voir  comment  on  accordera  le  cas  Ed-  El. 
qui  arrive  avec  leur  volonté  originaire  Si.  réelle.  Or  i»r*iMLih.IIL 
ici  , par  cela  même  que  le  cas  efl  extraordinare  , Il 
n’cft  pas  aiiÛTi  facile  de  conjeâurcr  ce  que  le  Législateur  Lib.lX. 
ou  les  Contradans  auroieot  voulu  , s'il  eût  pû  leur  venir  Stxi.  Emfir, 
dans  refprit t & d’ailleurs  les  principes,  fur  lefquelt  L II.  Qàvrrf, 
Ofl  doit  fonder  U reftridion , n’ont  pas  une  liaifon  Aîathtmatic. 
auffi  immédiate  & auffi  msnifefte  avec  1a  nature  mê-  $ 97%9t»  Ed. 
me  de  la  chofe , que  dans  les  cas  ordinaires  ■ où  l’on  Fakriç, 
fuppofe  un  début  originaire  de  volonté.  Voiez  ci- 
dclioos,  $.33.  A’siei. 

X a 


I(J4  uiiuiiére  ^ interfréter  les  Conventions  ^ 

y eut  autrefois  entre  un  ftlaitre  de  Rhétorique , & fon  Difciple.  Protagoras  Cc’eft  le 
nom  du  Maitre  ) ctoit  convenu  avec  E-jathlt  d’une  groHé  Ibmme  pour  fon  falaire , 
mais  que  celui-ci  ne  devoit  paier  qu'après  avoir  gagné  la  prémiére  Caufe  qu’il  plaide- 
roit.  Le  Dilciple  aiant  bien  appri>  toutes  les  fubtilitez  de  la  Rhétori(^ue , faifoit  diffi- 
culté de  paier  ce  qu’il  avoir  promis  à Protagor.u , qui  fut  enhn  oblige  de  l'appeller  en 
Jullice.  Evathle  prétendoit  fe  tirer  aifément  d’affaires , fans  qu’il  lui  en  coûtât  rien,  & 
voici  comme  il  raifonnoit  : Si  je  gagtu  mon  procès , U Sentence  Au  Juge  me  Aijpenfe~ 
ra  de  paier  i ^ fi  je  le  perds , je  ne  devrai  rien  non  pim  à Protagoras , puis  que  telles 
font  7I0S  coinentioiss , qu'il  «e  fiuiroit  demander  auews  faLtire  , fit  je  n'ai  gagné  ma  prémié- 
re Caufe.  iMais,  quoi  que  cette  claufe  paroillc  générale  & illimitée,  fi  Evaihle avoit 
été  condamné  par  les  Juges  à paier,  elle  ne  lui  fervoit  de  rien  pour  éluder  laSen- 
tence  (3).  Car  en  traitant  on  n’avoit  point  peiifé  à cela  ; & il  elt  abfurde  de  s’i- 
maginer , qu’un  Contraflant  aquiefee  à une  condition  tacite  dont  l’effet  empéchcroit 

au’u  ne  pût  obtenir  ce  qui  lui  îeroit  dû  en  vertu  de  l’accord  même , où  on  l’infére. 

faut  rapporter  encore  ici  cette  régie  des  Jurisconfultes,  que  , quand  wte  perfim- 
ne  parle  en  général  contre  ceux  du  nombre  defquels  elle  ejl , elle  s'excepte  toujours  elie- 
tnétne.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  prétendre , que  le  Poète  Epiménide  , 
originaire  de  l’Ile  de  Crète,  foit  convaincu  de  mcnlbnge  par  lès  propres  paroles,  C4) 
(b)  Voie»  fous  prétexte  qu’il  a dit:  (b)  Les  Crétoisyôwr  toujours  menteurs.  Sur  ce  rondement, 
ne  faurois  approuver  la  manière  dont  le  Poète  (c)  Lucrèce  raifonne  contre  les 
uSmetMh.  Académiciens , lors  qu’il  dit:  (O  Ceux  tpii  croient , qu'on  ne  fait  riett , doivetit  recon- 
D.Lih-  III.  jiolire  par  cela  même  , qu'ils  ne  fuvent  p,is  fi  l'on  peut  être  ajfuré  que  Pon  ne  fiche  rien. 
11’"!' La  conféquence  n’eft  pas  jufle:  car  celui  qui  dit,  qu’il  n’elt  pas  poflible  de  rien 
Cfiar.  favoir,  donne  alfez  à entendre  par  là,  (G)  qu'il  y a une  choie  qu’il  fait,  c’eft 
ou’on  ne  peut  rien  favoir.  11  faute^liquer  ainülepaffaged’ApcLE'E;  (7)  Celui  qui 
oit , qu’iV  fe  tait , dément  ce  qu’il  affirme , par  cela  même  qu’il  parle  en  l’affirmant.  Et 
dans  un  fonge , que  (8)  Lactance  rapporte  comme  donne  dans  les  Ecbles  pour 

exem- 


(;)  Il  eft  furpreniot,  que  les  Jusc*  VAreopûgt 
fient  trouvé  cette  queftion  inexplicable,  & reiivoié 
H-dcnfiis  les  Parties  a iin  terme  frit^Jong^  comme  dit 
jltdu-GeOet  c'eft  à-dire  apparemment,  à jamais.  Mr. 
®E  ToÛRFil,  ( ^ Jurûftritd.  Quel).  IV.  où  H 

écrit  toùionrs  mal  ÉvtUtbe  , poor  ftntSé/r)  dit,  tfue 
h jifirjje  fcJ’  /■  vn-acit/  de  /o  reflitfne  du  Difciple  mi- 
reni  Us  rietm  lU  fmcct/f  & il  loue  les  Juges,  d'avoir 
fsun'c  du  Trsbuseat  pitr  f aveu  caurafeux  de  lent 

Mais  je  ne  l'ai  fi  le  fon«lement  de  l’éloge  n'en 
diminue  pas  ontant  le  prix  , que  le  defaut  de  jufiejft  ce* 
hii  de  la  fKHfrri/  de  l»  ref>/i^iu.  Au  rcfle  , d'antres  an- 
tiens  Autenrs . qui  rapporfent  la  même  hifioire , en  ehan* 
gent  les  perfonnages . A:  quelques  circonftances.  Vuies 
Mr.  Farricil’S,  fur  l'endroit  de  SexTUS  ï'Empiri» 
ftie , cité  en  marge.  N6lre  Auteor  remarqnoit  ici  un 
Mphisme  approchait , dont  fe  fervit  nn  SophiRe  Ariflîit 
avoit  promis  dix  fuis  à celui  qui  Int  dirolt  une  vérité.  Le 
Soi  h*fte  lui  dit  : ne  tue  Àotmern.  fm  les  dtx  fait.  Si 

Artjiîde  les  lui  donne*  il  les  donne  d celui  qui  a 
menti  : s'il  ne  les  lut  donne  pas  , le  Sophif^e  a tlit 
h vérité } A Ari/hde  manque  à fa  parole.  Je  ne  fai , 
d’où  cR  tiré  ce  conte. 

{4)  Voiez  le  Diéfiotmairr  IJift.  Critiqne  de  BaY* 
LF.  à l'Article  FucUde . Note  D.  pag.  lia?,  1124^ 
de  la  & à l’Article  FbUtlam  , Lett.  K.  pag. 

(5.)  , nil  feiri JJ  tiut*  putat . id  (funeste  n^cit , 

An/tiri  9*nidje  mi/titreyntetstre 


(6)  Fort  bien.  Mais  s'il  a quelque  bonne  nifon 
pour  laquelle  il  croie  favoir  qu'on  ne  fait  rien,  ou 
le  fervira  de  cette  même  raifon  pour  lui  prouver  qu'il 
y a d'autres  chofri  qu'on  peut  favoir,  & par  confé* 
'qnent  qu’U  cR  Faux  qu’on  ne  f&che  rien , ou  qu’on  en 
puilTe  être  alHiré. 

(7)  Mam  , utai/ierdi/adt  t qm  taccre /e  dr’rt/ , ifti6d 
ihidrm  dicenda  taeere  fefe  , nan  tacet , ip/i  prpfejfa» 
ne  tfued  prafitetvr  infirmât  &e.  Apolog.  pag.  gp.  Edit, 

Prie. 

(g)  Huiefimite  efi  sBud  ^ quoi  in  fehaUt  propani  fatet, 
in  a/yflati  generù  txempUm  | SotnniafTe  qitendam  , ne 
iomniis  cr^eret.  Si  emm  cre^drrit  « tnm  fequitser  set 
çrtdatdtott  isan  jSt  ! fi  autem  ttan  credjderil  iumfinfsdtitr , mt 
crrJemUtm fit.  InR.  Div.  Lib.  III.  Cap.  VI.  mim.  1 Je 
vois  qu'HEtMOGR'NR  attribue  ce  fonge  il  AUxaadrt  te 
Grande  Partit.  Orat.  SeÜ.  III.  Pour  ce  qui  eR  du  raifon* 
nement  de  nôtre  Auteur  li-deflus,  il  cR  bien  vrai,  que 
fionfupporc,  comme  il  Fait,  que  quelque  Inreil’geitce  a 
procuré  ce  fonge,  elle  a prétendu  qu'on  i’rzceptàt  du 
nombre  de  ceux  auxquels  on  ne  doit  point  ajouter  foi. 
Mais  cela  ne  décide  rien  pour  le  fond  de  la  qucRion.  Car 
fi  l’on  n'a  pas  d'ailleurs  quelque  principe  par  lequel  on 
pnifle  juger  oii'il  y a des  Songes,  on  rK*  lauroit  être 
afliiré  que  ccfui-ci  l'eR,  ni  par  cotiféquent  qu'il  ite 
faut  déformais  croire  à aucun  autre.  Nôtre  Auteur 
rapnortif't  ici  un  autre  cxfmpk,  que  l'on  peut  voir  ci* 
dcfiùs,  ^7.  AWeS* 
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exemple  de  chofes  qui  fe  détruifent  elles-mêmes  ; quel  que  fût  le  Génie  qui  avoit  aver- 
ti celui  qui  fongeoit  Je  ne  p,u  croire  aux  fanges , il  vouloit  fans  doute  qu’on  ajoutât  foi  à 
celui-ci , pour  qu'on  ne  donnât  déformais  créance  à aucun  autre. 

2.  Une  autre  conjecture,  qui  fait  préfumer  que  le  Législateur  ou  les  Contraclans 
n’ont  point  conlénti  dès  le  commencement,  c’eft  lors  que  la  raifon,  qui  feule  les 
avoit  pleinement  & efficacement  déterminez,  (9)  ne  cmsvient  pas  A un  certain  cm, 
d’ailleurs  renfermé  dans  l’étendue  des  termes.  Car , quand  les  chofes  prefcrites  p:ur 
la  Loi , ou  Ilipulées  dans  un  engagement , font  fondées  fur  queloue  raii'on  , qui  s’y 
trouve  formellement  exprimée , ou  dont  on  eft  du  moins  afTiiré  a’ailleurs  ; on  ne  les 
confidére  point  abiblument  & en  elles-mêmes , mais  par  rapport  à la  liaifon  qu’elles 
ont  avec  cette  raifon.  En  voici  un  exemple , tiré  d’une  Loi  du  Droit  Romain,  qui 
défend  aux  Patrons  de  faire  jurer  leurs  Affranchis , qu’ils  ne  fe  marieront  point , ou 
qu’ils  n’éléveront  point  d’Entans.  Qitoi  que  la  Loi,  difent  les  Jurisconfultes , ôo) 
n'excepte  perfomie  fortneüenient , cela  ne  fe  doit  néamiwins  enteisdre  que  de  ceux  qui  font  en 
état  d’avoir  Jet  Eiifms.  De  forte  que , fi  wi  Patron  avait  exigé  tôt  tel  ferment  de  quelque 
Affranclii  qui  fut  Eiatuque , il  ne  ferait  point  fiujet  à la  peine  portée  par  cette  Loi.  En  ef- 
fet, la  raifon  pourquoi  on  défendoit  cela,  c’étoit  de  peur  qu’un  Patron  avide  (11) 
n’empéchât  la  multiplication  des  Citoiens  ; or  ou  ne  pouvoir  rien  attendre  â cet  égard 
d’un  Eunuque. 

3.  Enfin  le  défaut  originaire  de  volonté  fe  conclut  du  (Aj/àa/  de  la  matière,  ou  de 
ce  que  la  nature  même  delà  chofe  ne  permet  pas  d’étendre  plus  loin  des  termes  géné- 
raux. Car  on  doit  toujours  préfumer  , que  le  fujet  dont  il  s’agit  a été  incelfanjment 
devant  les  yeux  de  celui  qui  parle.  Par  exemple , fi  un  fief  a été  donné  à quelcun 
pour  lui  6?  poio-  fis  Defiend.ms  mâles , les  Defcendans  mâles  fbrtis  d’une  de  fes  Filles 
ne  font  pas  compris  là  dedans , cet  ordre  de  Succeflion  étant  contraire  à la  nature  mê- 
me d’un  tel  Fief , qui  exclut  entièrement  les  Femmes , & par  conféquent  aufli  leurs 
Defcendans , quoi  que  mâles. 

§.XX. 


(9)  Ici  encore,  comme  le  remiraue  Mr.  Tuoma* 
8IUS,  Infi.  Div.  Lib.  11.  Cap.  XII.  $.  14^ 

^ il  Fautdimngucr  s'il  y a une  eu  plufxun  rat* 
tons,  que  If  Législateur  ou  les  Cuntraftans  aient  eu  en 
vûeÿ  ftti,  fuppofé  qu'il  y ait  plufieiirt  raifoot,  celui 

Î|ui  parle  les  a regardé  fur  le  même  pié,  ou  non.  St 
es  Hiverres  raifons  oot  eu  une  égale  force  dans  fon  Etprii, 
dés*là qu'une fenle  manque,  il  faut  reflreindre  les  ter- 
mes dam  Icrqiteli  eft  conçue  la  Loi  ou  1a  CooventtoD. 
Mais  s’il  y a une  raifon  principale , tant  qu'elle  fubfifte, 
si  n’importe  qu’une  on  pluHeurs  des  railuns  fubordon- 
nées  viennent  à manquer  i la  reftridion  n'a  pas  lieu 
pour  cela  feul  : comme,  au  contraire,  du  moment  que 
cette  raifon  priocipile  cefTe , toutes  les  autres  perdent 
leur  force,  h y a atiffi  une  autre  exception  à faire  fur 
ce  feeond  chef  de  conjeânres , outre  l’exception  dont 
l’Auteur  parle  dans  le  paragraphe  ftiivant , après  GR(>- 
Tics,  & celle  dont  il  a traité  ci  • deflus,  $ 10.  L 
ta  fin  du  préinicr  ü Unta.  C'eft  qu'il  ne  fiiffit  pas 
que  la  ration  de  la  Loi  cefTe  en  certaiits  cas  qui  n’ar- 
rivent que  ttèA-rarcmcnt  $ mais  il  faut  que  le  cas 
foit  de  natuic  à arriver  afTcz  fouvent.  Par  exemple, 
la  nifon  pourquoi  un  Enfant , qui  n’eft  pas  encore 
en  Age  de  Puberté  , ne  peut  pas  tefter  valîdement, 
c’eft  qu'il  n’eft  pas  en  état  de  difp^er  de  fes  biens 
avec  connoiflance  & avec  meure  délibération.  Si  donc 
iJ  fe  trouve  un  Enfant  en  qui  le  Jugement  n'ait  pas 
attendu  i'àge  de  Puberté  i comme  c’eft  une  efpéce  de 
prodige , k Teftameot  d’ua  tel  Knfiuit  ne  laiiTcra  pas 


d*ètfe  nul,  félon  ta  Lot  générale.  Volex  Mr.  Tho* 
MASIUS  , uhi  fupra , 15J  , 1^4.  Il  y « atifCqueU 

qiicfuis  des  inconvéniens , i eaufe  Jcfquels  les  Légis* 
lateurs  ont  raifoo  de  ne  pas  vouloir  qu'on  faCTe  an* 
cune  exception  aux  Loix  générales  } comme  la  diffi* 
culte  de  cfiftinguer  les  cas  particuliers  où  H n’y  auroit 
rien  de  contraire  au  but  de  la  Loi  t TxcaCon  que  cela 
pourroit  fournir  de  l’éluder  pour  hvorifer  quelcun)  le 
danger,  qu’elle  ne  perdit  enfin  pen  à-pen  fon  autorU 
té  &c.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité  du 
Jeu , Liv.  HL  Chap.  IX.  $.  y. 

(10)  jQuamvü  tmSa  pn^ôiM  Zrgr  excifiaiirr,  tameti 
h$eBif(«tidtM$  rjf , de  bù  Itgem  /eutirt , y»  IJberos  toU 
lere  foûura.  Itaque  _fi  eqjtraiam  Ubertum  jurejurandu 
qui*  aiefurrit , diceudum  . tan  pumri  Fetronum  bae 
lege.  DiGBST.  Lib.  XXXVIL  Tit.  XIV.  De  jure  Fu* 
tronaimy  Leg.  VI.  9*  Dans  cet  exemple , onvoitehk 
rement , que  le  Fondement  de  la  reftriâion  des  termes  gé- 
néraux a une  liaifon  mantfefte  avec  le  bnt  de  la  Loi } As 
qti'ainfi  on  a tout  lien  de  fuppofer  nu  défaut  originairt 
de  volonté.  D’ailleurs , Tufage  des  Eunuques  étant  aC* 
fez  caoimun  chez  les  Komatus , on  pouvoit  préfuoier  que 
le  Législateur  avoit  prévu  ce  cas  ) Si  que  néanmoins  il 
n'avoit  pas  iueé  iiéceflaire  de  Texcepter  expreflement» 
parce  que  la  chofe  parlott  d’elle-méme. 

(ti)  C’eft  que,  fi  un  Afifrancht  mouroit  faut  en- 
fans,  tous  fes  biens,  ou  du  moins  uue  partie,  re- 
vciioicnt  à fon  Patron  , ou  à celui  de  qui  il  avoit  été 
Efclave  > car  c’eft  ce  que  Ggnific  ki  le  mot  de  Fatrau, 

X 3 v.i„ 


Digitized  by  L ■ ogle 


166 


De  !a  manière  S'interpréter  les  Conventions^ 


'Sorqooiiiy  §.  XX.  Mais  il  fàut remarquer , avec  (a)  Grotius,  que,  qtuoul  on  parle  de  la 
quMà  9'"  " pltinement  £5'  efficacement  déterminé  la  volonté  , on  y rapporte  fouventcer- 

(»)  Vh  fu.  tailles  chafes  coiijidéréet  non  par  rapport  à leur  exijtence  aéîuetle  , nuiù  par  rapport  à leur 
fré,§.sf.  pnjjiynué  Morale  i qui  fujjit  pour  qu’on  ne  doive  faire  aticwte  rejlri&ion.  C’ell-à-dire  , 
que  , quand  on  elt  convenu  de  quelque  choie  en  vue  d’une  certaine  railbn , coin* 
me , pour  prévenir  quelque  danger , ou  éviter  quelque  perte , quelque  incommo- 
dité , ou  tel  autre  inconvénient  ; la  Convention  a lieu  non  feulement  lors  que  le 
mal , au  devant  duquel  on  a voulu  aller , s’enfuivroit  efFcélivement , mais  encore 
dans  les  cas  où  il  y a apparence  qu’il  arrivera , ou  du  moins  il  n’eft  pas  difficile  qu’il 
arrive.  Par  e.xemple  , li  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples  porte  qu’on  n’envoiera 
point  d’Arniée  ni  de  Flotte  dans  un  certain  lieu  ; quoi  que  le  but  de  cette  claufe  l'oit 
de  ne  recevoir  par  là  actuellement  aucun  dommage , il  n’elt  plus  permis  déformais  de 
mener  ni  Armée  ni  Flotte  dans  l’endroit  marqué , quand  même  ce  l'eroit  fans  aucun 
mauvais  delTein  : car  il  fuffit  que  la  Partie  intereflee  puill'e  en  prendre  de  l’ombrage , 
à caufe  de  la  fituation  du  lieu , qui  met  l’autre  en  état  de  lui  faire  du  mal  aifément , 
quand  l’envie  lui  en  prendra  ; & l’on  s’étoit  propofé  de  fe  précautionner  non  feule- 
ment contre  une  invafion  aétuelle , mais  encore  contre  tout  fujet  apparent  de  crainte. 
De  même , fuppofé  qu’il  foit  défendu  d’aller  de  nuit  par  les  rues  avec  des  Flambeaux , 
on  ne  fera  pas  reçu  a dire , pour  s’exeufer  d’avoir  contrevenu  à la  Loi , que  l’on  s’eft 
fervi  de  fon  Flambeau  avec  tant  de  circonfpeCtion , que  perfonne  n’en  a fouffert  du 
dommage  (i). 

On  demande  ici  encore , fi  les  PromefTes  & les  Engagemens  renferment  cette  con- 
dition tacite , fuppnji  que  les  clwfes  demeurent  en  l'état  ou  élles  font  !'  En  général  il  fàut 
répondre,  que  non.  Car  cette  condition  étant  odieufe,  (2)  puis  qu’elle  tend  à an- 
nuller  la  Pronieflë  ; on  ne  doit  pas  aifément  préfumer  qu’elle  y ait  été  attachée.  11 
fàut  ou  que  cela  paroilFe  par  l’adle  même , ou  que  cette  raifon , dont  nous  avons  parlé , 
qui  feule  a pleinement  & efficacement  déterminé  la  'Volonté  à donner  fon  confénte- 
ment,  renferme  manifeftement  la  fuppofition  de  l’état  préfent  des  chofes.  L’Hifloire 
nous  fournit  divers  exemples  d’Amballadeurs,  qui  apprenant  qu’il  étoit  arrivé , chez  les 
Puiflànces  auprès  de  qui  ils  alloient , quelque  changement  qui  faifoit  entièrement  ceC. 
(b)  fer  le  fujet  de  leur  AmbafTade , ont  aufli-tot  rebroulTé  cliemin  : comme  fit  Tttm , (b) 
lîuY  Cjp°î.  quand  il  fut  que  Galba  avoit  été  tué. 

a.  pe/’mcom.  §.  XXI.  PoUR  ce  qui  P incompatibilité  d'un  cat  qui  arrive,  avec  la  volon- 

arrive,  té  du  Ltgùlateter  OH  des  ContraSlans , on  la  conjedure  par  des  raifons  tirées  ou  des 
avec  la  fcim.  principes  delà  Lsoniére  Naturelle,  ou  de  quelque  indice  particulier  de  la  volonté  de  celai 
parle. 

Aristote  (a)  met  & dans  l'Entendement , & dans  la  Volonté,  une  Vertu  ou 


Uur. 

Centraélam  j 

foit  parce  que 

cela 

roit  à une  Voie*  INSTITUT.  Lib.  IIL  Tit  VIII.  De  futc^ene 

chofe  niicUe:Xi6rrlorMM. 

(a)  Etlùc.  XX.  (1)  ^oicz  tm  autre  exemple,  dans  ce  que 

}Sicom»cb.  VAuteur  dira  ci.deflbus.  Lie.  VIII.  Cbap.  VI.  ii. 

Lib.V.Cap.X.  (o)  Ce  n'eft  pas  parce  que  U condition  eft  odieufe , 

mais I caufe  que,  fi  on  la  rtippofc  renfermée  dans  tout 
Kngagemeiit,  il  n’y  en  aura  gucrcs  fur  lequel  on  puifi. 
fe  compter  avec  quelque  fViretc , vû  les  frcqucns  chan- 
cemens  qui  arrivent  dans  les  cfaofcs  du  mondct  & dans 
les  aft’sires  des  Particuliers.^ 

XXl.  (1)  Kjù  iftr  «rm  q V TV  Ivmsvri 
nfi¥ , n iMiirrfa  r»  k«I«Av.  Ethic.  Nic. 
Lib.  V.  Cap.  XIV.  Voiez  auflî  Afttgn.  AÏoral,  Lib.  IL 
Cnp.  1.  IL  & le  petit  Traité  de  Grotius  , inti. 

tulé , De  Æjuitate , &C.  qui  eft  à la  fin  des  dernières 

Editions  de  Ion  Ouvrage , De  Jure  BeBi  ^ Eaeû. 


une 

(a)  VBjwy,  ou  rintererétation  félon  l’Equité  • a 
lieu  dans  reitenfion , auiu  bien  que  dans  la  reftric. 
tien.  Et  Ton  peut  appliquer  ici  en  général  ce  que  lUt 
très.bien  un  ancien  Poète  Grec  : 

■ ■ ■ "■  ^ K&x*!’  ^ 

‘Oi  ùrt*  t i ^ ifZ»  rit 

Atte»  * 

„ Ceft  une  tres.bcUe  chofe  fans  contredit , que  let 
,,  Loix  : mais  celui  qui  s'attache  trop  fcrupuleurement 
))  aux  paroles  Je  la  Loi , me  paroft  un  calomniateur 
3)  & un  chicaneur.  Msnandr.  Fragai.  coSeâ,  C/r. 
rica  ^ 

T*  mr  Kfurrar  irt  mVv. 

3,  Ce  qui  efi  bien,  vaut  encore  mieux  que  la  Loi. 
/iew,  pag.  96.  V'oiez  U.dclTus  Mr.  Ze  C/erc. 

(9)  11  y a ici  dans  le  Texte,  m;n«v,  au  lieu  de 


P'C'fzcd  by  Google 
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une  Habitude  particulière,  dont  l’OflSce  eft  de  faire  connoitre  l’intention  dequelcun 
par  les  lumières  de  la  Rail'on  Naturelle  (b).  Celle  qui  eft  dans  l’Entendement , il  l’ap- 

Î)elle  (c)  Bon-Sens,  ou  Comioijfuue  Ae  ce  qui  ejl(d)  Arois  ^ jttjle  : & celle  qui  eft  dans  xi'/.e.  i.ih.’ 
a Volonté,  il  la  nomme  (e)  Equité,  oa  Atnour  Ae  l’Equité.  Le  même  Philofophe 
définit  très-bien  1’Eq.UITe',  (i)  me  jujle  expliciition , par  laquelle  on  reArejJè  ce  qui  Ltg  LXI 
fe  trouve  Ae  AéfeSlueux  Aaiis  la  Loi  à catij'e  Aes  termes  trop  généraux  Aans  lefquels  elle  (c>  r-gun. 
tjl  conçue.  C’eft-à-dire , que  la  droite  interprétation  conlifte  ici  à faire  voir , par 
les  principes  du  Bon-Sens  naturel,  qu’un  certain  cas  particulier  (2)  n’eft  point  compris  (e)  'exoium. 
fous  une  Loi  générale,  parce  cm’autrement  il  s’enfuivroit  delà  quelque  abfurdité. 

Grotius  CO  a remarqué , que  l’Equité  ne  fauroit  avoir  lieu  en  matière  des  Loix  natu- 
relies , parce  que  la  Nature  ne  parle  jamais  d’une  manière  plus  générale , que  la  Loi  ne  lîo.'ai. 
le  demande.  Mais , ajoùte-t-il , quoi  que  les  Loix  Naturelles  ne  foient  pas  en  elles-  Awiin 
mêmes  fufceptibles  d’unê  interprétation  félon  l’Equité  ; elles  peuvent  en  avoir  befoin 
entant  qu’elles  font  exprimées  par  les  Hommes  d’une  manière  trop  (3)  générale.  Par  log.  Jurîd. 
exemple,  la  maxime,  qu’i/  faut  reuAre  à ckicun  le  Jîen , doit  être  expliquée  avec  cette  *’“*'*• 
reftriaion , poio-vû  qu’il  ait  Pufige  Ae  la  Baifon  , Çÿ  qu’osi  puijji  lui  retiAre  ce  qui 
lui  appartient  , fasts  violer  lote  Loi  Aont  Pautorité  Aoit  prévaloir.  L’ufage  de  l’Equi- 
té regarde  donc  proprement  les  Loix , entant  qu’écrites  : mais  on  peutaufti  l’étendre 
à proportion  aux  Teftamens , & aux  Conventions.  Comme  on  ne  fauroit,  fur  tout 
en  matière  de LoLx , ni  prévoir  tous  les  cas  (g),  ni  les  fpécifier  tous,  à caufe  de  leur 
variété  infinie  ; il  faut  îaifleràceux  qui  font  chargez  du  foin  d’appliquer  les  Loix,  la  ij'fin.’&oi- 
Lberté  d’y  apporter  quelque  exception  dans  les  cas  accompagnez  de  certaines  circon-  {-'j'’- 
fiances  particulières,  qui  les  auroient  fait  e.xcepter  au  Législateur  lui-méme,  s’il  les  /jj'iiw.&c. 
avoit  prévus , ou  qui  le  lui  feroient  excepter , s’il  étoit  préfent.  On  trouve  là-delfus  ni-  ^ 
une  infinité  d’exemples  ; en  voici  un  tiré  de  C i c b r o n : (4)  Il  était  AéfenAu  p.tr^"‘* 
une  Loi , d’ouvrir  Ae  nuit  Us  portes  Ae  la  Ville.  Vn  homme  le  fit  en  teins  Ae  Guer- 
re, pour  recevoir  des  Troupes  qui  venoient  au  feccws  , Çÿ  qui  awoient  été  taillées 
en  pièces , fs  eües  fujfent  rejlées  dehors  , PEnnemi  étant  cmiipé  près  Aes  murailUs.  Il  eft 
clair,  qu’en  ce  cas-là,  bien  loin  de  violer  la  Loi,  on  auroit  agi  contre  l’efprit  du 
Légi.'lateur , fi  l’on  eût  fuivi  la  rigueur  des  termes.  11  ne  faut  pourtant  pas  en  venir 
là  fans  de  bonnes  raifons  ; autrement  ce  feroit  s'ériger  en  arbitre  fouverain  d’un  ade 
d’autrui , auquel  on  ne  peut  rien  changer  ou  ajouter  de  fon  chef  ; outre  que  fouvent 
les  Législateurs  veulent  qu’on  fe  régie  exadlement  fur  la  lettre  de  la  Loi,  quoi  (O  qu’el- 
le renferme  quelque  choie  de  fort  dur. 

L’indice  le  plus  certain  que  l’on  puiffe  avoir  ici  de  la  volonté  du  Législateur  , c’eft 
lors  qu’on  voit  qu’en  fuivant  exadement  la  lettre  de  la  Loi , on  établiroit  quelque  cho- 

fe 


nimiÊ.  Lafitrteaétéanfijlainrée  dans  la  derniér«  Edition, 
de  1706.  Ndtrc  Auteur  avoit  copié,  fiins  y peiifer,  une 
£iute  4'irnpreiTion , qui  Te  troure  dans  le  pafTage  de  Gto« 
Ttus*  qu'il  rapporte  mot-i>mot , & qu'il  ajouta  à la  fe- 
tonde  Edition  de  fon  Ouvrage. 

(4)  In  qvo  [ gcnere  ] non  fanfltx  voluntm  fcriftorù 
êfltnittur  , m omne  tempm  , ^ in  omntfoHttat  iirm 
wdtot  : ftà  tx  quo^m  foBo  aut  tvtnUt , ad  trmpm  in- 
irrfrtianda  èiciUtr. .....  Üt  im  mm , yw , cùm  Ltx 

openW  pvrtm  nofiu  vftnut , mfmdi  quodam  in  Mo , Ç*f 
müàlia  quetdam  in  oppidum  recrpit  ^ ne  «b  bojlibm  oppri- 
mermtttr  , ^ féru  ej^nf , quid  ffopi  muros  bojles  cJjhra 
hahtrent.  De  Invent  Lit.  IL  Cap.  XLIL  Voies  auflil 
Cap.  XXXIl. 

(O  sQftod  qmdem  perquam  Aurum  efi  :fed  ita  Lexfi.ripm 


ta  efi.  Digist.  Lib.  XL.  Tit  IX.  ^ à qvihtet 
manumiffi  iiberi  non  fiant  Stc.  Leg.  XII.  ^ t.  Voies 
auin  Lex  VTisigOTKOS.  Lih.  II.  Tit.  1.  Cap.  XII. 
Acci  delTus,  ^ lo.  Notei.  Les  Jurifconfultes  dilenfi 
au0î , qne  l'on  ne  peut  pat  toûjouri  l'avoir  les  râlions 
qui  ont  Liit  établir  une  Lot , & qu'on  ne  doit  pas  t<iû« 
jours  les  rechercher.  Hon  omnium^  qusr  d maioribue 
ConfiUuiafunt  y ratio  rtddi  potefi.  Et  ideorationts  torum^ 

rt  conflituuntur  , rnyiun  non  oportet  : ah'oqnin  mulla  tx 
f ifueceertafimtyjuhvrrtuntitr.  DiGlsr.  Lib.  I.  lit. 
II I.  De /.tpibtu  &c.  Leg.  XX.  XXL  Voies  les  Obftr» 
V4t20K/ de  Mr.  Noodt.  Lib.  I.  Cap.  IL  IcsréAexions 
que  Fait  là  deiTits  Mr.  Ls  Cle&C.  Bibliotb.  Choifitf  Tom. 
XL  pag.  aaa.  ^ fuiv. 


C\x)AA  Eflher. 
C P IV.  verf. 
1 î.Voier  / W. 
Lib. 

III.  Cap.  VII. 
num.i.&  Cap. 
VIII.  lUiin.  6. 

(i)Ex  tquQ 
^ bçno. 


Ou  fiaroe  qu'il 
«’cnùiivroitde 
là  une  chofe 
trop  dure. 


(a)  Voiez 
Crotiu$  fur 

(b)  Frmc. 
A vurtz, 
Jcrtft.  Ætbtof. 

Cap.  Xilt 


l6i  De  la  manière  ^interpréter  les  Conventions  ^ 


fe  d’illicite , c’cft-h-dire . de  contraire  aux  Loix  Naturelles  ou  Divines.  Car,  perfonne 
ne  pouvant  être  obligé  à rien  defeniblable,  on  préfume  audi,  qu’il  n’y  a point  d’hom- 
me de  bon-fcns,  qui  veuille  le  prefcrire  à autrui.  £t  il  y a , comme  le  dit  (h)  Grotius, 
lies  circoiijhmces  ji  fortes  Ê?  ji  extraor Aindres , qtu  vouloir  ohferver  eu  ces  Ciu4à  wte  Loi,  c'ejl  ' 
violer  les  Loix  les  pim  import, mtes. 

Au  relie,  le  mot  d’fî/u/f  ft  prend  en  un  autre  fens,  lors  qu’on  dit,  par  exemple, 
qu’ioif  Caitfe  a été  jti^ée  félon  les  (i)  s-égles  Ae  rEijuité:  ce  qui  lignitie  ou  que  les  Ju- 
ges ont  apporté  quelque  tempérament  à la  rigueur  du  Droit,  pour  favorilér  le  Dé- 
tendeur ; ou  que , n’y  aiant  point  de  Loi  Civile  fur  laquelle  on  pût  prononcer , on  a 
conl'ulté  uniquement  les  maximes  du  Bon-Sens  & de  la  Loi  Naturelle  ; ouenHnque, 
fans  avoir  égard  à la  décifion  rigoureufe  des  Loix , on  a fuivi  le  jugement  d’un  Arbitre. 
On  dit  aulli  d’un  Particulier , qu’il  en  nfe  ,roec  équité,  lors  qu’il  relâche  volontairement 
quelque  diofe  de  fon  droit. 

§.  XII.  Un  autre  indice,  qui  oblige  a reftreindre  une  Loi  ou  une  PromelTe  géné- 
rale, c’ell  lors  qu’en  expliquant  les  termes  à la  rigueur,  il  réfulteroit  de  là  quelque 
chofe  non  pas  à la  vérité  d'ablblument  illicite  en  fbi-méme  (i),  mais  qui,  à en  juger 
humainement,  paroit  trop  dur  ou  trop  onéreux,  foit  tù  égard  à la  conllitution  ordinai- 
re de  la  Nature  Humaine  en  général , foit  en  comparant  la  perfonne  & la  chofe  dont 
il  s’agit , avec  le  but  même  de  l’aête , c'cll-à-dire , de  la  Loi  ou  de  la  Promedè.  En 
elfet , il  y a des  chofes  infupportables  à tous  les  Hommes  ; d’autres  à certaines  perfon- 
nes  feulement  : & il  y en  a aufli , qui  font  telles , qu’il  y auroit  de  la  folie  à s’incom- 
moder beaucoup , pour  s’en  aquitter.  Cela  elt  encore  plus  vrai,  en  matière  de  Loix, 
lorsque  non  feulement  la  Loi  elt  Pofitive,  & roule  fur  une  chofe  de  telle  nature, 
qu’il  n’y  a point  d’apparence  que  le  Législateur  en  exige  toujours  indifpenfablement 
l’obfervation , à quelques  incommoditez  qu’elle  engage  même  par  accident  & par  un 
cas  imprévu  ; mais  aufli  lors  que  le  cas , où  l’on  ne  pourroit  obfèrver  la  Loi  fans  s’e.x- 
pofer  à quelque  chofe  de  très-facheux,  n’ell  d’ailleurs  accompagne  d’aucune  circonltan- 
ce  qui  tende  à diminuer  l'autorité  du  Législateur  ou  le  refpecl  qu’on  lui  doit  (a).  C’cll 
donc  une  folle  & ridicule  lûperllition  que  celle  des  Abyjfms  (b) , qui , dans  le  tems  de 
leur  Carême  , s’aUbiblilfent  tellement  le  Corps  & l’Elprit  par  de  longs  Jeûnes , que , 
li  l’Ennemi  profite  de  cette  occafion  pour  fe  jetter  dans  leur  Pais , comme  cela  ell  arri- 
vé  quelquefois,  il  ne  trouve  perfonne  qui  Ibit  en  état  de  lui  réfilter.  11  faut  appliquer 
le  même  principe  aux  Conventions  & aux  Promeflès.  Lors  qu’on  a,  par  exemple, 
prêté  une  chofe  pour  quelques  jours , on  peut  la  redemander  avant  ce  terme  expiré, 
s’il  lé  trouve  qu’on  en  ait  grand  bclbin  foi-même  ; la  nature  même  d’un  fervice  tel  que 
le  Prêt  à ui'age  donnant  lieu  de  préfumer,  que  l’on  n’a  pas  voulu  s’eng.ager  d’une  ma- 
nière à s’incommoder  beaucoup.  Si  l’on  a promis  du  fecoursà  un  Allié,  & que 

dans 


V XXII.  c 1 ) Quelque  raifonuables  que  foient  ces 
principM  t ou  voit  bien  qu'ils  n'ont  pas  luu  liaifon 
auITi  immciliate  & au(B  i a^percevoir  de  chs* 

cun  , avec  U nature  même  de  l’affaire  , dont  il  s'a» 

Î;it  , qu'en  ont  ceux  qu'on  applique  au  cas  où  l'on 
pppofe  i caufe  de  cela  un  défaut  originaire  «le  volon* 
té.  Fn  cffVc,  i!  n'y  a ici  rien  qui  emporte  une  nul- 
Vite  de  Vatlc  « mi  qui  répugne  dircAcment  au  but  de 
la  Loi  ou  de  l'Kn)>agement  i ê:  ce  but  ne  montre  pas 
par  lui  -meme  le  fondement  de  la  reffriftion.  Il  faut 
avoii  recours  i une  troibéme  uleei  qui  les  Ueeafvm- 
Idc  : 6:  cette  troiliéme  i«lée  ne  renferme  pas  qiielijue 
choie  ilout  le  défaut  ajt  une  incompatibilité  abrolue 
nio:’.Vaire  avec  la  volonté  du  Lézislateur  ou  des 
Coiiiiaéfnns.  Car  les  réi'les  «le  l Equllé  natUTcllc 
ne  leur  lent  pas  toujours  bien  connues,  & ils  ne  font 


pas  toùjours  difporez  â les  fuivre  } comme  il  parett 
de  ce  que  quelquefois  ils  autorifent  , par  une  volon- 
té claire  & inconteffabie , des  chofes  qui  v 0>nt  con- 
traires. Ainlt  on  ne  peut  pas  être  fort  affur^,  qu'ils 
ne  l'aient  pas  prétendu  dans  les  cas  où  l'on  rff  réduit 
à conjeéliirer.  A plus  forte  raifon  cela  a-t-ii  lieu, 
quand  il  fuivroit  feulement  de  U généralité  des  ter- 
mes quelque  chofe  de  trop  dur  de  trop  onéreux  , 
mais  à quoi  l’on  peut  d’ailleurs  fans  injuffice  s’engs- 
ger  foi. même  , ou  être  affreiut  par  une  Autorité  lé- 
gitime. Cependant  te  doute  fuffit , en  run  & en  I'id. 
tre  cas , ^ur  autorifer  la  reffriéliuii.  Perfonne  ne 
peut  fe  plaindre  raifbnnablcment  qifon  le  fuppofe  iu- 
ftrifit  des  régies  de  l'Equité  • Si  dans  la  dirpofition  de 
ne  pas  exiger  des  chufes  trop  dures  & trop  oitércufes  ; 
d'autant  plus  que , û l'un  vouluit  abfulumeot  fe  met- 
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dans  le  tems  qu’il  le  demande , on  ait  à CTaindre  chez  foi  quelque  irruption  ; on  fera 
difpenfé  de  fournir  des  Troupes  auxiliaires,  tant  qu’on  en  aura  befoiii  pour  (à  propre 
defenfe.  Car  un  Prince  étant  obligé  avant  toutes  cliofcs  de  défendre  fon  Peuple;  dans 
tous  les  Traitez  qu’il  fait , il  Ibuléntend  toujours  cette  condition , que  la  confervation 
de  fes  propres  Ktats  lui  permette  de  faire  ce  à quoi  il  s’engage  envers  une  autre  Puiffancc. 
L’exemtion  de  Charges  & d’impôts,  accordée  à quelcun,  doit  s’entendre  feulement 
des  impofitions  ordinaires  & réglées , & non  pas  de  celles  que  l’on  efl  contraint  d’exi- 
ger dans  une  néceflité  extraordinaire  & un  befoin  prclfant , qui  fait  que  l’Etat  ne  fauroit 
abfoluments’en  paflér. 

De  là  il  paroit,  comment  on  doit  reéfifierla  maxime  de  Cice'ron  fc);  Qu’on  CO  Voie» 
*Ji  Hijpaijî  de  tenir  fa  parole , lors  qu'ett  reffetiiunt  on  cmtferoit  du  préjudice  à celui-là 
mhne  envers  qui  Ton  s'ejl  aigjgé,  ou  qu'on  s'en  cmtferoit  à foi-méme  pim  qu'au  n'en  /rroj>  où  ce  paliat«| 
à Pautre.  Cela  eft  trop  vague  , & trop  général.  Car  ce  n’eft  pas  toujours  au  Pro- 
mettant  à juger  (2),  fi  ce  qu’il  a promis  fera  utile,  ou  non,  à celui  en  faveur  de  qui  pticéüè, 
il  s’efl  engagé;  à moins  qu’il  n'ait  quelque  autorité  fur  lui,  ou  qu’il  ne  foit  chargé  du  u 
foin  de  veiller  à fes  intérêts  & à là  confervation.  D’ailleurs , toute  forte  d’incommo-  *' 
dité  ou  de  préjudice , que  l’on  peut  recevoir  de  l’exécution  d’une  Promclfe,  ne  fuffit 
pas  pour  en  difpenfer  ; n’y  aiant  point  de  Promeffe  gratuite , qui  ne  renferme  par  elle- 
même  quelque  chofe  d’onéreux:  mais  il  faut  que  le  préjudice  foit  d’une  telle  forte  & 
fi  confidérable , que  la  nature  même  de  l’aête  donne  lieu  de  préfumer , qu’il  étoit  ta- 
citement excepté  ; comme , par  exemple , dans  ce  cas  allégué  aulfi  par  Cicéron  (d)  : (j)  pjj 
S vom  avez,  dit-il,  promis  à quelcun  devons  tranjporter  toi  tel  jour  au  Palais,  pour /‘t'a.  Voies 
PaJJiJler  dans  wie  Caufe  qui  doit  être  débattue,  que  vôtre  Fils  foit  alors  dangereufement 
}nal.tde } vom  ne  ferez  rien  de  contraire  à vitre  devoir,  en  manquant  de  parole  pour  tôt  fit- ti  taBmfaits 
jet  comme  celsti-là.  XXXV  ^*'**'' 

§.  XXIU.  Il  y a encore  d’autres  indices  delà  volonté,  d’où  l’on  infère  raifonna-  Des  c«, où  a 
blement,  qu’il  faut  excepter  d’une  Loi  ou  d’une  Promeflè  générale  certains  cas  parti- 
culiers.  Cela  a lieu  lorsqu’on  trouve  ailleurs  des  paroles  non  pas  direéfement  oppo- 
fées  (car  ce  feroit  une  Antinomie  ) mais  entre  lefquelles , & celles  dont  il  s’agit , il  fur-  «“  énr 
vient  uneefpece  de  conflicl  par  quelque  cas  imprévù  ; ou,  ce  qui  revient  à la  méme^iy."^ 
choie,  lors  qu’il  y a deux  Conventions  ou  deux  Loix  différentes , qui  ne  font  nulle- 
ment contradictoires  ou  incompatibles , & qui  peuvent  & doivent  être  d’ailleurs  ac- 
complies en  divers  tems , mais  auxquelles  on  ne  fauroit  fatisfàire  tout  à la  fois , lors 
que  le  tems  de  leur  exécution  fe  rencontre  dans  le  même  moment  (a).  Pour  diftin-  (,)  voi» 
guer  donc  laquelle  des  deux  Loix  ou  des  deux  Conventions  doit  l’emporter  en  de  telles 
conjondures,  il  y a certaines  à obferver.  Voici  celles  que  Grotius  a po- cSf  focxvk 
fées.  i {• 

I.  Ce 


tre  an  tSelTus  de  cet  confîtléntiont , on  ponvoit  & Ton 
deveit  d^Urer  (fane  manière  bien  poAtivef  que  l'on 
ne  prétendoit  excepter  aucun  cas  poITible.  Il  paroU 
par  ce  que  je  viens  de  dire»  & parreitueTel  dit  ci* 
defltis , diftinAion  de  Gxo* 

Tius  entre  h préforntion  sTun  défaut  originaire  de 
volonté  , & riiicompatibilUé  d'un  cas  ^ui  arrive  avec 
la  volonté  du  Législateur  ou  dea  Parties  contradan* 
tes,  a un  fondement  très-réel,  de  la  manière  que  f« 
la  développe,  conformément,  à-enon  avis,  anx  idées 
de  ce  eratid  Homme.  Et  oo  s’en  convaincra  aifément, 
en  faiiant  attention  aux  exemptes  alléguez  de  l’un  & 
de  l'autre  membre  de  la  divifion.  Mr.  Carmi* 
C H A c I.  « qui , dans  Tes  Hôtes  fur  l'Abrégé  Dt  Ojfic. 

Tom.  U. 


Hom,  ^ Ch.  Cpb*  S*  Hot  x.)  re. 

^te  mon  explication  , ne  l'a  pas  même  comprife. 
^efpére  que  prérentemeot  on  verra  du  moins  üequoi 
n s'agit. 

(2)  Mais,  comme  le  remarque  J.  FttD.  G&ono- 
VIU8,  dans  une  Note  fur  Gau  nus,  Lib.  IL  Cap, 
XVI.  27.  MM.  2.  ce  n’eA  pas  non  plut  ce  que  Cu 
Cr'kon  veut  dire:  il  entend  parler  d'une  chofe  nul* 
fible,  feloa  le  jugement  de  toutes  les  perfonnes  dt 
bon<fens  , & nou  pas  feulement  dans  l’imagination 
de  l'Auteur  de  b promcHc.  Il  efl  certaia , du  moins , 
que,  dans  tout  te  difeours  de  CiCi'aoM,  il  n'y  • 
rien  ^ui  empêche  qu'on  n'expUque  b penfee  de  cette 
manière. 

Y 


1 70  Delà  manière  interpréter  les  Conventions , 


1.  Ce  qui  n'efl  qta  pertHÛ , doit  céder  à ce  qui  efl  pofitivement  p-efcrit(X).  Car  unefim* 
pie  Perniiflion  laifle  la  liberté  d’agir , ou  de  ne  point  agir  : au  lieu  qu'un  Ordre 
pofitif  impofe  la  néceflité  de  taire  ce  qui  eft  ordonné , & ôte  la  liberté  de  s’en  difpen- 
fer  dans  le  cas  préfent. 

2.  Ce  que  l’on  doit  faire  en  tm  certain  tems , Pemporte  fur  (2)  ce  que  l’on  peut  faire  en 
tout  tems.  C’eit-à-dire , que , il , de  deux  Obligations  auxquelles  on  auroit  à iatisiàire 
en  même  tems , l’une  ne  peut  être  bien  accomplie  qu’en  ce  moment-là , au  lieu  qu’il 
n’importe  en  quel  tems  on  effedue  l’autre  ; il  faut  renvoicr  l’exécution  de  celle-ci , & 
s’aquitter  pour  l’heure  de  la  première.  Le  moien  de  prévenir  ce  coiitlid , qui  engage- 
roit  néceffairement  à violer  l’une  des  deux  Loix , eft , de  ne  pas  prelcrire  à une  léule 
& même  perfonne  des  choies  différentes , qu’il  eft  impoflible  d’exécuter  en  même  tems, 
& dont  aucune  cependant  ne  puillè  être  différée.  C’eft  fur  teprindpe  que  Plutar- 
Q.UE  répondant  à la  queftion,  pourouoi  autrefois,  parmi  les  Kpmains,  il  n’étoitpas 

(b)  Quafl.  permis  aux  Prêtres  de  Jupiter  de  fe  mêler  du  Gouvernement  de  la  République  ; dit , (b) 
fonéliom  des  Prêtres  étant  fixes  Êf  limitées , au  lieu  que  celles  des  Rpù  ne  fout  bornées  à 
guaot  tems  ni  à aucmt  nombre  i Ji  tm  feid  Çÿ  même  Immme  eût  été  en  même  tems  Prêtre  Çÿ 
Bfii , il  n’ auroit  pis  vaquer  tout  à la  fois  atix  affaires  de  l’ Et.it , Çÿ  aux  fon&iotis  Jacerdota- 
les , qui  fe  feraient  néanmoins  foicvent  remontrées  doits  le  mime  montent  j ^ ainjî  il  aurait 
falu  alors  néceffairement  qu’il  négligeât  les  totes , pottr  peitfer  aux  autres.  Car , en  ce 
tems  - là , les  Prêtres  n’avoient  pas  encore  trouvé  le  fecret  de  jouir  à leur  aife  des  hon- 
neurs & du  revenu  de  leur  Charge , en  fe  repolànt  fur  des  Vicaires  du  foin  d’en  exercer 
toutes  les  fondions. 


3.  Une  Loi  qui  défend,  a la  préférence  jiir  wie  Loi  qui  ordonne  (3).  C’eft-à-dire  , 
que  li  l’on  ne  peut  obéir  à une  Loi  Affirmative,  fàns  violer  une  Loi  Négative,  il 
faut  fe  difpenfer  de  fatisfaire  à la  prémiére , ou  en  renvoier  l’accompliffement,  jufques 
à ce  qu’elle  ne  fe  trouve  plus  en  concurrence  avec  l’autre.  La  railon  en  eft , que  les 
Loix  Négatives  impofent  une  Obligation  perpétuelle  & invariable  ; au  lieu  que  les  Loix 
Affirmatives  fuppofent  une  occafion  favorable,  (0  qui  eft  cenfée  manquer,  lors  que 

l’on 


S-i- 


(c)  Voie* 
te  que  dirent 
les  Rabbins, 
an  fujet  des 

’ J 5*  3CXI1I.  (i)  Ceft-à-dire,  ordonné  ou  défendu. 
}>l,„  fiàm  v*let  fanilh  Ptrvtiffîone,  Auâor.  ad  Hb* 
, RjNN.  Lib.  11.  Cap.X.  Voie*  Q U i N T î L i B N, 

I 7 v'  Declam.  CCCLXXIV.  Kam  id  qaed  imffratur , wc</l 
V quod  frrmittitur  ^ voluntarium  (ft.  Cl- 

rart.  V.  C«  V.  ^ Ifn>mtiane  ^ Lib.  II.  Cap.  XMX.  Ces  dernières 
paroles , (me  notre  Auteur  citoit  aulÜ  • fout  partie  d'un 
grand  palTa^e  , d'où  Grotius  a tiré  toutes  fes  Ré> 

5 les , qu'il  ne  fait  que  ranger  dans  un  meilleur  ordre. 

e rapporterai  fardiaque  Régie  les  paroles  de  C;CE« 
ïON,  qui  s'y  rapportent;  ce  que  nôtre  Auteur  fait, 
mais  non  pas  partout.  11  eft  vrai  qu'il  cite  le  paOage 
entier,  à la  fin  du  Chapitre;  mais,  outre  que  par  lô 
11  s'engage  dans  une  ren^ition  inutile;  de  la  manière 
que  ce  pafTace  eft  place  là , il  femble  qu'il  renferme 
quelque  choTe  de  nouveau;  an  lieu  eue  c'eft  unique» 
nent  le  refultat  de  tout  ee  qui  a été  dit.  An  rene , 
comme  le  remarque  Mr.  Trnus  , Obftrv.  44t.  la 
Règle  dont  il  s'agit  ici,  n'eft  véritable,  Qu'en  fuppo- 
fant  que  la  PenniŒon  foit  générale , & l'Ordonnance 
OU  les  défenfes,  particulières.  Car,  dK.il,  il  eft  cer> 
tain,  au  contraire,  qu'une  Permiffion  particulière 
remporte  fur  une  Ordonnance  générale;  la  Permiftion 
dans  ce  dernier  cas , formant  une  exception  d l'Or- 
skmnance , comme , dans  le  prémier  cas , l'Ordoii. 
rraiice  rcITcrre  l’étendue  de  la  Permiffion.  Joignei 
ici  ce  que  j'ai  remarqué  fur  G & o r i U S,  Liv.  VIL 
Chap.  XVL  $.  29.  J’ajoûtcnu  icii  que  ceux 


3 ut  eapliouent  autrement  cette  Régie , & qui  la  fbn- 
ent  fur  fa  nature  même  des  Permiffioni  & des  Dé« 
fenfes , indépendamment  de  ce  qu'il  y a de  général 
on  de  particulier,  fcmblent  la  confondre  avec  la 
gle  fuivante , qui  ^ut  & doit  être  entetulue  de  ce 
qui  eft  permis , aufn  bien  que  de  ce  qui  eft  pofitive* 
ment  piVfcrit.  Cela  paroit  par  l'nteinple , que  fai 
examiné  dans  la  Note  indiquée;  & par  un  autre  qu'aU 
lègue  Mr.  \('bber,  fur  ('Abrégé  De  Offic.  ffom,  Êf 
CfV.  Lib.  I.  Cap.  XVJI.  1?.  //ot.  2.  La  Cbajè 
il , efi  permi/e  à tout  le  monde  : ne  doit  fourtant  pM 

chajèr  dans  tm  tems  où  le  Souverain  cammanie  de  fairt 
quelque  autre  cbqfe.  On  voit  que  cettei.permifljon  par 
elle. même  n'a  point  de  tems  déterminé.  On  ne 
chafTe  pas  toujours,  quoi  qu'on  le  puifle.  Ainfi  dès* 
là  qu'il  furvient,  en  certain  tems,  une  obligation 
pofitive  de  vaquer  à quelque  autre  chofe  ; l'cxcrcice 
de  la  Permiffion  eft  empêché  pour  l’heure,  fans  que 
la  Lot  qui  commande  , & celle  qui  défend , fe  cho- 
quent l’une  l’autre  k parler  proprement.  L'oppof^ 
tton  n'eft  qu’apparente;  & la  conciliation  fe  déduit 
aifément  de  la  nature  même  des  chofes.  Si , ^ fout 
prétexte  qu’tl  eft  permis  en  général  de  faire  ceci  ou 
cela,  quand  on  veut,  on  ponvoit,  avec  quelque 
apparence  de  raifon , oppofer  l’exercice  légitime  de 
ce  droit  à la  néLcffité  de  s'aquitter  d'un  devoir  : comme 
on  ne  peut  ni  être  en  deux  lieux  à la  fos,  ni  faire 
CO  mêoie  Uoi>  des  aâious  toutes  diifacotcs;  H 


Êf  Iff  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XII. 
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l’on  ne  peut  les  accomplir  fans  violer  quelque  autre  Loi  ; de  forte  que,  tant  que  les 
chofes  fe  trouvent  ainfi  difpofées , l’obfervation  de  ces  fortes  de  Loix  clt  regardée  com- 
me moralement  inipolTible.  Il  n’eft  point  permis , par  exemple , de  faire  du  tort  à 
autrui , ou  de  manquer  h fa  parole , pour  l’intérêt  d’un  Parent  ou  d’un  Ami , ou  pour 
avoir  dequoi  faire  du  bien,  ou  dequoi  reconnoître  celui  que  l’on  a rcqû.  C’eft  une 
Charité  bien  mal-entendue,  que  de  dérober , (d)  par  exemple,  du  Cuir,  pour  chauffer 
les  pauvres. 


4.  De  deux  Conventions  on  Jeux  Loix,  qui  mit  J’aiBeurs  me  égale  force,  il /mtf  p-é-*'»"» rau». 
ferer  celle  (4)  qui  -ejl  U moins  générale , & qui  approche  le  plia  de  l’affaire  dont  il  s’agit. 

En  effet,  les  Loix  particulières  reltreignent  les  générales  à quelque  chofc  de  fpécial  l'on  ixutip. 


de  déterminé.  Grotius  ajoute,  (ç)  qu’en  matière  de  aéfenfes,  celles  qui 
nt  expreffément  accompagnées  de  quelque  peine , doivent  l’emporter  fur  celles  rapporte, "dar 


& 

font  expreiiement  accompagnées  ae  quelque  peine , aoivent  l'emporter  lur  celles  rapporte,  dam 
auxquelles  on  n’en  a point  attaché  ; & celles  qui  portent  une  plus  grande  peine , 
celles  qui  en  portent  une  moindre.  Mais  cette  maxime  ne  paroit  pas  bien  fùre.  Car  aLi  RoI  de 
une  détenfe  qui  n’eft  accompagnée  d’aucune  peine  ni  déterminée,  ni  arbitraire , efl  fort 
inutile.  D’ailleurs , la  Régie , que  de  deux  Maux  U faut  choifr  le  moindre , ne  peut  îoloutietï* 
pas  proprement  être  appliquée  au  Mal  Moral , ou  aux  Péchez.  Ainfi  je  ne  vois  pas  l'oumône  ^ 

Sue  celle  dont  il  s’agit  ici  puiffe  avoir  lieu , à moins  qu’on  ne  l’entende  en  ce  fens  ; que,  mluo'ftîm  ui 
ans  un  cas  où  il  faut  néceffai rement  feire  l’une  ou  l’autre  de  deux  chofes  défendues,  i»»<icDé- 
celle  dont  il  importe  le  moins  de  s’abftenir,  efl  cenfée  permife  par  le  Législateur  même.  ^ 

En  voici  un  exemple.  Suppofons  deux  Loix,  dont  l’une  défende  de  paroitre  en  public 
avec  des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête;  & l’autre  ordonne,  qu’auflî-tôt  qu’on  en- 
tendra fonner  le  toefm , on  forte  de  chez  foi , pour  fc  mettre  fous  les  armes.  On 
fonne  le  toefin  un  Jour  de  Fête.  En  ce  cas-là,  la  dernière  Loi  forme  une  exception  à la 
prémiére,  & l’on  a lieu  de  fe  perfuader,  que,  quand  il  efl  défendu  de  paroitre  en  public 
avec  des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête,  ilfeut  foufentendre,  à moins  que  le  Magillrat 
ne  fàffe  alors  fonner  le  tocTin. 

î.  i^uoid  il  fe  trouve  du  (.6)  confiiS  entre  deux  Devons,  dont  Pm  ejl  fondé  fur 

des 


tnroit  point  Devoir,  dont  il  ne  fût  aioG  très^aifé 
de  fe  dtfpenfer.  Ad  re(h,  Mr.TRBUsa  rapporte  nul- 
à>propo«  cette  régie  aux  cas  où  les  Loix  Humaines  per- 
mettent quelque  chofe  de  contraire  aux  régies  de  la  vraie 
Juftice  & de  rHonnéteté  naturelle. 

(3)  Demie  ex  Legt  utrùm  Jlatimferi  nece^eJH  : tdritm 
baùtt  alitjuam  tnoram  ^ /ufientittionem,  Nens  id  , 
ftMtim  faciendtm  eft^fe^cifriits  eforieU  ClCBX.de/»- 
vent.  Lib.  II.  Cap.  XLIa. 

(3)  Deindt  utra  Lex  jvbeat  ^ vira  vetet.  2iam 
M , ifUM  vetat , exceptione  qnctdam  evrrigere  viittier 
iUmn^  qux  jubet.  fbii.  Nôtre  Auteur  citoit  suGî  M A- 
RIUS  ViCTOliKUS,  bi  IL  Xbeter.  Cic.  c'eft-A- 
dire , &tr  ce  même  endroit  ; pag.  asg.  l^etu  XbeUr» 
Voiez  ci-deiTus  « Liv.  I.  Chap.  IIL  ^ t.  Liv.  IL 
Chap.  VI.  $.  3.  Liv.  III.  Chap.  VIL  S;  fin-  H 
faut  encore  diftinguer  ici , li  les  Loix  qui  défendeiitft  ou 
qui  ordonnent , [ont  générales  , ou  particulières.  Voiez 
cirilentis,  Mott  I.  En  effet,  cette  Régie  ne  peut  être 
proorement  appliquée  qu'aux  Loix  PoGtives  , qui 
roulent  fur  des  chofes  que  le  Législateur  peut  défen- 
dre , ou  permettre , ou  ordonner  , comme  il  le  juge 
â propos.  Pour  les  chofes  qui  font  efTenticIlemeDt 
mauvaifes,  il  n'y  a point  decoaRic^,  meme  apparent, 
entre  la  Lot  qui  les  défend,  & une  autre  Loi  à la- 
quelle on  ne  pourroit  obéir  , fans  violer  la  premiè- 
re. Ce  que  notre  Auteur  lui-même  dit,  A:  les  exem- 
ples qu'il  allègue,  fufBfcnt  pour  le  faire  voir.  Il  im- 


plique contradiéHon , moralement  parlant  , de  préte»- 
dre , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , faire  ce  que 
veut  le  Législateur , en  faifaot  quelque  chofc  qu'il  e 
dédaré  vouloir  qu'on  ne  fit  jamais.  Une  bonne  Fia 
ne  peut  jamais  être  procurée  par  des  Moient  illicites. 
Faire  le  mat  afin  ^s’r/  en  arrivt  du  bien , efl  aufli  ma- 
nifeRemeiit  contraire  û la  Raifon  & h l'Eaiiité  Natu- 
relle , qu'aux  maximes  de  l'Evangile.  C’efl  un  mon- 
ftre  en  Morale , que  de  s'imaginer , par  exemple  qu'oa 
avance  la  Gieire  de  Dieu  par  des  Fraudes , des  Vio- 
lences, des  Pcrfecutioni , ou  toute  autre  vote  injufte 
par  eUe-méme. 

(4)  Deittde  utra  £ex  de  genere  emm  $ utra  de  farte 
quadém  f utra  commtcater  in  flores  utra  in  aliquam 
certam  rem/cri fta  videatur,  Ham  quae  in  fariem  aliquam^ 
^ quM  m certam  quamdam  rem  feripta  ejl , fremtiiis  ai 
eaufam  acctdert  vutttur , ad  juâicium  magit  fertinere. 
Ibid.  Votez  ct-defTus,  $.  ij.  A^ofeta.  Sc  fur  l'Abrégé 
des  Devoirs  de  fllom.  gfl  du  Citoien , Liv.  I.  Chap.  XVII. 
^ I}.  Note 4. 

(5)  En  quoi  il  fuit  auflî  Cicbbon,  comme  daoa 
les  autres  Régies.  Devtde  in  utra  Lege , fi  non  obtrmm 
peratum  fit  , fona  adficiatstr  , eut  in  srtrà  majer  pona 
Jlatuatur.  Ibid.  Voiez  ce  que  j’ai  dit  fur  l'endroit 
même  de  G R O T i u s , Liv.  IL  Chap.  XVI.  ^ 39. 
Hôte  7. 

(4)  Frimiim  igitur  Leges  ofortet  conteniere^  cmfiîerwa^ 
do,  utra  Ltx  ai  majores  ^ hoc  ejl,  aitUiüorett  ad  bo’ 

y * . ■ 
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des  raiforn  qui  renferment  un  plsts  grmid  degré  d" Honnêteté , ou  d'utilité , que  celles  dok 
dépend  l’autre } il  ejl  jujie  que  le  p-émier  l'emporte.  Car  toute  Obligation  renferme 
cette  exception  tacite , qu’on  en  eft  difpenfé , lors  qu’une  Obligation  plus  confidéra- 
ble  ne  permet  pas  de  s’en  aquitter. 

6.  Si  l’on  ne  peut  exéaiser  en  tnétne  tenis  deux  Convenlioiu  , dont  Pune  a été  faite  avec 
ferment,  ^ P autre  fans  ferment  C?)  » celle-ci  doit  céder  à la  prémiérei  à moins  que  la 
Convention  faite  fats  ferment  n’alt  été  ajoutée  à l'antre , en  forme  d'exception  ou  de  limi- 
CO.Voifi  tation.  En  effet , le  Serment  Ce)  dont  une  Convention  elt  accompagnée , exclut  tou- 
exceptions  ou  rellriclions  tacites , qui  ne  fuivent  pas  nécellàirement  de  la  na- 
7*1-  ' ture  même  de  la  chofe  ; au  lieu  que  les  Conventions  où  cet  aéle  religieux  n’entre  point 
les  admettent  plus  aifément 

A ces  Régies  de  Grotius  , on  peut  ajouter  encore  les  (8)  fuivantes.  7.  Une 
Obligation,  qui  n’eji  qsi'imparfaitement  récipoqut  (9),  cède  à ime  Obligation  parfaitemait 
réciproque.  Ainfi  il  faut  paier  ce  que  l’on  doit  par  Contraél , plutôt  que  ce  que 
l’on  doit  en  conféquence  d’une  Promefl'c  gratuite , ou  par  les  Loix  de  la  Reconnoif- 
(f)  p/rforrK  fance , ou  de  quelque  autre  Vertu.  Comme  on  vouloit  obliger  l’imion  (f)  à fe 
în^FhKiwu,  cotifer  pour  un  Sacrifice,  Uemandei,  dit-il,  atrx  lijcheti  car  pour  moi,  j'auroù  honte 
»»s-745-  donner , auanr  i/iir  Calliclès  que  voilà,  ait  été  paié.  G’étoit  un  Banquier,  à qui 

il  devoir. 

8.  Les  Loix  de  la  Hecosmoijfmce , toutes  chofes  d'ailleurs  égales , Pemportent  fur  les  Loht 
de  la  Bénéjicence  ou  de  la  Ubéralitéi  quoi  que  d’ailleurs  ni  Tes  unes  ni  les  autres  n’im- 
pofent  qu’une  Obligation  Imparfaite.  En  effet , ce  que  l’on  doit  par  ReconnoilTance 
eft  plus  favorable , que  ce  à quoi  l’on  eft  tenu  par  un  pur  principe  de  Libéralité  ou  de 
Charité  ; puis  que  le  prémier  Devoir  confilte  a rendre  ce  que  l’on  a reçû , au  lieu  que, 
dans  l’autre , il  s’agit  de  donner  le  prémier.  Ainfi  la  néceflité  où  l’on  fe  trouve  de  ■ 

reconnoitre  les  fervices  reçùs , fait  que  l’on  eft  cenfé  n’avoir  pas  matière  à exercer  la  I 

Bénéficence , lors  que  l’un  ne  peut  latisfaire  en  même  tenis  à ces  deux  Obligations.  I 
Cela  eft  fi  vrai , que  l’on  ne  doit  faire  du  bien  même  à fes  propres  Parens , qu’après  ; 

s’étre  aquitté  envers  les  autres  des  Devoirs  de  la  Reconnoiflànce  ; à moins  que  l’on  | 

n’ait  avec  un  Parent  quelque  autre  rélation  plus  particulière,  qui  impofe  une  plus  forte 
& plus  preffante  Obligation. 

(9)  En  nuniére  de  Loix  fûtes  par  dijférentes  Puijfmces , dont  Pime  eji  fibordomtée  à Pou- 
tre, la  Loi  de  la  Puijfaice  inférieure  cède' à celle  de  la  Puijfance  fiférieure.  Ainfi  il  faut 
(FlToiez  (f)  obéir  à Dieu,  plutôt  qu’aux  Plommes;  & àfon  Souverain,  plutôt  qu’a  fon 
Mo,  IV , 19.  propre  Père. 

10.  Une  Loi  Peusporte  régulièrement  fur  Poutre,  félon  qu’eSe  a potir  objet  utte  chofe  plut 
noble,  pim  utile,  ou  plus  ttécejfsire. 

1 J.  Ceux  avec  qui  Pon  a des  liaifons  des  rélations  pim  étroites  ( 10  ) , dohient 

être 

nefimes  ac  ntafà  ntrtjjarim  rn  ferthvtd.  Ex  qtto  etnfià.  a Uii-méme  réfuté  ailleort , Je  Tetii  Mrler  de  l’opinioa 

fin* , Vf  I ^ , aat  Jf  pJurff  f aut  eruHt  de  GrotiUS  , qui  prétend,  <|ue  le  Serinent  a/oùté  à 

rvn/rrvart  non  , quia  dsjatfettt  intrr  ft  i eawaximt  line  ProoielTe  proJnit  une  Obligation  nouvelle  & ton* 
twJcTvanJla  futetur , qust  aÀ  ntaximas  rti  ftrtinnt  vi^  te  particulière  , en  vertu  de  quoi  il  but  donner 
itaiur.  Ibid.  aux  engagemena  où  il  intervient  , urre  interpréution 

7)  Cette  Réglé  n’eft  vraie  , qoVn  fuppofant  Muter  pliu  étroite  , qu'à  ceux  que  l’on  contraéle  faus  preo- 

choleit  d’ailleiirs  égales.  Car,  s'il  s’agit  de  deux  Con-  dre  à témoin  la  Divinité.  TitiVS.  Olif.  CCCCXLV. 

tentions  diredemént  oppofees  , la  poftériture  en  dst-  Mr.  T H O .m  si  U s , nui  rejette  aufli  la  maxime  de 

te  doit  rcmptirler  , foit  que  la  p emiere  ait  été  faite  nôtre  Auteur,  Infi.  Juri^r.  Div,  Lib.  11.  Cap.  XlL 

arec  ferment  . on  non.  Q.ne  fi  les  Conventions  font  $-  141.  ajoùtc  qu'il  n'cntenil  pas  bien  ce  que  veulent 

feulement  différentes  , la  particulière  a plus  de  force  dire  ces  paroles:  d moins  que  ta  Cmvmtion  faite  font 
que  la  générale.  Nôtre  Auteur,  pour  .avoir  fuivi  aveu-  ftrwtn\  n'alt  (iiapeüttearatdrt  9 m forme  A'txcefHw  ou 
glcmcxit  G S OT  I U s en  cet  endroit,  établit  ici  une  de  Umitationi  & qu'il  feroit  à fouhaîtter  qu'on  en  eût 

«axime , qui  fcmblt  être  fondée  faruuprndpe  qu’il  apporté  quelque  exemple.  Il  pouvoit  dire  euf&,  que 

üA- 

' 

i 
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itJ-e  préférez  moc  autres  , toutes  cbofes  d’ailleurs  égales  , lors  m'on  ne  fauroit  en  mime 
tems  s’aquitter  envers  tons  de  ce  qu'on  leur  doit  ( g ).  C’elt  le  fondement  de  ce  que 
dit  l'Apôtre  St.  Paul  (h)  : pendant  que  nom  en  avons  le  tems , faifom  du  bien  à tout 
le  inonde , principalement  à ceux  qui  font  de  la  famille  de  la  Foi  i c’ell^à-dire  , à ceux 
qui  aoient  en  l’Evangile. 


CHAPITRE  XIH. 


(g)  Votez  un 
gr^inil  padage 
de  CictTon , 
rai^rté  ci- 
dcffut,  Liv. 
ni.  Chap.ni. 
J.  1?. 

(h) 

VI,  lo.  Voici 
auŒI.Cin'Hifl', 

Vin,  i;.  &L 
Timoth*  V,  I» 


Comment  Je  vuident  /wDIFFE'rens  survenus  entre  ceux 
Q.UI  VIVENT  DANS  l’e't  AT  DE  LALiBERTE' 
Natu  RELLE, 


§.  L T A L O I Naturelle  veut  fans  contredit , que  les  Hommes  s’aquittent  volon- 

■Lj  tairemcnt  de  ce  qu’ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres  ; & que , (i  l’on  a fait  du  pur  mouv'-*” 
tortoucaufé  du  dommage  à ouelcun , on  aille  de  fon  pur  mouvement  lui  en  offrir  la  vement  de  ce 
réparation.  Q.ue  s’il  y a eu  du  deffein  ou  de  la  malice , la  même  Loi  ordonne , que  Jü'ruî  " t.«  * 
l’on  en  témoigne  un  fincére  déplaifir , & qu’on  promette  à la  perfonne  offenfée  de  ne  inimitio  »c 
plus  lui  taire  du  mal,  en  lui  donnant  même  des  furetez  réelles  pour  l’avenir.  Lors  que  -("rpÎKrïld. 
ces  marques  de  repentir  n’ont  point  été  arrachées  par  force , & qu’elles  viemient  uni-  ici. 
quement  d’un  remors  de  confcience,  qui  a fait  rentrer  l’Offenfeur  en  lui-même,  &qui 
l’a  convaincu  de  l’injultice  de  là  conduite  ; elles  témoignent  fuffifamment , qu’il  n’ell 
plus  dans  de  mauvaifes  difpoCtions.  ( i)  Ainfi  on  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  cccur, 

& vivre  déformais  avec  lui  en  bonne  amitié  : autrement  (a)  on  fera  feul  coupable  d’avoir 
rompu  la  paix  fans  fujet.  Il  y auroit  de  l’inhumanité  & de  la  férocité  a nourrir  des  ruc  de  c«.« 
Inimitiez  éternelles,  & à ne  point  fe  donner  de  repos,  que  l’on  n’eût  fatisfait  fon  relfen-  ïïb. 

timent,  en  rendant  douleur  pour  douleur  & mal  pour  mal.  C’ell  un  mot  bien  cruel , ix.  cip.’i. 
que  celui  qu’on  rapporte  de  Caton  [‘Ancien , lequel  aiant  rencontré , au  fortir  du  Bar- 
reau, un  Jeune  Homme,  qui  venoit  de  faire  noter  d’infamie  un  Ennemi  de  feu  fon 
Père,  dit,  en  lui  prenant  la  main  ; Que  (b)  c'étoit  ainfi  qu'il  fallait  honorer  la  mémoire  (b)f/«^e*. 
d'un  Pire,  (2)«/  offrant  à fes  M,mes,  non  des  facrijices  d’ Agneaux  ou  de  Chevreaux , mais  les 
larmes  Çÿ  les  Jiétriffûres  de  fes  Ennemà. 

§.  II.  Mais,  outre  qu’il  y a dans  le  monde  peu  de  ces  Ames  bien  nées , qui  fe 
portent  d’elles-mêmes  à s’aquitter  de  leurs  Devoirs  : il  arrive  fouvent  que  celui  àqui  ,p'"oîiè 
l’on  demande  quelque  chofe , ne  convient  pas  de  la  juRice  des  prétenfions.  On  nie  la  sc  qui  pniire 

J f- prononcer 
ivcc  tulonlt 
fur  les  difiW 
rem. 


nôtre  Airteor  Tuppofe  Ici  on  cas , où  il  n'y  a pat  propre- 
ment deux  Cemventioni , mais  une  feule } puis  que  la 
divroicre , en  quel  tems  qu'elle  foit  foite , n'eft  qu'une 
modification  & une  appendice  de  la  première.  Auffi  a-t- 
il  lui  même  omis  entièrement  cette  reflriAion  « dans 
fon  Abrégé  des  Dtvoiri  it  fHom.  ^ du  Cri.  Uv.  1.  Chap. 
XVII.  & $.  dem. 

(s)  Je  m'étonne  que  nôtre  Auteur  n'alt  pas  pris  nr- 
Ac,  que  toutes  les  nrglcs  fuivantes  fe  trouvent  renfer- 
mées, dans  U V.  dont  elles  ne  font  que  des  confequen- 
ces.  Cela  cil  fi  vrai , qu'il  a lui-méme  omis  les  trois 
dernières  , dans  l'Abrégé  , d/i  JJevoirs  dt  tlltm.  ^ du 
0*1.  Liv.  I Chap.  XVII.  $.  ou  dernier. 

(pj  Voies  l'explicatioik  de  ccUc  diftia^oa  ci-daf- 


foi , Liv.  m Chap.  IV.  $.  p.  On  a promis  de  donner 
une  chofe  i quelcun}  & on  a vendu  cette  meme  cho- 
fe à un  antre.  L'Acheteur  doit  être  préféré  au  dona- 
taire. 

(lo)  Volez  laDifi*ertatioii  de  Mr.  Budobus,  intitulée, 
D*  Cfimparatient  ebligaiitnum , quM  ex  divrrjîs 
Jiatibue  oriuntur  f dans  les  Seteda  Jur.  Kat.  ^ GrnU 
pas.  ôlo. 

Chap.  XIII.  $.  L (t)  Volez  d-deffut , Liv.  IT« 
Chap.  V.  f 19. 

(i)  Voiez  ce  que  dit  Mr.  Hfiftrius:  fur  les  idert 
des  Païens  au  fujet  de  cette  vengeance  , dans  fa  Diflerta- 
tion  De  UfTcde  efcjji  t Seâ.  1.  $ 4.  parmi  celles 

du  Tome  111.  de  fes  Opq/ca/a  ^ Commentât,  * 
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dette , ou  bien  on  croit  devoir  moins  qu’un  autre  ne  prétend  ; on  veut  paier  le  domma- 
ge , que  l'on  avoue  avoir  caufé , mais  on  foûtint  que  celui  qui  l’a  retpî  le  taxe  trop 
haut  ; on  contellc  à quclcun  certains  droits  qu’il  s’attribue  par  rapport  à nous,  ou  de 
moins  l’ufage  qu’il  en  veut  faire,  & l’ctcndue  qu’il  leur  donne:  on  n’elt  pas  d’accord 
fur  le  réglement  des  limites,  fur  l’interprétation  d’un  Traité,  & fur  pluficurs  autres  cho- 
fes  femblables.  En  ces  cas-là,  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, 
n’ont  point  de  Juge  commun , ( i)  pour  connoitre  avec  autorité  de  leurs  difl’érens,  & 
les  terminer  par  une  Sentence  à laquelle  ils  foient  obligez  de  fe  foumettre.  Hobbes 
WD' fa^  foûtient’  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  chacun  eltjuge  abfolu  de  tout  ce  qili  le 
7b)  regarde.  Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs,  en  cjuel  fens  il  faut  entendre  cela  ; c’eft-à-dire, 
Cbap.  U.  S- 3.  que,  perfonne  ne  reconnoiifant  alors  de  Supérieur,  chacun  elt  l’arbitre  fouverain  de 
les  propres  adions,  qu’il  doit  néanmoins  régler  conformément  aut  maximes  du  Droit 
de  la  Nature  & des  Gens.  Ainfi,  dans  l’Etat  de  Nature,  il  e(l  libre  à chacun  de  né- 
gliger ou  de  maintenir  fon  droit , de  diflimuler  une  injure  ou  d’en  pourfuivre  la  ré- 
paration , comme  bon  lui  femble.  Mais  lors  que  l’on  prononce  fur  fon  affaire  propre, 
celui  avec  qui  l’on  elt  en  contellation  n’elt  point  obligé  de  s’en  tenir  à ce  jugement.  Car 
quand  même  l’onfcroitdilpolëàagir  avec  un  entier  délintérellèment , & que  l’on  au- 
roit  protellé  avec  ferment  de  décider  félon  ce  qui  nous  paroîtroit  julte  & équitable  ; 
l’autre  peut  croire  fon  fentiment  aulli  raifonnable,  que  le  nôtre  ; & ainfi , lors  qu’ils  fe 
trouveront  dilférens,  on  n’avancera  rien;  tous  les  Hommes  dans  l’Etat  de  Nature  étant 
égaux.  Ajoutez  à cela  , que  U plùpm-t  des  gens  (2)  foiu  très-niMvaù  Juges  dmu  leur 
propre  coufei  qu’/7  n'y  a (3)  perfoime  qui  trouve  légères  les  btjures  qu’il  reçoit , ^ que  la 
plûpitrt  au  contraire  les  grnjjijfent  par  leur  imagination. 

Lonqn'uii  §.  111.  La  Loi  naturelle  ne  permet  pas  néanmoins  d’avoû  d’abord  recours  à la  voic 
diRïrcmiie  des  Armes , pour  maintenir  un  droit  que  l’on  croit  avoir.  // > a,  commeledifoit 
Sân'épîquci.  très-bien  Cicéron  deux  (i)  manières  <&vuider  undiffe'rent:  l'mie  par 
que  «ccommu- /,(  difcujjlott  des  raifons  de  part  ^ et  autre  : l'autre,  par  la  force.  La  première  con- 
Partîra  mé”  propo  ement  à IHomme  : latUre  n'appiirtient  qtlaux  Bétes.  Il  ne  faut  donc  en 

me«,  H faut  venir  à celle  - ci , que  qiomd  il  n’y  A pat  moien  tlemploier  loutre  ( a ) C’elt-à-dire,  lors 
àd"  "Xwm.  différent  ne  peut  être  términé  par  line  conférence  amiable  entre  les  Parties, 
(a)Auirerocnt  OU  avcc  ceux  à qui  elles  en  ont  donné  commillîon  : quoi  que  , félon  l’uûge  or- 
'uer'ki  M qîie  Traitez  & les  Accommodemens  ne  viennent  gueres  qu’après  que  l’on 

dît"''àe.’  s’ell  bien  battu,  & que  les  efprits  ont  été  adoucis  par  les  calamitez  de  la  Guerre. 
S'^'x^Tcrf  encore  une  voie  très-propre  à terminer  un  différent,  lors  que  la  na- 

qif'toiezfîr».  ture  de  l’affaire  le  permet , & que  les  Parties  y confentent  -Mais  li  toutes  les  con- 
f*^‘'^Dces  font  inutiles,  & que  l’on  ne  veuille  pas  expofer  à la  décifion  aveugle  du  Sor^ 
ccqué  une  Caufe  que  l’on  croit  foûtenue  de  bonnes  raifons  ; il  relie  encore  un  parti  de  dou- 
lonajitci-  ceur  à prendre,  c’eft  que  l’on  s’engage  réciproquement  à s’en  remettre  au  jugement 
CM.’’v.‘'si'3’ d’un  Arbitre.  U faut  feulement  remarquer  ici  avec  (d)  Grotius  qu’a  la  vé- 


(b)Vo}er.  Gr»~ 

t o'A  Mtmè  CO  Ce  n'eft  qu’en  cerene,  lioùhiii  l'Autenr, 

rônaïUtcU  idmcHrç  ce  que  Thl'CYDidk  , fail  direà 

I\  \ * 5 1 * « Ceux  qui  peuvent  mettre  la  Vorcc 

* / „ en  ulaee  n’ont  que  faire  de  vuider  leun  difFerens 

(ç)  (rrr^iw.  y ^ LXXVII. 

Éd.  Oxotu 

(a)  Svrii»  •<  vXrtfM  V rm 

•ÎMJtW'.  rtiusTor.  Lib.  111.  Cip.  IX.  L'Autetir 

citait  ccpallâ^c. 

(?)  ciû^uam  m0r(a/rirm  injuriit  ftut  fitrV0  vU 

der.tur  : tituiti  eas  fraviùi  etquo  hahuhri.  Cxrar  , in  Otai, 

«pdilSallult  in  btUa  Caiilitu  Cap.  LL  ouoi.li.  SSNg* 


ibid.  g. 
(d)/Md.  $.11. 


rite 

QUI,  comme  le  remarooe  îci  Mr.  Hbitius,  dit  que 
* chacun  eft  , à cet  égard , dans  le  même  efprit  que  tet 
Rois  : on  retit  que  toot  nous  Toit  permis  par  rapport  aux 
autres , mais  on  ne  veut  leur  rien  permettre  par  rapport 
k nous,  begu  qttijque  inira  ft  animum  hahtt , ut  lictn» 
tiom  Jibi  Aari  vtlit  m oHentm , m ft  noüU  De  Ira  • 
Lib.  IL  Cao  XXXL 

$.  III,  (l)  NamcùmfittduoieHiTa  dectrtmJU,  mum 
frr  djfctŸtutimrm , altrrum  ftr  vim  : nlrm^Ar  iOml  ^0- 
frium  bominù  , loc  htSuarum  : Cf’nfttfiendutti  eff  n.| 
pûjlerirn^jtutireniicttfy^icre.  De  Offic.  Lib.  I.  Cap. 
XL  VniczJuSTiM,  lib.  VIII,  Cap.  I.  Mum.  4, 
que  nôtre  Auteur  indique  ici. 


entre  ceux  qui  vivènt  datul*  Etat  de  Nature.  LiV.  V.  Chap.  XIII. 

lité  dans  une  affaire  litigieufe  chacune  des  deux  Parties  doit  cliercher  tous  les  raoiens 
poflîbles  d’accommodement , afin  d’éviter  la  Guerre  ; mais  cependant  celui  qui  deman- 
de, y eft  plus  obligé , que  celui  qui  tient  ; la  Caufe  du  PoffelTeur  étant  toujours  favo- 
rable (2)  par  le  Droit  même  de  Nature. 

§.  IV.  La  raifon  qui  oblige  de  s’en  rapporter  à un  Arbitre  , fait  voir  d’abord 
de  quelle  manière  il  doit  en  agir.  On  le  prend , parce  que  l’Amour  propre  (a) 
rend  cHkcun  fufpeft  en  fa  propre  caufe.  11  doit  donc  fur  toutes  chofes  ne  rien  don-  «mion  entre 
ner  à la  Faveur , ni  à la  Haine , & prononcer  uniquement  félon  le  Droit  & l’F- 
quité:  après  quoi  il  peut  fe  moquer  (b)  de  l’injufte  reffentiment  de  celui  qui  a été  quel  fens  on 
condamné.  'îtef«r  à I»' 

De  là  il  paroit , qu’un  homme  ne  peut  pas  raifonnablement  être  pris  pour  Arbitre  sentence  ju- 
dans  une  affaire  où  il  a lieu  d’efpérer , en  donnant  ^n  de  caufe  à l’une  des  Parties , 
quelque  avantage , ou  quelque  gloire,  qui  ne  lui  reviendroit  pas,  s’il  prononqoit  en  a^rfl.Lib.H. 
laveur  de  l’autre  ; en  un  mot , toutes  les  fois  qu’il  a quelque  intérêt  particulier  que  l’u-  TiUj 
ne  ou  l’autre  Partie  demeure  viétorieufe.  Car , en  ce  cas-là , le  nioien  qu’il  garde  ex-  Xjor.  i?c.‘  ’ 
aftement  cette  neutralité  p.irfaite  & cette  fouveraine  impartialité,  qui  fait  le  véritable  ub.i.c»p.9r. 
caractère  d’un  Arbitre  (i)  ? 

Il  ne  ( c)  doit  pas  non  plus  y avoir  entre  l’Arbitre  & les  Parties  quelque  (d)  Con-  , 

vention  ou  quelque  Promeffe , en  vertu  de  laquelle  il  foit  engagé  à prononcer  en 
veut  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties,  foit  qu’elle  ait  raifon,  ou  tort.  Et  il  ne  £a.  tVni.  & 
peut  prétendre  d’autre  recompenfede  fon  jugement  (2),  que  celle  d’avoir  jugé  com- 
me  il  faut  II  y a bien  entre  les  Parties  & l’Arbitre,  une  Convention  au  fujet  de  l’Ar-  (b)  Voiêt 
bitrage  dont  il  fe  charge  : car  il  ne  peut  être  Arbitre , que  du  confentement  des  Par-  "2“' 
ties , & il  lui  elt  libre  aullî  d’^réer  ou  de  refufer  la  propofitioii  de  ceux  qui  veulent  le  uirct. 
prendre  pour  juge  de  leur  différent.  Mais  l’obligation  où  il  eft  de  prononcer  félon  le  S.  »r. 
droit,  tel  qu’il  le  connoît,  n’eft  pas  fondée  fur  cette  Convention,  quoi  que  ce  foit  où 

par  elle  qu’il  eft  établi  Arbitre.  La  raifon  de  cela  n’eft  pas  tant , qu’une  Convention  «.  cip.  m. 
particulière  ne  pourroit  rien  ajouter  à l’Obligation  ou  l’Arbitre  fe  trouve  d’ailleurs  par  * Comme 
la  Loi  Naturelle , de  décider  félon  ce  qu’il  croit  jufte  & raifonnable;  que  parce  que  cciicdn  Pape 
de  cette  manière  il  y auroit  un  progrès  à l’infini , qui  rendroit  l’Arbitrage  entièrement 
inutile.  En  effet , une  telle  Convention  fe  réduiroit  à ceci , oue  les  Parties  promet-  & l Empcreur 
toient  réciproquement  de  s’en  tenir  à la  décifion  de  l’Arbitre,  îùppofé  que  la  S'enten- 
ce  fût  jufte.  Or  dans  toute  convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Liberté  Naturelle , pïfl/unCom- 
chacun  des  Contraélans  eft  également  en  droit  d’examiner;  fi  l’autre  a tenu  ce  à quoi 
il  s’étoit  engagé.  Lors  donc  que  la  Sentence  de  l’Arbitre  paroitroit  injufte  à l’une  des  vôitî"ffl!îfn. 
Parties , ou  le  feroit  effectivement , il  naitroit  de  là  un  nouveau  démêlé , dont  la  dé- 
cifion  ne  pouvant  appartenir  ni  à l’Arbitre , ni  aux  Parties , il  fàudroit  avoir  recours 
néceffairement  à un  autre  Arbitre , & après  celui-ci  à un  autre  encore,  &ainfià  l’in-  Lib.xii.  p«g. 
fini.  D’où  il  s’enfuit,  que  la  Convention,  par  laquelle  les  Parties  s’engagent  à en 

paf-  iS4{. 

(3)  Voie!  ci'tfHTus,  LiV  II.  Chap.  VI.  5*  (*)  IVIoge.,  que  Plim»  donne  il  TVaj/m , aa 

4.  & Liv.  IV.  Chip.  VIII.  $.  î.  fu)«t  dei  Canfes  fur  lcrquelles  cet  Empereur  prunon- 

§.  IV.  C*)  nMrr*yS^  i hmdrtrrif'  ^it.  AVr<i/ii«I  Ubi /rntentm  tu^  frttium  , quitm  benè 

TvrnV  A V ♦ roliiic.  Lib.  IV.  Cap.  XII.  Ainfi  judJenJtt  Ptnegyr.  Cap.  LXXX.  iwm.  1.  L’Auteur  ci- 

«c'eft  un  vilain  perfonnase  que  celui  que  joucreot  let  toit  ce  pa(rai;e.  Il  faut  remarquer  » que  ce  qu'un  dit 

Âtmuntjst  lora  qu’atant  été  pris  pour  Arbitres  par  les  ici  de  la  récompenfe,  regarde  uniquement  la  qualité  de 

Jricintens  & Ici  Ard/aUs y ils  s’a;ngérer,t  h eux. mêmes  la  Sentence:  car  du  refte,  fi  l’Arbitre  eft  obligé  de 

ii  s'approprièrent  fans  aucune  home  les  Terres,  qül  faire  des  Frais,  011  de  prendre  beaucoup  de  peine  Sc 

^ilbient  le  fujet  du  différent  entre  ces  deux  Peuples  d'empluier  du  tems  à connoitre  de  l’nifurei  cornue 

voifins.  Tit.  Ltv.  Lib.  111.  Cap.  I.XXII.  Voiez  tiA  il  ii'cft  point  oblige  de  donner  tout  cela  gratuitement» 

pareil  exemple,  de  Phii»»e  de  Ali^cedoine y dans  Jus«  il  peut  nccepter  ou  exiger  un  dédoomiaguncnt  ou  ua 

TIN»  Lib.  VUI.  Cap.'liL  i U fia.  Tout  ceci  ëd  de  équivalent  railonnabk. 

l'Aitteur. 
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paflèr  par  le  jugement  d’un  Arbitre , doit  être  pure  & fimple , & non  pas  fous  condi- 
tion que  la  Sentence  foit  jufte  (3). 

(e)  Voira  11  elt  clair  encore  (e),  qu’on  ne  peut  pas  appeller  du  jugement  d’un  Arbitre  (4), 
nm»p-xxi  n’y  aiant  point  déjugé  fuperieur  pour  redreflcr  la  Sentence.  Cela  a lieu  même  dans 
$.^6.  nuro.}.  les  Sociétez  Civiles , lorsqu’il  n’importe  point  au  Souverain  de  quelle  manière  fe  vui- 
de  l’atfaire  qui  a été  remife  à la  décifion  d’un  Arbitre , du  commun  confentement  des 
Parties,  (iie  fi  en  certains  endroits  il  eit  permis  d’appeller  de  la  Sentence  d’un  Arbi- 
tre, c’eft  en  vertu  d’une  Loi  particulière  & purement  Pofitive.  On  donne  même  quel- 
quefois le  nom  d’v<>i/n«  à des  Juges  extraordinaires,  commis  pour  examiner  & dé- 
cider une  affaire  fans  toutes  les  formalitez  & les  longueurs  du  Barreau.  Ainfi  rien  n’eni- 
péche  qu’on  n’appelle  d’un  Jugement  comme  celui-là. 

Au  relie , lors  qu’on  dit  qu’il  faut  en  (O  paifer  par  le  jugement  de  l’Arbitre  , foit  que 
la  Sentence  fe  trouve  julle  ou  injulle,  cela  doit  s’entendre  avec  quelque  reftriftion. 
J’avoue , que , quelque  bonne  opinion  qu’une  Partie  puilfe  avoir  conçue  de  la  bonté 
defaCaufe,  cela  ne  fuffit  pas  pour  l’autorifer  à le  dédire  du  Compromis.  Mais  s’il 
paroit  manifellement , qu'il  y a eù  de  la  collufion  entre  l’Arbitre  & une  des  deux  Par- 
ties , ou  qu’elle  l’avoit  pgné  par  des  préfens , ou  qu’ils  avoient  fait  enfémble  une  Con- 
vention au  préjudice  de  l’autre  Partie  ; celle-ci  n’elt  point  obligée  de  fefoûmettreà  la 
Sentence  d’un  tel  Juge , (6)  qui  aiant  témoigné  une  partialité  fi  vifible , ne  làuroit  plus 
foûtenir  le  perfonnage  d’Arbitre. 

On  prend  quelquefois  plus  d'un  Arbitre  ; & en  ce  cas-là , il  faut , s’il  fe  peut , (7)  foi- 
re en  forte  qu’ils  foient  en  nombre  impair  : autrement , lors  que  les  fentimens  fe  trou- 
veroient  partagez  , il  n’y  auroit  pas  moien  d’en  venir  à aucune  décifion. 

Hvt  aenx  §.  V.  Grotius  (a)dit,  que,  pourfavoir  àquoielltenu  un  Arbitre,  il  faut  con- 
^'“’p[;jJ''J'nfidéter,  s’il  a été  choifi  & établi  en  qualité  déjugé,  ou  fi  on  lui  a donné  un  pou- 
dou»,  on  pré-  voir  plus  étciidu , en  forte  qu’il  foit  autorifé  à prononcer  plùtôt  félon  les  maximes  de 
bitte' *lwHn’  l’Equité  & de  l’Humanité , que  fuivant  les  LoLx  du  Droit  rigoureux.  En  effet , les 
«r  félon  le  deux  Parties  en  appellent  quelquefois  à la  Jufficerigoureufe  ; & en  ce  cas-là , l’Arbi- 
broitiigou-  ^ gyjlj  (jjçn  que  le  Juge , doit  pefer  exaflehient  les  raifons  de  part  8c  d’autre  : quel- 
" (à)  ra  quefois  l’une  des  Parties  fe  fonde  fur  le  Droit  étroit , mais  l’autre  demande  qudque 
fufri,  5.  47.  adoucillèment , on  en  appelle  h l’Equité.  Et  par  \' Equité  on  n’entend  pas  proprement 
ici  cette  droite  & favorable  interprétation  des  Loix , dont  nous  avons  traité  dans  le 
Chapitre  précédent , & qui  elt  du  relTort  d’un  Juge  même  fubalterne  ; mais  un  tempé- 
rament du  Droit  rigoureux,  félon  les  maximes  de  l’Humanité,  de  la  Charité,  de  la 

Com- 


(?)  Qunltm  aulem  ftnintiMm  4iraf  ArHter,  ad  Prsa* 
torem  non  frrtintrt  LabCO  ait  : JUtmmodo  dicat  quod 
Ji  xndetur.  Et  idto Jt  Jk  fuit  in  arbitrum  comfromijpm , 
ttt  certam  renlentiam  dicati  nnButn  ejft  arbitrium.  Df- 
GIST.  Lib.  IV.  Tit.  VIH.  Di  receptù , ^ arbitrimm 
rtetferunt , ut  ftntrntiam  dicant , Leg.  XIX.  pfinc.  Dc 
U vient  qu«.  félon  les  mèmet  Jumeonfiiltes , la  feo- 
Unce  d’un  Arbitre  doit  terminer  entièrement  l’aflàire  » 
&non  pas  la  renvoierau  jngemeut  d’un  autre  Arbitre. 
■IdtiH  ProiUS  frohtU:  nt  frofaftntur  arhitria  ^ aut  in 
aiio/  inttrdum  tnimicos  agntium  trmtfnautHr , fua 
ttntia  fnfm  controvfxfi^f  eum  imfmtrt  oPortet,  Ibul.  Leg. 
XXXIl-  $.  !(•  Toutes  ces  citations  Ibnt  de  TAtitcnr. 
Au  reftcj  pour  ce  qui  regarde  les  décifions  du  Droit 
Romain  (ur  le  Com^omü  des  Parties  , & tes  qualî. 
tez  ou  les  Devoirs  des  Arhitrn^  en  matière  des  aBFiL 
rcs  particulières  des  Citoieiit  d’un  même  Etat;  on 
peut  foir  tout  le  Titre,  que  fa*  cHè , avec  le  Com. 
mentJire  de  Mr.  NoooT,  comme  tofli  les  Loix  a. 
vitts  doMi  leur  ordre  naturel  t par  Daumat,  L Part. 


Lit.  I.  Tit.  XIV.  & le  Droit  Publie  du  même  Auteur  . 
Liv.  II.  Tit.  VII. 

(4)  Adeo/ummum  quùque  cauftefuse  juâicemfaeityquem. 
eunque  etept.  Pli  N.  Htfl>  Nut.  PrzPat.  *Hr  h rtne 
itUmt  mùrti  OvAntreu  dtaaçmf  « twtTf§-~ 

il'nri  iiutTÔa  * a«  ïn  [/'lêWriv  * if  ïrffêp  i^Z- 

NU  LuciAN.  in  Abdiento  f Tom.  I»  pne. 

7if,  7id.  Ed.  Amjlelod,  Citations  de  l'Aoteur.  Il 
cemarquoit  encore , que  c'eft  fur  ces  principes  que 
font  fondées  les  paroles  fuivantei  de  Qciktii-ibn. 
juiieia  tantm  judiew  rçfciitds  non  ^Junt.  Décla- 
mât. ?7S. 

(f)  Cela  eft  dit  formellement  dans  une  Loi,  où 
Ton  oppofe  les  Arbitres  dont  il  s’agit  ici , à une  au- 
tre forte  d’Arbitres,  au  jugement  defquelt  on  n'eft 
tenu  d'aqoicfccr,  qne  quand  il  c(t  conforme  aux  ré- 
gies de  l'Equité.  Arbitrerum  enim  généra /unt  duo  : un$w$ 

tjmmedi  ^ tU  fve  aqtaiwt  ft  f ftx  iniquam  p<rrere  de^ 
beantuf  t qttod  ohfervatur  ^ fc-èm  rx  compom^jjb  ai 
arbitrium  itum  ej^;  * alierum  q/ufmçd/  » ut  ad 

^aar- 
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entre  ceux  qui  vivent  dans  P Etat  de  Nature.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  177 


Compaffion , & d’autres  feniblablcs  Vertus  : tempérament  qui  ne  peut  être  apporté 
que  par  le  Juge  Souverain  (i) , ou  par  un  Arbitre  à qui  l’on  a donné  pouvoir  de  juger 
lur  ce  pié-là.  Alais , dans  un  doute , on  préliime  que  l’Arbitre  ell  tenu  de  l'uivre  exacte- 
ment les  Régies  de  la  Jullicc.  Car,  outre  que  c’efl  faute  de  Tribunal  commun  que 
l’on  fe  remet  au  jugement  d’un  Arbitre  ; lors  qu’il  y a quelque  oblcurité , (2)  on  prend 
toujours  le  parti  qui  donne  le  moins  d’étendue  aux  chofes  ; & ici  l’Arbitre  ne  peut  pas 
aufli  aifément  faite  du  tort  à quelcune  des  Parties  en  prononçant  félon  la  rigueur 
du  Droit , que  fi  fon  pouvoir  s’étendoit  plus  loin.  C’ellà  ceux  qui , fans  aucun  com- 

fromis , interviennent  en  qualité  d’Amis  communs , pour  tâcher  d’accommoder  les 
arties , qu’il  appartient  principalement  de  les  exhorter  à relâcher  un  peu  de  leur 
droit. 

Au  refte , il  eft  clair  que , dans  un  différent  entre  deux  Citoicns  d’un  niéme  Etat , 
l’Arbitre  ne  peut  juger  régulièrement  que  félon  les  Loix  Civiles , auxquelles  les  Par- 
ties font  foùmifes  l’une  & l'autre.  Mais  lors  que  les  Parties  ne  reconnoiflènt  point 
ici  bas  de  Tribunal  commun  , l’Arbitre  doit  fe  régler  fur  le  (3^  Droit  Naturel;  à moins 
que  les  Parties  n’aient  confenti  elles-mêmes  de  fe  conformer  au.x  Loix  Politives  de 
quelque  Etat.  si  Im  Arbî^ 

§.  VI.  Le  même  Auteur  (a)  remarque  encore,  que  les  Arbitres  nommez  par  des  „°I,"“Vur 
Puiffances  Souveraines  doivent  prononcer  fur  le  Pétitorre,  ou  fur  l’affaire  principale  , PojtjUrt/ 

& non  pas  fur  le  FoJJiJJhirti  car,  dit- il.  Us  Jugemens  fttr  U Pojfejfo'm  ne  font 
de  Droit  Civil:  Çÿ  le  droit  de  paffeder  fuit  la  Propriété , par  le  Droit  des  Oéns.  J’avoue 
que , félon  les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , il  ne  paroit  pas  né- 
ceflàire  que  celui  qui  a été  dépoflodé  foit  d’abord  remis  en  pollèffion , avant  que  l’on 
ait  pris  connoiU'ance  de  l’affaire  ; fur  tout  fi  la  Caufe  peut  être  jugée  en  peu  de  teins. 

Mais  cela  n’empêche  pas,  à mon  avis , qu’en  plufieurs  différens  un  Arbitre  ne  doive 
commencer  par  examiner  qui  ell  le  Poffeifeur , pour  lavoir  laquelle  des  deux  Parties 
ell  obligée  à prouver  (i).  En  effet,  c’ellau  Demandeur  à expofer  clairement  fes  pré- 
tenfions  & fes  raifons  : maislePoireffeur  n’a  autrechofeà  faire  oue  de  les  réfjjfer  ; fi 
ce  n’ell  que  quelquefois  il  ell  bon,  du  moins  par  furabondance  de  droit,  de  jullifier 
depuis  quand  & à quel  titre  on  poü'éde.  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  Arbitres  fe 
contentent  de  prononcer  fur  la  Polfelfion  ; car  ce  n’ell  guéres  pour  cela  feul  qu’on  en 
vient  à un  Arbitrage , la  chofe  étant  d'ordinaire  affez  évidente , mais  afin  que  l’affaire 
principale  fbit  terminée , en  forte  que  déformais  il  ne  relie  plus  là-dellbs  aucun  fujet  de 
contellation.  Qp^  fi  une  fois  on  ell  entré  dans  la  difcufiion  de  l’affaire  principale . 

le 


bmiviri  arlitriuin  rt\Uri  Arbtat.  DiGEST.  Lîb.  VII.  Tit, 
II.  Pro  fod«  . I.«c  LXXVI.  Voici  les  Lf>î)i  fulvintcs. 

Le  Droit  Kumain  accorde  en  ce  ca‘i>tà  l'exception 
de  bol.  ÂrbUrorwti  ex  nmyrçmijo  fententis»  mm  ohrm^e- 
ram , ^ forritt  tW  e^*i.leni  frralia  eortnn  , qui  urbitrati fuuiy 
iuteretjjtii  aJlverjits  fiioiH  tu»m  af^entem  ex  fiipulatM  ^ ex. 
eeptiotte  iloli  miliuti  fottrü,  CoD.  Lib.  II.  TiU  LVl.  Dt 
rteeptù  Arbittù  , Le^.  III. 

{7)  în  imp^vri  emm  numéro  îâcirco  compromi'Jum  ai* 
tnittitur  » non  quoniam  coai'entire  omnef  faàle  eji  , fei 
ma  , eiji  àifentiant  ii;vemtur  , part  major  » cujw  ar» 
hitrio  Jlabitûr.  Digbst.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  «c<p- 
Uê  &c.  I.eg.  XVII.  6. 

V.  (1)  CcH  ce  que  dit  exprefTcmeiU  l'Kniperetir 
Constantin,  dans  cette  I.ot,  qnc  Mr.  Hrviirtvs 
cite  ici.  Inter  aquiiatem  jwque  interpefilam  interpretatio. 
Htm  « HohùjUù  ^ oporietf  ^ iicet  in'Hccre.  COD.  Lib.  1. 
Tit.  XIV.  De  Ixgibtu  &c.  Leg.  L Voici  le  Chap.  pré* 
cèdent , 31.  Note  q, 

(3)  Semper  in  ohfcurù  ^ queiminimîm  eft  f fequimur* 

Tom.  II. 


D I G P.  $ T.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  de  iiv,  Reg»  Jur. 
Leg.  15^ 

(;)  Voiei  ce  que  j'ai  dit  au  fujet  des  difpatet  pour 
U Succeflion  h une  Couronne}  fur  Gaotius  , Liv.  IL 
Chap.  VII.  5.11.  Note  q. 

^ V I.  ( 1 ^ Exituf  controversée  pcIèlF^ù  bic  eJi  Uvttùm, 
ut  priiti  pTonmeiet  Ju.Ux , uter  pé^Aeot  : ita  enim  f.et  , 
«r  lir , qm  x'iéhtt  tjl  de  po^ejjione  , petitorù  partibuf  fun^ 
gatur  f tune  de  doniiuo  nueeratur.  DiGESr.  Lib. 
XLI.  Tit.  II.  Dt  adquirenda  vet  omrtteti.ia  pdje^^one^ 
Lcg.  XXXV.  D'ailUiirs,  comme  il  y a quelquefois  de 
grandes  préforntlons  en  faveur  de  l'une  des  Parties, rEqiii- 
té  vent,  que  ü elle  a été,  par  exemple  , dépuflcJée  par 
uoe  iniiiile  violence  , on  la  remette  d'abord  en  piiUci- 
£on  , fins  attendre  U difcuinon  du  Ptütoire , qui  peut 
être  longue  & emharraflee , & afin  que  , pendant  ce 
tems>U,  le  Détenteur  ne  jouiffe  pas  painblcincnt  des 
fruits  de  fa  viulcnce,  tlcsavaiiMgcs  de  U potTcrfîon. 
Voies  Mr.  Trrius»  Obferv.in  X^n’îr<idE:'.  übf.  logr* 
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178  Comnent  Je  vuident  les  différens 

le  Droit  Naturel  veut  fans  contredit , que  l’on  ne  change  rien  à l’état  des  chofes  jufques 
à ce  que  la  Sentence  foit  prononcée , & que , fi  le  Demandeur  ne  fait  pas  voir  alors  la 
jullicede  fesprétenfions , on  décide  en  laveur  du  PoffelTeur. 

TtttAUdin.  §.  Vil.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Arbitres  proprement  ainfi  dits,  (a)  ceux 
que  l’on  appelle  Médiateurs,  qui  voiant  deux  Princes,  par  exemple  , furie  point 
(i)  Vo!m  de  fe  faire  la  guerre , ou  déjà  aux  mains  aduellement , interviennent  d’eux-méines , & 
wX'üfîv.  tàuhentde  porter  l’une  & l’autre  des  Parties  à quelque  accommodement,  ou  par  la 
oùroncxi.  confidération  qu’elles  ont  pour  eux,  ou  par  des  railons,  ou  par  des  prières.  Cette 
ftion  'V//rr  médiation  femble  avoir  poiu  principe  un  fi  louable  motif,  qu’il  laudroit  être  bien  fau- 
ru/f.’Diic  lie  vage  pour  rebuter  fièrement  ceux  qni  nonsl’oS'rcnt,  quand  même  on  verroit  qu’ils 
hlréiésfonc  quelque  rélation  particulière  avec  l’Ennemi.  Car,  outre  qu’il  dépend  de  chacun 
Uon'i  l'.Àthr  d’accepter  ou  non  les  propofitions  ; ce  font  ordinairement  des  Amis  qui  en  ulént  ainfl , 
trc.on  lie  Mé  pour  lie  pas  être  réduits  à épouferlaquérellederune  ou  de  l’autre  des  Parties.  En 
ic'i'rréiiimi”  fbuvent  grand  intérêt , que  la  Guerre  ne  s’allume  ou  ne  dure  pas  plus  long- 

& le,  Fkrm'  tcnis  entre  deux  Puillànces  , foit  parce  qu’il  en  volcroit  quelques  étincelles  dans  nôtre 
& fuiv^'a,  P^ïs , foit  à caufe  qu’il  ell  dangereux  pour  nous,  que  ces  deux  Puillànces , ou  l’une 
Gnift>f,i«45.  des  deux  feulement , foient  ruinées  ou  affoiblies.  E.n  ce  cas-là,  nôtre  propre  confer- 
vation  demande  que  nous  travaillons  ferieulénient  à étouffer  de  bonne  heure  le  feu 
qui  s’efl  pris  chez  nos  Voifins.  Et  quand  même  on  n’y  auroit  point  d’intérêt  particu- 
lier , le  bien  de  la  Paix  en  général  veut  que  chacun  fade  tout  ce  qui  lui  eft  poflible 
pour  mettr#  d’accord  ceux  qui  ont  enfemble  quelque  quérelle.  La  jultice  de  ce  Devoir 
ell  fi  fenfible,  quel’AccoRAS , d’ailleurs  fi  plein  de  choies  extravagantes,  le  preC.  ‘ 
(b)  aux  Dil'ciples  de  .'  car  on  y trouve  (b),  que,  fi  deux  Nations  ou  deux 

Provinces  de  Mnfidiium  (ont  en  guerre,  il  faut  que  toutes  les  autres  s’uniffent'pour 
les  accommoder,  & pour  obliger  celle  quia  tort,  à faire  fatisfàdion  à l’autre  Partie. 

A combien  plus  forte  raifbn  les  Lhrétiens  doivent-ils  travailler  avec  ardeur  à reconcilier 
les  efprits , & à terminer  les  différens  de  leurs  Prochains  ? 

11  efl  certain  , que  plulieurs  Princes  intérelfez  à la  pacification  d’un  démélé,peuvent 
travaiffrr  de  concert  à y mettre  fin , & régler  d’un  commun  accord  jufqu’où  il  fera  per- 
mis à chacun  d’entr’eux  de  fe  mêler  dans  cette  quérelle.  Bien  entendu  néanmoins 
qu’auain  d’eux  ne  fe  trouve  déjà  engagé  par  quelque  Traité  particulier  à fécourir  l’u- 
ne des  Parties,  au  casque  l’on  en  vienne  aux  mains:  car  unePromeffe  ne  fauroitétreni 
annullée , ni  rcflrcinte  , par  une  Convention  polférieure  avec  un  tiers.  Rien  n’enipé- 
chenon  plus  qu’après  avoir  bien  examiné  les  prétenfions  refpecfives  départ  & d’autre, 
on  ne  drdiè  enfemble  des  Articles  de  Paix,  félon  ce  qui  paroît  le  plus  jufle  & le  plus 
raifonnable,  pour  le  propoferaux  Puiffancesqui  font  en  guerre,  leur  déclarant  en  mê- 
me tems  , que , fi  l’une  d’elles  refufe  de  faire  la  Paix  à ces  conditions , on  prendra  le 
Ce)  Voira  parti  de  l'autre,  qui  les  aura  acceptées  (c).  Par  là  on  ne  fe  rend  nullement  Arbitre 
x r *’■  Parties  malgré  elles , & l’on  ne  s’attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  différent 

xîx.iii  avec  autorité  ; ce  qui  feroitcontraireà  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  On  ne  leur 
jufHn.iih.  lait  pas  non  plus  cette  propofition  d’une  manière  à prétendre,  qu’elles  foient  abfolu- 

ment 


$ VU.  O)  FtHirutticnm  itintrù  r/w,  [Cafaris]  ali» 
éfttaftJiii  mer/ria  Msfl'tÜa  r/i  • fJt  mtlior , tfu^m  txmjiiio  pra* 
dentjor  : é Jempeflii'i  piim  tpit/ikm  armorum  arhitria 
tsotf , quil  m h fe  lithtnt  imtnpcnrre  « qui  nen  fareviem 
fomere  pcfuHt.  Vrilbks  Pats»cui.us«  Lib.  JL 
mim  Voiiz  U Diirrrtation  île  BnsCLKR« 
jfttitulrr , jÇtii  et  in  thrHi  « qtii  eft  la  XXXIV.  du  1. 
Tome,  pas-  Ç9<î. 

VllL  VokaciMlcflus,  Liv.  IV.  Chaj).  U.  $.tt« 


(i)  V^îe2  ei-dcITona,  Liv.  VÎII.  Chap.  Vin. 

& GRoriL'Sf  Liv.  II.  Chap.  XXIII.  i.  la 

(j)  Voiea  CMlcIfus  Liv.  111.  Chap.  VI.  $.  ttf. 

(4)  Bien  cntcmlu  qu'on  fâche  certainement  , 00 
qu’vn  ait  dn  moini  tout  lieu  de  croire  « qu'il  le  nie  de 
mauTaife  foi.  Car  s’il  ignore  abfolumcnt  le  titre  fur 
lequel  fe  fc'nde  l’autre  Fartie.  qui  n’a  pas  en  main 
deqiioi  l’en  coiiv.<incrc } c’eft  tant  pis  pour  celle  • ci. 
Autremcot  ü ue  tiendroit  qu'à  ooe  pettunne  de  de. 

mander 
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ment  tenues  d’y  aqniefcer.  Mais  comme , par  le  Droit  Naturel , chacun  peut  joindre 
fes  armes  à celles  d’un  autre , à qui  il  croit  que  l’on  fait  du  tort , fur  tout  lors  qu’il  craint 
qu’il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à lui-méme  ; on  témoigne  par  là  manitéitement  un 
amour  lîncére  de  la  Paix  & de  l’Equité , en  ce  que  l'on  fouhaitte  d’accommoder  les  au- 
tres à des  conditions  raifonnables,  & qu’on  ne  veut  point  prendre  les  armes  contre  ceux 

3 ui  rehifent  nôtre  médiation , avant  que  d’avoir  tenté  cette  voie  de  douceur,  qui  elt 
'autant  plus  louable , qu’elle  peut  aifément  prévenir  ou  terminer  des  Guerres  fanglan- 
tes.  Cependant  ceux  qui  veulent  intervenir  en  qualité  de  Médiateurs , doivent  bien  fe 
Ibu  venir  de  la  réflexion  que  tait  un  Hiltorien  Latin  au  fujet  de  la  ville  de  MarfeiUe  ; ( i ) 

£Ue  fe  rendis  mal  à propos  , dit-il , ParbiSs-e , pour  aiitfi  dire , du  parti  le  pim  fort  (c’elt- 
à-dire  , de  celui  de  Cèfar  ) ,•  à quoi  on  ne  doit  s'expofer  que  quand  on  ef  en  état  de  répri- 
mer ceux  qui  s'obfhtent  à continuer  la  Guerre. 

§.  VIll.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  plaider  & de  juger  une  Caufe , portée  Comment  iioit 
devant  des  Arbitres,  le  Bon-Sens  feul  découvre  aflez  comment  il  faut  s’y  prendre,  lé- ‘2,!’''"’''’^“" 
Ion  la  nature  des  attires.  Ainfi  il  feroit  fuperflu  de  s’arrêter  ici  à faire  voir , comment  jue  'iw'Âa"" 
les  Parties  doivent  expofer  leurs  prétenfîons  & leurs  preuves  ; comment  il  faut  former  '* 

l’état  de  la  quelUon;  comment  l’Arbitre  doit  prononcer,  après  avoir  examiné  les  rai- nonc™'* 
fons  de  part  & d’autre  &c.  Il  faut  remarquer  (èulemcnt , que , quand  l’une  des  Parties  p«- 
ne  peut  prouver  ce  qu’elle  avance  que  par  des  Actes,  qui  fe  trouvent  perdus , l’Arbitre  ' 
n’a  d’autre  expédient  à prendre,  que  celui  de  déférer  le  Serment  à cette  Partie,  (i) 
avec  le  cpnlentement  de  l’autre.  Je  dis,  avec  le  confentement  de  Poutre:  car  autre- 


ment , dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle , perfonne  n’elt  obligé , à mon  avis , de  re- 
mettre fes  droits  à la  confcience  de  fa  Partie.  Il  eft  permis  aufli  aux  Parties  de  s’en 
rapporter  d’un  commun  accord  à la  décilion  du  Sort , ou  de  vuider  l’affaire  par  (2)  un 
Duel,  comme  cela  fepratiquoitautrefois  parmi  plufieun  Peuples.  Du  refte,  (3)  la 
perte  desAâesnéceflàires  à lajultifîcation  d’un  fait,  ne  diminue  rien  par  elle-même 
du  droit  de  celui  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  pafTez:  tout  ce  qu’il  y a,  c’eit  que, 
devant  les  Tribunaux  Civils , on  implore  en  vain  l’autorité  du  Juge,  lors  qu’on  ii’a  (•)  Voie» 
pas  en  main  dequoi  faire  voir  fon  droit.  Mais , dans  l’Etat  de  Nature , il  fuffit  que  l’on 
en  fuit  bien  aflûré  foi-méme,  pour  pouvoir  légitimement  le  maintenir  & s’en  faire  rai->(a>i><',ub.v. 
fon  comme  on  le  juge  à propos , quand  même  celui , par  rapport  auquel  on  a aquis  * 

ce  droit,  (4)  le  nieroit  fortement  (a).  S^‘rccxn 

§.  IX.  Les  Arbitres , aufli  bien  que  les  Juges , doivent  tenir  la  balance  égale , lors  ximem. 
que , fans  qu’il  y ait  aucun  Serment  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie  , elles  foûtiennent  tou- 
tes deux  précifémcnt  le  contraire , en  matière  d’une  chofe  défait,  c’eft-à-dire,  qu’ils 
ne  doivent  en  croire  ni  l’une  ni  l’autre , mais  bien  examiner  les  (a)  indices , les  raifons , c»)  Voi«.ea 
& les  pièces  ou  les  ades  authentiques , qui  peuvent  fervir  à découvrir  la  vérité.  Que 
fi  tout  cela  ne  fuffitpas,  il  faut  prononcer  fur  ladépoBtion  desTE'inoiNS,  qui  eft  une 
preuve  CO  de  moindre  force. 

Un  Témoin  doit  être  dans  des  fentimens  d’une  fi  grande  indifférence  par  rapport 
aux  deux  Parties , (b)  qu’on  n’ait  pas  lieu  de  craindre  qu’il  faaifie  là  Confcience  à 

* * i„  LtbJII.  EJeg. 

ia  X.verr.n.îl 

& Ltx  fl'ijir» 

Lib.il.  lit 

demamier  ï chacun  ce  qu*il  lui  plairoit*  fous  prétex^  Volez  G&OTiUj,  Lie.  II.  Chap.  XXIII.  ^ ti.  IV.  Cap.  XU» 


te  qu'elle  eft  |»crfuaücc  qu'on  lui  doit,  & qu'il  y en  mm.  a. 

a eu  de  bons  tiires  » qui  Te  trouvent  perdus.  Car  comment  $.1X.  (i)*A  rm  \çt». 

lui  prouveroit  • on  qu'elle  parle  contre  fa  voufcience.  UibUS.  Orol.  Vil.  pac.  504  « 505.  £i.  tVevh.  Voicz 

Le  cas,  au  refte,  peut  arriver  aifément,  quand  il  s'a*  auQi  OraU  IIL  où  il  nit  voir  cela,  en  matière  de 

gît  d'Héritiers  . à qui  l'on  demande  quehue  chofe  Succeflîons;  & Phuon,  furie  Dtcukfiut  ^ pag.  7^4, 

comme  fe  trouvant  parmi  lesbiens  de  rHérédité,  A.  EtiH.  rarv.  comme  aufli  Ltx  Wisicorh.  Lib. 

ou  comme  due  en  vertu  d'üoc  Obligation  du  Défunt,  IL  Tù.  IV.  Cap.  IIL  Toutes  citations  de  l'Auteur. 
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1 80  Coimneitt  Je  vuulcnt  les  diffèreus 

h Faveur , à la  Haine , k un  défir  de  Vengeance , ou  à quelaue  autre  Paflîon.  Com- 
(c)  Artpoi.  me  donc  une  Partie  peut  reculer  les  Parens  (c)  & les  Amis  ae  l’autre  ; celle-ci  de  fon 
Poiitic.Lib.il.  côté  peut  recufcr  fes  f2)  Ennemis  déclarez.  Ceft  même  quelquefois  par  Un  principe 
dc^i'Æt/vv  d'Hunianité  qu’on  n'eft  pas  reij'û  à dépolition  dans  l’affaire  d’un  Parent , pour  n’étre  pas 
unecnùtnnie  réduit  à la  dure  nécellité  OU  de  porter  témoignage  coiitre  une  perfonne  que  l’on  aime, 
ou  d’étre  tenté  de  trahir  en  fa  faveur  fa  propre  Confcience.  De  là  vient  encore,  que, 
(ilj  Ptonr.  parmi  les  (d)  Rotitaim  , U n'y  (rvoit  ni  Loi,  ni  MjgiJmit , qui  pût  obliger  un  Client  <f 
Vicîê'Kmi  témoign.ge  contre  fon  Patron  , (3)  ni  ’oi  Patron  contre  fon  Client.  Il  n’y  étoit 

/r,..ris.s{.  b'  (4)  pas  non  plus  permis  de  mettre  un  Efclave  à la  quelfion , pour  le  contraindre 
mTb  v<i«  “ dépofer  contre  fon  Alaitre;  (s)  non  feulement  par  la  raifon  dont  j’ai  parlé,  maisen- 
/.r  j core  parce  que  cela  auroit  e.vpolé  les  Alaitres  à fc  voir  trahis  tous  les  jours  par  leurs  Et 

Lib.  V.  Tic  claves. 

VIL  Cap.xi.  j\ioisE  veut , qu’il  y ait  pour  le  moins  deux  Témoins  (6)  qui  dépofent 

dans  une  affaire:  & ce  réglement  eft  très-conforme  à laRaifon.  Car,  outre  qu’un 
fcul  homme  peut  fè  tromper , ou  mentir , ou  fc  lailfer  corrompre , plus  ailément  que 
Fii°^  iim”  plulieurs  ; un  Juge  habile  découvrira  louvent  l’impoflure  des  Témoins , en  les  interro- 
Nac  i.ib.vùi.  géant  chacun  à part , au  lieu  qu’il  elt  facile  à un  feul  de  le  tenir  fur  lés  gardes , & de  ne 
rHiiUiiré'dc*  pas  lé  couper,  l’avoue  que  par  ce  moicn  quelques  Crimes  échappent  à la  vengeance 
ivi'w'f,  *«L  des  Tribunaux  llumains,  & qu’une  bonne  Caule  lé  perd  quelquefois,  parce  qu’il  n’y 
J'-  a qu’un  feul  Témoin.  Alais  cet  inconvénient  ell  moindre , que  celui  auquel  on  feroit 

expofé  , fi  les  Biens  & la  Vie  de  chacun  dépendoient  de  l’habileté  à mentir  & de  l’et 
f ronterie  d’un  Scélérat  : car  il  vaut  mieux  fans  contredit , qu’un  petit  nombre  de  Cou- 
pables ne  lôient  pas  punis,  que  fi  plulieurs  Innocens  étoient  injullement  condamnez 
_(f  ) v-icz  (D_  ün  peut  voir  dans  le  Digeste  (g)  les  autres  chofés  qu’il  faut  obferver  dans  Tufage 
Li*bTv  o'pu.  Témoins.  Ajoutons,  que  la  dépolition  d’un  feul  Témoin  oculaire  elt  de  plus 
J.io,  II.  grand  poids  , (7)  que  celle  de  dix  qui  ne  parlent  que  par  ouï-dire  ; & qu’ainfi  on  ne 
XXII  TiT  V “l'cun  égard  au  témoignage  de  ceux  qui  depolént  fur  la  loi  d’autrui  (8). 

hrujiihm',  ' Comme  l’on  lait  prêter  férment  auxTémoins,  la  làinteté  de  cet  ade  forme  en  leur 
< i”j’  très-forte  prélbmtion  de  la  vérité  de  ce  qu’ils  dépofent.  Cependant , à ne 

!x.’  con- 

XIV,  XXL 

XXIII.XXIV  (3)  Dansla  , on  ne  recevoir  pas  an*  (6)  Nomrres  , XXXV,  jo.  Del*t.  XVII,  6, 

Voiez ciMef.  rrefuiv  le tcmni;;nage  J’im contre  iin  ^ ni  XIX.  IÇ  CXHi  Régie  dn  Droit  Romain  : Etramcma» 

fn«.  Lit.  HT.  d’un  fit’j'/ftiir contre  im  Aufihù  « à caufe  de  la  haine  irré-  lùftjli  fa^icimu* , ut  unitu  wmrriw  tejiürej^enjic  non  auAiom 

Chap.  VI.  §.  ConeiliaMc  deces  deux  Nation».  Vpicz  Of  ThOU.Liv.  tt/r,  et:auf^  Cun\r  henore  pr^/u.feat.  CoO- Lib. 

t6.  L.Camrpes,  furl'an.içîtf.  fcfiticul , quecette  c»’û-  IV.  Tit.  XX. /)r  »< , Leg.  IX.  §.  i.  VoiczoïKRDi- 

tttme  n’avoit  lieu  lue  vers  les  frunticrcs  des  deux  Rüiau-  GEST.  Lib.  XLVIM.  Tir.  XVIII.  De  quajHomhtu  ^ 
mes.  Ce'tc  remarque  eft  de  l’Auteur.  Lcg.  XX.  Parmi  le»  aVaiofi , il  fiiiîit  aujourd'hui  d’.ivoir 

* (?)  Voiez  encore  ici  Aulu  (tF.i.i.e,  No^.  Attiç,  Lib.  h dépolition  de  deux  perfoiines  d'honneur  & de  probù 

V.  Cap.  15.  tk  la  JtJofdh'arum  ^ Roman.  Ltfif:.  CoBjt.  té}  mais  , li  les  temoinc  font  ritfpeélt , il  en  faut  douze} 

Tit.  IX.  $.  ?.  avec  ta  Note  de  PirHOU.  parce  <|u'on  s'imagine  que  le  témoîgnajje  de  douze  per* 

(4;  Il  y avoir  puiirt.iut  certains  cas  exceptez  , tant  funnes  , quelles  qu'elles  foient,  eft  auflî  di)(tie  de  foi, 

^ur  le  crimim-l,  que  pour  le  civil.  Voicz  là-dcITus  que  celui  de  deux  perroiines  le»  plus  honnêtes  gens  dy 

\t%  TYohahha  y«r’â;«ieMr.  NoODT,  Lib.  III.  Cap.  V.  monde.  Chez  les  Turcs , la  dépoiiiicm  d’une  perfonne, 

VI.  Veicz  aufti  les  Interprètes  fui  ClCEItON  , Orat.  qui  a été  eu  pèlerinage  i U Mectftie^  vaut  celle  de  trois 

froJfI:!onti  Cap.  XXII.  antres  Témoins.  C'HIUSr.  KlCHPRiUS,  de  mmib, 

(5;  Voiez  la  Hiran'^iie  de  CiCKRON,  pour  Turcarum.  P,irmi  les  Jui/s^vn  feui  Témoin  fufiifoit, 

Im-K/,  Cap.  XL  Li'uen,  inAjht.  Tom.  IL  p?g  üp.  cmitrc  un  Derccudam  de  AV,  à ce  que  rapptute 

fJÀ.  Âtufi.  LySIAS,  Orat.  de /ncrû  olh'er  trunce  j SPI.PPM,  De  Jur.  A'iit.  Oent.  /fcutii.  djitfi. 
Plal  r.  BacchtA  ,\<i.  IV.  Scen.  VL  vcri.  :o,  si,  Jhhraor.  Lib.  VU.  Cap.  VI.  Gaorics  remarque 

IsocRAT.  Triifetttfc.  füb  Hn.  pjf.  S79,  ;go.  Eilit.  //.  aufli,  fur  Deüieron.  XIX.  qu'un  feul  Témoiii 

Sityh,  .Ap.isro  r.  A'heteric.  ad  Àle.x.ftrdr.  C.ip.  XVII.  ne  fuffifoit  pas  à la  vérité  pour  auturifer  une Coud.un- 

G.abeiE)  SioHÎta  ^ de  irr/of«f  ^ maritnf  , iiatton  de  l'.Acciifé,  mais  qu’,1  y en  avoft  là  aflez  i>our 

Cap.  ni.  L'Aii'euf  citoit  encore  ici  . /.er  VC^'üiooth.  prendre  de»  Informatton»  : comme  ai.fli  pour  obliger 

Lib-  V.  Tit  IV.  Cap  XIV.  Lib.  III.  Tit.  IV  Cap  X.  rAcciifé  à fe  purger  par  Ser.iunt.  Tout  ceci  eft  de 

Lib.  VI.  Tit  IV.  C.ip  lll.  Crtpf'rw/.  Cabol.  Lib.  VU,  l'Auteur  Sur  les  dernières  exception».  (îBorjus  cite 

Cap.  CCLWX  EÀUium  Rtgù  THiUwOKtCt»  Cap.  Moisr  /;;j  de  , célèbre  Rabbin.  N’d'rc  Au- 

XLVlll.  XLiX.  Cl.  teurtlifoit,  un  peu  plus  bas,  fans  citer  pcrfonuc,  que 

elle/ 


Digiii.  -M.CioogL' 


r, 


etttre  ceux  qui  vivent  dcatsT  Etat  de  Natnre.\AV,V.  Chap.  XIII.  i8i 

Confiderer  que  le  Droit  Naturel , rien  n’empêche  que , malgré  leur  ferment , on  ne 
puill'e  être  reçu  à les  convaincre  de  faux-témoignage  ; & en  ce  cas-là , le  jugement  fon- 
dé fur  leur  dépofition  tombe  (9)  de  lui-même , comme  le  portoit  autrefois  une  (h)  Loi 
à' Athènes  (\ui  donnoitaclion  de  Mais  il  feroit  abfurde  de  permettre  à 

celui  contre  qui  les  Témoins  ont  dépofé  avec  ferment , de  renverlér  ce  témoignage  en 
jurant  lui-même  qu’il  ell  faux  : car , outre  que  par  là  on  donneroit  occalion  à une  inS- 
nité  de  parjures,  l’oppofition  de  ces  deux  Sermens  lailferoit  l’affaire  aulH  obfcure  qu’au- 
paravant  (i> 

§.  X.  * A l’e'gard  de  rexécution  de  lu  Sentence,  je  n’ai  pas  grand  chofe  à ajou- 
ter. Dans  l’Etat  de  Nature , il  eft  permis  à chacun , lors  que  les  autres  ne  s’aquittent 
nas  volontairement  envers  lui  de  ce  qu’ils  lui  doivent , de  le  taire  railbnlui-méme  par 
CS  voies  de  la  Force , ou  feul , ou  avec  le  fecours  de  fes  Alliez.  Ce  n’ell  pas  ici  le  lieu 
d’expliquer , comment  & jufqu’où  l’on  peut  maintenir  fes  droits  de  cette  manière  : nous 
en  traiterons  au  Chapitre  de  la  Guerre.  11  faut  feulement  remarquer  ici , que  l’on  de- 
vient maître  de  la  choie  ajugée  par  les  Arbitres , non  feulement  lors  qu’on  en  prend 
polTeflion,  de  quelque  manière  que  ce  foit;  mais  encore  lorsqu’au  défaut  de  cette 
choie , on  fe  làiiit  d une  autre  qui  vaut  autant , y compris  les  frais  qu’il  a falu  faire  pour 
l’avoir:  car,  comme  le  dit  (a)  Grotius,  tontes  les  fuis  que  tu  JuJUce  Exflétrke  ne 
peut  obtenir  précifeinent  ce  qui  ejl  dû  , elle  fe  maitit  de  l'éq/iivulent  , qui  inorulemetit  p.ir- 
lunt , ejl  regurdé  coinnu  lu  cisofe  mime  dont  il  tient  lien.  ün  peut  dire  encore , que 
quand  une  perfonne  doit  quelque  chofe  à une  autre , ou  parce  qu’elle  s’y  efl:  enga- 
gée par  Contract , ou  parce  qu’elle  a entre  fes  mains  ce  qui  lui  appartient , ou  par- 
ce qu’elle  lui  à fait  quelque  injure,  ou  caufé  quelque  dommage;  tous  fes  biens  font 
naturellement  hypothéquez  à celui  envers  qui  elle  elt  tenue , en  forte  que , fi  elle  ne 
s’aquitte  pas  de  la  Dette  en  nature , l’autre  peut  fe  paier  ou  fe  dédommager  fur  tout  ce 
qu’ü  trouve  moien  d’avoir.  Et  l’on  n’efl  pas  obligé  de  fe  contenter  d’avoir  comme  en 
gage  les  chofes  qu’on  prend  à la  place  de  celle  qui  nous  ell  duë  : car,  outre  que  fou- 
vent  ces  chofes-là  feroient  à charge , fi  l’on  ne  pouvoir  en  difpolêr  abfolument , ce  ne 
feroit  pas  être  paié,  que  d’avoir  fimplement  la  garde  d’une  chofe , au  lieu  d’une  autre 

que 


(h)  VoK* 
DenttlU  é‘$e, 

init.  & ail. 
leurs.  Voicz 
auRi 

df  f.Tf’ib.  L. 
XI.  circa  fîtt, 

Bi.  }L  Sttpb, 

(i)  Voicz 
mr.M. 
D'où  il  paroU 
cofcbicn  cft 
abfiirttt  teque 
porte  VdUco- 
r:tn,  au  fujet 
d'uitcFemme, 
que  fou  Mari 
aceufe  ü’  A- 
diiU^re. 

* De  /VrA*»#- 
tion  df  la  iW*- 
tenct. 

(a)  Ltv.îl, 

Chap.  V.  S-  »» 


chez  \tt  les  Témoins  ilcvoient  être  de  bonne 

rmummcc  : & qu'on  ne  recevoit  point  Â dépoGtion» 

ni  les  Infcafcz  { ni  les  Eofans , avant  l'ige  de  treize 
« ans  i ni  les  Larrons . quoi  qu'ils  eiiflcut  reftitué  ce 

Ïu'iU  avoîent  pris;  ni  ceux  qui  vivent  du  Jeu  ( ni  les 
éagers,  qui  exigent  plus  qu'ils  ne  doivent  $ ni  les 
Gardturs  de  Chèvres;  ni  toute  antre  perfonne  qui  ^i> 
foit  des  chofes  pour  Icrqiiclles  elle  meritoit  d’éire  hat- 
tué.  Tout  ceci  cil  tiré  mot-à-mot  de  Grotiits, 
n»  Df(/teron.  XVII.  6. 

(7)  Elurù  tjl  oculatw  te/lù  utmt , aiiriti  dtcfm. 

Pi  AUT.  in  Iruait.  Aét  II.  Scen.  VI.  verf.  8. 

(8)  Ceft  ce  oui  s’obfcrve,  au  jugement  de  Phi- 
tON  , <^^ans  les  Ltats  bien  policcz.  Ow  id  ▼«- 

fin  • tTi  ^vru  r«  ttvrnt  wiit  r* 

T*>jirTtCti.  Df  cwfujtvnt  /m^Mtrum  , 

540.  B.  C.  EA.  Parif.  L'Auteur  citoit  encore  leTrij- 
té  du  même  Philofophe  Juif,  Dt  Judjct^  pag.  71p. 
C.  & ce  que  dit  Lucien,  Q.u‘on  doit  moins  fe  fier 
aux  Oreilles , qu'aux  yeux  : dr»  yi»  rvyx*»**  *►“ 
èérrm  De  Domo,  Tarn. 

II.  pag.  460.  JuL  jtinjl.  Il  poiivoit  ajnùter  , que  cVfl 
un  mut  d'HERODOrs,  Lib.  1.  Cap.  8.  Comme  aufli 
I.UGiBN  le  donne  à ce  fameux  HHIurien- 

(9)  Cela  avoit  lieu  aulfi , par  le  Droit  Romain , 


ponrvfi  qu'il  parût  qne  la  Sentence  étoit  Fondée  fur 
fa  faufle  depontion.  Votez  CoD.  Lib.  Vît.  Tit.  VIII.  Si 
txfaljh  Itijhrummtù , vtl  Ttflimomù  > juiiicainnt  fil  { Dl- 
DiRR  Hbrauld,  Df  au//crxt.  Jlfrunt  yuMcaf.Lih  I.Cap. 
IV.  7.  Mais  le  même  Droit  doimott  ici  plus  de 
force  au  ferment,  dans  un  autre  cas  où  il  auroit  dû 
en  avoir  moins.  Car  fi  le  Parjure  d'un  tiers  non  in* 
tcrclTé  annulle  une  Sentence  ; i plus  Forte  raifon 
celui  de  la  Partie  même  devroit-il  l'annullcr.  Et  ce- 
pendant on  établit  ici  une  Régie  tonte  contraire.  Car 
une  Partie  poiivoit  à la  vérité  revenir  d'une  Condam- 
nation fondée  fur  un  Serment  de  l'autre  Partie,  que 
le  Juge  de  fa  feule  autorité,  avoit  fait  jurer:  mais 
lors  que  l'imc  des  Parties  avoit  clic  - même  deferé 
le  Serment  à l'autre,  ou  qu'elles  y avoîent  conienti 
toutes  detix  ; le  Parjure  dceonrert  n'oiivroit  point 
de  voie  légitime  à la  reincation  du  Jugement.  Car(/}4 
Jurrjuroftdt , ex  çoujenfu  utïtwifut  favtis  , vel  nSverfa» 
rio  iiif  trente , drlata  çf'  pr^jhto  , vtl  rrtntfiù  , dexifa  , ate 
^juYti  frettexiti  retraihtri  poufi.  (kv.  C o O.  Lib.  IV, 
Ttt.  I.  De  Kchw  Crniii.  ^ Jineittritndo^Xef’.l.  Voie* 
aufli  DiGEsr.  L>h  XII.  Tit.  IL  Ixg.  XXXI.  U le 
Commentaire  de  .Mr.  Noodt  , pag.  ag* , ^ fetf.  Ün 
trouvera  aufli  la  ijuetlicn  traitée  avec  toute  l'éloquen- 
ce de  feu  .Mr.  de  ToL’REIL,  £Jiut  dt  Jurtêprudeme  ^ 
Ctueft.  XIII. 
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(b)  Voie* 
Digtjl.  Lib. 
XLI.  TU.  II. 
De  oiiquir-  vel 
amitt,  pojf. 
I-Cg.  V.  Lib. 
XLVIl.  Tit. 
VIII.  Dtvi 

ionorum  raf- 
tontm  &c. 
Le*.II.  5.1». 
Lib.  IV.  Tit. 

&c.Leg. 
XIII.  Lib. 
XLVIII.  Tit. 
VII.  M /.«g. 
Jul.  dtvipn- 
vtu,  Leg. 
VII.  VIIL 


182  Comment  fe  vuiient  les  différens  LiV.  V.  Chap.  XIII. 

3ue  l’on  devoit  recevoir  en  propre.  Mais  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer , à quel 
elfein  on  fe  faifit  des  biens  de  fon  Débiteur , fi  c’efi  pour  les  prendre  en  paiement , ou 
feulement  afin  de  les  garder , & d’obliger  par  là  le  Débiteur  à nous  paier  au  plutôt. 
L’Ëquité  demande  même  quelquefois , d’après  s’étre  approprié  les  biens  du  Débiteur, 
on  lui  donne  le  choix  ou  de  nous  les  laiifer,  ou  de  les  reprendre  en  nous  paiant  ce 
qu’il  nous  devoit.  On  voit  bien , au  refte , que  cette  manière  d’exécuter  une  Senten- 
ce n’a  lieu  que  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle , (b)  & qu'elle  elt  incompatible  avec 
la  nature  du  Gouvernement  Civil  (i). 

§.  X.  (i)  Volez  Grotius»  dans  l'endroit  cité  plos 
haut  en  marge , avec  les  Notes  fur  ce  paragraphe. 

Fm  du  CinqHiémt  Livre. 
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•0?)  O 

LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

E T D E s 

GENS. 

LIVRE  SIXIEME, 

CKi  il  eft  traité  du  Mariage  ; du  Pouvoir  Paternel  ; & des  droits  d’un 
J\laître  fur  fes  Domeftiques. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Mariage. 


§.  L 


'Ordre  veut , qu’après  avoir  traité  des  Contrats , & combien  n 


"7* 

de  tout  ce  qui  y a quelque  rapport,  (i)  nous  recher- ..IT 
chions  avec  foin  l’ori^ne  & la  nature  du  Gouvernement  Eut 
Humain , pour  développer  enfuite  les  maximes  du  Droit 
de  la  Nature  & des  Gens,  qui  fuppofent  l'établillèment 
des  différentes  fortes  d’Autorité  qu’un  Homme  peut 
avoir  fur  un  autre  Homme.  Mais , comme  on  ne  fau- 
roit  concevoir  aucun  Gouvernement  qu’entre  plufieurs 
perfonnes  , & que  d’ailleurs,  félon  le  témoignage  in- 

contellable  de  l’Ecriture  fainte.  Dieu  créa  d’abord  un  feul 

Homme,  dt  une  feule  femme , qui  furent  les  chefs  de  tout  le  Genre  Humain;  avant 
(2)  que  d’entrer  dans  la  matière  du  Gouvernement  Civil , il  faut  parler  du  Maria- 


Ch  A P.  I.  $.1.  (i)  Laltaifon  eft  un  peu  dîfféreo* 
te  4 prir.être  meilleure  , dans  PAbr^gé  dc« 
«fOfVi  dt  TMommt  ^ du  Citoien , Liv.  II.  Chap.  II.  où 
l'Auteur  fuivaiit  les  idées  qu'il  a lui-triéme  propo« 
fées  ci  dcftiis . Liv.  I.  Chap.  1.  7.  déclare  Qu'il 

SalTe  à la  coundération  des  Etats  ylctejhnest  c'elt 
ire , de  ceux  où  l'on  Te  trouve  en  conféquence  de 
Quelque  ade  humain  , & qu'il  réduit  à quatre  » 
uvotr , le  Mariage } la  relation  de  J^ére  & de  / V/i  ; 
celle  de  Maitre  & de  Sert^itrurs  ; & celle  tle  Afemht 
ttm  État,  Les  SxOsciBNS  Ui^nguoient  aulft  les 


GE» 

R/Iatians  fondées  fur  ta  Mature  , d'avec  celles  qui  vien- 
nent d'ailleurs  « & qu'ils  appclloicnt  arifjôirn , r>^f- 
rsit  pvftaai  k'  Voicz  ArrieM,  Dij/ert.  £• 

piélet.  Lib.  II.'' Cap.  IV.  |«g.  lAS.  & Lib.  111.  C'«p.  8. 
pag.  34^.  EiUt,  CoioH.  comme  aufli  Marc 

A N T O N I N , Lib.  I.  13.  avec  la  Note  de  Ga  r A* 
XBR  là  dclTus. 

(2)  Platon  dit»  que,  pour  faire  ifc  bonnes 
Loix,  il  faut  eommcHccr  par  bien  régler  les  Mana- 
gcs.  ^ rMM4K4S  /i  arçg-r#i  »4>^vrtvsri 
Am  4M  mg4f  •^•rer«  vsêfa  Ve  Leerh, 

Lib. 
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Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 


GE,  d’où  proviennent  les  F.nw/i'w,  &oui  ell,  pour  ainfidire,  la  pépinie're  des  Etats. 

, En  effet , comme  le  Corps  Humain  a divers  Membres , dont  chacun  en  particulier  for- 

me une  elpccc  de  Corps  leparé  : de  même , un  Etat  renferme  plufieurs  petites  Socictn , 
les  unes  Primitivis  i les  autres  plus  Cow/m/fw.  Celles-ci  s’appellent  ordinai- 

renient  des  (a)  Corps  ou  des  Compagnies , & il  peut  y en  avoir  un  grand  nombre  de  dif- 
ferente nature.  Les  premières  font  feulement  de  trois  fortes,  Civoir,  celle  du  A/,rr;, 
&dclarn»)Wj  celle  du  & des  £»/«»/;  enfin  celle  du  M.ün-e , &.  Serviteurs , 
ou  des  EfiLrves.  On  les  appelle  Souples , parce  qu’elles  ne  font  pas  conipofèes  d’autres 
Sociétez  plus  petites  ; &non  pas  àcaufe  qu’il  n’y  entreque  deux  perfonnes,  comme 
(b)  J.Fri.  fe  l’imagine  mal  à propos  un  Auteur  (,b)  moderne.-  Car  lors  qu’un  Pere  a plufieurs 
piijjns , & un  Alaitre  plufieurs  Serviteurs  ou  plufieurs  Efclaves , leur  Société  n’efl  pas 
Lib.  I.  Cap.  I.  pour  ccla  moins  limplc , que  s ils  n en  avoient  qu  un  feul. 

LtM  - ft  §.  H.  Depuis  ^e  le  Genre  Humain  fût  devenu  fujet  à la  mort , il  auroit  falu  nécef- 
la  ptfinfere  fairenient  ou  que  Dieu  créât  fans  ceffe  tous  les  jours  de  nouveaux  Hommes , ou  que  la 
du  Genre  Hu-  pacc  d’uiie  fi  noble  Créature  s’éteignit  dans  refpace  de  la  vie  d’une  perfonne , fi  le  Créa- 
n>am.  teur  n’y  eût  poufvû dès  le  commencement  (i)  par  la  différence  des  Séxes,  &par  la 
d'acuité  naturelle  qu’il  leur  donna  de  perpétuer  leur  efpéce.  (2)  11  leur  infpira  même  une 
douce  & forte  inclination  l’un  pour  l’autre,  auflibicn  qu’une  grande  tendreffe  pour  leur 
lignée , afin  que  par  là  ils  fuflênt  portez  à faire  fans  répugnance  , & même  avec  plaifir , 
les  fondions  naturelles  d’où  dépend  la  confervation  du  Gçnre  Humain,  &dont  on  fe 
feroitaifémentdifpenfé  fans  cela,  ou  par  pure  négligence,  ou  pour  éviter  les  incom- 
moditez  de  la  Grolfelfe , & les  embarras  de  l’Education  des  Hnlàns.  On  a même  re- 
ts) Bar»,*  marqué , que  , (a)  <l,uis  tom  Us  Aiiimuiix  généralement , Us  plaifirs  eU  l'Amour  font  pim 
Lb’vift? * w/r , que  celui  Jii  .\f.mger  tÿ  iltt  Boire. 

il.'  ' §.  111.  La  prémié're  Quellion  qui  fe  préfente  ici  à e.xamincr,  c’efl,  fi  ceioe  qiâ 

Si  ’ trouvent  d'itilUurs  en  ét.it  d'avoir  des  Enfans,  peuvent  être  dasts  quelque  Obligation  de  , 

^w^ucOUi-fe  mm-ier't' 

f^uen  */e  II  y a des  gens  qui  doutent , que  le  Mariage,  & généralement  tout  ce  à quoi  l’on 
mmert  porté  {^ir  uii  défit  naturel , comme , par  exemple , le  foin  de  f.i  propre  confervation, 
l’amour  & l’éducation  de  fes  Emfans , puifiê  être  mis  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle  : car  à quoi  bon , difcnt-ils , ordonner  ce  qu’un  Inifind  naturel  nous  infpi- 
re  déjà  d'une  manière  alfez  forte,  & affez  pcrfuafive'/ Mais,  bien  loin  qu’il  s’enfuive 
delà  que  le  Droit  Naturel  ne  preferit  point  de  pareilles  chofes,  il  faut  en  inférer' au 

con. 


Lib.  IV.  pjg.  »H.  A.  FMt.  IVcch.  Fc/a.  paj.  7S'-  Ed. 

IL  Sufh,  [.'Auteur  citoit  ce  palPagr,  à la  fin  du 
paragraplie.  V'oiez  aufli  DiON.  HalicaRN.  Ait- 
tiq.  Rom.  Lib.  II.  Cap.  XXIV.  pag.  91.  in  fine  Ed. 
Oxm.  Il  y a un  fragrrent  de  HtE'ROCLCS«  qui 
n^Tite  d’être  rtpfKirté.  Ce  Philofophe  dit  , que  rien 
n'eft  plue  néccltaire  qu'un  Traité  du  Mariage,  parce 
que  le  Genre  Humain  efl  né  peur  la  Société,  & que 
le  Mariaf;e  forme  la  première  & la  plus  fimple  de 
toutes  les  Société*.  Car,  ajoùlc.r  il , il  n’y  a point 
de  Ville  fans  Familles  i ni  de  Famille complettc,  fi  celui 
qui  en  eft  le  Chef  n’efi  marié.  Amy*tt44T»r»(  ift*  « 
t5  yiym.  Àttmf  ptir  yùç  r*  yucs  i^v  9Ç»t 

if  tC  ’r^  rm  i 

tutrù  r«r  Ôvri  yn^  *5^’  fut yrrrnt 

étutst'  •iitér  r»  /uu  r»  «m  « tS  mynfiM  jt- 

et  fC  • TK  yiymtinnêti^.  De  Auptjü , 

apud  Sroi.  Serai.  LXV.  pag.  )00.  Ed.  Hier.  Heed- 
hum. 

§.  II.  CO  Quelques  Tlicologiens  aîant  chicané  nd« 
tre  Auteur  fur  ce  ou’il  dit  ici,  voici  comment  il  y 
repood  dans  foa  Speamen  Cmtr»vf^‘:.irum  Jm 


H^itrrale  &c.  Cap.  JII.  $.  7.  Comme  Diru*  qui 
connoittout,  avoir  prévu  que  l'Homme  dcvicmlroit 
inévitablement  fujet  à la  mort , U dirpofa  dès  le 
commencement  les  choCcs  de  telle  nisniére , par  (à 
SagclTc  infinie,  yue  U diverfite  des  Séxes  init  être 
d'ufage  & dans  rétnt  d'intégrité  • & dans  l’état  de 
Corruption.  Dans  l'état  d'iiitcgrité,  il  devoit  naître 
de  une  Poftérité  raiiite , qui  augmentât  le  nombre 
des  Adorateurs  de  [):8U.  Mais,  après  le  Péché,  il 
devoit  naître  un#  Race  corrompue,  afin  qneû.Mort, 
qui  eft  une  fuite  du  Péché  , ne  détruisit  pas  enriére- 
ment  le  Genre  Hum.iin  dans  l'efpace  d’une  feule  gé- 
nération;- le  Créateur  ne  fugeant  pas  à proptis  de 
former  une  notivcllc  tige  d’Hommes  innocens  , & ai- 
mant mieux  voir  la  Terre  habitée  par  des  gens  cor- 
rompus , que  fi  elle  ilcmeuroit  défeitc. 

(a)  Ccfi  cil  bien  exprime , dans  quelques  vers  d’une 
Tragédie  de  SRNE't^L’ K,  quenotte  Auteur  citoit  i Ufia 
du  paragraphe  : 

Prox'idit  iBt  ntaximm  mmM  fnrent^ 

Quu*n  /ujH  Titpectt  enueret  /ait  monta ^ 

Vt  iamuti  J'mier  ytpararet  and, 

E»- 


• Cooÿlc 
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contraire,  oue  la  Nature  veut  qu’on  s’en  aquittc  Fort  e.xaâement,  puis  que  Fc  défiant, 

pour  ainli  aire , des  imprefTions  que  la  Railon  toute  Feule  pourroit  Faire , pour  nous  . • 

porter  à la  pratique  de  ces  devoirs  , d'où  dépend  diredement  & iinnicdiatement 

la  conFervation  du  Genre  H unioin,  elle  a appelle  au  Fecours  un  Inflind  li  puifl'ant,  qu’il 

çft  bien  difficile  d’y  réûller  (a).  En  effet,  u l’on  n’étoit  Ibllicftc  au  Abriage  par  une  in-  ^Voicx  o^. 

clination  naturelle  (b),  ouell  (i)I’homme,  qui  voulût  s’embarraflèr  du  Foin  de  nict-{5”’,07''5 

tre  au  monde  des  Enfàns,  qui  Foumiü'cnt  toujours  matière  de  peine  & de  Foucis , 

Fouvent  de  grands  chagrin  ? Fur  tout  Fe  voiant  obligé  pour  cet  effet  à des  Fondions  na-  ; 

turellcs , qui  ne  Font  pas  en  elles-mêmes  Fort  graves,  & à vivre  avec  des  Femmes , dont  m 
la  Fociétë  paroitroit  à un  homme  lâge  également  ennuieulé  & indigne  de  lui , Fans  les  * 

charme^  duSéxe,  & les  attraits  de  l’Amour  (c).  Je  n'ignore  pas  au  relie,  qu’il  y 
une  grande  différence  entre  Vtnjwtil  d:  U Matm  t Sc  les  m.iximes  de  la  quc'J-.’'"‘^*‘<'  • 

même , en  pluFieurs  rencontres , ces  deux  choFes  Font  diamétralement  oppoFées  ; & (ij’voie» 
que , toutes  les  Fois  que  l’înftind  répugne  à la  RaiFon , il  faut  le  réprimer  avec  Foin  : F‘‘"-  *!•*■ 


, r.ik.  va  c«p. 


eu  quoi  paroit  principalement  la  Force  d’Ëlprit  & la  grandeur  d’Ame.  Mais,  quoi  que 
ind  Fcul  ne  produire  par  lui-mémc  aucune  Obligation  ; il  arrive  I 


rinlli 


: néanmoins  quel- 

queFois,  que  l’on  eit  tenu  de  Faire  une  choFc,  à laquelle  onétoit  déjà  porté  par  rinf- 


ChlD.V.Tum. 


tisFait  a la  Lot  Naturelle,  lors  qu  il  ne  leur  eft  ne  que  peu  ou  pomt  d EnFans , que  s ils 
voioient  une  nombreufe  lignee.  (a)  v«a 

§.  IV.  Mais,  pour  traiter  cette  matière  avec  ordre , il  faut  d’abord  poFer  comme  <î«o^xxx, 
un  principe  certain,  à mon  avis,  que  tout  uFage  des  parties  naturelles  dans  lequel  on  Fe 
propoFe  uniquement  un  plaHir  fâle  & brutal,  répugne  maniFellement  au  Droit  Naturel,  u «A  conm 
En  effet,  plus  les  aiguillons  de  l’Amour  Font  vifs , & plus  la  Loi  Naturelle  doit  aller  au  ‘^^1° ?e  fcîiî 
devant  des  déFordres  qu'ils  pourroient  cauFer  dans  la  Société , & les  Faire  Fervir  au  con-  uni.|nci«riu 
traire  à unir  étroitement  les  Hommes.  Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces 
Qons  abominables , qui  ont  pour  objet  des  bêtes  brutes  C i ) , ou  des  perFunues  de  mê-  dcfiüfilci"  u 


Exetiat , , nbm  hummm  Venm , 

ûc  rffHtmt  exkattjium  gtmm , 
Orbit  jiufhit  /ijuaKdo  Jkm. 

• Cetükfm  %’itam  pratft 


Strri/m  juvfMtxt  t Im  erit , ifuid^ttid  vidft  » 
Vmim  mÀ  imba , ^ mftmrt  mit. 

PromAt  vitM  fupttrt  uatur^m  Attctm , 
ürhrm  fftifuiutm , civinm  tstm  ctte. 
Uipfotyt  mf.  4^, 


C IJI.  (i)  M les  Peoimet»  ne  leroient - cUes  pii 
nim 


ftofli  rebutées  psr  bien  des  chofet?  Nôtre  Auteor  i‘i 
ifiûnué  dans  le  par^nphe  précèdent  Votez  Mr.  Bay- 
le , diM  lies  Ifmvrütt  Lfttref  au  fn|et  de  la  Critiqm 
dm  CaJvmifm»  du  F.  A/tàmbêitrg  ^ Lctt  XVI. 
fm  r EnitnirmnU , par  Mr.  LocKl , Llv.  11.  Cbsp. 
XXI.  f 44. 

(s)  Avec  tout  cela  » ajoôtmt  nôtre  Auteur , une 
Mère,  qui  tue  feu  fruit,  né  bon  du  Mafiage,  pour 
s'épargner  le  dc&hoaiicur  auquel  elle  feroh  espedèa, 
ne  laUTe  pas  de  pécher  contre  le  Droit  Naturel  • bteo 
lu'elle  étouffé  uu  inftt^  par  un  autre,  ie  veut  dire, 
!a  teoiirené  maternelle  par  U craiine  du  gk’m  ifrs4- 
m/  oooi  qu'en  ouife  GlASWiNKtL,  dioi  fes 
StriamfM  od  Ceiyarnm  J O A N N 1 S A'  FsldCN  , mi 
Uh.  H.  G B O T 1 1.  Üt  Jmrt  B,  ac  Pmc.  Lib.  1.  Cap. 
L ^ fl.  Car  ce  qui  deroit  mettre  en  iurrté  ta  \ie 
de  i’£iii^t , cc  a'étvit  pu  feulcBicai  riuttiuA  «tu* 
l9Mii 


t 


rd,  ou  l'amour  , pour  ainli  dire  , macbiaal  de  la 
Mère,  mats  encore  la  Loi  , qui  condamne  l'Homict* 
. de  , & à plus  foru  raifon  le  Parrkidc.  Cette  Mère 
dénaturée  devott  lavoir  , que  la  mort  d'un  pauvre 
Enfani,  ué  en  oonlequeuce  d'un  aâe  an>]t>el  elle  »- 
voit  donné  Ion  coulentecieiit  , écoit  un  bien  plut 
graud  mal , que  la  rerte  de  fr  propre  réputation.  St 
elle  cUMt  plus  frnbble  a rinfimie,  qu'aux  pUiltrt  de 
l'Amour  , ou  d 1a  teuJrcQé  maternelle  : il  frlleii  lé 
cunfulter  là<defliii,  avant  qne  d’accorder  les  demié* 
res  fs\*curs  à on  GaUou  Et  rEofant  ne  mérite  pas 
de  mourir  « pour  épargner  à Ci  Mere  la  honte  qui  (uL 
voit  la  ootonété  publique  du  aime  qui  loi  a donné 
la  vie. 

$.  IV.  (1)  Pu  MB  regarde  ces  deux  fortes  de  con» 
ionéUoctv  infâmes  , auÜi  bien  que  l’avortement 
que  les  femmes  fe  procurent  par  des  drogues  , peur 
cacher  leur  mauvaiK  vie  t comme  des  («efaez  contre 
nature , St  plus  que  belliaux.  /«  b^rntintam  gmere  loe. 
ribmt  dtverttcuU  yentrit  exemgitmtM , samwa  /ctitrt  «rate, 
rae  ; fam$imù  «vre  mbmtm,  QmMmm  im  tmc  farte  mtdtê 
naora/f«m,  quam/ermjmrnm  : Uift.  Nat.  Ub.  X.  Cap. 
LXIU.  Seâ.  It.  Voies  Phocylidb» 

vitf-  177  « Orat  vtTimérch.  Dio 

CHBrsosiOM.  (pag  970.  A.  Ei.  Pmnu  J/are^.)OraL 
iefuiebriu  [S.iP-DBB,  Port.  IX.  apud  Tkom.  Hr- 
9B.J  Mabtiau  Lib.  L Spigr.  XCL  Oaos  le  Pt* 
A B rem. 
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Googt^ 
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me  féxc;  & même  la  conjonclion  naturelle  des  deux  féxes(2),  qui  n’a  pas  pour  but 
la  propagation  de  l’efpcce.  Car  il  eft  clair,  que  fi  une  fois  tout  le  monde  vcnoit  à 
être  perfuadé , que  les  parties  dellinécs  à la  génération , ne  nous  ont  été  données 
que  pour  le  plaifir , & que  l’on  s’en  lervit  uniquement  dans  cette  vue  & à cet  ufage 
(3),  l’ordre  &Li  tranquillité  ne  pourroient  p«s  fc  maintenir  dans  la  Société  Humai- 
ne. 11  n’en  faut  pas  davantage  pour  taire  voir , que  tout  cela  eft  défendu  par  le 
. Droit  Naturel,  car,  comme  ledit  très-bien  un  Théologien  Anglois  Ca)  r/m  Je  ce 
qt/i  w peut  être  recherché  prittiq//i  p.rr  to/e  les  Hoimnes , ne  fmaro/t  pajfer  pottr  coufor- 
me  à il  raifbn. 

§.  V.  Si  l’on  réfléchit  attentivement  furlaconftitution  de  la  Nature  Humaine,  on 
; reconnoitra  encore , qu’il  n’eft  nullement  convenable , que  la  propagation  de  l’efpéce 
feiadè  par  des  (i)  conjonélions  vagues  & licentieufes , quand  même  les  perfonnes, 
qui  ont  commerce  enfemble,  ou  du  moins  l’une  des  deux , auroient  intention  de  met- 
1 tre  des  Enfans  au  monde.  Certainement  il  n’y  auroit  pas  eû  grande  différence  entre 
l’Homme . & les  Bêtes  (a)  brutes , feus  les  Loix  du  Mariage , dont  on  voit  même 
quelques  traces  parmi  certaines  fortes  de  Bêtes.  11  y auroit  eû  dans  le  monde  un  bien 
■ plus  grand  nombre  de  querelles  au  fujet  des  belles  Femmes , qu’on  ne  voit  de  combats 
entre  les  Taureaux  : cet  animal  n’étant  fenfible  aux  aiguillons  de  l’Amour , que  quand 
la  Vache  eft  en  chaleur,  ce  qui  n’arrive  qu’une  fois  l’an  ; au  lieu  que  l’Homme  êft  fu-. 
jet  en  tout  teins  à chercher  de  quoi  fetisfeire  fes  défirs.  Cette  confiifion  de  fémences 
ne  feroit  même  guéres  propre  au  bout  de  la  propagation  de  l’efpéce  : car , fi  une  Femme 

n’ac* 


t r40,  ( au  rapport  lie  GAaciLASSO  de  la  Vega, 
illûs  ion‘//ijloire  dt$  Tncas  Liv.  111.  Chap.  XIII.)  le 
t nom  'ftiéme  Je  S9demie  étoit  tcilenent  cn  horreur , que« 
fl  dans  lâ  chaleur  d'une  querelle  « on  avoit  reproché 
ce  crime  i qncleun  « on  palfoit  pour  infime  pemlint 
quelques  jours.  Cependant  U étott  fi  commua  pv* 
mi  les  anciens  Grecs , que  Platon  (de  Legfh.  Lib. 
VIII.  pig.  Stepb.)  trouve  fort  difficile  de  le 

bannir  de  fa  République.  Les  7Wci  mimt,  qui  le 
détefient  d'ailleurs , le  permettent  à l'ésard  des  beaux 
nrçons  qu'ils  Font  pruonniers$  comme  fi  la  Guerre 
leur  donnoit  droit  d'en  dHpofer  à leur  fiintailic.  S c i- 
Pio  Ammirat.  Difc.  ^«HHc.  in  Tacit.  Lib.  V. 
Cap.  V.  Tout  ceci  eft  tiré  du  Texte.  Dans  ce  Chapitre, 
fai  été  obligé  non  feulement  de  renvoler  à la  marge  quan* 
Üté  d'iutrcf  citations  inutiles  « maà  encore  de  mettre 
en  forme  de  Notes  bien  des  remarqnes  hors  d’oiuvrc , fnr 
tout  purement  hiftoriques , en  les  abrégeant , autant 
qu'il  m’a  été  poffible , fans  néanmoins  retrancher  au* 
cttne  penfre  «le  l'Atitcur.  C’eft  un  des  endroits  de  l'Ou* 
prage , où  il  prodigue  le  plut  une  érudition  mal  placée , 
ft  mal  digérw. 

(a)  Cependant,  comme  le  remarqaoît  odtre  Auteur, 
h Jimflt  FtrtHCQtim  étott  regardée  parmi  le  commun 
des  Païens  comme  une  perradifr , ou  plAtét  comme 
vne  chofe  entièrement  indifférente.  Voiea  P L a U T< 
CstrcuUêH.  AA.  1.  Scen.  1.  verf.  yreq.  QuiN* 

TtLIAN.  Dedtm.  XiV.  G l o r l U S , tu  Gtna.  XX. 
p.  Les  DoAcnrs  Juifi . ati  rapport  de  S 1 1.  D l N , 
( De  J.  N.  ^ Gert.  jic.  Hebr,  àtfeifi.  Lib.  V.  Cap. 
Jv.  ) prétendent  auffi , qu'avant  la  Loi  de  MotSE, 
•et  commerces  v^uts  ^«ieiit  permis,  foit  uniqne* 
Rient  pour  le  plaifir , on  même  pour  Vlntérlt.  Lee 
Paiens  ne  les  déchargeoient  miiittnt  pis  de  toute 
note  d'infamie.  Votez  ci*^deirus,  Liv.  III.  Chap* 
VII.  f.  Note  t.  A T A C I T.  Annal.  Lib.  11.  Cap* 
LXXXV.  Mais  cet  abm  étoit  toléré  parai  letPeuplea 
naturellement  enclins  h l'Amour,  pour  mettre  en 
fureté  l’hoanenr  des  Femmes  6 des  FiUea  chaftes. 


Et,  fi  les  honnêtes  gens  regarJoient  comme  une  cht^ 
fe  fort  louable  , de  n'avorr  eù  commerce  qu'avec  fil 
propre  Femme  ; oo  pardonuoit  aifraent  à U Jcuoafi» 
lie  un  peu  de  galanterie  & de  débauche.  Votez  C i* 
CBE.  Orat.  fro  Coù'o,  Cap.  XVll.  & lèqq.  £pic- 
T s T.  Bieifirid.  Cap.  XLVll.  Voies  encore  for  cetU 
madère  un  grand  paflage  de  Alafonim , dans  S T 0> 
B b'  B , dîrrm.  VI.  pag.  ga  , f;.  Éd.  Gtrstv.  & fur  tout 
G t O T I U S fur  M A T T H.  V , ar.  Les  Alakomium 
croient  que  la  Fornication  avec  des  Femmes  Efclavet 
eft  permife.  Mais  les  Inéiens , ( au  rapport  de  P 1 1* 
TBO  DSLLA  Valle,  Itincr.  Part.  III.  } con- 
damnent entiéreinent  la  fimplc  Fornication  « comme 
un  grand  péché.  Plutarque  (dans  fon  Traité 
its  Vtrtm  des  Femmes  ) remarque , qoe , quoi  que  l’Ile 
de  Chic  foit  fameufe  par  le  ^nd  nombre  de  beUca 
femmes,  qu'elle  produit,  on  n'y  vit  pendant  fept 
cens  ans  aucun  adultère  , ni  aucune  Fornicatieo.  Tom. 
11.  pag.  34p.  FJ.  Wteb. 

(3)  Mr.  ThomaBIUS,  dans  fa  Jwùfrseàent.Dim 
vin.  Lib.  IIL  Cap.  11.  avoit  accordé , que , par  1e 
Droit  Naturel  tout  fcul,  on  ne  fauroit  démontrer* 
que 4a  Bcttialité,  la  Sodomie,  les  cooimcfcet  vaguet 
Àc.  foiciit  abfolument  illicites,  St  que,  pour  proo- 
ver , qu'il  y a do  crime , il  fiiut  avoir  recours  i det 
Loix  Divines  purement  Pofitives  & Univetfdles.  Malt 
eet habile Juriscoofolte  a depuis  reAifié  ib  idées,  e« 
diftinguant  le  Jufte  d’avec  rHonuête,  de  manière  que  * 

Kur  le  fond , il  convient  avec  ndtre  Auteur.  Voies 
Ftmiamenta  Jtsr.  /Jat.  Gent.  Lib.  111-  Cap.  IL 
d,  7t  RI*  éf On  peut  néanmoint  étendre 
trop  loin  ce  qui  eft  dit  ici  du  plaifir,  & de  la  fatia» 
faAion  du  déur  naturel  qui  porte  lea  deux  Séxes  A 
t'unir  enfemble.  Votez  ma  remarque  fur  le  Chapù 
tre  de  l’Abrégé  des  Dtv.  de  CHomme  ^ du  CH.  qud 
répond  à celuûci,  Ziv.  IL  Chap.  IL  ^ 3.  Matet.da 
dernières  Edifions.  Je  fuiaravi  de  pouvoir  préTeotemeat 
me  munir  d'une  autorité  coufidérable,  que  i'avoit 
d'ibord  ootée  en  lüaat  l'Extrqit  1 fart  étendu  du  M- 


r 
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n’accordoit  fes  faveurs  qu’à  un  fcul  Homme , ce  feroit  une  forte  de  Mariage.  D’ail- 
leurs , quand  les  Femmes  font  grofics , elles  font  fujettes  à bien  des  incommoditez , 
& elles  ont  grand  befoin  defecours.  Mais  ou  clU’Hommequi  voulûts’embarrafler 
du  foin  d’une  Fenmie , s’il  ue  la  croioit  pas  groffe  de  Ibn  fait  ? Et  le  moien  de  s’eii  at 
lïircr , hors  du  xMariage  ? U faut  aulli  bien  des  foins  & de  la  dépenfe  pour  élever  des 
Enfans.;  à quoi  une  Fenune  feule  ne  fauroit  fudire.  Or  quel  Homme  feroit  d'hu- 
meur de  fc  charger  de  l’Education  d’un  Enfant,  quinelèroitpas  à lui:  Et  comment 
reconnoitroit.il  les  liens,  files  Femmes  étoient  communes?  car  c’eftune  marque  bien 
équivoque , que  la  rellemblance  du  vilàge  (b) , fur  laquelle  les  anciens  & l\o- 
MMis  fàifoient  tant  de  fonds.  Enfin , comme  fans  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  fàu- 
roit  concevoir  des  Familles  difhndles , ni  fans  les  Familles  aucune  Société  Civile  ; deux 
chofes  neanmoins , d’où  dépend  tout  l’ordre  de  la  Vie  Humaine  (2)  : il  ell  clair , que 
tous  les  Hommes  auroientvécu  toujours  difperfcz  qà  & là,  & d’une  manière  à peu 
près  auffi  fàuvage , que  les  Bétes.  Ajoutez  à cela , que  fàns  le  Mariage , n’y  aiant 
point  de  parenté  bien  diflincle  , ü ne  fauroit  non  plus  y avoir  de  patrimoines . de  forte 
que  par  u on  banniroit  une  grande  partie  des  avantages  qui  contribuent  à l’entretien 
ou  au  commodité/  de  la  Vie  Humaine  ; comme  il  paroit  par  l’exemple  des  PjrtlKuiem, 
dont  parie  l’Hiltoire  ancienne  (c)  lefquels  ne  fachant  qui  étoit  le  père  de  clracun,  & 
n’aiant  point  de  fucceflion  à recueillir , furent  contraints  d’abandonner  leur  Patrie,  & 
d’aller  chercher  fortune  ailleurs  (3).  « 


.-„v  J 


§.  VI. 


▼re  Aîi{(!ûis  Je  Wollaston  intitulé , Ehauche  dt 
U Ftüpan  Yt  L A fiw  du  Alariêgt  ( y dit- 

OU  ) ia  ptri\pn%Mtêmt  du  Ginre  Humain  » ^ 

Yt  hmbntr  cmnmum  Cmgohas , frù  , m ml> 

yy  me  le  iemier  J7p<trdment  Quoi  que  de  Jeunes  Arnunt, 
y,  oui  fe  minent , ne  le  font  pu  précilrmint  dans  le 
yy  ulTeto  philofophique  de  réparer  lu  pertes  du  Gen- 
yy  rc  Humain  ( il  eft  certain  , qii'ils  ne  demandent 
yy  pas  micui  , que  d'être  en  liberté  <Ty  vaquer  Je 
yy  tontes  leurs  mees.  Ce  qu'il  y a de  fort  fé- 
yy  rieux,  c'eft  qu'au  moins  ils  oe  eberebent  i t'unir 
yy  que  dam  refoermiee  (Tétre  plus  heureux  de  la  for* 
yy  te,  qu'étant  icparez.  . • • . On  demande,  fi  U vue 
yy  feule  de  ce  buobeur  commun  peut  autoriCer  l'U- 
yy  oioo  Cooinpie , lors  qu'il  eft  apparent  que  celle  de 
yy  la  propagation  do  Genre  Humain  n'y  peut  entrer 
yy  pour  rien.  L'Auteur  décide  pour  raffirnative , cora- 
^ me  on  vient  de  le  voir,  & ne  laifTe  pas  de  noua 
yy  avertir,  au  bat  de  laptqpe,  que  G»d  avia n'eft point 
yy  celui  de  tout  le  monde.  Flatmy  OctSm  lAtcama , 
yy  ÿt  Citmrmi  JUxtmdrin , dont  il  cite  id  les  paroles  • 
yy  portent  Ica  choret  fi  loin  contre  cet  Mariages  qui 
yy  doivent  être  iüfruéluex  , qne  voua  les  mettriez  à 
if  1a  tête  des  plot  grands  crimes.  Le  prémi«  les 
yy  compare  à l*aâioo  de  ces  imprudent  Lnbourenn.« 

«ul  ctt^emencent  des  terres  natareUement  ftérilea. 
yy  Le  fécond  nous  annonce  , comme  de  la  part  de 
ÿy  l’Auteur  de  la  Nature  que  les  organes  , les  facuU 
„ tes , & les  défirs  qui  fervent  à l'Amour , ne  ootis 
ÿy  ont  été  nuOement  doonez  pour  le  plaiÛr  , mais 
yy  uniauement  pour  1a  eoofervation  de  l'Efpéee  : dfc 
yy  le  oemier  , plut  rigoureux  encore  qne  les  prcco* 
yy  dent , prononce  frefarment  , aae  it  pütjk  cmjntni , 
yy  par  lm*mhm , vrtmimi»  filSLIOT  g 

^ A N G L.  Tom.  Xill.  pag.  I4.  Voici  apparcm- 
omnt  le  paiTage  do  dernier  Auteur  , on  du  Père  de 
, aui  fe  trouve  cité  dans  l’Original  Angbia. 
♦jA»  êAmî  » «f»  t 

ivi  nmt  , Mf  flUo'vr.  Cl-lM.  Aks>màr>  Pxdagog. 

Uk  IL  C'ap.  X.  pof.  aay.  Qxm,  Celui 


d'Ocii  tVS  LüCAVUS,  eft  au  Chap.  IV.  du  petit  Traité 
De  rOmven^  de  cct  ancien  Pbilofophe  , pag.  f9l.  E-L 
AmfitL  Et  celui  de  PLATUN  fe  trouve  au  VUl.  Liv. 
dit  Zoix,  pa&  899.  A.  £i.  //.  SUfb.  Il  n'y  a que 
le  dernier  palTage , dont  on  ait  cotté  Tendrait  nir  une 
autre  Edition , dans  la  Traduélion  Pranqoile  (JVéL  VIIL 
pi^.  26s»)  qui  > peni  depuis. 


ji.  V.  ( I ) Cétoit  la  vie  des  anciens  habitant  Je 


Cb)Vfdet 
Aiijlat.  Poli- 
tic,  LîK  11. 
Cap.  11. 

HicH.  /?j. 
autf'c»  dt  mêf. 
Gent.  au  l'iiict 
des  jÀmyr^ 
nttnii  2bt^ 
crit.  Idytl. 
XVIL  verC 
44.ifvr11i.Lih. 
IV.Od.V.vrrC 
sl.C'vte^.£pr. 

ibH.  JuL  ^ 
ATaûii. 

(0  * 
Lib.lll.  Ca^ 
IV.  Vuica  ScTf 
viwt  (utyirg, 

Sn.  Ul, 

& iMChat. 
taft.Div.  Lih. 
1.  Cap.  XX. 
qui  varient  un 
peu  fur  cette 
hiftoicc. 


Xêtu^ty  avant  C^nvpi  • qui  abolît  la  communauté 
des  femmes , & établit  le  Mariage  d'un  avec  une  s 
d'où  vient  qu'on  le  repréfente  comme  aiant  deux  vifa-  . 
gea,  fbik  parce  que  y depuis  fes  I^uix  Matrimoititlfs , 
chacun  pouvoit  connoitre  fon  Père  , aulli  bien  que 
fa  Mcre , ou  à cauCe  que , par  le  lien  du  Mariage , il 
lusit  • pour  aiufi  dire , deux  perfonuos  eu  un  lirul  & 
même  corps.  Voies  A T H g N.  Lib.  XIll.  Cap.  L 
Non  N Ut,  Üteityf,  Lib.  XLL  verC  jpa.  fteourque 
& citations  de  TAuteur. 

(t)  li  0 X A C t « comme  le  reraarqooit  ici  TAuteur, 
attribue  les  malbeurs  de  Rame , & les  guerres  ctviWs,  à là 
violation  des  Loix  Mautmoaialet. 

FtKtotdA  ttdpet  fécule  nufüm 

Frimkm  in^txmvht , gttmt , dtmti  : 

Hoc  fonte  derivote  cinàti 
In  pern«u»  pepin'MVfair  finxit» 

Lib.  111.  OU.  VL  verC  I7« 

Cet  derniers  fiecles,  fécond  en  crimes  , ont  com- 
yy  meneé  pat  TAduUcre  , qui  a’eft  perpétué  dans  les 
yy  P'amillca  & les  Maifons , ois  U avoit  pria  luiUraacc. 

De  U,  comme  d'une  fource  infcdéc  , font  veuua 
yy  ions  les  tleeux , qui  ont  défolé  le  Peuple  St  1a  Patrie. 
J'ai  fuivi  la  Vcrüou  du  P.  T a x T t ro  H. 

(1)  On  peut  rapporter  id  , comme  le  remarquoit 
néùrc  Auteur , la  plupart  des  chofes  que  Tou  dit  coo- 
tre  la  oommunauté  des  Eetnmes  de  U République  de 
Flatm.  Voiezplus  bas , ^ 1$.  & Stüx  5<rnM.  LXV. 
CnMk%  Kci  dcPerfey  aiant  voulu  en  établir  1a  mode 
dans  iés  Etats , fut  déthrooe  par  fes  Sujets.  P x o- 
C O V.  /A/i.  Ferf.  Lib.  L Cap.  V.  A o a T h 1 A a,  Lih. 
IV.  Cap.  XL 
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mcnTdîi^i»  §-VT.  L’ordre  de  la  Société  Hnmainc  demandant  donc  manifedcmcnt,  que  la 
civiiti  far  propagation  de  l’efpéce  fe  faite  félon  les  Loix  du  Mariage  ; il  faut  voir  préfentenient , 
quelque  Obligation  de  fe  marier , & juiqu’où  elle  s’étend  par  rapport  à 
(»)  a>/am.  chaoue  pcrlbnne,  qui  eit  d’un  âge  & d’une  conftitution  propre  au  Alariage.  Les  Loix 
Civiles  de  pluficurs  Peuples  ont  fait  là-defTus  divers  réglemens.  Les  Docteurs  Juifs 
jUMa,  .les  (a)  étcudoieut  ici  fort  loin  l’Obligation  à l’égard  des  Hommes , en  vertu  de  ce  prreep- 
te  (b)  divin;  O-niJftz  ^ miltiplhzi  & ils  allüient  jufqu’à  traiter  d’homicides,  ceux 
jni'f*'.' Psrt.  ” qui  en  négligeoient  la  pratique  (c).  Mais  ils  ne  s’accordent  pas  bien  entr’eux  pour  cc 
t^nfer«  kî*  regarde  les  Femmes.  Il  y a beaucoup  d'apparence  qu’ils  difoient , que  les  Fem- 
ee°qne”/lk'w:  ulcs  OC  devoicnt  pas  fc  marier  précifément  en  un  certain  tems , comme  les  Hommes  , 
t parce  que  cela  ne  dépend  pas  d’elles  ; mais  qu’aulfi-tôt  q^u’il  fe  préfentoit  un  bon  par- 
ni  rjo.  fi.  ^ 1 étoient  indirpcnlablement  obligées  de  travailler  de  leur  côté  à la  propa- 
Lib.gation  de  l’elpéce.  Lycurgue,  ce  fameux  Législateur  de  LacéJémmie,  èt.élit 
pour  ceux,  qui  refiifcroient  de  fe  marier.  Car  il  leur  était  défeti- 
a».  [Ce  o'eli  du  de  fe  troircir  à ces  exercices  publics  , où  les  Filles  conibattoient  mies Çÿ  les  Magi- 
Jloion  coutraigiioieut  de  faire  la  tour  de  la  Place  tout  mids , lUi  pim  fort  de  Phiver , <?j 

Mr.'Zf  rvrc.l  chmtaut  wie  chaujon  faite  contr’eux  , où  ils  difoient  en  propres  termes , qu'ils  fou  fraient 
XicÜj  iullement  cette  peine,  pour  ,tvoir  défobeï  .ulx  Loix.  Qiund  ils  devenoient  vieux,  ilsétoietit 
nnttena^'  p'ivez  des  honneurs , des  foins , & des  refpeSs  ( e ) , que  les  jetâtes  getts  résidaient  à la 
<ioicnt  enlié.  vieillejfe.  A Athènes , aufli  bien  qu’à  Lacédéisione , il  y avoit  aéHon  en  Jullice  contre 
«ommnet  des  ( O ceux  qui  vivoicnt  dans  le  célibat , ou  qui  fe  marioient  trop  tard  ^).  La  Loi 
Pappietme  PcMèesott  (0  des  Apj;Mn/x  aifignoit  à ceux  qui  prenoient  femme,  desré- 
lib*V.  cÿ  compenfes  & des  avantages,  dont  elle  privoit  ceux  qui  n’étoient  pas  mariez,  im- 
xvii.’ft  pofant  même  aux  derniers  quelque  efpece  de  punition.  Les  Empereurs  (2)  Chré- 
‘"ùsplùtorcb  abolirent  depuis  cette  Loi , & il  y a beaucoup  d’apparence , que  ce  fut  à la 

in  LyturgOf 


ibllicitation  des  Ecciéfiaitiques.  De  tout  cela  il  s'enfuit , qu’il  n'eft  pas  permis  de  faire 
(3)  Eunuque  qui  que  ce  foit,  du  moins  fans  fon  confentement  : aufli  l’Empereur 
fuivi  Mi.  Dm.  Doniitien  le  défendit-il  par  une  Loi  (4). 

§.  m 


cirr. 

(e)  Votn 

ce  qu'on  $.  VI.  CO  Voicz  JnsTt  Lt?si , dam  let  £mrr« 
conte  de  IVr-  fut  fur  Tacitr  ^ Lfb.  III.  Anml.  Cap.  XXV.  St  Ja- 
^BidaimiHi.81  nvn  GoDEFior.  fur  cette  Loi.  Volet  lofl»  F«- 
in  Apèffht.  fjt-m  frr.  JHaxim.  Lib.  II.  Cap.  IX.  FErrus  t tu  mot 
êüiu  Confierez  Uxorium « avec  let  Notes  deSCALiGBV«  ftde 
aufli  FMtn . Mr.  D .a  c i E R : la  Harangue  de  Cifitr  Augnfit , 

V.U.  Lib.  Vt.  d»iis  Dion  Cassios  « Lîb.  LV.  pag.  <?5g, 

Cap.  VI.  Edit.  H.  Steph.  AfeteSm  le  Nmmid/^  harangnant  un 
(r)  It'ur  le  Peuple  Romain,  pendant  qu'il  étoit  Cenfenr, 

exhurta  tout  le  monde  à prendre  Feminc.  Si  Jbit 
Jut.  rt , Quiritu , pr/rmut  rjfe  , ornnn  m rntlefli*  carrrt~ 
l*tt8ux,  Lib.  mwr  ; fed  qeeoniêt»  rfa  Katur»  (radrdie , ar#  net  ttmt  iSii 
III.  C48.  Eimjatir  emnmcii , net  6nt  iSi$  uSt  modo  vivi  f«0!t  i fuluti 
éwijt.  ferpetum  , pvtiut  quàm  brtvi  volufUti  canfutendum.  „ Si 

(g)  Volet,  nous  pouvions  vivre  fans  femme,  MclBeors,  nons 
fur  cette  obli-  „ nous  paierions  tons  de  cette  incommodité.  Mais, 
gationde  fe  puis  que  la  Nature  a établi , que  Ton  ne  pourtoik 
marier,  Stoh.  ,,  ni  vivre  avec  clics  Tans  quelque  incommodité , ni 
Scrm  LW  h'i  ^ Te  paffer  ahlblnmcnt  trelles,  il  fini  racrificr  un 
il  y a des  ma.  court  phiftr  à la  néceCQté  de  la  Vie.  A.  6 t 
kimesde  yl/n-  L 1 Li  a , Lib.  t.  Cap.  VI.  Toutes  citations  de  )’Au< 
/oniuf^  Iliir»~  ttur. 

tlh  ^ Antipnter  (a)  Vofrt  Coc.  Lib.  VIII.  Tit.  LVIIL  Tk 
&C.  Si  Scrm.  âl*  fnmü  evlibirtûs , ftc.  ft  SoZOMEN.  Hift*  Endm 
l’an,  m Lib.  I.  Cap.  IX.  que  né>tre  Auteur  iodiqtioit. 

Lfft  ("})  Volet  Su  e'ton  E,  dans  la  Vie  de  Domitim, 

ipudAWicm,  Cnp.  VII.  avec  Ici  Notes  de  Toerrntius,  & de 
In  Euniu'biife:  CaSaUhon  { oà  l^on  cite  on  peflâgc  de  J U ST  t N 
p.  lod.  Eim  Martyr  , d'où  il  paroit , que , depuis  cette  Loi , U 


filldt  one  pcrmiEîon  oo  de  l'Empercar,  oo  do  Goo* 
vernetir  de  fa  Province , pour  pouvoir  fe  faire  Eunu* 
que  : Apohg.  II.  (ou  plAtAt  L)  pag-  5y.  Eüi,  Sylbmrg» 
Nôtre  Auteur  s'amuibit  encore  ici  i entaflèr  plufieurt 
paflages , où  rufage  de  faire  des  Eunuques  eft  con- 
damné: Savoir,  Diutbron.  XXllI,  i.  Hb'iodo» 
TB,  Lib.  VllI.  C.  loy,  lod.  JosBPH.  Antiq.  Ju«l; 
Ub.  IV.  Cap.  VIII.  Martial.  Lib.  VI.  Epigr.  IL 
QutNTii  iBN.  Inft.  Orat  Lib.  V.  Cap.  XIL  p. 
Eusrb.  Ertep,  Bomtw.  Lib.  VI.  Cap.  X.  pag.  079. 
£ld.  Colm.  Digbst.  Lib.  IX.  Tit.  11.  Ad  ùy.  AmàL 
Leg.  XXVII.  3t.  Novelu  CXLIL  Dt  hü,  pd 
Etmuci*at  fntimt.  Au  refte,  a?oflte-t«il , la  principale 
raifon  pourquoi  let  Rats  de  l'Orient  voulurent  avoir 
des  Ennoquet  à leur  fervice,  c'eft,  (félon  Xe'no- 
PftON,  Cyr*^'  Lib.  VII.  Cap.  V.  ^ si.  Eà.  Oxrm.  dk 
Hbliodorb  , Ætbitp,  Lib.  VlIl.  in  Jbie.)  que  n'aiaat 
ni  enfans,  ni  |>arens,  ils  donnent  toute  lenraffeâioa 
au  PrifFce  , qui  leur  a eonbé  le  foin  & la  garde  de 
fa  perfonne,  & dont  iU  (une  lu  ymxt  Ut  aeeiBet, 
Voicz  Claudian.  fs  £«<T0f.  I,  ify,  ut.  Outre  que 
les  Rois  pouvoient , parcemoieu,  s'approprier  plus  ai- 
fément  la  fucceflîoa  de ces  fortes  de  gêna,  quiDtUiC. 
Ibient  point  d'héritiers.  O'antres  difent,  que  coaaroc 
le  nombre  des  Hommes  efl  plut  grand , ou  du  moiiB 
auffi  grand  que  celui  des  Femmes , eda  a donné  o^ 
eafton  de  faire  des  Eunuques  dans  les  lieux  , où  U 
Polygamie  eft  pehntfe.  D’autres  piéteodeot , que  leur 
origioe  vient  du  droit  de  la  Guerre  > le  Vainqueur , 

au 
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§.  Vn.  M A I s à confidérer  purement  & fimplement  le  Droit  Naturel , tout  ce 
que  l’on  peut  dire,  c’ell,  que,  le  Mariage  étant  le  fondement  de  la  Société,  & tout  ce  L'b.  i i.  lÎt, 
qui  ell  néceflhire  pour  une  telle  fin  ne  pouvant  qu  impofcr  quelque  Obligation  : il  y jjl'f  J' t 
en  a ici  une  (i)  très-réelle  ; q^ui  néanmoins  n’ell  fondée  que  l'ur  une  Loi  iVftirmative , nicyni.  vaé 
indéterminée,  &àlaquelle  cnaque perfonne n’ell pas tenué  d’obéir  indifpcnlâblement 
& en  tout  tems  : car  ces  fortes  de  Loue  fuppolènt  toujours , que  l’on  ait  uneoccafion  '‘at-.i  -. 
favorable  de  les  pratiquer.  Or  l’occalion  favorable,  qui  met  dans  l’Obligation  de  le 
marier , ne  dépend  pas  feulement  de  l’àge,  ou  desfacultez  naturelles,  nécelfaires  pour  vn.jiiYiict 
la  génération  ; il  faut  encore , que  l’on  trouve  un  parti  honnête  ; que  l’on  ait  dequoi  J”  . 
entretenir  (2)  une  Femme  & des.Entàns  ; & que  Ton  foit  capable  de  bien  foûtenir  le 
perfonnage  de  Père  de  famille.  Quelquefois  aulli  les  (a)  drconifanccs  du  tems , & Jurnuc^oiuv- 
les  fondions  d’un  Emploi , dont  on  fe  trouve  chargé,  ne  permettent  pas  que  l’on  pen- 
fe  à fe  marier.  Ainfi  non  feulement  il  n’elt  pas  nécelfiire , mais  ce  lèroit  même  gran-  crefem  L 
de  folie , que  de  jeunes  Etourdis , qui  ne  pourroient  que  remplir  l’Etat  de  miférables , 
ou  qui  n’ont  pas  plus  de  conduite  que  des  Enfans , s’avifalfent  de  prendre  femme.  On  i.c^!  vï'u<. 
fera  bien  aufli  de  n’y  pas  penfer , jufqu’à  ce  qu’on  ait  eù  le  tems  de  cultiver  fuffifam- 
ment  fon  Efprit , & lie  fe  rendre  capable  de  quelque  Emploi , dans  lequel  on  l'oit  utile , * 2v«- 

autant  qu’on  le  peut , à la  Société  Humaine  ; à quoi  un  Homme  marié  ne  làuroitgué- 
rcs  s’appliquer,  conrnie  il  faut , foit  à caulè  des  moeurs  & des  coutumes  du  Païs , foit  mêîi’Sîî.* 

, à caufe  de  l’humeur  dont  les  Femmes  font.  Déplus,  comme  ce  qui  rend  le  Alariage  A’-"-  V*'- 
nécelfairc,  c’eff,  d’un  côté , la  propagation  de  l’elpéce , de  l’autre , l’ordre  & le  repos 
de  la  Société,  qui  lèroit  troublée  par  des  commerces  vagues  & licentieux  : lors  qu’on  Ce)  Voie* 
ne  voit  rien  qui  donne  atteinte  à aucune  de  ces  deux  fins,  il  ne  faut  point  blâmer  le  Celi-  lïi 

bat  de  ceux  qui  aiant  le  don  (b)de  continence, croient  avec  quelque  fondcment,qu’en  ne  cHf.  xxt'i.  * 
fe  mariant  point  ils  rendront  plus  de  fervice  au  Genre  Humain,  ou  à leur  Patrie,  (c)  que 
s’ils  vivoient  dans  l’Etat  du  Mariage.  D’autant  plus  qu’il  y a bien  peu  de  gens,qui  loient  ubT'tSni. 
d’un  naturel  âne  pas  fouhaitter  de  laillèr  des  defeendans,  &d’un  tempérament  à ne 
point  fentir  d’inclination  pour  le  fexe , ou  à pouvoir  vivre  challement  dans  le  célibat  j,’/. 

On  Sittjji,  Liv.I. 

Chi|).  XLII. 
[XLVI.JV 

hrtt.  De  Soihin  bonor.  & nulor.  Lib.  Ut.  Cap.  XX.  i-Baijii.Strm. 
FytbagMre  üifoit,  que  l'on  doit  mettre  au  monde  des  Cap.  VUl» 
Enfans , pour  laifTer  après  foi  de  nouTeatix  AJorateura 
Je  Ja  Iheinllé.  *Ot4  rf«MirMrnrl^«< . itT  mrrtKurttXi* 
wiir  rit  riw  JamBI  ICH.  dt  yit* 

Cap.  XVtlI.  num.  £3»/.  dt  j/r.  Kustcr. 

(oh  l’on  a omis  » dans  la  VerCon  , les  dernières  paro- 
les* qui  contiennent  la  raifon  pourquoi  il  fout  fc  ma- 


BU  Hen  de  tner  les  Vainens , comme  il  le  poovoit  * leur 
aiant  été  la  fource  des  inclinations  particulières  , fon- 
dées fur  les  Uaifoits  de  la  parenté , pour  leor  confier  plut 
Aremeut  la  garde  de  fes biens.  Les  Eunuques,  dit-oo 
encore , font  ordioaiiement , folon  le  Prorerbe  des  In» 
Uns  y fort  méchant,  cruels,  hautains  i an  lien  que  les 
Bêtes  ch&trées  deviennent  plut  traitables.  GsoriUS, 
iu  Dnrfer.  XV 1 , ig.  remarque,  qu’à  caufe  de  cela,  les 
Jmfi  ne  pennettoient  pas  qn’aucnn  Eunuque  fit  la  fonc- 
tion de  Joge.  Les  Eunuques  ( difoit  enfin  comme  en 
palTant  nétre  Astenr  ) ont  fo  ne  fol  quelle  jalonfie, 
que  leur impiiffance  même  leur  donne,  &qui  1rs  rend 

Et  optes  i être  les  gardes  de  la  chafteté  des  Femmes  i 
lion  la  réflexion  d'HBUOOoat  : z«A*r»«w 

'Epfiz***  » rwrm 

fttt  Tttf  mXXttf  Ub.  IX.  p.  4fa.  Ed, 

Beufieiot. 

(4)  Voies  Bkisson,  Seteâ.  Antiq.  Jnr.  Civil 
Zèé.  11.  Caf.  31.  & les  OI(fefvat.  Jnr.  Rom,  de  Mr.  de 
Bynkbbshobk  , Ub.  4.  Cap.  X.  pag. 

VIL  (1)  CiciaoN  recoiinoft  qu'une  telle  ofali- 

gtion  eft  conforme  à la  Nature  , éc  il  vent  que  le 
gc  penfo  il  fe  marier  , & à avoir  dea  enfons,  aulE 
bien  qu'à  fe  mêler  du  gouvernement  de  l'Etat.  Cùm 
Mrtrw  mI  tnendûj , confrrvnniùfiptt  homhtts  hmttinrm  no» 
tnm  vidtnmm  : tjl  huic  natnrs  , nt 

Bnfitns  vtUi  gfrrrt  ^ mdmrmfirare  Rempnbiîcam  i atqtit 
atf  i mMtrn  vivni  , nmertm  •iÿxqC**'*  1 ij  tx  tu  li» 


ricr,)  Mr.  Kt4jlrr  cm  là-deflTiis  un  pafTage  de  Pla- 
ton, Dt  Lei%.  Lib.  VI.  pag.  77J.  E.  FÀ.  Sttfh» 
Votez  aufli  ce  que  dit  aflez  au  long  Hiérocih  y dans 
Stobe'b  , Scrm.  6%.  & 7}.  pour  engager  les  gens  à 
remarier:  & Gatakcb  fur  Mabc  AntoniN,  Lib. 
Vlll.  $.  }i* 

(a  Pline /eynmr  dit,  que,  quand  il  t’agit  de  fe  ma- 
rier, il  ne  fout  pas  négliger  l'article  des  biens  de  celui  ou 
de  celle  que  l’on  veut  époufer , pour  favoîr  fi  l’on  aar« 
dequoi  entretenir  des  enfans  filon  reiir  rang  & leur  con- 
dition dans  l'Etat  Ckm  fnbluoi  Htorn  y ut<fut  ttium  Lt» 
a»  C witaiit  intntw  y qum  vri  infrimn  ctnj’nt  bomtnnm 
J^fandes  tfbitrmtnr  , ne  id  qvidnn  frntereunAnm  tdiHtir, 
Èt  fani  de  pofterit , ^ bis  fbtribm , toghamti , hic  qmout 
in  condiiionibm  detigenim  femmdtv  eji.  Epiiî  XIV. 
Qum.  9.  Voies  1a  Harangue  de  I/ortalns,  dans  Tacitb, 
Annal.  Lib.  11.  Cap.  XXXVIL  En  Islande , Les  Loix 
défendent  le  Mariage  à ceux  qui  font  fort  pauvres. 
Voies  Arncrimus  Jona  de /«/«sdm, Cap.  Via  Tout 
ceci  cfl  de  l'Auteur. 
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On  doit  encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  aux  en&ns  d'un  pré- 
micr  lit,  une  rude  Marâtre,  ou  un  Beau-pére  fâcheux  ; lors  que  par  là  ils  cauferoient  du 
préjudice  à ces  entàns , & qu’ils  peuvent  d’ailleurs  eux-ménies  fe  paflcr  déformais  du 
Mariage,  par  rapport  au  but  principal  de  cette  union.  J’ai  dit,  lors  qu'ils  cmiferoimt 
Au  préjudice  A letos  tnfaus  ; car  cela  n’arrive  pas  toujours  ; & c’eft  une  Loi  trop  rigou- 
reufe,  (3)  que  celle  du  Législateur  Obam/Jar , (3)  qui  excluoit  du  Conleil  de  l’Etat, 
xufc.'xii.  ‘lui  s’étoient  mariez  en  fécondes  nùces;  alléguant  pour  raifon,  qu'il  n'ésoit  put 
pqljlble  , que  des  gens  , qui  avaient  fi  peu  à cœur  l'mtirét  de  leurs  propres  Enfims , 
doistuijfeitt  de  bous  coujeils  à lem-  Patrie.  D'iiilleitrs  , ajoûtoit-il  , s'ils  ont  été  beurewt 

sLms  leur  premier  Mariage , ils  doivent  en  denseurer  là  : ^ , s’ils  otu  été  tsiaibeurettx , 
c'ejl  à eux  tme  folie  cpte  de  vouloir  s'expnfer  esicure  au  même  danger.  Mais  jé  dis  par 
rétorfion  , que , fi  l’on  a été  heureux  dans  un  premier  Mariage , on  fe  remarie  pour 
goûter  encore  de  pareilles  douceurs  ; & , fi  l’on  a été  malheureux , on  fe  flatte  de 
trouver  le  calme  après  la  tempête  (e). 

oMEÎ^'^in-  Outre  l’Obligation  générale , où  font  tous  les  Hommes,  de  la  manière  dont  je  l’ai 
c*’xv\««m  ‘!xpl'‘iué,  on  peut  étretenu de  fe  marier  par  une  raifon  partiailiere.  Si,  par  exemple, 
i!Joâi  rÂT"  la  Famille  Roiale  fe  trouve  réduite  à la  perfonne  feule  du  Prince , cela  l’engage  forte- 
imrctt  incoo-  ment  à tâcher  d’avoir  des  Fnfans  par  une  voie  légitime , pour  prévenir  l’interrègne , 3c 
‘lUE  > fur  tout  à l’égard  des  Grands  , les  colonuut  des  Familles  font  les  enfant 
riEsirmt.rn-  ’nâlts , (f)  comme  le  difoit  un  ancien  Poète. 

principes , que  nous  venons  d’établir , font  plus  conformes  à la  nature 
(0  Exri^i.  des  chofes  , que  la  maxime  trop  vamie  d’un  Auteur  Anglois , qui  dit , (g)  que , la 
Ifbign.  n XesTC  étosit  aujourd'hui  ajjez  pleine  d'habit, ms  , il  ejl  libre  de  fi  marier , ou  de  vivre 

j^s'  ci^Ti  ^ ® pMoit , jusqu’où  s’étend  le  nouvoir  qu’ont  les  Loix  Civiles  d’im- 

S.  »!  pofer  aux  Citoiens  la  nécellité  de  lé  marier,  ou  de  les  en  empêcher.  Il  eft  hors  de  dou- 
Du^uvoirte,  qu’un  Législateur  peut  de  fon  autorité  aftreindre  (a)  au  Mariage  tous  ceux,  qui 
ÎÏïÎÎm  ”«f-  * fr^nt  d’un  âge  & d’une  conllitution  propre  à en  faire  les  fonctions , & qui  ont  d’ailleurs 
«Ttiiulrc  le»  de  quoi  s’entretenir , avec  une  Femme  & des  Ënfans  : car  il  y auroit  de  l’inhumanité 
raKe’ou*dei»  ^ Contraindre  une  perfonne  de  mettre  au  monde  des  enfans,  pour  mourir  de  faim  ; & ce 
kunWendre.  feroit  une  mauvaiie  Politique,  que  de  remplir  l'Etat  de  gueux.  Lors  même  qu’on  n’o- 
tilx  noMr-"  ^ marier , que  ceux  qui  en  ont  les  moiens , il  vaut  mieux  les  y engager  par 
tfc»aai»  U l’efpérance  de  quelque  récompenfe,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages , que 
i’  de  les  y forcer  par  des  peines  pofitives.  C’efl  ainfi  que , chez  les  Lacédémossiesss  (b) , 

p»Utk.l*.if  ceux  qui  avoient  trois  Ëifans , étoient  exempts  de  garde  ; & ceux  qui  en  avoient  qua- 
c»p-  VU-  tre , étoient  francs  de  tout  impôt  & de  toute  chargée.  Les  Rois  de  Perfi,  au  rapport 
î,îb!viT’avr  de  (c)  Strabon  , propofoient  tous  les  ans  de  prix  à ceux  qui  auioient  un  plus  grand 
MGixtoi*.  nombre  d’Enfans.  On  peut  rapporter  encore  id  le  (d)  s^it  de  ceux  qui  avaient  troU 
(i)  parmi  les  Row/.imr. 

AmlLCrn. 
paris.)  Jitrou 

4oi.  Lib.  I.  c.  I 

136. 

(ii)./its  trnm$ 

ühnerum,  (})  On  Tait  aiifTi  que  U pUipirt  Jes  J*érn  Jtf 
Voiez  y. outré  la  maticre , iur  le  Chapitre  des  fecoiukt 
Exanf.  in  Noces,  j'ett  ai  ^nné  pluDcurs  cxeuipUt  dans  ma  Pré- 
Toess.  On  peut  i^uir  encore  ce  que  j’ai  dit  au  long  ti-4ler- 


Il  efl  clair  encore , qu'il  feroit  également  injufle , & ridicule , de  défendre  à tous  les 

Ci- 


lu,  »s. 


fus,  dans  mou  TreùU  dt  U JI omit  drriVr«r,  Cbap.  IV» 
$.  fniv.  , 

^VIll.  Il  y avoir  atUB  des  avantages  pourccun 
qui  n’avoient  qu’un  fculKiifantÿ  & «'eft  ce  qu'eu  ap- 
pelloityâi/  Lihtrarum  , qu’il  ne  faut  pas  prendre  toiijourv 
pour  itjm  ttmrn  UheTUTitM.  Voiez  Uv  Cavaute» 


de  Mr.  SCItULTiMC  fur  UJtat^mâ,  Ante-Jt^imianm, 
«ta, 

{s)  Voicz  ce  que  dît  Mr.  B A r l g , dans  (à 
n$tx  Slfttâicns  Sun  Frcidncini^  Tom.  1.  pag.  f4a  , ^ 
Juiv.  aufujet  de  Gtbtrdl  7Viid:/>;,Arch«véqi;ede('o/fl|pir, 
qui  .niant  Agnh  àt  iVaniftli  ^ & cmbrafTc  le  Za»« 

« vouloir  retenir  fon  Klcâotat  & foa  Âich^ 

Vtché. 

($)  Nôtre  Auteur  exprime  ce  premier  article  daoa 
les  propres  termes  que  l'a  concû  Ja^ub^  Gode* 

I & 0 1» 


Di:; 
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(k)  Voi» 
Taat.  AHnaL 


Cltbiefls  de  fe  marier  ; on  de  ne  le  (€)  permettre , par  exemple , qu’aux  Ainré,  comme  ^ ^ , 

fi  tous  les  autres  pouvoient  être  d’uu  tempérament  à vivre  chartement  dans  lecélibat.  xsiir. -i  t 
Ce  moien  d’empédier  la  trop  grande  multiplication  desCitoiens,  ne  fcroit  gucres  urni,  v. 
moins  dur,  que  la  coutume  barbare  d’expofer  les  Enfàns,  qui  étoit  autrefois  fi  com-^ix"’’ 
mune  parmi  les  Gréa  j ou  que  l’expédient  conleillé  part  f)  Aristote  de  feire  avor- 
ter  les  femmes.  Mais  fi  l’on  voit  par  l’expérience , que  certains  Emplois  peuvent  être 
beaucoup  mieux  exercez  dans  le  Célibat , que  i^s  le  Mariage  ; rien  n’empéche  , 
que  les  LoLx  Civiles  n'en  excluent  les  gens  mariez , ou  ne  les  ôtent  à ceux  qui  ne  làu- 
roient  fe  pafier  toûjours  de  femme.  Bien  entendu , qu’il  fe  trouve  des  gens , qui  aient 
le  don  de  continence , en  aufli  grand  nombre  qu’il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois: 
car  je  fuppofe , que  l’on  ne  donne  point  par  là  occafion  à la  débauche , que  Ion  ne  faf- 
fe  violence  au  naturel  de  perfonne,  & que  l’Etat  Ibit  d'ailleurs  alfez  peuplé.  Avec 
Cês  reftriélions , il  n’elt  pas  plus  injufte  de  défendre  le  IMariage  à ceux  qui  ont  pù 
fe  confulter  eux-mêmes , (2)  avant  que  de  fé  charger  d’un  Emploi , auquel  on  ne 
les  a point  forcez,  que  de  ne  pas  permettre  a (g)  un  Gouverneur  de  Province  , à 
un  Ambafladeur,  à un  Général,  ou  a tout  autre  homme  de  guerre,  de  mener  avec  Lib^nrcàp! 
lui  fa  Femme  dans  les  Pars  étrangers , ou  dans  quelque  expédition  dangereufe.  C’elf 
ainfi  que  dans  la  Taprobiou  (h) , le  Pet  fie  choifijjoit  mi  poi , qui  f/a  vieux  6?  clément , Çjtixvi.  à 
Çÿ  font  enfant } ^ s'il  venait  à en  avoir , on  lui  ôtait  la  Courmme , de  pettr  qu'elle  ne 
ekvha  héréditaire.  ' 

De  plus,  l’Obligation  de  fe  marier  étant  indéterminée,  & aiant  quelque  étenduê, 
les  Loix  Civiles  peuvent  régler  le  tems  & l’âge  de  contrader  cet  engagement.  Ainfi,  vi!cTp!M'!'a 
parmi  les  KpOtaint,  la  Loi  Pappieime  Poppéemte  portoit  (i)  qu'un  (3)  Homtne  à fiixatite 
ans,  une  Femme  <i  cinquante,  tPatiroieut  pat  permiffion  de  contra3er  mariage}  ^ 
qiPun  Homme  au  déjjbm  de  faixattte  ms  ne  ponrrmt  pat  tion  plus  époufer  une  Femme  mü  cimd.  Cap. 
en  eât  cmqumte.  Mais  cela  fût  aboli  par  l’Empereur  (k)  Justinien.  Parmi  les 
Carmuniens  Peuple  à'Afie , il  n’étoit  pas  permis  à un  homme  de  fe  marier,  qu’il  n’eùt  jërm'biabie 
porté  au  Roi  une  tête  d’Ennemi  (1). 

‘ Enfin,  au  lieu  que,  dans  l’Etat  de  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  permis  à chacun  de 
fe  marier  à qui  il  lui  plaît  ; le  Souverain  peut , s’il  le  juge  à propos  pour  le  bien  de  l’E- 
tat,  ordonner , par  exemple , que  les  Citoiens  n’époufent  point  d’Etrangéres,  ni  les  cëxvi.'ihiiu» 
Nobles  de  Roturières.  (4)  Parmi  les /«üctw  , (m)où  le  Peuple  étoit  divifé  en  plu-.M>v*.  Pic. 
Ccurs  Ordres , il  y avoit  une  Loi  qui  défendoit  aux  Laboureurs , d’époufer  la  fille  d’un  /5oc! 
Arti&B,  Sc  aux  Artilàns  au  contraire  d’époufer  celle  d’uii  Laboureur , & ainfi  desau-.<t»r.  Xp;rr. 
très  Chfics.  Les  Loix  Civiles  peuvent  auflS  établir , que  l’on  ne  fe  marie  point  fans  ®7.”c"o. 
flqi^robation  de  ceux  qui  ont  en  main  l’Autorité  Publique , fur  tout  fi  l’on  tient  un  xi. 
rtM  confidérablc  dans  l’Etat.  , 

■ Toutes  ces  Loix,  & autres  femblables,  peuvent  être  de  telle  force,  qu’elles  dépouil-iv.a  a»#». 
knt  les  Mariages  &ts  contre  leurs  réglemens , de  certains  eSèts  civiu  qu’ils  auroient 

eù  LiL  XV.  p»gl 
IOÇ7*  Ed. 

(73& 

Farii.) 

Mr.HitNiccius  rpît,  à peu  prêt,  !ei  mémet  Wée*  . rt— 
dins  fon  Triitd  Ad  leg.  M & Faf.  F^pf.  Lib.  III. 

Malt  feu  Mr.  N o a D T , avec  fa  modeftle  & fa  fiiv 
cerilé  ordinaire,  a avoué  qn’oo  n'avoit  débité  lit*  def* 
fui,  que  de*  Conje^uret  incertainet , & qu'flne  trou*  J V* 

voit  lui-même  ritn  de  meilleur , Cwmu.  in  pigtjl.  pag. 

^ ?♦)  Joigne*  iri  ce  qiie  dit  Montagne , au  fuiet  du  "***  ^ 

Rotaome  de  Caà'cnt  ; ^uv,  Liv.  III.  Chap.  V.  Tool 


1 1 0 1 , Hf  Zegt  JnNn  ^ Fafin  Fafpta , Cap.  II. 
Mail  pour  rautrt , ce  doAe  Juriseonfblte  le  regarde 
comme  i)oftté  depuri  par  un  Arrêt  du  Sénat  • pog.  )I7. 
Il  7 • d*aillefirt  de  grindes  difficultés , fur  la  manière 
doit  on  décida , en  divin  tems , pluGeun  cai  qui  fe 
npporteot  à oette  Loi.  Feu  Mr.  PieizuNius  a pré* 


les  édatrdr,  par  de  ooDveUes  explications, 
dans  fe  Diflertation  De  Legt  Fiecoma , (in  Dijl  TWadi, 
pa£.  ifê . y>ïf.  ) Mr.  I c H ü L T I N G y joint  fon 
luffragi,. 


Ffoi,  én  Jmùfnd*  pag.  éi4.  IV.  pag.  a?*  *4.  Edit,  m la  Hw  ldap. 
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XXXV. 
DnMarngci 
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comme  ceux 
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Dtut.  XXI, 

la  & l'uiv. 
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Cap.  45-  aîr- 
ri>dkd* 
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Cap-  1?- 
ecf.  Hi(L 
G^th.  Lih.IV. 
Cap.  ?.  Palét» 
^baf.Lib.L  C. 
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Sieph,  C/erici 
guzft.  Acad. 

^c)  Votez 

Gftint.  Curl. 
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Quebiuet*  uns 
attribuent  au 
même  motif  le 
volage  de  la 
Reine  de  iSttiia 

nrvoir  iSfl- 
en. 
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.fVmiie.  Alva- 
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de  tÀbytt  dans 
jyiod.  de  Sicu 
/r,  Lib.  III.  c. 
5Î.&  55- 
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eu  fans  cela  ; ou  qu’elles  déclarent  même  ces  Mariages  entièrement  nuis , & lujets  à 
être  caflèz.  C’eft  pour  cela  que  les  Caiitpanoii  demandoient  autrefois  au  Sénat  Romain 
(m)  la  permiflion  d’époufer  des  Citoiennes  Romaines , (t)  le  priant  en  même  tems  de 
confentir , que  ceux  d’entr’eux , qui  en  a voient  époulé  auparavant , les  gardalTent , & 
que  les  Ënfans , qu’ils  en  avoient  eû  , fudènt  regardez  comme  légitimes. 

§.  IX.  Il  faut  voir  maintenant,  en  quoi  confhte  l’engagement  du  Mariage  felon 
la  Loi  Naturelle  toute  feule , & quel  droit  on  aquiert  de  part  & d’autre  par  cette  forte 
de  Convention. 

Je  fuppofe  ici  d’abord  , que  chaque  Perfonne , de  quelque  féxe  qu’elle  foit , eft  na- 
turellement égale  h toute  autre , en  forte  qu’aucune  n’a  du  pouvoir  i'ur  les  autres , s’il 
ne  l'a  aquis  en  vertu  de  quelque  aéle , ou  de  leur  part , ou  de  la  liennc.  Car , quoi  que 
d’ordinaire  les  Hommes  furpalTent  les  Femmes  en  force  de  Corps  & de  l’£fprit,cet  avan- 
tage par  lui-même  ne  donne  au  fexe  mafeulin  aucun  empire  liir  le  féminin.  Tout  le 
droit  que  l’Homme  a fur  la  Femme , ne  peut  donc  venir  que  du  confentement  de  la 
Femme  même , ou  bien  d’une  Guerre  julle.  Mais , comme  le  lien  le  plus  naturel  du 
Mariage  eR  l’inclination  & l'aifeélion  mutuelle , le  confentement  &it  proprement  une 
Fpoule , au  lieu  que  la  force  n’eit  guércs  propre  qu’à  foire  une  Efclave  ; & ceux  qui  ont 
voulu  fe  marier  avec  une  Prifonniére  de  Guerre,  ont  ordinairement  adouci  la  rigueur 
de  l'autorité  defpotique  qu’ils  avoient  aquis  fur  elle  (a).  Si  l’on  conçoit  donc  pluUeurs 
perfonnes  dans  l’état  de  l’Egalité  & de  la  Liberté  Naturelle , il  peut  arriver  qu’uneFeoi- 
mc,  auffi  bien  qu’un  Homme , fouhaitte  d’avoir  des  Enfons , qui  foient  fous  fo  puiffiince. 
Pour  cet  effet , il  faut  qu’elle  feflè  avec  quelque  Homme  une  Convention , par  laquel- 
le ils  s’engagent  à s’accorder  réciproquement  l’ufage  de  leur  corps.  Si  la  Convention  fe 
réduit  uniquement  à cela , & que  l’on  ne  parle  point  de  demeurer  perpétuellement  en- 
femble  ; ni  l’Homme , ni  la  Femme , n’auront  alors  aucune  autorité  l'un  fur  l’autre , ni 
d’autre  droit  que  celui  d’exiger  Tufage  mutuel  de  leur  corps  pour  la  propagation  de  l'ef- 
péce  : & les  Enfons  .qui  naîtront , leront  fous  la  puiffance  de  la  Alére , Il  elle  a Ripu- 
lé  que  c’étoit  pour  elle  qu’elle  vouloir  avoir  de  la  lignée , & non  pas  pour  celui  qu’eUe 
rendroit  père.  Cette  forte  de  Mariage , qui  cR  affez  (impie  & affez  irrégulier , peut  être 
appelle  Mio-iage  à ht  façon  der  Aiioizoïiet , par  alluGon  à l’HiRoire , vraie  ou  Cb)  fouflè , 
de  ces  Femmes  guerrières , qui  ne  fouRfant  point  d’Homme  dans  leur  Païs , en  aboient 
trouver  de  tems  en  tems  chez  leurs  Voilins,  & dont  une  Reine , nommée  Tiideftrù  (c) , 
voulut  avoir  d’-l/fxW>-f  le  Grand  un  enfant,  non  bâtard,  mais  réputé  légitime.  On 
raconte  (d) , que  les  principales  Armées  du  Roiaume  de  Monomotapa  font  compofées 
de  Femmes , qui  demeurent  dans  un  coin  du  Païs  que  le  Roi  leur  a donné  en  parti- 
culier , & oui  en  certains  tems  vont  choifir  tel  Homme  qu’il  leur  plait , pour  en 
avoir  de  la  lignée,  en  forte  que  s’il  naît  des  Filles , elles  les  gardent,  & lesdreRbiit 
enfuite  au  métier  de  la  Guerre,  mais  elles  laillènt  les  Garçons  aux  Pères.  Je  ne  fai 
pourtant  C l’on  peut  reporter  ici  ce  que  l’on  raconte  (e)  des  Agileens , chez  qui  les 
Femnes  étoiens  .uialSrejfes  abfoltus  de  leurs  Maris,  Çÿ  auordoiens  leurs  faveurs  à 

tout 


Le  Dtoit  Romain  étoit  fi  rigoureux  fur  cet  article, 

Sue,  C l’uii  ou  l'antre  «l«o  Mariez  venoit  \ |kcnlre  le  droit 
cBÙurgeoibe,  Toit  par  la  Captivité,  ou  par  le  Bannif. 
IcDient  qu’oB  appclloit  DfporfiUje , ou  de  quelque  autre 
manière  i le  Mariage  étoit  dè$>lun  dinbus.  Vulez  le 
Commentaire  (le  Mr.  Nouor,  pag.  52t. 

X.  (1)  L’idce  que  les  Anciens  Jurisconfitltes  fe 
fnrmoicnt  de  la  nature  du  M>iriage , étoit  en  p.'irtic  ti« 
rce  dv  celle  qu’ils  avoient  de  l'Amitic:  en  partie  de 
U rélation  qu'ils  coiiccvoient  entre  un  Père  Si  la  FiU 
le.  On  peut  voir  là-dcOiis  un  Cliapitrc  curieux  4ec 


Frohahilia  Jttrù  de  Mr.  KOODT,  Lib.  IL  Cap.  TX. 

(a)  Comme  dans  le  Roiaume  de  Cidectet  où  le  Kot 
a deux  Femmes , & chacune  de  ces  Femmes  ell  toû* 
jours  accompagnée  de  douze  Prêtres,  oui  couchent 
avec  elle  i ce  que  l'on  regarde  comme  la  chofe  U plus 
honorable  au  Roi:  à caufe  dequoi  les  FiU  nez  de  cc« 
Femmes  ne  fuccédent  pas  i la  Courojrne,  mais  les 
Keveux  du  Rui,  uee  de  fa  Soeur.  Ai.urstus  C4- 
u.AMüST.  Awgar.  Cap.  LXXV.  Wez  auRi  Ltoo* 
vie.  Roman.  Kavii.  Lib. .V.  Cap.  7.  PiXTiu 
D&LLA  V ALLE»  dît  mcoifi  paiBu  cc  Feu» 

pie, 
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tout  mare  , qumul  bon  leur  fembloit,  fmts  qu'ils  en  fujfent  jaloux;  elles  cultivaient  mijjl 
terre , bàtijjhient  les  Maifoiu , & faifoietu  en  wi  mot  toutes  les  fon&ions  des  Hommes.  Quoi  tiom  de  M«- 
qu’il  en  foit , l'i  ces  fortes  de  Mariages  fcntent  uu  peu  la  barbarie  & la  licence  des  Bétes  ; 
cela  n’empéche  pas , qu’il  ne  puille  y avoir , comme  on  en  voit  efleclivement  par-  Reine 
mi  les  Nations  les  plus  civilifées , des  Mariages,  qui  ne  donnent  ni  au  Mari , nia 
Femme,  aucune  autorité  l’un  fur  l’autre,  ouquimémefoûmettentleMariàrempi-.Dèrfc«.',i.ib! 
redela  Femme;  comme  quand  unePrinccllé,  héritière  d’un  Roiaume,  conferve^^"*-^*'*""*- 
elle  feule,  en  fe  mariant,  le  Pouvoir  Souverain  de  l’Etat  (f).  Autrefois  meme , en fuj'eVdè 
. les  Contracb  de  Alariagc  entre  Cg)  Particuliers , aufli  bien  que  celui  du  Roi 
& de  la  Reine,  donnoient  à la  Femme  l’autorité lür  le  Mari.  wc(ne\’Lib. 

§.  X.  * M A I s , fans  nous  arrêter  plus  long-tems  h ces  Mariages  irréguliers,  parlons  xx.  «a  am. 
de  ceux  qui  font  plus  conformes  à la  conlfitution  de  la  Nature  Humaine  ( t).  Le  ca- 
raélére  de  l’un  & de  l’autre  féxe  demande  fans  contredit , que  l’engagement  du  Mariage  Hiji.  wé. 
régulier  commence  par  l’Homme , & qu’ainfi  l'Homme  recherche  la  Femme , & non 
pas  la  Femme  l'Homme.  Car,  quoi  qu’en  certains  endroits  ce  foit  un  ufage  afTezciimi.  ub.vi. 
commun  , que  des  Parens  de  la  Fille  portent  la  propofition  de  Mariage  au  Jeune 
Homme , cela  ne  fe  fait  qu’afin  que  le  choix  du  Jeune  Homme  tombe  fur  cette  Fil-  Koi^mè  de 
le  , & qu’il  vienne  la  demander.  Cela  pofé  , il  elt  clair , qu’un  Homme , qui  fe  • s<>“- 
oiarie,  veut  avoir  des  Enfans  qui  foient  à lui,  & non  pas  des  Enfans  fuppofez 
ou  bâtards.  Ainfi,  avant  toutes  chofes,  la  Femme  doit  promettre  à l’Homme, a” /y»- 
qui  l’époufe , de  n’accorder  l’ufage  de  fon  corps  à d’autre  qu’à  lui.  Que  fi , en  cer- 
tains  endroits , (2)  les  Maris  font  afièz  lâches  pour  difpenfer  leurs  Femmes  de  ce  Sic.  Lib.  t 
devoir,  c’elt  contre  toutes  les  maximes  de  la  Raifon,  & contre  les  l'entimens  or-?JJi,YûM». 
dinaires  des  Hommes  fur  cet  article.  rîagc  «ttgu- 

' De  plus , rien  n’cft  manifeftement  plus  contraire  à l’ordre  de  la  Société  Humaine , & *‘"- 
de  la  &ciété  Civile , au’une  vie  vagabonde , où  l’on  n’a  ni  feu  ni  lieu  (a).  Et  le  meilleur 
moien  de  bien  élever  les  Enfans , c?elt  que  le  Père  & la  Mère  unilfent  leurs  foins  pour  «lî.  Lih/i. 
veiller  à l’éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour , qui  en  ferrent  les  nœuds  plus 
étroitement  (b).  Ceft  aufli  un  grand  plaifir  pour  des  gens  mariez , bien  affortis , que  î^viZ'u’p. 
d’être  toujours  enfemble  : & par  là  en  même  teins  le  Àlari  peut  être  plus  aflùré  de  la  v-  S.  1».  Ei. 
cbafleté  de  fon  Epoufe , que  fi  elle  ne  demeurait  pas  avec  lui.  I^où  il  s’enfuit , que  le  Voi» 
Marine  ré^lier , le  plus  parfait , & le  plus  conforme  au  Droit  Naturel , & à la  con-  Cm'/xxix, 
ftitution  de  la  V ie  Civile  , renferme , outre  la  promeffe  de  s’accorder  l’un  à l’autre  l’u- 
fige  de  fon  corps,  un  autre  article,  par  lequel  la  Femme  s’engage  à être  toujours  au-  Smnl  //«.' 
pm  de  fon  Mari , à vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très-étroite , & à ne  faire  avec  lui 

3u’une  même  Famille,  pour  élever  plus  commodément  leurs  Enfans,  (c)&pour  fe<»>#«w*^ 
onner  l’un  à l’autre  un  fecours  & un  plaifir  mutuel.  Ce  qui  (3J  renferme  une  pro- 
meffe  tacite  de  fe  conduire  l’un  envers  l’autre  d’une  manière  conforme  à la  nature  & au  o^Mn.'cZ. 


but  d’une  telle  fociété  (4). 

, lei  Femmes  font  pitfque  commones.  f'oiafn 
'art.  111.  Lett.  ^11.  BtSRgQ.  Epift.  IIL  pag.  207.  nip> 
porte  là’defTus  des  chofes  a(rez  iufames , dck  Peuples 
de  U Coichidt.  Dans  le  Roiaume  de  & d'Araaut 
tm  des  Conines  au  Feflin  Nuptial  a les  prcmices  de  la 
virginité  de  la  nouvelle  Mariée:  mais  il  y va  de  fa  vie, 
s'il  efl  trouvé  une  autre  fois  chez  elle.  Ludovic,  ds 
Bartmsma,  lùntrar.  Part.  U.  Cap.  II.  Vaiez  aufli 
Marc.  Paul,  f'rwrt.  Lib.  II.  Cap.  3R.  Tout  ceci  eft 
de  nAtre  Auteur.  Il  rapporte  encore  ici  1a  Loi  d'£t.'e- 
ntu  ni.  Roi  d'Ecofle  > aliolie  depuis  par  Aîilt  oiumh  III, 
À;  qui  donna  lieu  ï l'Etabliflciacat  (Tua  Tiibut  nom- 

T O ai.  il 


•»>n.  it  St 

i«ilc 

W-Xll.  Praftt 
Aîartim.  Hifi» 

me  Marchet  par  lequel  on  rachète  la  première  nuit  des  Stn,  Lib.  lU. 
Noces:  Ruchanan  , Rer.  Sextt.  Lib.  IV.  pag.  106.  Ed,  Cap.  ag. 

HüB.  & Lih.  VIL  p.  214,  PoLro.  Virgii..  Lib.  X.  Quititil  De- 
pag.  22J.  Nôtre  Auteur  renvoioit  aufli  à Surtone  rMClaa.Z4ji. 
Caiig.  Cap.  XL  in  fin.  avec  la  Note  de  Buxho&sius. 

On  peut  joindre  ici , G Ton  vent  ce  que  j*ai  dit  dans 
oiun  Difeours  fur  le  Bénéfice  des  Loix,  pag.  id,  17, 

Ed.  d’Amfi. 

(?)  J'ai  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de  TAbrégè 
de  nôtre  Auteur , dej  Devoin  de  tilom.  ^ dtt  Cit.  Liv.  fi. 

'■hap.  '* 


Chap.  11.  €.  4. 

' ^ On  bon  mariage , dit  M 0 N T a G N K , cG  une 


Bb 


I douce 


1^4 
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(J)  V«î« 

Flin.  H.  Nai, 

VII.  5.  Aul. 
GtB.  Lib.  III. 
Cap.  ttf.  & ci' 
dcfnis,  Uv. 
IV.  Ch.  XL 
§.  10. 

(e)  Voifz 
Jltrodotty  U b. 
1.  C.ip  S-  i^/a- 
J<m.Atcibia4l.I. 
pag.i3i^B.C. 
fcT  H.  Suph. 

(î)  Eduard, 
Ciànbn/aiHe, 
Afi^L 
Fart.  1.  Cap. 
XVI. 

(g)Voie*  Dff. 
cjtrtfs.  Traite 
de*  PalHona, 
Art.  CLXIX. 
(b) 

tn  Domtt. 
Cê^*  VÜL 


Cela  fait  voir  clairetnent , pourquoi  c’eil  au  Mari  à régler  le  domicile , & non  pas 
à la  Femme.  Car  le  Mari  a reçu  la  Femme  dans  fa  Famille , & non  pas  la  Femme  le 
Mari  : par  conféquent  il  en  e(f  le  chef  Sc  le  diredeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Alariage  & de  la  Famille.  Un  Mari  néanmoins , en  matière  même  de  ces  for- 
tes de  cliofes , doit  avoir  & aura  aifément , autant  qu’il  fera  poflible , des  égards  pour 
fa  Femme  ; fur  tout  (i  elle  lui  a aporté  du  bien. 

11  paroit  aulli  par  là,  quelesLoLx  du  Mariage  ne  permettent  pas  à une  Femme  de 
voiager  fans  le  confentement  de  fon  iMari , ni  de  faire  lit  à part , ni  de  lui  refufer  l’ufà- 
ge  de  fon  corps  fans  de  bonnes  raifons. 

C’eft  là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  commune , que  chacun  paffe  pour  fils  du 
Mari  de  fa  Mère  ; à moins  qu’il  n’y  ait  de  fortes  preuves  , (d)  qui  detruifent  cette  pre- 
fomtion.  Car  une  Femme  aiant  promis  à fon  Atari , de  ne  communiquer  fes  faveurs 
qu’à  lui  feul  ; il  y a lieu  de  croire,  qu’elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale,  tant  que  le  con- 
traire ne  paroit  pas  clairement.  P’autre  côté,  le  Alari  pouvant  veiller  à la  conduite  de 
fa  Femme  , (e)  on  prefume  qu’il  s’cll  bien  fervi  de  fon  droit.  Les  Loix  à'AngUterrt 
étendent  pourtant  un  peu  trop  loin  l’indulgence  pour  les  femmes,  (f)  puis  qu’en  vertu 
de  cette  préfomtion  de  leur  lagelfe , elles  obligent  un  Alari  à reconnoitre  pour  fien 
un  Enfant , dont  là  Femme  a accouché  pendant  une  abfence  de  plufieurs  années,  pour- 
vû  qu’il  ne  foit  point  forti  de  l’ile.  Alais  ce  n’elt  pas  fans  quelque  fondement , que 
l’opprobre  de  l’impudicité  d’une  Femme  réjaillit  un  peu  pour  l’ordinaire  fur  fon  Alari, 
parce  que  l’on  fuppofe , (y)  que,  par  imprudence , ou  par  lâcheté,  il  n’a  pas  fù  bien 
ufer  de  fon  pouvoir:  quoi  que,  félon  d’autres,  ce  aeshoimeur  du  Alari  vienne  de 
ce  que  l’on  regarde  l’infidélité  de  fa  Femme , comme  une  marque , qu’il  n’a  pas  les 
qualitez  nécelfaircs  (g)  pour  fe  faire  aimer , ou  pour  mériter  que  fa  Femme  lui  foit  fi- 
dèle. Et  (h)  l'Empereur  Domitini  eut  raifon  d'effacer  delà  lilte  des  Juges  un  Cheva- 
lier Romain,  qui,  aiant  répudié  fa  Femme  & intenté  contr’clle  aceufation  d’Adultc- 
re,  la  reprit  enfuite,  comme  une  nouvelle  Epoufe.  Par  les  Loix  (6)  . ce- 

lui qui  gardoit  fa  Femme , après  l’avoir  furprife  en  adultère , étoit  déclaré  infâme.  Et 
une  Loi  du  Droit  Romain  tenoit  pour  maquérclage,  & punilToit  de  la  même  peine  que 
l’Adultère,  un  Alari  qui  ne  renvoioit  pas  audi-tot  fa  Femme , lors  qu’il  l'avoit  trouvée 
chez  lui  avec  un  Galant  (7).  Cependant  fi  un  Alari  ne  peut  pas  aifément  remédier  à 
ce  malheur , ou  qu’il  ait  beaucoup  à craindre  en  chercliant  à tirer  raifon  de  l’infidélité 

de 


n ion  ce  fociétc  de  vie , pleioe  de  confiance,  de  fiance, 
A:  d’un  nombre  infini  J'utilcs  & folides  offices,  & 
„ obligaiioiu  mutuelles.  Ancunc  femme,  qui  en  favoo* 
re  le  ^oufi. 

■ Optato  qttam  pimxit  lumint  téida , 

C A T t’  U ( lie  Coma  Berenic  verf.  79.^ 
yy  ne  voiidroit  tenir  lieu  de  maifircfTe  h Ton  mari.  Si 
yy  elle  efi  lo^ée  en  fon  afiè^Iion,  comme  femme,  eU 
yy  le  y efi  bien  plus  honorablement  & fcurcment  )o> 
yy  sée.  Quand  il  fera  refneu  ailleurs,  & l’cmprede, 
yy  qu’on  lui  demande  pourtant  lors  , à qui  il  aime- 
yy  rott  mieux  arriver  une  honte , on  à fa  femme , ou 
» à fa  maifirefTe  , de  qui  la  dafortune  r^dtli^eroit 
yy  le  plus,  à qui  il  defire  plus  de  grandeur:  ces  dc- 
„ mandes  n'uot  aucun  ilouhte  en  un  mariage  fain. 
yy  Ce  qu'il  l'en  voit  fi  peu  de  bons , efi  ligne  de  fun 
yy  prix  & de  fa  valeur.  A le  bien  Façonner  & à le  bien 
yy  prendre,  Il  s’efi  Point  de  plus  belle  piece  en  ndtre 

yy  lociété Cefi  une  convention , à laquelle  fe  rap- 

yy  bien  â point  ce  qu'on  dît  i hpma  bom/m  ou 

))  , ou  /upM,  11  faut  le  rencontre  de  lieaucoup 

))  de  qualitez  à le  b.ifiir , . . . . Ceux  qui  entreprennent 
yy  ce  marché , pour  a’y  porter  avec  hayue  & mefprîs 


,,  font  injuftement  & incommodement  «...  Le  maria* 
yy  ge  a pour  fa  part  l'utilité,  Ujiifiicc,  l’honneur,  & 
yy  la  confiance  ; un  plaifir  plat , mais  plus  univcrfcL 
yy  L'Amour  fe  fonde  au  fctil  plaifir:  & l’a  devrai  plus 
chatouilleux  , plus  vif,  & plus  aigu  &c.  Ejaày 
yy  Liv.  111.  Chap.  V.  Tum.  IV.  pag.  24.  35.  Ed.  de  la 
yy  Hait  1737.  Cefi  ce  que  dit  une  Nourrice , dans  l'Oc- 
tmHt  ^ dtSené<fuet  verf.  189.  £^>>49.  paflâge,  que  l'Au- 
teur citoit  plus  Dit , parmi  un  tas  de  oeuat  que  fat  renvoié 
à la  marge  : 

jtntnilù  ardor  impeiu  primo  furit  f 
Longutftit  idem  facile  , ntc  durât  diu 
Jtt  Généré  turpi  ceu  Itvù  flummu  iMpor. 

Amor  permnù  eonjugi  caftetmanet. 
f y)  Cétoit  une  des  maximes  dePYTHAOOil, 
qu'il  Falloit  prendre  garde  que  les  Femmes  ne  vio- 
laflent  la  foi  coniugalc,  par  un  cfict  de  la  négligence 
ou  de  la  méchanceté  de  leurs  Maris.  *'a<  ti  voMSÎWe 
fin  ftêtbcur*  ri  amt  «««iW  rZ* 

mérréft.  J A M B L I C H.  de  l^it.  J'ythag,  Cap.  IX.  uum. 
48.  Ed.  Kufler. 

Ç6j  E%ndmp  i)  T4f  r«  (A«'rr« 

rvMislir  tn  ymatui,  im»  il  rvM4«>T  t*  artftf  tta.  Oral, 

in 


N 
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de  fa  Femme;  on  ne  doit  pas  le  blâmer  de  fuivre  une  maxime  qui  porte,  que 

(8)  Sur  telles  affaires , toàjoiirs 
Le  meilleur  ejl  de  ne  rie>t  dire 

Ceft  en  ce  cas-là  feulement  qu’on  peut  admettre  la  penl?e  d’un  (i)  Auteur  François , 

■qui  met  au  rang  des  folles  opinions , dont  tout  le  tnonde  abhreHve , celle  de  tenir  à 
groiitP  injure  Çÿ  defejlwter  , comme  miferahle , mi  Isomme , (ÿ)  pour  ejlre  cocu  f car  quel-  xxxix. 
le  plus  grande  folie  en  jugement , que  d'ejlimer  moins  tme  perfonne , pour  le  vice  d' autrui, 
qu'il  n'approuve  pat  s’  Au  refte , comme  une  Femme  n’elt  point  coupable  d’adultére , V)  Voi» 
lors  qu’après  bien  des  réfillances  (k)  elle  füccombe  à une  force  majeure  ; il  n’y  a 
pas  non  plus  de  deshonneur  à garder  celles  à qui  un  pareil  malheur  eft  arrivé.  On  (ï«™ciuC** 
ne  doit  pourtant  pas  blâmer  ce  que  fit  le  Roi  David,  lorsqu’une  voulut  plus  avoir xxxii. 
de  commerce  avec  fes  Concubines,  (1)  après  qu’elles  eurent  été  violées  parfon  fikS“ÿ/M/^ 
Abfalom.  CO  U *- 

§.  XI.  Une  autre  chofe  qu’il  faut  examiner  ici,  c’eft  fi,  par  le  Droit  Naturel 
tout  feul , les  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  fur  fa  tus  Mr.  la 
Femme  une  autorité  proprement  ainfi  nommée?  L’Ecriture  Sainte  prefcrit  formelle- ^ 
ment  aux  Femmes , (a)  d’étre  foûmifes  à leurs  Maris , comme  à leurs  Maîtres.  Mais,  fondement  de 
cette  Loi  étant  établie  en  forme  de  peine , elle  pourroit  bien  n’étre  que  le  Droit  Pofitif.  jjj' 
Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-deffus , il  faut  remarquer  d’a-  Fwle?  ** 
bord , que  l’on  ne  dépend  pas  de  l’empire  de  quelcun , par  cela  feul  qu’on  eu  obligé 
de  fe  conformer  en  certaines  chofes  à la  volonté  : car  on  peut  être  dans  cette  néceflité 
par  l’effet  d’une  fimple  Convention.  En  matière  deCoMtr^rfff,  fiir  tout  du  nombre  de 
ceux , où  Pon  donne , afin  qu'tut  autre  fajfe  qttelqiu  clwfe  pour  nom , & de  ceux  où  Pon 
fait , ajôi  cftte  Pâture  Cuntr allant  fajfe  à fon  totir  quelque  cbofe  en  ttitre  faveur  i il  y en 
a,  OÙ,  des  le  commencement,  il  étoit  à la  vérité  également  libre  de  part  & d’au- 
tre de  s’engager,  ou  non  : mais , auffi-tôt  que  l’accord  ell  conclu , il  faut  néceffàirement 
que  l’un  des  Contraclans  fuive  la  volonté  ae  l’autre  dans  l’affàire,dont  ils  font  convenus, 
fans  que  celui-ci  foit  tenu  à fon  tour  de  fe  conformer  à la  volonté  du  prémier.  Ainfi.quoi 
que , dans  ce  qui  concerne  partiailiérement  le  Mariage , la  Femme  doive  fe  régler  fur 
la  volonté  de  fon  Mari  ; il  ne  s’enfuit  pas  de  cela  feul , qu’elle  dépende  néceffàirement 

d» 

trofuiuiB.  paR.  £.  F.  où  le  Pbiloruphe  confole  les  Ma> 
ris , qui  ont  des  Femmes  iiifiilélcs , par  l'exeinple  de  plu* 
fleurs  pcrlônnes  illullres,  à qui  un  pareil  accident  eft 
arrîTé. 

(9)  Voies  ce  que  je  dirai  au-delTous,  $.  if* 

3.  Nôtre  Auteur  nifoit  ici  une  remarque  rare  & curteu* 
fe  i c'eft  ce  que  le  mot  de  Comnrd  n'eft  pas  nouveau , 
ni  en  ufage  reniement  dansnôtre  Occident  * car  » diu 
il , TEmpereur  Amironic  fît  attacher  les  cornes  des  Cerfs 
qu'il  avoit  pris  , aux  portiques  d'une  Place  publi- 
que { moins  jpour  U parade,  que  pour  pUifanter  en 
reprochant  aînu  aux  Femmes  de  Co»JiiPtti*u>plr , leurs 
galanteries  & leian  débauches  avec  lui-même.  Nice- 
tas  A c O M I N A T.  De  IiHf.  Andrcn.  Lîh.  11.  Cap.3. 

La  belle  chofe  que  rêrtidition  ! Si  quelcun  efî  curieux 
de  voir  d’autres  autorittz  , pour  prouver  Pantiquité  d’un 
ufage  fi  trivial , & dont  la  gravité  de  l’Auteur  pon- 
voit  bien  le  dirpeurer  de  faire  mention,  fi  mal-  à pro- 
pos i on  n’a  qii’à  confulter  les  Notes  de  S a U m a i- 
SB  fur  TntuBintt  âe  PuOio^  pag.  & Mr. 

FabeiCius,  furSsxrus  t' Empiriefuty  Pyrrhon. 

Hypotyp.  Lib.  IL  Cap.  as.  §.  341.  pag.  laa.  NoU  C. 

fib  2 


hi  Kttr,  pag.  fip,  C.  EL  EaJU.  iy73. 

(7)  Mânii  ItnocuùuiH  Ltx  coentàt , qui  ieprehenfam 
Uxortm  in  aiulterio  retinuit , adnitmmque  dimijît  t de- 
huit  mim  C/xori  quo^uf  irafes  ^ quet  mttrimimiunt  ty$stvio~ 
iavit.  tune  autem  punicniM  tjl  Jlaritw , quum  e.xcu/art 
iptOTiintiam  fuam  non  pciejl , vtl  aeUtmbrart  patimtjam 
Pre»t*xtu  incTcdibilitatù  ^c.  D 1 G S S T.  Lib.  XLV'III. 
Tit.  V.  Aileg.  JuI.4fAduIt.  Leg.  XXIX.  Nôtre  Au- 
leur  citoit  encore  la  Loi  JL  $.  6'  du  meme  Titre  ; & 
T a C 1 T E , AhmoI.  Lib.  II.  Cap.  E5.  nitm.  q.  Voies  le 
■beau  Traité  du  dofte  Prefident  Br  issu  N A4  Ze- 
gem  Juliam  4e  Adulteriù , pag.  26C.  ^feqq.  E4.  Ant» 
werp.  J5SÇ. 

(S)  J’ai  emprunté  , comme  00  voit,  les  deux  derniers 
vers  de  {'Amphitryon  de  M O L I E R B qui  conviennent 
mieux  ici , que  lés  paroles  de  la  Nourrice  de  FhMre , ti- 
rées de  Vlhppolytt  «fE  U B t P I D B que  l’Auteur  citoit , 
pour  exprimer  fa  maxime  : 

■ " — ' £j-  ymg 

ffi  3rfr«v , hmAïutif  rm  msXi». 

Verr.4<4,  ^6S- 

Il renvoioit encore iciiPLUr4K<iug,  de  ammi 
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de  lui  dans  toutes  fes  autres  actions.  De  plus , le  but  du  Mariage  n'eil  pas , comme 
celui  de  la  formation  des  Sociétez  Civiles , de  fe  mettre  en  fureté  & de  fc  défendre  les 
uns  les  autres , mais  feulement  de  vaquer  à la  propagation  du  Genre  Humain.  Car 
cette  fociété  cil  compofée  d’un  trop  petit  nombre  de  gens , pour  qu’ils  puiffent  s’entre- 
fecourir par  leurs  forces  réunies;  &une  Femme,  fur  tout,  ne  lauroit  être  de  grand 
iècours.  11  femble  donc , que  le  Mariage , de  fa  nature , conlilte  uniquement  dans  une 
limple  Convention , & dans  une  liaifon  d’amitié  : où  il  n’entre  rien  de  femblable  à cet- 
te Autorité  Souveraine , fans  laquelle  on  ne  làuroit  concevoir  les  Sociétez  Civiles.  J’a- 
voue qu’une  Famille , fur  tout  lors  qu’elle  vit  féparée  de  toute  autre , & dans  une  en- 


tière indépendance,  a quelque  rapport  avec  un  petit  Etat,  de  forte  qu’une  Femme, 
qui  y entre , doit  fe  foùmettre  à la  direction  de  celui  qui  en  dt  le  Chef  : car  ce  lèroit  une 
, diolè  lort  irrégulière , qu’il  y eût  deu.x  Chefs  dans  une  Famille , ou  qu’un  Membre  de 
la  Famille  ne  dépendit  point  du  Chef.  Mais  il  faut  remarquer , que  l’union  des  Fa- 
milles , fur  tout  de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  d’Efclaves  ou  de  Domelti- 
ques , peut  avoir  deux  tins  ; l’une , qui  lui  dl  commune  avec  celle  des  Sociétez  Civi- 
(h)  Voiti  , toute  particulière.  La  première  contifte  à fe  procurer  une  fureté  & une 

Off  rj:  XVI,  J.  dèfenlè  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plufieurs  perfonnes.  A cet  égard  il  faut  fans 
s-tf,  XXI,  lo,  contredit  quelque  Autorité  Souveraine;  mais,  comme  une  Femme  ne  peut  guéres  ai- 
(c;  Voicj  der  à repouflêr  les  infultes  d’autrui , il  fuffit  qu’elle  ait  avec  fon  Mari  une  liaifon  d’anii- 
tié , fondée  fur  l’engagement  où  elle  eft  entrée  par  la  Convention  du  Mariage.  Ainfi , 
quoi  que  le  Patriarche  régnit  dans  fa  Famille,  il  femble  avoir  traité  So-a  fa 

femme,  comme  une  (b)  Sœur.  Le  but  particulier  de  l’iinion  d’une  Famille , ou  latin 
propre  & direCle  du  Mariage  , ne  demande  pas  non  plus  nécetfairement,  que  le  Mari, 
* Bfff.  (?,^!ou  la  Femme,  ait  l’un  fur  l’autre  une  autorité  proprement  ainti  dite,  qui  renferme  le 
Xix.''*Vd'«i  ' ^ pouvoir  d’ufer  de  quelque  correction  un  peu  rude.  Ce- 

a’»iitr«  ox.  pendant , comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Mariage  la  condition  du  Atari  eft  plus 
amo  avantageufe , (c)  que  celle  de  la  Femme  ; & que  d’ailleurs  le  fèxe  mafeulin  eft  naturel- 
Tadtt.  Grr.  Icment  plus  noble  que  le  tèminin  ; il  rclulte  delà  une  efpéced’ Alliance  inégale,  par 
yFffn?  laquelle  le  Alari  eft  engagé  à protéger  là  Femme , & la  Femme  de  fon  coté  doit  du  ref- 
pvcl  à fon  Alari  (i).  D’où  vient  que  &oa  eft  fort  louée  parles  Ecrivains  tàcrez , de  (d) 
c.  XXXVlll.  ce  qu'elle  était  fmonife  à MrJiam,  qu’elle  l'jppelloit  Joii  Seigneur.  Ce  n’eft  pas  qu’Û 
répugne  au  Droit  Naturel , qu’une  Femme  dépende  de  l'Empire,  proprement  ainfi  dit, 
rw.cjp  xm.  de  fon  Mari  ; car  une  telle  fujettion  n’eft  pas  plus  incompatible  avec  l’amitié  conjugale, 
LiMv^Cap"  l’amour  des  Sujets  pour  leur  Souverain , avec  l’obéïtliince  qu’ils  lui  doivent.  Rien 
IV.  Tii’.  m.  n'empéche  donc , qu’un  Mari  ne  ftipule  dans  le  Contracl  de  Alariage , qu’il  aura  fur  là 
rviV  nf.”  un autorité  abfolue  ; & il  y a même  cù  des  Nations  entières , parmi  leC. 

/cripi.' j.,fcn.  quelles  cela  étoit  ainfi  établi  par  une  Loi  générale;  comme,  par  e.xemple , chez 
2'itiens  C.iiilois , (e)  où  les  Alaris  avoient  (,2)  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  Fem- 
ân  Thlm . nics , aufli  bien  que  fur  leurs  Enfans. 

Cap.x,  * .Vf.  A l’égard  du  droit  que  le  Alari  a de  difpofer  des  biens  de  fa  Femme,  cela  dépend 
3olfi  , ou  de  leurs  Conventions,  ou  des  réglemcns  des  Loix  ( f ) Civiles , qui  veulent, 
Cjp  II  § JO  par  exemple , que  l’on  affigne  une  dot  aux  Femmes  ; ou  que  les  biens  du  Alari  & de 
la  Femme  loient  communs;  ou  que  le  Alari  ait  le  pouvoir,  foit  abfolument,  ou  avec 
i«j  : ‘ quelque  reftnclion,  de  difpofer  des  biens  dotaux  de  fa  Femme;  quelquelois  même 

£d.Mr.  Gro- 
tinv.  Hfrciiot. 


Lib-I.  C-  196.  Ç.  XI.  (0  J^f»trona  Juo  Jh  , Pfi/îfy  ATarito: 

S / ’ JJ  Xgit  aütrr  fureint  f8>mna  , iHrnut , purtt. 

tib.iy.Cap.I.  Martial.  Lib.  VIII . Eptgr.  XII  v.  ; . a. 
•ii  rujctiic*  Voicz  II?  Panctyrique  tic  F 1. 1 N E , Cap.  LXXXUl. 
Ajfyritiu.  oum.  4.  & 7.  Ciutioiu  de  l'Autctif. 


Ca)  Et  autrefois  f chez  les  Rewainsy  à Tégard  dei 
Femmes  qui  par  le  Mariage  hit  avec  certaines  roIcnoU 
tez  & «rune  certaine  mnnîcre,  que  l'on  appelloit  ta 
mamm  convtniis  ^ vtoîent  mifes  fuits  la  puin.ince  da 
Mari , tout  de  m^ac  que  les  Eofaoi.  C'eft  à quoi  ft 
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que  le  Mari  & la  Femme  ne  (g)  puiflènt  pas  fe  faire  donation  l’un  à l’autre  de  leurs  fg)  Voin 
biens  &a  Mais  lilesLoix  n’ont  rien  déterminé,  ou  que  l’on  vive  dans  la  Liberté  xxîv.mi. 
Naturelle  : ceux  qui  fe  marient  peuvent  faire  là-^leffus  telle  Convention  que  bon  leur  Dt  D-nni. 
femble.  %"vx^ 

§.  XII.  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  eft  bon  d’examiner  ici  les  principes  d’un  (a)  ceitea^ri. 
Auteur  moderne.  Il  réfute  d’abord  ceux  qui  veulent,  que  l’autorité  du  Mari  furla 
Femme  vienne  de  la  Nature.  Et  il  a raifon , fi  par  là  on  entend , que  la  Nature  elle-  mentde 
même  donne  l’empire  au  Mari , indépendamment  de  toute  Convention , & de  la  foû-  D'  ® ’J- 
million  volontaire  de  la  Femme:  car  celaeft  contraire  à l’égalité  naturelle  desHom- 
mes  ; & de  cela  feul  que  l’on  eft  propre  à commander , il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  «'f.  ijl>.  L 
le  droit  aélucllement  Cet  Auteur  prétend  enfuite  , qu’/V  ne  fniroit  y avoir  aucune  ** 
atutorilé  , ni  pnbliqiu , ni  p.trticuliére  , d'ioi  Homme  , fivts  wi  étMiJJèment  divin  trèt- 
exprèf,  & fatu  une  intervention  toute  particulière  de  DiEU.  Mais  il  faut  remarquer 
ici , que , quand  on  traite  de  l’origine  & du  fondement  du  Pouvoir  ou  de  l’Em- 
pire Humain , on  en  cherche  proprement  la  Caufe  Seconde , prochaine  & immédiate  ; 

& qu’on  fuppofe  toujours  laCaulè  Première  & üniverfellc.  Ainii,  pofé  même  que 
Dieu  eût  tormellement  prefcrit  aux  Hommes  d’établir  quelque  ordre  parmi  eu.x  ; 
il  refteroit  toujours  à voir,  quelles  Conventions  les  Hommes  ont  fait  enlémble,  pour 
exécuter  ce  commandement  de  D i e u.  Car  il  eft  ridicule  de  s’imaginer,  que  Dieu 
foit  l’auteur  des  Etres  Moraux , de  la  même  manière  qu’il  eft  le  Créateur  du  Ciel  & 
de  la  Terre  , & qu’il  ait  produit  les  prémiers , comme  les  derniers , immédiate- 
ment & fans  le  miniftére  d’aucune  Créature.  Il  avoit  ordonné  La  conftruftion  du 
Tabernacle  des  Juifs}  & cependant  ceux  qui  travaillèrent  à cet  ouvrée,  ne  laiftent 
pas  de  pouvoir  en  être  appeliez  la  Caufe  prochaine.  Encore  donc  que  Dieu  ait  ordon- 
né  aux  Femmes  d’obéir  a leurs  Maris,  cela  n’empêche  pas,  que,  pourétabh'r  actuel- 
lement l’autorité  du  Mari , il  ne  faille  une  Convention , par  laquelle  la  Femme  s’y  foù- 
mette,  & qui  rende  immédiatement  le  Alari  maître  de  fa  Femme.  D i e u a donné  aux 
Hommes  l’empire  fur  les  Bêtes  de  la  Terre  : cela  fuffit-il  pour  qu’ils  dominent  fur  el- 
les ?&n’eft-il  pas  néceflàirc  qu’ils  aillent  à la  Chaffe,  grande  ou  petite?  Alais  ajoù- 
te-t-on  , la  Feimue  n’a  p.u  tautorité  d'iot  Mari  ; donc  elle  ne  peut  la  conférer  A ce- 
lui qui  l’époufe.  Beau  railbnnement!  Comme  fi  les  Conventions  humaines  n’avoient 
pas  la  vertu  de  produire  une  Qiialité  Morale , qui  avant  cela  n’exiftoit  pas  formelle- 
ment! (O  Pour  établir  une  Autorité  , il  n’eftpas  certainement  néceffaire,  que  celui 
qui  l’aquiert  la  reçoive  d’une  perfonne,  qui  en  étoit  revêtue  de  la  même  manière; 
comme,  pour  transférer  à quelcun  une  choie  matérielle , ou  une  Subftance  Phyfiquc , 
il  faut  qu’elle  exifte  auparavant  : mais  il  fufîît , que  l’on  promette  à quelcun  de  fe  foû- 
mettre  a fa  volonté,&  que  l’on  fe  dépouille  ainli  du  droit  naturel  qu’on  avoit  fans  cela  de 
lui  réfilter,  s’il  eût  prétendu  qu’on  lui  obéît  On  allègue  encore  ici  la  fentence , par  la- 
quelle Dieu  condamne  Eve , nôtre  première  Mère , à dépendre  de  fon  Mari , en  pu- 
nition de  ce  qu’elle  l’avoit  féduit  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que,  depuis  le  péché, 
l’autorité  d’un  Mari  fur  fa  Femme  ne  foit  pas  fondée  fur  leurs  Conventions , comme 
fur  une  Caufe  prochaine  & immédiate.  Car  ce  qui  tient  lieu  de  punition  pour  les 
Femmes , dans  la  fujettion  où  elles  font  à l’égard  de  leurs  Maris,  c’eft  qu’elles  fubiffent 
le  joug  avec  répugnance , étant  perpétuellement  agitées  de  la  paillon  de  dominer  : au 

lieu 


tapportent  paflagn  ^ue  nôtre  Auteur  cîtoit  id  » 
de  Tacite  AtnuU.  Ltb.  Xlll.  Cap.  & d'AvLi.'* 
Gill€,  Lib.  X.  Cap.  sa.  Voies  Juste  Lifse 
fui  Tacite  Aanàu  11.  $0.  & les  AntiqvitoUs  JSo» 
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$.  XII.  (1)  Votex  ce  qu'oQ dira ci*dcflroDs « Liv.  VJL 
Cbap.  Ûl.  ^ 4*  £5^  Jfiv, 
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lieu  que  la  nccelTité  d’obéïr  n’auroit  rien  de  dur  ni  de  morrifiant  pour  elles , fi  el- 
les étoient  difpofées  à écouter  leur  Devoir  ; comme  il  paroit  par  l’exemple  des  Anges 
qui  n’en  font  pas  moins  heureux , pour  exécuter  les  ordres  de  D i e ü avec  une  entière 
ioiüniilfion.  Ainfi  il  n’y  a point  de  contradidion  à dire , d’un  côté , que  l’Autorité  du 
Mari  vient  naturellement  de  ce  que  la  Femme  y a confenti  ; de  l’autre , que  Dieu, 
pour  punir  les  Femmes , leur  a rendu  cette  Autorité  dcfagréable.  Tout  le  tonfenwneut, 
ajoùte-t-on , qdil  y a ici  de  la  part  de  la  Femme , fe  réduit  à accepter  celui  qui  la  dematt- 
de  eu  utariagei  par  où  elle  s'engage  tacitement  i fe  foiimettre  au  pouvoir  qu’un  tel  homme 
aura  de  droit  fur  elle  en  (pudité  de  Mari,  par  un  etfet  de  l’ordre  de  Dieu,  qui  a 
d’avance  établi  ce  pouvoir:  de  même  qu’un  Voiageur  ne  bâtit  pas  la  Alaifon,  où 
il  va  loger , mais  la  trouvant  toute  bâtie , il  y entre  de  fon  pur  mouvement.  Mais 
ce  n’eft  là  qu’une  vaine  fubtilité.  Car  il  làiit  bien  faire  attention  ici , que  l’autorité 
d’un  Homme  fur  un  autre  Homme  étant  un  Etre  Moral , n’exifte  point  fans  quel- 
que acte  humain , & ne  fauroit  être  conque  fans  une  obligation  d’obéïr.  Or  il  n’y 
a point  de  Femme , qui  foit  tenue  d’obéïr , avant  que  , par  fon  propre  confentemen^ 
elle  fe  foit  foûmife  à la  volonté  de  fon  Âlari.  Et,  quoi  que  cette  foïimillion  foit 
conforme  à la  volonté  divine  ; cela  n’empéche  pourtant  pas , que  la  Promelfe  de  la 
Femme  ne  foit  la  caufe  prochaine  & immédiate  delà  fujettion  où  elle  entre,  & par 
conféquent  de  l’autorité  de  fon  Mari. 

Elle  rfempoT-  §.  XllI.  J E n’accorde  pas  non  plus  au  même  Auteur , qu’outre  la  diredion  de  tout 
pius"n"t"nii-  ce  qui  concerne  le  Alariage , & les  affaires  de  la  Famille  , le  Mari  comme  tel  ait  toû- 
rement  le  jouts  le  droit  de  vie  ^ de  mort , & que  ce  foit  en  cela  que  confilte  principalement 
de*»»”'*  * ^cn  autorité , tant  qu’elle  n’a  pas  été  rellreinte  par  les  Loix  Civiles  ; en  forte  néan- 
moins que  ce  droit  ne  s’étende  pas  jufques  à exeufer  le  parricide,  mais  qu’il  confifte 
feulement  dans  un  pouvoir  légitime  de  punir  de  mort  les  Crimes  qui  le  méritent.  Pour 
prouver  cela,  on  dit,  que  toute  Autorité,  qui  n’ejl  ni  etitpruntée,  ni  bornée  par  lote 
Puijfaice  fupériew’e , emporte  le  droit  de  vie  ^ de  mort.  Mais  cette  propofition  eft 
avancée  fans  preuve.  Le  but  du  Mariage  ne  demande  nullement  un  empire  li  étendu. 
Et  quand  on  accorderoit , que  tout  Crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes , qui 
elt-cc  qui  punira  ou  un  Père  de  Famille  indépendant  dans  l’Etat  purement  Naturel, 
ou  le  Souverain  d’une  Société  Civile  ? Qiie  fi  une  Femme  commet  des  adions  énor- 
mes & infupportables , le  Mari  pourra  la  chalfer  de  fa  Famille , comme  une  Ennemie  , 
( I ) & la  tuer  même  par  droit  de  Guerre.  J’avoue  pourtant , & je  l’ai  déjà  accordé  ci-def- 
fùs , qu’il  ne  répugne  pas  à la  nature  du  Mariage , d’avoir  lùr  là  Femme  un  empire  qui 

ren- 


5-  Xni.  ( I ) Mr.  H B R T 1 U s » daus  uu«  Note  Tur  le 
f.  II.  aitiqiic  ici  n^tre  Auteur,  & veut  le  faire  tom- 
ber en  coiitradiâion.  Comaient  efl-ce  , dit-il , <)ue  le 
Droit  de  la  Guerre  peut  avoir  lieu  contre  U Femme  • 
4)ui  dépend  de  fon  Mari  en  vertu  de  U fujettion  où  elle 
l'cilmifeellc-méme.  Mais  c’ell-là  ftippofer  manifefte- 
oient  ce  qui  e(l  en  qtieftton.  Car  fi  l'Autoritc  d’un  Mari, 
cniifidcré  comme  tel , ne  regarde  que  les  affaireii  du  Ma- 
riage & de  la  Famille  i en  tout  ce  qui  ne  s'y  rapporte 
point,  la  Femme  demeure  libre  & indépeoilante.  Et 
lors  que  le  mari  la  chalfe,  U la  met  par  cela  même  daus 
une  pleine  liberté,  qui  Fait  difparoUre  toute  iué^alitc 
entr'ciix.  Mr.  H B R T i U S n'allégue  non  plusaucunc 
raifon  dircAe,  de  quelque  poids,  pour  prouver, 

Îiue  dans  l'Etat  de  Nature , l'Auturité  d'un  Mari  fur 
a Femme  foit  une  efpecc  de  Souveraineté,  qui  fut* 
TC  de  la  nature  même  de  la  Société  Conjugale. 
11  dit  ici , & dans  fa  DilTcrtaHon  Df  u»o  //omwf  fluret 
fujtincntt  prr/ttuu  ^ Scâ.  11.  $.4.  que  les  anciens  Pérct 
de  famille  excrqoieat  un  tel  Pouvoir  fur  leun  Femmes. 


Mais  cela  prouve  reniement , que,  les  Maris s'etant  mis 
fur  ce  pié.là  i'ufage  s’en  introduiUtidc  forte  qucdcs-lors  Ica 
Femmes  s'y  fuùmettoient  tacitement , à moins  au'clles  nt 
déclaraffent , en  fc  mariant,  qu'elles  ne  vouloient  pas 
fuivre  l'iifage  , comme  elles  le  pouvoirnt  Fort  bien.  En 
un  mot , il  eft  de  même  ici , qu’à  l'égard  des  Enfans  , 
furiefqucUun  Père,  comme  tel,  n'a  mil  droit  de  Vie 
& de  Mort»  comme  on  le  fera  voir  dans  le  Chapitre  fiiU 
vant. 

§.  XIV.  (t)  enim non  cencttbilHt  t /ed 

facit.  D 1 G E S T.  Lib.  XXXV.  Tit.  I.  ccniiiiioHtbm 
dvnùnftrat.  &c.  Leg.  XV.  & Dr  Re%ui.  Jurü  , Leg. 
XXX.  Voies  Jaques  Gooefroi,  fur  cette  Loi  > 
8l  le  Commentaire  de  Mr.  N O o D T , pag.  4^5. 

(s)  Costtu  at/fue  çmgrej^ui  dira  jm  non  efficerrt  tfjro« 
rem  Sec.  Q U i N T 1 L 1 A N.  Declam.  CCXlVII.  C'eft 
ce  que  difoit  Ente  à Didm  ‘ 

-■■■■  ConfKgù  uiUfHttm 

Erætendi  ttutbA-c  in  frdera  vem. 

V 1 » O.  Æd.  IV.  JJ» , Jjÿ. 
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renFerme  le  droit  de  vie  & de  mort  : mais  je  nie  que  le  Mariage  par  lui-méme  donne 
au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

§.  XIV.  Il  làutencorecxpliquericilarcglecommunedesjurifconfultes,que(i)sic'eiiiccoii- 
^efi  le  coufeut entent  Jet  parties  , {5  non  p/u  leur  conjonSiion  cbmielle,  qui  conjlitiie 
Mariage.  Cela  peut  fignifier  deux  chofes.  i.  toutes  les  Fois  qu’un  Homme,  & pas iicànionc. 
une  Femme,  ont  eii  commerce  enfemble,  ils  ne  ibnt  pas  pour  (a)  cela  fcul  mariez,  “ ' 
moins  qu’ils  ne  le  l’oient  donnez  la  Foi  du  Mariage.  2.  Qii’aufli-tot  qu’il  y a un  conl'en- 
tement  de  part  & d’autre  à Fe  marier  dès-à-préFent,  le  Contracl  elt  partait,  (a ) avant  me-  (ô  quoique 
me  la  conFommation  du  Mariage.  11  n’y  a point  de  difficulté  Fur  le  prémier  Fens.  I\lais,  p7ittnjent, 
à l’égard  de  l’autre , je  crois , que , comme,  pour  aquérir  la  pleine  & entière  Proprié-  qu’jvant  h 
té  d'une  clioFe , il  Faut  que  cette  dioFe  Foit  en  nôtre  pouvoir,  en  Forte  que  l’on  puitl'e  [o^^'xxu. 
en  diFpoFer  aciuellemcnt  comme  on  veut  : de  même , pour  pouvoir  dire  proprement  sj,  h-)  i» 
qu’une  telle  ell  devenue  Femme  d’un  tel , il  Faut  qu’il  l’ait  auprès  de  lui , en  l'orte  qu’il 
puillè  s’en  Fervir  comme  d’une  Femme.  11  n’eft  pourtant  pas  nécellàire , qu’il  couche  étoit  ntccir»i. 
a l’inlbnt  avec  elle , & Rpbeua,  par  exemple,  pouvoit  être  appcUée  Femme  du  Pa- 
triarclie  Ij.k , du|moment  qu’il  l’eut  menée  (b)  dans  la  tente  de  la  Mère.  Ainfi , je  ub.v'cop.^qi 
doute,  que  l’on  pût  traiter  d’adultére,  une  Fille,  qui  aiant  été  fiancée  à un  homme ''oj" 
ablént , & époulée  même  par  procureur , (3)  comme  cela  Fe  Fait  c^uelqueFois  pour  la 
forme,  accorderoit  cependant  Fes  faveurs  à un  autre,  avant  que  d’etre  dans  la  maifon us- 
ée fon  Epoux.  11  Feroit  ridicule  au  contraire  de  prétendre , que  Sov  ne  lût  pas  F'cm- 
me  de  Toirie  le  fils  les  (c)  trois  premières  nuits  des  noces  ; ou  qu’aujourd'hui , après  la  xxv.  verc 
bénédidion  facerdotale , l’Epoulée  ne  foit  pas  Femme  avant  b nuit.  ‘*(c)’ro*,v,vL 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédicliwi  facerdot.ile,  c’elt  une  coutume  , très-honnête  il  19.  er/irt’". 
b vérité , mais  non  pas  nécelbirc  par  le  Droit  Naturel , & que  (4)  les  Cbrétiem  ont  viîiion'"'* 
empruntée  (d)  des  Jiàfs , qui  l’obfervoient  eux-mêmes  comme  venue  des  anciens  Pa-  tanne), 
triarches , plutôt  que  comme  preFcrite  par  b Loi  de  Moife. 

§.  V oioNs  maintenant,  fi  par  le  Droit  Naturel , bfo/y^.n«;>cflpermife?  ' ’ 

Il  y a deux  Fortes  de  Polygamie  : l’une,  lors  qu’une  Femme  a commerce  avec  plufieurs  11  ne  fia»  pu 
Hommes  indifféremment , ou  qu’elle  épouFe  en  même  tems  plufieurs  Maris  ; l’autre , U^^F^e 
lors  tm’un  Homme  a plufieurs  Femmes  à la  fois.  On  peut  rapporter  à b prémiére  for-  a ivoir  en  mé-  \ 
te  de  Polygamie , l’établillèmcnt  delà  communauté  des  Femmes  dans  b République 
imaginaire  de  P l a t o N (a) , qui  a été  fi  fouvent  reproché  à ce  PhiloFophe.  On  en  ni  iiinir  ie«  ’ 
trouve  des  e.xemples  très-réeb  chez  plufieurs  (i)  Peuples  barbares  ;&  il  y avoit  même  f'”™" 

quel-  Ca)Voiezia(n 
Tb.  Ctnn^dneU 

Im  , de  CivitaU 

SùlÊt 

e11e>tnéme  d'autre  ?ettu  que  Je  mettre  en  état  Je  jemr 
d'un  droit  : & autre  chnfe  ell  te  Droit  { autre  chu- 
fe  t la  jeut^Hitce  du  droit  Cette  joiitfranee  n'ell  pae 
plus  nécelTaire  pour  aquerir  le  droit  » que  pour  k coiv 
ierver. 

(4)  Voicz  , fur  roHgine  & les  progrès  de  cette 
coutume,  S | L d e N , De  Uxcre  Hrhr.  Lib.  II.  Cnpp. 

XII.  XXVIII , £1*  feqti.  comme  auflTi  les  Antiqtùuz  Ee- 
eUJufli<itas  de  Jilr.  BiNGHAM,  Liv.  XXII.  Chap.  IV. 
mais  fur  totU  le  Jut  Ecclejîafiiciim  Pvûtfi^nnthm , Je  .Mr. 

Buhmer,  Lib.  IV.  Tu.  III.  $.4,  c? /r.^. 

XV.  Par  eaemple , les  T^ohanicyts  ; D 1 o D.  S !• 

C b U Lib.  IL  Cap.  {8.  Les  hbfhyofhajrtens  i lAtnty 
Lib.  111.  Cap.  If.  les  Hyiophtipens  ; /dcfn,  ib.  Cnp. 

34.  les  Koma.ici  i Ib.  Cap.  33.  les  Gaiawa*itn  i 
F L I K.  Hift  Nat.  Lib.  V.  Cap.  t.  £ S u l 1 N.  Citn. 
ja  les  Trogloàytet  f AgatharCIO.  Cap.  XX  V 
£PoMP.  Mêla,  Lib.  1.  Cap.  8.  les 
fus  Herooot.  Lib.  IV.  c.  104.  les  hibitans  Je 
Ibult  i s 0 L 1 N.  Cap.  33.  les  ancici».  babitans  d'Am* 


Voiez  le  Droit  Canonique  , XXXII.  Quref,  9. 
Cap.  4.  Citations  de  nétre  Auteur. 

(?)  J<  décide  ici  , fans  balancer  , pour  l’opinion 
contraire  à celle  que  nôtre  Auteor  embrafTe  en  doiu 
tant.  Selon  la  fimplicité  du  Droit  Naturel  , il  fuffit 

3u*un  Homme  & une  Femme  fe  foient  donnez  la  foi 
e Mariage , fans  condition  , & dés  à-préfent  , pour 
que  tous  les  effets  du  Mariage  s’enfuivent.  L'exempte 
même,  que  nôtre  Auteur  allègue,  fert  il  le  prouver. 
Car , comme  nom  l'avons  dit  ci^deHus , Liv.  IV.  Cbaf. 
IX.  8.  Note  I.  la  Propriété  paife  d’une  perfonne  à 
l’autre  par  le  feul  confentement  de  celui  qui  la  trans- 
féré, & de  celui  qui  la  rcqoit.  Atnfi  , du  moment 
qu'une  Femme  a promis;  un  Homme  de  le  regarder 
déformais  comme  ton . Mari  , & lui  a donné  par  cod- 
fcquent  un  droit  fur  fon  propre  corps;  elle  ne  viole 
ras  moios  la  Foi  Coniugale  , lors  qu'elle  s’abandomie 
a quelque  autre  pendant  l'abfencede  fon  Epoux,  que 
fi  elle  le  faifoit  dans  la  Maifon  même  de  celui  • ci , a- 
Tint  la  conlbmmation  du  Mariage.  Lapréfeuce  n'a  par 
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quelque  chofe  d’approchant  dans  la  République  de  Luédémone.  Voici  ce  que  dit 
rja^?fùivi  U P T A R Q.L'  E dans  la  Vie  de  Lycurgue.  Ce  Législateur  travaiUa  à hamiir  du  Ma- 
vctrîoil'ïè  * tmite  vaine  jaloujie  , qui  n'ejl  qu'une  ( b ) nt.il.idie  de  femme  , en  faif.mt  p.ijfèr 

Mr.  Dacicr.  pQ„y  honnête  ^ raifomsable  noit  fetdement  de  ch.ijjèr  de  fin  mén.ige  les  défirdres 

violences  , mais  encore  de  permettre  à ceux  , qui  en  étaient  dignes  , d'avoir  des  est- 
Cjp.  II.  J.  7.  fms  en  cotmmot , Çÿ  fi  moquasit  de  ceux  , qui  pourfuivent  Çÿ  vengent  p.sr  des  meur- 
EL  Oxm-I  guesres  fmgl.mtet  le  commerce  qu'on  a avec  leurs  Femmes.  Vn  Vieil- 

lard donc  , qui  tivoit  wse  jetme  Fentme  , Çv  qui  cowsoijfiit  quelque  jeune  homme  bien 
né , pouvait  , fans  blejfer  les  Loix  , ni  la  bieiifi.oice  , le  ttsener  coucher  avec  elle  ; ^ 
l'enfmt  , qui  tiaijfiit  d'tme  race  fi  noble  Ji  généreufe,  il  pouvait  le  recevoir  , Çÿ 
(c'Parmi  les/’,,î,,o/(fr  , cotnme  s'il  était  à Isii  (c).  D'ioi  autre  ccté  toi  homme  bien  fait  bien 
[ X e'  N O P H O N ajoute  , çs'  qui  ne  voidoit  pat  fi  m, trier  , ] qui  voioit  à tôt  att- 
fa  flamme  Fut  tre  taie  Femme  fort  belle  , fort  fige  , Çÿ  d'toie  taille  à porter  de  he.aix  enfant, 
StM'coinmu.  pouvait  de  même  dem.atder  au  Mari  la  permijfion  de  coucher  avec  elle  , pour  itvoir 
ne.  Voiezflu.  des  enfois  bien  fûts  Êf  bien  formez  , qui  des  deux  citez  viendraient  de  ce  qu'il  y 
pas  7^  meiù'eto-  tS"  de  plus  honnête.  Car  prémiérement  Lycurgue  prétendait , que 

D.  SemCatm.  les  Enfots  n'app.irtenoient  p.u  en  pitrticulier  aux  Pères,  malt  à l'Etat.  C'ejl  pour- 
yb'  voulait , que  fis  Citoiens  eujfint  pom  Per  es  les  pim  gens  de  bien  , çÿ  non  pat 

H.  verf.  5t».  vetm  ^ des  hommes  ordin, tires.  D'aiFeitrs  , il  trouvait  be,aicotip  de 

Voieiauffila  fittifi  Çÿ  de  Vtmité  dans  les  ordonnances  qu'avaient  ftit  fier  les  Mariages  les  autres 
aufiiiet ' Législateurs  , qui  cherchaient  pour  leurs  chiennes  les  meilleurs  chiens  , ëÿ  pour  leurs 
Riches  Héri.  jumetu  les  meilleurs  étalons  , n’épargtuntt  ni  foin  ni  .trgent  pour  les  avoir  de  letirr 
b'T  u ^ Vd  tenfermoiestt  leurs  femmes  d.ots  leurs  maifons  , ^ les  tenoieitt  là 

ment i\esStcï. captives  , ajin  quelles  ti'eujfint  des  enfou  qtte  d'eux  , qtioi  qtiils  fujfent  fiin-ent  infen- 
"éaOvL^  cadtiqtte  , ou  valétudinaires  : Comnte  fi  ce  n'étoit  piU  le  malhetir  Çÿ 

«,  dans  la  Vie /f  domnutge  des  Pères  çÿ  des  Mères  , que  les  Enfots  naijfent  aujjt  défeéhieux 
vîi^'t”’V'  > P°“’’  “voir  été  eitgendrez  de  peifinnes  tarées  , & mi  cotttraire  letir  bon- 

ELÂmft.''  ^ “vanUge  , quand  ils  luifTent  bien  faits  & bien  conditionnez  , poser  être 
fortis  de  parens  bien  failts  ^ bien  robujies.  Cejl  ainfi  , ajoute  l’Hiftorien  , que  Pon 
fi  cosuluifoit  en  cela  p.tr  des  raifons  Politiques  ^ Phyfiques.  I\lais  il  n’y  a point  de 

dou- 


tirterrr  f C Æ $ A K , Ae  B.  Gai,  Lîb.  V.  C»p.  14. 
XiPHII-lN  in  A'rront  , ^ ht  Srvrro  ! lei  Sah^t  t 
Strab.  Lib.  XVI.  Psig.  rî?.  Ed.  le*  Menfn- 

rùa  & In  Tafynem  t Iti.  Lib.  XI.  pag.  n*  ccruins  lia. 
btUni  tluRoUumc  dr  CaJccut;  Ll'D.  RomaN, 
gat.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  Picrao  Deula  Valle, 
Part.  IIL  Ep.  Vil.  Vuiez  aulFi  ce  que  dit  Johas. 
Bohem.  df  morib.  Gentium  ^ Lib.  111.  Cap.  VIL  au 
fuiet  des  Lrli'Mittt/rai  ; après  Af.NBAS  Sylvius.  Notre 
Auteur,  de  <^ui  font  toutes  cet  citations,  dit  , tou> 
chant  les  Ibbitans  de  Thuie\  qu’il  ne  fait  fnrlafoi  Je 
qui  Soi.iN  leur  attribué  rufage  de  la  communauté  des 
Femmes.  Mais  s’il  eut  bit  attention  à U fuite  du 
difeours,  il  aiiroît  vû,  que  cet  Abbréviatcur  parle  là 
des  liti  Ilèbuies , & non  pas  de  11  critîquoit 

aufÜ  mal  propos  SeloKN,  Dp  J.  M.  ^ Gent. 
Lib.  V.  Cap.  XL  pag.  tfaj.  E>i.  Argtntar.  comme  s'il 
avoit  expliqué  le  paiTage  des  ATémeirei  de  Cs'SAR, 
d’une  coiUumc , félon  laquelle , chez  les  anciens  Er'riffn/, 
une  Femme  époubtpluGeurs  Maris  à la  fois.  Mais  ce 
S.svant  Anglois  rapporte  l'exemple  à une  coirmunauté 
de  Feinmeentre  pUitieurs  Maris,  lient  chacun  à la  fteu. 
ne.  Voiez  les  Ob/nvatiatup  SelecU  de  Mrs.  de  Hall, 
Tom.  VIL  ObC  IL 

( 3 ) Je  lie  DU  d'où  ndtre  Auteur  a tiré  et  mot , 


3u'il  ajouta  dans  la  fécondé  Edition  , & dont  il  ne 
onne  aucun  garant  Je  ne  le  trouve , ui  dans  Plu- 
TARC^UR,  ni  ailleurs.  Cet  llilturicn  rapporte  feule- 
ment une  plaifauterie  de  Gr'radém  , Ifscédemoiiten 
des  plus  anciens  tems  par  laquelle  il  rcpoiidit  à U 
'‘qufftion  qu’on  lui  bifoit,  quelle  peine  on  inBigeroit 
à un  Adultère,  s’il  s’en  trouvoit  à iMccdz’motu,  Ht. 
Lycurg,  pag.  49.  C.  D.  Luconic.  AfofH.  pag.  23g.  B» 
eà,  n'Kh. 

CO  Mr.  Bayle,  dans  Tes  Kouvtiti  Letirei  contre 
JlfambauTg.  , Lctir.  XVIL  f.  foûtient  fort  & ferme, 
ou’à  ne  ftiivrc  que  la  Raifon  fifénrit  de  la  Gract  ^ 
de  la  Itanii'rt  it  la  Fei  , en  nt  /croit  par  p/w  de  dij^- 
cnlté  it  frittr  fa  Frmme  , qut  Je  prifer  un  Livre  , & 
que , fam  la  ridicule  crainte  du  Cocuage , la  R.xifm  eût 
plutôt  cot/eiQi  la  communauté  , ^nt  la  propriété  des 
Femmtt.  $.  3.  J’avoue  qu’ici  , comme  en  bien  d'au> 
très  chofes , il  blloit  , pour  le  bien  de  la  Société , 
que  les  Hommes  fuilcnt  pouiTez  par  uu  inftiuél,  qui 
prévint  la  R.iiTun.  Si  la  Faim  & la  Soif  ne  nous  a- 
vertiflbient  régulièrement  du  befoin  que  nôtre  Corps 
a de  prendre  de  la  nourriture  } on  oublieroit  ou  Ton 
nègligeroit  même  foiiveiU  de  fatisbire  i cette  ncceC* 
Cté  naturelle  , & cela  dépeupteroit  peu -à*  peu  le 
Soade«  Dt  ncmct  bas  /(ntimpu  inquiet  ^ 

Xwatf, 
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doute , que  tout  cela  ne  foit  contraire  au  Droit  Naturel  (d).  Et  c’eft  avec  raifon 
que  qudeun  entendant  remarquer  avec  admiration , que  l’on  ne  voioit  point  d’A- 
dultére  parmi  les  Lacéilemouieus , (2)  dit  là-ddlus , en  taifant  allufion  à la  cüiitume 
iniame , dont  nous  venons  de  parler , îfn’it  uc  fJ/oit  p,u  s'cii  ttomicr , puis  que  les 
Mariages  mêmes  de  ce  Païs-là  étoieut  de  véritables  adultères.  En  effet , la  Hn  naturelle  & 
régulière  du  Mariage , c’elt  d’avoir  des  Ent'ans , dont  on  l’oit  affùré  d’étre  le  Père.  Ür 
le  moien  que  l’on  reconnoilPe  les  fiens , dans  cette  contülion  & cette  communauté  de 
Femmes?  Déplus,  une  Femme  ne  pouvant  devenir  grollc  en  même  tems  que  d’un 
feul  I lomme , on  cherche  ici  uniquement  à Ibtislaire  l'es  délirs  charnels,  ün  confond 
aullîparlà,  ou,  pour  mieux  dire,  on  détruit  entièrement  les  noms  les  plus  tendres 
des liaifons que  forme  la  Parenté,  & par  confèquent  les  Devoirs,  qui  en  rèfultent. 
En  vain  Platon  prétend-il  (e)  les  conferver,  en  ordonnant  c/j.h./oj  regarde  ceicx 
qui  font  plus  àgez  que  lui , comme  fts  Pères  , ceux  qui  fout  plus  jeiuies , comme  fes  pjtfans  ,- 
cettx  qui  fout  de  même  âge , comme  fes  Frères.  C’elt  n’avoir  point  de  Père,  que  de 
ne  pas  favoir  qui  il  ell  (f).  D’ailleurs , ce  qui  fait  la  principale  différence  entre  le 
Mariage  des  Hommes,  & les  accouplemens  des  Bétes,  c’dt  rengagement,  où  les 
Femmes  entrent,  de  n’accorder  l’ulhge  de  leur  corps,  qu’à  leurs  Maris.  Si  donc  un 
lâche  Mari  dirpenfe  fa  Femme  de  la  foi  qu’elle  lui  a donnée,  en  fouffrantdes  fubllituts 
pour  les  fonélions  conjugales , il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Mari,  ni  d’Momme  même, 
& il  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  infâme  perturbateur  de  l’ordre  convenable  à 
la  Société  Humaine.  Que  li  un  Législateur  trouve  de  grands  inconvéniens  à permettre , 
qu’un  champ  fécond  devienne  llérile  par  l’impuiffance  d’un  vieux  .Mari  ; il  peut  y re- 
médier beaucoup  plus  commodément  ; en  défendant  aux  Vieillards  caduques  & fans 
vigueur,  d’épouler  de  jeunes  Filles.  Pour  la  jaloulie , qui  tourmente  un  Mari,  fans 
que  fa  Femme  lui  en  ait  donné  aucun  fujet , c’elt  làns  contredit  la  plus  fotte  & en  mê- 
me tems  la  plus  fâcheufe  de  toutes  les  maladies,  (g)  .Mais  il  n’y  a point  d’homme  de 
bon-fens , qui  ofàt  foûtenir , que  le  foin  qu’a  un  Mari  de  maintenir  pure  & entière  la 
challeté  de  fa  Femme , & l’averfion  de  partager  fon  lit  avec  tout  autre  homme , ait 
rien  de  contraire  à l’Honnêteté , &à  (?)  laRaifon.  Or,  en  établillant  l’ulàge  de  prê- 
ter là  Femme , on  étoutt'e  une  Jaloulie  honnête  & légitime , fans  qu’on  puillè  pour  ce- 
la 


CJ)  Voie* 
Mjlih.KXIl, 
»J , édfùv. 


(e)  Üt  RtfiA. 
Lib.V.  P 6st. 
A.  EL  tVecb, 

(f  )VoiexZ«c- 
tjütt.lnll.  iiv, 
üb.  111.  Cip. 


(g)  Voi«  Of* 
Cyntg. 

Lil).  hl.  verC 

Stntu.  lin\\ 
(jttsto , v«rC 


gtmitq  qnt  ton  offtBt  JatvuJit^  ^ f»  nctvmfapit  Ta- 
OfOKr  (fitm  a yùowr  tmt  Fvmmty  la  comiminaiité  det 
Femmes  s‘introduiroit  aifément , on  du  moins  les  Ma« 
rit  feroient  la  plupart  fort  indifférent  fur  le  chapi- 
tre de  l'honneur  de  leurs  Femmet,  & fort  faciles 
même  à leur  permettre  de  CAmmiii>i(|Ucr  leurs  fa- 
veurs k d'autres  qu’à  eux.  Ce  n'eft  pas  que  la  Kai- 
fou  les  portât  à cela:  ce  feroit  au  contraire  parce 

3ue,  de  la  manière  que  les  Hommes  font  faits  or- 
inairemrnt  * il  y en  a pen  qui  conruUent  ou  qui  d- 
coûtent  la  Raifuii  } de  forte  qu’il  faut  les  porter  à 
leur  devoir  par  la  voie  du  fentiment.  N’en  drplaife 
àWnyhpae,  (cité  par  Mr.  B.lYt.l,  $.  4.)  pour  un 
Philofopnc,  il  avoit  des  idées  bien  fupcrbcicllct  Bc 
bien  populaires.  S’il  ciH  raifoiiné  tant  foit  peu , il 
auruit  bien  tdt  découvert , fans  avoir  befnin  pour  ce- 
la de  Révélation,  que  l’Homme  cft  un  Animal  fait 
pour  la  Société  : que  nulle  Société  ne  faiiroit  fubliller 
lans  quelquç  ordre  : & que  /a  communauté  des  /cm- 
mn  t comme  l'avoue  Mr.  Bayib,  a,  /croit  une 
fçwct  de  cm/vjîon  dans  tm  Société  Civile,  Ainli  il  n'au- 
roit  pat  juge  des  Hommes  , comme  des  Héies , en 
regardant  la  manière  de  la  popagation  du  Genre  Hu- 
main comme  une  chofe  aMoiiiment  indifférente  , à 
l’égard  de  laquelle  chacun  peut  fc  régler  uniquemeat 

ion,  U. 


fur  fon  goût  particulier.  En  ce  cas  • li , il  eft  certain 
qu'on  devrait  taijer  tes  Femmes  un  bien  commun , corn- 
sste  reau  Sune  Ws'rdrr,  & qu’ainG  il  y auroit  une  en- 
vie fotdide  à fentir  un  grand  dépUiCr  de  ce  qu’un  au- 
tre fe  defaltére  à la  meme  fource.  Mais  puisque,  fe-  / 
Ion  la  defliiiation  du  Créateur,  les  Hommes  doivent 
vaquer  à la  propagation  de  leur  efpéce  d’une  manière 
digne  d'une  Cr^turc  Raifoiinable  & Sociable^  la  Ja- 
loulie en  elle  même,  & réduite  à fet  juftes  bornes, 
n'eft  pas  plut  injuRe  ni  plus  ridicule , que  le  pcnchaut 
naturel  qui  porte  Ict  deux  féxet  à s’unir  enfemble:  & 
l'on  peut  dire , oue  la  Nature  a fagement  mit  dans 
les  Hommes  cc  fentiment  délicat,  comme  un  fidèle 
gardien  de  U chaflcté  des  Femmet,  dont  pluficurs 
Maris  fe  feroient  fort  peu  mis  cn^ine,  ou  tes  au- 
roieiit  luéœe  difpcnréct  fans  cela.  'Tnut  ce  qu'il  y a, 
c'eR  que,  quand  une  Femme  fait  infidélité  h fon  Ma- 
ri , fuis  qti'tl  y ait  donné  lieu  en  aucune  manière , la 
Raifon  veut  qu’il  t'en  cunfole , & qu’il  dife  avec  celui 
de  la  Comédie  de  Ahiiért  : 

Si  ma  Ftwme  a /aiÛi , ^u'eüe  ^Itvre  bien  /ori  : 
j}Jak  four^uoi  moi  flestrer , fuss  fue  je  aW  yoiut  tort  f 

L'eu  m'affeBeta  foi  de  ne  me  venger  bosf 
Mnù  je  le  feroü  /ori  de  conrir  au  treyat. 
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la  empêcher  la  Jaloufie  vicieufe.  Je  ne  crois  pas  non  plus , que  le  meilleur  nioien 
d'unir  enlcmble  les  Citoiens  foit,  que  chacun  puille  dire  de  tout:  cek  ejl  à moi. 
11  vaut  mieux  auffi , je  l'avoue,  que  l’Etat  le  remplillé  d’hommes  bien  laits  & bien 
conditionnez,  que  de  contreiaits  & de  valétudinaires;  & l’on  voit  ordinairement, 
rumre  la  que  les  Enl'ans  tiennent  de  la  conllitution  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naidhnee. 
commimaiiic  i\lais  quand  même  cela  arriveroit  toujours,  cet  inconvénient  n’elt  pas  allèz  confi- 
iv/i/rtal'iV.  dérable,  pour  faire  touler  aux  pieds  la  faintctc  du  lien  conjugal,  qui  ell  le  fonde- 
Cap  li  s- T iti.  ment  de  tout  l’ordre  de  la  Société  Humaine.  La  comparaifon  tirée  des  étalons, 
vu  Cap  XVI.  (|.pp  ^ pour  mériter  d’être  réfutée  (h), 

wic  jété'cn*"  S'  L’.vltr£  lorce  de  (a)  Polyg.imie,  qui  ell  celle  que  l’on  appelle  ainli 

ufjsc  prmi  proprement , & qui  coniille  à avoir  en  même  tems  plulieurs  Femmes , a été  & elt  en- 
pi^iieurs Peu-  core  aujourd'hui  en  ufage  parmi  (i)  plulieurs  Peuples.  Elle  l’étoit  même  chez  (b) 
les  anciens  .-  en  Ibrtequc  Dieu  reprochant  au  Koi  Dau;d  fon  ingratitude  , parla 

bouche  du  Prophète  Njth.m , met  au  nombre  des  bienfaits  dont  ce  Prince  étoit  redeva- 
(b)\w»  ' bleàfabonté,  qu'il  (c)  lui  avoit  donné  plulieurs  Femmes , & d’un  rang  confidéra- 
Bmi.xxi.iî.  ble.  LesSavans  ne  conviennent  pasentr’eux,  li  cette  forte  de  Polygamie  elt  con- 
&'Dni«iËse  ou  non,  au  Droit  Naturel.  Je  vais  rapporter  les  raifons , qu’on  allègue  de 

de  a»  /îm-  part  & d’autre  ; &i  j’en  lailferai  le  jugement  au  Ledeur. 

téd™t"^'^”^"  §•  * Ceux  qui  foûtiennent  qu’elle  n’eft  point  par  elle-même  contraire  au 

Droit  Canon.  Droit  Naturel , raifonnent  ainfi.  Le  but , difent-ils , d’un  Mariage  régulier , c’elt 
Qnj'ft^îv^**'  ‘^’2''oir  des  Enl'ans , dont  on  foit  allïiré  d’être  le  Père , & une  compagne  en  oui  l’on 
c.  5 , 7.  ' trouve  un  fecours  mutuel  : or  tout  cela  peut  aufli  bien  avoir  lieu , quand  on  a plulieurs 
MU  Simui.  Femmes,  que  lors  qu’on  n’en  a qu’une.  En  vain  objeûe-t-on , (i)  que  de  cette 
ScUi  xJi  cl”  manière  les  perfmmes  m, triées  ne  fe  gardent  pas  nmtuellement  la  foi , qu'elles  fe  fout  données. 

” qu’une  vaine  déclamation  : car  la  fidélité  réciproque  ne  coniille  pas  à 
* s’aquitter  d’un  engagement  qui  foit  précifément  égal  de  part  & d’autre.  Et  le  but 

dç!  Cctcmo.  d’un  Mariage  régulier  ne  demande  pas  nécellàireinent , que , comme  la  Femme  ne 
Cn'ît’umM  d*«  accorder  fes  faveurs  à d’autre  homme  qu’à  fon  Mari , le  Mari  ne  puifl'c  pas  non 
juift.  Part,  plus  avoir  commerce  avec  aucune  autre  Femme;  puis  que  la  raifon , qui  défend  aux 
*'•  Raifnn/îie  ^ > j^  veux  dire , la  difficulté  de  favoir  qui  fe- 

ceux  qui  pre-  roit  le  Père  des  Enftns , qu’elles  mettroient  au  monde , n’a  point  de  lieu , quand  un 
Wcb'  ’"  '''  Homme  prend  plufieurs  Femmes.  11  fuffit  que  le  Mari  entre  dans  un  en^gement  qui 
comraire”n  coulille  à fécoutir  fa  Femme , & à lui  rendre  le  devoir  conjugal  A l’égard  du  der- 
DioitXatnrci.  nier  article,  les  Hommes,  parmi  plufieurs  Nations , ont  alTez  de  vigueur  pour  conten- 
ter plulieurs  Femmes.  Que  fi  l’on  regarde  la  fin  principale  du  Mariage,  qui  ell  la 

pro- 


XVI.  (i)  Du  tcmi  de  Tacite,  le*  Allé* 
MASS  étoient  fTf/ifnr  la  feuh  entrt  Us  Barbara  ^ iftd 
rCavàtvt  ifu'unr  ftmmt  i ^ fi  ^vilnuis-uns  irntr'eux  m 
frmoient  ^ufitwrs , fl&tèi  far  grandeur  , qnt  far 

€>olufté.  De  moribus  Gtrman.  Cap.  XVllI.  Voies  Ca> 
tAR  . At  b*Bo  GaO.  Lib.  T.  Caf.  LUI.  num.  4.  Quoi 
411c  lesCrref,  depuis  Ctcrcft  ^ u'culTciit  ordiruirement 
qu'une  Femme,  il  étdt  quelquefois  permis  d’eu  prciw 
dre  deux.  Voirz  D 1 O G.  L a ■ R T.  in  Socrat. 
Lib.  II.  36.  Ed.  Airifl.  Athrn.  Lib.  XllI.  Cap. 
1.  A U L.  G I L L.  Lib.  XV.  Cap.  XX.  H s R o D o T. 
Lib.  V.  Cap.  40.  au  fiijet  d'finaximhride  ^ Roi  de  Za- 
ct.^cmpfte.  [Mail  voie!  PoTTEt.  firchaol.  Grat.  Lit 
IV.  Cap.  XL  p.  IP9.]  Pour  les  Jiêmmns , ils  n’avoient 

?ii’uuc  Femme,  comme  chacun  fait  Voies  Coo. 
,th.  V.  Tit.  V.  De  incrjiit  Çÿ  in.ttiUkitt  nuftiù  ^ Leg. 
II.  A Lib.  IX.  Tit.  IX.  fiA  Leg.  Jul.  de  aduJt.  fia» 
fre,  Lcg.  XVili,  La  Loi  que  i'(far  vouloit  propo- 


fer.  Sue  TON.  Cap.  LIT.  n'^ott  que'  ponr  lui. 
V«ic2  les  iuterpretet.  Et  l’on  traite  de  Fable  ce  que 
Socrate,  Hift.  EccL  Lib.  IV.  Cap.  XXVI.  Sc 
Paul  Diacre,  Lib.  XI.  racontent  de  l'Empereur 
VaJentmien  , qu'il  permit  , par  une  Loi,  d'epoufer 
deux  Femme*  i la  foi*.  Voiez  Baronius,  T. 
IV.  ad  am.  Chrijl.  CCCLXX.  11^.  qui  fe  foiiile 
Far  le  lilcnce  d’AMMlBN  Mabcfilin,  de  Zo. 
SiME,  d’OROSB,  & des  Pères  de  rEglife  •,  de  ceux* 
ci  fur  tout,  dam  les  Ecrits  deratieU  il  cft  foitveiil 
traité  de  qiieftioos  concernant  le  llurîage.  Mai*  Al<u 
bêmet^  s'accommodant  an  naturel  dei  Peuples,  h qui 
U débitoit  Fe*  impoRures,  permit  la  Polygamie  ; qui  , 
à ce  que  l’on  dit . oe  trouble  pas  d'ordinaire  beau* 
coup  la  çaix  des  Familles , parce  que  les  Femme*  de 
ce  pais-la  , par  un  elTct  de  leur  tempérament,  eu  de 
l'éducation , font  fort  efclaves  de  leurs  Maris.  Il  y. 
«n  a , qui  difeut  » qne , pour  évita  la  jaleufie  » Sc 
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propagation  de  l’efpcce;  dans  les  Pals  mêmes,  où  les  Hommes  font  d’un  tempéra- 
ment plus  froid,  plulieurs  Femmes  peuvent  devenir  grollcs  d’un  léul  I lomme,  fans  qu’il 
s’épuife  beaucoup;  l'ur  tout  li  elles  veulent  imiter  (a)  Zimbie,  Reine  des  P.Jinyré-  fa)  TtM. 
tüens,  qui  bornoitàccla  Icscarelfes  de  fon  iUari.  11  n’y  a donc  que  la  fenfualité  & l'in- 
continence,  qui  fallê  tant  haïr  aux  Femmes  la  Polygamie  de  leurs  Maris.  A la  véri- 
té , fl  une  Femme  a (lipulé  de  fon  Mari , qu’il  n’auroit  commerce  qu’avec  elle , com- 
me  L.é.01  (b)  le  fit  promettre  hjxob,  en  lui  donnant  lés  Filles;  le  iMari  ne  peut  (c)vèiahi- 
alors  prendre  d’autre  Femme  (c).  Mais  lors  qu’il  ne  s’y  elt  engagé  en  aucune  manié- 
re , la  Femme  doit  fe  contenter  de  pollëder  à Ion  tour  un  .Mari , qui  ne  lui  fait  aucun 
tort  en  partageant  le  devoir  conjugal  avec  les  autres  Femmes , puis  que . par  le  L'on-  Mgtrtimimi, 
tradde  Mariage,  elle  n’y  a droit  que  pour  là  quote  (d)  part.  Elle  ne  fauroit  donc 
raifonnablement  lé  plaindre , que  quand  le  .Mari  (e)  Liijjimt  Jes  propres  terres  en  frirhe , fâ''voirt  Gi. 
VJ  labourer  çÿ  feinerdans  le  ckmip  d\mtrtti , comme  p.arle  un  ancien  Comique  Latin  ; car 
les  Femmes  ne  font  pas  pour  l’ordinaire  li  glorieules , que  de  lé  paier  d'une  cxculé  fem-  àfi.  Lib^ïiTr 
bhble  à celle  dont  s’avifa  l’Empereur  £///(/  l'erns  (f)  pour  appailér  l’Imperatrice,  qui  Cjp.«».aufa- 
lui  reprochoit  les  débauches:  Le  mm  d'Eponfe,  dit-il,  ejl  wi  nom  de  dignité,  £<?  non 
pas  de  volupté;  fouffrez  donc  , Madame,  que  faille  me  fatisfaire  ailleitrt.  Enfin,  la  Po-  (e)Fkui.A- 
lygamie  ne  réduit  pas  les  Femmes  à une  condition  lérvile:  elle  rend  feulement  leur 
condition  moins  avantageufe,  que  celle  de  leurs  Alaris  ; en  quoi  il  n’y  a rien  d’in-  54.  Voit* 
jufte,  puis  que  la  foiblcllé  même  de  leur  féxe  les  doit  porter  à fe  mettre  fous  la  (g) 
protedion  des  Hommes.  Pour  ce  que  l’on  dit  de  la  jaloufie  des  Femmes , des  dilfcn-  7«/£ 
lions  domelliques , de  la  haine  de  marâtre  que  chaque  Femme  conçoit  pour  les  En-  Tj'iJ'  xlvYh 
fins  des  autres  Femmes  de  fon  Mari , & qui  lé  perpetue  entre  les  Enlàns  eux  - mêmes  ; Tît.v^ia/fï! 
tout  cela  ne  prouve  pas , que  la  Polygamie  foit  déféndue  par  le  Droit  Naturel , mais  *-'?• 
feulement  qu’elle  eft  fu jette  à quelques  inconveniens  domelliques  : & n’y  en  a-t  il  pas 
dans  les  Secondes  Noces , & aans  tout  Mariage , quel  qu’il  foit?  D’ailleurs  ces  incon- 
veniens  n’ont  pas  lieu  également  par  tout , mais  feulement  dans  les  Pais  , où  les  Fem- 
mes  font  trop  nautaines , ou  les  .Maris  trop  efclaves  : car  il  va  plulieurs  (h)  Peuples,  fs)Voi«&- 
daezqui,  par  un  effet  de  l’éducation , ou  du  naturel,  les  Eenunes  Ibnt  fort  foùmifes 
à leurs  Maris.  Et  après  tout,  il  n’eft  pas  difficile  à un  Homme  prudent  & fage,  d’en- 4t.  ’ 

tretenir  la  paLx  dans  fa  Famille , même  parmi  plufieurs  Femmes,  (i)  Voilà  lesraifons 
des  Avocats  de  la  Polygamie.  novi  Orî'W  « 

§.XV11I.  *ÜN  oppofe  à cela  le  Commandement  du  Décalo^^e  : I ons  ne  commettrez 
point  d'AdtJtére  : défenfe,  que  perfonne  n’a  jamais  dit , ni  ne  dira,  regarder  les  Fem- (j) 
mes  feules.  D’où  l’on  conclut , que  le  Alari  commet  adultère , toutes  les  fois  qu’il  fe  *:A«r.  rur  ie 

* ^ Cihir  Lib.  I. 

Tit  IX  De 

, Juà^i  Ôf  Cm^ 

licoUb.  Lcg. 

•ft  de  TAuteur.  On  p<ut  y ajoûUf  ce  qui  eft  dit  dam 
let  4Vtfâftw»x  Mimoirtt  de  la  aine,  Tom.  H.  Lett.  IV.  • 

& dani  le  Volage  de  Guiu  Bosman,  Lett  XIX. 

Volez  anlB  l’Extrait  que  Mr.  Bayle  donna  dans  fei  ^ . 

jVMtfeOet  d*A\Ti1 1 i6Ê{.  du  Lirre  de  Lysfrus»  înti-  Kailoni  de 
tulé  J^ùhramta  triumflatnx  &c.  Pour  ce  oui  eft  de  la 
Les  de  faientimen  I.  dont  on  a parlé  ci-detVus , le  Pré-  tiennent  le 
iideiit  Brissun'  (De  Jure  Connubiorvm , pag.  3J9.  wntrairc. 

Ed.  Amftei.  ) ne  la  réroque  ^int  en  doute.  .Mais  la 
réalité  du  fait  a été  réhabilitée  depuis  peu , avec  beau- 
coup de  force  f dans  un  Article  de  la  BibihthiifHe  Ger*' 
mamque,  Tom.  111.  pag.  40,  fmv.  qui  eft  de  Mr. 
de  Bbavsoire. 

^ XVII.  (1)  Nôtre  .Auteur  réfute  ici  tacitement 
B 0 B c L s R , CammenU  rn  G R 0 T.  Lib.  IL  Cap.  V. 
pag.  15p. 


les  quéretlcs  des  Femmes , les  Maris  riches  les  tien- 
nent dans  des  Maifons  ou  même  dans  des  Villes  ré- 
parées. kiCHERt  de  morib.  Turcar.  Au  refte,  Boc- 
CALIN,  dans  (es  di  Bamafo,  Cent  11. 

Cap.  LXVIIL  prétend,  <^e  Mabomet  la  Poly- 

gamie par  une  raifon  de  rolitique , aBn  que  les  biens 
partagez  entre  pluricurs  Enfaiis  aftbiblifTent  les  Famil- 
les, & les  reudi(Tent  plus  propres  k fubir  le  joug  d*u- 
ue  rude  domination.  Mais,  dit  nôtre  Auteur,  vVo- 
bon$ei  ne  poiivoit  pas  avoir  cette  viie , puis  que  l’Em- 
pire Ottoman  ne  commenta  que  long  teins  après  £a 
mort.  On  dit  enfin , que  la  principale  raifon , (H>ur- 
quoi  plufieurs  Rois  des  Indes  ont  été  rebuttez  d’em- 
bra(Ter  l'Evangile  , c’eft  la  Loi  de  Jlsus-CHRis-f , 
qni  ordonne  de  fe  contenter  d’une  femme.  Voiez 
A R R.  Roger,  de  Bramin.  Parti.  Cap.  XIII.  & A- 
b R «R  N P«  df  I f U.  Cap.  Tout  ceci 
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(OVoîtzle  marie  OU  qu’il  couche  avec  une  autre  Femme,  que  celle  à qui  il  avoit  déjà  donné  fa 
c»'uf  xxm  lu',  (a)  Hobbes  répond  (h)  à cela  diverfes  choies , que  nous  examinerons  (c)  ailleurs. 
Quzft  v.cap.  Un  (<ij  Jurifconfulte  moderne  Ibiitient,  en  fuivant  les  idées  du  Droit  Romain,  que  la 
xxiu.'^^&  Polygamie  ne  renferme  point  d’Adultére;  (c)  car,  dit  il,  un  Homme,  marié,  ou  non, 
B-rchr , fur  ne  Commet  adultère , que  quand  il  a commerce  avec  la  Femme  d’autrui.  13’aillcurs , 
licap'vs»'  toute  violation  de  la  foi  conjugale,  n’elt  pas  un  Adultère  ; car  la  défertion  malicieufe, 
(h)  Df  Citf.  le  refus  de  rendre  à fa  Femme  le  devoir  conjugal , ou  de  lui  fournir  ce  qui  elt  néceC- 
&V’xivV**  hibe  pour  fon  entretien , font  certainement  des  chofes  contraires  aux  engagemens  du 
(O  t.;v.  viiÎ!  Alariagc  ; & cependant  celui  qui  en  e(l  coupable , ne  fhuroit  palier  pour  adultère.  J’a- 
voue,  ajoute  le  même  Auteur,  qu’un  Mari  cil  injulte  & déraifonnable , d’exiger  de  fa 
Cr/-  Femme  (i)  uncchalleté,  qu’il  ne  garde  pas  lui-méme  : mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là, 
mm.  «a  /.rx.  que  l’un  & l’autre  pèchent  également.  Car  qui  ne  lait , que  les  Femmes  doivent  avoir 


yu/  df  rtdu't. 

_(ô  Voicz  pour  ne  pas  donner  à leurs  Maris  des  Enfans,  dont  ils  ne  foient  pas  les  Pères;  foit 


c»p.  I.  il?,  plus  de  foin  de  conferver  leur  honneur,  foit  à caulè  delà  pudeur  de  leur  féxe,  foit 


xn’niTct  pour  ne  pas  deshonorer  leur  Famille , & tout  l'Etat?  Si  c’ètoit  autrefois  une  efpece  de 
v.  Lts  Vl.  ’ deshonneur  (f)  d’être  né  d’un  Père  ou  d’une  Alére  qui  fût  d’une  autre  Nation  ; c’en 
?f)'ônn  U Iffoitun  bien  plus  grand  pour  chaque  Particulier,  & même  pour  tout  l’Efcit,  de  ne 
Lit  cc"x  qui  pouvoir  être  alTiirè  li  l’on  elt  bâtard , ou  légitimé.  Dans  la  Loi  de  Moïse  (g) , l’Adul- 
U défini  par  coucher  avec  l.ij'ewwe  de  Jbn  prochain.  Or  quelle  apparence  que  les 

p«rùnctf4tè  défcnlcs  de  Commettre  Adultère,  faites  à un  Peuple  chez  qui  la  coutume  d’avoir  plu- 
dcfobtiqiict.  fleurs  Femmes  étoit  établie,  s’ètendiflent  à la  Polygamie;  à moins  que  le  Législateur 
xviM?sor&  oe  la  défendit  aulli  exprelfèment  ? ce  qui  (2)  ne  le  trouve  nulle  part.  Pour  ce  qui  elt 
XX,  l’o.  dit  dans  (h)  l’Ecriture  Sainte,  que  quiconque  reg,irde  ime  Femme,  jufques  à fotouiner 
(h)AIuUb.\.  jouir,  a déjà  commis  adultère  avec  el/e , en  fin  catsr;  c’ell  Cil  vain  que  quelques 
Pères  de  l’Eglife,  citez  (3)  dans  le  Droit  Canonique,  infèrent  de  là  que  tout 
. commerce  d’un  Homme  avec  une  autre  Femme,  que  la  fienne,  elt  un  Adultère: 
,.in.  car  il  faut  expliquer  ce  paflàge , commejceux  qui  portent , que  quiconqiu  (i)  hait 


as. 


(k)  Soeclfr, 


foH  fi  à e,  eji  D’autres  rcconnoifTent,  que  le  Commandement  du  Décalo- 

fue,  qui  défend  l’Adultère,  elt  certainement  pour  les  Maris , aulfi  bien  que  pour  les 
emmes , mais  ils  nient  que  la  Polygamie  foit  un  adultère  ; parce  qu’alors  le  Mari 
ne  fouille  pas  la  couche  d’un  autre  Mari.  A la  vérité , difent-ils , fi  un  Homme  a pro- 
mis en  fe  mariant , de  n’avoir  commerce  qu’avec  la  Femme  qu’il  époulè , il  viole  là 
foi,  foit  qu’il  s’abandonne  à la  débauche  avec  des  Femmes  non  mariées,  ou  qu’il 
époufe  quelque  autre  Femme.  (4)  Mais  en  vertu  de  quoi  aceuferoit-on  d’infidélité, 
ceux  qui  en  époufant  une  Femme  le  font  refervez  la  liberté  d’en  prendre  d’autres  ? Et  ce 
n’elt  pas  priver  une  Femme  du  devoir  conjugal,  que  d’en  faire  part  à d’autres,  lors 
qu’on  ne  le  lui  a pas  promis  tout  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie , difent 
la-deffus  , (k)  qti'o)!  ne  fiuroit  préfimter , qu'tote  Femme  domte  jamais  tes  nmins  an  tort  que 
Ità  Jait  par  là  fin  Mari,  à moins  qu’elle  n’y  foit  portée  par  la  crainte  ou  par  la  fmxe , ou 
par  une  foihlejji  ou  wt  défaut  de  jugement  i toutes  chofes,  qui  tse  fastroient  produire  atiaot 

droit. 


^ XVIIl.  (l)  Prriniqiom  emm  vidttvr  ^ Ut  pthe 
dnitiom  vir  ab  ttxort  exifiat , fjuam  ipfe  neft  exHbtat» 
D)GF.$T.  Lib.  Xt'VIII.  Tit.  V.  Âd  Ixg.  Jul.  de  adnite^ 
rtVi  eptrcendti  t Lcg.  XIII  $.  Ce  que  les  Jurirconfiil- 
tet  üifent  ici,  rc^rde  reniement  les  cas  où  un  Mari 
•uroit  voulu  fc  prévaloir  de  riiifidélité  île  fa  Fem* 
me , pour  gagner  une  partie  de  la  Dot  ^l’elle  lut  avoit 
apportée.  Voicx  ci  - delTus , Uv.  V.  ôtMf,  XI.  §.  6, 
Péote  ç. 

(3)  Xnn  feulement  cela:  il  y a encore,  dans  te 
Vieux  Teilamcnt  1 des  chofes  qui  fuppofeut  manjfer> 


tement,  que  Disu  permettoit  la  Polygatnit.  D'où 
il  réfultc  uu  argument  invincible , auquel  on  n'a  ré- 
pondu,  & on  ne  répondra  jamais,  i mon  avis,  rien 
de  plaufible,  en  fuivant  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
que  ce  foit  une  chofe  abfolut»ent  mauvaife  de  Ik  na- 
ture. Voicz  ce  que  j’ai  dit  fur  G x u t 1 u s , Ziv.  I. 
Chétp.  I.  17.  Note  J. 

(O  Cauf.  XXXII.  IV.  Ca.  IV.  XI.  & Dccil- 
TAL.  Lib.  IV.  Tit  XIÎI.  Deeepà  cognovit  cen/unguineam 
VxorùfuMt  Cap.  IV.  De  ces  palTages  indiquez  par  n6- 
tre  Auteur , le  dernier  oc  contient  rien  qui  Te  rap. 

porte 
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di-olt.  Mais  la  cjueftion  eft  de  favoir  fi  un  Mari  fait  par  là  du  tort  5 fa  Femme;  car, 
comme  on  l’a  déia  dit , il  ne  lui  refufe  que  ce  qu’il  ne  lui  a pas  promis  par  le  Contra(S 
de  iMaria^e.  Et  de  ce  que  félon  les  Loix  d’un  Mariage  régulier  un  Mari  doit  néccflàire- 
nientaqucrir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fa  Femme,  il  ne  s’enfuit  pas  cjue  la  Fem- 
me à fou  tour  doive  toujours  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  Ion  Man.  L’Egalité 
Naturelle  desHoinmes  ne  demande  pas  non  plus,que  les  cngagcmens  réciproques  Ibient 
égaux  de  part  & d’autre  : autrement  il  fcroit  contre  le  Droit  Naturel,  qu’en  conléquence 
d’un  aéle  d’autrui , il  y eût  des  gens  qui  font  dellinez  par  leur  nailfante  même , les  uns 
à commander , les  autres  à obéir.  11  n’y  a point  d’homme  de  bon-fens , qui  voulût 
foûtenir,  qu’en  vertu  de  l’Egalité  Naturelle  des  Hommes,  le  Alari  & la  Femme  doi- 
vent tour  à tour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation 
del’efpéce,  combien  ailément  un  Père  s'aquitte-t-il  de  cet  emploi,  pendant  qu’une 
Mère  ell  expofée  par  là  à de  grandes  incommoditez  & à de  violentes  douleurs  ? On  fe 
moque  des  Femmes , qui  veulent  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l’Etat  : on  n’oferoit 
dire  du  moins,  que  les  Hommes  leur  aient  fait  tort,  de  les  en  exclure , & que  ce  foit 
un  acle  de  tyrannie  envers  elles.  Toutes  les  Nations  font  naturellement  libres:  ce- 
pendant , fi  quclamc  fe  trouve  d’un  naturel  à demander  d’être  gouvernée  d’une  maniè- 
re un  peu  abfoluë , ( ce  que  certaines  gens  appellent  injultement , être  traitez  en  Ef- 
clavcs  ) ce  feroit  pécher  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement , Vertu  c^ui 
s’accorde  très-bien  avec  les  maximes  du  Droit  Naturel , que  de  laifièr  trop  de  liberté  à 
un  tel  Peuple.  11  n’eft  donc  pas  moins  ridicule , de  trouver  fort  trille  la  condition  des 
Femmes  de  l’y4y/f , où  la  Polygamie  eft  en  ufage,  que  de  regarder  lesPaiïans,  ouïes 
Artifans , comme  fort  miférables , de  ce  qu’ils  ne  mènent  pas  une  vie  aufli  délicate , 
que  les  gens  de  qualité.  Que  fi  un  Mari  ne  peut  pas  confentir  honnêtement , que  fa 
Femme  partage  fon  lit  avec  d’autres , c’eft  pour  une  autre  raifon , que  nous  avons  fou- 
vent  alléguée.  Une  Femme  ne  doit  donc  pas  faire  confcience  de  fe  marier  avec  un 
Homme,  qui  en  a déjà  d’autres,  lors  que  la  coûtume  en  ell  établie  dans  le  Pals  : d’au- 
tant plus,  que,  quand  même  elle  auroit  quelque  chofe  de  vicieux , il  ell  moralement 
impollible,  que  les  Femmes  feules  la  falfent  abolir,  foit  parce  qu’elles  manquent  des 
forces  nécelfaires , & qu’elles  font  exclues  du  Gouvernement  de  l’Etat  ; foit  parce  qu’il 
s’en  trouveroit  toûjours  quelques-unes , qui  fecontenteroient  de  (1)  partager  avec  d’au-  m Voitt 
très  le  cœur  de  leurs  Maris.  L’exemple  des  Païens,  & celui  des  MJsometans,  à qui  4l«w,iv,  i. 
il  ell  permis  d’avoir  quatre  Femmes , & autant  de  Concubines  qu’ils  en  peuvent  nour- 
rir ; pourroit  être  éludé  par  la  raifon , que  l’on  voit  d’ailleurs  parmi  eux  une  viola- 
tion manifclle  de  pluficurs  Loix  Naturelles.  Mais  on  doit  avouer  ingénument, 
comme  font  quelques-uns , que  l’objeélion  tirée  de  la  pratique  des  Patriarches  de 
l’Ancien  Tellamcnt  forme  une  difficulté  infoluble.  On  objecle  ici  encore  ces  pa- 
roles de  St.  Paul  (ni)  : Q^ne  le  Mari  rende  à fa  Femme  le  devoir  conjugal  j que  la  C”)  C»- 
femme  ft^e  de  même  à P égard  de  fon  Mari.  Une  Femme  n'efl  pas  maltrejfe  ^ fois  corps,  '^**  ■ * » 

mùs  fon  Mari  ; de  même  sot  M.sri  n'ejl  pas  maitre  de  fon  corps , mais  fa  Femme.  Sur 

quoi 


Mrte  9U  fojet.  Dtos  les  antres  » on  ne  fe  fonde  point 
tnr  les  paroles  deJssus-CHRiST»  dont  il  togit 
Mais  il  y a on  autre  endroit  « où  St.  G l b'O  o 1 1 1 
M u&ge  « Coh/!  XXXU.  V.  Can.  XllL  Les 
Pères  de  l'EgUre , fondes  fur  des  eiprefiions  figurées  » 
OU  impropres,  ont  brouillé  les  idées  d'ifiiit/r^e,  de 
Ftrnicutitn^  de  C^ncubhutfe  &c.  Voies  une  Diflerti- 
tioa  de  Mr.  ThOMASIUS  De  CmaibinttUt  19, 
tf  fin-  rtfte,  ce  que  dit  ici  ndtre  Auteur,  eft 

de  (00  chefi  quoi  qu'U  le  doooe  comme  tiré  cTAn- 


ToiNB  Matthiiv,  dont  il  vient  de  rapporter  les 
penfées. 

C4)  Sur  ce  pic.li,  le  Droit  Romain,  qui  défendolt 
la  Polygamie,  devoit  aufli  regarder  comme  un  Adul- 
tère le  commerce  d'un  Homme  marié  avec  une  Vierge» 
Mr.  ThomASiUS,  Div.  Lib.  III.  Cap.  y.  $. 

. Fwdament.  Jwr.  Nai,  Cent»  ibid.  ^ yi.  dit 
defliis , qu’on  retiat  i cet  égard  les  idées  des  Orient 
taux,  quoi  qu*on  ne  fuivli  pas  le  principe  fur  quoi 
elles  étoieot  f^déct. 

Ce  9 


Le  Mariage 
le  plus  p3r> 
fait , c*cfl  t!e 
p'avoir<i|U'u* 
fjc  feule  Feou 
lue  à 11  fois. 


(t)  Volez  Ce- 
XXIX. 
ap.  Ikuttf. 

XXI.  15.^- 
$hn  11,  17. 
0»*î-  VI , 7, 
l. 
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3uoi  les  partifans  delà  Polygamie  répondent , qu’il  ne  s’agit  point  là  du  but  propre  & 
e l'ufage  principal  du  Alariage , mais  de  la  tin  indirecte  & , pour  ainli  dire,  acciden- 
telle, de  cette  union,  qui  elt,  comme  l’Apotre  le  dit  auparavant,  d'éviter  tafonii. 
cation:  car  cet  inconvénient  éCant  à craindre  pour  les  Femmes,  aulTi  bien  que  pour 
les  Hommes , il  ctoit  jiilte  de  pourvoir  aux  belbins  des  uns  & des  autres  ; & par  cette 
raiCon  un  xMari  ne  doit  pas  refufer  h fa  Femme  le  devoir  conjugal.  (O  AÎais  il  ne  s’en- 
fuit pas  de  là  , qu’un  iMari  ne  puidc  avoir  qu’une  Femme.  (6') 

§.  XIX.  Quoi  qu’il  en  foit,  il  faut  convenir,  que  le  réglement  le  plus  honnê- 
te, le  plus  avantageux,  & le  plus  propre  à entretenir  la  paix  dans  les  Familles, 
c’elt  q^ue  chacun  n’ait  qu’une  Femme  à la  fois;  & que  cette  forte  de  Mariage,  qui 
impole  au  Alari,  & à la  Femme,  une  égale  Obligation  de  fidélité,  elt  fans  con- 
tredit le  plus  parfait.  Ecrifioe  lait  ainli  parler  le  Choeur,  dans  fon  Audromaque : 
( I ) Je  n'approuverai  jamais , qu'wi  homme  ait  Jeux  lits , que  l'on  voie  civz  Ifi  des 
Esifasis  de  deiLK  Mères  vivantes:  c'ejl  toi  Jitjet  de  divifmu , 0?  de  grands  chagrins,  dans 
une  Famille.  .Qii'ioi  Mari  fe  contente  d’.nioir  une  Femme,  chape  vertneufe..  Une 
honnête  Femme,  dit  une  Aétrice  du  M.nxkmd  de  Plaute  (2),  fe  contente  d’un  M,oà; 
pourquoi  efi-ce  qu'un  Mari  ne  Je  contenteroit  pas  d’une  Femme  P La  réflexion  de  Clytem- 
nejire,  dans  une  autre  Tragédie  du  Poete  Grec,  que  j'ai  cité,  mérite  bien  encore 
d’être  rapportée  ici:  (3}  Nous  autres  Femmes,  dit-elle,  nous  foinmes  follet  d'être  jaloufet, 
je  r avoue:  mais  enfin  quand  cette  maladie  prend  une  Femme,  Çÿ  qu'elle  voit  que  Jbn  Mari  en 
va  ctn-ejfer  quelque  autre , elle  a envie  de  furvre  fon  exemple,  ^ de  faire  tôt  Calant.  Après 
cela , elle  ejl  deshonorée  dans  le  monde  : Çjt  cepeiuLoit  le  Mari , qui  en  eft  la  catife , n’en  ejt  pat 
moins  ejliiné.  Ajoutons  une  chofe  confirmée  pr  l’expérience  ; c’elt  qu’ordinairement 
un  Alari , qui  a plufieurs  Femmes , en  aime  une  plus  que  (a)  toutes  les  autres  : 
de  forte  que , dans  la  pluralité  même , la  Nature  femble  réduire  le  Alariagc  à l'u- 


(O  c«  qui  a été  dit  Tnr  G 1 O T I U > , 

Uv.  II.  Cl'aft.  V.  5.  3.  aVe/r  7.  vers  la  fin, 

(6)  Mr.  D BR  H AM,  (Uns  fa  Tbcalcgie  PbyJtcjut  ^ 
Liv,  IV.  Chap.  X.  pag.  35^  Ue  U Trailiidion  Fram;oi> 
fe , prétend  prouver  <|ue  la  Polygamie  eH  illicite,  par 
cette  ratfon , qti'il  naît  plus  de  M.Mes , ^ue  de  FemeU 
les.  Mais  1.  Pour  tirer  qochjuc  coofe^ueuce  de  là, 
il  faudroit  non  feulement  avoir  d^  obfcrvatinns  con^ 
liantes  & certaines  d'une  telle  proportion  dans  quel- 
que peu  de  lieux  où  Ton  dit  en  avoir  faites  depuis 
quelque  tems , mais  encore  de  tous  les  Pais  du  monde. 
Car  • s'il  s'en  trouvoit  un  fciil  , où  la  chofe  allât  an- 
trciiicnt,  dcs-là  la  preuve  tombe,  puis  que  les  fonde- 
mens  des  Loix  Naturelles  doivent  être  les  memes  par 
tout  3.  En  fuppofant  même  le  fait  avéré  ét  univer- 
fcl , la  coDféqaence  ne  feroit  encore  rien  moins  que 
(lémonftrativc.  Car  il  n’eft  ni  vrai . ni  néceflaire , que 
tous  les  Mâles  qui  naiflent , fe  marient.  Il  y en  a. 
qoi  ne  s'en  foucient  point  11  y en  a peut-être 

S lus,  que  de  Femelles,  qui  meurent  avant  que 
'être  en  âge  , ou  d'avoir  occafion  de  fe  marier. 
On  reconnoit  meme,  que  Uf  Hommti  ftmx  flut  earpo/rr, 
que  Us  Ftmntti , à itre  tuez  à la  Guetre , à fUir  fur 
mtr  t eu  par  d'autres  actideus  daugrrrux.  De  plus,  on 
fiipp^c  mal  à propos,  que  tous  ceux  à qui  il  fera 
permis  de  prendre  plufieurs  Femmes,  le  feront  Bien 
des  raifons  les  en  empêchent,  & les  en  doivent  cm- 
pécher , pour  éviter  certains  inconvéHiens.  Que  s'ils 
ITent  par  deflfus , cela  prouve  feulement , que  la  ebo- 
efi  fuiette  à abus,  comme  bien  d’autret 
^ XIX.  (l)  Ovh  wiJ  a»  iii'vftM 

iwunéru  SipêTvt , 

Ovdl  ùft^tptmrapmf  aepttSt 


'^Epa  «<«#v  * 
ùt/epuuTr  rt  Kuwuf- 
Tè*  ui»t  put  ^tjsytTU  Sfrtt 

AK4ér«ver*>  iu*** 

Ândrawaih.  verf.  464.  & fcqq. 

Ces  divifioiis,  foit  entre  plufieurs  Femmes,  ou  entre 
les  Eufans  de  chacune , font  à la  vérité  des  inconvé- 
niens , à caufe  defquels  les  Loix  Civiles  Font  très-bien 
de  dé^ndre  la  Polygamie:  mais  ce  ne  font  pourtant 
pas  des  inconvéniens  abfolument  inévitables.  Et  pont 
ce  qui  cfl  des  Enfans  en  particulier  , la  meme 
chofe  efi  aufiî  à craindre  & auffi  fréquente  , entre 
ceux  de  différent  lits , lors  qu'on  iie  fieut  époufer 
pluficufk  Femmes  qu'après  la  mort  Tuoe  de  l'autrek 
On  ne  doit  pas  d'ailleurs  juger,  comme  on  fait,  de 
l'humeur  des  Femmes  qui  vivent  dans  un  pais  oii  la 
polygamie  cil  défendue , par  l'humeur  de  celles  qui 
favent  que  le  Mari  qui  les  époiife  en  a ou  en  peut 
avoir  d'autres.  Celles-ci  fupportent  bien  plus  aifé* 
ment  un  partage  , auquel  clics  peuvent  être  prépa- 
rées, A dont  clics  unt  bicu  voulu  courir  les  rif- 
ques. 

(3}  AVm  Hxor  centenic  eji  ^ quu  bma  e/l , utsçxnrêf 
J^ui  mrr.ut  vir  axo/e  cantentty  f 
J^Iercater.  Aâ.  IV.  Scen.  VI.  verf.  g.  L'Auteur  citott 
encore  IsocRAT.  NiceeL  pag.  A.  EÜt.  H.  Stspu. 
& Pi.U TARCH.  de  cenjugaL  frmeeft^  Tom.  IL  pag.  144* 
C.  D.  Ed.  mcb. 

Ü)  mU  V»  , a»  MJüaff  kiyy. 

*'OTMf  e\  vmêrr^t  râdl'  * àyyprmup  wititt 
T«r^*i  v«»«r«r  .WAü 

rKvè  vif  , JC  mttpét  KTfi^mé 

lUaMr  il  ifùi  9 » 

C‘if 
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nitë.  Airifi , ou  une  feule  Femme  polTcde  entièrement  le  coeur  de  fon  Mari , ou 
bien  l’amour  du  Mari  partagé  entre  toutes  devient  extrêmement  (4)  Iroid  pour 
chacune;  ce  qui  a lieu  aufli  au  fujet  du  grand  (O  nombre  d’Enliuis,  dont  il  fe 
voit  pere.  (6)  Gîiotics  (bj  dit,  que  la  raifon  pourquoi  les  Ü'retMis  ne  peuvent 
avoir  qu’une  Femme , c’eft  i.  Mn  qu’un  Mari  donne  fon  cœur  tout  entier  à là 
Femme,  comme  elle  lui  a donne  le  fien.  2.  Parce  que  le  ménage  (c)  va  mieux, 
lors  qu’il  eft  conduit  par  une  léule  Femme.  3.  Enfin , pour  prévenir  les  dilcor- 
des  & les  divifions  que  plulieurs  Femmes  femeroient  entre  leurs  Enlàns.  Il  y a 
encore  ici  contre  la  Polygamie  une  raifon  Politique,  qui  eft  très-forte  par  rapport 
à la  plupart  des  Peuples  civilifez,  depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain;  c’eft 
que  le  grand  nombre  d’Enlans  ruine  les  Familles  Nobles,  réduit  à la  mendicité 
celles  de  médiocre  naidhnee,  & remplit  l’Etat  de  menu  peuple,  qui,  en  fe  mul- 
tipliant trop , eft  capable  de  le  détruire , & dont  néanmoins  on  ne  peut  pas  tou- 
jours commodément  décharger  le  Pais  : car  c’eft  un  expédient  bien  dur  & bien  in- 
numain,  que  celui  dont  on  fe  fert  dans  le  Roiaume  d'AugoU  en  Afrique,  où  l’on 
vend  toutes  les  années  un  grand  nombre  de  gens , pour  fervird’Efclaves  & travailler 
aux  mines  de  Y Amérique.  Ce  font  apparemment  ces  inconvéniens , plutôt  que  la 
débauche  de  la  Sodomie , commune  parmi  les  Turcs , qui  font  qu’aujourd’hui  la 
Polygamie  n’eft  plus  fi  fort  en  ulàge  parmi  eux , qu’elle  Vétoit  autrefois , & qu’ils 
ne  prennent  pas  tant  de  Femmes , que  leur  Loi  le  leur  permet 

§.  XX.  1 JNE  autre  Queftion , que  l’on  agite  avec  beaucoup  de  chaleur,  c’eft,  fi, 
par  le  Droit  Naturel  tout  feul , le  Mariage  eft  une  fociété  indiffoluble , ou  bien  fi 
It  Divorce  eü  permis?  Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  l’on  dit  de  part 
& d’autre  ; après  quoi  j’en  lailTerai  le  jugement  aux  Lecteurs  qui  font  capables  de  pe- 
fer  les  raiibns,  & de  donner  à chacune  Ion  julte  prix.  On  fuppofe  d’abord,  que, 

coin- 


(h)  Dt  revit. 
RfHf'.  Chrifi. 
I>ib.  n 17. 
(c)  Vttiez  Fu~ 
ripid.  /iiidro» 
viaciy.  verf. 
*77- 


ht  Mariage 
■e  peut  pas 
être  (lilTous 
faix  Je  gran« 
des  niToni. 


0\/C  MrMJ  TM  /i  9 V Kkiw 

EUiir,  verC  lOH*  ^ 

(4)  C*cft  la  réAcxioa  Je  Sallus TB , au  fii|et  Jet 
Jftanidts , & des  Mattrts , conmc  le  remarquolt  ici 
nôtre  Auteur.  Etitm  antet  Jugurtha  Jilia  Bocchi  i«ar- 
ffnat.  Vtritm  ta  ntctÿttuda  apud  Kiimtdat,  Mauroa- 
, Irwt  imciticr  : tfuia  ,finguH  pro  opihu  « iptifiiia  tfuam 
uxtrts  y dmas  aiii , tiUi  pturrt  babtni  j /ed  reges 
to  Mmplim.  lia  nùmm  vmiUtuiint  difirabitur  ; nttSam 
focia  abtmtt  : pariln  emnts  vilrs  funt.  dire, 

lèlon  la  verfion  de  Cassagnb:  avait  Jou» 

né  fa  Fille  eu  mariage  à Juptrthai  mais  il  eft  vrai 
J)  qu’iioe  telle  alliance  o'eft  pas  comptée  pour  grand 
yy  chofe  parmi  les  Sttmidesy  ni  les  Matctti  : ils  ont 
yy  plut  on  moint  de  Femmes  à proportion  de  leur 
yy  bien , les  uns  en  ont  jufqu’i  dix , les  autres  davaiu 
yy  tage , & les  Rois  en  ont  toVijourt  plus  que  leurs 
yy  Snjeti  i li  bien  que  leur  eTprit  dillipé  par  la  multi* 
yy  tude  ne  prend  nul  attachement  particulier , & que 
yy  traitant  (ans  honneur  tontes  ces  Femmes , ils  n'en 
coniiJérent  pas  une  comme  leur  compagne.  BrB. 
Jugurtb.  Cap.  go.  Edit.  Cori.  ( gs.  fVajf.)  AmmisN 
MabCellin,  que  nôtre  Auteur  citoît  encore  ici,  Jit 
qud<)ue  chofe  de  fembUble  au  fujet  Jet  Eartha  : Frr 
iibidiutt  varias  ebaritas  di/^fa  tarpffàt.  Lib.  XXUl. 
Cap.  VI.  fa^.  41  Ed.  Gratu 
(f)  Clauoibn  fiait  cette  réflexicm,  au  fujet  des 
sièmes  Peuples  d’i^r/fttf  .*  De  BeM.  Giidan.  verC44a,44}. 
Htm  iüie  grnerü  nexut , non  pignara  curé* , 

Âd  mtsntro  lastguti  Pittas.  ■ — ■ 

Antre  citation  Je  nôtre  Autenr.  Il  rapportoit  encore 
•ca  parelci  d’une  Répocife  des  JHaurts  à Sahmm , qui 


commandoit  les  Troupes  Romaines  : Vous , qui  nt 
yy  pouves  avoir  plus  «rime  Femme , vous  devez  être 
yy  ta  fouH  pour  vos  Fnfans  : mais  nous  qui  en  puu* 
yy  VOUS  avoir  cinquante , nous  voulons , nous’  ii'ap* 
préhendons  pas  de  manquer  de  poftéritc.  rimilva 

ptif  TM  fMKM  vfitf  HfXiau  9 «fr 

numt  ir«p»  ttf  nmrm  jrrvTX«*rr«,  «r  er«  ri>- 
Xm  9 yvtmiKit  « wnilêir  àn  £9  wTt  inXu'noi 

yt9a.  PbocOP.  De  Bet.  frondai.  Lîb.  11.  Cap.  XI. 

(ô)  Voiez  ce  que  j’ai  dit  fur  Gbotics,  Uv.  IL 
Chap.  V.  $.  p.  Note  la  Le  parti.,  que  je  prensii,  me 
paroit  propre  à contenter  tous  ceux  qui  fe  paient  de 
raifon  , ou  dn  moiirs  à empêcher  que  les  Partifant 
de  Topinion  contraire  ne  s'échauffent,  comme  fi  1b 
nôtre  étoit  ilangercufe  pour  les  mœurs,  je  me  debar* 
ralTe  en  meme  tems  des  Jifftcultcz  infinies  que  l’on 
trouve  d prouver  par  la  nature  de  la  chofe , que  la 
Polygamie  foit  cOciittcllement  contraire  au  Droit  Na* 
turel , & je  préviens  les  inconvéniens  Je  l'abus  qu'on 
pourroit  hire  de  ce  principe,  quand  même  les  Loix 
Civiles  permettroient  d'avoir  plus  d’une  Femme.  J'cvt* 
te  fur  tout  robjcdioo  accablante,  que  forme  Texem* 
pie  des  Patriarches,  fur  quoi  en  u'a  ré|HinJu  rien  de 
utisfiiifant , & je  doute  qu'en  puifte  jamais  en  veuir 
i bout  Conférez  ici,  au  refte,  la  Bibliothbçub 
A.ngloisb,  Tom.  XII.  pag.  faiv.  Que 

l'Ecrit  iufené  dans  cet  endroit  foit  de  feu  Mr.  Bi’it* 
NET,  il  u'importe  f Ou  doit  confiJcrer  les  raiiont 
en  clles^tBêmék , & par  rapport  i la  queftion  gtuéra* 
le,  inJepeudamoient  Je  l'applicatieu  au  cas  particu» 
lier , en  vue  duquel  eo  dit  que  cette  petiu  Pièce  fui 
eonpofée. 


Dioi:  '“i  by  C:  -Og 


(a)  Voîez  rV 

irr.  Mnxim^ 

Lib.  IL  Cap* 
IX*  $.3. 


(b)  Voîc2  A» 
GfOint  f Lib. 
IV.  Cap.  IV. 
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comme  dans  toute  Convention , l’un  des  Contraéhns  ne  peut  point  fe  dédire  fans 
le  confentement  de  l’autre,  ou  à moins  que  celui-ci  n’ait. violé  fes  engagemens:  il 
en  eft  de  même  du  Mariage,  de  forte  que  le  Droit  Naturel  ne  permet  point, 
qu’un  Mari  quitte  là  Femme , ou  une  Femme  l'on  Mari , par  put  caprice , ou  dans 
l'cfperance  de  trouver  un  meilleur  parti.  £n  vain  allégueroit-on  ici  une  Loi  du 
Droit  Romain,  qui  porte,  que,  (1)  qiuntd  même  on  ferait  formetUuujtt  convetni,  dont 
un  Coïter,!^  de  Société,  de  ne  fe  feparer  qu'm  bout  d'un  certain  tenu,  chaque  Ajfocié  peut 
lui  feiil , pour  quelque  i-aifon  pLmfible , renoncer  à la  Société  avimt  le  terme.  Car  , outre 
qu’une  perfonnc  mariée  caufe  fans  contredit  du  dommage  à l’autre  en  la  quittant 
fans  fujet,  ce  que  les  Jurifconfultes  fuppolent  (2)  n’arriver  pas  dans  le  cas,  dont 
ils  parlent  : il  elt  beaucoup  plus  facile  de  rompre  une  Aflbciation , qui  a été  con- 
tradée  uniquement  pour  le  gain,  que  cette  union  très-étroite  qu’il  y a entre  un 
Mari,  & une  Femme,  Icfquels  aiant  aquis  un  droit  fur  le  corps  l’un  de  l’autre, 
ne  doivent  pas  en  être  dépouillez  maigre  eux. 

Déplus,  il  feroit  (a)  également  deshonnéte , &nuifible,  (3)  que  le  Mariage  pût 
être  dilfous , même  du  confentement  des  (4)  Parties , fans  de  trcs-lbrtcs  raifons  : car 
une  telle  licence  troubleroit  extrêmement  l’ordre  & la  paix  des  Familles , & par  confé- 
Quent  de  l’Ftat  (4).  11  faut  dire  la  même  chofe  des  fimples  Fiançailles , quoi  que  les 
chofes  foient  encore  en  leur  entier  ; à moins  que  la  Promelfe  de  Alariage  n’eût  été  lai- 
te fous  quelque  condition,  qui  ne  fe  vérifie  point  & dont  le  défaut  annulle  l’engagement 
Cb).  Dev\s  d’HalicinmaJfe  loue  fort  lipmulm  de  ce  qu’il  ordonna,  que  (D  ^ Co"* 
farréation  rendroit  les  Alariages  indillblubles : Cette  Loi,  dit-il,  (5)  ôtant  aux  Fem- 
mes 


^ XX.  C*)  Sti  eifi  convmit , ne  intri  eertnm  lem- 
puK  focictate  «Iwatiir,  ^ tmtf  trmfw  remendetur^ 
tefi  rationem  babere  rntunciati*  DiGEST.  Lib.  XVll. 

TIUI.  rrofttd»  Ifg.xiv. 

( 3 ) La  liberté  que  donne  Ici  le  Droit  Romatn , 
vient  d’une  idée  fmguliére  que  lei  Jurifconfultes  s’é* 
toieiit  Bite  dn  Comraâ  de  Société  » qu’ils  faifoient 
à caufe  de  ccU  fui\Te  ici  d’antres  régies  que  celles 
de  rF.quitc  Naturelle,  reconnues  & appliquées  par 
eux  mêmes  aux  autres  Comraéh.  Ils  ne  vouluient  pas 
à la  vérité  qu'un  AfTi^cié  fe  fépar&t  à coutretems  & 
liins  quelque  raifon  olaufible:  mais,  pourvu  qu’il  en 

Fût  alléguer  de  telles,  ils  n’avoient  aucun  énrd  à 
avantage  que  les  autres  Aflbeiez  perdoient  par  la  rup> 
turc  même  de  la  Société,  ni  à la  détermination  du 
tems  faite  d’un  commun  accord  dans  le  Contrat.  Toiea 
la  Loi,  qui  vient  d’étre  citée,  avec  les  fuivantes,  & 
k Commentaire  de  Mr*  KooDTfur  le  OigsstS 

(})  La  nature  même  & le  but  de  cette  Société  fait 
voir,  qu'elle  doit  durer  long  tems*  On  fe  marie  non 
feulement  pour  avoir  des  Enfuis,  mais  encore  pour 
les  élever.  Or  une  Femme  cil  capable  de  concevoir , 
& fe  trouve  d'ordinaire  aâuellement  grofle  , long* 
tems  avant  qu'un  Eii^nt,  qu'elle  a mis  au. monde, 
{bit  en  état  de  pourvoir  IuLmême  h fes  befoins.  Ainfi 
le  Mari  doit  demeurer  avec  elle  iuruiics  i et  qu'ils 
foient  tous  grands , & en  âge  de  riibfifter  ou  par 
Cttx-mémes,  ou  avec  le  bien  uu'il  leur  biflè.  On  voit 
que,  par  un  effet  admirable  de  la  SagefTe  du  Créateur 
cette  résie  cft  conflamment  obfervée  \w  les  Animaux 
même  deflitucz  de  Raifbn.  Parmi  les  Bétes , qui  fe 
nourri  fient  d'berbe , la  fociétc  entre  le  Mile,  & la 
Femelle,  ne  dure  pas  plus  long  tems  mie  l'accouple* 
meut , parce  que  le  lait  de  U mère  fumt  pour  nour* 
rif  le«  petits,  jorau’à  ce  qu’ils  puiirenl  brouter  eux* 
mêmes  l'herbe.  Mais,  i l'cgard  des  Lions , par  excm* 
pic , & dn  autres  Betes  ctrnaciéres , comme  la  merc 


ne  fanroit  de  fa  proie  feule  Fournir  i fa  fubnibiic^ 
& i celle  de  fei  petits , le  mile  a foin  de  chafler  aum 
pour  eux.  On  remarque  la  même  chofe  dans  tous  les 
Oifeaux , i 1a  referve  de  quelques  Oiféaux  domcRî* 
ques , qui  fe  trouvent  dans  des  lieux,  où  il  y a con* 
tinuellcment  une  grande  abondance  de  pâture.  Mais 
quoi  que  les  hefoins  des  EnRins  dcmaïuleiit  que  l'u- 
nion conjugale  du  Mari  & de  la  Femme  dure  plus 
long  tems  que  celle  de  tous  les  autres  Animaux  : il  n'y 
a rien,  ce  fcmble,  dans  la  nature  & dans  le  bu*  de 
cette  union,  qui  demande  que  le  Mari,  & la  Femme 
foient  obligez  de  demeurer  enfcmble  toute  leur  vie, 
après  avoir  élevé  leurs  Enfans,  & leur  avoir  laifTcdc- 

3uoi  s'entretenir.  Tout  dépend , en  ce  cas*U  , comme 
ans  tous  les  autres  engagemens  volontaires , des  Con- 
ventions du  Coutraéi  Je  Mariage;  à moins  que  l’on 
ue  vive  dans  un  Etat,  ou  les  Loix  Pofitivcs  ordonnent 
que  ce  Contraét  foit  i vie.  J’ai  tiré  ceci  de  la  Seconde 
Partie  du  Traité  Jk  Gouvmirmnt  CVx'//,  par  Mr.  LoG* 
KR  Chap.  VII.  3.  ^ fuiv.  (79,  & fuiv.  dans 
l'Original.  Voiez  auTC  le  D^cours  /mr  U Gouvrmt* 
mmty  par  Al. CBRNON  Sidnbt,  Chap.  IL 
SeéL  IV.  vers  Is  fin.  J'avoue  que  je  ne  vois  rien  ici, 
outre  ce  que  demande  nécelTairement  l’éducation  des 
EnRins,  qui  empêche  qu'on  n'ait  A l’égard  du  Maria- 
ge , la  même  liberté  qu'on  a en  matière  de  toute  au- 
tre forte  de  Société  & de  Convention.  De  forte  que 
moieniiant  qu’on  pourvoie  d'une  manière  ou  d'autre 
à cette  éducation , on  peut  régler  d’un  commun  ac- 
cord , comme  on  le  juge  i pro^tos  , la  durée  de  l'u- 
nion conjugale,  foit  dans  l’indepcadaoce  de  l'Etat  do 
Nature,  ou  lors  que  les  Loix  Civiles,  fous  lefqtielles 
ou  vit , n’ont  rien  déterminé  là.ilefliis.  Si  de  Vk  il  naît 
quelquefois  des  inconvéniens , on  pourroit  y en  oppo- 
fer  d'autres,  peut-être  auin  confidérahics,  qui  réfuitent 
de  la  trop  longue  durée , on  de  1a  perpétuité  de  cette 
Société.  Et  après  tout,  fuppofé  que  les  prémiers 
fuflent  plus  grands,  ceU  ptouveroit  Kulerncm  que  U 
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mes  toute  autre  rejfource , lei  forçait  de  fe  coufvrvier  à l’himieur  de  leurs  M, tris  s ^ 

ceux-ci  de  leur  côté  éloieut  portez,  pitr  là  à traites'  leurs  Fesmnet  avec  compLiifasice , 

cotsane  des  perfmmes  avec  qsù  il  leur  fallait  vivre  uecejfairessieut , Çj?  dmtt  Us  tse  pou- 

voiestt  fe  défaire.  (7)  En  effet,  un  des  plus  grands  defordres,  qui  formèrent 

dans  la  fuite  cette  prodigieufe  corruption,  que  l’on  vit  parmi  les  Rptsiaitss,  te 

fût  la  licence  des  Divorces , qui  devint  fi  commune , que  les  Femmes  mêmes  fe 

féparoient  de  leurs  Maris  fans  aucun  fujet,  ou  pour  des  bagatelles.  Voici  ce 

que  difoit  le  Philofophc  Seke'que  (c};  U siy  a poisst  aujourd'hui  de  Fetswte,  qui  ait  MDrBntfi- 

hostte  dti  Divorce,  depuis  que  l'ost  voie  des  Fessmses  de  la  présttiere  qtmlité  compter  Uh.  i\l.  Cif. 

leta's  Mutées , ston  par  le  ttombre  des  Couftds , tuais  p,tr  le  nombre  des  Maris  qu'eUet  cM 

eu-,  Jorlir  de  chez  tut  Man,  pottr  je  rentarter  i çÿ  tte  Je  renutrier , que  poto-  qtulier  x.tpigr.XLf. 

etifiiite  le  iioiroeMt  M.iri , qui  les  épotife.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s’étonner , que  les  Ala- 

ris  en  u&lTent  de  même,  comme  le  donne  à entendre  (d)  Juvenal:  D’où  vieitt,  (j)s«  yr.vi. 

dit -il,  ce  prodigietix  attaLbemeue , qtte  Sertorius  a pottr  Bibula?  Ce  it’ejl  Pas  fa  Fétu-  ^ 

tue  qtCü  aitMi  il  n'en  aune  que  la  beauté.  Rjett  ti'ejl  pltis  vrai.  S^te  Bibula  v7b  wDon''* 

d devenir  tm  peu  ridée,  qtte  Jbn  vifage  fe  flitrijfe  i qtte  fes  dents  perdettt  leur  blancheur  i Ju  P.  Twrtt- 

qtte  fes  yeux  s'appetijfent  ; Madatue,  lui  vient  dire  un  Âfratubi,  faites  vôtre  paquet, 

Ê?  retirez  - vous  ,•  vous  ne  plaifez  plus  à Monfteur  : vous  vous  tnoiichez  à toute  heu- 

re ; Sortez  vite  d'ici , vous  dis  -je , & dépêchez  - vosts  ; est  voici  tute , qui  n'ejl  pat 
ft  dégoùtattte.  Pauvre  raifon!  Car,  comme  le  remarque  un  autre  Poète  Latin 
(8) . lors  qti'tote  Femme  ejl  devenue  vieille  , les  Enfuis , qu'elle  a mit  au  inoitde , Jbnt 
des  gages,  qtii  tte  pertne tient  p.is  à fou  Mari  de  la  rett voter,  Ç?  la  qualité  rejjelfa- 
ble  de  Mère  récotupenfe  la  perte  de  fa  beauté.  Ajoutez  à cela , que  l’on  regarde  com- 
me 

chore  feroU  riijette  à Tabui,  cotnm«  la  Polygamies  & ou  Ufu,  Volez  les  Interprètes  fur  les  Fragmens  tfUL* 
qu'ainfî , quoi  qu'elle  ne  fut  pas  mauvaife  abrolument  piin,  Tit  IX.  BatssoN.  di  Ritu  Nitftiarum  ^ pag. 

ft  tie  fa  nature , ou  deeroit  s'y  conduire  avec  précau*  17,  ft  lèqq.  Ed.  Amfi.  D'ailleurs  » le  Mariage  meme 

tioa.  Bit  par  la  Cm/arrtctivn  ^ n'étoit  pas  abfolimient  intliü 

(4)  Cela  étoit  nêannioms  permis  chez  les  Rcmm  ^ foliible  : & Air.  Dacirr  pouvoir  fe  fuuvtnir  de  ce 

qui  croioient , que  la  Société  Conjugale  fe  formant  par  qu'il  a lui  • même  dit  fur  Fbstus,  au  mot  Dijlar* 

£e  confentement  libre  des  Partiel , il  ne  Bllort , pour  rftio. 

la  rompre , qu'un  confentement  contraire.  On  appeU  (6)  rrnt  tt  ymmumt  nmyxmrt  rit 

loit  cette  réparation  volontaire  honà  gratid  divoriium.  ymfuritt  «<• 

Volez  DiGFüT.  Lib.  XXIV.  Tit.  I.  Df  donat.  iutfr  im  tÎ  ytyuputnir^-  rtiw**  iC  rit  itifatt  ^ it 

^ I/XT.  Leg.  XXXll.  10*  JlSriNlES't  après  l'a»  mnynmiu  rt  aC  cLa^mtfirv  y’,fr.uatr^  * rif  yveaaa^t 
voir  lui-même  permife  pour  certaines  raifons,  la  dé*  atpatnh.  Lib.  IIT  pag.  Ed.  Syib.  Cap.  XXV.  Ed.  0* 
fendit  abfolument  « Novell.  CXXXIV.  Cap.  XL  ar«n. 

Atais  l'Empereur  Justin,  fon  Neveu  ft  Ton  SticceL  (7)  Les  Saraz/nst  au  contraire,  fe  marioirnt  pour 
leur,  rétablit  l'ancienne  liberté,  Nnv.  CXL.  Voies  nn  ternit  Amm.  Marcel  l.  Lib.  XIV.  Cap.  IV. 
le  Commernaire  de  Mr.  Noout,  pag.  5*4.  Dans  le  ( an  ranjKrt  de  V a R s N.  de  Ja^. 

(y)  Celf  Ion  que  les  Alariez  mangeoient  cnfcmblo  Cap.  XIll.  ) les  HcBandoù  prennent  une  Femme  iuf* 

d'un  g&teau  iTorge.  Voicz  J.  Lipss  fur  TACiri,  qu’à  leur  départ.  Ces  fortes  de  Mariages  font  fbrt 

Annal.  Lib.  IV.  Cap.  XVI.  Mr.  D a c 1 s r , fondé  communs  en  pliiftcnrs  lieux  des  ladti.  Voirz  Olr.\* 

fur  ce  Palfage  de  Denys  ^IlalicamaJ'e , s'inferit  en  RIU8,  Itrn.  Rerf.  Lib.  V.  Cap.  XXII.  ft  Pistro 

Faux  contre  Plvtarqls,  qui  dit,  que  Rumulus  d S l l a V a l l r , Part.  II.  Ep.  XVII.  CiLitions  de 

défendit  aux  Frmmfi  de  ymKrr  leurs  iVarù , èf  penw/s  VAuteiir.  Il  y a aufTi , chez  les  7’«m  , un  Mariage , 

aiur  Marù  de  rtnvvier  leurs  Fetaames  ^ ^and  eSes  •veittd  appelle  ATrbjn,  dont  les  Parties  limitent  le  tems  à leur 

rmfoijenné  leurs  Enfant  ^ qu'en  leur  aveit  treati'é  de  feuf*  volonté,  en  paiant  une  fomme  d'argent  i h Femme 

fes  clefs  ^ eu  qutSts  at'eient  eemmù  aditltére  ftc.  Pag.  quand  on  la  congédie  comme  nous  l'apprehd  La 

\66.  Tom.  1.  Fd.  aTAuiJl.  Alaîs  ce  Traduéteur  n'a  pas  Guil.i.ETTttRC  , Lacedem.  Auc.  ^ Alcd.  pag. 

pris  prdc , que  VHiQorien  des  Antiqustfz  Remaines , £d.  de  HolL 

ne  parle  point  de  toitte  forte  de  Mariage  ; il  traite  feu-  (g)  Feemina , cir»i  femiit , rrtinei  eewruhie  farta , 
iement  de  celui  qui  fe  faifoit  avec  les  cérémonies  Vxerifque  decua  Mairie  revertstiia  fetfat. 

qu’il  décrit , ft  qui  le  rendoient  S'acri  d'une  Faqon  Claudian.  Lib.  L m £ti/rop.  verf.  73 , 77. 

.particulière:  rueaixm  ymutraa  (dit-il)  ryr  ainü  Le  Législateur  Charendat  (comme  le  remarquoil  ici 

que  porte  le  MS.  du  l'atican'S  tuariaimut  n»itf  tvatX-  wHre  Auteur)  ordonna,  qu'im  Mari  ou  une  Femme, 

^êeau  ma^fs  T«f  mit  yateut  ftc.  ri  hatfn^  après  le  Divorce , ne  pourroient  point  fe  remarier  avec 

r«  TiJf  yisAut  rirts  rèn  %t.  Ainfi  rien  n'etnpcfhe  que  une  perlbnne  plus  jeune,  que  celle  dont  ils  sVloicnt 

la  Loi  de  Remulm  y dont  parle  Pi  UTARQUe,  n'eût  fepArrz.  Diodor.  Sicul.  Lib.  XiJ.  Cap.  XVllI.  pjg. 

lien  à l'égtrd  de  ceux  qtii  t'ctoicut  mariez  d'une  autre  3pg.  Ed.  /L  i>rpb* 

vauiéte  , comme  ce  que  l'oo  appeUoit  CnvaUenet 

Tom.  IL  'Od 


Dm  by 


& la  à/jrrli^n 
mitliaet  /f , 
font  «le  juftet 
fujctt  de  dif* 
foudre  un 
Mariage. 
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me  un  affront  très-fanglant , de  répudier  une  honnête  Femme  fans  de  très-grandes 
rnifons , & meme  de  rompre  avec  une  finiple  Fiancée  ; parce  que  (9)  cela  fuppofe, 
qu’elle  déplait. 

§.  XXL  La  queflion  fe  réduit  donc  à favoir , fi  , dans  le  Mariage , comme  dans 
toutes  les  autres  Conventions , la  Partie  lézée  peut  fe  dégager , lors  que  l’autre  a violé 

. du 


(9)  Hahnit  !*cum  maîeÜiU  erthnt  ftMtiie. 

PUBL.  SyR.  /Vr/352.  EA. 
jilulirr , qtut  wuitii  nubit , mulUt  n<m  flectt. 
Idem  , vtrf.  4:^. 

L’Auteur  clloit  encore  Tacit.  Ann.  L.  II.  C.  LXXXVI. 
& PROCOP.  ihjl.  Goth.  L.  IV.  Cap.  30. 

$.XXI.  (ij  Sr.  Paul  permet  la  diflbiution  du 
MarisRC  Mur  ce  fujel,  I.  Cor.  VII,  î$. 
tliifieit  c’eft  - à- dire  ♦ le  Mari  ou  la  Femme  d'une 
perionne  Chrétienne,)  fe  yêpuje,  fe  fep^rej  101 
frère  eu  tme  fwr  ne  ItKr  font  fe'mt  afujettit  en  ces  ce~ 
c'eft-à  dire  , ne  font  plus  liez  avec  lui,  ou 
•migra  de  vivre  fans  fc  remarier.  Il  eft  bon  de  faire 
ici  quel<|iies  réflexions,  d'où  il  paroitra,  à mon  avis, 
^«e  les  paroles  de  l'Apùtrc  prouvent  très-bien  ce  iju'on 
en  infère.  Confidcrons  pour  cct  effet  toute  la  fuite 
du  dtfcütirs.  Entr'autres  quellions,  propofees  à St. 
Paul,  fur  le  les  Cerrnthens  lut  avoiciit 

demandé  , C un  Chrétien  marié  avec  une  Femme 
^uivc  on  Paienne,  ou  une  Femme  Chrétienne;  dont 
k Mari  ctoit  Juif  ou  Paien,  pouvoient  en  confcicn- 
ce  , lors  que  l’autre  Partie  ne  vouloit  point  aban- 
donner fa  propre  Religion,  iifer  pour'eelte  raifon, 
de  la  pertnifTton  du  Divorce  accordée  par  les  Ixiîx? 
Le  doute  étoit  fondé , comme  il  pnrnît  par  la  répon- 
fe  qu'y  Biit  St,  faut,  wrf.  14.  fur  ce  que  le  Marié 
Chrétien  fcmbloit  participer  , par  l'union  étroite  de 
la  Société  Conjugale  , aux  erreurs  ou  au  faux  culte 
de  Taiitre  , St  contraâer  ainü  quelque  forte  d'rw- 
furttt.  Des  Chrétiens  fur  tout  fortis  du  JudaiCme, 
rappclloieiit  aifément  dans  leur  efprit  l'exemple  de 
Jtur<  Ancêtres,  qui,  au  retour  de  la  Captivité  de 
Biihylvnr , avoicot  répudié  tontes  leurs  Femmes  Païen- 
nes , & cela  par  ordre  d'EsDXAS  , dans  le  Livre 
duquel  la  chofe  e(b  rapportée  au  long , Chupf.  IX-  X. 
Voilà  quel  étoit  l'état  de  la  qucftlon  principale,  àPoc* 
cafion  de  laquelle  l’Apétre  en  décide  une  autre,  qui 
peut  . être  lui  avoit  aufiî  été  propofée  , favoir  , û 
la  dérerlion  du  Marié  Juif  ou  Païen  dégageoic  l'autre 
Chrétien , & lui  laiflÂiit  la  liberté  de  couvoler  en  fé- 
condes Kôccs  ? Car  il  n'y  a nul  fondement  à ce 
que  Si.  Jc'aÔMR  fiippofc  fur  le  dernier  cas  , qu'il 
s’agiiroit  de  favoir  , fi  la  complaifance  d'un  Marié 
Chrétien  devoit  être  pouffée  /urou'à  lui  faire  abjurer 
le  Chriflianifme , plutôt  que  de  le  voir  feparé  de  l'au* 
tre  Marié , Juif  ou  Païen , qui  ne  vouloit  plus  de- 
meurer avec  lui  qu’à  cette  condition.  Cn\g{iqtte  expo- 
ftis  , (fitèd  coMiUdalui  fiiri  Jèt  infitUi  , noüt  d cre- 
àti.U  àtfeeàtrt  : t contrarie  juhtt  f Apoftolus  ] f 
dtih  reyuJùi  fidrlem  propter  fdem  Clrifii , dijctdere  de* 
be.  t cttdtntem  ^ ut  (onjugrm  frm/erat  ii>rtJlo  ^ ckt  rtfdm 
nuina  fcApottetuia  efl.  Lib.  I.  adverf.  Jovîitian.  'J  nm.  IL 
tiîf.  A.  Edit.  BafL  IH7*  [Ni'U  euim  fcivHiiti 
fuhjeélui  cil  frater  vcl  foror  in  ejurmodij  Son  enim 
itu  obiifatuf  rji  in  ejnfutedî  càufa , ifuc/!  vrri  itii  frrvi* 
Tt  prof  ter  atterum  itttcrxre.  Comment  rn 

h-  l.  'Tom.  IX.  pag.  jop.  C.  En  bonne  foi,  des  Chré- 
tiens pouvoient. iU  pciiicr  reiilcrocnt  à faire  une  telle 
demande,  à moins  que  «l'être  déjà  tout  dirpofez  à 
l'apoflaiic?  Et  les  Corintbient  auroient-iU  été  b peu 
iuHruits  , que  d'ignorer  ce  que  Jefu>-Chrill  avoit  dit 
11  fcrmellcmeiU:  nim*  fértf  eu  4^10^^  plue  fve 


moi , n'ffi  pas  dipte  de  moi  ( Matth.  X.  37.)  ou , com- 
me il  s'étoit  encore  exprimé  U deflfus  en  termes  plut 
énergiques , ne  hnit  pas  fen  Bh  e , fa  Mire , fm 
Ff  M M E , /er  Enfoni , fes  Friret , fn  Saurs  , meme 
fa  propre  X'ie  (Luc,  XIV.  2d.  ) Il  n’y  a ritn  d’ail- 
leurs, dans  les  réponfei  de  St.  Pou/,  qui  infinuè  le 
moins  du  monde  que  les  L'arinthims  euflent  été  capa- 
bles d’une  penfée  aufli  étrange  & auffi  impie  , que 
celle  dont  l'expUcation  «le  il.  Jerèmt  1rs  charge.  Et 
fi  l’Apoire  en  eût  eù  quelque  foupqon , avec  quelle  vi- 
vacité ne  les  auroit  • il  pas  relancez  ? 0 Corin- 
thiens dèpcnrx'ùi  de  ftnt  (leur  auroit-il  dit , à peu 
près  comme  il  parle  aux  G A L A T E s , 111.  i.  ) qui 
vous  a nfarctltz  à ce  point  , que  vous  mettiez  en 
queftion  une  chofe  fi  évidemment  contraire  à tout  ce 
qui  vous  a été  eufeigné?  il  faut  néceOaircment  coo- 
vcivir , que  tout  fc  réduit  ki  à examiner , fi  un  Di- 
vorce, auquel  la  diverfité  de  Religion  a donné  lieu, 
petit  rompre  le  lien  du  Mariage , & en  quel  cas  il 
produit  cet  effet,  de  manière  qu'il  fuit  permis  à un 
Marié  Chrétien  de  fe  remarier  avee  une  autre  perfbr»- 
nc.  Chrétienne  comme  lui?  Ce  qui  nous  mène  natu- 
rellement & à une  pleine  intelligence  des  dvcifions  de 
l’Apôtre , & à en  conclure , que , auand  Nôtre  Sei- 
gneur refferre  l'ancienne  & illimitk  liberté  du  Divor- 
ce, il  ne  prétend  nullement  kirt  reprder  XAdmîtére^ 
proprement  atnfi  nommé , comme  1 unique  caufe  ca- 
pable de  difToudre  le  lien  de  la  Société  Conjugale, 
Car  I.  Si  tel  étoit  le  fens  des  paroles  de  l'Evand- 
Ic , les  Corinthiens  auroient  - ils  eu  befoin , ou  fc  k- 
roient-ils  avifez  de  confultcr  St.  Fasd  fur  1^  cas, 
dont  il  s'agit  ? 11  kudroit  pour  cela  ou  qu’ils  u’euf- 
fent  jamais  rien  fù  de  ce  que  Nôtre  Seigneur  avoit 
dit  fur  le  Divorce,  ou  que  St.  F asti  ^ qui  leur  avoit 
le  premier  annoncé  l'Evangile  leur  eût  donné  lieu  de 
m3l  entendre  les  paroles  de  J b s U s C H R 1 s T , ou 
qu'fis  les  euffent  oubliées:  toutes  ruppofitious  defii- 
tuces  de  vraifemblance , & quelques  - unes  infoiiteiia- 
hlcs.  a.  Mais  pofé  Que  la  négligence  des  Ccrintbiens 
les  eût  reodu  peu  (oigneux  de  retenir  le  précepte, 

ou  fon  vrai  fens,  St.  Foui  au  moins  n'avoit  rien 

ignoré,  ni  oublié,  fur  cet  article.  Si  donc  il  eût 

cru  , que  Jr$us-Christ  avoit  abfolument  con- 
damné toute  diOblution  du  Mariage  , bon  le  cas  d'A- 
diiltére,  U n’avoit,  pour  toute  réponfe,  qu’à  Faire 

füuvenir  les  Carintbietts  des  paroles  mêmes  de  l’Au- 
teur de  la  Religion  Uircticnne,  puis  que  , s'il  n'y  a 
que  cette  feule  exception , toute  quelHon , fur  quel- 
que autre  cas  que  ce  foit,  efi  fuperflué.  Celui  for 
tout  dont  il  l'agit , n'a  rien  de  commua  avec  l’Adul- 
tère , comme  le  remarque  Sl  Chbysostôhi: 
’Err«iÛ3«  yàp  intrt  r*  npiyfAà  îft.  lu 

1.  aü  C O R I N r H.  VU.  15.  HomiL  XIX.  pag.  ^60, 
Tom.  III.  Ed.  Savii.  3.  Enfin,  la  qualité  même 
que  l’Apôtre  prend  ici,  en  répondant  aux  quefUoos 
propofées  , fuppofe  iiérefTairtmcnt , que  les  paroles 
de  nôtre  Seigneur  ne  reufetment  point  la  détermina- 
tion prccifc  d'une  caufe  de  Divorce,  feule  lémtime 
félon  les  régies  de  l’Evangile.  Car,  dans  la  fuppo- 
fiiiou  contraire , Js'sus-Ckrist  aura  ici  tout 
décidé  : ft  cependant  St.  Paul  déclare  expreffé- 
ment,  que  c'eft  lui  qui  décide,  tt  noa  pas  fuo  Mai- 

tre: 
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du  moins  les  articles  principaux  du  Contraft?  Je  répons  hardiment,  qu’oui,  s’il  s’agit 
d’articles  elFentiels.  On  fe  marie , pour  avoir  de  la  lignée , & par  conlëquent  il  faut 
que  l’on  s’accorde  réciproquement  l’ufage  de  l'on  corps.  Ainfi , par  le  Droit  Naturel 
toutfeul,  unedéCertion  (i)  malicieufe,  ou  un  refus  obitiné  (a)  du  devoir  conjugal,  (a)Voiez  p/it. 
font  un  julle  fujet  de  dilfoudre  le  Mariage.  p"7</a 

De  in  S'iiJoH. 

Ârijlot  Oc- 

tre  : Ct  n'ejl  foint  U Saeneifr , mais  moi  , qui  dis  mtx  tum  tfnthat  * iibtratum  tjè.  jQmd  fi  libtr  ejl , fa- 

mdrts , c'cfi>à>tlire  , aux  Mariez  de  üilférentc  Religion  , lutum  tjl  viticsdum.  Csir  igttur , fi  conltntrt  non  fottft , Cap.  W.Dio^» 
vtrf.  la.  Voilà  qui  donne  à entendre,  que  l'Ap^rc  matritmsm  rftneiio  ^ contra  Xoilrutatn  ■,  f^vahi-  fMtrs.  snfy- 

ne  Fait  qu'interpreter  une  Régie  générale,  qui  renFrr-  tier,  mode  anlur  sa  Domista  &c.  De  RepinL  & Divor*  Rb.VlII. 

me  diverfes  exception*,  defc^uelîcs  nn  doit  juger  pior  lil«,  192,  ipj.  HJ.  Genev.  iiîio.  Le  verbe  h-  4*  3f./p«é/a»r, 
Je  fondement  même  de  U Réglé.  Je  ne  voit  aucune  ne  fauroit  certainemeut  avoir  ici  d'autre  icni.  Lih.  V.  Cap. 

raifon  de  croire  , qu'en  matière  d'une  chofe  comme  Car  pour  celui  <}u'y  donne  St.  Jrromt  y dans  les  rn>  XXIll.  ^ra- 

ie Mariage  , qui  cR  certainement  de  Droit  Xaturel,  droits  que  i'ai  citez  ci-delTus,  le  bon  Père  n’a  pat  prit  CauCllI, 
l'Evangile  preferive  rien  de  purement  pofitiF.  Tout  garde , qu'il  Faudroit  que  A.  Paui  eût  dit , « V. 

tend  à Buuitrer , <)ue  Je'sus-Christ  a voulu  rcuie>  , & non  pas,  comme  il  fait,  i hS^mrus. 

ment  , en  qualité  de  Doâeur  céleRc  de  la  Morale  Mais  pour  nout^  continué  i’A}>dtre,  Dieu  nous  a Scldtn. 
la  plnt  conforme  aux  lumières  de  la  Raifoo  , ton-  ptücx  à ta  paix  y ou,  pour  vivre  en  paix.  Ce  nVR  xart  Htbr. 

damner  l'abus  que  faifoient  les  Jsâfs  de  la  liberté  il>  nullement  une  raiCon  de  ce  qui  vient  d’écre  dit  ’£t  III,  Cap, 

limitée  du  Divorce , tolcrée  par  des  raifoiis  d’une  fa.  ^ Ki*XnK4>  ituie  « Cela  marque  au  con-  VI  VIL 

ge  Politique,  fous  l’ancienne  Loi,  où  D t E U agiffbit  traire  iine  dîRinâion  & une  oppofirion.  Autrement  Manitiae , 

eu  partie  comme  Législateur  temporcL  Voiet  ce  que  St.  Paui  auroit  mis  t au  li<^u  de  ^1,  comme  il  fait  LHaiSfUr. 

je  dirai  ct*dcnbus,  $•  XXIV.  A'ot  1.  L'Adultère  eft  aufli-tôr  en  rendant  raifon  de  fa  nouvelle  penfée:  HL  Chap.  V* 

Cins  doute  ce  qu'il  y a de  plus  contraire  au  but  oa*  Ti  v«V  Voiez  les  Kotes  de  Bezt  fur  ce  pag*79«  & 

turc!  de  1a  Société  Conjugale  : mais  ce  n’eft  pat  la  verfet.  L’Apdtre,  félon  fa  coûtume,  revient  en  quel-  fuiv.  El  de 

feule  chofe  incompatible  avec  ce  but.  La  défertion  que  manière  à ce  qu'il  avoit  établi  plus  haut,  %fer/,  Leasdtti. 

d'une  des  Parties  y répugne  également,  & ii'cR  pas  la,  t}.  & il  oppofe  en  même  tems  à l’injuHe  fépara. 

moins  une  violation  de  la  fui  donnée.  C’cR  fur  ce  tion  du  Marié  Juif  on  Païen , Je  foin  nue  doit  avoir 

principe  que  l'Apôtre  , comme  rempli  de  rEfprit  de  le  Chrétien  de  oc  rien  faire  qui  tende  à imiter  une 

bicU  , & interprète  infaillible  des  Préceptes  géné*  telle  conduite.  Après  avoir  établi  le  droit  que  donne 

raox  de  TEvangile  . déclare  ici  d'abord  qu'à  la  vérité  la  défertion  de  r.mtre  Partie,  il  montre  l’uftge  que 

1a  différence  de  Religion  n'eft  point  par  elle  même  un  la  Partie  abandonnée  en  doit  ^ire,  pour  ne  choquer 

juRc  fujet  de  Divorce,  ver/,  la,  ij.  & n’a  rien  d'aiU  aucune  Vertp  Chrétienne.  Et  c'eR*  comme  s'il  difoit: 

leurs  qui  imprime  aucune  tâche  à la  qualité  de  Chré-  Que  le  Juif  ou  le  Paicn  foit  , tant  qu'il  voiidn , 

tien,  dont  une  perfonne  mariée  fait  prufefnon.  Mats,  promt  à fe  feparer  pour  caufe  de  Religion,  & opinii- 

ajuùtc-t-il,  la  chofe  chaiin  de  Face,  lors  que  le  Ma-  tre  à pcrfiRcr  dans  fa  défertion.  Pour  vous.  Marié 

rié , Juif  ou  Païen,  a fui  - meme  ftit  divorce,  par  Chrétien,  il  ne  faut  ni  le  prendre  d’abord  au  mot,  ni 

Taveriion  qu'il  avoit  poar  le  ChriRianirme  de  l'autre  négliger  de  faire  tout  cc  qui  vous  fera  pofGbIe  pour 

Partie.  Si  i' Infidèle  fe  fîpare  ^ qu'il  fit  fêpart  f le  Pré-  le  ramener  .n  Ton  devoir.  L'Evangile,  d'accord  avec 

rt  ou  la  Saur  ne  font  plus  a/ajettls  en  de  tels  cas.  ’e»  la  Raifon,  wut  qu'on  entretienne,  autant  qti’il  fe 

r*7r  vtûrusi  m de  tels  cas  : cela  inCnue  & que  la  peut , la  Paix  avec  tous  Us  Hommes , Rom.  XII  ig. 

défertion  pour  quelque  autre  fujet,  qu'une  divcrüté  & à plus  forte  raifon  avec  une  perfonne  qui  nous 

de  Religion,  prmluit  ici  le  même  effet  , & qu'il  étoit  unie  par  un  lien  auRi  étroit,  que  celui  du  Ma* 

Mut  y avoir  encore  d'autres  caufes  qui  le  produi.  riage.  N'en  venez  doue  qu'à  la  dernière  extrémité, 

lent.  L'effet  cR  , que  le  Frère  ou  la  Seeur  ne  font  plus  & lors  que  vous  ne  verrez  plus  d’ef|Nrrance  de  rccon*  • ' 

afiujeitis  y c'eft*à.dire,  qu’alurs  ils  font  libres  de  ciliation,  à vous  regarder  comme  entièrement  libres, 

tout  engagement  du  Mariage.  Votez  \t  xnrf.  ;p.  Il  éb  à vous  remarier.  Car  G,  par  vôtre  patience  & 

n’y  a plus  de  lien  y qui  fubfiRe  : la  défertion  de  l'au-  vos  exhortations  tendres,  vous  trouvez  enfin  moicn 

tre  Partie  l’a  rompu.  Et  ce  feroit  un  véritable  d’engager  l'autre  I^rHc  à demeurer  ou  retourner  avec 

(/cArtvgf,  G la  Partie  innocente  devoit  , nonobRaut  vous,  peut-être  qu'aiors  vuus  pourrez  quelque  jour 

cela,  fc  croire  encore  liée,  & teuue  par  là  de  vj.  la  difpofer  à goûter  la  Religion  Chrétieimc$  9c  cela 

vre  dans  un  Célibat , qui  peut  l'expofer  à toutes  les  même  que  l'clprit  & les  maximes  de  cette  Sainte  Rea 

tentations  de  rimpnrctc.  Voiez  vrrf.  s.  St.  Chry-  ligton  vous  auront  mfpiré  des  fentimens  G doux  & fi 

sosroMB  a ainfi  expliqué  le  mot  de  Btx.  généreux,  G:ra  capable  de  contribuer  à un  fi  heureux 

TIW  iiuvreu^ûresi  T*r  Me  TV»  changement.  J^e  f»%ttt-vousy  /Vwiwr,  fi  vous  ne 

Et  il  en  rend  plus  bas  cette  raifon,  qu'en  ce  cas- là  Jauveret  point  votre.  JLni  6ic.  VoRà‘,  à mon  a^is; 
l'Infidélc  donne  lieu  à la  iliffolntion  du  Mariage,  le  fent  tie  l’A|iôcre,  Sc  la  Haifon  (a  plus  nsturcllé 

tout  de  même  que  s’il  efit  commis  adultère.  *£ju7.  de  fun  difeours.  On  11e  fauroit  -entendre  les  paro- 

vÀ*  XmtÔ  T«r  arrmt  , iwuif  $C  i les  , dont  il  t'aeit  , du  tems  qui  fuit  la  feparatioit 

uofupoMÇ.  Vbi  fup*.  Voici  ce  que  dit  THE  ODORE  entière  & obRinéc  du  Marié  Juif  ou  Paicn.  Car  le 

DE  Be?.e  , dans  un  Traité  entier  fur  la  matière  moicn  d'obfvrver  alors  en  aucune  manière  Pcxhôrts-i 

du  Divorce.  Jtatjue  omnibus  non  contrnU'ofit  confiare  pttm  tion  à la  Paix  ? Et  peut  ou  avoir  la  moindre  ef^* 

toy  quum  dicatur  à Passto  frater  vcl  foror  fervituti  non  rance  de  convertir  une  perfonne,  dont  la  conduite' 

fubjici , inttOigi  abruptum  t^e  omnt  conjmgalit  obligatié-  opiniâtre  témoigne  tme  ffvcrGon  inviticible'  pour;  la 

lui  vinc»/«vi  . . . é Kamfiy  tejle  Apojloh  y d/fertus  Religion,  qui  a été  la  éaufo  de  fa  feparattèn  ? Ce 

»>e»r  eft  fervituti  abnoxiu}  , confeiftàtur , a testé  alterius  (»t  n'étoit  qu'aVant  cette  fcpsràtlon , ou  tant  qne  le  Ma- 

idem  Pauluf  ibidem  Uquitur  1.  Cox.  VIL  ^9.)  id  rie  , qui  vouloit  abandonner  ou  qiri  avw  léfuellc-’ 

rjl|  ab  emm  qno  ptrfvua  dtftiPh*  tum  objlriç-  ment  abamlonné  l'aiKrc/  paruiifoét  eucore  ■n’étiV'  pai 
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De  plus , ceux  cjui  fe  marient  veulent  avoir  des  Enfans , dont  ils  foient  les  Pères, 
& non  pas  des  Entans  bâtards , ou  fuppofez  (b).  Indépendamment  même  de  cette 
confidération , un  honnête  Homme  cherche  une  Femme  qui  foit  toute  pour  lui  ; 
& il  ne  trouve  point  (c)  beau , ou’elle  accorde  (es  faveurs  à d’autres , quoi  qu’el- 
le foit  déjà  adhiellemcnt  grolTe  ae  lui.  11  peut  donc  légitimement  la  répudier, 
lors  qu’elle  s’abandonne  à d’autres  Hommes:  car  pour  celles,  qui  ont  été  forcées 
(d),  on  auroit  grand  tort  de  les  traiter  d’adultères  (2). 

D’où  il  paroit,  que  ce  n’elt  pas  en  vertu  d’une  Loi  Divine  , purement  Pofitive, 
que  l’Adultère,  & la  Défertion  malicieufe,  rompent  un  Mariage  ; mais  parce  que  tel- 
le eft  la  nature  de  toutes  les  Conventions , que  quand  l’une  des  Parties  ne  tient  pas  fes 
cngageifiens , l’autre  eft  entièrement  quitte  des  Tiens.  Ainfi , en  ces  cas-là , un  Mari, 
ou  une  Femme , font  naturellement  en  pleine  liberté  de  fc  remarier , fi  bon  leur  lém- 
ble.  Je  n’ignore  pas , que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire , & ne  permet  qu’u- 
ne réparation  de  corps  & de  biens.  Mais  rien  n’eft  plus  ridicule  : & les  Eccléfiafti- 
ques  eux-mêmes  fa  vent  bien  éluder  fes  décillons , quand  ils  veulent  làvorifer  quelcun , 
en  faifant  voir,  que  le  Mariage  a toujours  été  nul , (3)  fur  quoi  les  Canons  mêmes 
leur  fournilTent  diverfes  chofes  propres  à colorer  ce  tour  qu’ils  prennent. 

Au  relie , quoi  que  l’on  fe  marie  pour  avoir  des  enfans , la  ftérilité  feule , foit  qu’el- 
le vienne  du  côté  de  la  (c)  Femme,  ou  du  côté  du  Mari , pourvu  qu’il  n’y  ait  point 
d’ailleurs  d’impuiflànce , ne  fulKt  pas  pour  rompre  le  Mariage  ; la  fécondité  n’étant  pas 
une  chofe  qui  dépende  des  Hommes. 

§.  XXIL  Mais  ce  n’elt  pas  tout.  Dans  les  Mariages  réguliers , une  Femme  s’en- 
g^e  à demeurer  continuellement  avec  fon  Mari  ; à fe  foùmettre  à ià  diredion  dans  les 
affaires  de  la  Famille  ; à le  fecourir , autant  qu’elle  peut , par  tous  les  fervices  dont  el- 
le eft  capable , & par  la  douceur  de  fon  commerce  : en  récompenfe  dequoi  le  Mari  à 
fon  tour  lui  promet  de  l’aimer  (i).  de  la  protéger , deladéfendre,  de  la  bien  traiter, 
& autres  chofes  femblables.  On  demande  donc  ici  encore , C & c’ell  la  principale 
Qucllion)  fi  une  violation  énorme  de  ces  engagemens  eft , par  le  Droit  Naturel  tout 
feul , un  fujet  fuffifantde  Divorce?  Plufieurs  l’affirment  fans  détour  ; & voici  fur  quoi 
ils  fe  fondent.  Un  Père,  difent-ils,  peut  bien  thalTer  de  chez  lui  un  Fils  rebelle;  & 
ne  fcroit-il-pas  permis  à un  Mari , qui  n’eft  pas  uni , du  moins  naturellement,  avec  fon 
Fpoufe,  d’une  manière  aulTî  étroite , qu’un  Père  l’efl  avec  fon  Fils , de  fe  défaire  d’u- 
ne Femme,  lors  qu’elle  eft  d’une  humeur  infupportable  & incorrigible,  & qu’elle  fe 

mon- 


entièrement  déterminé  à î«  défertiim,  qtt*il  ponrett  y 
avoir  quelque  apparence  de  le  ramener.  Que  fi,  apréé 
la  réparation,  le  DéÀrrtetir  venoit  A Te  remarier,  eom- 
mc  1rs  Loix  le  lui  permettoieut , & comme  fans  dou- 
te U chofe  arrivait  ibuvent  , quel  lieu  rriloit'il  après 
eela  d'cxcrctr  une  difpohtion  à la  Paix  ? L’Amour  de 
U Paix  • & la  Patience  Chrétienne , ont  ccrtaisiement 
leurs  horots*  L'ti’ani'île  n'exige  point , qu'ou  fouffre 
lont,  oi  qu'on  îouff're  fans  auctiu  fruit.  Et  en  vain 
veudroit  on  avoir  la  Paix,  avec  ceux  qui  ne  veulent 
que  la  Guerre.  En  voilà  afTcz,  pour  défendre  l'opi» 
Dion  & la  pratique  commune  dtt  Frottfiam^  fur  le  cas 
4c  U Déiêrtion  malicieufe» 

. (3)  C'eft,  ( ajoutait  u4tre  Auteur)  on  plut  grand 
e|itne,,de  forcer  une  Femme,  que  de  U gagner  par 
des  periuaGons.  Mais,  fi,  dans  le  premier  cas,  on  fait 
nnf  plus  grande  injure  à la  Femme,  dans  l'antre  on 
fait  un  ‘plus  fanglaiit  affront  au  Mari.  C'cilencefena 
qu'il  faut  expliquer  la  maxime  du  Droit  Romain  : Prr. 
JuAÀtrt  êutem  tft  fim  //Miw  eemft&x , alqxr  cvgijihi  f^rere. 


DiOESr.  de  ferve  eornrpto,  Lib.  XI.  Tit  111.  Leg.  I. 

5.  Cette  Loi,  où  il  s’agit  d’un  Efclave  d'aiitriii, 
que  l’on  corrompt,  n'a  pas  d'ailleurs  le  fens  dans  le- 
quel nôtre  Auteur  l’applique  ici.  La  fuite  du  difeours 
uit  feutir  d’abord,  qu’il  doit  y avoir  faute  dxns  le 
texte.  Mr.  Noodt,  avec  la  fagacité  ordinaire,  le 
rétablit  ainfi.  Per/uaitre  autew  ejl  pieu,  Q.U  a'm 
suadirb:  prxsuaobbi  bnim  est, 

cempeBrrt  nt^fue  eogerr  poreri.  Comment,  in  Dig. 
pag.  354.  De  forte  que  l'ancien  Jurifcoofiilte  D'oppofe 
point  ici  la  prxfxtajîm  i la  vieienee:  mais  il  explique 
reniement  ce  que  lignifie  prrfuadere  , dans  l'Edit  du 
Prcteiir,  & il  fait  voir  que  ce  terme  emporte  queU 

J|ue  chofe  de  plus  queyWerr,  c'eft-à-dire,  des  con- 
eils  & des  perfiiafiens , qui  ont  un  effet  réel  & puif- 
Tant.  Je  m’étonne  que  le  Savant  Commentateur  u'ait 
pat  pria  garde,  que  les  Basiliques  confirment  ma- 
nifenemeot  fa  conjcâure.  Car,  après  avoir  rendu  le 
mot  pn/uaderet  par  celui  de  « elles  expri» 

ment  ainfi  le  feus  des  paroles,  dont  il  s'agit  : PsR» 

sua- 
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montre  ainfi  un  Membre  rebelle  de  la  Famille?  Faut-il  donc,  qu’il  foit  condamné 
àfouffrirce  (a)  tourment  continuel?  Si  un  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fans  vc,V”«o3.y 
fujet , s’il  ne  lui  fournit  pas  ce  que  l’on  doit  à une  Epouiè , & s’il  agit  avec  elle  en  enne-  fii’i- 
mi,  plutôt  qu’en  Epoux  ; u’ell-il  pas  julle  qu’elle  ait  la  liberté  de  fe  délivrer  de  cet  ef- 
clavage  par  un  Divorce?  Mais,  dira-t-on,  ne  peut-on  pas,  malgré  tout  ce  mauvais  mé-  sttth.  p.  127. 
nage , continuer  les  autres  Devoirs  Matrimoniaux , comme  la  propagation  de  l’efpéce, 

âui  eft  eflèntielle  à cet  engagement , au  lieu  que  la  néceflité  de  demeurer  enfemble  & cip.  xxvÎL 
e vivre  familièrement  paroTt  une  condition  accidentelle , dont  le  défaut  feul  n’elt  pas 
capable  par  lui-méme  de  rompre  entièrement  le  lien  conjugal  ? Pour  répondre  à cette 
dimculte , il  faut  avouer , que  l’on  peut  fans  contredit  faire  avec  la  même  perlbnne 
plufieurs  Conventions  différentes , avec  cette  claufe,  que  la  violation  de  l’une  ne  dé- 
gagera pas  des  autres.  Rien  n’empêche  même , que , dans  une  feule  Convention , 
qui  renferme  plufieurs  articles , onnellipule,  que,  quand  on  viendroit  à enfraindre 
l’un  de  ces  articles , on  ne  laiflèra  pas  pour  cela  d’être  tenu  de  continuer  à s’aquitter  des 
autres.  Si  donc  on  s’eil  marié  fur  ce  pié-là , il  peut  arriver  qu’une  Femme , avec  qui 
il  n’y  a plus  moicn  de  demeurer  à caufe  de  la  mauvaife  humeur , continue  néanmoins 
à coucher  avec  fon  Mari , autant  qu'il  le  faut  pour  la  propagation  de  l’elpéce.  Mais 
comme,  pour  l’ordinaire , il  n’y  a gueres  d’apparence , qu’une  Femme,  qui  s’eft  ren- 
due infupportable  à un  tel  point,  fe  montre  aflèz  fouple  au  fujet  de  ce  devoir;  ou 
qu’un  Mari  veuille  avoir  des  Enfàns  d’une  Femme , qui  s’eft  rendue  li  odieufe  ; l’enga- 
gement de  s’accorder  l’un  à l’autre  l’ufage  de  fon  corps , & celui  de  vivre  enfemble 
amiablement,  fe  trouvent  régulièrement  renfermez  dans  une  feule  & même  claufe  de  la 
Convention,  & ces  deux  articles  font  fi  fort  liez  enfemble,  qu’on  ne  fauroit  manouer 
à l’un,  fans  violer  l’autre.  Ainli  une  féparation  de  corps  & de  biens,  fans  que  l’on 
puilTe  pourtant  fe  remarier  avec  quelque  autre , répugne  au  Droit  Naturel  ; à moins 
que  cela  ne  fe  faffe  que  pour  un  tems , afin  de  châtier  celui  des  Mariez  qui  s’eft  rendu 
infupportable  par  fa  mauvaife  humeur , ou  fes  mauvais  traitemens , & pour  voir  s’il  n’y 
auroit  pas  moien  de  le  faire  revenir  à lui-méme.  En  effet , il  eft  abfurde  de  dire , que 
le  lien  du  Mariage  fubfifte , (2)  & que  cependant  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  rem- 

Êlir  aucun  des  engagemens  qui  font  une  fuite  du  Contracr  fur  lequel  il  eft  fondé. 

t quand  même  on  accorderoit , que  celui  des  Mariez , qui  a donné  lieu  d’en  venir  à 
cette  extrémité , eft  juftement  puni  par  là  ; en  vertu  de  quoi  l’Linocent  fouffre-t-il  pour 
le  Coupable , & eft-il  condamné  pour  le  refte  de  Tes  jours  à un  CéUbat , qui  lui  eft 

peut- 


SVADIE  t rVy?  ftu£rr  emtrahidre  qtu/nm  à faire  ce 
nous  voiUms.  Xvft&sXtiJti  ii  « rwr«^*v  tù  mmytiit- 
îmvtâ  L.ib.  LX.  Tit.  VI.  1.  p». 

Tom.  Vil.  Ed.  Fahrott.  On  fent  (à  . que  le  Tniiluc- 
teur,  lailTant  la  tumparairon  du  fens  de  per/natUrt 
avec  an  autre  mot  de  la  Langue  I.atine  ( ce  qui  ne 
^ifoit  rien  pour  le  fond  de  la  chofe  • dant  refprit  fur 
tout  des  Lecteurs  Greia,)  contenté  d'exprimer 
l'iiice  qu'emponoit  le  terme  de  l’Edit,  telle  qu’il  l'avoit 
trouvée  dans  l’Original. 

(?)  On  en  trouve  on  exemple  remarquable  dans  le 
fameux  Divorce  d’J/mri  /V//.  Voiez  VUifi.  de  la  Ré~ 
ferm.  f Onglet.  »ar  feu  Mr.  BURNET,  Liv.  II. 

$.  XXII.  (i3  ÂchtMt  t (comme  le  retnarqitoit  ici 
l'Auteur^  dit,  dans  Homr'iib,  que  tout  Mari  fage  & 
Boiinéte  homme  aime  fa  Femme,  & en  a foin* 

pterét  ^iXier  fétféwvr 

' At » iwiii  9t  Têt  êlymiit  p 


Ta*  airi  fù  Hahrm* .... 

Iliad.  IX.  3^. 

(s)  Cette  Séparation  de  corps  de  biens,  qoi  laif- 
fe  fubfifter  le  lien  du  Mariage,  eft  aufti  iiKounuédaut 
l'ancien  Droit  Romain  i quoi  que  les  Canoniftes  Mo 
dernes  aient  prétendu  l'y  trouver.  Voiez  Mr.  Noodt, 
fur  le  Titre  du  Digeste,  De  Divertiù  ^ Ri}>udiiet 
pag.  fsi.  Les  Feres  de  VEgli/e,  même  depuis  qu'oo 
en  étoit  venu  à renrder  les  Secondes  AVer  après  la 
mort  de  l'un  des  Mariez,  comme  mauvaifes  de  lor 
nature , ont  varié  ici , auiB  bien  que  fur  les  caufes  de 
la  Séparation}  comme  le  montre  Mr.  Bohmee,  dam 
fa  Diftertatiou  De  Jure  Princtfis  EvangeUei  circa  Di~ 
vortin^  Cap.  I.  $.  14.  /etjq.  Et  cela  paroit  auflî  par 
les  Notes  mêmes  de  JfiA.v  Baptiste  Cotelife  in 
Patres  Afejlolit.  Tom.  1.  pag.  87  , 
donne  les  dêcilioni  du  Cencile  de  T E S N T • pour  la 
dodrine  de  l'Evangile. 
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(^)  Volez  Ei*- 
rif.  in  Andr^ 
vcrf. 

67J. 

[ où  il  ne  l'a* 
g»t  |>otirtant 
p4t  préciüé- 
ment  du 
droÎL] 

ffi)  PaK.89.A. 
de  11  Vie  de  ce 
prince. 

(d)  lioiitt.  dt 
Rtf,  Lib.  I. 
Cap.  H.  Votez 
it  Ix- 

pb.  Lib.  XI. 
p.  974.  C.  D. 
ES.  tVtcb. 
Cbarrm , dt 
la  Sa%.  Liv.  f. 
Clup.4ï.(4d) 
nuîii.  13.  Stl~ 

dm.  dtj.  S’. 
&c.  Lib.  V. 
Cap.  VII. 

• Quel  cft , Te* 
Ion  qiieloucS' 
nus , le  lens 
de  b Loi  Divi- 
ne au  fiiict  du 
Divorce. 

(a)  Chap. 
XXIV,  I. 

(b)  //a»,L.i. 
JtTtm.  III,  1, 
6. 

(c)  .■Intiq. 
Jud.  Lib.  XV. 
Cap.VII.S.ia 
£d,  Hudfw. 


(d)VoiezEW- 
/jw,  dcj^ial. 
Lfgib.  p.  7«9. 
D.  £J.  Par. 


peut-être  fort  dur,  ou  infupportable?  A cet  égard  la  condition  de  l’un  (b)  & de 
l’autre  des  Mariez  doit  être  naturellement  égale.  Et  Plutarque  trouve  /or/  du- 
re (c)  une  Loi  de  Rpiwilm , par  laquelle  ce  Roi  défaidoit  taux  Fewmts  de  qmtter  leurs 
M.iris  £5'  periiieltoit  aux  M.iris  de  reuvoier  lenri  Femmes , quand  elles  anroient  empoifmmé 
leurs  Estfaus , qu'on  leur  aïo  oit  trouvé  de  faujfes  clefs , ou  qu'elles  astrêient  commis  adultère. 
Mais  parmi  les  Aibéiiieus,  (3)  il  y avoir  une  Loi  de  Solon,  qui  accordoit  aulli  aux 
Femmes  la  liberté  de  quitter  leurs  Maris.  Au  relie , pour  quelque  raifon  que  le 
Divorce  foit  toléré  dans  un  Etat , il  vaut  mieux  que  la  réparation  fe  fàffe  par  de- 
vant des  Juges , qui  en  examinent  les  motifs,  cjue  d’abandonner  à la  confdence  de 
.diacun  une  choie  de  fi  grande  conl'équence.  Car  l’Objeclion  tirée  (d)  de  ce  que 
par  là  011  fait  du  tort  à la  réputation  du  iMari,  ou  de  la  Femme,  ne  me  paroit 
pas  allez  forte,  pour  difpenlér  de  taire  connoitre  & décider  de  cette  affeire  par 
des  perfoiines  délintérellées , & revêtues  de  l’autorité  publique. 

§.  XXI 11.  * Il  y a plus  de  difficulté  à l’égard  de  la  Loi  Divine  fur  le  Divorce, 
établie  dans  l'inftitution  même  du  Mariage,  ou  renouvellée  par  Jesus-Christ.  Il 
elt  certain  que  les  Juifs  ont  crû,  que  le  Divorce  étoit  non  fèulemens  permis, 
mais  ordonné  même  dans  ces  paroles  du  (a)  Deu  teronome  : Si  lute  Femme  dépLiit 
à fin  Mari , p.n-ce  qu'il  trouve  en  elle  quelque  chofe  de  vilain  i qu'il  lui  donne  wt  écrit , par 
lequel  il  la  répudié  , Çÿ  qu'il  la  renvoie  de  chez  lui.  On  peut  même  conclurre  d’un 
pallàgede  (i)  Philon  , qu’il  falloir,  félon  eux , répudier  une  Femme , à caufe de  fa 
Iférilité.  Et  il  n’y  a point  de  doute,  que  le  Divorce  ne  fût  fort  commun  parmi  ce 
Peuple,  quoi  que  l’on  n’en  trouve  que  peu  ou  point  d’exemples  dans  l’ililloire,  tant 
Sacrée , que  Profane , pendant  plus  de  fept  cens  ans  ; car  les  Hiltoriens  ne  parlent  gue- 
res  que  des  faits  qui  ont  quelque  chofe  de  lingulier.  On  voit  pourtant , que  les  Prophè- 
tes (b),  en  cenlûrant  les  péchez  du  Peuple , e.-nploient  des  comparaifuns  tirées  du  Di- 
vorce, comme  d’une  pratique  très-connue.  Joseph  (c)  rapporte,  comme  quelque 
chofe  d’extraordinaire,  Sc  de  contraire  aux  Loix  reçues,  que  Salomé  répudia  Cojlo- 
bare  fon  Epoux,  Gouverneur  d'idumee  & de  Gaze;  au  lieu  que , félon  les  coutumes 
des  Juifs,  (2)  une  Femme  ne  pouvoit  point  fe  iéparer  de  Ibn  Mari,  à moins  qu’il  ne 
la  renvoiàt  lui-même , ou  qu’il  ne  l’eût  acculée  mal  à propos  de  ne  l'avoir  pas  trouvée 
vierge  la  prémierc  nuit  des  noces  ; car , en  ce  cas-là , il  lui  étoit  permis  de  quitter  fon 
(d)  Mari,  quoique,  fi  elle  vouloir  demeurer  avec  lui,  il  fût  obligé  de  la  garder.  Le 
même  Hillorien  allègue  un  pareil  exemple  à'Hérodi.ide  (e) , fille  d’ArijloMe , qui , 


corn- 


(c)  A»t.  Jud. 

î^n  Cl)  VoÎM  y ArchsToIppa  Grxca  île  Mr.  PoTTFI, 

*•  * ^ prérentement  Evcqwc  d'Ox/ord,  Lib.  IV.  Cap.  XI L 

XXIII.  {i>  Ctft  Auteur  Juif  fait  regarder  enmme 
ile«  /mpxVi,  & il  compare  aux  Etruremiiar  aux 
ceux  qui  épouCent  une  Femme  qu'ils  favent  etre  Hérile, 
pour  n’avoir  peint  eu  d'Enfans  de  quelque  autre  .Ma- 
ri : & à l'cgard  de  ceux  ^ui,  après  s'être  mariez 
avec  une  Fille,  de  la  fécondité  de  laquelle  ils  ne  pou- 
voient  être  aOùrez , la  trouvent  enfuite  (lcrile  « il 
leur  yjrdctme  de  ne  pas  b rcpinlier,  en  conriderstion 
de  l'amitié  qu'ils  ont  conque  pour  elle  par  un  long 
commerce.  Dr  /pen'nùb.  Jxjçik.  pg.  7*2.  B.  £W.  Pstris. 
Nôtre  Auteur  rcmarquoit  ci-ddlus,  à b 6n  du 
XXL  <\\i AnaxattdriÀe  , Roi  de  Lacédm;cnt  , ai»nC 
sine  Femme  flcrile,  qu'il  aimoit  beaucoup  , ne  put 
fe  réfuuvirc  à b répudier,  quelques  inibucet  que  tif- 
fent  b-dHl'ns  les  Êplvre/,  qui  ne  voiiloicnt  pxs  qne 
fa  race  s'etetgnit  : mais  il  prit  cnriiite  un  autre  r>'rtl 
qu'oii  lui  propofa  , ce  fut  d'époufer  une  fecomlc 
Femme  dont  il  put  avvir  des  Enfaiu  : Urrohot. 
Lib.  V.  Cap.  ?9 , 40.  Le  prémier , qui , chez  les  Ko» 


mo/nf,  ufa  de  la  liberté  du  Divorce^  l’an  de  R<ntte 
5a).  le  Bt  audi,  parce  que  fa  Femme  étoit  fteriie: 
Afi..  Gfli.  Lib.  IV.  Cap.  ?.  Vai  er.  M.\X1m.  Lib.  IL 
Cap.  I.  $.  4.  On  peut  conlitltcr  iur  ce  cas  la  DilTerta- 
tion  de  Mr.  BohmER  , Dt  Jurt  Principù  Evan^rHci 
art-n  Divortia . Cap.  IIL  ^ 37.  que  j'ai  déjà  citee. 

(s)  Voiez  1.  Samuel,  Chap.  XXV.  vrrf,  44.  & 
là-dedui  le  Commeataire  de  Mr.  Le  CtBRC. 

(?)  Grotius,  après  avoir  mieux  examiné  la  ma- 
tière, a cit  depuis  d'autres  idées;  comme  U paroit  par 
fes  Notes  fur  M.STTH.  V.  ?3.  dont  j’ai  rapporté  le 
précis,  fur  le  Droit  de  la  Gutrrt  ^ de  ht  Paix  % Liv. 
Il,  Chap.  V.  5.9.  Xote  7. 

(4)  Voiez  les  Notes  de  Mr.  Thomasius,  fur 
L.SSCFLOT,  Infl.  Jvrr,  Ganonic.  Lib.  IL  Tit  XVL 
P»g*  949»  Çî'/r-W- 

U)  COD.  Lib.  V.  Tit  XVII.  Dt  Rtfuàiis  Stc,  Leg. 
yill.  Cette  Loi  cft  dci  Em/>ereuis  Theodosb  & 
V.Ai  RNTiNiRN.  Parmi  les  caufes,  pour  Icsquelles- 
le  Divoice  y cfl  permis,  il  v en  a qui  peuvent  être 
regardées  comme  formant  des  (bupqotu , quoi  qu'é- 

qui- 
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comme  les  Evangéliftes  (f ) le  rapportent , en  fût  cenfurée  par  Jenn  Bjptlfîe.  Mais 
la  plupart  des  Théologiens  croient,  que  la  permiflion  du  Divorce  a été  entière- 
ment abolie  fous  l'Evangile,  & ils  fe  fondent  fur  ces  paroles  de  Jésus-Christ 
(g)  : Quiconque  répudie  f,i  Femme , fi  ce  n'ejl  pour  confie  d’adiiitere , 0 eu  époifie  wie  au- 
tre , connnet  adultéré  i Çj'  celui  qui  époifie  celle  qu’un  autre  a répudiée , commet  aufii  adul- 
tère. ....  De  même , fit  une  Femme  (h)  quitte  fiai  Mari , £5*  fie  marie  à wi  atare , 
iBe  commet  adidlére.  ...  (i)  Moïse  vous  a permis , à caifie  de  la  dureté  de  vos  cceias, 
de  répudie)-  vos  Femmes , m.iis  il  it’en  étoit  pas  aiiifi  dès  le  commencement ...  Au  commen- 
cement  de  la  Création,  (k)  Dieu  fie  un  Homme  une  Femme  i à confie  deqttoi  F Homme 
doit  quitter  fiai  Père  & fia  Mère,  pour  Rattacher  à fit  Femme.  Après  cela,  ces  deux  per- 
fionnes  deviemient  une  fiettle  chair  i en  fiorte  qu'ils  de  fiant  plus  deux,  nuis  une  fieule  chair. 
Que  t’honnne  donc  ne  fiepin-ep.is  ce  Dieu  a joint.  Sur  quoi  Grotius  dit  (1)  que, 
depuis  le  commencement  du  Monde,  le  Alariagc  le  plus  agréable  à Dieu,  a tou- 
jours été  celui  qui  dure  toute  la  vie  : (3)  mais  qu’avant  Jesus-Christ  il  n’y  avoit 
point  de  Loi  expreflé,  qui  défendit  le  Divorce.  Quelques-uns  (m)  prétendent, 
que  la  Loi  de  Moïfie,  fans  approuver  ni  desapprouver  formellement  le  Divorce, 
exemtoit  feulement  de  la  peine  devant  le  Tribunal  Humain  ; & que  c'étoit  une 
Cmple  tolérance  ou  connivence,  qui  a été  abolie  fous  l’Evangile.  Alais  d’autres 
Ibùtiennent,  (n)  que  Jesus-Christ  veut  dire  feulement,  qu’on  ne  doit  pas  rom- 
pre légèrement  le  facré  lien  du  Mariage,  ^ue  Dieu  a lui-même  établi  ; & que, 
pour  autorifèr  le  Divorce , il  faut  que  la  Femme  ait  commis  une  (o)  fiomication , 
c’eft-à-dire,  félon  le  ftile  de  la  Langue  Hébraïque,  quelque  diofe  de  deshonnéte; 
(4)  au  lieu  qu’il  y avoit,  du  tems  de  Notre  Seigneur,  une  grande  Secle  (p), 
qui  foùtenoit , que , pour  peu  qu’une  Femme  déplût  à fon  Mari , il  pouvoir  la 
répudier , fans  autre  raifon.  On  ajoute , que  les  jirémiers  Chrétiens  ne  regardoient 
pas  le  Divorce  hors  du  cas  d’Adultére , comme  une  chofe  entièrement  illicite  ; ce 
qui  paroit  manifellement  par  (y)  une  Loi  d’un  Empereur  très-pieux.  Ce  n’ell  que 
par  un  effet  de  (6)  la  Superftition  & de  la  Tyrannie  des  Papes,  que  le  Mariage 
a depuis  été  déclaré  indiflbluble  jufqu’à  la  mort  de  l’un  des  Alaricz. 

§.  XXIV.  Il  y a fur  tout  un  Traité  du  Divmce,  par  Jean  Milton,  où  cefa- 
vant  Anglois , mis  en  colere  peut-être  par  une  Femme  qui  fe  faifoit  enrager , fe  tour- 
mente fort  pour  fiiire  voir , que , par  les  principes  même  du  Chriltianifme , ( i)  une  con- 
duite infupportable , ou  une  grande  incompatibilité  d'humeurs , font  un  fujet  fufh'fant 
de  Divorce;  & que  même  en  ce  cas-là  il  faut  abfolument  féparer  des  Mariez,  qui  fe 

trou- 


quÎToqnci  « d'Ailultércr  coibim«  fi  une  Femme  « ton* 
tre  le»  üéfenre»  ou  à rinfii  de  fon  Mtri  , va  dan»  un 
Feftin  avec  d’autre»  Hommes  étrancrri  ; C elle  couche 
dehors,  fans  de  bonnes raifonsi  H elle  aflifte  aux  Spec- 
tacles malgré  lui  &c.  Mais  les  Empereur»  ajoutent  plu- 
fiturs  antres  caufes  de  Divorce,  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'Adultcre.  Car  ils  accordent  Tufage  de  et 
remide  facbeuxt  mais  , lors  Qu'un  Mari  ou  une 

Femme  font  convamens  d'Anafiinat , d’^mpoifonuement , 
de  Crimede  Léze-Majefté  : lors  qu'ili  fe  trouvent  Fauf- 
faires , Sacrilèges,  Voleurs,  de  quelque  manière  que 
ce  Toit,  eu  Receleurs  de  telles  gens:  Ion  qu'un  Mari 
bat  fa  Femme  &c.  On  peut  voir  fur  tour  ceci,  un  Ke- 
cueti  imprimé  à HoStn  Saxt^  l'année  M DCC.  XXll. 
fous  ce  titre  : Controvei^x  drea  Jura  Divortiorum  &c. 
dont  la  principale  Pièce . qui  a donné  occalion  aux  autre», 
eft  la  Diflertatkm  de  Mr.  BoHmEK  de  Jure  J’riadpis 
vaufthei  circa  Divorth , que  j'ai  indiquée  plus  d'tnie  fois. 
i6)  Car  00  t bâti  ici  fur  et  principe  tfès>fauo,  Q.Be 


le  Mariage  eft  tm  Saeremeut.  Et  les  Papes  ont  voulu 
a’aproprier  le  jugement  de  tontes  les  Caufes  Matrimo- 
niales fous  prétexte  de  Religion. 

$.  XXIV.  (1)  11  eft  certain,  que  Jsst’S -Cheist 
ne  prétendoit  nullement  agir  en  Législateur  Politique 
& donner  de  nouvelles  Loix  fur  le  Divorce  , ou  la 
Polygamie.  Il  avoit  expreifément  déclaré,  M.sxTfl. 
V.  17.  i^'il  n'/teic  peint  S'om  peur  abclir  la  Loi  i et 
qui  doit  s’entendre  fans  doute  de  cette  partie  de 
h Loi  Mofaique  qui  regardoit  les  tftajres  civiles , 
aufli  bien  que  de  tout  le  refte.  Auffi  voions-noits  qoe 
Kôtre  Seigneur  & Tes  Apdtres  ont  toiijonn  témoigné 
par  leurs  difeours  & par  leur  conduite , qu’ils  n’y 
vouloient  rien  changer.  Il  Faut  donc  rrgartler  ce  qu'ils 
difent  fur  de  pareilles  chofes , comme  des  préceptes , 
par  lesquels  ils  enfeiguent  à ne  pat  abufer  du  bénéfi- 
ce des  Loix  Civiles,  & ils  montrent  comment  on 
peut  en  profiter  fans  préjudice  des  iltvoiri  de  quelque 
VCTtu.  Oa  voit  aufli,  qa'ili  fuppuTeiit  tuù)ouis, 


(F)  Jhtth, 
XIV.  Marc, 
VI. 


fg)  Aîatth. 

XIX.  p. 

(h).V*rrr.X, 

is. 

(j)  Mmh. 
XIX , 8. 

(k)  J/arc,  X, 

6 1 & fuiv. 


(l)Lihlf. 
Cap.  V.  ^ p. 
aum.  6. 

Cm)  Buxtorfi 
de  Spon/alib» 
Divortiù, 


(n)  Selden.  de 
Uxore  Hcbr. 
Lib  III.  Cap. 
XXII. 

(0)  HépHlM. 

(p)  Celle  de 
JiiSei , oppo. 
fée  à celle  de 


Raifonnement 
de  JlilUn , 
pour  prouver, 
que  l’Evangile 
même  permet 
le  Divorce 
pour  caufe 
d'incompati- 
bilité d'hu- 
meurs , ou 
d’une  comlni- 
te  infuppotbt* 
ble. 
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i«. 
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trouvent  fl  mal  aflbrtis.  U n’y  aura  point  de  mal  à rapporter  ici  les  principales 
raifoiis  fur  lefquelles  cet  Auteur  appuie  fon  fentiment. 

Il  payait , dit-il  d’abord  , par  Us  pm'oUs  mimes  Ae  l'inJUtution  Att  Mariage  , qui  Ji 
tranvent  Aans  l' Ecritso-e  Sainte , que  Dieu,  en  itailijfmt  cette  fociité,  a eU  prhtcipale- 
usent  en  vue , que  le  Mai-i  Çÿ  la  Fessasse  vécsijfestt  essfessshle  Aosscesssesst , s’esstr'aiAsJfesst , 
pas-  sose  cosssplaif.osce  ssssstsselle , à fsspporter  les  chagrisss  Ae  la  Fie.  Poser  la  p-opagat  'son  Ae 
l’ejpice,  Aosst  il  ejl  parlé  essfssite,  c'ejl  sssse  asstre  Jiss  snoists  cossfsAérable.  Mais  cette  fup- 
pofition  cft  faullè,  à mon  avis.  Car,  lors  que  Moïse  raconte,  que  Dieu  créa 
pour  AAsm  (a)  une  aiAe  fesssblable  à Issi,  & qu’il  dit  enfnite  à AAasn,  8c  à Eve:  (b) 
CroiJJez  £#  msdtspliezrvosis  ; ce  ne  font  pas  là  deux  vues  différentes  ; mais  les  derniè- 
res paroles  marquent  feulement  le  finit  le  plus  confldcrable , qui , avec  la  béné- 
diction de  Dieu,  doit  provenir  de  cette  union,  & de  cette  afliilance  mutuelle. 
Certainement , fi  les  Douceurs  du  commerce  de  la  Vie  euffent  été  le  principal 
but,  que  le  Créateur  fe  propofoit , qu'étoit-il  befoin  de  la  diverfité  desSéxes? 
Car,  lans  la  propagation  de  l’efpéce,  & le  plaifir  que  la  Nature  a attaché  à l’u- 
nion des  deux  Séxes , les  Hommes  fe  feroient  mieux  accordez  enfemble , & auroient 
pû  fe  rendre  les  uns  aux  autres  plus  de  fervices , qu’ils  n’en  tirent  des  Femmes.  De  là 
vient  que  les  Eiilàns , avant  que  d'être  en  âge  de  Ibntir  les  aiguillons  de  l’Amour,  Sc 
les  Vieillards,  qui  n’y  font  plus  fenlibles , lé  plaifent  plus  à être  avec  des  Hommes, 
qu’avec  des  Femmes.  Milton  fêlait  ici  une  belle  idée  d’un  commerce  agréable  en- 
tre un  Homme-de-Lettres , & une  Femme  d’un  naturel  conforme  à fon  humeur , qui 
puilTe  lui  aider  dans  fes  études , ou  le  délalTer  & le  divertir  par  là  con verfation  eniouee , 
lors  qu’il  fort  de  fon  cabinet , où  qu’il  elf  accablé  de  chagrins.  J’avoue,  qu’il  n’y  a 
point  d’Honime  fage , qui  ne  préféré  inliniment  le?  plaifirs  de  ï’Efprit , à ceux  des 
Sens.  Mais  on  voit  fi  peu  de  Femmes  capables  de  ces  qualitez  fublimes , que  l’on 
ne  trouveroit  ^uéres  deMari  d’un  tel  caraélére.qui  ne  pût  faire  rompre  fonMariage  pour 
ce  fujet.  Et  11  un  Homme  n’eft  point  fenfible  aux  attraits  du  Sexe,  ou  ne  fe  foucie 
point  d’avoir  des  Enfans , je  lui  confeille  de  ne  point  fe  marier  du  tout.  Ceux  qui  font 
de  cette  humeur , n’aiment  guéres  les  Femmes  ; & il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les 
Femmes  à leur  tour  ne  s’en  accommodent  pas.  Après  tout , on  a beau  faire  & beau 
dire  : quand  on  demande  à ces  gens-là , d’où  vient  que  le  Mariage  a été  inllitué  pour 
la  douceur  de  la  Vie,  plutôt  qu’un  commerce  d’amitié  entre  deux  Hommes;  ils  ne 
fauroient  en  alléguer  d’autre  railon , que  l’inclination  naturelle  & réciproque , qui  ré- 
fulte  de  la  différence  des  deux  Séxes.  U vaudroit  donc  mieux , fans  tant  philofopher , 
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les  Hommes  feront  iifa^  de  leurs  lumicret  naturelles, 
à U Faveur  desquelles  ils  peuvent  aifement  diftingucr 
ce  qui  eft  abrolument  mauvais  en  foi , d'avec  ce  qui 
cft  fujet  à l’abus  ; appliquer  aux  cas  femblablet  des 
exceptions  alléguées  pour  exemple , à U manière  des 
Moralises  $ conbderer  ce  qui  a donné  occafion  aux 
Prcccptes  & aux  Maximes , & fe  rclTcrrer  dans  Té- 
tSt  de  la  queilion.  Ici  il  ef^  clair,  qu’il  s'agilToit  uni- 
quement  de  lavoir , fi , fous  prétexte  que  la  Loi  de 
pennettoit  purement  & fimpiemcnt  à un  Mari 
de  répudier  fa  Femme,  le  laifl'Ant  Juge  du  fuict,  & 
n’exi^aut  autre  chofe  fi  ce  n’eil  qu’il  iiona.-it  par  écrit 
un  ade  authentique  de  Divorce  : ft . dis-je,  fous  ce  pré- 
texte, un  homme  de  bien  pouvoit  ufer  de  la  permil^ 
fion  four  furi^  catift  fut}  Matth.  XIX,  J. 
On  a prouvé  clairement  • qu'il  y avoit  alors  une 
U^eCrus  entre  les  Doâcurs  ^uiFs:  &dan%  cette 
dirpute,  aucun  des  partie  ne  prétendoit  qu'il  n'y  ctit 
qu’une  seuls  caufe  jufte  & houuéte  de  Divnrcci 
moins  encore  que  cette  caufe  Fut  VAJuiterty  puis  que 


l'Adulrére  étant  puni  de  mort  félon  la  Loi  de  Jfc(/e , 
la  ouclHon  du  divorce  étoit  fuperflué  en  ce  cas -là. 
Ainli  il  n'y  a nulle  apparence  que  Jesus-Chstst 
ait  entendu  parler  précifcmeiit  & dircâemeut  de  VA* 
dultnt  y comme  de  la  feule  caufe  lé^Mme  : & roa 
convient  que  cc  n’cll  point  la  liqnifieation  propre  du 
mot  Uopfüuy  dont  les  Evangelides  fe  fervent.  Lee 
Vcrlioiis  modernes,  qui  le  traJuifeat  par  aiultérty 
fuppofent  ce  oui  ed  en  quedioii.  Ssldbn,  de  C'xvrt 
Lib.  IIL  Can.  XXIII.  a hH  voir,  que,  félon 
le  llile  des  Juifs  tieBtnifiuy  il  fignifioit,  outre  le 
/omicntiorty  qui  ne  convient  point  à une  Femme  ma- 
riée , toute  adioti  ou  toute  conduite  deshonnéte  A 
vicieufe.  On  n'auroit  aucun  lieu  de  douter  ià.defTus, 
fl  on  avoit  les  propres  termes  dout  Jésus- Ch aisT 
s'ed  fervi , dans  la  Langue  du  pais  : mais  le  mê- 
me Auteur  les  a con«célurez  fort  vraifemMablè- 
ment.  De  forte  qu'à  fuivre  même  la  lettre  des  ter- 
mes ♦ l'exception , dont  il  s'agit , cd  une  esceprioa 
générale , qui  a'cxclut  que  le»  clwra , dam  Icaquellet 

quoi 
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& fans  ruppofer  les  Femmes  autres  qu’elles  ne  font  ordinairement,  tenir  pour  une 
Epoufe  Mtiz  commode  , celle  qui  met  au  monde  des  Enfans , qui  aide  Ton  ÎVlari  à les 
élever , & qui  a bien  foin  de  fou  ménage  ; quoi  que  d'.iilleurs  elle  ne  s’embarradê  point 
de  fcience , & qu’elle  ne  lui  Ibic  d’aucun  lécours  en  ce  qui  regarde  fes  études.  Ce  n’elt 
pas  tout-à-fait  lans  railbn  qu’un  ancien  Poëte  Sat)  rique  difpenlê  les  Femmes  d’étre  fa- 
vantes.  (2)  Qi(t  vitre  Feuwie,  dit-il,  11e  raifoime  point  en  forme  Çÿ par  Enthymèmet  ; 
qu’elle  tte  fiche  point  ce  que  c’ejl  que  le  genre  fiélime , le  médiocre , le  riimp,uU , non  plut 
que  tout  ce  qu'il  y a d'hijloiret  : il  ejl  bon  qu'elle  n'entende  ptu  tout  ce  qu’il  y a dtms  let 
Livres.  Je  ne  puis  foufrir  taie  femme , qui  relit  çÿ  qui  feuillette  continuellement  la  Gram- 
maire de  Palémon;  qui  s’attache  fcrupuleufentent  aux  réglés  du  beau  Langage  i qui  vous 
cite  des  vers  des  anticailles  qu’on  n’entend  point  j qui  reprend  fin  amie  fur  des  mots  , 
que  d’habiles  gens  ne  s’aviferoient  pits  de  reprendi'e.  Eh  , du  moins  que  le  Miiri  puijfe  faire 
impimément  tm  folécifme! 

A l’égard  des  raifons  de  Milton  en  général,  il  faut  remarquer,  qu’elles  ne  prou- 
vent rien,  fuppofé qu’il  foit  certain,  que  Jisus-Christ  en  ajoutant  l’exception  de 
l’Adultére , a exclu  tout  autre  fujet  de  Divorce  ; car  en  ce  cas-la , il  faudra  s’en  tenir  à 
la  maxime  commune;  (yS)  cela  eji  bien  rude , mais  te§é.ejl  la  volonté  du  Législateur.  Lors  . 
qu’une  Loi  Civile  fe  trouve  en  général  avantageufe  à l’Etat , on  ne  l’abolit  pas  v 
pour  quelques  incommoditez  qui  en  réfultent  par  rapport  à un  petit  nombre  de  Parti-  î 
culiers,  & l’on  regarde  ces  inconvéniens  comme  un  limple  malneur.  Tout  ce  donc 
que  l’on  peut  inférer  des  Principes  àc  Milton,  c’ell  que,  fi  les  paroles  de  Nôtre  Sei- 
^eur  au  fujet  du  Divorce  font  fufceptibles  d’une  interprétation  favorable,  il  faut  la 
luivre,  comme  plus  conforme  à l’el|3rit  de  douceur  qui  régné  dans  l’Evangile,  que 
celle  qu’on  leur  donne  ordinairement.  Voici  à quoi  fe  réduifent  les  raifonnemens 
de  cet  Auteur. 

L’incompatibilité  d’humeurs , & une  opiniâtreté  incorrigible,  qui  prive  du  principal 
bien  du  Mariage,  je  veux  dire , du  plaifir  & du  fecours  que  l’on  a lieu  d’efpérer  d’une 
Femme,  elt  un  lüjct  de  Divorce  beaucoup  plus  confidérable  qu’un  défaut  naturel , qu’u- 
ne maladie , que  quelque  chofe  de  dégoûtant  dans  le  corps  ; & cependant  le  Divorce 
étoit  permis  aux  juifs  pour  toutes  ces  railbns.  D’ailleurs,  il  n’y  a point  de  Société, 
dans  laquelle  on  foit  obligé  de  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même,  ou  contre 
l’intention  & l’efpérance  ou  de  tous  les  Membres  en  général , ou  de  chacun  en  parti- 
culier. Or  Dieu  , en  établill'ant  le  Mariage , a eu  dellèin  de  donner  à l’homme  une 
Aide,  & non  pas  un  Bourreau  domeltique;  une  Compagne,  qui  non  feulement  con- 


quoi  que  dcshonnctts  ; il  peut  n’y  avoir  rien  de  cou* 
traire  à la  nature  & aux  cng.igemens  du  Mariage.  Et 
bien  loin  que  cette  exception  fe  borne  k rAdtiltére, 
elle  ue  l'y  rapporte  , félon  l'intention  de  Nôtre  Sei* 
gnenr,  qu'eu  fuppofant  > ou  det  Loix  moins  ri^ou* 
renfes  pour  la  punition  de  ce  crime,  eue  ne  l'ctoit 
celle  de  JfoiJe  , ou  un  Mari  qui  ne  veuille  pas  ou  qui 
ne  puilTe  pas  acenfer  eu  Juilicc  fa  Femme  ou'il  lait 
avoir  commis  infidélité.  Si  l'on  joint  h ccci  l’cxplica* 
tîon  que  j'ai  donnée  ci-defl*us,  a^.  JVete  t.  du  paflà* 
ge  de  St.  Paul,  U n'y  aura  point  de  difficulté  qui 
ne  difparoifle. 

(3^  Son  baheat  JHatrcmtt,  t'ibi  tptat  jm£h  rtcumhit  ^ 
Picmdi  fetjut  « aut  curium  fenuwc  rotato 
Torqutui  tnihymtma  ^ »ec  HJloriatfciat  omttes: 

Sed  tfuudam  t.t  übrü  ^ non  inteBigat,  Odi 
Hanc  (%o  quét  rtptiit  y volvitquc  artan  ^ 

ServaU't  fctnfn  !tft  raitont  loqttfnâi , 

Ignotefque  miti  itnti  antiquaria  vtrfut^ 

Ntc  curanda  virù  O^iCdo  cafiifiat  amiaa 
Vrrb<u  Sotmcifmum  iiçtaiffdjt  murUf» 

ÏOM.  IL 


cou- 

JuvfKid.  Satyr.  VI,  44s  , fiqq. 

J’ai  fuivi  la  traduction  du  P.  Tartexon.  Tout  le 
inonde  a 1d  la  Comédie  de  MoitE'XE,  où  il  fe  mo* 
queli  agréablement  dci  Fanma  Sovantri^  c'efl  à-dire, 
des  fàuTfes  Savantes,  ou  des  defauts  du  petit  nombre 
des  Femmes , qui  font  ou  peuvent  être  vôritaHlcment 
favaiitcs.  Votez  la  Réfenfeaux  S^eJUonséCun  Provindtd 
^ ftu  Mr.  BAYL6,Tom.  I.  C^ap.  XLlIl.  & XLIV. 
Euripide  fait  dire  à lUpyotyH  (comme  le  remarque 
ici  nôtre  Auteur)  qu’il  ne  veut  point  de  Femme  oui 
fâche  plus  qu’il  ne  convient  au  Sexe,  parce  que  les 
Savàntei  font  plus  habiles  à tromper  leurs  Maris , i 
qui  elles  font  infidélité: 

Xa-Pn»  ^ pti  » y i/aatt 

Èm  nhia> , n yunaTam 

Ta  uurn^yaa  ytMMLaa  iartarti  Kvufii 
E'r  TMÎt  oa^xfTit.  •!  I y^a 

Hippol.  coron,  ver/.  640 , c!f  )fqq>  On  citoit  luin  ce 
que  S T R A e 0 N dit  des  Brathmanef  , JJb.  XV.  faf. 
712.  £d.  Ctf/aub,  Barÿl 


(c)  Voie! 
i.defl'us,  Liv. 
. Chap.XIL 
. ai.  Nat.  S* 
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courût  avec  lui  à la  propagation  de  l’efpéce,  mais  qui  encore  partageât  le  foin  de  l’é- 
ducation de  leurs  Entâns , & qui  lui  lût  de  quelque  fecours  dans  tout  le  commerce  de 
la  Vie.  11  eft étrange , que  le  Droit  Canonique,  qui  déclare,  fans  balancer,  l’im- 

fuillànce  naturelle  , un  fujet  fulfilânt  de  dilloudre  un  Mariage , n’ait  aucun  égard  à 
humeur  des  Femmes , qu’elles  lavent  d’ordinaire  li  bien  oicher,  julques  à ce  que  le 
pauvre  Galant  foit  pris  dans  leurs  filets  ; au  lieu  que  ce  défaut  Phylique  peut  bien-tôt 
être  découvert.  La  Charité  & riJumaiiité  ne  permettent  jamais  de  condamner  un 
Homme  à être  malheureux  toute  là  vie , fans  qu’il  l’ait  mérité  par  aucun  crime  ; & il 
n’y  a point  d’apparence , que  Dieu,  qui,  dans  toutes  fes  autres  Loix , s’accommo- 
de avec  tant  de  bonté  à la  foibldlé  humaine  , ait  voulu  ôter  aux  Maris , par  une  Loi 
Pofitive  ii  dure  & fi  rigoureufc.le  remède  qu’il  leur  eft  très-facile  de  trouver  contre  l’hu- 
meur infupportable  de  leurs  Femmes.  Une  des  raifons,  pourquoi  les  Ecrivains  Sacrez 
exhortent  au  Alariage , c’elt  afin  d’éviter  les  tentations  de  l’Incontinence.  Or  un 
Homme,  qui  ne  trouve  point  de  fatisfaèlion  dans  le  Mariage,  & qui  fe  voit  chagriné 
continuellement  par  fa  Femme , ell  expolë  à de  plus  grandes  tentations , que  s’il  vivoit 
dans  le  Célibat:  car  fou  efprit  n’a  jamais  de  repos;  & l’averfion  qu’il  conçoit  pour  fa 
Femme,  le  porte  à aller  fatisfaire^illeurs  fes  délirs.  Un  favant  Rabbin  (d)dit,  que  le 
Divorce  eft  permis , entr’autres  raifons , pourmieuxentretenirlapaix&latranquiU 
jjf*)^^”  *lité  dans  les  Familles.  Et  un  Jurisconfultc  moderne  (e)  foûtient,  qu’il  n’y  a point  de 
CâTiii.  ' réglement  plus  ( f ) propre  à réprimer  la  fierté  ou  la  mauvaife  humeur  des  Femmes , & 

à retenir  la  colere  desiVlaris,  que  la  Loix  du  Vieux  Teftament,  qui  permettoit  le 
Divorce.  Or  cette  raifon  aiant  lieu  à l’égard  des  Cl>rétints,  auHi  bien  qu’à  l’égard  des 
Cap.xii.  j quelle  apparence,  que  Duu  veuille  alTujcttir  les  prémiers  à un  joug  plus  ru- 
de,  que  celui  qu'il impofoit aux  derniers?  L’Ecriture  Sainte  nous  ordonne  d’écarter 
j.fm,  quoi  tout  ce  qui  forme  quelque  obftacle  à la  Piété  ; & y en  a-t-il  de  plus  grand , que  l’hu- 
inlupportable  & incorrigible  d'une  perlbnne , avec  qui  l’on  elt  obligé  de  vivre, 
frtqutnt  fans  pouvoir  jamais  fe  lëparer  d’elle?  11  répugne  même  à la  Nature , de  lier  pour  toû- 
jours  des  efprits  incompatibles.  Les  Empereurs  Chrétiens  ont  jugé , (g)  que  l’at- 
la  u.i  ciiî'eci-  tentât  fur  la  vie  d’un  Mari , étoit  un  fujet  fuffifant  pour  rompre  le  Mariage.  Et  n’y 
aeffuj , j.  aj. a-t-il  pas  cû  bien  des  Maris,  dontles  chagrins  continuels,  qu’ils recevoient  de  leurs 
5-  Femmes , ont  manifeftement  abrégé  les  jours  ? Enfin , le  Mariage  eft  une  focieté  d’A- 
nimaux  Raifonnables , dont  l’union  formée  par  quelque  lien  xAloral , confifte  plus  dans 
leur  bonne  intelligence , que  dans  la  conjonëtion  de  leurs  corps  : autrement  le  Mariage 
fe  réduit  à un  limple  commerce  charnel , plus  brutal  que  celui  des  Bêtes,  dont  plu- 
fieurs  même  font  voir  une  efpéce  d’amitié  pour  celles , avec  qui  elles  s’accouplent. 
Lors  donc  que  l’union  des  coeurs  n’accompagne  point  celle  des  corps,  un  couple  îi  mal 
afibrtivitdansunefclavage  perpétuel,  plutôt  que  dans  une  fociété  digne  de  l’Homme. 
On  eft  dilpenlé  de  tenir  les  Vœux , faits  même  avec  ferment , lors  qu’ils  font  imperti- 
nens , ou  qu’ils  tournent  au  préjudice  d’un  tiers  : pourquoi  ne  pourroit-on  pas  être  dé- 
gagé du  Mariage , pour  des  raifons  aufii  fortes , que  celles  dont  il  s’agit  ? En  vain  re- 
plique-t-on , que  les  Mariages  malheureux  font  des  fléaux  que  Dieu  envoie , pour 


( Voies  ce  que  j'fti  dit  fur  G R O T t U S « Uv.  1. 

I.  ^ 17.  AV/f  Kieii  ne  |)rou?e  mieux  le  peu 

de  füliditv  des  priiictpi.-s  de  ceux  qui  s’opiniitreue  4 
faire  regarder  U Foiyjiauiit  ^ k Divorce  ^ & autre*  cho- 
frs  l'vtnblablcs , comme  abfoiiimcnt  mauvaife*  de 
leur  nature  { que  rextrémit^  où  ils  font  réduits  de 
fuppufer  y de  la  part  de  D 1 e u « ou  une 
eu  une  Dijjctt/e^  ou  même  une  limple  rw'rr.tff- 

ce.  La  deruicrCy  qtii  u'emporte  aucune  ipproba<^ 

tion  t kvcroit  les  diJncultes  accabUnCkS  dout  un  veut 


exer- 

fc  tirer , fi  ce  qne  Ton  dit  U«(fefîus  n'éroit  une  pure 
petitiun  de  Principe.  Pour  ce  qui  eft  de  la 
ou  de  la  DiJ^cnfe  , proprement  ainlî  nommées,  outre 
qu’un  te*  fuppok  aulTi  gratuitement  , elles  ne  faiH 
roient  être  admifi*,  en  matière  de  chofes  contraires 
au  Droit  Naturel  fans  détruire  l'efteucc  de  cc  Droit  , 
Si  l'an*  faire  injure  à la  Sainteté,  aufli  bien  qu'à  la 
Sagclle  de  Die  U.  Ceft  fapper  le  fondcfl*int  de 
tonte  moralité  , & Taire  dépiiulre  le  Julie  & l'Jnjnfte 
d'une  vuluoU  cnticKmcut  aibitraife.  Il  y eu  a qui 
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exercer  la  patience  des  Maris.  Car  les  Maladies , & les  autres  afflidlions , font  auffi 
des  châtimens  du  Ciel  ; & cependant  il  n’ell  point  défendu  de  fe  fervir  des  remèdes 
huniains , pour  s’en  délivrer. 

]\1 1 L T O N traite  enfuite  fort  au  long  de  la  pcrmidlon  du  Divorce , accordée  aux 
anciens  Juifs.  Si  c’dt , dit-il , un  véritable  Adultère , lors  qu’une  Femme  répudiée  fc 
marie  à un  autre  Homme , ou  que  celui , qui  l'a  répudiée , époufë  une  autre  Femme  ; 
la  Loi  de  Moife  autorifoit  donc  formellement  l'Adultcre  ; ce  que  l’on  ne  fauroit  foup- 
çonner  feulement , fins  extravagance  & fans  impiété , en  matière  d’une  Loi , qui  a 
pour  auteur  Dieu  môme.  En  vain  croit-on  éluder  la  force  de  cette  preuve , en  dilant , 
comme  fontquelques-uns,  que  Dieu  difpenfoit  les /;uy>  de  la  Loi  Naturelle , qui  rend 
le  Mariage  indiQüluble.  Il  y a deux  fortes  de  Difpenfe:  l’une  impropre , qui  confiltc 


liers,  & qui,  parce  qu’ils  arrivent  rarement, ne  fe  trouvent  pas  exprimez  d’ordinaire  dans  empic. 
la  Loi , (i)  mais  font  laidèz  à la  Charité  & à la  Prudence  du  Juge,  comme  quand  David 
aiant  faim  (k)  mangea  des  pains  qui  étoient  l'ur  la  Table  du  Sanéluairc  : de  forte  que  bien , que 
cette  Difpenlc  n’elt  autre  cnofe , qu’une  interprétation  favorable  félon  les  Régies  de 
l’Equité.  Si  donc  on  veut , qu’il  y ait  eû  ici  une  difpenfe  pour  les  Juifs  , il  faut  prouver  ^i,  ,m  u 
ce  qui  eft  en  queftion , qu’il  y eût  alors  une  Loi  Divine  générale , ou  Naturelle , ou  pu- 
renient  Pofitive , qui  défendit  le  Divorce  pour  caufe  d’incompatibilité  d’humeurs , ou  moins  CrVi^ 
d’une  conduite  inlupportable.  Car  pour  ce  qui  elt  des  paroles  de  l’inlUtution  du  Maria-  aifRrtntei. 
ge:  (1)  Es  Us  deux  deviendront  ime  feule  Jiair  j quelques-uns  difent,  que  cela  marque 
feulement  une  union  très-étroite , & qui  ne  doit  pas  être  rompuë  fans  nécedité  ; ce  qui  XII.3.&  rui». 
feroit  également  deshonnéte  , & pernicieux  au  Genre  Humain.  Mais  il  ne  s’enfuit 
point  de  là , que  le  Mariage  ne  puiffe  être  diflbus  pour  des  raifons , qui  détruifent  la 
nature  & le  but  de  cette  fociété.  Et  de  ce  que  le  Mariage  a été  inftitué  de  D i e u , on 
ne  fauroit  non  plus  inférer,  que  ce  foit  un  lien  entièrement  indilfoluble.  üi  eu  ;t«i# 
cnfemble  les  perfonnes  mariées  : dira-t-on  pour  cela , qu’il  n’ell  pas  libre  à chacun  de 
fe  marier  à qui  il  veut?  ou  qu’il  ne  faille  pas  une  Convention  entre  ceux  qui  fe  ma- 
rient ? Au  contraire , de  ce  que  Dieu  unit  les  perfonnes  mariées  par  le  moien  de  l’en- 
gagement où  elles  font  entrées , il  faut  inférer,  qu’il  confènt  qu’elles  feféparent,  lors 
que  la  Convention  a été  violée  d’une  ou  d’autre  part.  Le  même  Auteur  examine  en-  , . 

fuite  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  le  t)ivorce  étoit  fimplement  permis  ou 
toléré  par  la  Loi,  mais  non  pas  approuvé.  (3)  Je  trouve,  dit-il,  cette  penfée  fort 
injurieufeàDiEu;  car  c’eft  une  grande  marque  de  foiblcfTe  dans  un  Souverain,  que 
de  permettre  à fes  Sujets  des  cliofes  qu’il  défapprouve.  Et  puis  que , depuis  plufleurs 
liécles  tant  de  Peuples  d»é//«w  ont  bien  pu  fe  loùmettre  à la  Loi,  qui  défend  le  Di- 
vorce , d’où  vient  que  les  Juifs  feuls  n’auroient  pu  s’en  accommoder , à catife  de 
la  dureté  de  leur  cour  ? Pour  ces  paroles  : U n'en  était  pat  de  mime  dés  le  commence- 
ment i quelques-uns  les  expliquent  ainll , que  dans  l’état  d’innocence , l’Homme  & 

la 


rirétenJent  fe  tirer  d*aR)iirc$  pir  une  diflinâion  entre 
Cl  régies  du  Droit  Katorel  qtà  découlent  tU  U Siùntet( 
de  0 I S r • celles  qui  n'en  ik«ulenî  fm.  lU  mettent 
to  rang  des  prémteret  celles  qui  défeadent , par  exem* 
pic,  le  Blfibhnty  le  Pur/vr,  & ils  eeuleut  que  ce 
loieot  les  feules , dont  D i S U ne  puifle  pas  dirpenfcr. 
MsU  c'eft  U encore  une  pure  fiippoGrion;  & on  fe- 
roit  bien  embarraffe  à donner  le  caraâere  diftinâif  de 
ce  qui  découle  de  la  Sainteté  de  D i s ü , de  ce  qui 
a'ffl  dcvoule  pas.  11  y a (aac  doute  dci  LoU  NaturcUci  » 


dont  l'obrcrvation  efl  plus  importante,  que  celle  des 
autres , & par  conrequent  la  violation  plus  crimi* 
uclle.  Mais  cela  u'empéchcpas  que  par  rapport  i leur 
cirence , elles  ne  déconlent  toutes  de  la  Sainteté  do 
D 1 1 U • & ou’eiiiri  elles  ne  foieut  également  icn- 
muablcs.  La  Nature  de  l'Homme,  fur  laquelle  el- 
les font  toutes  Fondées  , demeurant  toùiourx  la  mime  { 
D I B U ne  fauroit  difpenfcr  d’aucune  Uiis  fe  cuntredire 
& fe  démentir. 

£c  2 


T- 
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la  Femme  étoient  fl  complaifans  l’un  pour  l’autre,  qu’aucun  d’eux  ne  pouvoit  donner 
lieu  à une  telle  rupture  : de  forte  que  la  néceflité  où  l’on  elt  d’avoir  recours  au  Divorce, 
eft  un  effet  de  la  corruption  humaine.  Milton  réfute  enfin  ceux , qui  croient,  que  Dieu 
permit  le  Divorce  aux  Juifs , à caufe  qu’ils  s’y  étoient  accoutumez  en  Kgypte.  C’étoit , 
dit-il , au  contraire  le  teins  le  plus  favorable  de  leur  en  taire  perdre  l’envie , puis  qu’ils 
fe  reffentoient  encore  très-vivement  de  l’efclavage  Egypte:  8c  de  là  vient  qu’on  trouve 
tant  de  Loix  fi  fortes  contre  l’Idolatrie , qu’ils  avoient  vue  pratiquer  tous  les  jours  dans 
cePaïs-là.  Voilà  le  précis  des  argumens  de  .iV///ro«,  dont,  comme  je  l’ai  dit , je  laiffe 
entièrement  le  jugement  au  Lecteur. 

§•  XXV.  Au  rclte , félon  le  Droit  Naturel , il  faut  que  ceux , qui  veulent  fe  marier 
faut  ftie  pro- enfcmble,  aient  pour  cet  effet  les  quaütez  néceffaires , tant  Phyfiques,  que  Morales. 
piniionjT  qioilitez  Phyjrqnes , j’entciis  une  conflitution  propre  au  principal  but  du  Mariage, 
qui  ell  la  propagation  de  l’efpéce.  Ainfi,  comme  le  ditun  Hiltorien,  (i)  in.irier  wu 
Fille , û-j,nit  qu'elle  [oit  nubile  , c'ejl  faire  outrage  à U Nature.  De  même , ceux  qui  ont 
une  impuiffance  incurable  (2)  ne  fhuroient  prétendre  au  Mariage,  non  plus  que  les 
Eunuques.  Les  derniers  à la  vérité  ne  font  pas  incapables  de  tout  plaifir  de  l’Amour  ; 
(•)  Voifi  mais  néanmoins  le  Droit  Naturel  ne  leur  permet  pas  de  fe  marier  ; quoi  que  cela  Ca) 
S^'x’xni,  pratiquât  autrefois  en  Egypte.  Qiie  fi  un  Vieillard  caffé  époufe  une  Femme  extré- 
j.  ’ ^ mement  âgée , peut-on  appeller  cela  proprement  un  Mariage  ? Plufieurs  trouvent  là 

chofe  de  fort  bizarre , & même  de  deshonnéte  (b).  Cependant , dans  la  plû- 
^mVii. ci'p.  part, des  Etats  on  tolère  ces  fortes  de  Mariages,  parce  que,  fi  le  but  de  la  propaga- 
M-pîE- ly tion  de  l’efpéce  n’y  entre  pour  rien,  l’autre  fin  du  moins,  qui  eft  de  s’entrefe- 
■Sicvcp.’  courir,  peut  y avoir  lieu  en  quelque  manière.  Ce  font,  pour  ainfi  dire,  des  A/am- 
59».  Êi.^  ges  honoraires  (3) , dans  le  même  fens  que  l’on  appelle  un  Emploi  honoraire , celui  qui 
5/m.’  Ub."'  confille  en  un  fimple  titre , fans  aucune  fondion.  On  peut  rapporter  encore  ici  ce 
vil. Cap. VII. qui  eft  Cd)  dit  du  Roi  David,  que,  dans  fa  vieilleffe,  on  lui  amena  une  jeune 
hile , nommée  Abifag , finiplement  pour  le  réchauffer.  Sa/ojHo«  feinble  pourtant  avoir 
pas.  i7{'. ’e  regardé  cela  comme  un  véritable  Mariage,  puis  que,  quand  Admija  voulut  épou- 

comme  aiantafpiré  à la  Veuve  duRoi,  ce  qui  n’étoit  pasper- 
f»a.  Lib.^v.  mis  parmi  les  Juifs  (e). 

T.t.iVj/jfmi.  §.  XXVI.  *ÜN  fuppofe encore,  dans  le  Mariage , comme  dans  toutes  les  autres 
ît'xvir  Conventions,  que  ceux  qui  s’engagent  aient  l’ufage  de  la  Raifon,  & qu’ils  donnent 
(d)  I.  itiH,,  un  conlèntement  bien  libre , c’eft-à-dire , qu’ils  ne  foient  ni  forcez  par  une  (a)  crainte 
le)  GreHm,  iujuftc . tTompez  à l’égard  des  chofes  ellentielles.  Le  Contrad  de  Mariage  eft  donc 
fur  In  »cri;  ’ nul , lors  qu’il  fè  trouve  de  Ven-eur , foit  au  lu  jet  de  la  perfonne , avec  qui  l’on  a pré- 
’-DuTonfen.  tcndu  lé  marier  ; foit  à l’égard  de  quelque  qualité , qui  ou  a du  rapport  au  Mariage 

tentent  forcé,  même, 

eit  etc  l'erreur 
an  riiiet  du 


MarÛKe.  (4)  Belle  explication  ! comme  fi  lei  Hommes  avoient 
(a)  Votez  demeure  alTcz  longtcms  dans  l'état  d'innocence,  pour 
ChdrfTut.Liv.  que  le  divorce  pût  avoir  lieu!  Jrsüs-  Chxist 
lll.  Ch.  VI. explique  afTez  dairemeitt  ces  paroles,  lors  qu’il  dit 
11.  vers  le  Marc  , X , que  D 1 R U rrrj  un  homme  une/ttn* 

commence'  me  afin  qner»  dmx  i^rr/owes  iinffnjrnl  tme  /eu/ei  hjir^ 

ment.  Selon  farte  nt  fvjjrnt  plnt  wmumeftHie  chair  : 

^ c’efl-à-tlire , que,  dan»' l’intention  du  Créateur  le  Ma- 

(^la  ria^e  «bit  vtre  une  union  fi  étroite  & (1  iiidiflûluble , 
qu’cllv  ne  pnifTe  être  rompue  qne  par  la  mort,  ou 

3ti’à  l'é’i^ard  par  quelque  chofe  ri'extrcmeraent  contraire  a h nature 
e rtpouié.  de  cette  fociété,  tclqti'ell  i’adultérc,  la  Defertion  ma- 
Vcicz  Stiden.  licicufe  ^tc. 


it  K«i  T*  lir 

ttttu  1 Z Ü S l M U S , Lib. 
V.  IV.  V.  au  lujct  de  rfoipcracricc  Marie , femme  d*//two- 


riM  , Cfp.  98.  Eà.  Ceffar. 

(Ô  Voivz  les  réflexioas  qaefiUt  Mr.  Batlb  , dans 
fa  Rcuorfe  aux  Qucjiîafiî  <fim  Provincial^  Totn.  IL 
Art.  LaVJII  pag,  i , ^ fuiv.  Îmx  Jaqueline  de  Bavière^ 
CoiHifJe  de  HuOttnde. 

C'eft,  à peu  prés,  ce  que  l'Empereur  ap- 
peiloit  üxoria  ornmtttnt(t„  dans  SUSTONB,  Cap.  XXXv, 
au  même  fens  que  cet  Auteur  dit,  trium^'uUa  ornamen^ 
Cd,  dans  la  Vtc  iVAufiufle^  Cap.  XXXVlII.  Citations 
de  l'Auteur.  Voicz  Ici  Partewita  Jum  Gmnaniçi  de 
Mr.  H E R T I U s , Lib.  1.  Cap.  ^7. 

$.  XXVI.  fl)  Voies  ce  que  dit  Mr.  Bayle,  dans 
fa  Rtftmfe  4ii/r  J^ifjlîons  dun  Provincial^  Tom.  II, 
png«  40.  c5^yWt'.  a l'occafion  de  Madame  dr  vl/jzor/u. 

(t)  En  tout  ccd  le  Droit  Romain  fuit  la  fimplici- 
té  du  Droit  de  l^aturc.  Voies  le  CommenUire  de 

Mr. 
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même  , (i)  ou  formeune  condition  fous  laquelle  le  confentement  a été  donné  : fur 
tout  s'il  y a quelque  fraude  de  la  part  de  l’autre  Partie.  (2)  De  là  vient  que , par  la  Loi 
Divine , lors  qu’une  Fille , qui  avoit  été  épouféc  comme  (b)  vierge , le  troiivoit  enfui-  0>)  y 
teavoir  eù  commerce  avec  quelque  autre  Homme,  non  lèulement  il  étoit  permis  auf,™p,Ji^„”' 
Mari  de  la  répudier , m.iis  même  on  lui  iiiHigeuit  d’ailleurs  une  autre  peine.  Qiie  (i.Nitiombw- 
dans  un  Contrad  de  Alariage , on  a Ilipulé  e.xprelfénient , que  l’on  fe  marioit  avec  une 
telle,  à condition  qu’elle  lut  de  qualité,  ou  qu’elle  eut  tant  de  dot  ; on  ne  fera  pointfrmeien  Je  u 
tenu  à la  vérité  de  confommer  le  Mariage , que  Von  ne  voie  bien  li  cela  cil  ainli.  .Mais  ' 

lorsque,  (3)  faos  s’informer  de  pareilles  choies,  on  aconlbmmé  le  Alariagc,  on  elt ï.ib. 
cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à la  condition  ; dont  le  défaut  par  conféquent  n’autori- 
fe  pas  à rompre  fes  engagemens  : cor  le  fens  de  la  claufe  n’étoit  p.is  tel  ; Je  nom  yépttJier.ii,  «.  //f- 
fi  vous  ue  m'apportez  tuit  en  dot  i mais  feulement  : Je  ne  vom  èpo'iferM  p.u  fotscel.t:  deux  '■sJji.Ub.l.C. 
conditions  entièrement  dilférentes.  Si  donc  on  le  marie  principalement  pour  fe  mettre  um'hIÎw*!' 
à fonaife,  on ell  bien  fot  de  fe  paier de  (c)  belles  paroles,  & de  confommer  le 
riage , avant  que  d’avoir  de  bonnes  alfurances  de  la  dot.  Aloins  encore  clt-il  permis 
de  rompre  Ion  Mariage , ou  d’en  refufer  la  confomimtion , lors  que , dans  le  Con-  üh. 
trad , on  n’ell  point  exprellément  convenu  d’une  certaine  doc , & que , fans  examiner  Y; 
en  cHioiconfiltoieiit  les  biens  de  la  fiancée,  on  les  a dévorez  en  foi-méme  d'efpérance.  m.Voiez  jitfG 
Ainfi  ce  fut  avec  raifon  que  les  Epbores  de  Lacédémone  punirent  (dj  un  homme , qui  aiant 
fait  une  promellè  de  Alariage  à la  Fille  de  Lyfander , fe  dédit  après  la  mort  du  Pere , par-  cjp.*xu  M?* 
ce  que  ce  grand  homme  mourut  pauvre.  Au  relie , les  maximes , que  je  viens  d’éta-  xvnfcj^'v 
blir,  font  uniquement  fondées  furie  Droit  Naturel.  Mais  les  Loix  Civiles  peuvent  4,’’’!^ 
ordonner , que  ces  fortes  de  claufes , qui  ne  fe  rapportent  pas  diredement  au  Mariage,  «"•  HiH. 
n’autoriferont  point  à en  refufer  la  confommation.  cipl  viii.*'  & 

§.  XXV'II.  *ÜN  oi//iir/e  A/br.i/ , qui  empêche  les  Femmes  de  fe  marier,  c’eft  lors  uo.  v.  cap. 
qu’elles  ont  déjà  un  Mari.  Car  le  droit  du  prémier  Mari  fublille,  tant  qu’il  n’y  a pas 
renoncé  : ainfi  ce  fécond  Mariage  ell  également  nul  & illicite , en  forte  qu’on  peut  le  ub.  ii.  Cap. 
regarder  comme  un  adultère  continuel.  Il  en  ell  de  môme  d’un  .Mari , qui  aiant  déjà  * 

une  Femme , en  époufe  une  autre , dans  les  Pais  où  la  Polygamie  etl  défendue.  Par  la  ihf.  ùm. 
Loi  de  Alo'isE  (a)  il  n’étoit  pas  permis  de  reprendre  une  Fem  ne,  que  l’on  avoit  une  fois 
répudiée.  Cela  fe  faifoit  Cms  doute,  pour  empêcher  les  Alaris  de  s’abandonner  à la^*^)!!!^ 
colère , & de  répudier  promtement  leurs  Femmes  pour  le  moindre  fu  jet , de  peur  ' 

qu’ils  ne  vinlfcnt  enfuite  à s’en  repentir.  Grotius  ajoute,  que,  s’il  eût  été  permis  à "Jjre'i  “w- 
un  iMari  de  reprendre  fa  Fem  ne  après  l’avoir  répudiée , cela  auroit  fembléune  efpece  rwro'c '!»• 
de  trafic,  que  les  Maris  faifoient  de  leurs  Femmes  ;&  ceux  qui  aaroient  voulu  eilecli- 
vement  les  prêter , fe  feroient  fervis  de  ce  prétexte  commode  (i ).  Il  ell  aulli  défendu  gy>mé  p.  «. 

P^‘  Vir.  Hift.  I- 
VI.  C.  IV. 

* Tant  qo'u- 

Dbvtsr.  XKIV,  4.  fur  (inoî  on  peut  voir  Ici  No.  ne  Femme  cft 
tet  (le  G R O T 1 V S , & (le  nr.  L R Clerc*  com.  n»3néc  avec 
m.*  S B L D B N , D'  Cror.  Kbruic.  Lih.  I.  Cip.  un  Himme  , 

XI.  a Lib.  III.  C,p.  XXIV.  pi,'  171,  174-  ESil.  client  peut 
F-vt.'if".  Nôtre  Auteur  reonr^uoit  enexe  ici*  que,  P**  »ençi'^ 
iehn  TA  LCO  R \ , il  n’eft  p:fm»t  de repreti Irc  * *1?!^** 

u ie  Femme,  l’on  a repu  lie?  troii  fniij  à mjini  DfHtrr, 

qu'elle  n'ait  e:é  d;pii5i  ép  nirée  8i  répudiée  par  on  « 4. 

autre  H-Amm;  CcU  n'ed  pourtant  pat  honorable 
au  prémier  .Hiri,  félon  tei  idéct  dei  Af.AtmttaHi  f 
comme  on  peut  l’Inferer  de  U réponfe  que’  fit  âihh* 
r4th  à TétmtrUn  , rapportée  par  I.  A o V t c C H A 
COCONOrtE,  Lib  III.  fCeft  B-tjaut . qui  fie 
cette  reponfe.  } L ai.  Coran  veut  auni , que , 
quand  un  Mari  répudie  la  Femme,  il  lui  pceferive 

£ C 3 un 


Mr.  Noodt  for  le  Titre  du  OtCBSTE,  DtRinKu- 
ftiw.  pag.  4«9  , (jffeq. 

(î)  Fort  bien,  fi  l’on  ell  afie*  négligent.  pDur  ne 

Pas  t'en  informer,  quoi  qu’oi  le  pût.  Mtis  fi  on 
I fait,  qu'on  ait  été  trompé;  en  vertu  dequoi  la 
tromperie  auroit<U«  ici  moins  de  force  pour  rendre 
l'engagement  mil,  que  dins  tonte  autre  Convention? 
Au  contraire,  plut  raflTaire  e'I  de  conféqueuce  , 8c 
moins  cft  .on  obligé  de  IbufFrir  du  dol  de  l’autre 
Partie. 

$.  XXVII.  fl)  D’autm  (ajoiitoit  nôtre  Anteur  ) 
croient  que  le  Miri  pouvoir  reprendre  fn  F.'mm;, 
pourvu  qu'elle  ne  fût  point  encore  remariée  ; 8:  ils 
te  fondent  fu^  B'  R B M l s , UI , la  , fuiv.  MsU 
eda  paioit  allez  par  la  ttneur  même  de  U Lot , 
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Droit  Canonique , (2)  d’époufer  (b)  une  Femme , avec  qui  l’on  a commis  adul- 
I.Ca^^.u.  {ÿ  tere  ; décillon  d’autant  plus  raiibnnable,  qu’une  Femme  (c)  qui  a été  infidèle  à foii 
Voit!  prémier  Mari , ne  pourra  guéres  garder  la  loi  à fou  Galant , qui  l’époufera  en  fecon- 
FMrif.  Elear.  des  Noces.  , 

Verf. üJi.  er  § XXVIII.  On  regarde audi  comme  un  obibcle  Moral,  /u  trop  pmdt  proximi. 
■*^£•011  vient  re  de  fmg,  ou  d'Æmce , en  forte  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  font  Parens  à cer- 
<!>'''•  " ' tains  degrez , ou  Alliez  (a)  d’une  certaine  manière , palfent  non  feulement  pour  des- 
»>rî'c'rav«'' honnêtes  & illicites,  mais  encore  pour  entièrement  nuis,  & tachez  d'un  vice  perpè- 
ceux,  de  qui  tuel.  Cependant , quoi  que  ce  fuit  là  l’opinion  generale  de  tous  les  Peuples  un  peu  d- 
î «ruinra"!  vililèz , il  dl  bien  dithdle  d’en  donner  des  raifons  loiides  & convaincantes  (0  qui  lui- 
grci,  ou  Aiiw  vent  évidemment  du  principe  de  la  Sociabilité , comme  les  autres  maximes  du  Droit 
Naturel.  Quelques-uns  allèguent  ici  la  répugnance  naturelle  que  l'entent , félon  eux, 
(a)  Voiea  pout  de  telles  con  jonctions,  tous  ceux  en  qui  une  mauvaifeéducation,ou  les  imprelTions 
x^xvin*’’  Coutume,  n’ont  pas  corrompu  les  lentimens  de  la  Nature.Mais,outre  que  cette  ré- 
Tit."  X.  De  pugnance  ne  fe  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennent  quelque  foin  de 
régler  leurs  mœurs  ; on  peut  répondre , qu’elle  ne  vient  pas  tant  d’une  imprelTion  natu- 
Ic^iv.  J.'j,  relie , que  d’une  longue  habitude , qui  fe  confond  avec  la  Nature.  D’ailleurs , il  n’ell  pas 
4 . ?•  bien  fi'ir  de  confulter  les  Sens  & les  Inclinations  naturelles , pour  découvrir  les  princi- 
<if  Cn^Dti,  <lu  Droit  Naturel  : autrement  il  faudroit  regarder  comme  preferites  par  la  Loi  Na- 
i.ib.  XV.  c turelle , les  chofes , auxquelles  les  Sens  & les  Pailions  nous  portent  avec  le  plus  de  vio- 
îc\5rii'c^'”l^uce,  dont  la  plupart  néanmoins  font  manifeitement  contraires  au  Droit  Naturel. 
uiqiK.Om/.  D’autres  difent , que  les  Mariages  entre  certains  Parens , ou  Alliez , font  défendus  (b) , 
Quia'i  c.  I.  ^hn  que  les  liaifons  & les  amitiez  desFamilles  s’étendent  plus  lttin,&  que  l’on  trouve  par 
Voica  aufli  là  de  (c)  plus  grands  fecours.  Alais , outre  que  tout  ce  qui  e(l  moins  utile  n’elt  pas  pour 


M d!‘Tc  hlicite  ; il  peut  arriver  que  la  permilfion  de  ces  fortes  de  Mariages  apporte  une 

A'«(.  cip.  plus  grande  utilité  ; comme , par  exemple , d’empécher  que  les  bieus  ne  forfent  d’une 
Famille.  D’où  vient  que , par  la  Loi  de  Afoife , il  étoit  défendu  (d)  aux  Femmes , qui 
héritoientdc  quelque  Immeuble  , de  fe  marier  hors  de  leur  parenté , atin  que  les  Fonds 

nf»  Tv:»^T:lfT^•n^  nrii  nf  rl’i  in#»  T' n’Kii  • r"f*  nui  nvni !■  I inn  mi  iTi  m rnvi  I»»c  . 


Famille.  D’où  vient  que,  par  la  Loi  de  Moifi/n  étoit  défendu  (d)  au.x  Femmes,  qui 

(c^  Voici  1 » i 1 _ . t... .11  i . r .t . 1 . 1 t . / i»  1 i-  * 1 

Pùdarch. 

ne  pallàd'ent  point  d’une  Tribu  à l’autre:  ce  quiavoit  lieu  aulli  parmi  les  (2)  Atbé~ 
où  il  ptopofe,  tiicus  Ce). 

en  Jüiitjiii . §,  XXIX.  Avant  toutes  chofes , il  faut  rechercher  ici  la  raifon , pourquoi , bien 

?i>nî''rcmbu.''  que  ce  foit  un  ouvrage  très-beau  en  lui-méme,  de  donner  la  naiflànce  à un  Animal 
blés.  auili  excellent  que  l’Homme;  on  a néanmoins,  parmi  les  Peuples  civilifez,  une  fi 
Ch '^xx’Æ  honte  de  l’ade  de  la  génération , & de  lailfer  même  voir  feulement  les  parties 

& aâ  qui  >'  fünt  dellinées  , que  l’on  ne  làuroit  fe  mettre  au  delfus  de  ce  icrupule , à moins 
vô!«  hait  endurci  au  vice  par  une  longue  habitude,  ün  ûit  l’hilioire  des  Filles 

une  pareTi'c  de  Milet  (a) , qui  ne  piireut  être  détournées  de  la  fureur  de  fe  pendre , ( i)  qui  les  avoit 

Loi  de  Cl’o- 
dxiis 

i)ioii.dr  SiciU, 

Lib.XII.C.  IL  nn  certain  tems,  pendant  lequel  elle  ne  doit  point 
D'où  vient,  fe  remarier  à un  autre  ; afin  que,  pendant  cct  inter- 
felon  quel-  vnile  il  puifTc  Im-mccne  dclibeter , s'il  la  reprendra, 
ques-uns,  la  Nôtre  Auteur  euHn  rapportoit  ici,  comme  quelque 
honte  que  chofe  de  remarquable , des  paroles  de  Joseph, 
iVn  a de  lait,  qu’il  croît  cmitetiir  une  Loi  particulière,  félon  les 
fer  voir  fe*  idées  de  cet  Auteur  Juif,  & dont  il  exprime  aiiifi  le 
parties  natir*  feus  eu  Latin  s Si  tintleun  ^ftou/t  une  />wt»Ke  qid 
telles?  p.»  t’rei'xe , qu'îi  ne  prenne  pm  ceBe  qu'il  aura  lut-’Uiitue 

{z)rMarcb.  ene^agte  à quititr  un  autre  JUari  , ^ qu'il  n’e^ige 

ie  virtutih.  pai  le  ptlntûr  Jltri  de  cette  Femme.  C'eft  U verfion 
mutier,  pag.  de  K U t r 1 N : voici  l'üri;;iijal , & foii  vrai  feus  : ’o 
S49.  C-  rviy~  ii 


ten.  .S>r.i/e/ 
Lib.  VII 
Cap.  LXUL 


rmt  i/tf  > ptnFt  h.irxBt  t«>  uçart**»  aie*» 

L n'ipatife  peint  une  Ftmmt  maute  à un  mtrt , ^ 


pn. 

qiPil  ne  ceittfe  et  chagrin  àfen  pr/mier  JHari.  Cela 
veut  dire  feulement,  qu'on  ne  doit  point  fe  marier 
avec  nue  Femme  qui  a déjà  un  Mari,  avant  que  ce- 
lui-ci l'ait  répudiée.  CVft  aiiiG  que  l’explique  S C l* 
i>  P N ; De  L'xar,  Ehr.  Lib.  111.  Cap.  XIX.  pag.  ;iç, 
^i6.  Mais  CorEi.lF.a,  dans  Tes  Note*  fur  les  CONS* 
TiTuriuNS  AtosrOLiQUBS  , Lib.  III.  Cap,  II. 
pag.  â7L  EMt.  Cteric.  17*4.  a rétabli  le  palDge , 
fur  les  MSS.  de  la  Bibliothèque  du  /outre,  où  après 
ffOEM , il  y a , qui  manquoit,  S:  d’où  il  ré- 

fuUé  un  feus  conforme  à la  verOon  de  R u r p 1 k : 
ceft  à-dire,  que  ceini  qui  avoit  eu  commerce  avec 
une  Femme  mariée,  ne  doit  pas  l'cpoufer,  depui* 
même  que  le  premier  Mari  l'a  répudiée.  LepalTage  , 
feu  délvrmait  aiAÜ  lu , puis  que  U mot  ùoiis  fe 

tie«« 
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prifes  je  ne  fai  comment , que  par  une  Loi  portant  que  celles , qui  fe  pendroient , fc- 
roient  trainées  toutes  nues  après  leur  mort  par  les  rues.  Que  s’il  y a eù  des  Nations , où 
c’ctoit  la  coutume  d’aller  entièrement  nud , (b)  & de  vaquer  fans  façon  devant  chacun 
à la  propagation  de  l'clpéce  ; toutes  les  autres  les  ont  traitées  de  barbares  Sc  d'impiiden-  x’ix.  /ifciiZ'. 
tes.  ün  ne  voit  pas  bien,  d’où  vient  cette  grande  averfion.  Car  les  parties  (c)  naturelles 
n’ont  rien  en  elles-mêmes  de  plus  laid  ni  de  plus  honteux , .que  les  autres  ; & la  propaga-  loii,  & 
tion  du  Genre  Humain, à quoi  elles  fervent, ell  fans  contredit  une  chofe  très-noble.D’ail- 
leurs,  l’afte  même  de  la  génération  eil  conforme  à la  Nature , & abfolument  ncccllàire.  xxxi.  xîê 
Pourquoi  donc  devroit-on  rougir  davantage  de  l’exercer  devant  tout  le  monde , que  de 
manger  & de  boire  en  public  ; l’un  n'étant  pus  moins  néccllâire  pour  la  confervation  du  /v.  §.  19. 

Genre  Humain , que  l’autre  pour  celle  de  chaque  perfonne  en  particulier  (d) '!  Ht  il  ne  Ovoi.  in 

fuffitpas  d’alleguer  ici  comme  font  quelques-uns , ce  que  l’Ecriture  Sainte  nous  ap- 
prend , que  la  honte  dont  il  s’a«it , fut  une  fuite  du  péché  à'Atlwi.  Car  il  relie  toujours  i.  c.  uit.  i« 

cette  difticulté , d’où  vient  que  la  Pudeur  à fon  liège  dans  ces  parties , plutôt  qiie  dans  c! 

les  autres , puis  que  la  Main , & la  Langue  ne  fervent  pas  moins  à fatisfaire  les  Pallions  172. 
déréglées  de  l'Homme  '?  Bien  plus  ; le  péché  du  premier  Homme  aiant  conlillé  à man- 
ger  du  fruit  détendu , il  fembleque  cette  honte  devoit  être  attachée  à la  bouche  eSt  au  en” 
manger , plutôt  qu’à  tout  autre  membre  & à tout  autre  afle  naturel.  faifoient  IüU 

§.  XXX.  * L’A  u T E U R du  Traité  dts  Pi  mcipes  du  JiiJle  ^ de  rHuiméte,  pofe  d’abord,  !K,a'ion '^cit 
comme  une  maxime  incontcllable , que  tom  ce  qui  doime  de  lu  honte , tiejl  la)  pas  coutrM- tmih-  DhJ. 
re  à k Loi  Naturelle.  On  rougit,  par  exemple,  de  la  pauvreté,  de  fc  voir  laid,  ou  fxxxvni*'’’ 
mal  vêtu  , d’avoir  été  dans  une  erreur  , quelque  innocente  qu’elle  foit , & d’autres  Voici 
chofes  femblables , qui  ne  renlérment  aucune  turpitude  Morale.  La  raifon  en  ell,  dit-il, 
que  tout  cela  marque  quelque  tbiblelfe  & quelque  imperfeclion  ; penlée  niortiliante  , xii.  p.iK.?o«, 
que  chacun  tâche  d’éloigner  de  foi , autant  qu’il  lui  ell  pollible.  Cependant , quoi  que 
la  nudité  en  elle-même  ne  foit  pas  un  péché  ; il  n’elt  pas  permis  de  découvrir  les  parties  rm  ! âe  u s»! 
naturelles  devant  tout  le  monde , lors  qu’il  y auroit  en  cela  quelque  cliofe  de  contraire  h 

à l’Honnêteté  Naturelle  : ce  qui  arrive  quelquefois.  En  eliét,  on  rougit  avec  raifon  (Sj'cc^u» 
d’avoir  certaines  imperfeélions  vicieufes , ou  d’expofer  en  vue  celles  qui  font  innocen- 
tes  en  elles-mêmes , d’une  maniéré  qui  donne  à autrui  un  julle  fujet  de  nous  moins 
ellimer,  ou  de  nous  méprifer , comme  faifans  des  chofes  qui  ne  conviennent  pas  à la  V-  n'cft  p«  in- 
dignité du  perfonnage  que  nous  Ibùtenons  dans  le  monde.  Ainfi  l’Ignorance  en  elle- 
même  n’elt  point  honteufe , pour  une  perfonne  qui  n'a  point  étudié  : mais  fi  l’on  »ir«  bomM 
s’eft  attaché  pendant  long-tems  a quelque  Science , fans  y faire  aucun  progrès , 
on  a raifon  alors  d’en  concevoir  de  la  honte.  La  grolTiéreté  ne  fait  point  de  des-  dmimr,  duit 
honneur  à un  Païfan  ; mais  elle  n’ell  pas  pardonnable  à une  perlbnne , qui  a été  j 
élevée  parmi  des  gens  polis.  De  même  lors  qu’on  vit  dans  un  Pais , où  c’elt  la  coù-  jjç.  EdM. 

tu- 

* Ek^OTCII  ilu 

fentinent  ilc 


troDTC  dans  l'EJitlon  de  feu  Mr.  Hudsov  , • 

paru  depeis  cette  Note  écrite,  Libb  IV.  Cap. 

y 2?- 

(:)  Ce  n'cft  pae  fnilemetit  le  Droit  Canonîone, 

3ui  défend  an  tel  Mariage  ; îl  fuit  ici  les  dccilions 
ti  Droit  Cix'il } & même  tes  rfernierit  réglemens  des 
Papce  ont  bien  adouci  h rigueur  des  anciens  Canons. 
Car  ils  pennetteot  d ceux  qui  ont  commis  adultère 
eofemble,  de  fe  marier  après  la  mort  du  Mari  ou  de 
la  Femme  de  l'un  ou  de  l'autre , hormis  en  deux  cas. 
Le  premier  eft,  fî,  dans  le  tems  de  leur  commerce 
illicite  , ils  fe  font  donnez  Foi  de  Mariage.  L'autre , 
fi , dans  cette  cfpénnce , ils  ont  attenté  d la  vie  de 
celui  ou  de  celle . qui  y étuit  un  obftacle.  Voira 
Cujas,  fur  la  Noville  CXXXIV.  Cap.  Xll.  & 


f^tlthu^en  tut 

fur  leTitredes  DsCtCTALfS , Dt  tivi  Àuxit  ht  matrix  |a  midilé. 
monium , (fuatti  poOtàt  per  adulterium  : le  Jut  Kccle/iejli-  (a)  pag, 
eum  i*rore/7affr/ajn  de  Mr.  Bôhmbr  , fur  ce  même  Ti-  fttfq. 
tre,  Tom.  III.  p.ig.  1934  , tes  Antiejw'ttz  EevU- 

fiafiiifutsàtVix.  Bingha.m,  écrites  en  Augiois , Tom, 

IX.  pag.  ni  » &c.  , . * 

XXVIII.  (1)  Voies  Mr.  Koodt*  furie  Titredu 

Digeste,  DtRitu  Aapt.  p.ig  490 , fifyrçy. 

(3)  Volez  GaoTt  us  , üv.  11.  Chap.  V.  la. 

A*ot.  5.  & JuLti  s PoLLüX,  Lib.  ni.  §.  St  Lib. 

X.  $.  197.  avec  les  Notes  des  Interprètes. 

^ XXIX.  (i)  Voirz  de  fcmbiabl'.'S  exemples,  rap- 
pottez  par  Mr.  Bayle,  Rep,  anse  d'an  i'r#- 

vinâal , Tom.  11.  pag.  9a  , 9).  à la  marge. 


Digitized  by  C = ïOgli 


224 


Du  Mariage.  LlV.  VI.  Cha?.  I. 


tume  de  cacher  les  parties  naturelles , on  ne  fauroit  les  découvrir  de  gaieté  de  cœur , 
fans  pécher  contre  l’Honnêteté  Naturelle  (b).  Mais  il  n’yauroit  point  de  mal  ù cela 
dans  les  (c)  Pais,  où  l’on  va  tout  nud  , &dans  Icfquels,  à ccqu’on  dit,  cette  vue  ne 
fait  pas  plus  d’imprellion  fur  les  Hommes,  que  s’ils  voioierit  limplenient  le  pié  ou 
la  main  des  Femmes,  (^land  on  ell  avec  des  gens , que  l’on  ne  connoit  point,  ou 
Hccub. \rrf.  aygj-  jgj  perfoiuies  de  conlidération , ce  feroit  une  grande  impudence , que  de  faire 
^^(cySvrar.  devant  eux , làns  en  avoir  demandé  la  permidion  , (d)  des  choies  que  l’on  fait  fans  fa- 
Dt-t^on  en  préfence d’un  Ami , ou  de  toute  autre  perftmne  avec  qui  l’oneft  familier.  Un 
C3p*"î^'xlï!  Profélfeur  en  Anatomie  expofe  aux  yeux  de  fes  Ecoliers , dans  un  Auditoire , des  cho- 
j.  Ltut:',  fes  qu’il  n'oferoit  feulement  nommer  hors  de  là.  J’avoue  qu’il  faut  avoir  bien  renon- 
cé  à la  modellie , pour  ne  faire  aucun  fcrupule  d’aller  tout  nud,  & que  ceux,  qui  en 
ibf/irt.Dtfcr.  ont  introduit  la  coutume  dans  un  Pars , ont  commis  un  grand  péché.  Alais  cette  coû- 
p7ti'n  ciiap  établie , (e)  & l’ufage  commun  aiant  fait  évanouir  toute  la  honte  de 

IX.  Hnbtrt.'  la  nudité  ; ceux  de  ce  Païs-là  ne  font  point  de  mal  en  montrant  leurs  parties  naturelles , 
puis  qu’on  n’y  trouve  pas  plus  d’imperfeéfion  ou  de  foiblellè  déshonnête,  qu’il  n’y  en 
- "(à;Voiei  a parmi  nous  à une  Femme , de  paroitre  en  public  le  vifage  découvert  ; ce  qui  palTe 
pour  honteux  chez  d’autres  Peuples  (e).  Dans  les  Pais  mêmes  où  l’on  porte  des  ha- 
x^ir  > O”  découvre  quelquefois  (ans  aucune  turpitude  fes  parties  naturelles  ; par  e.xem- 

rm. flirt. Lib.  pie , à un  Chirurgien , ou  h un  Médecin  ; ou  dans  une  néceflité  preffante , qui  ne  don- 

\ 1.  /n  / ftO  ta  /il»  ta  zto  c’ti O 1 1 rtr  • iirv0  (Vvri  0M_- 


^ ucMiuiiiicLc , qu  a caulc  des  circonltances , celt-a-dire,  Jors  que  par 

Libfiii-  w les  défirs  impurs  de  Ton  Prochain  ; ou  que  Ton  manque  au  rcfpecl  qu’on  lui  doit;  ou 

fùTon^np^  ‘1“*^  * ^ propre  réputation , dont  chacun  doit  être  jaloux,  ür  les  mar- 

ques  extérieures  de refpecl& de confidération  variant  beaucoup;  bien  des  chofes  paf- 
^ même  Païs , pour  inciviles  ou  contre  la  bienféance , qui  celfent 
W.  de  l’être  en  certaines  circonifances.  Par  exemple , St.  Pierre  (g)  aiant  appris , que 
Jefm-Ct'riJl  étoit  fur  le  bord  du  Lac  de  Géucfta  etb  , après  fa  Réfurreéfion  ; mitpromp- 
•f”’“^“^j|jtement  fa  tunique  de  delTus,  (i)pour  ne  paroitre  pas  nud  devant  fon  .Alaitre;  au 
Voièi  lieu  qu’il  prenoit  fans  façon  cette  liberté  devant  les  autres  Difdples  fes  compagnons. 
rSX*’  *•  ^mahis , (h)  les  Enfans , qui  étoient  en  âçe  de  puberté , ne  fe  bai- 

cbap.’ss.  * gnoient  point  avec  leur  Père,  ni  les  Gendres  avec  leur  Beau-pere.  On  porte  dans  la 
^‘^•jjjj'maifon  un  méchant  habit , avec  lequel  on  n’oferoit  aller  (i)  à des  Noces,  ou  à quel- 
cÎuTvl  que  Allèmblée  publique.  Les  Députez  de  Rpwe , annonçant  à L.  Qiwitim , qu’il 

('40  avoit  été  élu  Dictateur  , lui  dirent  en  même  tems  deprembe  fa  Toge,  pour  entendre 

Xxf , 7.”"’  ordres  du  Sénat  (k).  On  fe  met  à l’écart  pour  certaines  nécellitez , auxquelles  il 
^'’^Lib'^n  très-vilain  de  fatisfaire  devant  tout  le  monde  ; quoi  qu’il  ne  Ibit  pas  deshonnête 
'quelquefois,  que  les  autres  fâchent  pour  quel  fujet  on  fe  retire.  Les  Hommes  font 
(i)  Voieî  fans  déshonneur  bien  des  chofes , que  les  Filles  ne  pourroientfe  permettre,  fans  paflèr 

;»/.«KXXlI,  i' 


»»• 

(k)  T.Ijv. 
Lib.ni.  Cap. 
iS. 


KXX.  (i)  Il  n'étoit  pas  abrolnmcnt  nud.  Voict 
lîi-ilcflus  les  Interpréccs.  Mais  cela  n’aiiroit  pas  laif* 
fé  (l’ctrc  indécent  & contre  le  rerpect  dû  à J E'  s U S> 
C H R I T. 

<s)  C'eft  une  fuppofitiou  fans  fomlemciit  Dequoi 
aitruicut  pù  rougir  jldiua  , & Eve , feuls  qu'ils  é- 
toient  au  monde , & formez  l'im  pour  l'autre  de  la 
main  du  Criéiteurf  Lors  donc  aue  l'HiRoricn  facré 
dit«  quiJ$  fe  recomturmt  ttuds , cela  lignifie  feulcatcntp 
Cil  ftilc  Oriental  , que  leur  confcicncc  leur  reprocha 
le  péché,  qu'ils  venoient  de  commettre,  en  man- 
geant du  fruit  défendu.  Votez  Mr.  Le  Clerc  fur 
6 B M E h.  111.  7*  L'exemple  même  des  Enfaos , al- 


légué ici  par  Velthuysrn  , fait  voir,  que  cette  pu- 
deur e(l  uniquement  l’effet  de  l’éducation  & de  la  coù- 
tume  , fagemeut  établie  à caufe  des  inconveniens.  Voiez 
les  Notes  de  Jean*  Phereponus  (ou  de  Mr.  Ls 
Clerc  ) fur  St.  Accus riN  , nag.  egc.  de  VAppeNdix 
de  l’Edit,  de  Holl. 

XXXI.  (l)  Principie^  corperù  neffri  maputm  JVa- 
tura  ipfit  videiier  hahuij'e  rathnem  , qtue  forntam  nojhram  , 
rtüqMamque  JîjfuruM , in  <jua  efet  Jpedrs  hone/la  , tam 


pofuît  in  pTomtu  i qux  fturtes  aâitcm  ccrpçrü  ad  naturtt 
nti'fj/hütetn  d(il.r , adj^eaum  ejfent  de/onuem  hakiteatt  as 
turpem  , eai  contexit , at^ue  ahdidit,  Hmc  Nature»  tant 


r.teejhatein  dat.» , adQ'eHuin 


iihivutm  fabri^fuü  imiUUt 


deformem  hahitttrtt  as 


bnainum  Esi  Kundia^ 
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pour  effrontées.  On  remarque  encore  , que  St.  Paul  aiant  deflèin  de  parleravanta- 
geulèmcnt de  lui-méme,  commence ainfi  : (1)  Ct  que  je  vm  dire,  je  le  dirai,  non  fe-  0)  n.  Ce- 
lait le  Seigneur  , in.iit  coimiie  fi  j’étnù  infenjè  , duns  l,i  confiance  que  nie  domie  le  fiijet  que  ^ 
fui  de  me  glorifier  ....  car  étant  fiiget , comme  nom  êtes , vom  fiipportez  facilement  les 
injenjez.  D’ou  il  paroit,  que  l’on  peut,  après  en  avoir  demandé  la  permilFion  , faire 
ou  direaertaineschofes,  que  la  bienfcance  délèndroit  fans  cela  , & qui  par  conféquenC 
ne  font  point  deshonnètes  en  elles-mêmes , mais  feulement  à caufe  des  circonifances. 

Bien  entendu  néanmoins , que  la  coutume  générale  permette  aux  Particuliers  de  fc 
dil'penfer  les  uns  les  autres  de  ces  égards  ; autrement  on  ne  laifferoit  pas  d’étre  julle- 
ment  taxé  d'impudence , comme  li,  par  exemple,  quelques  débauche/  vouloient  al- 
ler tout  nuds , quand  ils  fe  trouvent  enfemble , dans  un  Pais  où  l’ufage  des  habits  clt 
établi.  Enhn , (coiitinue  l’Auteur  dont  je  rapporte  les  penfées)  nos  prémiers  Parens , 
avant  le  péché,  étoient  comme  des  Enlans,  fans  malice  & fans  honte:  mais  dès  qu’ils 
curent  péché,  la  Pudeur  s’empara  de  leur  ame,  & leur  fit  trouver  (2)  indécent  de  ne 
pas  couvrir  les  parties  naturelles  ; comme  aujourd’hui  même  cela  paroit  ainfi  aux  En- 
fans,  lors  qu’ils  font  parvenus  à un  certain  âge.  De  tout  cela  il  conclut,  qu’il  n’y  a 
point  de  Parent , à quelque  degré  qu'il  foit,  avec  qui  le  Droit  Naturel  détende  de  fe 
marier  ; q^uoi  que  l’I  lonuéteté  naturelle  demande  que  l’on  s’en  abllienne  par  rapport  à 
ceux  qui  iont  à un  certain  degré. 

§.  XXXI.  Ces  raifonnemens  ne  font  pas  tout  à tait  à méprifèr.  Il  faut  néanmoins , qutiieeQ  r*. 
à mon  avis,  prendre  une  voie  un  peu  différente,  pour  trouver  la  véritable  origine 
la  honte  que  l’on  a de  procéder  à l’acle  de  la  génération  en  préfence  de  témoins , & icUe  ? 
démontrer  feulement  les  parties  naturelles.  Il  y en  a deux  raifons  principales.  Pré- 
miércment,  l’Homme  ell  un  Animal  glorieux  & fuperbe,  qui  hait  tout  ce  qui  don- 
ne quelque  atteinte  à la  haute  idée  qu’il  a de  lui-méme.  Or  c’ett  par  les  parties 
naturelles,  & celles  qui  leur  font  voifines,  que  la  nature  fe  décharge  des  immon- 
dices & des  excrémens  du  corps , pour  lefquels  l’Homme  a de  l’averfion , non  feu- 
lement à caufe  de  leur  faleté  , mais  encore  parce  qu’ils  femblent  lui  reprocher  fa 
condition  tbible  & mortelle , en  lui  tàifant  voir , que  des  alimens  très-agréables  au 
goût , fe  changent  dans  fon  Corps  en  une  matière  li  dégoûtante.  H veut  donc , 
autant  qu’il  lui  cil  pollible,  dérober  aux  yeux  d’autrui  ces  marques  fi  vilibles  de 
fon  infirmité  naturelle.  On  peut  rapporter  ici  ce  que  dit  l’Apôtre  (a)  St.  P a u l : (•)  t- 
Nota  couvrons  de  plia  d'ornemens , les  membres  que  nous  ejlimoits  les  moins  honor,ibles  i 
ceux  qui  ne  finit  pat  Isoiniétes , ont  le  pim  de  parure.  Pour  les  Isonnétes , ils  n'en  ont  pas  befioin. 

La  Natiare , difoit  CiCERON  (0>  ■'  apporté  be.mcoiip  de  foin  à U conJIrnJion  de  nos 
Corps  i ai.nit  mis  entièrement  à découvert  non  feulement  le  nj'age , mais  encore  toutes  les  antres 
p.trties  qui  font  plaifir  à voir  i aiant  c.icbé  ceBes  qui  font  dejliiiées  à fatisfaire  ctrt,iines 

nécejjltez  , & dont  la  vie  ne  pouvait  qu'être  choqiauite  {ÿ  ^fagréable.  C'ejl  là  - défi. 
fins  qu'ont  été  formées  les  régies  de  la  Pudeur.  En  fécond  lieu , depuis  le  Péché , les 


enim  mtUtra  ^cutUtvit  t taiemomtm^  tnù  fana  menti 
J'unt , removent  ab  ocnlù , i^que  nec%ffîttUi  dmt  ofrrttm  nt 
tjuam  oceuitij/nni  fartant  : ijuantmifue  parHuw  n/ht 

/uni  neerjarii  t em  Mtqu*  furtei  t nrtjutearum  ni- 

cejfmii  , tM  ntqite  fartes , wqne  tarttm  tffu$  fnü  wmwi~ 
bm  adftBant  : qut»i/pie  faetre  turfi  non  ejl , medo  ocent» 
i li  dicert  oh/emmm  tfi.  Jtaque  me  Mftrta  aéUê  r#- 
rrm  sBanon  frtulantia  vaeat  ^ t^orationû  cbfnenitM.  De 
OÆc.  Lib.  i.  Cap.  XXXV.  Tes  paroles , ajoûtolt  nd* 
tre  Auteur , feinbleitt  emprunté  «ieXENOPHOSf 
Cbifti  mémorabUs  i/  Liv.  I.  Chap.  IV.  6» 

Ed.  Oxen.  dans  l'endroit . oii  ce  Phitorophe  parle  tie 
U Providence.  Voiex  Am  B nus.  de  0£ù:.  LIb.  L 

Ton.  II. 


Cap.  XVIII.  ft  ce  qu’Hf*ooOTB  dît  des  Efyftient , 
Lih,  II.  Cap.  Aiénagiens^  peuple  du  Roiau« 

me  deSmega^  ou  Zenaga^  font  auQi  foi^neux  de 
acher  leur  boiKhe,  que  lenrs  parties  naturelles  • 
ils  ne  la  découvrent  que  poar  prendre  leur  rep?s« 
difant  qu'elle  ell  comme  l’ouverture  d'un  égout  t qui 
poufle  inceflamment  des  exhalaifont  défagréables.  A- 
LOYsius  Caoamust.  /im-igot.  Cap.  X.  Léo 
A F s 1 c A M.  Lib.  f.  paç.  ys.  Ed.  Ebevir.  Ce  que  l’Au* 
trur  cite  enfuite  du  È^Jarium  Perficam  $ A O t , Cap. 
VIII.  comme  aiilTi  ce  qu'il  dit  des  habitans  de  l'islc 
de  Boraee , ne  mérite  pas  de  trouver  place  ici. 

•Ff 
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défirs  criminels  tachent  de  fe  produire  au  dehors  avec  beaucoup  de  violence  par  le 
moien  des  parties  naturelles  ; & cependant  tout  l'ordre  de  la  Société  Humaine  dépend 
desLoix,  qui  règlent  la  manière  delà  propagation  de  refpéce.  La  Nature  donc, 
voulant  conferver  la  dignité  de  l’Homme,  & écarter  en  même  tems  les  occaflons  ca. 
pables  d'enflammer  un  iVmour  criminel,  ou  d’exciter  mal  à propos  un  Amour  légitU 
me  ; a inlpiié  aux  Hommescette  Pudeur,  afin  qu’elle  leur  lit  couvrir  avec  foin  des 
membres , qui  étant  continuellement  expofez  aux  yeux  de  tout  le  monde , irriteroient 
la  concupifcence  toujours  prête  à fe  fatislaire  ; & qu'ils  fuflènt  portez  à s'abltenir  d’au- 
tant plus  religieufemcnt  des  plailirs  détendus , qu’elle  ne  leur  permet  pas  même  de  iàtis- 
fairc  leurs  déiirs  légitimes , qu’en  cachette  & lims  témoins.  C'elt  pourquoi , après  que 
le  péché  eut  troublé  la  julle  harmonie  des  Paillons , Adam  Sc  Evt  s’étant  appertiûs 
d’abord,  que  ces  parties  ctoient  comme  la  porte  par  ou  les  déiirs  déréglez  dierclioient 
à s’échapper,  cont,iirentunejuftehonte  à la  vue  d’une  fi  grande  imperfeélion , à la- 
quelle ils  voulurent  remédier  en  quelque  manière  par  une  ceinture  de  (2)  feuilles  de 
figuier.  Que  fi  ce  fentiment  a été  étoutfé  parmi  plulieurs  Peuples , cela  ell  venu  d’a- 
bord , à mon  avis , de  ce  que  des  gens , qui  s’arrêtoient  dans  quelque  Pais  inhabité , 
aiant  enfin  ufé  leurs  habits,  netrouvoient  point  là  dequoi  en  faire  d’autres , & n’en 
avoient  même  guéres  befoin  h caufe  de  la  douceur  du  climat  : de  forte  qu’ils  s’accoutu- 
mèrent infeniiblement  à la  nudité,  il  ell  relié  néanmoins  quelque  trace  de  pudeur  dans 
ceux  qui  ont  mis  une  ceinture  autour  de  leurs  parties  naturelles  ; d’où  il  n’y  a pas  bien 
loin  à une  entière  nudité.Mais , dans  les  Pais  ou  l’ufa^e  des  Habits  eil  établi , cette  pu- 
deur agit  principalement  par  rapport  aux  perfonnes , a qui  l’on  doit  naturellement  du 
refped , ou  avec  qui  l’on  ell  obligé  d’être  un  peu  grave  ; tels  que  font  fur  tout  les  Pè- 
res , les  Enfans  ; de  forte  que  ceux  qui  pouflent  la  familiarité  & l’impudence  jufqu’à 
coucher  avec  une  perfonne , de  qui  ils  tiennent  la  naiilànce  , ou  à qui  ils  l’ont  donnée , 
font  regardez  comme  des  gens  Q)  capables  de  commettre  fans  lcrupule  toute  forte 
d’aclions  abominables.  (4) 


§.  XXXll.  C’  E s T ce  fentiment  de  pudeur , qui  paroit , à mon  avis , la  principale 
raifon , pourquoi  les  Mariages  entre  les  Afeendans  & les  Defeendans  en  ligne  direcle, 

paf- 

(3)  L'Original  Hébreu  peut  être  expliqué  en  forte  Genes.  XIX,  qn'ellea  croioient  l'încefte  per» 

Î[iie  l'HiRoritn  Sacré  veuille  dire,  A £t*r  mU,  l'aiant  vu  pratiquer  tout  les  jours  par  UiArahfi 

e firent  une  efpece  Je  cabane,  pour  fe  cacher,  après  leurs  voifint,  chez  qui  la  coûtutne  en  étoit  établie, 

avoir  connu  la  faute  qu'ils  venoient  de  commettre.  aulTi  bien  que  pArmi  les  Perfts.  Mr.  Clerc 

Voicz  Mr.  Le  C l e R c fur  G e n e s.  III , 7.  Car  foufqonne  aulTi , que  h fréquentation  Jet  Svdomitts , 

*ces  Jéfirs  Jéreclez,  dont  parle  n^tre  Auteur,  ne  pou-  parmi  Icfijiieîs  elles  avoient  été  élevées,  potivoit  avoir 


voient  pas  encore  avoir  lieu  \ à moins  qu'on  ne  vctiiU 
le  dire,  ce  qui  eft  iufoùtenable,  otie  l'amiiur  \VA’ 
An»  , À:  J'Esv,  l’un  pour  l'autre,  «oit  devenu  illé- 
fitime  depuis  leur  péché.  Voiez  la  A’ote  fur  le  $.  pré- 
cèdent. 

(O  AAk'  é Ta»  ir  mtiftfTêiS  MCA» 

~ ' 

I.'imf'mlcnre  rft  h flttf  p'ande  de  touttf  Iti  maladies , 
«Il  de  tous  les  vices  humains.  E u R i P.  in  Med,  verf. 
471,  472  Citation  de  l'Auteur. 

(4)  Kôtre  Auteur  avcrtiflbit  ici  , que  le  fameux 
Efpagnol  HUAEf,  dans  fou  r.xamm  des  Ejprits  ^ au 
commencement  du  Chap.  XVIli.  allègue  une  autre 
raifcii  de  la  Pudeur  , dont  il  s’agit  i raqiiulic  raifon, 
aioûtoit-il , je  n'ai  pas  maintenant  loiÜr  d'examiner. 
Mais,  pour  peu  qu'on  life  l’endroit  indique,  on  fe 
convaincra  qu'il  n'y  a que  des  raifonnemem  abflraits 
êc  alaiiibiqurz,  qui  fuppofent  même,  que,  ii  l'Hom- 
me fût  demeuré  dans  f'etat  d'iimoccncc , l'ulagc  des 
Parties,  qu'un  regarde  comme  deshonnetet,  ti’auroit 
pas  été  néceUalrc. 

XXXll.  (0  Groti  us  dit,  dans  fa  Xete  fur 


contribué  à cela.  Et  il  prouve  très  bien , qu'elles  ne 
pouvoient  point  agir  par  le  motif  de  ne  pas  laififer 
périr  le  Genre  Humain.  Voiez  la  A^efrdcce  Commeo- 
tateur. 

(a^  Grotius  ne  l'entend  point  ainfit  il  parle 
feulement  du  refpeâ,  qui  eft  incompatible  avec  l'iiw 
fériorité  , ou  du  moins  l'égalité  , que  le  Mariage  in» 
truJuiL  11  fembic,  comme  le  remarque  Mr.  Lg 
Clerc,  que  le  Législateur  donne  à entendre  cette 
raifon , L l v 1 t.  XV  J 11 , 7.  lors  qu'il  dit  : Tune 
cerursiaj  fwnt  la  unditi  de  ton  Erre,  eu  de  ta  AUret 
c'ejl  ta  Alire  , tu  ne  découvriras  porirt  fa  nudité.  D'ail- 
leurs, le  Mariage  étant  établi  pour  la  multiplication 
du  Genre  Humain,  il  ne  paroit  pas  convenable,  que 
l'on  fe  marie  avec  une  perfonne  à qui  l'on  a donné  la 
nailfanre  ou  mediatemeot , ou  immédiatement , & 
que  le  fang  rentre,  pour  ainû  dire,  dans  la  fource 
d'où  il  vient  Enfin , il  feroit  très  dangereux  qu'un 
Père,  ou  une  Mère,  aiant  coiiçti  de  l'amour  pour  un€ 
Fille  ou  un  Fils,  n'aburafl'cnt  de  leur  autorité  pour 
fatisfaire  une  palfion  criminelle  « du  vivant  même  delà 
Fcoime  ou  du  Mari  à qui  rEnfaot  doit  la  ORilTancc  en 


par. 
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pnfTcnt  pour  défendus  par  le  Droit  Naturel , audî  bien  que  par  les  Loix  Civiles  ; d’au- 
tant plus  qu’il  n’y  a jamais  eû,  ninepeutvraifemblaolement  y avoir  de  cas , où  ils 
ibieiit  néceifaircs  pour  empêcher  que  le  Genre  Humain  ne  pcriile  : car  les  Filles  de  (i) 

Loth  prirent  un  peu  trop  t6t  l’alarme.  Grotius  pour  prouver  que  les  Mariages, 
dont  il  s’agit , font  contraires  au  Droit  Naturel , & nuis  par  eux-mêmes  ; fe  fert  d’un 
raifonnement  qui  peut  être  ramené  au  principe  que  je  viens  d'établir.  Vn  Fils , (aj  dit-  cb^Vv'^ij" 
il , <pti , pitr  Ai  Loi  du  Mariage  , devieiidroit  fupmeiir  d fa  Mère , ue  fao'oit  avoh‘  pour  num.  a. 
elle  le  reJpeS  que  cktaot  doit , félon  le  Droit  Natio'el , à ceux  de  qui  Pmi  tient  la  naif- 
faitce.  Et  pour  ce  qui  eji  d'une  FiUe  m.triée  avec  fin  Père ,,  quoi  qu'elle  demeurât  inférieure 
dam  le  Mariage,  cette  union  introduit  p,tr  elle-même  une  fmulùn-itè  incompatible  avec  wt  tel 
refpefl.  Cela  eft  incontellable , fi  on  l’entend  de  la  (a)  pudeur,  dont  j’ai  parlé:  au- 
trement il  ne  l'eroit  pas  étrange , qu’un  Fils  émancipé  foulât  fa  Mère , puis  que  rien  ’ . 

n’empêche  qu’un  Mari  ne  refpede  fa  Femme  à caufe  de  Ion  mérite  , de  iafageife,  ou 
de  fa  noble  extraélion.  A plus  forte  raifon  une  Fille  pourroit-clle,  fans  cette  même 
pudeur,  joindre  l'obciflànce  d’une  Epoufe , au  refpec^u’elle  devroit  d’ailleurs  à Ion 
Alari,  comme  à fon  Pere.  D’autres,  pour  faire  voir  la  turpitude  de  ces  fortes  de 
Mariages,  difent,  que  par  là  les  divers  degrez  de  parenté  (3)  fe  confondent  enfem- 
ble  , la  même  perfonne  étant,  par  exemple,  Sœur  & Mère,  Frère  & Père  de  fes  En- 
làns , Fils  & Petit-Fils  de  fon  Père  ou  de  fa  Mère  &c.  A l’égard  du  fendment  de  So- 
crate, qui  ne  trouve  ici  rien  à redire , qu’à  caufe  de  l’inégalité  de  l’ige  (b),  qui  fait 
que  de  tels  Mariages  font  ilériles  ou  qu’il  en  nait  des  enfàns  mal  faits  ; c’cfl  une  raifon  HbTv!^'  ai. 
bien  foible  : car  ne  voit-on  pas  fouvent  fe  marier  enfemble  des  gens,  dont  l’âge  clt  ^ Ow». 
aufli  difproportionné , que  celui  d'un  Père  ou  d’une  Mère , par  rapport  à leurs  Enfàns, 
qui  ont  atteint  l’âK  où  ils  peuvent  en  avoir  eux-mêmes  ? Au  relie , on  ne  peut  qu’ap- 
prouver les  Loix  Romaines , (jui , à caufe  du  refpecl  (m’emporte  le  feul  nom  de  Père, 
ont  défendu  le  Alariage  d’un  Pere  (4)  adoptif  avec  fa  Fille  adoptive , lors  même  que 
l’Emancipation  avoit  aboli  tous  les  (droits  de  l’Adoption. 

§.  XXXIIL 


partie.  Voilà , ce  me  fcmble  * tout  ce  que  Ton  peut 
dire  pour  prouver  , que  cette  forte  tl'incefle  cft  con« 
traire  au  Droit  Naturel , aufli  bien  qu'au  Droit  CiviL 
Volez  Institut.  Lib.  I.  Tit.  X.  $.  i.  Bien  loin 
que  la  raifon,  dont  n6tre  Auteur  fait  Cba  fort,  ait 
autant  «le  poiUi  qu'il  fe  l'ima^ne,  elle  n’a  même  au* 
cun  fomlemcnt,  puii  que,  comme  je  l'ai  déjà  remar* 

3ué , la  Pudeur , dont  il  parle , cil  uniquement  l'effet 
e l'éducation  & de  la  cvûtmne.  ITaillenrs,  U ne 

Prend  pas  garde , que  cette  railbn  n'efl  bonne  qu'à 
égard  de  caix  qui  ont  rufage  des  Habits}  car  les 
Peuples , chez  qui  Von  va  tout  nud , q'étant  plus  fen- 
fiblcs  aux  impreflions  de  la  Pudeur , comme  il  l'avoue 
Uii-même}  félon  fon  principe,  Vlncefte  ne  feroit point 
illicite  dans  ces  Pais.là,puis  qu'il  n'apporteroit  aucun 
obftacle  au  rel^pcâ  que  les  Ènfaiis  doivent  à ceux  de  qui 
Us  tiennent  la  vie. 

(;)  C'eft  ainfi  que  J/yrrbt  dit,  dans  le  combat  de 
fa  palBun  : 

AVe  , ijtiot  toK/widas  jura  ttemiua , /futù  f 
Tune  rrü  £5*  jiUtrù  PeOexy  ^ Adultéra  Patrù  f 
Tune  Sarùf  Guati  , Genitrixane  vocabere  F-^airit  / 

O V I D.  Mctam.  Lib.  X.  verC.  ^4^.  y/ttiq. 
Votez  auflS  S t N E C.  tu  TMa)At , ^e  PhmniJ/i$ , verf. 
IJ4-  & **»  Agnmemn,  verf.  Phi- 

LON , df  laepb,  p.  77E.  C.  EJL  Farit.  Nôtre 

Auteur  rapportoit  encore  ici  une  ancienne  Epitaphe, 
d'un  certain  Ilerjilm , qui  avoit  époufé  fa  Mcre  & U 
Saur , SinruSe , cntencc  avec  lui  ) car  elle  était  b 


Mère , & en  même  tems  Fille  de  bn  Père.  M a a c 
Antoine  Oeleio,  de  qui  fans  doute  nôtre  Au* 
leur  a emprunte  cette  citation  , rapporte  Vinferiptioa 
comme  étant  fur  un  Marbre  eu  ItaÜt  ( Comm.  io 
Thebiàd.  Se  NEC.  pag.  La  voici. 

Herlilus  Wc /flcw,  mecum  MaruUa 

Seror  £5*  petàtr/x , qu^a  mibi  J^ot\ja  fuit. 

Fera  nrgas  t /routroique  trabù  f ecnigmata  Spbtugit 
Credù  f fiati  Pytl-io  vtra  mogü  fripode. 

Ale  fater  i natà  genuit  ^ mibi  jungitur  iBa  : 

Sic  forer  ^ cenjux , fiât  iBa  parens. 

Dans  Vile  de  Ctylm  (dit  encore  nôtre  Auteur)  Ion 
qu'une  fille  fe  marie,  fon  Pere  couche  le  préoiier  •• 
S’ec  elle,  par  la  raifon,  difeut<ib,  que  chacun  doit 
cueillir  les  premiers  fruits  d'un  Arbre , qu'il  a planté  : ex- 
eufe  ridicule,  dont  Cha.gtban  fe  fervit  pour  jullifiet 
fon  incelle  , comme  Bbrnise  nom  l’apprend, 
moires  fur  r Empire  du  Grand  Afogoi  ^ 1.  Fart.  p.  14. 
Ed.  de  ia  Haie  1Ô71. 

(4)  etiam  urfat  txiflimatur  ^ eam  auoqut  uxorem  ■ 

ducettt  quxperadcptionemJjUa^  uepti/veeje  cuperit  .* 
timtum  f (il,  eifiper  emanàpaiicnem  adoptia  ddÿotuta  fit  ^ 
idem  juritmaueai.  D I O E S T.  Lib.  XXJIl.  Lib.  il.  Do 
ritu  ttuptiarum  , leg.  LV.  princip.  L'Auteur  citok  en- 
core la  fcntcnce  de  l'Empereur  Claude , qu'il  a déjà 
rapportée  cUleflus,  Uv.  IV.  Cbap.  1.  $.  17.  pour  en 
intercr  ici  combien  eft  grande  U répugnance  ■ que  l'on 
a pour  Vliiccilç. 

Ff  a 
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Sentiment  .les  XXXHI.  L E S anciens  Doâeurs  Juifs  ne  fondent  pas  tant  la  turpitude  des 
Doétetinjnifi  Mariages  incellueux  fur  le  Droit  Naturel , que  fur  une  défenfe  formelle  de  Dieu,  qu’ils 
uér”'"  > difent-ils , par  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.  Mais  ils  débi- 

Ca)  Voies  tent  liVdeirus  des  chofes,  (i)  qui  ne  s’accordent  guéres  enfemble  (a). 

vvi‘  Parlons  maintenant  des  degrn  Je  Confaugimùté  eu  ligne  coüatéru- 

Xv’iL  xviji. /r  > & de  YAffnité,  ou  alliance. 

Des  Miria-  Dans  Li  ligne  collatérale  les  plus  proches  font  les  Frères , & les  Smirs , entre  lefquels 
on  remarque  une  pudeur  fort  délicate  les  uns  à l’égard  des  autres , en  forte  que  pour 
peu  qu’ils  aient  de  modeftie , ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers  enfemble  dans  un  téte-a- 
téte  amoureu.x  de  l’un  ou  de  l’autre  avec  un  tiers  ; & que  les  Frères  mêmes  n’aiment  pas 
pour  l’ordinaire  de  railler  entr’eux  un  peu  librement  en  matière  des  chofes  qui  fe  rap- 
(•)  Voi«  portent  à l’Amour. Cela  vient,feloii  quelques  (a)  uns.de  l’éducation, foùtenue  de  l’autori- 
viiL  Loix,  & de  la  Coùtume , qui , comme  une  autre  Nature , étouffe  dans  le  cœur  des 
SM  J.  A.  Frères  & des  Sœurs  tout  ce  qui  pourroit  les  porter  à fouhaiter  de  fe  marier  enfemble.En 
effet , on  ne  peut  guéres  foûtcnir,que  ces  fortes  de  Mariages  foient  par  eux-mémes  con- 
u.  ciup.  ivi  traites  au  Droit  Naturel , & il  y a la-deffus , entr’autres,  une  très-forte  preuve,c’ell  qu’il 
Sri»*  >d  par  l’Iliftoire  de  l’origine  du  Genre  Humain  rapportée  dans  l’Ecriture  51ainte,que 
E^Ac^'ca^  les  Entans  du  prémier  Homme , & de  la  première  Femme,  ont  dû  néceflairement  fe  ma- 
rier  les  uns  avec  les  autres,  (i)  Or  quelle  apparence,  que  Dieu  ait  voulu  réduire  les 
mu.  aùrm,  Hommes  à la  nécelfité  de  violer  une  Loi  Naturelle  ? d’autant  plus  que  rien  ne  l’obli- 
a<  /a  geoit  à ne  créer  qu’un  Homme , & une  Femme.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  certaines  gens 
vlkj. méprifent  cette  raifon  avec  tant  de  hauteur,  fur  tout  n’en  oppofant  point  de  meil- 
leure. Le  Créatetor , difent-ils  , a voidii , qtu  toia  te  Ceisre  Hiouain  defcenJit  d'tme 

feu- 


XXXTif.  (i)  Selon  eQX,qvand  nii  Païen  fefei' 
fi>it  Pr^Hytt  it  sa  JuJUtt , comme  il  étoit  cenfé  rmiA 
ire  y toutes  les  rélations  qu’il  avoît  eues  aiiparaeaut  t 
de  Père  ou  de  Mère,  de  Fili  ou  de  Fille , de  Parent, 
«TAllié  &c.  i'cranoutlToient  eu  même  tems  : ce  que 
Taci  TR  ( félon  la  remarque  de  ndtre  Auteur)  fenv- 
ble  infmuer  ohfeuréinent , dans  les  paroles  fuivantes  : 
Trtmsgnjs  in  marem  evntm  [ JuÆeorum  } iitm  n/trrfsmU 
stre  èfuitlqttaSM  frisa  isssbioMisir  y èfuàm  c<Ktfwnert  Devs , 
ixuere  fatriasss  : farentts , libères , frutres , viHa  htxhne* 
Uiü  Lib.  V.  Cap.  6.  Sur  ce  principe , ils  urcten* 
doient , qu'un  tel  Profélyte , devenu  un  nouvel  hom- 
me , pouvoit . félon  la  Loi  de  Dieu  , epoufer  fa  Mè- 
re, fa  Belle-Mère,  fa  S«iir,  qui  ii’èloient  plusrcgar- 
dées  tomme  telkt,  quand  même  elles  fe  convertif- 
(oient  comme  lui,  an  Jiidaitme.  Cependant,  en  ver- 
tu dri  trathtious  de  leurs  Ancéires  , ils  dèfciid<drnt 
de  tels  Mariages.  Mais  ih  les  permettoient  aux  Elcla- 
▼es , qui  en  fe  convertiflànt , ctoient  demeurra  tels  ; 
Ce  dont  les  Mariages  fc  faifoient,  ou  fe  dinblvotent , 
au  gré  de  leurs  Maîtres.  En  quoi  (a^ûte  ndtre  Au- 
teur , après  Seldin)  les  Loix  Romaine*  ètoient 
dsScrentes } car  elles  vouloient,  qu’en  matière  de  Ma- 
riage , entre  Kfchves  mêmes  ou  Affranchis , on  eiit 
égard  aux  degrex  île  Parenté.  Vmex  D i G E S T.  Lib. 
XXXVin.  Tit.  VIII.  Vnàe  Cejroali , Leg.  II.  $.  i. 
Lib  XXIII.  Tit  II.  Dt  ritu  ^'Mft  Leg  VIII.  Leg. 
XIV.  i.  a , J.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  rrg.  Jur.  Leg. 
XXXil.  Kdire  Auteur  rcmarqiioit  encore  en 
qoe , chez  les  Chinois , on  n'èpoafe  point  de  rem- 
ises de  même  nom , quoi  qti'i-lles  ne  fbient  d’iiilcurs 
nullement  parentes  de  celui  à qui. elles  fe  marient: 
nais,  pourrù  qu'elles  aient  un  nom  different,  on  ne 
fe  met  point  en  pcicic  de  U proximité  du  fang:  &iine 
Kièce  II.*  fait  nul  lcrupule  de  fe  marier  avec  un  On- 
cle Mat.-rnel  MartiNiuSi  Uiji.  dVWc.  Lib.  L 


XXXIV.  (i)  Cet  argument  eft  invincible»  & larè- 
Mnfe  qu'on  y But  ordinairement , fert  è le  couGrmer. 
On  dit»  que  Dieu  a difpenfè  de  la  Loi,  daut  lecat 
iloiit  il  s'agit  Mais  on  fnppofe  gratuitement  cette 
difpenfe  : & d'ailleurs  on  raiibnne  fur  ce  principe  très- 
faux  & tr^  dangereux,  Q.iie  Dieu  i^eut  dirpenfer  de 
ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  Naturelle.  Voies  c»-itef- 
fus  , 34.  A'ore  3.  Pour  ne  pas  dire  , qu'ici  la  Dif- 

penfe  auroit  précédé  la  Loi  » ce  qui  eft  abfurde.  Je 
m'apperœit,  que  feu  Mr.  N 00s  T,  qui  s'eff  allez 
déclaré  lur  la  matière , dont  il  s'agit , dans  Ton  Com- 
mentaire fur  le  Titre  du  Digest.  Dr  Jlitm 
rarffr,  eut  occafion  d’établir  fon  fenriment  en  traitant 
un  cas  particulier,  fur  Icaiiel  on  l'avoit  eonfulté,  pour 
avoir  dilpenre»  (avoir,  Tur  le  Mariage  avec  la  Veuve 
d’un  Oncle  Maternel.  Cette  Répunfe  ^oit  originaire- 
ment en  Langue  Flamande:  mais  feu  Mr.  PageN- 
et F c H E R , ProfcITctir  à GTortingue , la  publia  aolfi 
en  Lat'O  Quoi  que  la  Traduélion  ne  foH  pas  des  plus 
élégantes,  on  y trouvera  les  prindpalet  raifons,  & U 
folulbn  des  objeâions,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
devrez  collatéraux  de  Parenté  ou  d’Affiiiité.  Votez 
V/rnerins  injurii  vttfts/tou  , Coït  41.  fng.  409  , ^ J'ff* 
(3)  Voicz  SEi.rsN  , Lib.  V.  Cap.  XL  où  il  ra^ 
porte  les  feutimens  des  Rabbins.  L’exemple  d’Wêi  A- 
bassê  fuffit,  pour  prouver,  uu'avant  la  Loi  de  Mc'ifey 
il  éroit  permis  d'é^iifcr  iiucosirr  cvnjangsàne  : Icsparo- 
Icv  de  ce  Patriarche  foiU  claires  : C'ejl  y dit-il  en  parbot 
de  iSirra , i Ab:sneUch  } e'eft  vrritabiement  ma  dVrirr , /»/• 
le  dt  mon  Père , mnü  non  fm  de  via  Mire , tkt  m'« 
iii  dmnie  four  Femme.  GSNCS.  XX,  13.  D'où  il  pa- 
rolt , ajoute  ndtrc  Auteur,  que  cette  forte  de  Maria- 
ge n'étoit  point  en  uf^ge  dans  le  Pais  de  Gta^rar  ,piiis 
mx'Abrttbam  crut  ne  point  être  reconnu  pour  le  Mari 
de  io>-« , s'il  l’appclloit  fa  Saur  { à moins  qu’on  u’ai- 
ne  mieux  dire , qu'Abiiseeltib  prit  le  mot  de  Snstr  dans 
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JitJe  tige  , ^ que  psr  ce  moieii  il  y eût  quelque  paroité  entre  tom  les  Hanmes.  • Mais 
c’eft  avouer  la  cliofe.fans  détruire  les  conféquenccs  oue  nous  en  tirons.  Et  pour  ce  qu’on 
dit  de  la  parente  entre  tous  les  I lommes , n’auroit-eile  pas  été  aflez  grande  en  ce  qu’ils 
auroient  eii  toujours  un  même  Créateur , & une  même  nature  ? Et  ceux  qui  feroient 
fortis  des  delcendans  d’une  tige  mariez  avec  les  delcendans  de  l’autre , n’auroient-ils 
pas  été  aufli  bien  parens  ? En  vain  objecle-t-on  encore , que  les  guerres  auroietu  cous- 
usesscé  avec  le  sstoisde , ^ que  le  mossde  assroit  été  détruit  tLois  fosi  coisssstesiceisteist.  (b)  Car  * 

pourquoi  y auroit-il  eu  en  ce  cas-là  plus  de  divifions  ? Et  ne  voit-on  pas , qu'un  des  En-  gm.  li.  ».  j. 
iansdu  premier  Homme  & de  la  première  Femme  tua  fon  propre  Frère?  11  faut  donc 
avouer , que  le  vice  de  ces  fortes  de-Mariages  vient  originairement  de  la  prohibition  | 

de  quelque  Loi  Pofitive , fondée  non  iculement  fur  les  léntimens  de  pudeur  que  l’on  M Vo'm  ^ 
remarque  dans  les  Frères  & les  Soeurs  les  uns  par  rapport  aux  autres , mais  encore  fur  te  q 
que  la  familiarité  & la  liberté  avec  laquelle  ils  font  tous  les  jours  enfemble , donneroit  UtSn.  uk  v. 
louvent  occafion  à des  fornications  & à des  adultères  mêmes , il  un  Frère  & une  Sœur 
pouvoient  fe  marier  enfemble  (c).  Cela  pourtant  a été  permis  chez  certains  Peuples , hni.  Dt  itf. 
avec  cette  différence  que  les  uns  n’ont  permis  que  le  Mariage  entre  (2)  un  Frère,  & 
une  ou  de  Père  feulement  ; les  autres,  entre  (3)  un  Frère,  & une  owi.M^enm. 

Soo-  taéritse , ou  de  Mère  ; les  autres  avec  (4^  quelle  Sœur  que  ce  fût , Cuis  en  excepter  4tj.  45s, 
les  &(o-/ ffmaiuM  ou  de  Père  & de  Mère  tout  enfemble.  ' 

XXXV  Pour  les  autres  degrez  (a)  défendus  dans  le  Lévitique,  il  eft  encore  De»  jouet  at- 
plus  difficile  de  doher  aucune  raifon  fatisfàilànte  qui  prouve  que  les  Mariages  contradez  '**"■ 
entre  Parens  à quelcun  de  ces  degrez  foient  illicites  par  le  Droit  Naturel  Ün  les  trouve  ('■}  Vuiez 

nfïiir  Gntûu.  Liv. 
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le  fait  le  plut  ordinaire , pour  celle  qui  eft  née  d'un 
même  Père  & tTune  même  Mère.  Oepuli  la  Loi  mê- 
me, il  y a un  cas,  qui  paroit  embarafTant  « IL  Sa* 
J4V1L,  Xlll  , ij.  c’eft  lort  que  7>amar  difoità 
nm  Ton  Frère  conraneuin , qui  vouloit  la  violer  : Pur~ 
Irt  eut  i?M  [David]  de  m'éfûp^er,  ^ il  me  V9m  lertfe^ 
ftrm  âl*tl  vriifcmblahie , qu’elle  ait  ignoré  la 
défenfe  conteoue  dans  le  Lr'vitiqur  , XVIII,  p.  ? 
Les  Rabbint , fondez  fur  leur  principe  , au  fn)ct  des 
Profélytes^  dont  on  i parlé  ci  deiïut,  $.  dans  la 
JVeIr  i prétendent , que  Tlmmutr  & Arnttem  n’étoient 
plut  parent , parce  que  David  avoit  eû  Amnm  d'Abi^ 
moam  , avant  que  Alaaca  Mère  de  Tkatmar , ft  Thnmar 
cllc.même,  fafTent  ranvertJet  au  Jndaifme.  [Mail 
pourquoi  ne  diriofu  noos  pat  avec  GrotiL'S,  ou  que 
Thamar  n’ètoit  pat  bien  inftruite  de  la  Loi  du  LevitU 
ou  que,  pour  fauver  Ton  honneur  d'un  danger  fi 
preiTant,  elle  cherchoit  toutes  forres  de  dèfaitet?] 
Parmi  les  Athéniens  ^ il  ètoit  permit  d’éponfer  une 
S«ur  de  père.  Voiez  Coen.  Nrpos,  dans  fa  Pv^ 
/«rr,  & dans  1a  Vie  de  Cimen,  Cap.  1.  Plutaich. 
'ilmmfiacl,  in  fin.  Drmosthin.  Orat.  confra  Eu- 
haHdeiHy  pag.  B.  Phii.  ON,  de  JkrnsA.  Legib. 
p.  77p.  E.  Ei.  Pari/.  D'autres  fembieot  le  nier. 
Voiez  PLVfAlCH.  IIS  Cimm.  p.  qta  £.  A T H t N. 
LU».  XIII.  Cap.  XXL  p.  ,58p.  Andocid.  Orat  IV. 
€9Htr.  Airibiad.  p.  |0|.  & SuiPAS,  in  x>oe.  Kium. 
Mais  Voiez  PoTrai.  Arcbeeat.  Grmc.  Lib.  IV.  Cap. 
XL  pag.  doa. 

(q)  Cela  fe  prattquoit  chez  les  èUmièmommi.  Voiex 
Philon  • dt  J/eàèd.  Legib.  i l'eudroit  eitè  dana  la 
Ifate  preceilente. 

(4)  On  fait , que  les  Ptrftt  ne  faifoienl  aucune  dîF- 
ficiiltè  de  cela , nan  plus  que  d'cpoiifcr  leur  propre 
Mère.  Voiez  Sext.  EmpiBiC-  Pyrrham.  hyfeu 
Lib.  I.  Cap.  XIV.  C 15s.  Ed.  Fokric.  (L  Cu  ET. 
...  ..  “ f.  19.  Steab.  Lib.  XV.  pag. : 


Lib.  VUl.  Cap.  JL 


Steab.  Lib.  Xv.  pag.  745. 


L U c 1 A N.  df  Saerijle,  pag.  ^64.  Ed.  Amfi.  Les 
(i>Mi  auflj , & les  Ajfyriem , (e  mirioient  avec  leurs 
Sœurs.  Voiez  Diod.  StcUL.  Lib.  L Cap.  XXVII. 
SXXT.  Kmpiric.  Lib.  lit.  Cap.  XXIV.  ^ zo;. 
L U C I A N , mhi  fmfrd.  ACHILLBS  TatiVS, 

I. ib.  L pag.  ta.  £Û.  Satmmt.  le  donne  à entendre,  a» 
fujet  des  Pbêtinem.  Dans  le  Perçu , cela  n'etoit  permit 
qu'aux  ^nioif  au  rapport  de  Gaecil.vsso  le  la 
Vega,  lltft.  det  7mct0  Liv.  IV.  Chap.  IX.  Vniez 
ce  que  dit  Leon.  Rauchwolp.  Itm.  Orient.  _ Lib. 

II.  Cap.  XV.  de  certaini  habitant  du  .Mont  Li- 

ban , nommez  Tbrr^/ciens.  L’Auteur  citoit  encore  plu- 
fieiirs  fMffaget , qui  contiennent  oti  qiielotie  exemple 
particulier  de  cette  forte  d'Inerfte,  ou  Iclentimcnt  d« 
quelque  anden  Auteur,  qui  l’approuve:  favoir,  Ho- 
MBE.  Odyin  X.  verf.  7.  au  fujet  des  filles  d'£^r.* 
Thkoceit.  IdylL  XVII.  verC  iqo.  Lvcian,  />o- 
tog.  Dicgrm.  Aeeian.  de  exfedit,  A/examdr, 

Lib.  I.  Platun.  de  Legib.  Lib.  V.  pae.  gtg.  Tum. 
II.  Ed.  H-  StetboM.  où  il  ne  défend  le  Mariage  qu’ert- 
tre  Afcendant  & Defeendans.  Ixt  Rowaim  au  contrai- 
re dètrftoient  le  Mariage  entre  Frère  & Sœur.  Voies 
PlUTAECH.  in  Rcmam.  pag.  3df.  C.  QueU 

inrt  Auteurs  Grecs  l'ont  aufti  délapproiivè  : üc^ll, 
X'CAN'.'S,  de  aatiira  Univerji^  Cap.  IV.  p.  qqd. 
iNiV.  Ed.  Amft.  idgg.  PHOCYt  iDB,  veri.  171. 
EuEtfiD.  fil  Andrcm.  verf.  17J.  ^ fttftf.  Voiez  la 
rèponfi;  faite  E Cambyfe , Roi  de  Perfe , par  1rs  Cun- 
feillcrs  , dans  Hxaooor.  Lib.  III.  pag  110.  Nôtre 
Auteur  npportoit  encore  ici,  après  Sbidp.n,  De 
Jute  Nat.  ^ Geut.  Lib.  V.  Cep.  X.  les  dcciftons  des 
Rabbins , fur  diffèrent  cas  qui  regardent  l’inccftc  : 8t 
j cette occaGoo  ilcitottce  qu’on  trouve  dans  NiCBTAS 
AcominaT.  in  Alex.  Cemntn.  Lib.  I.  Cap.  14.  au  fn- 
iet  du  mariage  nu’Amdrmie  vouloit  faire  de  fa  bile  Jréme 
avec  l'Empereur  AUxit  Cemtunt, 
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pourtant  détcftez  par  plufieurs  Païens.  Par  exemple  , à l’égard  duA/dr/.tj’f  iftoi 
(b)  I.  Cor.  Fils  avec  (l)yâ  BeÛe-mére , SS.  Paul  dit  aux  Coriiilhiais  ; (b)  Il  y a parmi  vom  une 
p’  ' /'j'”  fi  i'orrible  fornication,  qu'entre  les  Gentils  même  on  n'entend  pat  parler  d'une  femhlable  , 
\c^\69,\~o.  c'eji  que  qnelcioi  de  vom  a la  Femme  de  fan  Pere.  CiCERON,  en  parlant  du  Ma- 

FMtrch.  il,  riaije  d’un  Cendre  avec  fa  Belle-mére  , s’écrie  (c)  : 0 crime  inci'oiable  d’ime  Fevmie,  Fÿ 
Dftmtr.p.901^.  . ..  a.  n t 

Ed.mcb.Ap~fff0^tf  irjiott  elle.* 

Syrioc.  Les  Docteurs  Juifs,  comme  le  remarque  Grotius, allèguent  ici  deux  raifons  géncra- 

S(«r  fmc!'  degrez  défendus  dans  la  Loi.  La  prémiére  eft  tirée  de  la  Pudeur 

naturelle , qui  ne  permet  pas  que  ceux  qui  ont  donné  la  nailfancc  à une  perfonnc  aient 
avec  elle  un  commerce  charnel  ou  pareux-mémes . ou  par  d’autres  avec  oui  ils  ont 
des  liaifons  prochaines  de  Sang , ou  d’Aihnité  fondée  fur  le  Mariage.  Cela  eft  bon 
vi'*’  t'  *’ôS  Afcendans  & Defcendans  ; mais  cette  Pudeur  diminue  fort  a l’égard  des  Col- 

'' (c)  ôrac  latéraux , du  moins  au-delà  du  fécond  degré , & ainfi  elle  ne  futfit  pas  pour  établir  là 
m c/«firt.  dellus  une  prohibition  du  Droit  Naturel  ; (juoi  que  les  Législateurs  Politiques  aient  eû 
o*rat!  raifon  d’étendre  un  peu  loin  les  degrez  défendus  pour  mettre  (2)  une  forte  barrière 
i.i«g.:9î.£i  contre  ceux  que  l'on  croit  défendus  par  le  Droit  de  Nature  & par  un  Droit  Divin  Pofi- 
Lib*^xiW!c  t'f-  L’autre  raifon , que  nous  avons  déjà  (d)  alléguée , & qui  elt  tirée  de  la  familiarité 
vlii  DeenK-  Sc  la  liberté  avec  laquelle  ceux  qui  l'ont  parens  à certains  degrez  vivent  enfemble  ordi- 
nairement  ; peut  bien  donner  lieu  à une  LoiPoiitive  ; mais  elle  ne  prouve  pas , que  les 
ijh.xxnL  Mariages  avec  de  tels  Parens  foient  abfolument  illicites , félon  le  Droit  Naturel  (e). 
Tit.ii.Uf  Aurefte,  ceux  qui  croient,  quêtons  les  degrez  fans  exception  , qui  fe  trouvent 
xTitxv.Tc.  marquez  dans  le  Leviticlue  , font  défendus  par  le  Droit  Naturel,  fe  fondent  fur 
(J)  ^ ces  paroles , qui  viennent  enfuite  : ( f ) Les  N,itinns , qui  avant  vom  ont  habité  ce 
fnr  iM  ant"s  , ont  commis  TOUTES  CES  CHOSES  ABOMINABLES,  & la  Teire  en  a été 

liepa  dtf«-  fouillée.  Or , dit-on , toute  tranfgreilion  fuppofant  une  Loi , il  faut  que  ces  Peuples , 
{uirT,ïÿiW»a\  en  contractant  de  tels  Mariages , aient  violé , ou  une  Loi  Divine  Pofitive , qui  oblige 
Crsiiui.M  généralement  tous  les  Hommes,  mais  dont  il  feroit  bien  difh'cile  de  démontrer  la 
^“^‘saîn.^  ’ publication  ; ou  une  Loi  Naturelle.  On  répond  (g)  à cela , que  le  mot  de  (3)  toutet 
Llb.  VI.  Cap.  ne  doit  s’entendre  que  des  chofes  quiétoient  des  péchez  pour  ces  Pcuples-là.  En 
XI- effet , il  eft  défendu,  par  exemple,  d’époufer  (h)  deux  Sœurs  : cependant,  avant  la 
‘Si.  Part.  I.  Loi^  le  Patriarche  Jacob  avoit  eû  pour  Femme,  comme  on  lait,  it-ic/W,  & Lea, 
cap.xiiTÆ-  (outes  deux  filles  de  Laban.  H.nam , Père  de  Moyfe , avoit  époufé  Jocabed  fa 
Tante  paternelle;  degré  néanmoins  formellement  défendu  dans  le  LEviTiauE.  (4). 


f^«n,auChap. 
tic  Uxorib. 

(f^Verr.34. 

ûr/ilcB. 

Cap. 


Lib. 


( iSV/tlcK. 

XI. 

(h)  Ln’ii. 
XVUI,  18. 
Voiez  làMlef- 
fut  dretiutt 
[&  Mr.  U 


§.  XXXVI. 


XXXV.  (1)  Cela  eft  pourtant  en  tifage  chez  lea 
Tfcrtarts.  Voie*  HaythON.  de  Tartot.  Cap.  XLVIII. 
& Mr.  Paul.  Venrt.  Lib.  I.  Cap.  XV.  Citations 
de  l'Auteur.  Pour  ce  qui  eft  UupalTage  de  S r.  Paul, 
I.  C O I N T H.  V , I.  il  s’agit  lit  (i'nii  commerce 
fans  niriagc.  Voles  les  Notes  de  Gaortus  fur  cet 
endroit. 

(3)  Les  fyth<tf,9riàtnt  approuvoient  fort  les  Loîx 
•netmnes  des  Etats  de  la  Grict  par  lesquelles  il  étoit 
défendu  d'avoir  aucun  commerce  amoureux  avK  une 
Mérc  « une  Fille*  vu  une  Soeur;  & de  fatiihire  fes 
délits  avec  quelle  Femme  que  ce  fut  « dans  un  Tem- 
ple. ou  à la  vùé  de  tout  le  monde  : car , diroicnt-ilir* 
U eft  bon  A:  utile  de  mettre  i cebi  le  plus  d’ubfta- 
cle , qu'il  eft  polfible.  /'  «vr«7î  ipxrttt 

tC  TX  vimit  rièn  i»  txü 

xxit  Vù\3^i  % T*  ujtTi  uifT^XFi  t 

T(i  ^ ,wér'  **  ^***Ç"‘ 

«4sA««  rt  t0Xi  > i rs  tir  vAfîVti  yàif^xi 


KxkiétMTM  T^(  Irtfyttxt  ruvrnf.  J A M R L 2 C H.  de  f’U. 

$.310.  W. 

(;)  Cette  remarque  Critique,  déjà  alléguée  par 
Grotius*  Ux\  II.  Chaf.  V.  14.  oum.  renverfe 
tout  le  Syftéme  de  cenx  qui  fondent  là-deftiit  leurs 
Zoix  Dix’iues  Fqfitixrcs  Citiver/tSet  f outre  qu'ils  ne  fau* 
roient  en  démontrer  la  publication  par  rapport  à tout 
les  Peuples.  Votez  Mr,  Buddeus*  dans  ion  liifioirt 
du  Droit  Xaiurel  f $.47.  & ce  que  j’ai  dit  fur  G R O- 
Tt  C S*  $.  ij.  M'oit  I.  du  Chapitre  qu’on  vient  de 
citer.  f 

(4)  Il  faut  remarquer  en  pairjat*  ( ajoûtott  nôtre 
Auteur)  que,  félon  quclqucs.nns*  la  liaifon , & U 
vertu  de  V/lffiuM  cefle  * du  moment  que  1a  perfonne, 
fur  qui  elle  étoit  fondée  * Ss  ceux  qni  étoient  uea  d'el- 
le, viennent  ü mourir.  Voiez  EuriPid.  .I/ri.  verf. 
7Ô.  Si  in  (hrfi.  ic*8j.  IsocRAT.  JEghift.  vers  le  corn- 
tneneernem,  pag.  ürat.  Cap.  VI.ArPtv* 

//ff/V.  XL  Cap.  IV.  Philo»  de  Zr^.u.  ad  Çaium  * 

pag. 
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Du  Mariage.  LiV.VI.  ChaP.I.  £31 

§.  XXX\^I.  Il  ne  relie  plus  qu’à  dire  un  mot  des  M.ni.igis  de  (i)  cmifcience,  qui 
ont  été  en  ufage  parmi  plulieurs  Peuples,  & qui  confillent  à habiter  avec  une  Femme, 
de  qui  l’on  reçoit  véritablement  la  foi  de  Mariage,  & avec  laquelle  on  entre  dans  une 
très-étroite  fociété , mais  en  ibrte  qu’à  caufe  de  la  difproportion  de  naillàncc  & de  con- 
dition , ou  pour  quelque  autre  raiiun , on  ne  lui  donne  pas  le  rang  d'Epoufe  légitime , 
ni  aux  Enfans , que  l’on  a d’elle , tout  le  droit  au’ils  auroient , fi  leur  Mère  avoit  été 
époulëe  publiquement  & avec  les  formalitez  ordinaires  (a).  D’où  il  paroit , que  ces  for- 
tes de  Femmes  ne  düférent  des  Epoufes  légitimes  qu’en  vertu  du  Droit  Pofitif , ou  des 
Conventions  particulières  que  les  Mariez  font  enfemble.  En  effet,  la  différence  des 
conditions  à cauiè  de  la  nailfance,  a été  établie  par  les  Loix  Civiles  ; & ceux  qui  fe 
marient , peuvent  ajouter  aux  Conventions  principales  du  Mariage , telles  claulcs  qu’il 
leur  plait , pourvu  qu’elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à la  nature  de  cet  engage- 
ment. ün  s’cfl  avilë  de  ces  fortes  de  Mariages  principalement  pour  conlërver  dans 
tout  leur  luftre  les  Familles  confidérables  ; ou  pour  ne  caufer  aucun  préjudice  aux  En- 
fans  d'un  (b)  pfémier  lit  ; ou  entin  pour  ^argner  la  dépenfe  qu’il  faudroit  faire , félon 
la  mode  du  Païs,  ü l’on  donnoit  à une  Femme  le  titre  d'Epoufe  légitime.  Car  un  des 
moiens  de  maintenir  les  P’amilles  lUullres , c’ell  aufli  d’empécher  que  les  Femmes , qui 
en  lortent , ne  lë  méfallienL  A caufe  dequoi , en  certains  endroits  , les  Loix  Civiles 
ont  ordonné , que  le  iNIariage  de  ceux  qui  épouferoienc  des  Femmes  de  moindre  quali- 
té , ne  feroit  pas  fuivi  de  tous  les  effets , que  les  Mariages  légitimes  ont  dans  ces  Païs- 
là.  D’ailleurs , le  partage  des  Patrimoines  affoiblit  conlidérablement  les  Familles  ; & 
les  Mariages  de  coufcience  fervent  à prévenir  cet  inconvénient,  puis  qu’ils  ne  dimi- 
nuent point  les  portions  des  Enfans  nez  d’une  Epoufe  légitime  , lefquels  par  ce  moien 
n’ont  aucun  fujet  de  fe  plaindre.  Enfin , il  faudroit  qu’un  Homme  tût  bien  fot , pour 
époufer  une  Femme , dont  les  dépenfes  le  réduiroient  à la  mendicité.  D’où  il  paroit, 
'lue  l’on  fait  tort  à ces  Femmes  d’un  ordre  inférieur,  de  leur  donner  le  titre  injurieux 
!e  Conaè'mes.  Car  on  n’appelle  proprement  de  ce  nom , que  celles  oui  ont  commer- 
ce avec  un  homme , fans  aucun  engagement  qui  tienne  de  la  foi  de  Alariage  ; & qui 
ne  différent  des  Coio-tifiiiet , ou’en  ce  que  les  dernières  accordent  leurs  faveurs  à pfu- 
fieurs , ou  à tous  venans.  De  forte  que , quand  même  une  Femme  feroit  convenue 
(c)  avec  un  Homme  de  n’accorder  fes  faveurs  qu’a  lui  fcul  pendant  un  certain  teins , 
elle  ne  laillëroit  pas  de  mériter  ce  nom  ; la  foi  de  Mariage  emportant  quelque  chofe 
de  plus  quedcfcrcfervcrpour  un  feul Homme  uniquement  en  vue  du  profit,  ou  du 

plai- 


Des  j'ifariagrt 
(U  dM^fcience  f 
St  Jes  forma- 
Utez  rcuuifes 
par  les  Loix. 


(a)  Volez 
Stldn.  de  J. 
y.  G.  &c. 
Lib.  V.  Cap. 

va. 


Cb)  Ceftee 
qu'on  tlit  lie 
rEmpereor 
Jfere/Itttûnitu 
Volez  Jui, 
Cafitolitnu^ 
Cap.  XXIX, 
& ult  rn  fin.  S 
[&  ta  Vie  de 
cetEmpereiir, 
par  Mr.  Du- 

cieTf  p.  lOf. 

Ed.  de  HolL] 


I 


(c)  Voiez-en 
un  exemple 
dans 

r.Ii.  Lib.  X. 
Cap.  XVilL 


ptg.  looa.  K Ed.  Partr*  F l o B U s , lib.  IV.  Cap.  II. 
fium.  17.  Au  contraire,  part» I les  T’urnw;,  letPéres 
siarient  leurs  Fils  décedez  avec  les  Filles  decedees  de 
quelque  autre,  & s'imapuent  que,  par  ce  Contrat 
^ftfaume  ou  plùtdt  imaginaire,  les  Parens  du  Gar- 
qon  & de  la  Fille  contradlcnt  entr'eux  une  véritable 
Mabc.  Paul.  Venit.  Lib.  L Cap. 
LVIII.  Ce  que  ndtre  Auteur  dit  de  l'Affinité  , au  cutn> 
aneacemrnt  de  cette  Note  , eH  ceruinement  conforme 
à.randcn  Droit  Komain;  felou  lequel  il  étoit  permis 
d'epourer  deux  Saurs,  l'une  après  l’autre,  auiu  bien 
que  la  Veuve  d’un  Frère,  ou  le  Mari  d'une  Saur  ile- 
c«lée.  Ce  fut  l'Empereur  Constantin,  qui 
dcfcndit  le  premier  ces  fortes  de  Mariages , dans  la 
Ixti  IL  da  Code  Theooosibn,  Tit.de  In- 
c^ù  SufüM.  Voicz  lÂ-defTus  J A q u Es  Goosbeoi, 
Tom.  J.  ^ Si  le  PréBdent  Baisse  N, 

Ht  jure  Çontmbiervm  , pag.  S09.  ^/eqq.  Edit,  dmfitl. 
cqpimt  buB)  Mr.  Nuoot  , fur  U Digiste,  pag.  qpf. 


XXXVI.  (t)  Je  ne  trouve  pas  de  terne  plus  coni« 
mode,  pour  exprimer  ces  fortes  de  Mariages  cnntraAez 
avec  des  Femmes  , *que  nôtre  Anteiir  appelle  Uxeret 
wlut  Searndariit.  Car,  quoi  qu*on  entende  fonveot  par 
JtJariege  de  cta^fcienct  un  Mariage  clandeilin  \ rien  n’em- 
prehe  qu'on  ne  le  dife , de  ceux  qui  étant  permis , 
quoi  que  deftituez  d'ailleurs  ou  en  tout , ou  en  par- 
tie, des  effets  civils  d'un  Mariage  fait  Iclon  les  Ixiix 
peuvent  être  St  font  avouez  publiquement  parles  Par- 
ties: Tels  étoient , chez  les  Romains  f ceux  qui  fe 
eontrnâuient  , par  le  ümple  confentment , Gins  les 
formalitez  requifet  : car  quoi  que  les  perfonnes  ain- 
fi  unies  dans  une  Société  conju^le  , ne  fiifTcnt  pas 
ccnfccs  Mari  & Femme  par  le  Droit  Civil  $ leur  co- 
habitation étoit  regardée  comme  un  vrai  Mariage, 
félon  le  Droit  de  U Nature  St  des  Gens.  Voicz  le 
Commentaire  de  Mr.  Noodt  fur  le  Dt^efte . uag. 
4ST.  £?*  feqq.  Gbotius»  Liv.  I.  Cbap.  111.  |.  4. 

4. 


Dic,>:  cyCi^Ogli 


r 
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(diVoiCT  plaifir.  Le  mot  de  Coucub'mage  fe  prend  pourtant  (d)  quelquefois  dans  un  fcns 
qui  n’a  rien  d’injurieux , (2)  & qui  revient  à ce  que  l’on  appelle  Miohge  de  coitf- 
III.  cience. 

xî.jx'|^4.&  11  faut  remarquer  enfin , que,  comme  les  Loix  Civiles  preferivent  aux  autres  Con- 

CW.  l'ib.  V.  trads  certaines  iormalitez , dont  le  défaut  les  rend  nuis  devant  les  Tribunaux  Civils  ; 

uiéme  les  Mariages  fonteenfez  illégitimes,  ou  n’ont  pas  du  moins  certains  effets  ci- 
tiTi.  Uü  iii"  vils , lors  qu’ils  manquent  des  formalitez  requifes  par  les  Loix  de  l’Etat  (e).  Et  quoi 
que  cela  ne  foit  point  fondé  fur  la  Loi  Naturelle;  cependant,  comme  elle  ordonne, 
Krift.  I*' PS-  que  les  Membres  d’un  Etat  fe  foi'imettent  à fes  Loix , c’eft  en  vain  qu’on  voudroit  fc 
prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  de  Nature  ces  Ibrtes  de  chofes  font  abfolument  indilfé- 
p/ti.ii'Kp’ift.  rentes , lors  qu’on  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix , ou  de  les  caflèr. 


V.  Jllartjn. 
Hifi.Situ  Lib. 

VI.  Cap.  L p. 

301. 

(e)  Voiez 
Cenfht. 

I.îb.  111.  Tit. 
XX. 


CHAPITRE  II. 

Dk  Pouvoir  Paternel. 


Sentiment 
coinmun  fur 
le  foftilement 
ilu  ^MK'orr 
Fatrrwl, 

(a)  Uv.n. 

Chap.V.  fu 


Scion  f/oh- 
tett  i’antoritc 
xpparHent 
orisinaire> 
ment  à la 
Mère. 

(a)  iJeCrcf, 
Cap.  IX. 


§.  I.  TTU  Mariage  fortent  les  qui  doivent  reconnoître  leur  Père  & leur  A/ëre 
mJ  commeTeurs  Supérieurs , & fe  conformer  avec  refped  à leur  volonté.  Cell 
la  plus  ancienne  & la  plus  facrée  autorité  qui  fc  trouve  parmi  les  Hommes. 

Il  y a diverfes  opinions  touchant  l’origine  & le  fondement  du  Pouvoir  Pater- 
nel. La  plupart  des  Savans,  & (a)  Grotius  même  le  font  dépendre  de  l’ade 
même  de  la  génération  , par  lequel  le  Père  & la  Mère  imitent  Dieu  en  quelque  ma- 
nière , puis  qu’ils  mettent  au  monde  un  Etre , qui  n’exiftoit  pas  encore.  Cependant , 
ajoùte-t-on , quoi  que  le  Père  & la  Mère  concourent  également  à cet  ade , & qu’ainfi 
ils  aquiérent  originairement  le  même  droit  fur  l’Enfant,  qui  naît  de  leur  union;  s’il 
furvient  entr’eux  quelque  contdlation  fur  ce  fujet,  & qu’on  ne  puiHè  pas  les  fatisliiire 
l’un  & l’autre  ( i) , le  Père  alors  doit  l’emporter , non  feulement  à caufe  de  l’cxccllcn- 
ce  du  Séxe  mafeulin , mais  encore  parce  qu’en  qualité  de  Mari  il  a autorité  fur  là 
Femme. 

§.  II.  Hobbes  (a)  raifonne  là-dclTus , à peu  près  , de  cette  manière  : L’i/  tel  ejl  Pé-_ 
re  d'int  tel}  donc  il  ejt  fin  nuitre:  cette  conféqucnce  peut  être  julle,  mais  elle  n’eft’ 
pas  fi  évidente , qu’on  en  voie  d’abord  la  nécellité  par  la  feule  confidération  des  ter- 
mes, dont  l’un  paroiliê  renfermé  dans  l’idée  de  l’autre,  comme  quand  on  dit  ; Socra- 

te 


(a)  Voiez  G ■ O T I U s Liv.  II.  Chap.  V.  iç.  avec 
1rs  Kotet.  Et  à l'éprd  des  (lécifion*  du  Droit  Romain 
tuucliant  lea  Conctibinei , on  peut  confultcr  le  Com> 
mentairc  de  Mr.  Koodt  fur  le  Titre  du  Digeste  où 
il  en  cR  parlé  i cofno»e  au(&  C i:  j a s , Obfervai.  Lib. 
V.  Cap.  VJ. 

Chap.  II.  $.  I.  (0  bien  exprimé  dans  ce 

pziTs^e  d'une  Diclanuition  de  QuiNTlLlEN,  cité 
eu  partie  par  Gaosovtus:  Due  [Pater,  & Mater] 
wnt»t  x-ocabcmui  : viÂdrmuf , tpio  xrr  deirntrit.  Lettram  qui» 
dro*  fertiter  dûm  r,  J’-tifrjuifi.  Hoc  nomen  emni  Lege  majm 

SfcrJH  l'ohutt  parrrr. ....  Stntfani  jura  patria^ 

fc.Utdqnr  medium  inter  duos  Jitdtx:  uon  compantbo  trrjo^ 
n>m  , ^TUifttX'ü  ttpiui  otnnn  Gntrt  /•//«  furiîf  Pitttr  : 

Jît  /oui  mUtra  comanasit , non  imputabo  tfuod  nomen  dedi , 
l'âJMÙam  f qued  impatfoÊ  &c.  Declam.Vl.  C:p.  XIV. 


pag.  141  • 143.  Edit.  Bierman, 

§.11.  (i)  Nôtre  Autettr  a réfnté  litleurtce  prinripc 
fondamental  de<  fiuiret  hypottiefes  d'H  oasis. 
Voiez  Liv.  I.  Chap.  VI.  §.  10.  & Liv.  II.  Chap.  IL 
§.  4.  ft  fuiv.  Ainli  tout  ce  411e  l’on  bitit  ki  Û-deL 
un,  tombe  de  Ini-méme. 

(a)  Il  y avoit  ici , comme  elle  y ejï  etriaittment  Mi» 
gki  Sl  Mr.  Budpcus  a copié  ces  paroles,  en  rap. 
portant  le  fentiment  d’H  0 a b i s , dans  fa  DifTertatioa 
De  eomfarationt  obligat.  y«r<#  ex  divrrf.  hom.  fiat,  miun» 
fur,  §.  14.  Mars  cela  eft  mantfefiement contraire  aux 
idées  du  Philofcphe  Anglois.  La  fuite  même  du  rai- 
fonnement  le  fait  aiîez  leiitir , Sc  H o a a ( S t’en  ex- 
plique fans  détour.  De  Crer,  Cap.  §.  a.  où  il  dit 
que  la  Mère  peut,  oh  Hiver ^ ou  expofer  fon  Knfor.t  ^ 
4 W U AEBtr&tO  ST  J ô*  LS.  Duu  Ic  Lttjiadban, 
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te  ejl  Homme:  Jonc  il  efl  AuhmJ.  D'ailleurs,  l'Autoritii  Souveraine  étant  indivifible 
de  là  nature , en  forte  qu'on  ne  làuroit  avoir  en  même  tems  deux  niaitres , dont 
l’un  ne  foit  pas  fubordonné  à l'autre;  & la  génération  le  Ihilànt  par  le  concours  de 
deux  perlbnnes  ; il  fenible , que  cet  acte  feul  ne  fauroit  être  un  titre  en  vertu  duquel 
on  devienne  nwitre  des  Enfans  qui  en  proviennent.  11  làut  donc  avoir  recours  ici  aux 
droits  de  l’Etat  de  Nature , où  chacun  aiant  une  entière  liberté  d’agir  par  rapport  aux 
autres  félon  qu’il  le  juge  à propos  pour  fa  propre  conlèrvation , le  Vainqueur  devient 
par  là  maître  du  Vaincu,  le  plus  fort  (r)  du  plus  foible.  D’où  il  s’enfuit,  que,  par 
le  Droit  Naturel , un  Enlànt  dépend  originairement  de  fa  .Mère , qui  l’a  eù  la  premiè- 
re fous  fa  puillànce.  Or  comme,  félonies  principes  d'HouBcs,  tous  ceux  qui  ne 
font  ni  fujets  l'un  de  l’autre , ni  dépendans  d’un  maitre  commun,  peuvent  lé  regarder 
réciproquement  comme  ennemis  ; li  une  Mère  veut  élever  Ion  Entant  (2) , elle  ell 
cenlée  ne  s’y  engager  qu’à  condition  que , quand  il  lcra  homme  fait , il  ne  devienne  pas 
foneuiicmi,  c’ell-à-dire , qu’il  lui  obéïlTe  : car  on  ne  fauroit  vraifemblablement  pré- 
fumer , qu’une  perfonne  donne  la  vie  à une  autre , afin  que  celle-ci  aquérant  des  forces 
avec  l’âge,  aquiére  en  même  tems  le  droit  de  lui  réfiller.  Ainfi,  dans  l'Etat  de  Na- 
ture , toute  Femme  devient  en  même  tems  Alére  & Maitrellc  de  l'Enfant , qu’elle  met 
au  monde.  L’excellence  du  Sexe  malculin  ne  donne  ici  aucun  avantage  au  Férc.  Car 
l’inégalité  qu’il  y a entre  les  tbrees  naturelles  des  deux  Séxes , n’elt  pas  allez  grande , 
pour  mettre  un  flomme  en  état  de  s’alfujettir  une  Femme  fans  aucune  rélillance , & 
îàns  avoir  befoin  d’en  venir  pour  cet  ett'et  à la  Guerre.  Ajoutez  à cela  (3),  que,  (i 
ce  que  la  Femnie  contribue  à la  génération  eft  moins  confidérable  (4)  que  la  part  que 
l’Homme  y a , la  Femme  effuie  plus  de  peine  & d’incommodité , (b)  puis  qu’elle  por- 
te fon  fruit  alTezlong-tems  dans  fonfein,  & qu’elle  l’y  nourrit  de  là  propre  fubltance. 
Enfin,  dam.  l’Etat  purement  Naturel , où  l’on  ne  conçoit  ni  Souverain,  ni  Famille, 
on  ne  peut  favoir  qui  elf  le  Père  d’un  Enlànt , fi  la  iUére  ne  le  déclare.  Ainli  l'Enlànt 
appartient  à celui  à qui  la  Mère  le  donne,  &par  conféquent  il  étoit  déjà  à elle.  De 
là  vient  que,  parle  Droit  Romain,  les  (c)  Enfans  nez  hors  du  Mariage  fuivent  la 
Mère  ; ce  qui  (d)  avoit  lieu  chez  les  Lyciem , à l’égard  des  Enfans  même  nez  dans  le 
Alariage , jufques-là  qu’ils  portolent  le  nom  de  b x’ilcre. 

§.  ill.  Cette  autorité  de  la  Mère  liir  liân  Enfant,  pallé  à d’autres,  félon  le 
même  x\uteur,  en  diverfes  manières,  i.  Lors  que  la  Mère  renonce  à Ion  droit, 
en  expofajit  l’Enlànt  qu’elle  avoit  d’abord  voulu  nourrir.  Car  alors  celui  qui  l’éléve , 
aquiert  fur  lui  la  même  autorité , que  la  Mère,  qui  aiant  ôté,  autant  qu’en  elle  étoit,  à 
fon  Enlànt,  la  vie  qu’elle  lui  avoit  donnée,  l'a  difpenfé  par  là  de  l’obligation  ou  il 
étoit  envers  elle  ; de  forte  que  l'Enfant  doit  tout  (a^  à celuiqui  l'a  fauvé , & comme 
à une  perfonne  qüi  lui  tient  lieu  de. Mère,  & comme  à ion  Maitre.  (1)  C’clt-ble 
• feul 


U ajoute  t «H  It  tuer.  Cap.  XX.  pag.  100.  En  géné« 
ral  nôtre  Aotcor  mêle  ici  un  peu  trop  Tes  idées  & fci 
raifomieinens  avec  ceux  J'HofiBES,  fans  les  üiflinguer. 
Je  fuppléeni  à cela  en  indiquant  ce  qu'il  a ajouté  du 
lien. 

())  Cette  raifon  eft  de  nôtre  Auteur»  quoi  que  Mr« 
BuDDiut  l'attribue  au(ü  à Hobbes  dans  l'endroit  que 
je  viens  de  citer.  ^ 

(4)  Ceft  ce  que  les  Phyficiens  & les  Metlecins  mo» 
derues  n'accorderoat  pas  , comme  chacun  fait.  Le  Poetc 
E U B 1 P 1 0 S ie  fert  neanmoins  de  cette  raifon  pour 
prouver  qu'un  Fils  doit  fecourir  foii  Père  plùiôt  que 
b Mère.  Voici  ks  vers»  que  nôtre  Auteur  cite,  & 
dans  Iffiqnels  Orefie  compare  un  Père  à un  Laboureur 
uui  kn<c  i (aus  quoi  U Xcirc  uc  pioduiioit  pai  : 
Tom.  IL 


II«n>  f^orfun'i'  irtsrt 

• 

Té  WMP»X«liêff'  , «MK  vJfM. 

A»fv  if  wmrfbf  riHp$/  »it  f»i|  ««r  «r. 

ir>  T* 

H Muv  mt  1 TÎf  Tfé^mt.  j 

Oreft.  551',  ^ /rqq.  ' 

III.  (1)  Tout  ce  qui  eft  dit  enfuite  jnrqo’an  fe* 
cond  chef,  eft  de  nôtre  Aiiiciir,  Sc  confirme  à fes 
principes.  Il  faut  ajouter,  que  cela  a lien  \ l'cqird  du 
Wrc,  qui  expofe  Ton  LnFant , airflj  bien  qu'à  l'cgird 
de  la  Merc.  Oc  plut,  cette  autorité  aquilc  par  droit 
de  premier  occupiut  comme  parle  notre  .Auteur,  ne 
peut  pav  être  raifoniublemcnt  ctendiié  plus  loin  que 
«cUc  qu'auroit  cù  le  Père  ou  U Mère  » & qui  u'cft 
G g nul- 


(h)  VoiM 
Decl. 
7BB.rur  la  fin; 
& ce  que  dit 
AIctUf,  dans 
EnripiAe^vcrÇ. 

3fO«  3(1.  tri. 

duit  par£fi- 
»w«f,  pag  704. 
Fr»em.  Ed, 
Amfi.  On  ra- 
conte pour, 
tant,  que  les 
femmes  de  la 
Province  de 
Paru  en  Atnim 
riqtu,  & du 
Pais  de  CW/r» 
accouchent 
fans  douleur) 
& que  les  Ff^ 
pagna/fj.qui  y 
ont  demeuré 
long-tems,  s’y 
aceoûtumcnt. 

(c)  Voiea  plut 
bas,  ^ (. 

(d)  Jinùdoi» 
Lii).  I.  Cap. 
17?* 

De  quelle  ma. 
niére  cette 
autorité  pafTe, 
frion  ie  même 
Auteur,  delà 
Mé^e  à quel, 
que  atiirc  per. 
lonnc  ? 

(.1)  Voie*  Fm- 
ripid  Alcejl. 
verf.  666 . 
ftqq  Si  I.th§r‘ 
nm*  ^ Orat. 

xui.  [pa^rr*. 

ges  m'an* 
moins, qui  ne 
fout  pas  prèci- 
fément  an  fu> 
let)  fur  tout 
le  deruier. 
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feul  cas , où  il  femble  que  l’on  puiflè  aquérir  quelque  autorité  fur  une  perfonne  par 
droit  de  premier  occupant  Et  q^uand  même  on  accorderoit  que  rEnfunt  fût  obligé, 
nonobllant  cela , d’étre  difpofé  a avoir  du  refpecf  pour  fa  Aiére,  & à renouer  avec 
elle  les  liens  de  l’amitié  naturelle , lors  qu’elle  viendroit  enfuite  à fe  répentir  de  fa 
barbarie  : elle  ne  pourroit  le  recouvrer  que  du  confentemeiit  & par  la  ceffion  du  Pere 
nourricier, le  dédommageant  avant  toutes  chofes  de  la  nourriture, & des  autres  dépenfes 
qu’il  peut  avoir  fait  pour  cet  Entant  d’autruL  2.  Celui  qui  a une  autorité  abfoluë  fur  une 
perfonne,  étant  audl  maitrede  tout  ce  qui  lui  appartient;  lors  qu’une  Femme  ell 
devenue  prifonniére  de  guerre , fon  Enfant  clt  fous  la  puiflknee  de  celui  qui  les  a pris 
f un  & l’autre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant  (2) , que  le  Vainqueur  aquiert 
fur  l’Enfant  un  droit  différent  du  pouvoir  que  la  Mère  avoit  lur  lui.  3-  Si  une  iMére 
clt  Citoienne  de  quelque  Erat,  le  Souverain  de  cet  Etat,  de  qui  elle  dépend , ellaulli 
maître  de  l’Enfant , qu'elle  met  au  monde.  Et  ici  encore  il  faut  remarquer  (3) , que 
le  pouvoir  du  Souverain  fur  l’Entànt  n’elt  pas  de  la  même  nature  que  celui  de  la  Mère  ; 
& que  le  Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  droit  de  la  Mère,  mais  y met  feule- 
ment certaines  bornes , & le  lailfe  même  en  quelques  endroits  allèz  entier.  4.  Si  un 
Homme  époufe  une  Femme , à condition  qu’elle  dépendra  de  lui , leurs  Enfans  feront 
fous  la  puilfance  du  Père , à caufe  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  Mère.  Mais  il  une  Femme 
revêtue  de  l’autorité  fouveraine , lé  marie  avec  un  de  les  Sujets , les  Enfans  dépendront 
nécellàirement  de  la  iMére  : fans  quoi  elle  ne  feroit  pas  maitrelTe.  En  un  mot , on 
peut  dire  généralement , que  toutes  les  fois  qu’un  Homme  & une  Femme  font  unis  de 
telle  manière  que  l’un  dépend  de  l’autre  en  vertu  des  engageniens  mêmes  de  leur  fo- 
ciété , les  Enfans , qui  en  proviennent , Ibnt  fous  la  puillânce  de  celui  des  deux  qui 
commande.  Hors  ce  cas-là , dans  l’Etat  de  Nature , les  Enfans  appartiennent  toujours 
à la  Mère  ; à moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement  convenu  entr’elle , & le  Père  : car  elle 
peut  difpofer  de  fon  droit , comme  elle  le  juge  à propos.  C’elt  ainfi  que , s’il  en  faut 
croire  quelques  Auteurs , les  yf)«a20)/«  alloient  trouver  leurs  voifins  pour  en  avoir  des 
Enfans , & , après  avoir  accouché , gardoient  les  Filles , & renvoioient  les  Garqons 
à leurs  Pères.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles , fi  une  Femme  habite  avec  un  Homme 
en  conféquence  d’un  Contraéf  dans  les  formes  & felon'les  Loix , les  Enfans  font  fous  la 
puiflànceduPére;  parce  que,  tous  leKCouvernemens  Civils  aiant  été  établis  par  des 
Hommes , l’autorité  domeltiqiie  appartient  à chaque  Père  de  famille.  Que  s’il  n’y  a 
qu’un  Concubinage , ou  un  Mariage  de  confcience,  les  Enfans  dépendent  du  Père, 
ou  de  la  Mère , félon  que  cela  fe  trouve  réglé  par  les  Loix  de  l’Etat 
V<ri*»()!n  §.  IV.  Pour  moi,  je  conviens  d’abord,  que,  bien  qu’il  faille  fuppofer  ici  com- 

r.utôiT^pi' la  Caufe  première  & univerfelle , qui  eft  Dieu,  cela  n'empêche 
tonfiir.  pas  qu’il  ne  foi t permis  de  rechercher  les  Çaufes  fécondés  &•  immédiates.  En 
(>)  J.  Frii.  vain  (a)  quelques-uns  dilént-ils  , que  toitte  autorité  d'un  Homiiit  fur.  wt  Je  fei  fènibla-^ 
vfriik'l?*’  comiaoiiquée  Je  Dieu  far  toie  ejpéce  Je  comin’(]]îm , qtu  PHomtne  n'aqdtot 

Cip.  11.  $.  J.  pou~ 


minement  ^«rpotîque  , fclon  les  v^HubWs  pnncipei , 
^ui  feront  étihlit  ibns  la  flûte.  Et  au  lien  de  faire 
valoir  ici  le  droit  du  frmiirr  oceufant^  qui  fe  rappur> 
te  à futilité  même  de  celui  qui  veut  raqiicrir,  & qui 
a natnrcllcmeut  un  autre  objet*  que  les  Perrunnesi 
jaimerois  mieux  dire  le  droit  da  f!m  eburituhit  ^ ou  de 
celui  <|iû  a prcvcmi  les  antres  dans  Tcxercice  d’im  des 
aâcs  les  plus  échttans  d'Humauité. 

Cs)  Ceci  eft  encore  de  ndtrt  Anteur.  Voiea  ci  dcf« 
fous , lJx\  VIII.  Cbof.  VI.  $.  ly. 

(3)  Antre  réflexion  de  nôtre  Auteur. 

i.  IV.  (i;  Il  eft  certain  I que,  comme  nôlce  Au» 


Itur  le  prouvera  plus  bat , l'Eilucation  eft  le  fonJ6> 
ment  immédiat  du  Pouvoir  Paternel  « des  Devoirs 
réciproques  d'un  Enfant  envers  fon  Père.  Mais  il  ne 
faut  pas  pour  cela  exrlurre  la  Génération,  qui , à di- 
re vrai  , eft  le  prémit-r  fondement  des  enga|ement 
d'un  Père , & par  conféquent  de  fon  Pouvoir.  En  ef- 
ivt  , d'où  vient  qu'un  Père  une  Mère  font  obli- 
nx  , plutôt  que  toute  autre  perfoune  , d'ricvcr  un 
Enfant,  qui  eft  né  d’eux?  C'eft,  a muo  avU,  parce 
qu'en  s'miiflànt  l'uii  avec  l’autre  pour  un  aâe  naturel* 
lement  deftiné  à La  propagation  de  refpéce  , ils  fe 
ibut  ou  doivent  du  moini  s'etre  Ucitement  ença^ez 


Diqiti^cc  l'v  C 


()0,qle 
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fottvoir  emprtoiti.  Quelque  air  de  dévotion  qu’afFedeiit  ceux  qui  tiennent  un  pareil 
langage,  ce n’elHà  qu’une  vaine  déclamation , qui  même  dans  le  fond  e(l  fort  inju- 
rieulë  à Dieu.  Car  un  pouvoir  reçu  par  commiiiion  elt  le  même,  que  celui  de  la 
perlbnne,  de  qui  on  le  tient  : toute  ladirtërence  qu’il  y a,  c’elt  que  cette  perfonne  le 
poflëde  en  propre , au  lieu  que  l’autre  ne  l’a  entre  les  mains  que  comme  un  pouvoir 
etranger,  ür  n’ell.ce  pas  fe  taire  une  idée  bien  balfe  de  la  Majelté  infinie  du  Créateur , 
que  de  croire  les  Hommes  capables  d’étrertvétus  du  même  Cb^  pouvoir,  que  Dieu? 

Cela  pofé,  il  n’y  a point  de  doute , que  l’acte  de  la  génération  ne  donne  lieu  à un 
Père  & a une  Mère , d’aquérir  fur  leurs  Enfans  un  droit  valable,  & par  rapport  aux 
Enlàns  eu.X-mémes  , & par  rapport  à tout  autre,  en  forte  que,  comme  celui  qui  elt 
maitre  d’une  chofe  elt  aulli  maître  des  fruits  qu’elle  produit , de  même  celui , fous  la 
puilfance  de  qui  elt  une  perfonne , .a  le  droit  le  plus  prochain  fur  les  Enfans  qui  font 
nez  d’elle.  J’ai  dit,  que  c’elt- là /’ocf<iy5b«,  & non  pas  le  fondement  du  Pouvoir  pater- 
nel; car  la  génération  (i)  toute  feule  n’ell  pas , à mon  avis,  un  titre  fuffifant  de  l’au- 
torité que  l’on  aquiert  fur  une  Créature  Humaine , à qui  l’on  a donné  h nailfance.  En 
effet , quoi  qu’un  Enfant  foit  produit  de  la  fubitance  de  fon  Père  & de  fa  .Mère  ; ce- 
pendant, comme  il  devient  une  perfonne  femblable  à eux,  & qui  leur  elt  égale  par 
rapport  aux  droits  naturels , communs  à tous  les  Hommes , il  faut  quelque  choie  de 
plus  pour  le  foumettre  à leur  empire  : d’autant  mieux  que  l’acte  de  la  génération  aiant 
d’ordinaire  uniquement  pour  but  le  plaifir  qui  l’accompagne , un  Père  & une  Mère  ne 
fauroient  prétendre  qu’en  vertu  de  cela  feul  les  Enfans  foient  tenus  de  leur  obéir , bon- 
gré  mal-gré  qu’ils  en  aient  ; outre  que  la  conception  & la  naiflànce  n’elt  pas  une  chofe 
qui  Ibit  au  pouvoir  des  perfonnes , Ce)  qui  y fervent  d’inllrument. 

.Mais  il  y a deux  bonnes  raiibns.fur  lefquelles  elt  précifément  fondée  l’autorité  d’unPé- 
re,  & d’une  IMére,  lur  leurs  Enfans.  i . La  Loi  Naturelle,  par  cela  même  qu’elle  preferit 
la  Sociabilité,  ordonne  aux  Pères , & aux  Mères,  d’avoir  foin  de  leurs  Enfans , fans 
quoi  la  Société  ne  fauroit  abfolument  fubfiltcr  ; & même , pour  les  engager  plus  forte- 
ment à la  pratique  d’un  Devoir  II  néceffaire,  la  Nature  leur  a infpiré  une  tendreffe  e.x- 
trême  pour  ces  fruits  de  leur  union,  ür  le  moien  qu’un  Père,  & uneAlére,  travail- 
lent comme  il  fauta  la  confervation  & au  bien  de  leurs  Enfans , s’ils  n’ont  le  pouvoir  de 
diriger  leurs  aêtions , dans  un  âge  où  ils  ne  font  pas  encore  capables  de  fe  conduire , 
& de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins , ni  de  connoitre  feulement  leurs  intérêts 
(d)?  Puis  donc  que  quiconque  oblige  à une  fin,  elt  cenfé  donner  en  même  teras  le 
pouvoir  d’cmploier  les  moiens  abfolument  ncceflàires  pour  y parvenir  : il  s’enfuit , 
que  la  Nature,  en  ordonnant  aux  Pères , & aux  Mères,  d’avoir  foin  de  leurs  Enfans , 
leur  confère  fur  eux  par  cela  feul  autant  d’autorité  qu’il  leur  en  faut  pour  cct.effet  ; & 
par  conféquent  qu’elle  impofe  aufli  aux  Enfans  l’Obligation  de  fe  foumettre  à la  direc- 
tion de  leurs  Pères  & de  leurs  Alércs , fans  quoi  le  droit  de  ceux-ci  feroit  inutile. 

2.  Déplus,  l’autorité  des  Pères  & des  Aléres  elt  encore  fondée  fur  un  confentement 

pré- 


k éWm  le  Fniit  Qui  en  jponrroit  naître.  Car  i!  n'im- 
porte quel  ait  le  motif  de  leur  commerce  : & quand 
m£me  Ht  ne  fe  fereient  propofez  que  de  fatisfaire 
leurs  deürs  » il  fuHit  que  la  nature  même  de  la  rhofe 
u'ils  ne  poiivoient  ignorer  de  bonne  foi  donne  lieu 
e prefum^r  leur  cugjgcmciit  Cela  cft  fi  vrai , que 
ndtre  Auteur  lui-m^e  roulant  prouver , qne  les  ré- 
res & les  Mères  doivent  la  nourriture  à leurs  Enfans, 
a dit  ci  deflTus , Liv.  IV.  Chap.  XI.  J.  4.  qu’m  ia  me»- 
tant  SN  mande  Ht  fe  /otft  maoKCZ  ù !twr  eott/trvrr , au- 
tant tfuil  défendrait  éCtux , h ene  qu'ih  leter  at'aient  dan- 
Wr.  Ou  peut  appliquer  ici  ce  que  dit  Crita»  k Socratet 


dans  le  Dialogue  de  P l A T 0 N qui  porte  Ton  nom  : 

Tfi^êwTM  nat^errtt.  " Il  fliloit  OU  UC  les  |N}iiiC 

yy  mettre  au  monde,  ou  fe  refoudre  k foutciiir  cotw 
ftamment  tous  les  chagrins  & toutes  les  peines  que 
,,  donue  le  foin  de  leur  entretien  & de  leur  Êduca- 
„ tien.  i*tç.  4f.  D.  Tarn.  1.  Edit.  Sert.  Votez,  ia 
refie , fur  cette  matière  en  général , V Ebauche  de  ia 
Eéiipen  NtttureBe  t par  Mr.  MToi.laston  , ScÂ.  VIH. 
pag.  373 , ^ fuiv.  de  la  TraJuûioo  Francoife  (paa^ 
>|9t  de  VOrigintU.) 

Gga 


(b)  Voici 

Matth.  X,  3|* 
tic  fat  ce 
que  ^it  ici  CC 
paSage.  ] 


(c)  VoiezZor- 
tant.  Infiit.di- 
vin.  Lib.  V. 
C.XVUL 


Cd)  Volez  Ep- 
f/f/Sajfyq.  VU, 
•j.XXX,  f, 
& fuiv. 


Ce)  Voîez 
me.  CvnJ*l.  ad 
JUarc.  Cap. 
XVIll.  m fin. 
(F  ) Voic2  /)?. 
ttfl.  Lib.-ni. 
Tit.  V.  Dent^ 


Q«el^ 
deuXf  duPére, 
•U  de  laMére« 
npli  s tTnuto 
rite  fur  kura 
En^iu  com> 
nims? 
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préfnmé  des  Enfans , & par  conféquent  fur  une  efpcce  de  Convention  tacite.  En  effet , 
comme  d’un  côté , le  Père  & la  Mcre , par  cela  même  qu’ils  veulent  conferver  leur 
Enfant , promettent  de  le  bien  élever , autant  qu’il  dépendra  d’eux , & de  remplir  exac- 
tement l'Obligation  que  leur  impofe  la  Nature:  de  l’autre,  l’Enfant  quoiqu’il  n’ait 
pas  encore  l’ulàge  de  la  Kaifon , & qu’ainfi  il  ne  foit  pas  en  état  de  s’engager  exprelfé- 
ment  à quoi  oue  ce  foit  ; entre  par  cela  feul  que  lés  rarens  s’aquittent  de  leur  devoir , 
dans  une  Obligation  réciproque , aulli  forte , que  s’il  avoit  donné  un  confentement 
formel  : tout  ce  qu’il  y a , c’elt  qu’elle  ne  déploie  Ion  effet  actuellement , que  quand 
il  elt  venu  en  âge  de  comprendre  ce  que  fon  Père  & là  Mère  ont  lait  pour  lui.  Car  on 
a lieu  de  prélumer,  que  11  en  naillànt  il  eût  eu  l'ufage  de  la  Raifon , & qu'il  eût  pû 
confidércr , qu’il  ne  pouvoir  point  abfolument  fe  conferver  en  vie  fans  le  foin  de  les 
Parens,  & par  conféquent  fans  l’autorité  que  ce  loin  demande,  il  s’y  feroit  volontiers 
fournis,  à condition  qu’ils  l’élévallënt  bien:  confentement,  qui  étant  préfumé  (2) 
fur  un  fondement  raifonnable , (e)  vaut  autant  qu’un  confentement  formel;  de  même 
qu’une  perfonne,  de  qui  on  a fait  les  affaires  en  Ion  ablénce  & à fon  infù , elt  cenfée 
s’étre  engagée  (f  ) tacitement  à dédommager  des  dépenlés  que  l’on  feroit  pour  lui  ren- 
dre ce  fervice.  D’où  il  paroit,  qu’un  Père  commence  à être  revêtu  actuellement  du 
Pouvoir  Paternel  fur  fes  Enfàns,  lors  qu’il  entreprend  de  les  nourrir  & de  les  élever, 
alin  qu’ils  deviennent  des  Membres  utiles  à la  Société  Humaine.  Qpelcun  (3)  aob- 
jeélé,  que  les  Obligations  réciproques  des  Pe'res , & des  Enfans,  nelàuroient  en  au- 
cune manière  être  fondées  fur  une  Convention  tacite , parce  , dit  - il , qiu  le  confeute- 
tiieiit,  exprès,  ou  tacite,  ne  peut  avoir  lieu  proprement  qn'ets  matière  /TaiHons , qui  étoieist 
aifparirVimt  libres  Çÿ  entièrement  indiférentes  i or  ni  le  Père , ni  l'Enfant , n’avoient  piU 
la  liberté  de  fe  dijpenfer  de  leurs  eng.igemens  mutuels.  Mais  rien  n’empêche , qu’un  fcul 
& même  Devoir  ne  foit  également  tonde  & fur  quelque  maxime  de  la  Loi  Naturelle, 
& fur  une  Convention  tacite.  L’Homme  ne  peut  pas  lé  dilpenfer  d’obéir  à Dieu  ; & 
cependant  Dieu,  dans  fon  Alliance , üipule  des  Fidèles  une  obéïllànce  qu’ils  lui  dé- 
voient déjà  fans  cela.  Un  Citoien  ell  obligé  d’aller  à la  Guerre,  pour  le  bien  de  l’E- 
tat: & néanmoins  les  Soldats , que  l’on  enrolle,  s’engagent  volontairement , &avec 
ferment.  Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  fuppolér , que,  quand  un  Père  fe  char- 
ge acluellcmentae  l’éducation  de  fes  Enfans , il  y a là  un  confentement  tacite  des  En- 
fans mêmes , qui  lait , qu’ils  n’ont  pas  fujet  de  fe  plaindre , comme  s’ils  avoient  été 
fournis  au  Pouvoir  paternel  malgré  eux  & fans  aucune  nécellîté  ? 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  la  Quellion , fi  le  Père  a pim  d’autorité  fier  fon  Enfant, 
qtu  la  Mère,  ou  la  Mère  pim  que  le  Père  P il  faut  diffinguer,  G l’on  vit  dans  l’indé- 
pendance de  l’Etat  de  Nature , ou  dans  une  Société  Civile  ; & G l’Enfant  eff  né 
enfuitc  de  quelque  Convention  laite  entre  le  Père  & la  Mère,  ou  s’il  n’y  a point 
eù  entr’eux  de  Convention.  Dans  la  Liberté  Naturelle , lors  que  le  Père  & la  Mère 
ont  eû  commerce  enfemble  fans  aucun  engagement  au  delà  de  l’acle  de  la  copulation , 
l’Enlànt  ell  à la  Mère.  Car  en  ce  cas-la , à moins  qu’une  Femme  ne  déclare , qui 
ell  le  Père  de  fon  Enlant,  on  ne  fauroit  le  connoitre , du  moins  d’une  certitude  telle 

qu’il 


(3)  CcMe  rupofition  eft  également  mal  fondée,  Sc 
fupeifliie.  On  ne  fatiroit  prêfumcr  un  conrentement 
verifable  tVun  En^nt , qui  n'eft  point  en  érat  «le  le 
donner  ni  do  te  réfufer}  fie  l’Auteur  confond  ici,  com« 
me  ailletirs , le  coufmtcmmt  avec  le  cenfintement 

facile.  Voseï  ce  que  fai  dit  ci^dcfTus  dans  U ^^ete 
fur  Liv.  IH.  Chap.  VI.  3.  L'autre  raifon,  qui  a été 
alléguée , fuffît  de  rclbe.  Par  cela  feul  qne  la  Nature 
met  le«  EuFans  dniis  un  état , où  Ms  ont  abrolument 
befoiu  d'être  fécourus  & dirigez  par  autrui  » & qu'elle 


cham  les  Pères  & les  Mères  de  ce  foin  ; elle  impofe 
fuffifamment  aux  prémiers  l'Obligation  de  fè  foumettre 
au  Pouvoir  des  derniers. 

(?)  Jaques  Thomasius,  Père  de  Mr.  Tho- 
MASiUS  d'aujourd'hui,  dans  une  Dinfertition  de  Pé- 
trin Potf/Iate,  $.  49.  C'eft  ce  que  le  Fils  nous  apprend 
lui-tnémc , dans  fa  Jurisprudrutia  Divins^  Lib.  liL 
Caf.  IV.  $.  14,  /fff.  ou  il  répond  aux  exceptiona 
de  nétre  Auteur. 

V.  (1)  coitr^j  Acmtitff  910  Fâtram  demem- 
* Jhntre 
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qu’il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  les  chofes  de  fait  ; puis  que  la  .Mère  a pii  avoir 
affaire  à d’autres  Hommes  (a).  C’cll  pour  cette  rail'ou  que,  feion  le  Droit  Romain 
( 1 ) , les  Enfans  nez  hors  du  Alariagc  Ibnt  ajugez  à la  Mère.  Que  s’il  y a eii  quelque 
engagement  entre  le  Père,  & la  i\lcre,  leurs  Conventions  feront  voir,  quel  des  deux  doit 
avoir  l’autorité  fur  l’EnKint  : car  il  eft  contre  les  règles , que  deux  perfonnes  aient 
chacune  en  niénie  tems  une  autorité  fouveraine  fur  quelque  autre.  Cet  engagement 
donc  ou  renferme  l^torité  de  l’Homme  fur  la  Femme , c’eft-à-dire , un  lUariage  légi- 
time ; & en  ce  cas-là , les  Entàns  dépendent  Ihns  contredit  du  Père  : ou  tend  unique- 
ment à la  propagation  de  l’elpéce , & ici , quoi  que  régulièrement  le  marché  commen- 
ce par  l'Homme , qui  veut  avoir  des  Enfans  pour  lui , & non  pas  pour  la  Femme , & 
qui  fe  referve  d’avance  l'autorité  fur  eux  , il  peut  arriver  néanmoins  , par  un  cas  ex- 
traordinaire, que  la  Femme  recherche  l'Homme.  C’elt  ce  que  fàifoient  autrefois  les^- 
. mazfiim  ,•  & c’ett  ce  qui  arrive  nécellàirement  aujourd’hui  même , lors  qu'une  Princefl'e 
Souveraine  fe  marie,  fans  rien  perdre  de  fon  autorité  : car  alors  le  Prince,  qu’elle  époulè, 
4ie  devient  pas  tant  Roi , à proprement  parler , que  Mari  de  la  Reine.  Et  quoi  que  l’un 
des  deux  mariez  femble  alors  fe  difpenler  du  foin  de  fes  En^ns , dont  la  Nature  charge 

g;alcmcntlePére&laMére,  ces  fortes  de  Conventions  n’ont  rien  de  contraire  au 
roit  Naturel.  Car  la  Nature  ne  demande  pas  précifément , que  le  Père  & la  Mère 
travaillent  chacun  par  lui-méme  à l’éducation  de  leurs  Enfans,  mais  il  peut  lüfËre, 
que  l’un  des  deux  s’en  charge  principalement  : de  même  qu'une  Mère  n’elt  pas  tou- 
jours indifpenfbblemcnt  obligée  d’alaiter  (b)  elle-même  fon  Enfant , mais  elle  peut  le 
mettre  en  nourrice  ; comme  d’autre  côté  un  Père  peut  donner  à fon  Fils  un  bon  Gou- 
verneur , fur  qui  il  fe  repofe  du  loin  de  l’inltruire  & de  veiller  à là  conduite. 

Alais  comme,  dans  les  Sociétez  Civiles , qui  ont  été  formées  par  les  Hommes , & 
non  par  les  Femmes , le  Alari  eft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille  ; tout  Père  de  fa- 
mille a auftî  l’autorité  fur  fes  Enfans , (2)  en  forte  que  les  ordres  de  la  Mère  confidérez 
en  eux-mêmes  ne  font  prefque  regardez  que  comme  de  fimples  avis , & que,  s’ils  ont 
force  entière  d’obliger , ils  la  tirent  toute  du  pouvoir  que  le  Mari  communique  à là 
Femme.  Car . comme  un  Mari  peut  fàgement  confier  à fa  Femme  une  partie  du  gou- 
vernement des  affaires  de  la  Famille  : de  même  l’autorité  du  Père  fur  fes  Enfans  n’ex- 
clut  pas  les  foins  de  (c)  la  Mère;  quoi  que  les  Loix  (d)  Civiles  puiflènt  faire  là-dellüs 
divers  réglemcns.  Et  lors  que  le  rére  vient  à mourir , fi  la  Mère  conférve  le  gouver- 
nement de  la  Famille , il  eft  jufte  qu’elle  hérite  aulli  du  Pouvoir  Paternel.  Qiie  fi  elle 
fe  remarie , & que  ce  fécond  Mari  fe  charge  de  l’Education  des  Enfans  du  préniier  lit , 
ils  lui  doivent  le  même  refpeél  qu’à  leur  propre  Père  (e). 

§.  VI.  *VoiONS  maintenant,  jusques  où  s’étend  le  Pouvoir  des  Pères  & des 
Mères  fur  leurs  Enfans.  Ici  il  faut  diltinguer  entre  les  Pères  Je  fouille  qui  vivent 
dans  la  Liberté  Naturelle , & ceux  qui  font  Membres  J'ioie  Société  Civile  i comme  aufli 
entre  le  Pouvoir  tPioi  Père  cossfiJéré  précijhnent  comme  Père , & celui  qu’il  a entant  que 
Osef  Je  FamiBe. 

Le  Pouvoir  qa’a  un  Père  confidéré  comme  tel , c’eft  celui  qui  lui  eft  abfolumcnt  né- 

ceflaire 


firurt  n«n  fojwrt  i vei  fw  pofuKt  • fed  nem  hakeni 

tptm*  hiAfrt  non  /ictt  : iph  fpurü  ....  Lex 

nxtufM  bme  ut  ll^fiitur  Jne  iegitimo  motrimemo^ 
Mntrrm  , nijl  Ijtx  atiuÀ  induçit  D|. 

GSSr.  Ub.  1.  Tit  L Dt  fiatu  bomintim^  Leg.  XXilL 
XXJV.  Les  Effyftimt  ne  fuivoieot  pas  cette  régie. 
Voie»  OiODOt.  SicUL.  Lib.  1.  Cap.  LXXX.  pag.  7s. 
A.  FÀèu  Rhodom.  L'Auteur  citoit  encore  une  fenten- 
«c  Ju  Fhilolbphe  Pythagoricien  The'agss  que 
Poo  trouveia  dans  les  Oft^fcuU  AJytkoieiica , EbjJkn , 


Ethiea  imprimea  à AmfterJ.  en  i<(8S.  pâg.  684. 
Voiez  ce  que  ;'ai  dit  fur  Grotius,  /jt>. IJI.  Clnf. 
VIL  5.  «Vofr  3. 

(3)  Par  le  Droit  Romain,  les  Femmet  n'avoieut 
point  d’autoiité  fur  leurs  Enfans:  quoi  fetn- 

ble  leur  en  attribuer  quelcune,  Oigrst.  Lib.  XXVfl. 
Tit.  X.  Dt  Curotoribuifuriofo^c.  Lejf.  IV.  rittAttnim 
fitrentibm  , rtH  tjl  turum  yotrjUt  t etqu>i  «i/hr* 

tur.  Voiez  M.Jeflus , les  Oli/rrvotiow  de  Mr.  XOODT» 
Lib.  IL  Cap.  XV. 

Gg  ) 


Ca)  Voiez  fm 
jiitut.  Lih.llL 
Tit.  I.  Dtrf 
rum  divTfione  , 
13.  i)f. 

ft/L  Lth  XLI. 
Tit.  I.  Dt  a.L 
çMir.  rtrum  do» 
mviht  Leg. 
VU.  § U.CJe 

ne  fai  pour» 
quoi  l'Auteur 
cite  ici  ces 
deux  textes , 
Oil  il  n'y  a 
rien  qui  altda 
rapport  au  lu* 
)«.] 

Çh)Plutjrtfut^ 
dans  fonTrjt- 
té  df  rEducat, 
des  EnfoMi , 
NR-  ?•  B- 
Tom.  IL  Fà^ 
IVech.  & /a* 
vofin  d.ins  A. 
GtB.  Ub.XII. 
Cap.  I.  Cuu- 
tiennent  le 
contraire. 
L*^/foren  l'or- 
donne ; & ce- 
la s'nbferve 
réligieiircmeot 
par  les  Fem- 
mes de  Java, 
Voiez  Ferdt» 
nmti  Pinto , 
7i/j».Cap.UV. 
(c)  Voiez  G#. 
MS,  XXI.  31. 
comparé  avec 
XXIV. 

(dj  Par  exem- 
ple , chea  lea 
BoHioniott , 
les  Garqons 
auinurd'hui 
dépendent  du 
Père,  & les 
Filles  de  U 
Mère.  Pietm 
deSa  FaBe , 
Jûner.  Parti. 
Ep.  XVII. 

(e)  Cela  ne  fc 
pratioue  pas 
chez  les  CW- 
noH.  Voiez 
iVeubd/.  Lf‘ 
gnt.  pag.  i%U 
* Jufques  où 
s'étend  ItPou- 
voix  Paternel? 
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(•)  Voie»  Di- 

tftil.  Lib. 
XLVII.  Tit. 
XI.  De  extra, 
o'd.  crim.  Leç. 
IV.  Lib. 
XLVIII.  Tit 
Vai.  Ad  Leg. 
Com,  ittjka^ 
rixi.  Lcr.  VIII. 
& TU.  XIX. 
De  ferait.  Leg. 
XXXVIII. 

ç.  & Atit. 
Matth.  de  cri- 
vûn.  ad  I.xg. 
XLVIL  Di. 
gtfi.  TU.  V. 

$.  6. 

(b)  Cela  éloit 
néanmoios 
pertnis  chez 
le»  GrHf^  & 
les  RoPt*iim. 
\o\nGrctimt 
dans  {es  FIo- 

nm  /formes 

tU  Jui  jctfti- 
wjn.  ad  Leg. 

xxXix. 

Dig.  difQnù. 

Pag. 

(c)  Voie* 
Xm.  Li^  IX. 
£p.  XIL 
noiji.  *• 

(d) VoiczF/xM. 
//fyLA^al.Ub. 
IX.  Cap. 
XXIII.  X» /«. 

* Du  tem»  de 
rSufauce. 

(a) Liv.  II. 
Chap.  V.  5.  a. 

(b)  Zteglrr, 

(c)  Efhef.SU 
1.  ColoJ.  Ut« 

ao« 


cedàire  pour  s’aquitter  des  Devoirs  que  la  Nature  lui  impofe  envers  fes  Enfans , & qui 
par  conîëquent  ne  S’étend  pas  plus  loin  que  ne  le  demande  cette  fin.  Or  un  Père , entant 
que  Père , doit  bien  élever  les  Enfàns , c’e(l-à.dirc , les  entretenir  & les  gouverner 
jiil'ques  à ce  qu'ils  fuient  en  état  de  pourvoir  eux-méines  à leurs  befoins , & de  fe  con- 
duire , félon  la  portée  naturelle  de  leur  efprit  ; en  forte  qu’ils  deviennent  utiles  à la  So- 
ciété Humaine  : car  , pour  ce  qui  regarde  la  génération , elle  n’ed  aue  l’occafion  Sc 
non  pas  une  partie  des  Devoirs  paternels.  L’Education  des  enfàns  eli  d’ailleurs  en  el- 
le-même de  la  dernière  confcquence  ( i) , & elle  influe  fur  tout  le  relie  de  leur  vie. 

D’où  il  paroit,  que  le  Pouvoir  Paternel  ne  s’étend  pas  jufqu’à  donner  droit  (a)  de 
défaire  (b)  un  Enfant  encore  dans  le  fein  de  fa  Mère , à moins  que  fans  cela  la  Mère  & 
l’Enfànt  ne  doivent  inévitablement  périr  tous  dtux.  Ce  Pouvoir  n’autorife  pas  non 
plus  à expofer  (2)  ou  tuer  un  Enfiint , lorsqu’il  efl  venu  au  inonde,  moins  encore 
s’il  a déjà  vécu  quelque  tems.  Car , quoi  que  l’Enfant  foit  formé  de  la  fubllance  de  fon . 
Père  & de  fa  Mère , il  leur  efl  d’abord  égal,  entant  que  (c)  Créature  humaine  (3), 
en  forte  du  moins  que  fes  Parens  mêmes  peuvent  lui  faire  du  tort , auffi  bien  que  toute 
autre  perfonne , en  agiflànt  avec  lui  d’une  certaine  manière. 

Le  Pouvoir  Paternel , conlidéré  comme  tel , ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur  les  Enfans , qui  ont  commis  quelque  chofe  de  mauvais:  il  autorife 
feulement  (d)  à les  châtier  avec  modération.  Car  on  n’exerce  ce  Pouvoir  fur  les  En- 
fàns,  que  pendant  un  âge  tendre,  où  ils  ne  font  guéres  capables  de  tomber  dans  des 
crimes  atroces,  qui  méritent  la  mort.  Il  vaut  toujours  mieux  chaflèr  de  chez  foi  un 
Enfant  rebelle  & incorrigible.  Ainfi  la  plus  grande  peine  qu’un  Père , entant  que  tel , 
puiffe  infliger  à fon  Fils , c’efl  l’Abdication,  & l’Exhérédation  (4). 

§.  VU.  *Cest  de  ce  Pouvoir  Paternel , confidérè  précifèment  comme  tel , qu’il 
faut  entendre  ce  que  Grotius  (a)  dit  des  trois  états  qu’il  dillingue  dans  les  Enfans, 
félon  trois  differens  tems  de  leur  vie.  Le  premier  efl , lors  qu’ils  n’ont  pas  encore  du 
difeernement , & qu’ils  ne  font  pas  capables  d’agir  avec  une  pleine  connoiflTance.  Le 
fécond,  lorsque,  leur  Jugement  étant  mûr , ils  font  encore  Membres  de  la  Famille 

Paternelle,  & n’ont  pas  leurs  affaires  à part.  Le  dernier,  lors  qu’ils  font  fortis  de  la 
amille  paternelle , foit  pour  être  eux-mêmes  Chefs  de  famille  ou  pour  entrer  dans 
une  autre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  (b)  Commentateur  de  n’approuve  point 
celte  dillindion.  Car , quoi  que  l'Ecriture  Sainte  (c)  ordonne  en  général  aux  Enfans 

d’obéir 


^ VI.  (t)  yàf  ffXpt  ^ r*  •*- 

m/AV  C t*  iwtue  Education  rjl  Ufourct 

UfitndanattAttave^tu^tU  !a  Probité.  PlüTARCH. 
de  tiber.  educ.  pag. 4.*  B.  Éd.  tVeeb.  Platon  tlit«  qoe 
les  plu»  cscclleiu  ECprit»  font  ceux  qui  de\’ieaoeiit  tes 

f»Iu»  méchanSf  lors  qu'ils  font  mal  élevez  ; & que 
es  petits  Génie»  ne  fout  giicret  capables  ni  Je  grandes 
Vertus*  ni  de  grands  Vices.  Ov»w 
Srêe  piètut  rùt  t^vtçmrat 

Tu<  KMttÀe  » «iit  fuygXtt  dhaiputlm» 

tù  rgf  mafetrm  rftnfmf  t ù «k  rMatxiîr 

éùrté/t  Ttêepîi  yiyrt^m  » «aO-xtâ  ) ^wri»  • 

•ymXtn  vTt  nymêZ»  èri  «««iw  \ De 

gr^uhacMy  Lib.  VI.  pag.  491.  £•  Edit  H.  Steph.  L'An* 
teur  citoit  encore  ici  Horat.  Lib.  IV.  Od.  IV  » & 

SroRftUs  iVnn.  LXXXI.  Liba'nius,  De- 
clam.  X)L  & deux  fcatencc»  Grecques*  qu'A  a déit 
rappoTtees  ci-tletTus*  iJv.  IL  Chaf.  IV.  ^ n* 
iuit.  S:  .Vos.  1 1.  /w.  Au  relie  * on  trouvera  quantité  de 
beaux  préceptes  pour  Tedacation  des  En^n» . dans  les 
/ÿmx  de  MontagsB,  Liv.  ILCbap.VIII.  imltulé»  de 
f.rjfé/ien  JeiPeret  o«x  en/inxj  dzolCu  ARIiON,de  hSagtJe^ 


Liv.  ni.  Chap.  XIV.  nais  fur  tout  dans  l'excellenl 
Traité  de  Mr.  LocKB»  dont  on  a une  belle  Tra* 
duélioa  de  xMr.  Costr,  imprimée  pliiGctirs  fois.  La 
derniere  & la  meilleure  Edition  de  cette  Verfion  * eft 
de  I7n*  On  peut  y ioindre  le  Trmi  Je  /‘Edifcotiev , 
que  Mr.  de  Crousaz  publia  en  lysa.  en  deux  vo- 
lume». 

(s)  Votez  Philon,  de  fptcial.  Leph.  p.  794*  79f* 
EiL  Pari/.  DioddR.  StCUL.  Lib.  L Cap.  LXXVIL 
LaCTANT.  /nji.  drvm.  Lib.  VL  Cap.  XX.  /.ex  Wf- 
sicoTH.  Lib.  VL  Tit  IIL  Cap.  VIL  Grotius 
fur  r£r«de,  XXI*  33.  Srlden.  de  J.  A*.  ^ O. 
/te.  Nebr.  Lib.  IV.  C.ib.  L Au  relie  * la  coutume  dc- 
teftable  êt  inhumaine  d’expofer  les  EnFitis,  ou  de  les 
tuer  même  * étoit  trêveommune  antrefbit  dans  la  Gré- 
er* & dans  VEmffire  Ramant.  Aristo  Tl  l'approuve. 
Paütie.  Lib.  Vil.  Cap.  XVI.  Nôtre  Auteur  citoit  en- 
core ici  Plutarch.  ht  Lveurg.  pag.  49.  Tom.  I. 
Ed.  iVtch.  Diodor.  Sic.  Ub.  L Cap.  LXXX. 
Stras.  Lib.  XVII.  pag.  nfo.  A.  Ed.  Àmfi.  où  il 
remarque  « comme  une  chofe  particulière  » que  les 
Egy/tim  élevoicat  tous  Uun  Enfans.  Tauii  fait 
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d’ob<^ir  à leurs  Pères , & à leurs  Mères , il  ne  s’enfuit  pas  de  là , au’on  doive  trai- 
ter de  même  un  jeune  homme  fait , & un  petit  garçon  ; ni  que  les  Enfans , lors 
qu’ils  font  grands , ne  puilfent  jamais  fortir  ^dc  la  famille , du  vivant  de  leur  Père 
& de  leur  Mère. 

Dans  le  pretnier  inter-jjtte , toutes  les  aElious  des  Eitfmis  fout  foûmifes,  fclon  Grotius, 
à la  dire&iost  de  leurs  Paresis  ; car , dit-il , il  ejl  jitjie , qt(e  ceux  qui  ne  fout  pas  capables 
de -fi  condtùre  etix-auétues , fe  laijfent  gouverner  par  autrui  i or  il  u’y  a petfoime  fur  qui 
l'emploi  de  gouverner  toi  Fjtfant  tombe  plie  natio-ellement , que  fur  ceux  qui  lui  ont  douiii 
la  naijfance. 

§.  VIII.  On  demande,  C,  pendant  cet  âge-Ià  , les  Enfans  font  capables,  félonie 
Droit  Naturel , d’avoir  en  propre  quelque  choie , en  forte  Que  cette  Propriété  ait  fon 
■ effet  par  rapport  aux  Parens  mêmes?  11  fout  diftinguer  ici  les  biens,  que  les  Enfans 
» ont  aquis  par  leur  propre  induftrie , d’avec  ceux  oui  leur  viennent  par  un  effet  de  la  li- 
béralité d’autrui , comme  par  Teftamcnt , ou  par  Donation.  A l’égard  des  prémicrs, 
ce  que  les  Enfans  peuvent  amaflèr  eft  bien  peu  conüdérable , & ne  va  du  moins  jamais 
au  delà  de  ce  qu’il  en  coûte  au  Père  pour  leur  éducation.  Ainfi  le  Père  peut  fe  l’appro- 
prier en  dédommagement  de  là  peine  & de  fes  dépenlés.  Car  quoi  qu’il  foit  obligé , 
par  le  Droit  Naturel,  à ixmrrir  & élé  ver  fes  Enfans , ilneluielt  pas  plus  défendu  de 
retirer , s’il  peut , quelque  fruit  de  cette  éducation , que  de  recevoir  du  plaifir  de  fes 
Enfans  (a)  : plaifir , qui  eft  fouvent  fi  fenfible , qu’on  ne  voudroit  pas  en  être  privé 
pour  tous  les  biens  du  monde.  Un  Enfont  de  cet  àge-là  ne  pourroit  donc , fans  une 
grande  impudence  (i),  prétendre  quelque  récompenfede  la  peine  qu’il  a prife  pour 
Fintérêt  de  fon  Père. 

Mais  lors  qu’il  furvjent  quelque  chofe  à un  Enfant  en  bas  âge , par  un  effet  de  la 
libéralité  d’autrui , le  tranfport  qu’on  lui  foit  de  ce  bien  ne  paroit  pas  à la  vérité  valide 
en  lul-mëme , parce  qu’il  n’y  a point  d’acceptation  de  la  part  de  l’Enfant , qui  n’eil  pas 
en  état  de  confentir  avec  choix  & avec  mûre  délibération.  (2)  Cependant,  comme 
il  feroit  extrêmement  dur , que  la  foibleffe  d’un  âge  où  l’on  a le  plus  de  befoin  du  fe- 
cours  d’autrui , privât  les  Enfens  des  biens  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ; il  eft 
très-jufte,  qu’un  autre  les  accepte  en  leur  nom,  &en  prenne  foin,  jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  en  état  de  les  gouverner  eux-mêmes.  Or  il  n’y  a perfonne  à qui  cela  convienne 
mieux,  qu’à  un  Père.  Ainll,  par  le  Droit  Naturel , le  Père  u’aquiert  en  aucune  ma- 
nié- 


U Blême  remarque , i l’égard  des  Jmfi  f Hift.  LiK  V. 
Cap:  IV.  fMM.  6.  Ds'sys  fl/a/tcamûjif  à l’égard 
des  AhcrrfMfs,  Lib.  I.  Cap.  id.  pag.  [On  peut 
voir  U - (iênbs  le  Ju/tm  Paulm  de  Mr.  N O O D T » 
•ù  il  a traité  à fond  cette  matière. } NOtre  Auteur 
rcmarqnoit  encore  , que  l’on  trouve  des  rxemplei  de 
k même  coutume  dans  un  Roranme  des  Inits  ^ dont 
SofiUt  étoit  Roi , Q..  C u a T.  Lib.  IX.  Cap.  I.  8t 
chez  les  t'atb/nw  du  même  Pais,  SrSAH.  Lib.  XV. 
peg.  tfp9-  Ei  Pnif.  Cq/ânê.  comme  aulB  dans  la  Chine  ^ 
& dans  rile  Fermipfn.  Mais  U faut  que  ic  rapporte  tout 
du  long  une  Loi  do  D t G i S T s , oui  eft  auffi  citée 
dans  l'Original,  & où  le  Jurifconfolte  Foui  eondam» 
ne  cette  abominiftde  coutume  , comme  contraire  ans 
snaaimes  de  l'Humanité  , de  rHoonèteté,  &deUJuftU 
ce  naturelle  t quoi  qu'elle  ne  Fût  pas  ordinairement 
punie  par  les  Loin  Civiles.  Necnre  vidftur  non  (iiu- 
Sùm  h qui  fortw»  ferfocat  : ftd  ie  qui  atjidi  i (ff 
qui  tüuioma  ienegai  j ^ it  qui  fbhlicit  locit  Miftricordim 
catffn  exftmt , quàm  baheU  On  Sur  Cmi 

^ fo)it  • 000  feakmcDt  lors  qu’oo  Vétoufte  , mais 


n encore  lors  qu’on  l'abandonne)  Ion  qu'on  lui  refti- 
3,  fe  la  nourriture  ; & tors  qu’on  l’expole  dans  un  lieu 
3)  public»  afin  qu'il  trouve  dam  tes  autres  une  com- 
33  paffion , dont  on  n’i  point  été  touché  foi-même  eiu 
33  Vers  lui.  DiCfiST.  Lib.  XXV.  Tit.  III.  De  a^ofeen» 
diir,  aleudü  librri  Scc.  Leg.  IV.  Votez  ILd^us  les 
Chip.  VIII.  ^/eijq.  du  beau  Traité  de  Mr.  Koodt» 
que  j’ai  déjà  cité. 

(;)  Voies  cVdeflus,  Liv.  L Chap.  I.  $.  7. 

(4)  Voies  ce  que  l’on  a dit , Liv.  IV.  Chap.  XI.  $.  7. 

& It. 

§.  VIII.  CO  ' ^ rtsMVi 

O»^*  14  wm7  TU , ht  uétu  iJC»»» 

SoPHOCL.  to  Oeüip.  Colon,  p.  igp.  £j./l.S^eph, 
Dans  le  Pérou ^ aioûtott  l'Auteur»  tes  Enfans  ctoient 
teaiis  de  fervir  leur  Père  & leur  Mère  jnfqu'i  l'âge 
de  vingt-cinq  ans.  GAacii  Aiso  de  la  Vega,//)>L 
des  Thou  » Liv.  IV.  Chap.  XiX. 

(3)  Voiez  fi-deflits  » Uv»  IV.  Chup.  IV.  $.  15.  ou 
dentier. 


St»  dans  cet 
âge-là,  les 
Ëufaru  peu» 
veut  avoir 
quelque  chofé 
en  propre  ? 


(a)  Voiez 
tire.  Confol.  i4 
Alarcitnu , 
Cap.  XIL 


Digitized  by  Google 


Si  le  Pouvoir 
Paternel  peut 
être  transféré 
à autrui?  &« 
fi  unPére  peut 
vendre  fou 
Fil»? 


(a) VoiexP/H- 
teri'K  âi  libt- 
Torum  fducût. 

pag.  9.  D. 

(b)  Voiez  Eu- 
rif.  Ion.  verf. 

& 

A.  Gtü.  Lib. 
V.  Cap.  XIX. 
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niére  la  Propriété  de  ces  fortes  de  biens  : mais  il  peut,  fans  aucune  in  judice , en  jouir, 
& en  entretenir  fon  Enfant , jufuues  à ce  que  celui-ci  foit  capable  d’en  prendre  lui- 
même  l’adiiiinillration.  C’elt  là  le  fondement  des  Loix  très-équitables  du  Droit  Ro- 
main, aufujetdu  (3)  Peaiye  des  Fils  de  famille,  tantOw/,  que 

§.  IX.  Une  autre  Qiiellion,  qui  le  prcfeiite  ici , c’elt  fi  le  Pouvoir  & lesEngage- 
mens  d’un  Père  peuvent  être  transférez  à autrui  ? Sur  quoi  je  dis , ou’encore  que  ce 
Pouvoir  & ces  Lngagemens  fe  forment  à l’occafion  d’un  aéle  perlbhnel  (i)  & entière- 
ment incommunicable  ; cela  n’empêche  pas , que , dans  une  nécedité , ou  fimplemenC 
pour  un  plus  grand  avantage  des  Entàns,  on  ne  puilfe  confier  à un  autre  le  foin  de 
leur  éducation  ; bien  entendu , que  l’on  ne  s’en  repolé  pas  fur  lui  aveuglément  (a) , & 
que  l’on  voie  de  temsentems,  s’il  s’aquitte  bien  de  l’emploi  important,  dont  il  a 
voulu  fe  charger.  Le  Droit  Naturel  ne  défend  pas  non  plus  de  donner  fon  Fils  à un 
honnête  homme,  qui  fouhaitte  de  l’adopter  (b),  fi  c’ell  pour  l’avantage  de  celui  à 
qui  il  veut  tenir  lieu  de  Père.  Alais  pour  ce  qui  eit  de  mettre  en  gage  ou  de  (2)  vendre 
lesEnfans,  la  Nature  ne  le  permet,  que  qu.and  on  ii’a  pas  d’autre  moien  de  les  faire 
fubfiller  : car , en  ce  cas-là,  il  vaut  mieu.x  fans  doute  les  e.xpofer  à un  efdavage  fup- 

por- 


(^)  On  appelloit  Ptcvlinm  unç  efpéce  de  patrimoine 
qu'un  Efebve  « ou  un  Fils  de  Famille  pouvoient  avoir, 
qnoi  Qu'ilt  fuITent  fous  pniniince,  & qn'ainG,  félon 
les  régies  dn  Droit  Komaiu,  cc  qu'ils  aquéroient  fiit 
d’abord  aquis  au  Maître,  un  au  Père.  Cc  qu'un 
Fit»  de  famille  gagnoit  à la  Guerre,  & ce  que  fon 
Père  & fa  Mère,  on  fes  autres  Parens  lui  donnoient 
à cette  occalîon , lui  apoartenoit  abfolument,  en  for- 
te qu’il  pouvûit  en  dilpofer  comme  bon  lui  fem- 
bloit,  & que  fon  Père  n'avoit  rien  à - y voir.  C’rfi 
ce  que  l'on  appciluit  PtiuUum  Votez  D i- 

grs  t.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVIL  11  en  éloît  de  même 
de  ce  qu’un  Fils  de  famille  gagnoit  dans  tout  autre 
Emploi,  où  il  tiruit  un  falaîre  public;  & c’efi  cc  qui 
s'appclloil  Ptettlium  qttajt  Va(lrtnfe.  C O l>.  I.ih.  III. 
Tit.  XXVIII.  De  ivo^.chfo  tejiant.  Leg.  XXXVII.  .Voi- 
là pour  le  Péctùe  Alilitaire.  Le  Pecult  Citii,  (qui  cfl 
appelle  Ptculiutn  pitfrunatit)  confiftoit  OU  dans  Ivs  biens 
qu'un  Fil»  de  famille  aqiicroit  hors  de  tout  Emploi 
public,  foit  par  fon  mdufiric,  foit  par  Dunatiun,  foit 
par  TcHamcnt , fuit  par  un  effet  de  la  difp^litiui)  des 
loix,  & defquels  le  Père  avoit  feulement  Pufiifruiti 
c'eft  ce  que  les  Interprètes  appellent  Pecu/wtn  aJvm- 
//r/*rtN  : ou  dans  le  profit  qu'un  Fib  de  famille  faifoît 
de»  propres  bien»  de  fun  Père,  ou  à leur  occafion  , & 
ceux-ci  ctoient  abfolument  en  b difpolition  du  Père; 
c’eff  b le  Peatliton  fro/eHitium , comme  on  parle  : & 
les  Efclaves  n’en  avoient  point  d'autre.  On  peut  voir 
les  Interprètes,  fur  DiQESt.  Lib.  XV.  Tit.  I.  De  Pe- 
Ctttiot  & fur  les  iNsriTUTFS,  Lib.  11.  Tit,  IX.  Per 
quat  ftrfanat  cuiqoe  aJqmritter^  $.  i.  ou  DaumAT, 
Zoix  Ctvilei  datts  leur  trire  naturH^  IL  Part.  Liv.  11. 


Tit.  IL  Sea.  H.  ^ 

^ IX.  (t)  Oo  r«  ijuv  e*i  yfvt»«nS4 
'Mfùeui  »«  «».  Eu  tjoi  ne  faurmt  faire  <jt*e  \mu  ne  fuyiez 
ni  de  mai.  LiVAMius,  Declatn.  XX.  p.  ya).  6. 
Eà,  J/creB.  L’Auteur  citoit  ce  paflage. 

(a)  Voici  des  remn^ql1^5  hiffi^quet  de  l'Auteur , 
qui  ieront  mieux  placées  dans  nne  Note , que  dans 
le  Texte,  & que  je  mettrai  d’atlleiirt  dans  un  mcil- 
icnr  ordre.  Cela,  dit -il,  fe  pratiquoit  autrefois 
parmi  les  Thibaim , mais  par  autorité  du  Magiftrat , 
lors  fettivmcnt  qne  le  K*rc  étoit  tbns  b dernière 
mifére:  le  Législateur  l'avoit  ainfi  ordonné  pour  ens- 
acher qu'on  n expoCrt  les  Enfarn;  oe  qu'il  defendoit 
fur  peine  de  la  vie.  Voiez  Elibn,  l'or.  Utf.  Lib> 


II.  Cap.  VIL  Mais  â Aihtntt^  il  n'y  avoit,  du  moins 
avant  SttloUy  aucune  Loi  qui  empêchât  de  vendre  IVs 
propres  Enfant  à un  Créancier  impitoiable.  Voies 
PLtrABQ.DE,  dans  h Vie  de  ce  Législateur,  pag. 
8y.  B.  Parmi  les  i'M’nrrVi/f,  au  rapport  de  Philo- 
S T R A T B , m Vtta  "Af'oB.  Tjan.  Lib.  VIII.  Cap.  VII. 
$.  13.  Ed.  Okar.  les  Pères  fe  dèFaifoietit  ainfi  de  leurs 
Enfans , quand  bon  leur  feinbloit,  Si  ne  penfoient  ja- 
mais à les  délivrer  de  l'efclavagc.  [Mais  voiez  ce  que 
j'ai  dit,  fur  Gnon  DS,  Ziv.  11.  Ciuf.  V.  y. 
Note  a.  Notre  Auteur  renvoie  ici  (impleraent  ^ Pi.v- 
TARQUE,  in  /mcuBo:  il  vent  parler  fans  doute  de 
l'endroit  de  cette  Vie,  où  l'on  trouve,  qise  les  Fer- 
miers & les  Ufiiricrs  de  plidteurs  Villes  de  YjfJie  mi- 
newe , par  leur»  vexations  énormes , ftirçoient  le»  Ha- 
bitan»,  cutr'autret  chofes , à vendre  leurs  beaux  En- 
fans  , Si  leurs  Filles  vierges  S:ic-  Tom.  I.  fag.  yoq.  C.  D, 
Ed.fVech.']  Pour  cc  qui  eft  de»  Romains  ^ il  y avoit 
une  Loi  de  Romuku^  par  laquelle,  comme  le  remar- 
que OrsyS  d' J/aiitarn.tjJe f Lib.  II.  Cap.  XXVII.  pat 
94.  Ed.  Oxon.  ce  Prliiye  dunnott  aux  Pères  plu»  ^ 
pouvoir  fur  leurs  Enfans , que  les  Maîtres  n'en  avoient 
fur  leurs  Efebves.  Car  un  Maître  ne  pouvoit  vendre 
fon  fifclave  qu'une  fois,  & un  Père  pouvoit  vendre 
fon  Fils  jufqu'à  trois  fois,  de  quelque  âge  & en  quel- 

Îiue  état  qu'il  put  être.  Numa  en  excepta  ceux , qui 
è feroiem  mariez  par  l'avis  oir  avec  le  confentement 
de  leur  Père.  Pi  dtabch.  in  erw  pag.  71.  E. 

Le»  Décr^nrs  n'ofcrcnt  pas  entièrement  abroger  cette 
Loi  : mais  avec  le  tems  elle  s’abolit  peu  à peu  d'clliN 
même  par  le  non  ufage  ; & la  chofe  fut  enfin  déftii- 
diitt  exprenement  par  les  Empéreurs  DiocLS'Tillè 
Maximibn  , comme  le  montre  une  Lot  qui  porte, 
qiie  les  Pères  ne  peuvent  point  faire  paflTer  leurs 
Enfant  fous  la  puilTance  d’autrui,  ni  en  les  vendant, 
ni  par  donation,  ni  comme  engage,  ni  de  quelque ao- 
tre  mamere , ni  font  prétexte  de  l’ignorance  de  celui 
qui  a aqstis  le  Ffls  de  nmille.  Liberot  à famtibiu  ueitM 
voiditiant: , sittfme  douutinnü  tituU , ntque  fignaru  ime , 
ueç  aiig  quolibet  mode , me  fut  frutextu  ifguruntim  acci» 
fietaù  , in  ahurn  trnmfrrri  meaùft^Ufnti  jurés  r^, 

Coo.  Lib.  IV.  Tit  aLIII.  De  fatribm , qw  ftios  fuos 
éijhraxtrunt , Lc|;.  I.  Un  cnnferva  néaumoiiu  quelque 
ombre  de  l'ancienne  coutume  , dans  les  Emaocipa- 
tior»,  où  le  Père  vendoit  trois  Fois  fon  Fils,  per  n* 
ne  vente  imegiazire  i et  q«i  fut  fftfuitc  tbuli  pix 

/«y/.. 
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portable , d’où  l’on  peut  efperer  qu’ils  fortiront  quelque  jour , que  de  les  lailTer  mou- 
rir de  faim;  & la  Nature  donne  plein  droit  à tout  ce  qui  elt  abfolument  nécel&ire, 
pour  obtenir  une  fin , qu’elle  prel'crit  (c). 

§.  X.  (i)  Le  fécond  état , dont  nous  avons  parlé , c’eft  lors  que  les  Enians  font  ve- 
nus en  âge  d’hommes  faits , fans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle. 
Pour  découvrir , jufqu’où  ils  dépendent  de  leur  Père , pendant  ce  tems-là , il  faut 
remarquer , qu’outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainfi  nommé , les  Pères  ont 
aufli  quelque  autorité  entant  que  Chefs  de  famille  ; quoi  que  d’une  manière  différente , 
félon  qu’ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle , ou  dans  une  Société  Civile.  Une 
Famille  lëparée  & indépendanteaiant  quelque  rcdêmblance  avec  un  petit  Etat;  celui, 
qui  en  elt  le  Chef,  a auffi  fans  contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souve- 
raineté. Je  dis , mmt  qiulque  reJfembLmce  ; car  Hobbes  (a)  a tort  de  l’appeller 
un  Etat , & la  raifon  en  elt , que  le  but  de  l'union  des  Familles  , & celui  de 
l’établiffement  des  Sociétez  Civiles , font  tout  différens  : d’où  vient  que  plu- 
lleurs  parties  de  la  Souveraineté  n’appartiennent  pas  aux  Chefs  de  famille  (2). 

Hoh. 


(c)  Voie# 
Orotim^  Uv. 
11.  Chap.  y. 

S f- 

Du  PoQTOk 
des  PércSf 
dansTEtat  de 
Nature,  fur 
leurs  EiifaiM 
Tenus  eo  ige  ^ 
d'homme* 
faits. 

(a)  DeCVw, 
Cap.  V.  5.  ta. 


Jufiimm , COD.  Ub.  VTTI.  Tît  XLVTTT.  Dr 
bm,  Leg.tdt.  Il  y avoit  unfeul  cas,  où  il  ftoit permis 
lie  vendre  &s  Enfant , c’cH  lors  qu'on  dtoit  réduit  i U 
dernière  pauvreté,  en  forte  qu'on  n'avoit  pas  dequoi  les 
nourrir  : mais  on  pouvoit  les  recouvrer , entre  les  mains 
de  qui  qii'ili  fuifent  palfez,  en  rendant  l'arecnt  qu’on 
avoïc  reqû , eu  en  mettant  un  autre  Efclave  en  leur  place. 
Ccd  ce  qu’ordonna  l'Empereur  ConstastiS,  dans 
la  féconde  & dernière  Loi  du  Titre  du  Cods  , qui  vient 
d'étre  dte.  £ Ifuü ^optrr  vimiam  paupfrtattm  tftff'ttem» 
tput  viHùtcausA  (c'ed>à<dire , pour  la  vie  de  l'Enfant , 
& non  pas  pour  celle  du  l'ére  ) JUittm  fUiamx*e fanpamoin^ 
Uf  vntdJdfrit , vmdititme  in  bée  tantummodo  c«fu  wlfnte , 
tmpter  obtinmii  tym  fervitii  hahnt  facultattm  : Uetai  au* 
trm  iffi  qui  xtend/dii , t>r/  yw'  aüenatMt  eji  , aat  cw&btt  ttlii 
aJ  itiçffiujMfm  rum  refttrre  : modè fi  aui  pretium 

ofierai^  qued  fetffi  vatere , oui  inaneipium  pr»  tymmodi 
pfttjlrt.  La  meme  chofe  a lieu  parmi  les  Chxnotf.  Chez 
let  Jfe/cavTtei  t au  rapport  de  SiGiSuUND.  B*tra  in 
HaaniNSTaiv,  pag.  149.  £i.  un  Père 

peut  vendre  Ibn  Fils  iufqu'i  quatre  fois.  Nôtre  Auteur 
citoit  encore  ici  Matth.  XvIU,3<.  èb  IL  Rois  «IV, 
I.  d'où  il  parole,  que,  parmi  les /wr/r,  un  Débiteur  qui 
fe  trouvoit  dans  l'impntUÂnce  de  paier , devenoit  Efclave 
de  Ton  Créancier , lui  & Tes  Enfani.  Aioùcont,  qu'un 
homme  rétluit  à la  mifére  ponvott  aufli  vendre  Tes  Enfant, 
& le  vendre  lui  meme.  Voies  L a v 1 T.  XXV , |9. 
Dsu  r.  XV,  13.  Sc  U deflitt  Mr.  Ls  Clbec.  Au 
rede,  il  a paru  en  170I,  un  Livre  intitulé , 

JuridieUf  de  Jure  Pairio  ^ AuHare  Ahrab.  a'  KB  E K* 
E A A D , OÙ  l’an  trouve  un  Recueil  de  tout  ce  que 
TAuteur  a pii  rainaffcr  dant  fet  leâures , fur  le  Pou- 
voir Paternel  i principalement  par  rapport  anx  idées 
& aux  coutumes  des  Ramaint.  On  pourri  s'en  fervir 
utilement , comme  d'un  Dlâionnaire  hiftorique  fur 
ce  fujet.  A l'égard  du  droit  de  vendre  lesEnfans,  éâ: 
ries  channment  queles  Iboîx  y firent  enfin,  on  fera  bien 
rie  confuiter  Jaqubs  Godeveoi  , fur  le CooB 
Thi'odosibn,  Tom.  L pag.  35B.  444  , feqq.  les 
QpqfçuU  dt  Mr.  rie  Bynkieskobk,  pag.  177, 
ftqq»  & la  Jurùprudentia  Ante  • Jufiimanea  de  Mr. 
ScHULriNO,  pag.  593. 

%.  X.  (1)  Les  troh  paragraphes  fnivans  font  autre- 
ment placez  dans  rOriginal.  Celui-ci  ed  le  11.  le  fui* 
vaut,  le  13.  A:  le  dernier,  le  la  L’Auteur,  fans  U 

. Tom.  il 


moindre  néceflîté • parle  du  troiTiéme  état  des  Enfant, 
avant  que  de  traiter  du  fécond.  Rien  ne  m’obligeolt  à 
laifler  ce  defordre  dans  ma  Traduâion  : & je  l'ai  redrefle 
d'autant  plut  hardiment,  que  lui-mfme  s’en  ed  apperçù 
dans  Ton  Abrégé,  des  Dtvcmde  rHam,  ^ du  Cit.  quoi 
que,  pnr  une  iiégligeiice  tnexciilâble,  il  n’ait  pat  fiiit 
la  meme  réparation  dans  les  dernières  Editions  de  iùn  gros 
Ouvra^. 

(a)  Depuit  Hoebes  , nn  Chevalier  de  U même  Na- 
tion, nommé  Robbet  Filmbr,  a publié  un  livre, 
intitulé  Patriarcha , pour  prouver , que  tout  Gouverne- 
ment doit  être  abfolu  & .Monarchique  , & il  établit  pour 
fondement  de  Ton  opinion  , que  le  Pouvoir  Paternel  ed  la 
même  choie  qiic  l'Autorité  Roiale  , St  que  ce  Pouvoir  eft 
entièrement  OèCpotiquc.  On  peut  voir  dam  le  Difeaun 
du  Geuvemement  par  Algbenon  Sidnet,  & dans  la 
première  Partie  du  Traité  de  .Mr.  LocKB  fnr  la  même 
matière,  comment  cet  habiles  Ecrivains  renverfent  de 
fond  en  comble  des  confèquences  que /?/wrr  tire  defon 
fimx  principe.  Mais  il  fera  bon  de  r^jiorter  ici  en  abi^- 
gé  les  raifont , dont  Mr.LocxB  fe krt  dans  1a  fccoude 
Partie  de  Ton  Ouvrage , pour  réfuter  le  principe  même, 
Mr.  SiD.VBV  n’a  pat  jugé  i propos  de  s’y  arrêter  : cepen- 
dant cela  fuffit  pour  faire  tomber  tout  te  Sydême.  Mr. 
Lockb  rémarque  donc  d'abord,  que  toutes  les  Obliga- 
tions, où  font  les  Erifans , étant  randées  fur  la  généra- 
tion, ô laquelle  la  Mère  concourt  & contribue  du  moins 
autant  que  le  Père  , il  s'enfuit  que  l'un  & l'autre  ont  un 
droit  Sl  un  pouvoir  égal  fur  ceux  qui  iiailfent  de  leur 
union  i de  forte  que,  pour  parler  exaélement,  il  féu- 
droit  appeller  cette  autorité,  le  Poqpmr  da  Partus^  db 
non  pas  le  Pouvoir  PaitmA^  comme  on  fait  ordinaire- 
ment : inexaâicude  d'expreflion , qui  peut  avoir  don- 
né lieu  de  s'imaginer,  que  toute  l'autorité  fur  les 
Enians,  réfidc  uniquement  dant  le  Père.  Les  Loix, 
que  0 I B U a données , & aux  Juifs  , aux  ChrÂ 
tient  ^ font  aufli  manifcAemeau  contraires  à cette  er- 
reur. lionne  toa  Poe  ^ Çf  ta  J/ére,  Êxo.T.  XX,  ta, 
Eufont , obciÿrz  ri  vot  Pars , ^ à vos  AUrrs  , E- 
PHls.  VI,  1.  C'eft-U  le  langage  uniforme  de  l’Ao- 
cienne,  Sl  de  la  Nouvelle  AUiince.  O’où  il  parcit, 

Îuc  le  Ponvoir,  qo'on  a fur  fes  propres  Enfans,  ne 
auroit  être  le  fondement  du  Gouvernement  .Monar- 
chique. Mais  quand  on  accorderoit  cela , il  ne  l’en- 
fuivruit  pas  que  les  Rois  cufTent  uu  Pouvoir  ab- 
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(b)  lui -même  avoue  ailleurs  (b),  qu’une  Famille  n’eft  pas  proprement  un 

»r™.c»p.xx.Etat,  à moins  que  le  grand  nombre  de  gens,  dont  elle  cft  compolëe,  ou  quelque 
t'*'  autre  avantage  confidérable , ne  la  rende  li  puiilante,  qu’il  n’y  ait  pas  moien  de  la 
foûmcttre  à robéïdânce  d’autrui  fiuis  la  force  des  armes,  illaisles  Chefs  de  ces  Famil- 
les peuvent  avoir  droit  de  vie&demort,  &uneefpécede  Pouvoir  Législatif,  com- 
meaudî  celui  défaire  la  guerre,  & de  conclure  des  Traitez  & des  Alliances.  Cette 
autorité  ell  alors  fondée  fur  une  Convention  tacite , qui  lé  fait  lors  que  le  Père  éten- 
dant les  ordres  au  delà  de  ce  qui  ne  concerne  pas  l’éducation  de  fes  Enfàns , ils  s’y 
foùmettent  volontairement  : car  rien  n’elt  d'ailleurs  plus  conforme  aux  Loix  de 

l’E- 

voir  qu'il  avoir  fur  eux  , lequel  éeant  inféporable^eut 
attaché  au  foin  qu’il  ilevoit  prendre  de  les  nourrir  & 
de  les  élever,  palfe  tout  entier  au  Pvre  nourricier  de 
l'EnFant  expofé  : ur  le  fimple  aâc  de  gencration  cil 
bien  peu  Je  chofe,  H l'on  en  demeure  ü.  En  certains 
endroits  de  XAfntriaue^  lors  qu’uu  Mari  & une  Fem- 
me viennent  à le  ieparer , ce  qui  arrive  fouveut,  les 
Enfans  refteiit  tous  u la  Mcre.  Ces  Enfans  kc  Ibnt- 
ils  pas  alors  aiiflà  indirpenrablcment  obligez  d'obcir 
à leur  Mérc , que  le  font  parmi  nous  ceux  qui  per. 
dent  leur  Père  en  bas  àgc?  Et  dira>t>on«  qu'une  Mé- 
rc puHVc  puTcrircà  tes  Kufans  des  Loix  qui  foient  d'u- 
ne Obligaticm  perpétuelle,  & par  lcrquelles  elle  dit. 
pofe  de  tout  ce  qui  leur  appartient  , & les  contrai- 
gne, fous  peine  de  punition  corporelle,  de  fe  confor- 
mer aveiigléutent  à fa  volonté?  Certainement  un  Perc 
& une  Mère  peuvent  à la  vérité  dilpofer  de  leurs  pro- 
pres biens,  comme  bon  leur  femble  , lors  qu’ils  ont 
mis  leurs  Enfans  en  état  d’avoir  dequoi  fubfifler: 
mais  le  Pouvoir  qu’ils  ont  entant  qu'autcurs  de  leur 
nailTance , ne  s'étend  jamais  jufqu'à  être  maîtres  de 
leur  vie,  de  leur  liberté , & de  leurs  biens , Toit  qu'ili 
les  aient  aqiiis  par  leur  propre  iiiduflrie,  ou  qn’ilt 
les  tiennent  de  la  libéralité  d'autrui.  Dieu  lui-mé- 
me  permet  Formellement  aux  Enfans  de  fe  délivrer  de 
la  juril'diélion  paternelle  & maternelle  , lors  qu’il  dit, 
GeNES.  11  , 24.  M ATT  H.  XIX,  Ç.  K P H e E.  V, 
?l.  que  Cm  qifiUera  fon  F&e^/aj/ére^  four  fe jeiitm-. 
dre  à fa  Femme.  Mais  quoi  que  les  Enfans,  dés  lors 
qu’ils  fe  trouvent  en  Âge  de  connoitre  ce  que  de- 
mandent d’eux  les  Loix  de  la  Nature,  ou  celles  de 
la  Société  Civile , dont  ils  font  Membres , itc  foient 
pas  obligez  de  violer  ces  Loix  , pour  fatisfaire  leurs 
Parens  j un  Enfant  cil  toujours  obligé  d’honorer  fon 
Père  & fa  Mère,  comme  les  iiifbriimens  dont  DiRU 
s'ed  fervi  pour  lui  donner  la  vie  , & en  reconnoif- 
fance  des  ioins  qu'ils  ont  pris  île  Ton  étiucatiun.  Il 
doit  avoir  pour  eux  des  fentimens  d'eftime  , d’alFec- 
tion , & de  reriscd  , & témoigner  ce\  fentimens  dans 
tous  fes  difcoiirs  dans  toute  la  conduite  i ne  rien 
faire  on  dire , nui  Toit  capable  de  les  oFTenfer  & de 
les  FÂcber  tant  foit  peu  } les  défendre  , les  aflilîcr , 
les  confoler  de  tomes  les  manières  poÉbles  & légiti- 
mes j & fe  conformer  à leur  volonté.  Ion  qu’il  le 

fieut  fans  s’incommoder  beaucoup,  iui  ou  fa  Famit- 
e.  11  n’y  a point  d'Â^*  de  rang,  ni  de  dignité,  qui 
puifle  difpenfer  un  Enfant  de  fes  Devoirs  envers  les 
pcrfniines  de  qui  il  tient  la  vie  , & à qui  il  a des 
obligations  ti  confidérables.  Mais  il  n’eft  pas  pour  ce- 
la aiitreiiit  à une  obéilfancc  & à une  foumilUon  abfo- 
lue.  Le  plus  puilTjiu  Monarque  doit  honorer  fa  Mè- 
re , fans  être  tenu  néanmoins  de  fnivre  fa  volonté 
dans  le  Gotiverneinent  de  l’Etat,  ou  meme  de  la  Fa- 
mille Roiale.  Il  faut  doue  bien  diftinguer  ces  deux 
fortes  de  droits  paternels,  je  veux  dire,  celui  de  di- 
riger un  Enfant  pendant  qu'il  n'a  pas  encore  l'ufage 
de  la  Raifon,  & celui  d'exiger  de  lui  du  icipcéi  & 

de 


folu  & Defpotiqtie  , puis  que  le  Pouvoir  Paternel  ne 
i'cfl  pas}  comme  il  paroitra,  pour  peu  que  l’on  en 
coulidére  la  nature  & l’étendue.  Tous  les  droits  pa- 
ternels conliftent  Â conduire  les  Enfans,  iufques  à ce 
qu’ils  foient  en  étnt  de  fe  conduire  eux  - mimes  par 
les  mêmes  Loix , qui  font  la  régie  de  la  conduite  de 
leurs  Parent}  & dans  un  certain  honneur  que  les  En- 
fans  leur  doivent,  lors  même  qu'ils  font  en  état  de 
comnrendre  & de  pratiquer  ces  Loix.  Quoi  que  tous 
les  Hommes  (oient  naturellement  égaux  , & que  cha- 
cun nat(Te  pour  être  libre,  c'ed  f-dirc , pour  avoir 
le  droit  de  difpoler,  comme  bon  lui  (cmblc  , de  la 
propre  perfonne  , de  fes  aftions , de  les  biens , con- 
formément aux  Loix,  fous  lefquelles  il  vit  } aucun 
des  defeendans  iXAdiim  ne  fe  trouve  d.ins  cct  état  en 
venant  an  monde.  Le  défaut  de  l'iifage  dclaRaifun, 
& rimpoCTibilité  où  font  les  Enfans  de  fc  conferver 
eux  mêmes  & de  pourvoir  Â leurs  befuins,  les  foù- 
met  iiécenairement  à la  dircflion  & au  pouvoir  de 
leurs  Pères  & de  leurs  Mères,  à qui  la  Loi  de  Natu- 
re impofe  rObligatioii  de  les  nourrir  & de  les  éle- 
ver, non  comme  leur  propre  ouvrage,  puis  qu’ils  ne 
contribuent  Â leur  produftiou  qu’en  qualité  de  fim- 
plcs  indrumciis,  mais  comme  l’üuvragc  du  Créateur 
Tuut-puiiTaiit , à qui  ils  doivent  en  rendre  compte. 
Si  un  Enfant  n’aquéroit  jamais  un  degré  de  Raifuii 
fufftfant  pour  fc  conduire  lui-même , comme  il  arri- 
ve aux  Innocens  & aux  Lunatii^ucs  de  nailfance , il 
dépendroit  toujours  de  la  vuloiUv  abfoltie  de  fon  Pérc 
& de  fa  Mère.  Mais  ce  font  là  des  exemples  rares, 
& hors  du  cours  ordinaire  de  la  Nature.  Ainlî  les  liens 
de  la  fujettion  des  Enfans  relTcmblcnt  .à  leurs  langes  & 
à leurs  premiers  habits , qui  ne  leur  font  nccelTajres  qu'à 
caufe  de  la  foiblclTc  del'Enfnncr.  L âgc,  qui  amène  la 
Raifon , les  met  par  là  hors  du  Pouvoir  Paternel , & 
les  rcml  maîtres  d’eiix-mcmcs , en  fone  qu’ils  font  a- 
lors  auûî  égaux  à leurs  Pères  & à leurs  Mères,  par 
rapport  à l'état  de  Liberté,  qu'un  Pupille  devient  é- 
à fon  Tuteur,  après  le  tcmsdcla  Minontc,  réglé 
par  les  Loix.  La  L berté  des  Enfans  venus  en  âge 
d'hommes  faits , & rubéiirancc  qu’ils  doivent  avant 

cela  à leur  Père  & à leur  Mère,  ne  font  pas  plus  in- 
compatibles,  que  ne  l'eR,  fclim  les  plus  zélez  Dé- 
fenfeurs  de  U Monarchie,  la  fujettion  où  fc  trouve  un 
Prince,  pendant  fa  Minorité,  par  rapport  à la  Keïnc 
Régente,  à fi  Nourrice,  à fes  Tuteurs,  ou  à fes  Gou- 
verneurs « avec  le  droit  qu'il  a à la  Couronne  qu’il 
hérite  de  (bn  Pérc,  ou  avec  l'Autorité  Souveraine, 
dont  il  fera  un  jour  révétu,  lors  que  l'àgc  l'aura  rci>- 
du  capable  de  fe  conduire  ItiL  même  , & de  conduire 
les  autres.  11  ell  fi  vrai  d'ailleurs  , que  le  Pouvoir 
Paternel  n’appartient  pas  au  Père , par  un  privilège 
mrticulier  de  la  Nature  , à l'cxcluliim  même  de  la 
Mère , & qu’il  ne  l’a  qu'en  qualiié  de  Cniidiiftcur  & 
de  Tuteur,  pour  ainû  dire,  de  fes  Enfans,  que,  s’il 
vient  à les  abandonner,  en  même  tems  qu'tl  renonce 
à la  tcodrcÛc  paternelle,  il  fe  dépouille  auQi  du  Pou- 
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l’Equité  & de  la  Reconnoifïïince , que  de  prêter  fon  fecoiirs  à celui , de  qui  l’on  tient 
avec  la  vie,  tout  ce  qu’on  dl , jufquesàce  que,  defou  confenteiiient,  ou  forte  de  la 
Famille  & en  mémetenisde  la  domination  paternelle. 

§.  XI.  M Aïs,  dans  les  Sociétez  Civiles , quelques-unes  des  parties  du  Pouvoir  Pa-  Cammeiu  ce 
ternel  ont  été  ôtées  au.x  Pères  de  fàmille,&  les  autres  réduites  à certaines  bornes.Prefque  ^“ucdié  ™ 
par  tout  on  leur  a lailfé  le  loin  de  ce  qui  concerne  l’éducation  de  leurs  Enlans  (a).  En  partie  woé. 
certains  endroits  même  on  n'a  gueres  diminué  de  leur  autorité , commes  chez  les  Perfes , |î.j"c,viiet 
les  (i)  Rniiumt,  Sc  les  Cmi/où,  OÙ  les  Pères  avoient  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  (a) 

Fn-  Repn- 

^ * bliqnc  « lîinii» 
nue  hcaucotip 


de  la  reconnoifTance.  Le  premier  efl  au  Fom! , à Té- 
nrd  des  Pcrcs  , un  Des’oir , plutôt  qu'un  Pouvoir  ; 
rautoritv  , qu'il  donne  , Kriit  avec  les  befoins  des  En- 
fans:  & pendant  meme  qu'elle  a toute  fa  force,  on 

peut  en  qtielquc  forte  l'aliéner , comme  quand  un 
rére  coiiHe  à une  autre  perfanne  le  foin  de  réduca. 
tion  de  fon  Fils;  car,  en  le  mettant  entre  les  mains  de 
cette  perfonne-U  « il  le  décharge  d’nnc  grande  partie  de 
robéilfance  qu'il devoit &: àliit , à fi  .Mère.  Mais, 
poitr  ce  qui  regarde  le  rcfpeA  & la  recviinuiniance , rien 
ne  faiiroit  famaisen  diPpenfer  un  Enfint  ; iS:  la  Mère  a 
autant  de  droit  de  l’exiger,  que  le  Père,  jnfqueS'Bquc, 


outrement  il  faudra  dire  par  la  même  raifon  , qnc  le  droit  (çr,u|  • ^ 
de  Faire  le  Service  Divin  ell  aiifli  une  partie  du  Pouvoir  Per/ft 

Paternel , & qn'il  appartient  par  conléqueiit  an  Prince,  „ mettoient 
& au  Prince  fciil , pins  qu'il  efl  certain  , que  . dans  IMn- desbor- 
tiqiiicé  lapins  recntcc,  les  Pères  éîoiciii  feiils  Sacrifica.  __  c.,-  .;»rûL 
leurs  dans  leur  Famille.  VoiU  un  extrait  Jn  Cbap.  VI. 
de  la  Seconde  Partie  «lu  Traité  dit  Goufrmewent  CivU  de  „ ^ 

Mr.  Locke.  Il  faudra  bien  fe  fouvenir  de  tout  ceci, 
lorsqiienouscn  ferons:!  l'endroit  où  nôtre  Auteur  ,ie“ 

de  l’origine  du  Pouvoir  des  Souverains.  j £ T ih  f* 

§.  XI.  (i)  Les  A’c>»»aùw  (dit  ici  nôtre  Auteur)  exer-  * 
qoîen*  cedroit  de  Vie  & de  Mort  fur  leurs  Fnfans  , d'u- 


ft  le  Père  même  ordonnoit  an  FîIà  de  ne  point  honorer  fa  ne  manière  qui  refTembloit  aux  procédures  des  Tribts- 

Mère  , le  Fils  alors  devroitdefuhèir  à fon  Père.  Ce  De-  nauxdejufticc:  car  ils  afTembloient  leurs  P,irens  & leurs 

voir  peut  être  pinson  muins  étendu  , félon  que  le  Père  Amis  , éC;  , apres  avoir  demandé  leur  avis,  ils 

& la  .Mère  ont  pris  plus  ou  moins  de  tendreffe  (Kiiir  leurs  prononqoient  iü-delTus  la  Seutence.  Voiez  Tl  T B L !• 

En^ns.  Mais  il  ne  fauroit  i.imais  être  entièrement  aho^  ve,  Lib.  1.  Cap.  L.  S g N K C.  de  C/rmcwl.  Lib.  I. 


li;  &.  dans  les  Sociétez  Civiles  meme  , les  Pères  & Cap.  i>*.  Val.  M a X i .m.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  $.  a, 

les  .Mères  confervent  le  droit  de  l’exiger , aullî  bien  que  ? , $.  J U S T i M i F M prétend  , qu'il  n'y  avoit  que 

celui  de  diriger  leurs  Enfans  pour  leur  éducation  : en  les  Romaws  ^ qui  euirent  un  tel  pouvoir  fur  leurs  En* 

forte  que  non  feulement  chaque  Sniet  a autant  de  Pou-  fans,  Jtf^  autim  poteJJaiù  ^ guc%i  tu /ibfrof  habftrmt  pvo* 

voir  paternel  fur  fes  propres  Enfans  , que  le  Prince  en  pritem  tfl  chium  Ri/namortan  : nuBi  m'nu  aUi  funt  honunts^ 
a furies  liens,  mais  encore  le  Souverain  même  doit  iiktrot  bnktant fotefiatrm,  Inst.  Lib.  L 

autant  de  rcfpccl;!  Ton  Père  & fa  Mère,  qnc  le  moindre  'Fit.  IX.  a.  Sur  quoi  É o r>  i N , Dr  Rtf  uh.  Lib.  I. 

de  fes  Sujets  en  doit  aux  liens.  D'où  il  parr.it  clairement.  Cap.  IV.  pag.  54,  EL  Franc'^f.  1Ô33.  rinferit  en  faux, 
que  b Souveraineté  , & le  Pouvoir  Paternel , font  deux  par  b railon  que  les  Prrfts  A;  les  Gatleü , avoient  auffi 

chofes  très  différentes,  qui  n'ont  ni  le  même  but , ni  le  droit  de  Vie  & de  Mort  fur  leurs  Enfans  , comme  le  té« 

trccnc  fondement  , ni  ta  même  étendue.  Il  efl  vrai,  moigne,  ü l'égard  des  premiers,  Aimstotb 

que,  commjî  pluficurs  perfonnes  ne  fauroient  vivre  en-  AV«xim.  Lib.  VIII.  Cap.  ta.  non  dans  fes  Poliùc.  ainii 

fcmble  fans  qiicique  ordre  & quelque  forte  de  Gou-  qu’onrindiquej  ; & h l'égard  des  derniers , Ce' s Al, 

vcniement  , on  conquit  aifément , que , dans  les  pré-  Comm,  Je  ReB.  GaB.  Lib.  VI.  Cap.  19.  Dupin  a)i>ùte 

miers  ficelés  du  muude  , lors  que  quelque  Famille  que  rabolition  de  ce  Pouvoir  caiifa  tuic  infinité  de  minx 

venoit  à fc  féparcr  & il  s'établir  dans  un  lieu  iahabité,  parmi  les  Avom/m.  Ertmçoù  %le  CoHnnn  efl  de  même  opi- 

le  Père  devcnoil  comme  le  Prince  de  fes  Etifans  déjà  nton  , dans  fes  ComonTifitr.  Jttr.  Civ.  Lib  IL  Cap.  XIII, 

en  âge  de  difcrction.  Mais  il  y a heiucoup  d'apparen-  D’autres  dcFcndcnt  ici  avec  chaleur  U penféc  de 

ce  , que  cette  autorité  lui  ctoit  conférée  p.ar  un  cnn-  me»  & pour  cet  effet  ils  rexpliquent  de  l'étendue  du  Pou- 

fentement,  ou  exprès , ou  tacite,  de  fes  Enfans,  qui  ne  voir  Paternel , qui  n’avoit  aucunes  bornes  chez  les 

ponvoient  rien  trouver  de  plus  avantageux  pour  leur  Rtutaim  : en  quoi  ils  peuvent  s'aider  de  l'antorité  de 

intérêt  cnaimua,  que  de  remettre  entre  les  mains  de  Denvs  rf' //a./enmaj/ê  qui  auflî  vante  be.iucoup  l’im- 

iwir  Père  feul,  le  droit  que  chacun  avoit  naturellement  portance  de  cet  élablifleircnt  , jlutiq,  A’em  Lib.  il, 

de  faire  exécuter  les  Loix  Naturelles.  lU  ctoient  accoù-  Cap.  26.  27.  pag.  90  , 97.  Ed.  4^/l»w/.  D'autres  di- 

tumez  dès  leur  enfance  à fe  laitier  conduire  i*ar  leur  feiil , que  rEmiKrciir  a en  vue  certains  effets  qui  n'a- 

Pére,  & à porter  devant  lui  leurs  petits  différens.  voient  pas  lieu  chez  les  autres  Nations , par  exemple. 

Il  ctoit  naturel , qu'ils  contimtaircnt  de  fe  foûmeitrc  que  b piiIfTance  Paternelle  fe  petdoit . A:  par  cette  cP. 

À Ca  dircêlimi  & ù fon  autorité,  lors  même  qu'ils  c-  péee  de  mmt  Civile  que  fouffroient  ceux  qui  étoient 

toient  devenus  hommes  bits.  Quel  autre  auroîent-  cnvoicz  eu  exil  ( Depot  toit  ) & par  le  chaogvmcnt  de 

ils  p«  chuifir,  qui  fut  plus  propre  il  les  gouverner,  Famille,  qu'on  ap|>elloit  Capf'tü  Jeutinut/o  winmtf  f t^iwi 

que  celui  qui,  après  leur  avoir  donne  b vie,  avoit  que,  dans  Lun  & dans  l'autre,  nn  confervàt  d’ailleurs 

Îiris  tant  de  fuin  pour  les  nourrir  & Us  élever , & ec  qui  efl  du  Droit  des  Gens  &c.  M æ s r G K r.  Dt 

«jr  avoir  temnigné  à Unis  tant  de  tendreflc  ? Si  Arci- Aem.  Lib.  1.  Cap.  XXVll.  Peut-être  vaut-il 

doue  les  Pères  devenoient  de  cette  manière  les  Fois  mieux  dire  tout  (implement , qu'aucune  perfonne, 

de  leur  Famille,  ce  n’étoit  pas  en  vertu  du  Ponroir  dans  l'Empire  Romain,  n'avoit  droit  de  Vie  & de 

Paternel.  Et,  quoi  que  l’Autorité  Politique  ait  com-  Mort  fur  fes  Enfans,  à moins  qui)  ne  fût  Citoien 

mencé  aélucUement  p.ar  le  Gouvernement  des  Pères  Romain.  Je  vois,  qnc  feu  Mr.  le  Barmi  de  Span- 

de  bmillc;  il  ne  s'enfuit  pas  de  b , que  le  droit  HKim  donne  prceircment  b même  explication , que 

lies  Souvettios  foit  foüJé  fur  le  Pouvoir  Paternel  : nôtre  Auteur , Qrb.  R^uu».  Ex.  Il,  Cap.  sj. 

Hh  2 S3S. 
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Enfàns  : ce  qui  étoit  ainfi  permis , afin  que  les  Enfâns  eulTent  plus  de  refped  pour  leurs 
Pères  ; & parce  que  les  Pères  les  aiant  toujours  fous  leurs  yeux , peuvent  liivoir , mieux 
que  perfonne , les  crimes  qu’ils  viennent  à commettre  : la  tendreflè  paternelle  étant 
tegardée  comme  un  bon  garant  (b)  que  les  Pères  uléront  bien  de  ce  pouvoir 
lib.  îv.  II"'  l^^uts  Entans.  dans  un  âge  où  ils  ont  plus  bcfoin  de  clémence , que  de  rigueur, 
xcv.  p.  173.  Mais,  comme  une  perfonne  (2)  cxceflivemcnt  irritée  entre  fouvent  dans  une  extrême 
æmÜu.  I'.' //  fureur  contre  ceux  qu’elle  aime  le  plus , peut-être  que  quelques  Pères  aiant  abufé  de  ce 
lih  I.  cfjp.  pou  voir  donnèrent  ailleurs  occafion  de  i’ôter  à tous.  On  trouva  même  apparemment 

le  Magillrat  pouvant  aifèment  punir  les  crimes  d’un  En- 
»«•.  i.iv.  II.  fiant  qui  mèritcroient  la  mort,  ün  voulut  aufli  empêcher  que  des  crimes  funellts  à la 
Société  Civile  ne  demeurallènt  impunij  par  l’indulgence  des  Pères,  ou  leur  épargner 
du  moins  la  trille  nècelfité  de  fe  voir  réduits  à prononcer  eux-mêmes  la  fentence  de 
mort  contre  de  fi  chers  coupables  (3> 

Par  lesLoix  des  (4)  Juifs , une  partie  du  Pouvoir  Paternel  confiftoità  avoir  droit 
d’annuller  les  Vœux  d’un  Fils  ou  d’une  Fille.  Cela  avoit  été  ainfi  établi , non  feulement 
pour  empêcher  qu’une  Jeunellé  étourdie , poulfèe  par  un  zèle  inconfidèrè , ne  fe  ruinât 
en  faifant  des  Vœux  trop  conlidérables  ; mais  encore  afin  que  le  Père  n’en  fût  incom- 
modé, s’il  étoit  obligé  de  les  paier  de  fes  biens , ou  que  l’Enfant  ne  pût  pas,  fous  ce  beau 
prétexte , le  fruflrer  des  ferviccs  qu’il  avoit  droit  d’e.xiger  de  lui.  Ainfi  cette  Loi  eft 
Ibndée  fur  le  üroit  Naturel , félon  lequel  une  peribnne , qui  ell  fous  puiflànce  d’autrui, 
ne  fauroit  difpofer  validcment  des  chofes , à l’egard  defquelles  elle  dépend  de  la  volon- 
té de  fon  Supérieur. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit , il  paroît  comment  il  faut  entendre  les  paroles 
^(0  ÜKfuf.  fuivantes  de  Grotius:  (t)  Oai/J  U fécond  tems  , dit-il , comme  les  Bifms  ont  alors 
le  jugement  mur , ils  ne  font  j'oitmis  à l\aaorité  de  leurs  Pères  £5'  de  leurs  Mères  , qu'en  ma.. 
tié-e  des  chofes  de  quelque  coufequessce  pour  le  bien  de  la  Famille  paternelle,  ou  maternelle:  car  il  ejl 
jtijle  que  la  Partie  fe  conforme  mix  intérêts  du  Tout.  Pour  toutes  les  autres  actions , les  Eisfins  fotit 
alors  maitres  (Pesuc-mimes , en  forte  néatimuins  qu'ici  même  ils  doivent  toiijotas  tâcher  de  fe  con- 
duire d'ioie  snanière  agrèiible  à leurs  Parois.  Cependant  comme  cette  obligation  n'ejl  pat  fondée 
fur  SOI  droit  que  les  Pitrens  aioit  d'oi  exiger  à la  rigueur  les  effets , de  mime  que  les  autres , 
dont  j'ai  parlé  j mus  feulonent  fur  ce  que  donande  l'Affedion  naturelle  , le  Pgfped , & la 
Pgconnoijfimce  oivers  ceux  de  qui  on  tient  la  vie:  fi  un  Bifint  vioit  à y manquer, 
te  qu'il  fait  contre  le  gré  de  fes  Parois  n'ejl  p,u  plia  nul  poto-  cela  fetil , qu’ioie  Do- 
vation  faite  par  toi  légitime  Propriétaire , contre  les  régies  de  l’Economie , ne  devioit 

par 


Et  U chare , iti  fond . cR  trit-V  jritable.  Moll 
cHa  ne  remplit  pas  toute  l'étentfit^  fens  det 
paroles.  Conférez  ici  les  /Itttiq.  Pom.  Jurj^,  il- 
btJlroHt.  de  Mr.  HstSBCCius  , Lib.  I.  Tit.  IX. 

(3)  L'Aneiir  cîtoit  ici  ce  paiTa^:  ^ ymf 

* M hmufn'i  umt  ihism 

ftif  in  rm  «ta»  r«  tk 

ytfrrnt  » Ji^iwrirué.  • v«rii{ 
ri  Çn  uTMi,  tS  riir 

LibaniUS»  Dt'clam.  XXXlil.  n.  762.  C.  SJ.  AUreJt. 
ÿ,  Ne  vous  imaj;ineS  pas,  Mci&eiirs,  que  la  Nature 
(bit  toujours  un  frein  «fTez  puiflant.  J'avoue , que 
yy  ptuir  rordiiiaire  clic  ■ beaucoup  de  Force:  mais 
Iiirs  que  la  PalTiun  efl  une  fois  mont^  à un  cet- 
tain  point  « elle  remporte  fur  h Nature  « & un 
fy  Père  alors  nv  pamit  plus  Père. 

0)  Voies  Valez.  Max.  Lib.  V.  Cap.  IX.  4* 


L T E A V 1 0 s , Dcctam.  XXXV.  C h a z s o N , 
d/  laSageJle,  Uv.  I.  Chap.  XUII.  (XIVIL)  Ndtrc 
Auteur  remarquoit  encore  tel , que  l*on  allègue  mal  à 
propos  pour  prouver , qae  chez  les  R»mnmt  les  Pé* 
rcs  , depuis  long.tems , n'avoirnt  plus  fur  leurs  Enfsns 
un  pouvoir  G étendu,  une  I.oi  du  Digeste,  où  U 
cA  dit  , que  l'Empereur  HaJritn  condamna  à nn 
bannifTement  perpétuel,  un  Père,  qui , pour  fc  ven« 
ger  de  raflront  que  lut  faifoit  fon  fils  en  aiant  com* 
merce  avec  fa  BcUe*mére,  le  tin  un  jour  qu*il  étoit 
à la  chadè , pntrt  quV/  PatWl  lui  en  Brigand , 
qu'm  firt  : Q U O D fatronm  matù , pâtrù  jurt 

eam  intrr/fat.  Lib.  XLVII.  Tit.  IX.  Ad  Ltg.  Bempei. 
de  pérrùiiL  Leg.  V.  Car,  ajoiitc-t-il , ce  Père  aiiroit  du 
faire  mourir  fon  Fils  dans  les  formes , en  airemblant 
Tes  parent  fes  amis,  comme  cela  fe  pratiquoit,  & 

{ironunçint  la  fentence  avec  mûre  délibération , après 
CS  avoir  But  «mveuir  » que  le  Coupable  avoit  ncrité 
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pM- U htvalide.  Tout  ce  que  dit  ici  Grotius , regarde,  comme  on  voit , le  Pou- 
voir des  Pères  de  famille , tel  qu’il  ell  régie  aujourd’hui  dans  la  plupart  des  Etats  Chré- 
tiens, où  l'autorité  paternelle  roule  principalement  furies  chofes  qui  concernent  l’é- 
ducation des  Entàns. 

11  ell  julleaulli  , qu’un  Enfant,  qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  fon  Père,  & 
en  hériter  un  jour , le  conforme  à fa  volonté,  toutes  les  fois  qu’elle  ne  renferme  rien 
de  déraifonnable.  De  forte  que  s’il  y contrevient  làns  de  bonnes  raifons , il  ne  fauroit 
fe  plaindre,  que  fon  Père  bornant  Tes  libéralitez  à l’éducation  qu’il  lui  a donnée,  le 
prive  de  fa  fuccellion.  Les  Loix  Civiles  ont  fait  néanmoins  là-delTus , comme  fur  les 
autres  droits  des  Citoiens , de  très-lâges  réglemens , (D  pour  empêcher , que , fans  au- 
tre raifon  qu’un  fot  caprice,  (d)  un  Fils  ne  fe  vît  inhumainement  déshérité;  & en  gé- 
néral  elles  bornent  ordinairement  l'autorité  des  Pères,  autant  qu’il  ell  ncce(lâire  pour 
leur  ôter  le  moien  d’en  abufer  d'une  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l’Etat , ou  à ja9-4-  i."*- 
l’oppreflion  des  Enfàns. 

Un  Père  ell  tenu  en  général  d’élever  fes  Enfàns  félon  fes  fàcultez , pour  les  rendre  Ciuittov.  i.  & 
capables  d'être  de  quelque  utilité  à la  Société  Civile  ; &c’elt  pour  cela  qu’une  Loi  de*^ 

(ej  Solon  dil'penfoit  les  Enfàns  de  nourrir  leur  Père , lors  qu’il  ne  leur  avoit  fait  ap-  pMm. 
prendre  aucun  métier.  Dans  le  choix  donc  d’une  profeflion  & d’un  genre  de  vie, 
les  Enfàns  font  très-bien  defuivre  le  confeil  de  leur  Père,  lors  qu’il  n’exige  d’eux  Xom.T*  |î 
rien  de  deshonnéte  ni  de  dééaifonnable , fur  tout  s’il  leur  fournit  dequoi  taire  les  /r«*. 
dépenfes  neceflàires  pour  l’emploi  auquel  il  les  defline.  Mais  il  feroit  également  in- 
julte  & ridicule , de  les  forcer  à prendre  un  parti  contraire  à leur  inclination  : & il 
y auroit  une  tyrannie  détellable  à vouloir  les  engager  malgré  eux  dans  une  profeflion 
deshonnête,  comme,  par  exemple , celle  des  Courtilànes , ou  dans  un  genre  de  vie 
infupportable  au  commun  des  Hommes,  tel  qu'ell  le  Célibat,  &la  VieMonaftique, 
pour  ceux  qui  n’ont  pas  le  don  de  continence , & qui  ne  fauroient  fe  captiver  a la 
retraite  des  Couvents. 

§.  Xll.  D A N s le  troifiéme  & dernier  état , c'eft-à-dire , lors  qu’un  Enfant  eft  forti 
de  la  Famille  & en  même  tems  delà  Jurisdiclion  Paternelle,  il  devient  maitre  abfolu  ripracn^rT* 
de  lui-même  à tous  égards  ; mais  il  n’en  ell  pas  moins  obligé  d’avoir , pendant  tout  le  * 

relie  de  fa  vie , pour  fon  Père  & pour  là  Mère , des  fentimens  d’affeélion  & de  refpeél  ”**■ 
dont  le  fondement  fubfille  toujours,  puis  que  la  reconnoiflànce  des  bienfaits paflez  les 
exige  de  lui  indilpenfablement , en  quelque  état  qu’il  fe  trouve.  C'ejl , difoit  très-bien 
tiaoH  (l),  la  préiiiiére  la  pim  atuiaoit  de  toutes  les  dettes.  Il  faut  qu’m  Fds 

fi 


U mort.  Ceft  linfî  qu'il  ^ut  entendre  les  paroles 

fiii?antes:  nam  pwtria  fote/téi  in  fidatt  dehft  ^ non  in 

mtrocitatt  evnjifttrti  à moins  qn'on  ne  veaille  di- 
re, que  c'eft  li  une  des  additions  de  Tkibonisn. 
Mais  Mr.  NooDT  • depuis  expliqué  cette  Loi  d'une 

manière  i ôter  tout  foiiption  , que  les  CompiUiteurs 

du  Droit  Romain  y aient  rien  ajotité-  Voies  Ion  Com> 
mentaire  fur  le  OxCBSTi , fag.  a^.  d'où  il  faroit , du 
refte , que  nôtre  Auteur  eft  an  fond  de  meme  fen- 
timent,  que  ce  grand  Juritconrulte.  Nôtre  Auteur  dit 
encore,  fur  la  foi  de  je  ne  Fai  qui,  que  vers  l'an 
1301.  il  fe  confervoit  encore  quelque  refte  de  l'ancien- 
ne PniBance  Paternelle  dans  la  Ville  de  Bottrdtakx  ^ fé- 
lon les  Lois  de  laquelle  les  Pères  avoient  droit  de  Vie 
& de  Mort  fur  leun  Enfàns  ( & les  Maris  fur  leurs 
Femmes,  en  forte  que,  fi  un  Mari,  dans  un  mou- 
vement de  colère  ou  de  chagrin,  aroit  tué  fa  Femme, 
iJ  ètoit  exemt  de  toute  peine  , moicnnant  qu'il  jurât 
dam  les  Formes,  qu'il  s'en  repentoit  Aujourd'hui 
encore  dans  le  Jnfin  ( comme  le  difost  nôtre  Auteur 


un  pen  plus  has)  tes  Pères  ont  abfolnment  droit  de  vie  St 
de  mort  fur  leurs  Enfàns.  Pour  ce  qui  regarde  U Loi  du 
Dsutebon.  XXI,  it«  & fuiv.  qu'il  citoit  aufl) , aveO 
la  Note  de  Gbotius  t elle  ue  fait  rien  ici , parce  que , 
félon  toutes  les  apparences . cette  peine  s’infligeoit  en  ver- 
tu de  la  fentence  des  Juges , comme  Mr.  Le  Clebc  le 
prouve  contre  Grotiw, 

(4)  Voies  Nombres  XXX,  4.  &fbiv.  avec  les  No- 
tes de  Grotivs  & de  Mr.  Le  Cleec. 

fç)  Voiezci-deirus,  Liv.  IV.  Chap.  XI.  §.  7,  it. 

\ XII.^  (1)  Ctwim  ^ utrm  raSra  rtuMt  ÇatTinr  tit 

A«,tur»  tm  wfénm  rt  iC  •- 

ÇtOnunrm  wmrrteo  Vfir^ôrmTm.  ^ , i 

Ktmrnrmt  . wnrra  iît»i  rm 

fùrm»*  r*  aurn  fit 

wmttif , ar.nr’  hCrt^n , r« 

rî  raifMT^’  r^ira , tm  rit  «««r/Mrr* 

putTM  fwuuArûir  ri  iC 

tort  piêtf  ^Mmrdttrmt  ^ VMXnittg  n Tm 

9»gM  ^t  warrm  r*t  *’■ 
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fe  mette  bien  J.nts  l'efprit , que  tout  ce  qn'il  a , ^ totu  ce  qu'il  poJféAe , itpp,trtieut  .<  ceux 
qui  l'out  MÛ  au  iiioii/h  ^ élevé  i île  fai  te  ipi'il  liait  à fin  tour  le  leur  faicntir  mitant 
qu'il  lui  ejlpqljiblei  fivoir  prémiérenieite  les  ricl'efiet , enfui  te  les  biens  Au  Corps,  cÿ  «/- 
pin  ceux  de  l'Ame.  Qti'il  leur  rende  avec  iifure  les  foins  çÿ  les  inquiétudes  extrêmes  qu'ils 
ont  eit  pour  lui  mitrefo/s , ^ qu'il  le  fajjè  fur  tout  d.ms  leur  vieillejji , où  ils  en  ont  le  plus 
de  befoin.  Qu'il  parle  toujours  d’eux  ,rvec  un  gi\md  refpeSl  pend.mt  toute  fa  vie.  .... 
Qiie , quand  ils  déchargeront  leur  courroux , foit  p.ir  de  Jhnples  p.iroles  , J'oit  pitr  des  ac~ 
lions,  il  le  fiuffre  patiemment , fe  fiuvenant  bien,  que  rien  n'ejl  plus  p.trJonnable  que  la 
colère  d'tot  Pcre , qui  croit  irvoir  été  ojfenfé  par  fin  Fils.  Enpn  , qu' après  leur  mort  il 
leur  dre[fe  des  uionumens ...  & qu'il  honore  leur  mémoire,  ün  dit  ordinairement , que 
les  Enlans  ne  liiuroient  (2)  jamais  s’aquitter  de  toutes  les  obligations  qu’ils  ont  à 

(a) Mmr- leurs  l'ércs  & à leurs  Meres.  Sene<iue  fa)  néanmoins  s’étend  fort  à prouver, 
/f.i  ib.iii.  c.  qye  la  rcconnoillànce  d’un  Fils  peut  aller  quelquefois  au  delà  des  bienfaits  de  les  Pa- 

^ rcHs.  Du  relie,  quelque  grands  que  Ibicnt  ces  bienfaits,  ils  n’autorifent  jamais  à 

(b)  /7km.  commander  un  crime.  Et  le  6’r.m// fit  là-dediis  une  belle  réponl'e  à fa 

xiv."^’p.xi!  .^lére,  qui  (b)  le  preflbit  de  faire  mourir  un  Innocent.  Je  vous  ai  porté  neuf  mois 
psK.  c^.  a.  dans  mon  ventre,  lui  dilbit-ellc.  Je  le  fai,  rcpondit-il:  mais  dent.mdez-moi  quelque  me- 

'“‘O'que  de  nu  reconnoijfmce  i cas-  il  n'y  a point  de  bienfait  ajfez  gr.md,  pour  eng.tger 
* reh.  gifi.  à facrifier  la  vie  d’un  Homme. 

c^Txn  ' a"'  Hobbes  fc)  croit , que  le  fd)  refpecl , qu’on  doit  à fes  Parens , n’eft  pas  fondé 

slo.'fd.'JrM'  feulement  fur  la  Loi  de  la  Reconnoiflance , mais  encore  fur  une  Convention  tacite,  ou 
n '^cf^’vn  prélbmtion  raifonnable  , que  celui  qui  fc  dépouille  du  Pouvoir  qu’il  avoit  fur 

une  perlbnne,  ne  prétend  pas  la  rendre  tellement  égale  à lui,  qu’elle  ne  foit  obligée 
l'h-  U.  t'ap-à  quelque  reconnoitlànce,  mais  qu’il  tlipule  toujours  d’elle  du  moins  tous  les  lignes 
^(c)  iborr,  extérieurs  de  l'honneur  que  les  Inférieurs  rendent  à leurs  Supérieurs.  Il  peut  arriver 
C>p.  IX.  §.8.  néanmoins,  parmi  les  Membres  d’un  même  Etat,  qu’un  Père  foit  obligé  d’honorer 
ncdliV»»*"'*  Fils,  h caillé  d’un  Emploi  public,  dont  celui-ci  elt  revêtu , làns  préjudice  du  rel- 
are fnpcrfti-  ncd  que  le  Fils  doit  d'ailleurs  à Ibn  Père  , entant  que  Particulier  (?)•  Ûn  ancien  (c) 
l't' Romain  aiant  rencontré  fon  Fils , qui  étoit  alors  Conful , defeendit  do  Cheval , & ne 
KMm , au  fut  point  lùché  que  le  Fils  eiit  exige  de  lui  cette  marque  de  refped , qui  étoit  due  à fa 
rapport  de  Charge. 

rpiTerZr , Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux , fi  l’Obligation  perpétuelle , où  font  les  En- 
c xinT”’  <^overs  leurs  l'éres  & leurs  .Mères , ell  fondée  principalement  fur  l’acle  de  la  gé- 
*' W nération , ou  fur  les  bienfaits  de  l'Education.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération , 

fur  nüimnc  le 
tnttforif'tur. 

Voici  i’/n-  »;.V  «ôrË  ymxe  Lib.  V'III.  Cap.  XVI.  Voici  auITi  Xenoph.  A/nocr.i/’. 

Ts  Ht  vxtéKélf  hit  «5  sacrât,  LiH.  II.  Caj\  II.  Ed*  Oxon.  ( paj;-  4»*  * 43*« 

r<  T*»  T î»  Xnytir  w r h r»  Ed.  H.  Steph.  & STO».  Scrtiu  LXXVII.  Citations  de 

//  / Td»yte»  t ivyyitiifKtiT»  UK4Têff  njUtçu  varif  vtit  » l'Atiteur. 

V/.  , hUCut  «»  T*Afurir»w-  (?)  «d  jut  ptibiicum  Mut . non  ftquUur 

?Ux%me  Lib.  _*  T . TPa^rl  itu  ninncr  Tih  vvvvi.  Tir  I. 


11  _ 1|  C .*  T»»  y*rt0f  r.t^n  un  h riPftffiçdrti  f Ha».4Vit.  ; • • • 

fF‘jf  f’ih' T»  (ft  uti  Fit{it>.nwnr  «wifUTfr 

M ènjz'  «.*  De  legthu  . Lih.  IV. 


I.^-  XI.  I.  S EL  DE  S,  Ve  Jut,  AW. 
Qnd,  fti.'.  Htkf.  I.ib.  VII.  Cnp.  II.  NeCHOE  in 
Mar  i l iitft.  Sia,  Lib.  I.  in  VIH.  ImpcraU 
Toutes  citations  de  l'Auteur.  On  fera  bien  aulB  de 
lire  les  Nous  de  Mr.  Lr  Clerc  riirKxoo.  XX,  12. 
6:  Det  r.  V.  itf.  ^ ^ 

(2)  Ovi^ri  è*  [ôu'r]*  «|i«i  rût  iwt0uitV9 

itèç*»*»  tei  «îr/Aii.  A R I S r ü r.  hlcic. 


Lib.  VIII.  C«p.  XVI.  Volez  aulTi  XeNOPH.  aVorrora/% 
S9crat,  Lib.  II.  Cap.  II.  Ed,  0>xin.  ( f!*»-  4?<  t 4?^ 
Ei.  H.  Sitfb.  & XrOR.  Sertn,  LXXVII.  Citations  de 
l'Auteur. 

(?)  A«»m  quod  oA  juf  fubiieum  iMinei  % non  fequituT 
[Pater] /w  fottjhiù.  DiGBsr.  IJh.  XXXVI.  Tit.  I. 
Ad  Senatufcwf.  TrebeO.  Leg.  XI\^  frine.  Volez  U fin 
de  la  I/ot  précciicnte , qiie  nôtre  Auteur  indique  au(H» 
& (tROTIL  s , Uv.  U.  Chaf.  V.  §.  iÇ.  Xote  I. 

(4)  Eù /cire  ^ quâmacajtt  magaum  bentfidum  ^ tntam 
Jtc  .luTf  > expcjuijjes  f neiupe  ia/vria  erat  gmtaje.  Xdue 
qui-Uvi  ccÜigo  , tMifiimroH  eje  hertef'dum  , ratrk  Jljtritm 
que  i'vncubitum  , ni/i  accejjèrint  alia , qusc  pra/equrrentuf 
hoc  iiutimn  utunrrâ  , ^ aliù  o^i*w  raW»  /(unent.  Xon 
iji  baniim  x'h'ere  , fed  bette  vhfere  .....  J'ti  me  tuibi  tu^ 
df»i  ^ impiriUent  dc\^^i ego  tibi  fiîimn  ^ quaïemgtmùjt 
gtikderet.  SeNEC.  dr  LÜ).  lit  Cap.  XXXI. 

(y)  J^taiitieumque dotum  J tseniet  ^ qui/ercu.'a  dodè 
Cemporat } ttntft , qui  pulmentaria  ceadit. 

Uns  iiiterjumUa  ffjUrttii  Q.uuitiliaUtt 

Ut 
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difent,  auc  par  là  les  Enfans  reçoivent  la  vie,  quieft  le  plus  excellent  des  biens  (.Oy 

& le  fondement  de  tous  les  autres , & que  le  Père  & la  Alére  imitent  Dieu  en  quel-  i.ib! 

que  manière , en  mettant  au  monde  une  Créature , qui  n’exiftoit  pas  auparavant.  Les 

autres , qui  donnent  Li  préférence  à l’Education , difent , qu’elle  demande  des  foins  Pbiiùi  au'c- 

longs  & pénibles,auin  bien  qu’une  grande  dépenfe;&  qu’elle  forme  les  Enfans  à une  vie 

digne  de  l'Homme.  Quelques-uns  illudrent  ceci  par  l’exemple  des  Bétes,  parmi  lef- Liïi!”ii.%.<!j. 

a utiles  le  Mâle  ne  témoigne  prefque  aucun  fentiment  d'affedion  pour  les  petits,  dont 
ell  le  père,  pendant  que  la  Femelle  paroità  la  vérité  les  aimer,  mais  feukmient  vfc«.  la 
jufques  à ce  qu’ils  foient  en  état  de  fe  nourrir  eux-mémes  ; au  lieu  que  la  tendrcfTe 
paternelle  des  Hommes  dure  toujours  : d’où  il  paroit , que  les  fentimens  d’un  Pc-  vo«z 
re  & d’une  Mère,  & les  Devoirs  des  Enfans,  qui  y répondent,  ne  font  pas  fon- P/-'».»» 
dez , du  moins  principalement , fur  ce  que  la  génération  des  Hommes  a de  commun 
avec  celle  des  Bétes,  mais  fur  ce  que  les  Enfans  font  mis  en  état  par  leurs  Pères  & ïi«*.  «>*. 
leurs  ftléres  de  mener  une  vie  fociable  & raifonnable.  Pour  moi , je  me  range  de  ce 
dernier  fentiment  (g).  11  me  femble;  qu’un  Enfant  n’a  pas  grande  obligation.à  fes 
Parens  (4) , fi  après  l’avoir  mis  au  monde,  ils  l’expofent;  ou  fi  fe  contentant  de  le  9"'’"’;.;,**^ 
nourrir,  ils  le  laiffent  vivre  comme  une  bde,  fans  cultiver  en  aucune  manière  fon  ub.  lii.  Kib! 
Efprit,  en  forte  qu’il  devienne  inutile  aux  autres  ,&  à charge  à lui-méme  ; ou  fi  yô»  xv.f^ 
iditcation  i ^ ) eJJ  ce  qui  Inn-  conte  le  moim , pendant  qu’ils  Ibiit  de  grandes  dé- 
penfes  en  luxe  & en  fuperfluitez.  On  vom  ejl  obligé  (5),  dit  très-bien  un  Poé- tca.' ub.  vi. 


[oit 


(h)  LnCW- 


te  Latin  , d'itvoir  donné  tôt  Citoini  à la  Patrie,  poiirvû  que  par  vot  foins  il 
tuile  à la  K^iéliqne  dam  la  Guerre  & dans  la  Paix,  propre  à faire  v.Joir  nos 
terres.  11  y avoit  à Atlsénes  une  Loi  de  S o l o n , par  laquelle  C 7 ) ce  fage 
Législateur  difpenfoit  les  Enfans  nez  d’une  Courtifane , de  nourrir  leur  Père  : car 
il  ejl  évident  , difoit  - il  , que  celui  qui  ntéprife  riminiéleté  la  fainteté  du  Mariage, 
ne  voit  des  Femmes  qtu  pour  ajjbuvir  fa  pafjion  , Çÿ  point  du  tout  pour  avoir  des  En- 
fans.  Il  a donc  fa  récompenfe  , Çÿ  il  ne  s’ejl  refervé  mutai  droit  fur  ceux  qui  fout  venus 
de  ce  commerce , £5'  dont  il  a rendu  la  vie  toi  opprobre  éternel.  En  un  mot  , com- 
me le  dit  Aristote,  (8)  les  Pères , qui  fe  contentent  d'avoir  mis  leurs  Bif.ois 
au  monde  , leur  donnent  feulement  la  vie  : au  lieu  que  ceux  qui  les  elévent , leur  donnent 
le  moien  de  vivre  bien  (h)  Çÿ  heweufement.  De  plus , quoi  que  la  vie  foit  fans  con- 
tredit le  plus  grand  de  tous  les  biens,  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  que  l’ade,  par»»i.4«urcae 
lequel  on  la  communique,  foit  le  principal  fondement  des  Devoirs  d’un  Enfant 
envers  fon  Père  & fa  Mère.  (?)  Car , pour  pouvoir  raifonnablement  prétendre  que  pour  icurs^ 

HiH.Sm.  Lib. 
IV.  Cap»  II» 

(9)  SedTtJt^  net'BuivfrhtfJ^  eg^mari  ^ qttt>d  auffi  « 

fgtus  , ^ iJ  ûttitJ /ta  , meurn  Jt , mtwntm  virium  , wtjg  ^ p^gard  de  la 
vglMMMù,  iBuA  tjuod  natmftmt , prrfe  mturtt  : y^ncrarion  c*- 

ammnivtrUx  txifiuum  ^ intrrtmus^  boni  maütfHt  cemmu-  qu*ils 

non  mtitmam  : Jmt  dubi»  piimum  «J  otnttin  gradum , /ci  p^Q|. 
ttm  tdto  m*jcrtm  ùmmkw  i pda  ftiinim  ....  Puta  mt  tv*  par^nt  Idb. 
Um  pro  vita  rtbWAîjJ'f.  Sic  qtto^ut  tHwmt  tutm  vici  ^ càm  Cap.  I.  P» 
tgo  dtitrim  fentienti  i cùmvitam  tibi  nen  tWwpfofür  mr.# 
camk,  tnt  ettie  per  t>o/uptsftem  dfderim ....  Ego  oituM  dtdi 
Jiotim  iBà  nfuro  : tu  ntfdturv , «n  vhrrei ....  PtrttrHum 
mtmm  ^ /tnpUx  tji  ..../*  qtto  cot/artem  babet, 

im  quo  J^tHavit  Legrm  pahiam  ^ Paimrn  . dotnut 

ac  familidg  Pcrfctuittitm  , omt^a  pctîut , rarNi  rv* 

iUb4t.  SSNCC.  de  Lib.  III.  Cap.  XXX  . XXXI. 

XXXIV.  Ndtre  Aiitcor  remarquoit,  qn'il  n'approiivp 
point  tout  ce  que  le  PbÜorophe  dit  î^or  cette  matière 
comme,  par  exemple,  Q.uetaVie,  qu'on  tient  de  fes 
Farcui , nout  cil  t'amimnir  kwc  les  Bittt  In  plt$t  $tnt» 
vagti  y iti  plut  petiUi  » la  plus  foitt  i que  c'ell  U bien 

ie$ 


üt  rnthitm  • duo  fufftettni  : res  mtBa  miwrü 

Cemfiabit  Pttiri , qmm  Filim. ' - 

J U V E N A L.  Satyr.  VII. , ig4, 

(tf)  Gratum  tjl , quod  Patrie  Civem , Popu/oqut  dedijli} 
Si  foeù  , ut  PtUriet  Jh  iAùutm , utilU  arrit , 
eff  btBontm , ^ paeù  rebut  agertiw, 

Idtpi , Satyr.  XIV , 70 , 


Utüù  eff  bfBonon , ^ paeù  rebut  ttgeni 
Idtpi , Satyr  * 
fuivi  la  Verfion  du  P.  T a a T fi  E o N. 


C7)  «A  y ri  fcaik  rott  rr«/- 

ytnpttnir  tirmtmyKtf  etm»  rirf  nuri^ur  . . . 

• ymf  i$  r«  umXêet  » i»fc« 

if  U , «Xi  «Votêr  • yumium*  r*r  vt  turéit  ù~ 

^ «4.'r«  yttêuiftif  a»  «’««Ai- 

XM*rt  » éit  «or*  r*  vr»ie^«i  wiroinui  Pl  V* 

T A t C H.  in  Solon,  pag.  90.  F.  J'ai  fuivi  U vcrCoit  de 
Mr.  D A c I E E. 

(t)  Ttù  ptmitnritntuitycMrrue  imuariqiif  tJmt  rm 
PUH9  ytefnfnoTm,  rue  mt  >«(  , rt  rot  Ji.r*  C^o 
Apud  OlOG.LAEET.t>ib.V.^*ÿ.£d.^wy2rL 


r- 


r 
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Comment  fi- 
nit le  Pouvoir 
Pateruel  ? 


*Si  1e«  Enfant 
peuvent  fe 
marier  fans  le 
confentement 
lie  leurs  Pères 
Si  üe  leurs 
Méret  ? 

(a)  Voie* 

Liv. 

II.  Chap.  V. 
$.  10. 

(b)  Voie* 
Eitripidi.ir.An^ 
drcmacb.  verf. 
9*7»  9S*'  Af- 
»r»pKLib.Vlll 
tyof.  Cap.  V. 
^.la  Eà,  ih 
xen.  Catuff. 
Carm.  LXIII. 
i«  /ht,  & ^7ro- 
ttM^ubi  fmprà^ 
avec  les  Notes 
de  yieglcr^  & 
de  Bcfcler. 

(c)  Voicz 
Diftfi,  Lih. 

xxm.  Tit 

rilu  nu- 
Leg- 
XXL  XXII. 
XXV. 

(d)  0.10$  1c 
Jitfon  meme 
tout  les 
Grands.  Brm, 
ï’Mtn.  Dc” 
ferift*  Xipoit. 
Cap.  la.  Voie* 
C'.an/itiuUônn 
Sicui.  Lib.Ill. 
Tit  XXL 


quelcun  nous  a!t  grande  obligation  d’un  bien  qu’il  reçoit  par  nôtre  moien , il  feut 
avoir  fû  à qui  l’on  donnoit , & s’il  protiteroit  de  ce  que  l’on  a fait , qui  tourne  h fon 
avantage.  Il  n’iniportc  pas  peu  encore  de  confidérer , fi  l’on  avoit  véritablement  in- 
tention de  l’obliger  par  là  ; li  ce  que  l’on  a fait , nous  a beaucoup  coûté  ; (i  l’on  a eû 
en  vue  de  rendre  fervice  à celui  qui  en  profite,  plutôt  que  de  fe  procurera  foi-méme 
quelque  utilité,  ou  quelque plailir  ; fi  l’oii  s’y  eft  porté  par  raifon,  ou  avec  mûre  dé- 
libération , plutôt  que  par  les  attraits  des  Sens , ou  pour  ûtisfaire  fes  défirs  & fa  PaC- 
fion  ; fi  enfin  ce  que  l’on  donne  peut  être  utile  .à  celui  qui  le  reçoit , fans  que  l’on 
falfe  autre  chofe  en  là  faveur.  Quiconque  fera  bien  réflexion  à tout  cela,  convien- 
dra, je  in’afliire,  que  l’Education  elt  de  beaucoup  plus  grand  poids  pour  fonder  les 
Devoirs  des  EnCuis  envers  leurs  Pères  & leurs  Mères , que  le  (impie  ade  de  la  Gé- 
nération. 

§.  XIII.  Enfin  , comme  un  Père  ne  doit  pas  chafTer  fon  Enfant  de  fa  Famille  fans 
de  très-fortes  raifons , l’Enfant  ne  doit  pas  non  plus , autant  qu’il  eft  pofiible , en  fortir 
fans  le  confentement  de  fon  Père,  fllais  lors  qu’un  Enfant  en  aiant  demandé  la  per- 
miflion  pour  un  fujet  légitime,  lesParensla  luirefufentpar  pur  caprice,  il  n’efipas 
obligé , à mon  avis , de  négliger  pour  cela  fes  intérêts , fur  tout  s’il  renonce  à la  fuo- 
ceflion  paternelle.  LesLoix  Civiles  maintiennent  avec  raifon  l’autorité  des  Pères: 
mais  cela  ne  va  guéres  jufques  à favorifer  une  ridicule  & dure  bizarrerie.  Dans  l’in- 
dépendance même  de  l’Etat  de  Nature,  les  Chefs  de  famille  ne  peuvent  pas  retenir 
un  Enfant  malgré  lui , lors  qu’il  demande  à fefeparer  pour  de  bonnes  raifons;  de  mê- 
me que  dans  les  Sociétez  Civiles  , on  ne  refufe  guéres  à une  perfonne  libre  la  per- 
million  de  fe  retirer  ailleurs , fi  elle  n’a  d’autre  engagement,  que  la  qualité  commune 
de  Citoien. 

§.  XIV.  * Il  y a encore  ici  une  Qtieflion  à examiner , favoir,  fi  les  Enfans  peuvent 
fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  Pères  & de  leurs  Mères  (a)  ; Sur  quoi  il  faut 
dillinguerrobéïlfance  proprement  ainfi  dite  & indifpcnfable , d’avec  les  égards  qu’un 
Fils  doit  avoir  pour  fon  Père  par  refped&par  reconnoilllince  ; comme  aulTi  le  droit 
d’un  Père  confidéré  comme  tel , d’avec  celui  qu’il  a en  qualité  de  Chef  de  famille. 
Le  Pouvoir  Paternel , proprement  ainfi  nomme,  confilte,  comme  nous  l’avons  dit, 
à élever  & gouverner  fes  Enfans , pendant  qu’ils  ne  font  pas  en  état  de  fe  conduire 
eu.x-mémes.  11  ne  s’étend  donc  pas  jufques  a annuller  le  Mariage  des  Enfans , puis 
que  les  Mariages  ne  lé  font  ou  ne  fe  doivent  faire  qu’entre  ceux  qui  font  en  âge  de  fe 
conduire.  Le  refpecf  & la  déférence , que  l’on  doit  avoir  pour  fes  Parens , demande 
fans  contredit , qu'on  les  confulte  dans  une  affaire  de  cette  importance , Sc  qu’on  fuive 
leur  volonté  (b).  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là , que , fi  l’on  s’eft  marié  contre  leur 
confentement , le  Mariage  foit  nul.  Car  l’obligation  d’écouter  & de  refpeder  les 
confeils  d’autrui , n’ôte  pas  par  elle-même  le  droit  de  difpofer  de  fon  bien  & de  fà 
perfonne  (c).  Ajoutez  à cela,  qu’i/  ii’y  (i)  a rien,  où  U Uberté  fait  pim  néctjfiâre 
que  qiiMid  il  s'ngit  de  fe  viiO-ier  : Ciir  qui  ejl-ce  qui  peut  aimer  p,o-  le  cueur  d\u<trui  * COftl- 
me  le  dit  un  ancien  Rhéteur.  Pour  ce  qui  regarde  le  Pouvoir  des  Pères , en  qualité 
de  Chefs  de  famille , il  eft  vrai  qu’en  plufieurs  Etats  les  Loix  Civiles  mettent  ici  di- 
verfes  bornes  à la  liberté  des  Hiariages.  En  certains  endroits  , fd)  tous  ceux  qui 
font  du  fang  Roial , ne  peuvent  point  fe  marier  fans  la  permiffion  du  Roi , parce  que, 
comme  chacun  fait,  cesfortesde  Alariages  font  fouvent  de  grande  confëquence  pour 

l’Etat. 


ifs  Jhtu'hn , 4fs  vert.  &c. 

XIV.  (l)  Xttfqticm  tamtn  lihrrlJt  taw 
qnùm  in  wahimaw ....  fnim  nMan  unimê 


> QcfVTft.  Drclant,  CCLVlL  VoiezaufCU 

Déclamalion  CCCLXXVI. 

(3)  S«lun  le  Dtoit  Koauitti  avant  U Zm  rafietmt 
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Du  Pouvoir  des  MaStref , êfc.  LiV.  VI.  Chap.  III.  24^ 

l’Etat  En  d’autres , le  Mariage  d’un  Citoien  avec  une  Etrangère , (2)  ou  d’un  Hom- 
me de  Qualité  avec  une  Femme  roturière,  elt  tenu  pour  illégitime.  Mais  comme, 
dans  un  Etat , chacun  dt  ccnfé  avoir  la  pcrmiŒon  de  fe  marier  à qui  il  veut , aufli  bien 
que  de  s’en  aller  ailleurs , lors  que  cela  u’elt  point  défendu  par  quelque  Loi  cxprelTc  , 
ou  par  une  coutume  qui  ait  pâlie  en  Loi:  de  même,  dans  la  Liberté  Naturelle,  où  la 
plupart  des  raifons , lur  lesquelles  font  fondez  les  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet 
des  Mariages , n’ont  abfolument  aucun  lieu  , un  Père  de  famille  n’elt  pas  en  droit  d’em- 
pécher  ou  de  calTer  les  Alariages  de  lès  Enfàns  , qui  n’ont  point  d’autre  délàut  que  d’é- 
trecontrairesàfa  volonté;  pourvu  que  lesEnfans,  qui  fe  marient  de  cette  manière, 
foient  tout  prêts  à fortir  de  la  Famille  : car  on  auroit  mauvaife  grâce  de  vouloir  obli-  - . _ . 

fer  un  Père  à recevoir  chez  lui  une  Belle-fille  qui  ne  lui  plaît  pas  (c).  Si  même  unc,Vÿxx^ 
ils  fc  marie  contre  le  gré  de  fon  Père , fans  en  avoir  de  ( f ) bonnes  raifons , rien  n’em-  H . u. 

flèche  qu’en  punition  de  cette  défobéïllànce  le  Père  ne  le  chaflè  de  fa  Famille,  & 

'exclue  de  fa  fuccdlion  (g).  A l’égard  des  Peres  de  Famille , qui  font  Membres  d’un  xxiii.  Titx 
Etat , le  pouvoir  qu’ils  ont  ici  dépend  des  Loix  Civiles  , qui , par  la  même  raifon 
qu’elles  invalident  quelques  autres  Contrats , à caul'e  du  défaut  de  certaines  formalitez  fs)  Vofei" 
qu’elles  preferivent , ou  de  la  qualité  des  perfonnes  à qui  elles  défendent  de  contrader,  »pTit 

feuvent  aufli  faire  dépendre  (hj  du  confentementdes  Parens  la  validité  du  Alariage  des  ii.  ’c*p!vn'i. 

ils  de  famille,  en  forte  que,  faute  de  ce  confentement , le  Alariage  foit  civilement 
réputé  nul,  & les  Enfans  bâtards  (i).  En  effet,  le  confentement  des  Parties,  & leur  y.  ' 
copulation  cliarnelle , ne  rçndent  pas  plus  valide  un  Alariage  contraire  aux  Loix  de  l’E-  (•>)  * 

tat , que  le  Contrad  d’un  Pupille , & la  délivrance  de  la  chofe  promife , fans  l’approba- 
tiondu  Tuteur,  ne  fuffifent  pour  transférer  valablement  & irrévocablement  le  bien  rvmlcip. 
du  Pupille  à celui  avec  qui  il  avoit  traité  de  fon  chef.  Cependant , lors  même  que  les 
Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pères  de  famille , ils  doivent  en  ulcravec  beaucoup  ded»ntiePfr«ij 
referve , & ne  pas  agir  avec  trop  de  rigueur  envers  leurs  Enfans. 

des  Tncu , 

^ . Liv.VI. Clup. 

XXXVI. 

CHAPITRE  m.  . 

XXIII.  Tit. 
IL  De  ritm  mt» 

Du  Pouvoir  des  JilMT  R S fur  leurs  S E R V I T E U R S , o«J/rr  leurs  g'ub.ltvia 

Esclaves.  Tu'.v^Mi>g'. 

Jiii.de  adulter, 

J.  I.  T Es  principales  Parties  d’une  Famille  font,  comme  nous  avons  vii,  le  Afari , ^*âooV‘ cou- 
J-j  la  Femm,  & les  Enfans , qui  naiflènt  de  leur  union.  Mais  il  y entre 
core  des  Membres moinsconfidérables, que  l’on  nomme  Serviteurs,  parce  qu’en 
effet  ils  fervent  les  Chefs  de  la  Famille.  Comme  la  fujettion  de  ces  Domelliques  eft 
ordinairement  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  Enfans,  on  regarde  la  Société  des 
Maîtres,  & des  Serviteurs , comme  l’image  d’un  Gouvernement  plus  rude,  que  celui 
qu’exercent  les  Pères  & les  Mères , dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfens  avec  beaucoup  ■ 
de  douceur.  Mais  c’efl  fort  improprement , à mon  avis , qu’HoBBES  (a)  donne  à C«)  ifcC!«, 
cette  Société  le  nom  àlEsat:  car , outre  que  d’ordinaire  elle  elt  compofée  d’un  trop  **’ 

petit  nombre  de  perfonnes , pour  qu’elles  puifTent  fe  procurer  une  fureté  réciproque 

dans 


foff/tmt , »uciin  Homme  nalnrellemeiil  libre  f Aff. 
mn>>  ) ne  pouvait  viliJernent  iponrer  une  ACTnncliie. 
Cela  fut  reftreint  entuite  aux  Senateun , & lenn  Fila 

Tom.  IL 


on  Petita  - Pila.  Volex  lea  AnSîmàtaitt  Rammt,  de  Mr. 
Hfinxccius  «J  Infliita.  Lib.  I.  if/pmd.  $.  ){,  }<. 
tH-  Edit.  a. 

li 


2fo  Du  Pouvoir  des  Mcùtres fur  leurs  Serviteurs , 

daîis  la  Liberté  Naturelle  ; ce  n’eft  pas  tant  pour  fa  défenfe  qu’un  I\laltre  prend  des  gens 
à fon  fervice , que  pour  le  bien  de  les  affaires  domeitiques. 
nn’yiptr-  §.11.  PouR  découvrir  l’origine  & le  fondement  de  cette  Société,  il  faut  d’abord 
îwÛKiremtnt  l’opîn'o*’  ceux  qui  prétendent , que  l’autorité  des  Maîtres , & la  fujettion 

dtSàu  des  Serviteurs,  ou  des Efclaves , font  actuellement  établies  par  la  Nature.  Mais  nous 
Servitude,  avons  réfuté  ccla  ailleurs  (i). 

Diron'eftpas  §•  Les  Jurifcoiifultcs  Romains  rapportent  3u  Droit  des  Gens  (i)  l’origine  delà 
immédiete-*^  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  railbnnant  encore  ici  fur  un  faux  principe, 

que  nous  avons  réfuté  plus  d'une  fois , prétend,  qu’il  faut  diltinguer  la  caitfe  Je  la  So- 
ditioii.  cieté , d’avec  la  cmife  Je  l’aiuorité.  Selon  lui  donc , le  confentement  des  Peuples , & la 
^^"4  coutume  , qui  s’établit  parmi  eux , de  rendre  Efclaves  les  Prifonniers  de  Guerre,  eft 
faiTiib.  l'  feulement  ce  qui  a introduit  actuellement  dans  le  monde  la  différence  des  conditions 
c*p.  lU.  de  Maître  & a’Efclave.  Mais  l’autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  Dieu  , qui 
tenant  la  vidoire  entre  fes  mains,  livre  le  Vaincu  au  Vainqueur,  & par  là  donne  à 
celui-ci  le  pouvoir  de  tuer  l’autre , ou,  s’il  veut  lui  donner  la  vie,  d’en  faire  fon  Ef- 
clave  ; l’Humanité  demandant , qu’on  ne  tue  pas  toujours  un  Ennemi  défarmé  & entiè- 
rement abattu  , de  qui  l’on  peut  tirer  du  Ibrvice.  l’avoue  que , les  Hommes  prenant  les 
armes , ou  pour  fe  défendre,  ou  pour  maintenir  leurs  droits , fi  le  Vainqueur  vouloit 
donner  la  vie  aux  Vaincus , il  dépendoit  de  lui , ou  de  les  rendre  Efclaves , ou  de  les 
tenir  dans  les  fers , jufques  à ce  qu’ils  euffent  paié  leur  ranqon , ou  qu’ils  tuffent  relâ- 
chez en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  font  les  Homtçes , & non  pas  Dieu  , qui 
ont  établi  tout  cela  immédiatement  ; quoi  que  Dieu  approuvât  fans  donte  ce  qu’il  y 
avoit  de  conforme  à la  droite  Raifon.  Le  même  Auteur  dit  encore , que/f  VaiHqueur 
touferve  toujours  le  Jroit  Je  vie  & Je  mort , qt^il  a eu  tmt  foü  fur  fon  Prifomiier  Je 
gturrei  &par  conféquent , que  le  droit  du  Vainqueur , devenu  Maitredu  Vaincu, 
elt  le  même  que  celui  qu’il  avoit  auparavant.  Mais  ce  font  deux  chofes  entièrement 
différentes.  Le  Vainqueur  peut,  par  droit  de  Guerre , traiter  le  Vaincu  comme  bon 

loi 

00  confid^rc  U minière  dont  Te  font  tocs  les  établiflefflcns 
humaios , & les  eirconlUnc^  oii  bien  des  gens  dcvotcot 
fe  trouver  par  une  fuite  necefTaire  de  la  multiplication 
du  Genre  Humain } on  ne  peut  guères  douter  que  U 
Servitode  ne  fe  foit  introduite  peu^iUpeti  * Û par  de* 
grez  , A qu'elle  n'ait  été  d’abord  fondée  fbr  des  Con- 
ventions librei , quoi  que  la  nécelEté  pût  fonvent  7 don- 
ner lieu  { comme  nôtre  Auteur  le  montre  dans  le  para- 
gmphe  fuivant.  11  eft  furpreuant  que  les  JurisconuiUct 
Komains  ne  hflent  même  mention  nulle  part  de  cette  Ser- 
vitude volontaire  dam  fon  prirteipe  t laquelle  eft  pour  le 
moins  auffî  conforme  i la  Jtai/êH  Â’alurrjfe,  par  où  iU 
veulent  qu’on  jnge  de  ce  qui  fe  rapporte  au  Droit  in 
Gtnsi  que  l'Elêlavage  où  l’on  tombe  le  fuit  des  Ar- 
mes. Peut-être  ce  ljleiicevieot.il  des  idécii  de  leur  Droit 
Civil,  félon  lequel  perfonne  ne  poiixuit  direâcmcut 
vendre  ou  tranaterer  A autrui  fa  Liberté  par  aucune 
Convention  ; comme  le  fuppofe  l'exception  même  allé- 
guée ici,  d’un  Jeune  Homme,  qni,  aiant  vingt  ans 
panfez,  fe  laiQc  vendre  , commcEfclave,  paruntiers, 
de  qui  il  reqoit  une  partie  du  prix  : car  alors , eu  piinitioa 
de  la  tromperie  qui  accompagne  le  mépris  qu'il  a fait  de 
fa  Liberté  , le  Droit  Civil  le  déclare  Éfclave.  Voies  ci* 
drffous , $.  7.  Xote  4. 

$.  IV.  ( I ) Fado  , irt  dfr , OU  Do . utfadm.  Voies  d- 
demis , IFv.  V.  Chap.  II.  $.  9. 

(a)  Gaorrus,  Liv.  IL  Chap.  V.  ^ 50.  diftingue 
entre  la  Striitude  f^arfetit  ^ & la  Strx'itudt  imparfaitt  ^ 
qui  n'eft  que  pour  un  tems,  ou  fout  condition , 00 
pour  certaioes  chofes  Iculcmcat , fcloa  que  tout  ce- 

U 


Chap.  III.  % IL  (iJ  Liv.  III.  Chap.  II. J.  %.  L’Au- 
teur répétait  ici  en  abrégé  ce  qu’il  a dit  aflez  au  long 
dans  l'cndrort  que  je  viens  de  citer.  J'ai  crû  qu’il 
fiiffiloit  d'y  renvoter  le  Leéleur.  On  ajoûtoit  feulement 
rei , p«'i)r  faire  voir  qu'il  y a des  gens  qui  font  natn- 
relUment  pr<>prcs  à obéir , plutôt  qu’A  fc  conduire 
•ux  rréiree  , un  mot  d'ifgç^Va;  au  fujet  des  J\fietiaurs  ^ 
fixrwt  . difoit-il  , Iti  Ffctavti  font  f^ens  it  bien, 

Iti  poyêiwïfr  libres  ne  x'sUent  ritn.  PLlfrAtCH.  in 
Jpof-l  ti  ep».  Tom.  IL  Mg.  at^.  C.  L'Empereur  Coiù 
^ a appliqua  cette  penfee  A Fiffirnut  f au  rapport  de 
J4C1TE.  /InnaJ.  Lib.  VL  Cip.  XX.  qnc  nôtre  Au- 
teur cite  encore  ici. 

^ III.  (i^  ServitMf  entent  eji  con/litutio  Jstm  Gcp- 
tium  , qnà  qr>«  Jominîo  atieno  contre  naturam  fuhjicitstr, 
Sers-i  netem  ex  eo  miptBaii  funt , quoi  Imperotorts  cep- 
tivos  vrnistre  , «c  ptr  hoc  /m'ôte  , etc  occiÀtrt  Jblent  : 
qui  rtiem  utartcif'ii*  didi  fu»t , eè  quoi  eh  hpjlibm  tnarm 
onduntuT.  Sm<i  euUnt  autna/L  untur  ^ eut  fhint.  vefeuntstr 
ex  onàBü  hoJîtm:  Jtunt  aut  Jnrt  Gentinm  ^ id  eft  ^ ex 
eeftn  it.tte  | a«<  Jstrt  Civtü , cùm  liber  howQ  ntajor  fi- 
gieti  annii  fld  pretium  partiafandum  feft  vennniari 
pajm  eft.  iNSTir.  Lib.  I.  Tit  III  De  jure  per- 
/çnerum  . $ 3.  7.  4.  On  voit  IA  , qttelcs  Jnh^crnlultes  at- 
tribnoient  la  prémiére  origine  ilc  la  Scrviftule  an  droit 
de  b Guerre  i en  quoi  ih  ne  paruiflln:  pn  mieux 
fondez  , qu’en  ce  qu’iU  tirent  de  )A  l’étymnlogie  dç 
Sertsm  f à /rrt'oniio  i an  li^o  que  ce  mot  vient  de /rr- 
vire  , qui  fignifie , être  Kt//e,  comme  le  ri  marque  An- 
TOiNK  FavsB)  Jnris/r,  Fepiniat.  pag.  SI*  Qlund 
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ou  fur  leurs  Ef  laves.  Liv.  VT.  Ch  AP.  III.  if  t 

luifcmble;  le  faire  mourir,  ou  lui  donner  la  vie:  eequeperfonne,  que  jefache,  n’a 
encore  appelle  droit  Je  vie  ^ Je  mort.  Mais  le  droit  de  vie  cfc  de  mort , que  l’on 
attribue  à un  Maître  furfon  Efdave,  confilte  dans  un  pouvoir  légitime  de  faire  mou- 
rir l’Efclave , s’il  vient  à commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Je  ne  faurois  non 
plus  me  perfuader  ce  que  dit  le  même  Auteur,  que  toute  Autorité  fans  e.vception  em- 
porte par  elle-même  un  pouvoir  abl'olu  fur  la  vie  de  ceux  qui  y font  ibùmis , de  forte 
que , félon  lui , l’autorité  d’un  Mari  fur  l’a  Femme , celle  d’uii  Père  fur  lés  Enfans , & 
celle  d’un  Roi  fur  fes  Sujets,  font  au  fond  de  même  nature  que  celle  d’un  Maître  fur 
fon  Efclave  ; toute  la  différence  qu’il  y a , c’ell  que  le  Maître  traite  ordinairement 
fes  Elclaves  avec  plus  de  rigueur , que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous  leur 
puiflànce. 

§.  IV.  Pour  moi,  voici  de  quelle  manière  je  conçois  que  la  Servitude  a été  origi- 
nairement  établie.  -Lorsque,  le  Genre  Humain  s’étant  multiplié,  on  eût  commen- réélit  a»- 
cé  àfelalTerdelalimplicitedesprémiers  fiécles,  &à  chercher  tous  les  jours  quelque 
nouveau  moien  d’augmenter  les  commoditez  de  la  Vie , & d’amallèr  des  richellès  ûi-  lomaire.  Quti 

Ïierflues  ; il  y a beaucoup  d’apparence  , que  les  gens  un  peu  riches  & qui  avoient  de  Mauïo 
’eljjrit , engagèrent  ceux  qui  étoient  grofliers , & peu  accommodez , à travailler  pour  fur  leur» Ter. 
eux  moiennant  un  certain  falaire.  Cela  aiant  enfuite  paru  commode  aux  uns  & aux 
autres,  plulieurs  fe  réfolurent  infenliblementàentrerfurce  pié-là  pour  toujours  dans 
la  Famille  de  quelcun , à condition  qu’il  leur  foumiroit  la  nourriture  & toutes  les  au- 
tres chofes  néceilàires  à la  vie.  Ainli  la  Servitude  a été  d’abord  établie  par  un  libre 
confentement  des  Parties,  & par  un  Contraél  r/e  fiJre,  afin  que  l'onnoas  Jonue{i'). 

Le  but  d’une  telle  Société  fait  voir  aifément  quelle  ell  naturellement  l’étendue  du 
Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  (2).  Un  Maître  a donc  droit  d’exiger  de  fes 
Serviteurs  toute  forte  de  travail  & (3)  de  fervice , pourvu  qu’il  (4)  ait  égard  à leurs 
forces , & à leur  adrelTe  naturelle.  11  peut  aufli  pour  les  corriger  de  leur  parellè  & de 
leur  négligence , (5)  les  traiter  avec  quelque  rigueur , félon  le  naturel  de  chacun  : mais 

cela 


1»  r«  trotnre  rIgU  » on  par  les  Leîx  do  Paît , on  par 
les  Conventions  des  intérefTea.  Voiez  les  exemples 
qo'n  en  allègue.  Nt^tre  Auteur  ne  traite  ici  que  de 
U Servitmif  parfaite  : matt , dans  fou  Abrégé  des  De* 
tvrVi  de  tilamme  ç?'  âa  , Liv.  II.  Chap.  IV.  §.a. 
n explique  en  peu  de  mots  les  cngagemeiif  des  aT/rr. 
eètaires  à ton/,  & le  pouvoir  que  Te  Maîtres  fur  eux. 
On  verra  li  ce  qu’il  penfe  fur  ce  fujet.  Je  me  conten- 
te  de  rapporter  ici  la  remarque  de  Mr.  Titius  (Ob* 
J'rrv.  f2p  ) fur  ce  que  nôtre  Auteur  permet  à un  tel 
Maître  de  ch&tier  avec  modération  ces  fortes  de  Do> 
mcftiqitet.  L’Obfervateur  ne  convient  point,  que  ce 
(bit  une  fuite  directe  des  droits  dn  Maître.  Car,  dit* 
il,  outre  que  la  permiffioit  d’en  venir-U  ne  femble  pas 
devoir  être  accordée  aux  Maîtres  dans  un  Etat  bien 
policé  i le  but  d’une  telle  Société  ne  demande  pas  na- 
turellement que  le  Maître  ait  un  fî  grand  pouvoir  fur 
Ton  Domeftiqiie  : il  fufiît  que  celui-ci  fott  obligé  de 
réparer  d'une  manière  ou  d’antre  le  dommage  qu’il  a 
caufé  par  fa  faute.  Que  s'il  s’attire  des  coups  en  fai- 
fant  à fon  Maître  quelque  outrage  ou  quelque  injure, 
le  Maître  ne  les  lui  donne  pas  ni  forme  de  peine  pro- 
prement ainfi  nommée  , dont  ImHiflinn  appartient 
uniquement  au  Magillrat;  mais  par  une  cfpcce  de 
droit  de  Guerre,  qui  permet  de  rcpoulter  avec  moilé- 
ration  les  injures  qu'on  reçoit  de  la  part  de  nui  que  ce 
foit  La  vérité  cft  , qu’il  faut  voir  ici  ce  querufage,  & 
les.Loix  ou  les  Coùtiimcs  de  chaque  Pais  permettent. 
Rien  n'enipêche,  à mon  avis,  qu'un  tel  Domellique 
te  fbit  ceofé  avoir  qoaftati  à ce  que  fon  Maiuc  le 


ch&ti&t , quand  il  lui  en  donnerolt  fujot  : de  même  que, par 
une  fuite  du  Contrat , il  s'engage  à lui  obéir , & a le  re* 
Hicâer , comme  fon  Supérieur,  pendant  tout  le  tems  qu'il 
fera  à fon  fervice.  Rien  n’efl  plus  infolenLqu'un  Domeftt* 
que,  qui, quoi  qu'il  fafle,  n'a  point  à craindre  de  châtiment 
de  la  part  de  fon  Maître.  L'obligation  de  réparer  le  dooi* 
<nage , qu’il  lui  aura  caufé  par  malice  ou  par  n^ligence , 
D'en  pas  un  frem  aflez  fort , pour  le  tenir  en  crainte  & en 
refpeâ:  d’autant  plus  que  d'ordinaire  ces  fortes  de  gens 
n'aiant  rien  , le  Maître  ne  trouve  pas  fur  quoi  fe  déJom* 
manr. 

O)  Bien  entendu  qu’il  n'exige  rien  d’eux',  qui  foit 
contraire  au  Droit  Naturel , ou  aux  Loix  de  l'Etat , en 
un  mot  à ce  qui  eft  d'ailleurs  de  leur  devoir;  rcRriàton 
que  nôtre  Auteur  fuppofe  fans  doute  ici  comme  il  l'a  expri* 
mée  en  parlant  de  l'Autorité  Paternelle.  Voiez  Grotius, 
Zitf.  IL  Cbaf.  XXVI.  ?. 

(4)  Il  ^ut  remarquer  qu'une  des  principales  raifoni  de 
l'infiitution  du  Sabàatb , étoit  de  donner  du  relâche  aux 
Serviteurs  & aux  Efclaves.  V'oiea  Grotius,  Liv.  III. 
Chap.  XIV.  ^ 5.  & Ica  Notes  de  Mr.  Lb  Clerc  , ôir 
E’jroîi.  XX  , 10.  & Deut,  V , 14. 

(f)  Voiez  Grotius,  Liv.  III.  Chap.  XIV.  $ 4, 
11  y a fur  ce  fujet  deux  Lorx  remarquables , dans  l'E- 
XOOB  , XXI,  30,  al,  ad,  17.  üi  première  porte, 
que,  fi  un  Maître  frappe  fon  Efclave,  &quc  l'Efcla- 
ve  meure  fous  le  b&ton  , le  Maître  doit  être  pmii  com- 
me coupable  «l'homicuie:  mais  ü l’Efclave  vit  un  jour 
ou  deux  leulemeiit , le  Maître  efl  exemt  de  la  peine. 
1^'nifon  eu  eft,  que,  quand  rEfclave  ne  mourole 
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cela  ne  va  pas  jufqu’à  lui  donner  droit  de  les  faire  mourir  ; & la  plus  grande  peine  pour 
de  tels  Serviteurs , c’eft  d’étre  chaflè*  de  la  niaifon  de  leur  Maitre,  & abandonnez  à 
leur  propre  fkinéantife.  11  ne  femble  pas  même,  que  le  Maître  puilTe  légitimement 
les  vendre , ou  les  donner  à un  autre  Maitre,  à moins  qu’ils  n’y  confentent  eux-mé> 
mes:  puis  qu’ils  ne  font  au  fond  que  des  Valets  ou  des  Alercénaires  (6)  perpétuels, 
qui , pendant  qu’ils  demeurent  au  fervice  de  leur  Maitre , n’aquiérent  (7)  rien  que  pour 
lui.  Enfin , s’ils  commettent  Quelque  crime  atroce  contre  d’autres  perfonnes , qui  ne 
fin*  P®®  fllembres  de  la  Famille , le  Maitre  n’a  pas  non  plus  en  ce  cas-là  droit  de  vie  & 

(b)  Voiti’demortfureux:  il  peut  feulement,  & il  doit  même , pour  ne  point  s’attirer  de  querelle 
êwt  ^xxv  rendant  fauteur  de  leurs  injultices , les  chalTer  au(fi-tôt  de  chez  lui , (8)  ce  qui  elt 
3».ÿ/i*ré.  'les  livrer  en  quelque  manière  à rOffenlé.  Alais  s’ils  ont  fait  quelque  grande  injure  à 
lui , ou  à là  famille , il  lui  eft  permis  alors  de  les  faire  mourir  par  droit  de  Guerre , & 
**  non  pas  en  vertu  de  l’autr»  ité  de  Maitre  (a).  Cell  là  à peu  près  l’etendue  que  les  (b) 
xxxi/i,  3j,  Ecrivains  Sacrez  donnent  à la  fujettion  des  Serviteurs , ou  des  Efclaves,  & au  pouvoir 
des  Maîtres. 

D«qaeUeini.  §.  V.  AIais  on  n’en  demeura  pas  là.  On  trouva  tant  de  commodité  à ^ire  (a) 
îï  autrui  ce  que  l’on  auroit  été  obligé  de  faire  foi-méme , qu’à  mefure  que  les  Guer- 

co^iic  un  res  fe  moltiplioient  de  tous  côtez , on  établit  infenfiblement  la  coûtume  de  donner  aux 
Sfci«v«  Prifonniers  de  pierre  la  vie , & la  liberté  corporelle , à condition  de  fervir  toute  leur 
(«Va  raufe  vie  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez.  O)  Comme  on  confervoit  quel- 
que  refte  des  fentimensd’Ennemi  contre  ceux  que  l’on  réduifoit  en  fervitude  de  cette 
mciave  êft  manière  , on  les  traitoit  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur  ; la  cruauté  paroiHànt 
nn  inOru-  excufable  envers  des  gens  de  la  part  de  qui  l’on  avoit  couru  rifque  d’éprouver  le  mé- 
SmÎÙui  5e”  n'c  fort , & de  fe  voir  dépouillé  de  fcs  biens  ou  de  fa  vie  ; de  forte  qu’avec  le  tems  on 
toni  : crut  pouvoir  impunément  tuer  ces  Efclaves  par  (2)  un  mouvement  de  colère , ou  pour 

” pÿiitîiî;  là  moindre  faute  (b).  Cette  licence  aiant  été  une  fois  introduite  & autorifée , on  l’é- 
LCip.  3.  tendit,  fous  un  prétexte  moins  plaufible,  à ceux  qui  étoient  nez  de  tels  Efclaves,  & 
ceux  Que  l’on  achetoit , ou  que  l’on  aquéroit  de  quelque  autre  manière , quoi 
iu.chap.vii.'  qu’en  certains  Etats  elle  hit  enibite  réduite  à certaines  bornes , & en  d’autres  entiére- 
S"  î-  ment  abolie,  (c)  Ainli  la  Servitude  vient  originairement  d’un  confentement  volontaire, 
& non  pas  du  droit  de  la  Guerre  ; quoi  que  la  Guerre  ait  donné  occaiion  d’augmenter 

Crot/uff  Lîb. 

11.  Cap,  V. 

S.  37. 
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pas  fur  le  champ , on  pr^fumoit  le  Maître  n'aroit 
pas  (û  ücirein  «le  le  tuer  î & ainft  on  le  croioit  aflex 
mini  lie  perüR  ce  que  l'Efclave  lui  avoit  coûté,  ouïe 
Kfvicc  qu'il  en  auroit  tiré.  C’efi  ce  que  donnent  à 
entendre  les  paroles  fuivantes,  comme  l'a  très-  bien 
remarqué  Mr.  Ls  Clsrc:  cor  crt  FJclavt  ftoit  f<m 
argmt.  J’aloûte,  que,  Air  une  femblable préfointioa, 
le  Droit  Romain , lors  qu'il  eût  ôté  aux  Maîtres  le 
droit  de  Vie  & Je  Mort,  leur  lailTant  feulement  le 
pouvoir  de  cb&tier  avec  modéntion  leurs  Ffclavcs  { dif- 
tingnoit  ici , félon  In  iiiitrumens  dont  un  Maître  s'é- 
toit  fervi  en  tuant  fon  Efclave.  Car  fi  c'étoit  un 
Fouet,  on  une  Verge,  il  étoit  cenfé  n'avoir  voulu 
au'exercer  un  châtiment  légitime.  Mais  s'il  avoit 
frappe  d'un  Bâton  , ou  j'il  avoit  jetté  une  Pierre , à 
plus  forte  ratfon  s'il  avoit  emploié  quelque  forte  d'Ar« 
me$  on  préfumoit , qu'il  avoit  eû  delTtiii  detuerrEf- 
ehve.  Voiez  CoD.  Lib.  IX.  Tit  XIV.  De  rmmdat, 
Sen/mr.  & Mr.  KoouT,  Ad  Leg.  A^L  Cap.  VJ. 
Pour  revenir  aux  Loix  de  l'autre,  que  i'ni 

indiquée,  veut,  G un  Maître  a crevé  un  ail,  ou 
caflë  une  dent  â fon  Efclave , U lui  donne  la  liWrté, 
en  dédoamagemeot  de  cetu  putci  ee  qui  avoit  lieo 


Voiez 


> lors  qo 
li'deQut 


encore  Mr. 


était  plus  coafidérable. 

Le  Clerc. 

(d)  Ceft  ce  qne  difoit  des  Efcbives  le  Pbilofopha 
Chir^fe  , au  rapport  de  Srnsqui  : d'ertusar , ut  phcH 
Cbryuppo  , ferptium  meretnarim  ejï.  De  Beoefic.  Lib» 
111.  Cap.  aXiI.  a plus  forte  raifon  font  ils  r»tr* 
dez  fur  ce  pié-tâ  parla  Lot  àcMeÿft  Livitiq.XXV. 
^9.  puis  que  leur  fervitude  neduroit  tout  au  plut  que 
iufqu'â  l'année  du  JubiUL  Voiez  G&OTlUfi,  Uv*  11. 
aep.  XIV.  $.  3. 

(7)  Ceft-â-dire,  de  ce  m provient  dt  leur  travail m 
comme  nôtre  Auteur  luUoiéme  s'exprime  dans  rAbrén 
des  Devant  de  tHoee*.  dm  Cit.  Liv.  11.  Chap.  IV. 

J.  & comme  il  paroit  encore  par  ce  qu'U  dit  Ici 
plus  toa , vers  la  fin  du  ^ 7. 

(1)  Voiez  l’endroit  de  l'Abrégé  des  Dec»  da  PHam,  (if 
du  Çit.  qui  vient  d'être  cité , /iote  a. 

^ V.  (t)  Pline,  comme  le  remarquoit  ici  nô* 
tre  Auteur,  dit  dans  fon  Jiijè.  NatureUe,  Lib.  VIL 
Cap.  LVl.  qtM  les  lacHimomem  inventercat  la  coû* 
tume  d'avoir  des  Efclaves.  Mais  cela  ne  peut  être 
admis  qu’eu  m fent,  eu  que  les  Lacidéuomem  furent 

ks 
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extrêmement  le  nombre  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves , & d’en  rendre  la  condition 
plus  malheureufe,  en  un  mot  un  véritable  Efdavage. 

§.  VI.  Hobbes  fe  trompé  fort,  de  prétendre,  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  qu’il 
appelle  mal  à propos  une  guerre  de  chacun  contre  tous , on  ait  droit  d’attaquer  qui 
l’on  veut , & , après  l’avoir  vaincu , de  le  réduire  fous  fon  Elclava^e.  Mais  il  a raifon 
de  dire  (a),  que,  chacun  aiant  droit  de  tuer  fon  Ennemi  dans  une  Guerre  julle(i),  le 
Vainqueur  peut  donner  la  vie  au  Vaincu , à condition  que  celui-ci  promette  d’étre  fon 
EfdüTje,  c’elt-à-dire , de  faire  tout  ce  qu’il  lui  commandera.  Dans  une  telle  Conven- 
tion , le  bien  que  le  Vaincu  reçoit,  c’elt  la  vie,  que  le  Vainqueur  pouvoit  lui  ôter  par 
le  droit  de  la  Guerre  : & le  bien  qu’il  promet  de  fon  côté , c’ell  fon  l'ervice  & fon  obéif- 
fance,  &méme,  autant  qu’il  fe  peut,  une  obéïlfance  abfolue  (2).  Car  quand  on 
e(l  obligé  d’obéir  à quelcun , avant  que  de  lavoir  ce  qu’il  nous  ordonnera , on  doit 
fuivrc  fes  ordres  aveuglément  & fans  rellridion.  II  y a pourtant  ici  des  tempéramens 
à garder,  conformément  aux  Loix  de  l’Humanité;  comme  (b)  Grotius  le  fait  voir 
en  détail.  Hobbes  (c)  remaraue  encore  avec  raifon , que  tout  Prifonnier  de  guerre , 
dont  le  Vainqueur  a épargné  la  vie , n’eft  pas  cenlë  avoir  traité  avec  fon  Maître , de 
la  maniére  dont  nous  avons  dit.  Car , outre  qu’il  y en  a dont  la  mort  elt  léulement 
didérée,  jufques  à ce  que  le  Vainqueur  trouve  à propos  d’en  prononcer  ou  d’en  exé- 
cuter la  fentence , comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  à Eÿme  au  fujet  de  ceux  que  l’on 
gardoit  pour  le  Triomphe,  (3)  ou  pour  les  Spectacles:  on  donne  la  vie  à d’autres, 
Éus  leur  laiffer  néanmoins  aflcz  de  liberté  corporelle  pour  pouvoir  s’enfuir , ou  refufer 
impunément  d’obéir  aux  ordres  de  leur  Maitre,  ou  tramer  quelque  chofe  contre  lui, 
s’il  leur  en  prenoit  envie.  Ceux  donc , de  qui  l’on  lé  défie  ainli,  font  à la  vérité  Et 
claves , & en  font  aéhiellement  l’office , mais  fans  être  dans  aucun  engagement , & de 
la  même  manière  que  les  Bétes  fubilTent  le  joug  ; n'étant  retenus  qu^ar  les  fers , la 
prifon , ou  une  bonne  garde , en  un  mot , {»r  la  feule  force.  Ainn  l’Obligation  d’un 
Efclave  envers  fon  Maître,  qui  l’a  aquis  par  droit  de  Guerre , ^’eft  pas  uniquement 
fondée  fur  ce  que  le  Vainqueur  lui  a laiflé  la  vie , ou  fur  ce  qu’il  diffère  fa  mort , mais 
fur  ce  qu’il  ne  le  tient  pas  dans  les  fers , ou  en  prifon.  Car  cette  Obligation  étant  ré- 
ciproque , vient  d’une  Convention  ; & , dans  toute  Convention , chacun  des  Contrac- 
tans  doit  fe  fier  à l’autre.  Ainli,  lors  que  le  Vainqueur,  après  avoir  donné  la  vie  à 
fon  Prifonnier , lui  laiflé  encore  la  liberté  corporelle , celui-ci  s’engage  par  là  à être  fon 


letpréniert  de  U qni  introduifireot  Tufage  des  Ef* 
(laves  ; ou  qu'ils  commencèrent  à réduire  en  fervitude 
les  àrtci  qu’ils  avoient  fait  prifoiinters  de  guerre.  Hb'ro* 
DOTE,  Ùb.  VI- vers  la  fin  y Cap.  197.  dit,  que,  quand 
Pélufpfns  s’emparèrent  de  l’He  deZemne;,  il  n'y 
•voit  pofnt  e6  encore  d'EfeUvesni  parmi  eux , niches 
aucun  Peuple  Grec.  Voies  BtsiEQ.  Epift  III.  pag. 
160.  8c  CheiSTOPH.  RiCHBE.  dt  morikm  Orimial 
p.  101.  Ndtre  Auteur  remarque  enfuite , que  S(fojhn$ 
ne  fit  travailler  que  les  CaptiR  aux  cent  Temples  , dont 
il  embellie  TEfyftt , & qu'il  eût  foin  de  publier  , par 
des  inferiptions , que  ces  Tuperbes  b&timeus  avoient 
dté  achevez  fans  qu’aucun  de  fes  Sujets  y Rit  em* 
^oié.  OioD.  SicUL.  Lib.  I.  Cap.  LVl.  pag.  5a.  B. 
Ed.  Sheiom.  J'ajoûte  , que  le  paOage  de  Pline, 
qu'on  vient  de  voir , méritoit  bien  une  Note  du  P«  Hae- 
pOUiN,  qui  neditrien  UntelTus. 

(s)  On  peut  rapporter  ici  un  paflTage  de  Tacitb, 

20e  uAtre  Auteur  place  à la  fia  du  paragnpbe  préce. 
eut  Ceft  ce  que  rHidorien  dit  des  anciens  Peuples 
r OmJere  folmt  [ Serviim  ] nen  difeiptind 
ftvtriMt , fed  impHu  ^ irà  ^ ut  immiatm , njfi  p$oé 
m/md.  Getauib  Cap.  XXV.  mm. 


J.  VI.  Ci)  Hoems  ne  parle  point  ici  de  Guerre 
jiifle  & cela  n'eft  point  nécrfriire  félon  fes  principes  ( 
puis  que , de  la  manière  qu'il  décrit  l'Etat  de  Na* 
ture , toute  guerre  eft  jufte , de  part  & d'antre , entre 
ceux  qui  font  encore  dans  cet  Etat  A raifonner  mê- 
me félon  de  meUleurs  principes , il  eft  bien  vrai  qu'en 
confcience  celui  qui  fait  ou  qui  peut  aifément  favoir, 
n'il  a pris  les  armes  iniuftement,  ne  faurolt  pro- 
ter  du  droit  qu'il  a aqu»  fur  les  Prifonoiers , non 
plus  que  des  sutres  avantages  d'une  telle  Guerre. 
Mais  Une  s'enfuit  point  de  là,  que  l'engagement  dd 
Prifonnier  envers  le  Vainqueur  qni  lui  lailfe  la  vie, 
foit  nul,  toutes  les  Fois  que  Ceiutci  n'a  pas  la  jiif* 
tice  de  Ion  côté.  Cela  iroit  à rendre  fans  force  & inu- 
tiles prcfque  toutes  les  Conventions  qui  fe  font  entre 
Ennemis.  11  Rut  appliquer  ici  ce  que  fai  dit  furGao- 
Tius  , /it*.  Jll.  Cbap.  VU.  S.  6,  & Cbap,  XIX. 

$.  It.  I/oCt  I. 

(a)  Ici  Hoepes  ajoùte:  à moins  qu'a  n'y  «A  qneU 
que  chofe  de  contrmrt  osur  Loix  Devines. 

(jj  Voies  Geotius,  Liv.  UL  Càep.  IV.  $.  is.lt 
Chaf.  XJ.  $.  7.  KM».  S , 
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Sur  quoi  cfl 
fondée  VOb- 
ligation  où  eft 
un  Prifonnier 
de  guerre  en- 
vers celui  qui 
('»  rendu  fon 
tfcbve? 

Cap.VUI.ii. 


(b)LIv.in. 
Chap.  XIV. 
(c)  übijupri^ 
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Efclave  ; fans  quoi  il  pourrait  non  feulement  s’enfuir , mais  encore  ôter  la  vie  à celui 
qui  la  loi  a confervée,  parce  que,  tant  qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  Convention  , l’é- 
tat de  Guerre  l'ubfilte.  D’où  il  s’enfuit,  qu’il  faut  mettre  de  la  différence  entre  les  Et 
claves , qui  font  tenus  d’obéir  à leur  Maître  en  vertu  de  l’Obligation  , où  ils  font  en- 
vers lui  ; & ceux  qui  ne  font  retenus  que  par  quelque  lien  corporel , qui  fuppofe  qu’il 
n’y  a point  pour  eux  d’engagement  Aloral  allez  fort  : car  le^  derniers  n’obéïllênt,  que 
pour  éviter  les  coups;  & s’ils  s’enfuient , ou  qu’ils  tuent  leur  Alaitre , ils  ne  font  rien 
en  cela  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour  ce  qu’HoBBEs  ajoute  : qu'm  Malm  n’a 
pat  moins  Je  pouvoir  fur  un  Efclave , à qui  il  Liijfe  la  liberté  corporelle  , que  fin-  celui  qu’il 
tient  dans  les  fers  , puis  qu’il  a un  Pouvoir  abfolu  fur  Cm  ^ fur  Pmtre i cela efl faux, 
à mon  avis.  Car  il  y a de  la  différence  entre  le  droit  de  la  Guerre  que  le  Alaitre 
s’eft  refcrvé  furl’Efclave  enchainé,  & le  pouvoir  qu’il  a fur  l’autre  Efclave,  en  ver- 
tu de  la  foûmiffion  tacite  de  celui-ci.  Le  prémier  autorife  le  Vainqueur  à faire 
mourir , quand  il  lui  plaira  (4) , fon  Prifonnier , avec  qui  il  eft  encore  en  état  de  Guer- 
re. Mais  l’empire  le  plus  Ibuverain  ne  donne  pas  directement  & par  lui-méme  le 
droit  d’ôter  la  vie , à moins  que  celui , fur  qui  on  l’exerce , ne  l’ait  mérité  par 
quelque  crime.  * 

ïnqiictrcnf  §.  Vu.  Lors  que  l’Autorité,  qui  n’elt  proprement  autre  chofe  que  le  droit  de 
r”f«niv”  gouverner  une  perfonnc , a été  établie  par  le  confenteinent  volontaire  de  celui  qui  y eft 
faire  parue  {oùiiiis , elle  ne  pcut  régulièrement  être  aliénée  malgré  lui , y aiant  d’ordinaire  quelque 
le'ùt’Maîtiî?  particulière  qui  fæt  que  l’on  a voulu  dépendre  de  tel  ou  tel , plutôt  que  de  tout 
autre  : au  lieu  que , félon  l’ufage  reçù , ceux , qui  font  devenus  maîtres  de  quelcun  par 
la  force , ( i)  peuvent  aliéner  leur  Pouvoir  de  leur  pure  volonté.  Cependant , tant  que 
celui  qui  eft  fous  puillance  d’autrui conferve  encore  un  peu  de  Liberté,  ce  n’eft  pas 
proprement  la  perfonne  que  l’on  aliène  , mais  feulement  le  droit  de  la  gouverner , & 
•ppof«  cela  pour  en  retirer  quelque  profit.  Car , quoi  que  (a)  tout  Seigneur  puifiè  dire  de 

fonnement  Celui  qui  eft  foùmis  ^ fa  domination  ; cette  perfonne-là  ejl  a moi  ; la  Propriété  , qu’il 
fur  un  tel  homme,  eft  bien  différente  de  celle  qu’il  s’attribue,  lorsqu’il  dit;  cette 
J‘‘tr , i-  î-  ^ J ^ Propriété  d’une  chofe  emporte  un  plein  droit  de  s’en  fervir , 

de 


(4)  ht  Captif  aiant  mérité  de  perdre  la  vie  « 
))  cutnmc  on  le  Tuppofe  , on  ne  lui  fait  aucun  tort 
9)  de  le  rendre  Efclave:  & , s'il  trouve  l'Efclavage  plus 

infup^ortjblef  que  la  vie  n'eft  douce,  il  eft  en 

Ton  pouvoir  de  s'attirer  U mort,  en  dciobéilTant  k 
3,  fon  Maître.  Malt  lors  qu'une  fois  il  y a entre  le 
33  Vainqueur  Sc  le  Vaincu  une  Convention  en  verta 
33  de  laquelle  le  prémier  aquiert  un  pouvoir  reftreint 
33  dans  certaines  bornes  , & l'autre  s'engage  k obéir 

,3  iurquc$>là»  l'ctat  de  Guerre  & de  parfait  Efclavage 
3,  celle  incontinent:  car  un  Homme  ne  raiiroit  don. 

33  ner  à un  autre  fut  fa  propre  vie  pins  de  droit,  qu'il 
33  n'en  a lui-méme.  LOCKB,  dtt  Goitvememeni  Cj- 
«'rV,  Liv.  II.  Chap.  IV.  ÿ.  s}.  de  l'Original  Anglois. 
Voiez  ce  que  je  viens  de  dire , dans  la  AVte  i.  fur  ce 
paragraphe. 

§.  VII.  CO  Le  droit  d'alicner  ne  fuit  pas  non  plus 
lei  de  la  Sujettion,  comme  je  l'ai  remarqué  fur  l'A> 
bregé  des  Dtvoin  àtVUotn.  £5?  d«  Cil.  Liv.  IL  Chap. 
IV.  $.  NoU  I.  de  la  4.  k quoi  il  hut  joindre 
ce  que  fti  dit  f au  ftijet  des  Jioiaumef  Patrimeniabx  , 
fur  GaoriUS  , Liv.  I.  Chap.  llf.  §.  ii.  M’oit  Les 
engagemeus  onéreux  ne  doivent  jamais  être  étendus 
au  deH  de  ce  qu'ils  renferment  par  eux-mèmes:  & 
autre  chofe  eft,  fe  foumettre  au  Pouvoir  de  quclcnns 
autre  chofe  , lui  donner  droit  d’aliener  ce  Pouvoir. 
Bien  loin  que  la  Force  mette  ici  quetqne  diftereuce, 
aile  autonfe  même  davauuge  la  reftridUon.  (^uaud 


on  fe  foumet  volontairement  à qnelcnn  , comme  on 
témoigne  par  là  avoir  bonne  opinion  de  lui  « & fe 

firomettre  une  condition  douce  fous  Ton  empire  , on 
ui  accordera  plus  aifément  queloue  choie  de  plut 
qu'on  n'avoit  d'abord  deflein  , sM  oe  vent  accepter 
la  roumilTioii  qu'à  ce  prix» là.  Mais  lors  qu'on  eft 
Forcé,  fur  tout  par  un  Ennemi  déclaré  , on  ne  t'en* 
gage  que 'le  moins  qu'il  eft  poflîble*  par  cela  mê- 
me, qu'on  le  Fait  à cuutre.cocur , & à caufe  dci  in- 
conveniens.  AinG  c'eft  h celui  oui  nous  force  , à 
exiger  de  nous  un  confenteenent  oien  exprès  fur  tout 
ce  qui  ne  fuit  pas  de  U nature  même  de  laSuiettion^ 
à moins  que  U coutume  ne  donne  lieu  de  préfomer 
ce  confentement. 

(3)  C'eft  pour  celi  que,  dans  le  Droit  Romain, 
un  Efclave  fugitif  eft  dit  /e  iirobrr  Jei.mhnt.  AnciB* 
fugitiva  , qutmaAmùÀum  fui  furium  faerrt  intfBigilur  , 
il9  fxtrtum  quoqut  contreéianAo  ^ furtixum  fatit.  Dl- 
GPST.  Lib.  XLVIL  Tit.  IL  /r<rrir , Lcg.  LX.  Voie» 
auflî  CoD.  Lib.  VI.  Tit.  I.  Dt  frrv.  fugitiv.  Leg.  !• 
O.UINTILIAN.  DtcUtn.  VI.  fait  dire  à une  per- 
fonnc, qui  avoir  été  priiè  à la  Guerre:  Je  me  fuit 
33  perdu  moi-même  : Mr  iffe  pcriidi.  Cap.  XVII. 
P>S*  Burm.  Citations  de  nôtre  Auteur. 

Chez  les  Jut/s , comme  le  difent  leurs  Doc- 
teurs , perfonne  ne  pouvoir  vendre  fa  Liberté  } à 
moins  qu'il  ne  Fût  réduit  à n'avoir  plus  abrolument 
Jcquoi  vivre  > cumme  le  remarque  ici  nôtre  Auteur , 

après 


Digitizei. 
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de  la  confumer  & delà  détruire , foit  qu’on  y trouve  fon  profit,  ou  par  pur  caprice  ; 
en  forte  que,  de  quelque  manière  qu’on  en  difpofe,  on  ne  lui  fait  aucun  tort,  & il 
fufiit  de  dire  , pour  fe  juftifier  : eUe  était  à moi.  Mais  la  même  exprellion , appliquée 
à une  perfonne  , lignifie  lèulement , que  le  Seigneur  a droit , exclufivement  à tout 
autre  , de  la  gouverner  & de  lui  preferire  des  Loix , en  forte  néanmoins  qu’il  elt  lui- 
même  dans  quelque  Obligation  par  rapport  à elle  , & que  fon  pouvoir  n’elt  pas  abfo- 
lument  illimité.  Quelque  gpndes  injures  qu’on  ait  reçues  d’un  Homme , l’Humanité 
ne  permet  pas , lors  qu’on  s’elî  une  fois  reconcilié  avec  lui , de  le  réduire  à une  con- 
dition où  il  ne  relie  aucune  trace  de  l’égalité  naturelle  de  tous  les  Hommes , & de  le 
traiter  comme  une  Bête  , ou  comme  une  chofe  inanimée , envers  laquelle  on  n’ell  tenu 
à rien.  Cependant  la  barbarie  de  plufieurs  Peuples  ell  allée  jufqu’à  mettre  les  Efclaves 
au  rang  des  biens  que  l’on  polTéde , & à les  traiter  non  comme  des  Créatures  Humai- 
nes , fur  qui  l’on  a une  certaine  autorité , mais  comme  un  bien  dont  on  peut  difpofer 
à lâfantaille,  (2)dcfortequelondifoit  d’un  Efclave  dans  le  même  fens  qu’on  le  dit 
d’un  Cheval  ; il  efi  à moi  / & que , fi  on  l’épargnoit  un  peu , ce  n’étoit  nullement  pour 
l’amour  de  lui , ou  par  un  mouvement  de  compallîon , mais  feulement  pour  ne  pas  fe 
priver  foi-même  du  profit  qu’on  en  retirait  (b). 

11  n’eft  pas  vrai  non  plus , comme  le  prétend  (c)  Hobbes  , que  tout  ce  qui  apparte- 
noit  à un  Efclave , avant  fon  Efclavage , foit  aquis  à fon  Maître.  Cela  ne  doit  êtreo^'.  ’^v.  u 
admis  qn’en  ce  fens.  Que  tout  ce  qu’un  Efclave,  avant  fon  Efclavage,  auroitpû  aqué-{”'y/™. 
nr  par  l'on  travail , ell  délbrmais  à fon  Maître.  Car  ceux  qui  fe  mettoient  volontaire-  Ed.'Ahrri. 
ment  au  fervice  d’un  Maître  pour  toujours , pouvoient  à la  vérité  lui  donner  puif- 
lance  en  même  tems  & fur  leurs  perfonnes , & lùr  le  peu  de  bien  qu’ils  avoient  ; mais 
cela  n’arrivoit  pas  toujours  nécedàiremcnt.  Il  y a même  beaucoup  d’apparence , 
que  ceux  quifeCî)  vendoient  eux-mémes , fe  refervoient , du  moins  en  forme  de  Pé- 
cule , & leurs  biens , & l’argent  qu’ils  recevoient  pour  (4)  prix  de  leur  Liberté  ; ou  qu’ils 
les  donnoient  aux  perfonnes,  qu’ils  étoient  tenus  auparavant  de  nourrir , comme  à 
leurs  Enfans , (Q  ou  à leurs  Père  & Mère  calTez  de  vieilleflè.  Mais  lors  qu’une  per- 
fonne devient  Eiclave  par  droit  de  Guerre , il  eil  clair , que  tous  fes  biens , qui  tom- 
bent 


aprèt  StLDttf,  Dt  Jtert  KsL  ^ Gntt»  fte,  Bthr, 
Lib.  VI.  Cap.  VII. 

(4^  Voici  C&ioùtoit  ndtre  Anteur  ) de  quelle  mu 
Bière,  chez  les  une  peifonnc  libre  deve> 

noit  véritablement  Eiclave  , lors  ouVlle  fe  veniloit 
foiir  avoir  une  partie  du  prix  de  u Liberté.  CaitH^ 
par  exemple,  feignoit  que  Süu$  étoit  fon  Efclave  , 
quoi  qu’il  fût  lü're.  Sôut  de  Ton  côté  faifoit  fem* 
fclaot  d'être  Efclave,  & ftipoloit  de  Oumt,  par  une 
Convention  fiduciaire,  qu'il  lui  donneroit  la  moitié 
de  ce  qu'il  le  vendroiL  Quand  Siim  avoit  été  vcn« 
du , on  fiiifoit  intervenir  fous  main  un  tiers , qui  foû* 
tenait , que  c’étoit  une  perfonne  libre , la  hifoit 
déclarer  telle  en  Jnftice.  Cmu»  alors  fc  retiroit  adroi* 
teoivnt,  & ainfi  l'Acheteur  perJoit  & l'Efclave, 
i’argciit  q’i'il  en  avoit  donné.  Voiea  Plaut.  Ftrf. 
Aâ.  IV.  Scen.  IV.  & IX.  J1  y a ici  bien  des  chofes 
i reprendre.  I Nôtre  Auteur  veut , que  l'Acheteur 
perdit  l'Efclave  : &;  cependant  il  explique  la  manière 
dont  on  devenoit  Efebve,  félon  le  Droit  Eomiin  , 
tn  fe  laiiftnt  ainfi  vendre.  A qui  étoit  donc  i'Efcla- 
ve  vendu  ? 11.  Ainfi  la  eonclulion  de  nôtre  Auteur 
ne  s’accorde  pas  avec  les  premîQcs:  il  veut  montrer, 
comment  la  Vente  d'un  Humme  Libre  étoit  valide, 

ce  qu'il  dit  lait  voir  qu’elle  ne  l'étoit  point  IIL 
La  vérité  cft,  qu'une  telle  Vente  étoit  tantôt  bonnet 
& tantôt  nulle,  félon  qu'elle  avoit  ou  qu'elle  n'avoit 
pu  kf  cuodiüoos  rtqulcs  pai  ic  Dtoit  KofflaiD)  & 


auxquelles  nôtre  Auteur  femble  n’avoir  point  penfé. 
Car  il  falloit  que  celui  qui  fe  lailToit  vendre  de  la 
manière  dont  il  s’agit,  eût  plus  de  vint  ans,  & qu'il 
ne  fût  ni  fous  pumance  paternelle,  ni  afluktti  aux 
droits  d’un  Patron;  qu'il  fe  crût  lui-même  libre,  & 
que  l'Acheteur  au  contraire  l'ignorît  de  bonne  foi: 
qu'il  eût  véritablement  requ  la  partie  du  prix  fiiptu 
lée  de  celui  par  qui  il  s'étoit  laifle  vendre  &c.  Sans 
cela , il  pouvait  reclamer  fa  Liberté.  IV.  Lors  même 
que  la  Vente  étoit  nulle,  par  le  défiiut  de  quelcune 
de  ces  conditions , fi  l'on  découvruit  le  Vendeur  , 
qu'il  fiit  folvable , l’Acheteur  perdoît  bien  l’Efclave, 
mais  il  ne  perdoît  pas  l’argent , & fl  pauvoit  deman- 
der t3n  dédommagement  de  tout  ce  que  lui  coùtoit  la 
tromperie.  On  trouvera  les  preuves  de  tout  ceci , 
dans  les  Interprètes  du  Droit  Romain  , fur  le  pafla- 
ge  des  Institutes  , cite  ci-dcITus,  $.  i. 

& fur  le  XL  Livre  du  Digists. 

(5^  Dans  la  I.  Epitre  de  St  Cle'ment  , il  cft 
dit,  que  plufieurs  Chrétwu  fe  vendoient  ainfi,  pour 
nourrir  d'autret  perfonnes  , Cof.  ff.  palTage,  que  Mr. 
ScHULTiNG  n'a  pas  manqué  de  citer,  dans  fi  Ju» 
ritfrud,  Antt  • JufliniantQ  ^ pag.  epp.  Un  Fils  cm* 
ploioit  quelquefois  le  prix  de  fa  LUn'rté,  pour  rache- 
ter fon  Père  pris  par  l'Ennemi.  Les  anciens  Déclama- 
tctirs  fuppofent  foiiveut  de  tels  cas,  comme  ordinaû 
res.  Vuicz  SaimaisI,  Dt  mtth  l//iarantmf  pag. 
•éi  » /»«. 
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2^6  Du  Pouvoir  des  Mcâtres  jur  leurs  Serviteurs , 

bent  en  même  tems  entre  les  mains  du  Vainqueur , lui  appartiennent  auflî.  Pour  let 
autres , qui  n'ont  pas  été  pris  en  même  tems , c’elt  tout  comme  fi  l'Efclave  étoit  mort, 
(6)  du  moins  julqu’à  ce  qu’il  recouvre  fa  Liberté.  Mais  tout  ce  qu’il  aquiert, 
pendant  fon  Efclavage,  elt  lans  contredit  au  Maître,  (7)  qui  par  cela  même  que  la 
perfonne  de  l’Efclave  lui  appartient  entièrement , aquiert  tout  ce  qui  provient  par 
elle.  Ainfi  il  n’y  a aucune  de  ces  chofes  dont  l’Efclave  puiflè  maintenir  la  poIiéC- 
fion,  comme  d’un  bien  qui  foità  lui , par  oppolition  ap  droit  de  Ibn  Maître.  Mais 
,^)  li  le  Maître  lui  a donné  (d)  en  particulier  l’ufage  ou  l’adminiftration  de  quelque  chofe, 
vmT.  Epift.  pat  exemple , des  alimens , des  habits , d'une  petite  chambre , d’un  Pécule  ; il  peut 
XVL  les  garder  & les  défendre  contre  les  autres  Efclaves  de  la  maifon , qui  voudroient  l’en 
dépoflëder. 

On  peut  faire  §- VIII.  Ce  qu’HoBBES  fa)  foûticiit  enfuite,  que  ton  tte  foHToiS  jnrnait  f,nre  du 
du  tort  à un  /orf  li  101  EfcLwe , ne  doit  être  admis  qu’avec  beaucoup  de  reftricHon.  Les  Efclaves, 
dit  - il , aiaiit  fournis  leur  volonté  à celle  de  leur  Maître,  quoi  qu'il  fajje,  il  le  fait  eu 
7-  ’ vertu  de  leur  propre  confentetnent  ; or  on  ne  fait  point  de  tort  à qui  cmïfent.  Cela  prou« 

ve  feulement , qu’un  Efclave  n’a  pas  liijet  de  iê  plaindre , quelle  chofe  que  ce  foit  que 
. fon  Maître  lui  commande , quand  même  elle  ne  lui  agréeroit  pas , pourvu  qu’elle  ne 
foit  pas  au  delfus  de  fes  forces  ; de  même  que  les  Sujets  d’un  Monarque  abfolu  ne 
doivent  pas  trouver  mauvais  qu’il  gouverne  l’Etat  de  la  manière  qu’il  juge  la  plus  con- 
venable, quoi  qu’elle  ne  leur  plaife  pas  ; car  nous  ferons  voir  ailleurs,  que  cette  foû- 
mifllonnc  s’étend  pas  plus  loin.  Mais  qui  oferoit  foûtenir,  qu’on  ne  talfe  point  de 
tort  à un  Efclave,  en  exigeant  de  lui  des  chofes  au  deifus  de  fes  forces  ; (i)  en  le  bat- 
tant fans  fujet , ou  parce  qu’il  n’a  pas  e.\ccutc  ce  qui  lui  étoit  impoilible  ; en  lui  refil- 
ant la  nourriture? 

Le  Pouvoir  des  Maîtres,  comme  tous  les  autres  droits  des  Pères  de  famille,  a été 
diverfement  limité  par  les  Loix  Civiles  de  chaque  Etat  Dans  les  Païs  même , où 
l’on  n’y  a point  mis  de  bornes , les  Législateurs  ne  doivent  pat  être  cenfez  pour  cela 
avoir  prétendu  le  rendre  abfolu  & illimité , mais  feulement  le  laiQèr  tel  que  les  Pères 
de  femille  pouvoient  l’exercer  légitimement  dans  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  vrai  né- 
anmoins , que  les  Loix  & les  Coùtumes  de  quelques  Etats  autorifent  (2)  la  cruauté 
des  Maîtres  envers  leurs  Efclaves,  & condamnent  les  derniers  à une  condition  beaucoup 

plus 


(tf)  Et  aiiifî  on  tif  pafleront  à fes  Soccefleun  «bin- 
telUt , ou  Ü let  recouvrer!  luUmime  en  recouvrant  Ci 
Liberté. 

(7)  Oui  bien  en  ruppofant  un  véritable  droit  de  Pro- 

{iriéré  tur  la  perfonne  même  de  l'Elctave  , tel  que  rUfage 
e donnoit , & le  donne  encore  aujourd’hui  dans  let  lieux 
où  l'Efclavage  n'a  point  élé  aboli.  Mais  cela  ne  fuit 
point  de  la  nature  même  de  l'Efclavage  « en  vertu  du* 
quel  le  Maître  aquiert  feulement  un  dri^t  fur  let  aâiont 
^ rEÎcbve  t & fur  ce  qui  en  provient.  Ainfi  rien  n'cm* 
pêche  t que  let  biens  qui  viennent  d’ailleurs  à un  ECclavei 
comme  « parDonatkMii  par  Teftxment  « par  Succeflîoa 
&c.  nefoiciit  à lui. 

VIII.  Çt)  II  faut  toùjonrt  fe  fouventr , que  ce 
£ont  des  Créatures  humaines.  Ceft  la  nifon  qu'aU 
kguoit  une  Femme  PhiloTophe  , de  la  SiÂe  de 
tha/[ere.  tunt  ftm  rir  mitff  UMftumvt  « «^v* 

pttrirt  rn»  éthim».  liri  mt4fênr»4  rn 

Thsano  • Epift.  JII.  i«  Ofu/c.  Mjthol.  ^ È* 
ihic.  Amftel.  x6M.  pag.  74d»  747«  Voicz  AaitrOT. 

AVroivr.  Lib.  Vill.  Cap.  XUI.  A;  Qtc^ttom,  Lib. 
I.  Cap.  V.  SuSTüN.  M C/ninl.  Cap.  XKV.  Dio  Caÿr 
Lib.  LX.  pag.  EÀ.  H,  $CNec.dr/r«,  Lib. 
UI.  Cap.  XL  Df  Lib.  I Cap.  XVUL 


EjriJl.  XL  VIL  AxilAN.  Efiéf.  Lib.  L Cap.  XIIL 
Stob.  Sfnn.  LX.  Plaut.  Mtnttcbm.  AéL  i.  Sceo. 
I.  verC  11,  ^ fettq.  Juvenal.  Satyr.  XIV , istf. 
PlutaBCH.  in  Catont  ^ pag.  A.  )49>  A* 

IVech.  Tom.  I.  DtciST.  Lib.  I.  Tlt  VL  De  bù  qtd 
fui , vti  aiieni  ittrû  futU  , Leg.  I.  $.  a.  & II.  COi>.  Lib. 
VIL  Tit.  Vl.  i>r  Laüna  lihtrtaie  toBenda  &c.  Leg.  L 
$«  ).  Toutes  citationi  de  l'Auteur  : i quoi  on  peut 
ajouter,  G l’on  veut,  ce  que  Pe'tbone  Fait  dire 
i Th'ma/cbiün  : AmiCI  , inquit  ^ fervi  hemiuesfmt^ 
^ tr^  wmm  Uciem  hihfnmt , eiiamji  iBc$  medm  /rnttU 
tffrtjftriL  Cap.  LXXl.  Eà.  Bunm,  Sur  quoi  Ici  Coa« 
meiitatcura  n'ont  pas  m.anqué  de  ramafter , à leur  or- 
dinaire, bien  des  autorités.  Let  Jutfi  ^ comme  le 
remarquoit  encore  nôtre  Autetir  , croioient  néan- 
moins , ou'ils  o'étoient  obligez  d'avoir  de  l’humanité 

3 ne  ponr  tes  Efclaves  de  leur  Nation  : Silden.  i» 
\ N.  ^ G,  &c.  Lib.  VL  Cap.  VIJI,  peut  - être , drt- 
il  , parce  qu'ils  avotent  eux-mémet  été  ainfi  traites 
en  £jr>ptr,  E or.  V.  i^,  14.  Mais  ce  n’eft  pat 
1a  feule  chofe  en  quoi  les  Juifs  des  derniers  tems  le 
croioient  dirpenfes  des  Devoirs  de  rHumauité  envers 
ceux  qui  n'étotent  pas  de  leur  Nation  , ou  du  moine 
Profélytet.  Voici  ma  trifuct  • 7.  Je  remarquent 


ou  jiir  leurs  Efchroes.  LiV.  \7.  Chap.  IFL 
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plus  dure , que  ne  le  doit  être , par  le  Droit  Naturel , celle  des  perfonnes  qui  font  fous 
la  domination  la  plus  abfolue, 

§.  IX.  A l’e'gard  desEntàns,  quinaiffent  des  Efclaves,  on  demande,  s’ils  ûii- 
vent  nétellàirenient  la  Mère  ? & s’il  elt  julle  qu’ils  foient  auÛi  réduits  en  Efda-  g "h'iîîrouf" 

V3gC?  luiffciitdei 

Pour  la  première  Queftion , lesLoix  Romaines  veulent , que  (i)  le  fruit  ici  fuive 
le  ventre  , ou  la  Mère , tout  de  même  que  quand  il  s’agit  des  Bêtes.  Cette  dècifion  , (,)  u».a 
félon  (a)  Grotius  , n’eft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel , lors  qu’il  y a des  in-  Chap.v. 
dices  futfiliins,  qui  font  connoitrc  le  Père.  Co-,  dit-il , puis  qu'ents-e  les  Bêtes  mimes , ***''  '' 
le  Mille  II  foin  de  fes  Petits  , itiijji  bien  que  la  Femelle  , cejl  ime  pyerr^e , que  le  fruit , qui 
naît  Je  lein-  union , appartient  également  lUi  Pire  ^ à la  Mire  : Je  forte  que , fans  les  Loix 
Ch'iles , il  Jevroit  fuivre  le  Pérei  aujjl bien  qia  la  Mere  (b).  Pour  moi,  je  ne  fuis  pas 
de  ce  fentiment.  Car,  comme  je  l’ai  fait  (c)  voir  ci-dellüs,  l’Enfant  appartient 
originairement  à la  Mère,  à moins  que  le  Père  n’ait  aquis  q^uelque  droit  fur  lui  lxvii. 
par  un  Contrat!  de  Mariage.  Mais  la  perfonne  même  des  Éfclaves , & tout  ce 
qui  en  provient,  appartenant  à leur  Maître, depuis  que  la  Servitude  a été  étendue  00  Voi« 
jufques-là  ; les  Enfans  font  aulli  à lui.  (d)  Et  le  Maitre  de  la  Mère  l'emporte  ici  fur 
le  Maitre  du  Père , non  feulement  à caufe  que  , dans  les  Mariages  des  Elclaves , la  Fcm-  tiù  il  fait  voir 
me  n’eft  pas  allez  Ibus  la  garde  du  Alari , (e)  pour  que  l’on  puillè  prèfumer  fuftifam- 
ment,  qu’il  eft  le  Père  de  l’Enfant  qui  nait;  mais  encore  parce  que  la  Mère,  dont  la aï  "ob- 
perfonne  même  appartient  à fon  Maitre , devient , pendant  fa  grolfellè , moins  capable, 
pour  quelque  teins,  de  travailler;  au  lieu  qu’il  n’en  eft  pas  de  même  du  Père;  outre  âV»e  :1  q^îii 

■ ■ t auOi 


que  la  maxime  des  Jurisconfulte^,  qui  porte,  que  la  Plante  (,2)  fuit  le  Fonds,  peut'i^»"'» 
être  appliquée  ici.  Ofie  fi  une  Femme  Efclave  eft  grolTe  de  fon  Maitre  même , la  mSe’* 
condition  del’Enfantoui  nait , eft  telle  que  le  Maitre  le  veut , ou  que  les  Loix  de  l’E-  X6«>thm,o». 
tat  l’ordonnent.  C’elt  par  là  auffi  qu’il  faut  décider  du  fort  des  Entans , qui  aiant  été  îx 
conçus  pendant  que  la  Mère  étoit  Efclave , viennent  au  monde  lors  qu’elle  a été  mife  Oxm. 
en  liberté;  ou  qui  au  contraire  aiant  été  conçiis  d’une  Mère  libre,  naillènt  après qu’el- 
le  eft  devenue  Eiclave  : quoi  que  les  Loix  de  (3)  l’Humanité  favorifent  toujours  h Li-  v«ïi 
berté  des  Enfàns  (f). 


encore  ici»  que,  mrmilcf  Grta^  il  y avolt  une  Loi, 
qui  pemettoit  aux  brdaves , lors  qu'ils  fe  voioirnt  trai- 
tez trop ruilcment  par  leur  Maître,  deJemander  qu’il 
les  vendit  à uu  autre  plus  humain.  Votez  PlL'TArCH. 
de  pag.  66.  Tom.  11.  Ed.  IFfdt.  & Poi,- 

LUX,  Lib.  VII.  $.  t;.  Ed.  Amfl.  L'Empereur  afn/a- 
rjM  U Pittpt  ordonna  i ueu  près  la  même  ebofe , com- 
me il  paroit.  par  une  Lor'cUèe  ct-delTus , Dicssr. 
Lib.  l.  TiL  VI.  Lee.  II. 

(2)  Les  anciens  Jt^ibrrcrcvoicnt  les  yeux  à leurs  Ef- 
clzves , pour  s'en  lervir  ainG  i traire  le  lait  de  leurs  Ca- 
vales , de  U manière  que  le  décrit  Hb'rodoti,  Lib. 
IV.  Cap.  a.  Nôtre  Auteur  npporte  encore  ici  l'inhuma- 
nité du  .Si7affien  ; fur  quoi  l’on  peut  voir 

Grotius,  ZJv.  I.  Ostp.  IL  4.  10.  -Vote  12.  qu'il  ne 
fait  ici  que  copier.  Il  ajoute  feulement:  Volez  néan- 
moins I.Samubl,  XXVI,  16.  comme  s'ily  avoit  U 
quelque  rapport  avec  la  rigueur  de  l'ancien  Droit  Ro* 
tuain.  Mattle  cascRdiOTerent.  Car  les  gens  AtSauI^ 
que  Dirvfd  déclare  avoir  mêritiU  mort  ^ étoient  tons 
coupables,  puis  qu'au  Ueu  de  garder  leur  Roi,  ils  s*é- 
toient  tout  endormit. 

§.  IX.  (1)  Partum  ÂHciO^  Alatrù  fequs  conditionem  ^ 
Htc  Jiatum  Patru  in  hMcJ^fde  confi.lfrari  , txplorati 
ru  rii.  CoD.  Lib- lU.  Tit  >^XIJ.  Dtrnvinâisa» 
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tim , L.,.  VII.  Voin  .irin  lih.  VII.  Tit.  XVI.  Be 
libfrali  caujiif  Leg.  XLII.  & au  fujet  des  Bêtes,  ce 
que  l'on  a dit  ci-deflTus  , Liv.  IV.  Chap.  VII.  ^4. 

Ô)  Voitzct.de(rut  Liv.  IV.  Chap.  VIL  §.  f. 

{■{)  Le  Droit  Romain  s'accorde  ici  avec  les  l>olx  de 
l'Humanité:  car  il  vmt  que  l'Enfant  foit  libre,  6 là 
Mère  l'cft  au  moment  qu'il  vient  au  monde , quoi 
qu'elle  l’ait  conqu  dans  le  r:ms  qu'elle  Ctoit  Efcla- 
ve  \ & qu’au  contraire , fi  clic  étoit  libre , lora 
qu'elle  l'a  conqû,  l'Enfant  demeure  libre,  quanî 
même  elle  auroit  été  ^ite  Efclave  lors  qu'il  vient 
au  monde:  n'étant  pasjuRe,  ajoute  l'Empereur  Jus- 
TtNiRN,  que  l'Enfant  fouffre  du  malheur  aui 
arrive  i fa  Mère,  pendant  uu'elle  le  porte  dans  ion 
fein.  Suffùit  auttm  Uti^am  fuij't  Alatrem  ta  tenipare , 
^ unfntur  , licH  anciüa  coiKtpttiU  Et  é contrario  , JS 
libéra  nucepctit  , deinJe  andOn  fada  pariai  , piactàt , 
eum  , qéà  mfatur , lihmoH  mi/ci  : quia  non  debet  ca/ami* 
tm  Matrù  ci  nocert , qui  in  xftntrc  eft.  Bien  plut  : quand 
même  la  Merc  auroit  été  Eiclave  au  tems  de  la  con- 
ception, U elle  a été  aH'ranchie  pendant  fa  grolTeQe, 
^ Qii'clle  redevienne  Elilave,  l'EnRinccft  cenfé  libre. 
Ex  vie  iUud  quayitum  tjl , Ji  anciSa  prerputnt  MonumiSa 
Jü,  deinde  amiüa  pcfha  jocia  pepriH,  àlerum  , en  fr» 
VumpiFtatf  Et  M.iUTlANUS  pribai  ^ iiherum  nqf» 

Kk  où 
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2 f 8 Du  Pouvoir  des  Mtàtres  fur  leurs  Serviteurs  ) 


Mais  pour  ceux  qui  font  & conçus  & mis  au  monde  par  une  Mère  Efclave , le  Maf- 
tre  ne  leur  fait  aucun  tort  de  fe  les  approprier,  & de  les  réduire  à la  même  condi- 
tion (4).  Car  la  Mère  n’aiant  rien  (5)  en  propre,  fcsEnfans  ne  peuvent  être  nourris 
que  des  biens  du  Maitrc , qui  leur  fournit  les  alimens , & les  autres  chofes  néceOùires 
à la  vie , long-tems  avant  qu’ils  foient  en  état  de  le  lêrvir.  Le  prix  du  travail , qu’ils 
font  enfuite , lors  qu’ils  font  devenus  grands , ne  va  pas , du  moins  dans  les  premières 
années,  beaucoup  au  delà  delà  valeur  de  ce  qu’il  fournit  alors  pour  leur  entretien,  (fi) 
Ainli  ilsnelàuroicnt  (è  loudraire  à l’Efclavage,  fans  le  confentement  du  Maitredeleur 
Mère,  & cela  non  feulement  à caufe de  la  dette  pour  laquelle  ils  lui  font  comme  en- 
gagez , mais  encore  parce  qu’il  ne  s’étoit  chargé  ae  les  nourrir , qu’à  condition  qu’ils 
feroient  fes  Efclaves  pour  toujours  ; condition  à laquelle  on  prcfume  qu'ils  ont  aquief- 
cé  tacitement:  d’autant  plus  qu’ils  ne  feroient  pointau  monde,  (7)fi  le  rtlaitre  avoit 
voulu  ufer  du  droit  que  lui  donnoit  la  Guerre , de  faire  mourir  leur  Mère.  11  eft  vrai 
que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égau.x , & par  conféquent  libres  : mais  il  faut 
witendre  cela  avec  cette  reltriclion , qu’il  n’y  ait  point , à l’égaid  dequelcun,  un  ade 
ou  propre,  ou  d'autrui,  qui  (oit  capable  de  le  mettre  dans  une  condition  inégale  à cel- 
le des  autres. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  Enfans  de  ceux  qui  ont  été  rendus  Efclaves  par 
une  fuite  de  la  Guerre,  paroitalTez  évident.  A l’égard  de  ceux  qui  fe  mettent  volon- 
tairement fous  la  puiflànce  d’un  ftlaitre , lors  qu’il  n’y  a point  de  Loi , ni  de  Conven- 
tion expreffe , l’Equité  & le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandent , à mon  avis , 
(s)  Voi«  que  la  nourriture  aesEntans,  qui  nailicnt  d’eux  depuis  ce  tcms-là  , foit  ceiifée  faire 
îw  partie  de  celle  que  le  Maitrc  doit  au  Père  ou  à la  Mère,  (8)  & qu’ainü  les  Enfans  ne 
/upà.  ’ (oient  point  fujets  à la  Servitude  pour  cette  railbn  (g). 

§.  X.  VoioNs  maintenant , quelles  incommoditez  renferme  par  elle-même  la  Scr- 
l Erciavn^.  vitude , que  la  plupart  des  gens  regardent  (a)  comme  la  plus  miférable  de  toutes  les 
conditions , au  prix  de  laquelle  la  mort  même  leur  paroit  à préférer.  La  Servitude 
Ptrje,  Cip!  I.  perlbnnelle  coniiile  donc  à être  obligé  de  fervir  toute  là  vie  un  Maître , moiennant 

qu’il 


fl.»  fvfF.cit  mim  eî  , qui  in  utrro  eft  ^ libfvm  ftîatrem 
K/fi  meJio  trmpore  nt  iiher  nafeatur. 

vrrum  rfL  InSHTC  T.  Lib.  !•  Til  IV.  De  /ngnwù 

(4)  Mr.  BuoPSt'S,  (dan*  î»  Fbi/o/o^e  J*rattqtte  t 
II.  Part.  Cap.IV.  Scd.XlI.  & Cap.  V.  Sed.Vl.$.i3.) 
& apr^  lui  ^uclqiifs  autres  Auteurs  Allemands,  pré- 
tendent que  cela  eft  injiiftei  & que  les  Enfans,  qui 
nainVnt  ainG  . iir  font  obligez  qu'à  avoir  ilc  la  Rrconnoir- 
Cinre  pour  le  Müitre  de  leur  Mère.  Mats  ils  ne  inepa- 
roident  pas  avoir  dé^ru>t  les  raifous  de  Gaonus, 
ft  (le  nôtre  Auteur,  ni  allégué  rien  de  meilleur  en  fa- 
veur de  lupinion  contnii'e  qu'ils  embralTcnt.  Je  dis  U 
tnéme  chufe  de  Mr.  C.armichabl  , Profefteur  à 
Gitugavp  en  Ecofe.  11  eft  bon  d'examiner  pié-à-pié  ce 
^ que  celui  ci  dit  contre  nôtre  Auteur,  dans  fci  Notes 
fur  l'Abrcgé  Dt  Oftic.  Hom,  (if  Civ.  Lib.  11.  Cap.  IV. 
$.  6.  Ceft  ce  qne  je  vais  faire  dans  les  Notes  ful- 
vantes. 

(;)  Comme  ceci  eft  une  fuite  de  ce  que  la  perfon- 
sie  ireme  de  la  Mère  appartient  au  Maître  de  que  c'eft 
fur  ce  droit  de  Propriété  établi  par  l'ufage  que  nôtre 
Auteur  a fonde  ci-dcfttis  la  première  raifon  de  Ton  feu- 
timent  t Mr.  Carmicharl  ( ubi  ) dit  l^deflbs 
qu'il  r/i  uhfurie  qitwt  Homme  oit  fur  un  outre  Homme 
M ârmt  dr  frofrieté  frôlement  nnft  nommées  ft  à 
plus  forte  railun  fur  fes  biifani.  Oui  bien , fi  on  étend 
le  droit  de  Piopriété  jiifqu'à  confirmer  & détruire  fon 
bien  tant  autre  raifon  que  Ton  bon  plaifir.  Mais  en  le 
rcfticigoant , comme  a fait  nôtre  Auteur  ci-deflUs , 


7.  il  n’y  a rien  d’abfurde  à foûtenir,  qu’un  Maître 
peut , pofé  rUfage  , & les  Conventions  exprefles  ou 
tAcites  , qui  interviennent  ici,  Aquérir  avec  la  perfon- 
nc  de  l'Efclave  ce  qui  en  naît  depuis  , comme  il  aquiert 
ce  oui  provieot  du  travail  de  rÉfclave  , dt  tout 
les  biens  que  l'Efclave  aquerroit  d’ailleurs  lui -même. 
L'Ame,  A;oôte-t-(Mi , m eft  le  ^rtie  U flm  noble  de 
C Homme , n'tft  inft^t  por  le  ftére  ÊJ*  le  JIrrt  : H 

eft  doue  juftt , qu'rOt  entraine  aprhfoi  la  partie  lo  moins 
noble.  J’avoue  , que  je  ne  comprens  rien  à ce  raifun- 
nement  $ ou , fi  j'y  entrevois  quelque  chofe , cela  eft 
fort  éUdgné  du  fujet  Je  laiffe  à de  plus  clair  voiana 
à le  démêler. 

(ôj  Mr.  Cabmichabl  , abi  fupr.  nie  la  fonfô* 
qucnce.  Car , dit- il , un  Homme , quelque  médiocres 
que  foient  les  Facultés  de  Ton  Ame  & de  fan  Corpa  , 
peut , en  beaucoup  moins  de  tems  que  celui  de  tou- 
te la  Vie,  gagner  de  quoi  aquiiter  cc#te  dette.  Il 
peut  fe  troirver  quelque  autre  perfuiuie,  qui  veuille 
dès  le  oommenccmcnt  fe  charger  de  nourrir  l'enfaut  nd 
de  l'Efclave , ou  rembourlér  enfuite  au  Maître  la  va- 
leur  de  U nourriture  &c.  Mais  ce  font  là  des  cas 
rei  $ & il  fulfit  que  ce  que  nôtre  Auteur  fuppofe  ar« 
rive  ordinairement,  pour  faire  voir  qu’il  n'y  a rien 
d’iniufte  dans  la  Convention  exprrfle,  on  tacite,  par 
laquelle  la  Mérc  Efclave  a afTujetti  les  Enfant  qu'elle 
mettroit  an  monde,  à la  même  condirion  dans  laquelle 
elle  eft  tombée.  C’eft  de  cette  Convention  que  dépeni 
direétemeiit  & immédiatemeut  le  droit  du  Maître  i à 

Suoi 
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ou  fur  leurs  ^laves.  Liv.  VI.  Chap.  HT. 


af9 


3 D’il  nous  foumiflè  la  nourriture , & les  autres  chofcs  néceflàires  à la  vie.  A s’en  tenir 
ans  les  bornes , que  prefcrit  ici  le  Droit  Naturel , & mis  à part  la  cruauté  inhumaine  de 
quelques  Maîtres , ou  la  rigueur  de  certaines  Loix  Civiles , il  n’y  a là  rien  de  trop  dur  . 
en  lui-même  (b  ).  Car  cette  fujettion  perpétuelle  efl  compenfée  par  l’alTurance  que  l'on  e^c- 
a d’avoir  toujours  dequoi  vivre  : au  lieu  que  les  gens  de  journée  ne  favent  l'ouvent  com-  y*’;,,***- 
ment  fubfifter , foit  1 àute  de  trou  ver  à fe  louer , ou  par  l’effet  d’une  pareife , qui  ne  peut  ^ cJl 
être  chaQee  qu’à  coups  de  bâton.  Ëtcen'eflpas  làns  raifon  que  quelquesuns  croient,/».  .£«»»- 
que  l’abolition  (i)  de  la  coùtume  d’avoir  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves  à perpétuité  , 
dans  la  plupart  des  Païs  Chrétiens,  Ce)e(l  caufe  qu’on  y voit  un  li  grand  nombre  de  km.  üv.  ii. 
Voleurs  vagabonds , &de  robuftcs  Mendians  : à quoi  néanmoins  on  a tâché  de  re- 
médier  dans  quelques  Etats , par  l’établilfement  de  certaines  Maifons  publiques , qui  d,^«,  a°'fo- 
font  comme  une  elpéce  de  Prilon , ou  l’on  enferme  les  Vauriens  & les  Fainéans , pour 
les  faire  travailler,  bongré  malgré  qu’ils  en  aient 

Voici,  à peu  près,  comment  Hobbus  (d)philofophe,  touchant  la  différence  de  la  Epi». 
Servitude  & de  la  Liberté.  La  Liberté,  dit-il , n’eft  autre  chofe  que  l'abfetice  des  objiacles  qui  (ajaciw, 
empedseut  le  mouveineut.  Ces  objiacles  font  de  deux  fortes  ; les  uns  Naturels  OU  exté-  Cip.  IX.  ^ y. 
rieurs,  les  autres  Moraux  ou  Volontaires.  Selon  cela,  chacun  efl  plus  ou  moins  li- 
bre, félon  qu’il  a plus  ou  moins  de  large  : de  même  qu’un  homme,  qui  eltdans  une 
grande  Prifon , a plus  de  liberté , qu’un  Priformier  renfermé  dans  un  Cachot  On 
peut  auffi  être  libre  en  un  certain  lens , & ne  l’étre  pas  en  un  autre , comme  quand 
un  Voiageur , qui  va  auffi  loin  qu’il  veut  en  fuivant  la  longueur  du  Chemin , efl  empê- 
ché par  des  Cloilbns  & par  de  bonnes  Murailles , d’entrer  à droite  & à gauche  dans 
les  Vignes  & dans  les  Champs  voiQns.  Tous  les  Serviteurs  ,&  généralement  toutes 
les  perfonnes  qui  dépendent  d’autrui , font  libres  de  cette  forte  de  Liberté,  que  l’on 
peut  appeller  Corporelle  ou  Phyjîque , lors  qu’on  ne  les  tient  ni  enchaînez , ni  en  pri- 
fon. Pour  les  objiacles  Moraux,  ils  n’empêchent  le  mouvement  que  par  accident, 

& par  l’eftét  de  nôtre  propre  choix , qui  nous  porte  à aimer  mieux  demeurer  en  repos, 

que 


^uot  on  n*a  pat  Fait  attention.  Joif^nez  ici  ce  qoe 
Tai  «lit  fur  l’Abrégé  Jet  Dftvin  <U  C}h%tu  £5*  dk  Cit, 
Kot.  2.  da  para^aphe  auquel  fe  rapporte  la  critique 
de  l’Auteur  Kcollois. 

(7)  La  conféquence  eft  nulle,  dit  Mr.  Carmi« 
CHAIL,  mait  il  ne  dit  pat  pourquoi.  D’ailleurs 
(ajoùte-t«il)  on  Tuppofe,  ce  qui  eft  Faux»  que  tous 
ceux  «ini  mnt  prifilant  une  Guerre  jiide,  fur  tout  les 
Femmes  dont  il  s’agît,  pnilfcnt  être  tuez. 

Mais  il  Tufiit , qn'ili  puifrent  l’être  imPuttAnent  (com* 
me  le  Bit  voir  Grotius,  Liv.Wi,  Cha^.  IV.) 

Iiour  que  la  Convention  à quoi  cela  donne  ici  lieu 
bit  valide , de  meme  que  les  autres  faites  entre  Enne- 
mis , indét>en(lam!ncnt  même  de  1a  juftice  de  la  guer- 
re , qu'on  doit  laiflcr  à quartier.  Volez  ci-deffut , $. 
^ Note  1.  Mr.  Carmichail,  après  tout  cela, 
s’obiede  lui-même,  que  diverfes  Loix,  entre  celles 

3ue  Dieu  donna  par  jtL'tfe  ^ ruppofent  ruface  du 
roit  des  Maîtres  fur  les  enBns  nez  de  leurs  Enclaves. 
Pour  lever  cette  difficulté,  il  coupe  le  nœud  , & il  ré- 
pond mie  cbi/fe  aufC  fujette  ü conteftation  , que  celle 
qu’il  veut  établir  i c'eft  qii’i)  y a ici  une  (impie  tolé- 
rance, comme  à l’égard  de  la  Fo/ygawijV , Sed»  Divorce, 
Votez  ci'dHTus  . C/'^.  T.  de  ce  Livre,  $.  34.  Note  Mais 
que  dira-t  un  de  l’Evangile  , qui  recommantfe  ti  Cou- 
vent la  foûmiffion  des  EicUves  à leurs  Maîtres,  & leur 
défend  de  Cecouer  le  Joug,  fans  dillineuer  jamais  ta 
manière  dont  ils  étoient  tombez  dans  U ^rvitude? 

(g)  Je  ne  vois  pas , en  vertu  dequoi  on  poCcroit  ici 


cela  pour  régie.  Comme  ces  fortes  irEfcIaves  ne 
savent  pas  être  ceniez  avoir  voulu  a(Tujettir  leon 
ËnBns  i la  même  condition  , à moins  que  TUCage  ne 
l’ait  établi  i l’égard  de  tous  les  Efclaves,  de  quelque 
manière  qu’ils  le  deviennent:  le  Maître,  d’autre  cdté, 
ne  s'engage  pas  oécefTairemeot  à nourrir  les  EnFtns 
des  Efeuves  qui  fe  font  mit  pour  toujours  i fon  fer- 
vice  par  un  Contrat  entièrement  libre.  De  forte  que, 
s’il  ne  veut  le  Fiire  , qu’en  exigeant  que  cet  EnBut 
le  fervent  auiü  toute  leur  vie , £ G le  Père  ou  la  Mè- 
re n'ont  point  d’autre  relTource  pour  leur  confcrvtr 
la  liberté  avec  la  vie;  ceux  d étant  alors  autori- 
fez  par  la  Natnre  même  il  cette  efpéce  de  vente , lea 
EnGins  n'auront  aucun  fujet  de  fe  plaindre  de  leur 
fort , tant  que  le  Maître  ufera  de  fon  droit  avec  la 
modérscion  que  demandent  les  régies  de  l'Humanité 
& de  l'Eouiré. 

X.  (t)  n y a des  Savant  , qui  prétendent  que 
l'El'clavage  n a pat  été  entièrement  aboli  parmi  let 
Chrétieos.  Mr.  Thomasius  le  prouve  dans  fes 
Nafrj  for  les  iNSTfTUTES,  Lib.  I.  Tit.  IV.  & il 
aveit  déjà  publié  en  1701.  une  DilTertation  de  Hcmi- 
nihut  Fropriie  Germanorum , qui  tend  à Faire  voir  cela 
par  rapport  i VÂOemagne^  où  il  prétend  néanmoins 
que  U manière  d’Efclavage  a toùjours  été  difterente 
de  celle  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Romains.  Il  y a en- 
core une  DifTertation  de  .Mr.  Hit  nus  , fur  cts 
mrmes  Homiws  profrii  ^ dans  le  IL  Tutac  de  fes  Cône* 
mint.  & Opttfc, 
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i6o  Du  Pouvoir  Je/  Maîtres  fiir  leurs  Serviteurs , 

que  d’agir.  Ainfi  rien  n’empéche , qu’un  homme,  qui  eft  dans  un  VailTeau , ne  fe 
jette  dans  la  Mer , lors  que  l'envie  lui  en  prendra.  Mais , s’il  ell  fage , il  aimera  mieu.< 
relier  dedans , que  de  fe  noier.  De  même , quelque  grandes  peines  qu’on  ait  à crain- 
dre, on  peut  contrevenir  à une  Loi , fi  l’on  ne  fait  point  difficulté  de  courir  ce  rif'que. 
Voilà  en  quoi  conlille  la  Liberté  propre  & intrinféque  de  la  Volonté,  qui  nefàuroit 
jamais  en  être  dépouillée , ni  dans  les  Efclaves,  ni  dans  aucune  autre  peribnne  qui  eft 
fous  la  puiffance  d’autrui.  11  faut  donc  chercher  ailleurs  la  différence  des  Perfonnes  Li- 
bres , & des  Kfclaves.  Et  premièrement , quoi  qu’il  n’y  ait  guéres  de  Maître  afièz 
dur , pour  empêcher  fes  Efclaves  de  faire  ce  que  demande  la  confervation  de  leur  vie 
& de  leur  fanté,  fur  quoi  roulent  les  principaux  foins  des  Hommes;  les  Perfonnes 
Libres  fe  traitent  mieux  ordinairement,  que  les  Efclaves  , qui  font  fouvent  expoléz  à 
de  grandes  incommoditez , & à des  maladies  dangereulés , par  la  mauvaife  nourriture 
qu’on  leur  donne,  & par  les  travaux  qu’on  exige  d’eux  mal  a propos  (,z).  Déplus, 
les  Perfonnes  Libres  ont  cet  avantage  par  deffus  les  Eldaves , qu’elles  exercent  des  em- 
plois plushonor.ables,  & dans  l’Etat,  &dans  les  Familles;  & qu’elles  poffédent  plus 
de  biens  fuperflus  ; deux  choies  qui  plaifent  beaucoup  aux  gens  qui  ont  le  cueur  un  pe  u 
haut.  Car  le  cas  qu’on  fait  dans  le  monde  d'une  occupation , en  rend  la  peine  plus 
fupportable  ; & on  aime  à fe  voir  dans  l’abondance , foit  pour  n’être  pas  en  peine  de  l’a- 
venir ; foit  pour  vivre  plus  délicatement  ; foit  pour  avoir  le  moien  d’obliger  plufieurs 
perfonnes  par  des  hbéralitez.  Mais  ce  qu’il  y a ici  de  plus  confidérable , c’eff  que  les 
Perfonnes  Libres  ne  font  foûmifes  qu’  au  Souverain , & aux  Loix  communes  de  l’Etat , 
ni  fujettes  à d’autres  peines , qu’à  celles  oui  fe  trouvent  ordonnées  par  ces  Loix  : du 
relie  elles  peuvent  taire  tout  ce  qu’il  leur  plait,  avantage  qui  paflé  pour  le  bien  le  plus 
doux  de  la  vie.  Au  lieu  que  les  Serviteurs  & les  Efclaves  dépendent,  outre  cela , d’un 
Concitoien , qui  leur  donne  tels  ordres  que  bon  lui  femble , qui  les  châtie  & les  punit  ~ 
de  fa  pure  autorité , & dont  ils  font  contraints  de  fupporter  tous  les  jours  la  mauvaife 
humeur  : ce  qui  eft  d’autant  plus  fâcheux , qu’ils  trouvent  rarement  dans  les  Loix  quel- 
que protcélion  contre  leur  ill  litre  , à moins  qu’il  n’en  agiflè  envers  eux  avec  la  derniè- 
re cruauté.  Enfin  , outre  qu’un  Efclave  cil  bien  ou  mal  entretenu , félon  que  fon 
ff)  V»i«  Maître  (c)  fe  trouve  riche , ou  pauvre  ; ce  qui  rend  encore  la  Servitude  fort  infuppor- 
ïuch  'sôiw  c’efl  l’Orgueil  naturel  de  l’Efprit  Humain , qui  fait  que  chacun  fe  croit  digne  de 

Seen’.  II.  vciC  commander , pour  le  moins  autant  qu’un  autre , de  forte  que  fe  voiant  réduit  à obéir , 

35-  il  neeufe  la  Fortune  de  lui  avoir  fait  une  fouveraine  injullice , & il  fouhaitte  de  changer 
«rV.  «e  ' de  condition  de  quelque  manière  que  ce  foit  C f ). 

(F)  Voici  §.  XI.  * Un  Efclave  efl  délivré  de  la  puilTancede  fon  Maitre  en  diverfes  manières. 

Lors  que  le  Maitre  même  l'afiranchit.  Car  le  Maitre  peut  rendre  à l’Efclave  le 
fl  kM.  Oral',  droit  qu’il  lui  avoit  donné  fur  lui.  Que  fi  le  Maitre  efl  lui-méme  fous  puiflànce  d’un 
Supérieur , il  ne  peut  donner  la  Liberté  à l’Efclave  qu’avec  l’approbation  de  ce  Supé- 
•Coiti'iocfit  on  rieur,  & fans  préjudice  des  réglemens  des  Loix  CiviJes  au  fujet  de  l’Affranchiffement 

tft  «lélivrtf  de  Pri 

Il  Scr?itQtle? 

(5)  3iihi  rn'm  Uhtr  tfe  viittur  ^ ntn  aliqxtt$tA9  (j)  C’eft  poor  cela  que,  parret  l«  oè 

iüHl  afit.  CiCER-  de  Orat.  L b.  11.  Cap.  VI.  Ce  un  Maitre  pouvoit  affranchir  Tes  Efciavei  , malgré 

3,  n'cil  libre,  que  d'avoir  des  eux,  quelques-uns  étaient  bien  f^khea.  CujAS  (in 

33  occupations  n affiduei , qu'on  ne  fnit  jamais  fim  tien  77t.  lie  Inb.  Ohlif;.  Lcg.  ÊXII.  Tem  I.  pag.  Èà. 

33  Fiiire  „.  L’Anteuf  citoit  ici  ce  padhre.  Fahrott.)  le  prouve  par  des  vers  d’ime  Comédie  an- 

$.  XI  fl)  Parmi  les  Rmnains  le*  droih  des  Patfws  etenne,  Fauffeenent  attribuée  à Pi  AUXt,  dans  lef- 

s'étendoient  bien  plus  loin.  Car  ils  poiiToient  exi{er  quels  on  introduit  un  Efclave,  qui  dit:  **  Nous  avons 

de  ]eur«  Aiftanchii  certains  fcrvices:  & iU  avoitnt  33  tous  les  jours  des  Nôcts , des  Jours  de  KaiOance, 

quelque  ilruit  à la  SucccIEon  des  biens  que  ces  Affrln*  ,3  de*  Divertiflcmeni , des  Fêtes  de  Scrv’antes:  d'où 

ehis  lufTo'en*  en  mourant.  Volez  DiOi-ST.  De  Of>e-  33  vient  que  anelques-uns  ne  veulent  pas  même 

rw  Lthtrtorum  y l.ib.  XXXVIII.  Tit.  I & iNSTlTlJ  r.  ,3  cevoir  la  Liberté  : }iohù  cvtti>Ue  Mupiise,S^ut<3jef^  De» 

l.b.UL  XiL  Vlil.  De/ucc^,  Lèherttr,  Mccé>at/#»rs , Â>KtMermti  Feriee  i ProfUr  bec  qwdm  me 

ma- 


ou  Jtir  leurs  Efelavet,  LlV.  VI.  ChAP.  III.  a^r 

En  plufieurs  Etats , l’Affranchi  (a)  devoit  toùjours  du  (i)  refpedlà  fon  ancien  Maître. 

2.  Lors  que  le  Maître  chafl'e fon Efclave  ; ce  qui,  dans  une  Société  Civile,  tient  lieu  v.TiÛ 
de  bannili'enient , & ne  diffère  de  l’Affranchidement  qu’à  l’égard  de  la  manière  : car , vil.  c.  xviL 
en  l’un  & en  l’autre  cas , le  Maître  fe  dépouille  de  fon  pouvoir,  avec  cette  différence  * 
feulement , que , dans  le  dernier  cas , il  donne  la  Liberté  comme  une  faveur  ; & dans 
l’autre,  comme  une  peine.  Je  dis,  comme  wte  pente;  car  les  Domelfiques  mêmes  oui 
ne  font  pas  Efdaves , (2)  favent  bien  , qu’il  elt  fâcheux  de  perdre  un  Maître  riche 
& commode.  3.  Lors  qu’un  Efclave  vient  à être  fait  prifonnier  ; car  la  nouvelle 
Servitude,  où  il  entre,  le  dégage  de  l’ancienne , foit  ou’il  ait  été  pris  feul,  ou  avec 
fon  Maître.  Mais  fi  le  Maître  icul  e(l  pris , l’Efclave  alors  fe  trouve  dans  l’état , où  il 
feroit , fuppofé  que  fon  Maître  fut  mort , (3  ) du  moins  jufques  à ce  que  le  Maître  re- 
couvre fa  Liberté.  4.  Lors  qu’il  ne  paroit  aucun  (b)  fuccefieur  du  Maitre  ; comme  s’il  liV. 
eft  mort , fans  avoir  transféré  à perfonne  fon  droit  fur  l’Efclave  : car  il  n’y  a plus  d'übli- 11.  Oiap.  ix. 
gation  du  moment  que  l’on  ne  peut  point  favoir  envers  qui  s’en  aquitter.  De  dire  main-  '• 
tenant , fi  dans  une  Société  Civile , l’Efclave  peut,  en  ce  cas-là,  fe  mettre  au  rang  des 
Perfonnes  Libres,  Cf)  c’elt  de  quoi  il  faut  juger  par  les  Loix  (c)  du  Pais.  Un  autre  (c)Earur- 
cas,  où  l’ElcIave  aejuiert la  Liberté , faute  de  Succeffeur  connu  de  fon  Maitre,  c’elt 
lors  que  le  Maître  étant  mort  ou  naturellement , ou  civilement , ne  laiffe  point  d’Hé-  éurrlmi» 
ritier  : car  il  n’en  ell  pas  d’un  Efclave  comme  des  autres  biens , qui  n’aiant  plus  de  l’Efcia- 
maître,  (O  demeurent  au  prémier  occupant.  Les  Chofes  Inanimées , ou  delUtuées  rô!î 

de  Raifon , n’ont  auain  droit , qui  empêche  que  le  prémier  venu  ne  fe  les  approprie  , 
lors  qu’elles  ne  font  à perfonne.  Mais  on  ne  peut  légitimement  prétendre  aucun  * 
droit  lur  un  Homme,  em’en  vertu  de  fon  propre  confentement , ou  d’un  acte  d'autrui, 
qui  le  concerne.  Ainli,  quand  le  droit  qu’un  Maitre  avoit  aquis  fur  fon  Efclave  par 
une  fuite  de  la  Guerre , vient  à être  éteint  ; l’Efclave  rentre  aufli-tôt  dans  la  Liberté  Na- 
turelle , encore  même  qu’il  fe  trouve  d’un  naturel  plus  propre  à l’Efclavage , qu’à  la  Li- 
berté. Car  la  difpofition  & l’aptitude  naturelle  à fervir  ne  donne  droit  à perlbnne  par 
elle-même  de  réduire  un  Homme  en  fervitude  malgré  lui  ; & , de  cela  feul  qu’une  cho- 
fe  feroit  avantageufe  à quelcun  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  puifiè  l’y  alTujettir , bon-gré 
mal-gré , qu’il  en  ait.  y.  Enfin , fi  un  Efclave  eft  mis  en  prifon , ou  privé  de  quelque 
autre  maniéré  de  la  Liberté  corporelle,  fans  que  ce  foit  en  forme  de  punition  (6),  & 
làns  qu’il  ait  commis  aucun  crime  : le  Maitre  eft  cenfé  par  là  le  dégager  de  fon  Obli- 
gation envers  lui  : car  il  n’y  a plus  de  Convention,  dès-là  qu’un  des  Contraélans  ne 
le  fie  point  à l’autre , & celui-ci  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  laquelle  on  ne  compte 
point.  Ain  G,  en  ce  cas-là,  il  eft  permis  à l’Efclave  de  s’enfuir. 

LE 


mmsmitti  whmt. 

())  Voi«z  Grotius,  liv.lU.  Chup.  IX.  ti. 

(4)  Selon  le  Droit  Romain , un  tel  Efclave  aemeorolt 
toi^ioun  de  condition  rcrvilc  } & il  y avoit  bien  det  cas, 
•ù  un  Efclave  étoit  £ui«  Maître.  Voirz  Ulpibn  , Tit.l. 
^ 19.  St  là-delTut  Mr.  Schulting,  JuriJp.  AnU» 
Juflin.  5di. 

(5)  Le  Droit  Romain  a n^nmoint  éteodo  jufqnes* 
U le  fort  des  Efelavet , for  ce  principe , qu'ili  font 

tu  rang  det  Chofes,  & non  des  perfonnes.  Voies 
Diossr.  lib*  XLL  Tit  VII.  Ftq  tUrtUAo^  Leg.  ult 


Lib.  XLV.  Tlt  Ht.  De  ûiptdatioH,  Server,  Leg« 
XXXVI. 

(6)  Il  faut  bien  remarquer  cette  reftriâien.  Car  com* 
me  nôtre  Auteur  a emprunte  tout  ce  paragraphe  d‘HoB* 
B ES,  De  Cive^  Cap.  IX.  $.  9.  elle  fert  à reAifirr  let 
idées  de  celui  ci,  G du  moins  il  a été  dans  la  peofée» 
Que  lui  reproche  un  autre  Auteur  de  la  même  Natioo  » 
Richard.  Cuvbirland.  De  Legib,  Natur.  Cap. 
IX.  §.  14.  Vuiez  ce  qui  a été  dit  ci^eflus,  Uv.  lll« 
Chap.  VL  $.  9.  ék  Cbap.  VIL  §. 


Fm  du  Sixième  Livre, 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

E T D E s 

GENS. 


LIVRE  SEPTIEME, 

Où  l’on  traite  de  l’origine  & de  la  conllitution  des  Sociétez  Civiles  ; des 
droits  & des  engagcmens  du  Souverain;  des diverfes  fortes  de 
Gouvernement;  & des  différentes  manières  d’aquérir  la 
Souveraineté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Motifs  qtii  ont  porté  les  Homises  à former  des  ' 
Soc i,E  TEz  Civiles. 


(t)  dvitm. 


Tnnûtiofl.  §.  I.  H ' jfe)  ‘ P R e’ S avoir  parcouru  Ics  (i)  Sociétez  Simples  ou  Primi- 
tives , l’ordre  veut  que  nous  traitions  maintenant  du 
Corps  Politique , OU  de  (a)  l'Etat , qui  eft  regardé 
comme  la  plus  parfaite  de  toutes  les  Sociétez , & d’où 
dépend  fur  tout , après  la  propagation  de  refpéce,  la 
confervation  du  Genre  Humain. 

Il  faut  donc  rechercher  ici  d’abord  ce  qui  pesa  avoir 
porté  les  Hoiimes , auparavant  difperfez  en  Familles 
réparées  & indépendantes  les  unes  des  autres , à fe  joindre 
plujieurs  mfemblefousun  même  Gouvernement,  pour  cosnpofer 
m Etat.  C’eùce  qu’on  n’aura  pas  de  peine  à découvrir  , fi  l'on  confidére  avec  foin , 

d’un 


c H A r.  I.  ÿ.  I.  (1)  Voùi  ci>ile(riii  , Lit.  VL 
Chap- 1.  §.  I. 

(.  II.  (1)  Quoi  qu«  ce  ne  foit  ptt  U U caure 

ile  la  fbnnation  det  Socinct  Civilq^»  com- 
me il  paroit  par  ce  que  l'Auteur  dit  au  & par 

U longue  Kote  fur  le  $.  7.  il  eft  certain  que  let  Hom- 
mes aiment  naturellement  la  Société.  & nôtre  Au- 
teur lui  • même  l'a  prouvé  dans  Ton  11.  Livre*  Ma:i 
fi  Toq  veut  voir  U-defliii  un  plus  grand  détui,  &de« 


penfées  toutes  neoTca , exprimées  de  la  manière  du 
inonde  la  plus  vive  & la  plus  îufie  { on  a*a  lire 
un  petit  Livre  traduit  de  l'Aufilois . & imprimé  à /« 
Hait  en  1710.  foui  ce  titre:  Ejatfw  de  h Rail- 
Itric  ^ 4t  F Eajaüment  dam  let  Com-ff/ations  fid  rauUiit 
fwr  Itt  maiUrts  Us  phn  imfeorttiMfs . pag.  94 , ^ fiàv. 
On  fait  prércutement . que  cet  Ouvrage  eft  de  feu  My- 
lord  SHArrsKfr.Y.  rc  qtie  j'en  ai  extrait, daaa 

le  Dii'isfitn  d«  GfiOitU'S»  ^7*  IfaU  fi. 
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Des  Sociétés  Civiles.  LiV.  VH.  Chap.  I.  2^3 


d’un  côté  la  nature  de  la  Société  Civile , de  l’autre  les  fentimens  & les  inclinations  ordi- 
naires de  l’Efprit  Humain.  Mais , pour  mieux  développer  la  matière , il  eft  bon  d’exa- 
miner avant  toutes  chofes  ce  que  l’on  dit  ordinairement  là-deflTus. 

§.  II.  La  plupart  ues  Savans  ont  ici  recours  à la  nature  même  de  l’Homme , qui , fe-  t-’Honmie  oa- 
lon  eux,  a un  fi  grand  panchant  pour  la  Société  Civile , & y trouve  de  fi  grands  char- 
mes , qu’il  ne  veut  ni  ne  peut  vivre  fans  quelque  chofe  de  femblable.  Sur  quoi  on  étale  lui-m^e.qoe 
les  preuves  que  nous  avons  alléguées  ailleurs  (a)  de  la  convenance  qu’il  y a entre  la  CO  L%.IL 
Société  & la  nature  de  l’Homme , & qui  font  tirées  principalement  des  incommoditez  Chap.  iii. 

& de  l’ennui  delà  folitude;  de  la  faculté  de  parler , qui , fans  l’ufage  qu’on  en  tire  par*' 
rapport  au  commerce  de  la  Vie,  nous  auroit  été  donnée  inutilement;  dudélirque 
chacun  a de  vivre  & de  converfer  avec  les  autres  ; des  avantages  qui  reviennent  des  liai- 
fons  que  l’on  contraéle  enfemble  ; & d’autres  pareilles  raifons. 

Hobbes  (b)  au  contraire  tâche  de  faire  voir  que  l’Homme  eft  un  Animal,  qui  s’ai- 
me  (a)  lui-méme , & fes  propres  intérêts , préférablement  à toute  autre  chofe  & qui  ^ 
n’a  de  l’inclination  pour  la  Société,  & pour  lés femblables  , qu’autant  qu’il  y trouve 
fon  plaifir  & fon  avantage  particulier.  (3)  Cela  fe  vérifie , dit-on , par  l’expérience 
qui  montre  clairement , que , lors  ou’on  lé  porte  à rechercher  la  Société  de  qpelcun , 
ce  n’eft  pas  à caufe  qu’on  le  confidére  fimplement  comme  un  Homme , mais  parce 
qu’on  elpére  de  fe  procurer  par  là  quelque  honneur  , ou  quelque  utilité , que  l’on  ne 
pourroit  pas  fe  promettre  d’un  pareil  commerce  avec  toute  autre  perfonne.  Hobbes 
le  prouve  en  détail  par  des  exemples  tirez  de  chaque  forte  de  liaifon  & de  Société  par- 
ticulière. Ceux,  dit-il , qui  s’alTocient  pour  le  Négoce,  n’ont  en  vue  chacun  que 
leur  propre  gain , qui  leur  paroit  plus  aflïtré  de  cette  manière , que  s’ils  trafiquoient  à 
part  : & ils  pafléroient  pour  de  grands  fots , Ij , dès  qu’ils  fe  voient  fruftrez  de  leur  efpé- 
rance,C4)  >ls  ne  renonqoient  au  plutôt  à une  Société  préjudiciable.  Ceux  qui  ont  des  liai- 
fons  fondées  fur  les  rélations  de  quelque  Emploi  public,contraiftent  enfemble  une  efpece 
d’ Amitié  Ci  vile, où  il  entre  plus  de  crainte  & de  défiance  mutuelle, que  de  véritable  affec- 
tion ; & qui  conliftc  plutôt  en  un  trompeur  étalage  de  marques  extérieures  de  bienveil- 
lance,que  dans  une  fincére  union  des  cœurs.Ces  fortes  de  gens  forment  bien  quelquefois 
enfemble  des  cabales,dans  lefquelles  chacun  fepropofe  fon  intérêt  particulier;mais  il  n’y 
a prefque  jamais  entr’eux  de  véritable  Amitié.  Et  lors  que  quelcun  croit  être  par  lui-mé- 
me en  état  d’arriver  à lés  fins,  il  ne  s’avifeguéres  de  joindre  fes  forces  à celles  d’autrui. 

Dans  les  parties  de  plaifir  ou  de  divertiffement , chacun  tâche  à qui  mieux  mieux  de  s’é- 
gaier  foi-même , & de  faire  rire  les  autres.  Mais  ordinairement  le  meilleur  nioien  d’y 
réuflir , c’eft  de  faire  tomber  la  converfation  fur  les  vices  ou  fur  les  défauts  d’autrui: 
car  , comme  le  dit  un  Poète  Latin  , Ct)  ‘ot  honme  qui  tji  bien  fur  fes  jambes  peut  fe  moquer 
d’un  Boiteux  ^ un  homme , qui  a wi  vifige  beau  ^ bien  blanc,  peut  fe  railler  d'un  Ethiopien.  Ain- 
li  ceux  qui  fe  divertiflént  aux  dépens  de  quelcun , prennent  plaifir  à le  regarder  comme 
au  deffous  d’eux  par  l’endroit  fur  lequel  ils  le  tournent  en  ridicule,  & à flatter  leur  vani- 
té par  la  vue  des  fottifes  d’autrui , dont  ils  fe  croient  exemts.  Que  fi  quelouefois  011 
égaie  la  converfation  par  des  railleries  innocentes , on  ne  laiffe  pas  pour  cela  de  fe  pro- 
pofer  tomours  fon  propre  plaifir , ou  là  propre  gloire , plutôt  que  l’entretien  de  la 
Société.  Ceux-là  même  qui  travaillent  direélement,  & de  propos  délibéré , à divertir 

les 
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NA  « Tom.  H.  psg.  9^9,  960.  ft  fato. 

(})  Il  ^nt  remarquer,  qu’iii,  comme  en  d’aotret 
endroits , l’Auteur  étend,  eapliquc,  paraphrafe , dfc 
tourne  à fa  manière,  les  r3îr(»i>ncnjens«r//o{ibrj. 

(4)  Voies  ci  deffus  , Zrt'.  V.  Chip.  VIII.  $.  dern. 

( 5)  Lt,r:jttdem  relius  dtrideut , ÆtHotem  aJbw. 
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Des  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 


les  autres  , ont  pour  but  principalement,  ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelcun , 
ou  de  fe  procurer  quelque  autre  avantage , en  failant  paroitre  leur  efprit,  & leur  hu- 
meur enjouée.  Mais  la  plupart  des  Hommes  ont  naturellement  une  démangcaifon  ex- 
trême d’examiner , de  tourner  en  ridicule , de  condamner , de  critiquer , & cenfurer  les 
diCcoursou  les aélions d’autrui;  en  forte  que , quand  ils  peuvent  contenter  à leur  aife 
ce  délir  malin,  ils  goûtent  par  là  un  plailir  délicieux,  qui  leur  paroit  un  des  grands 
agrémens  de  la  Vie  ; & que  tous  les  foins  de  l'éducation , toutes  les  réprimandés,  tous 
leschâtimensdu  monde,  peuvent  à peine,  je  ne  dirai  pas,  étouffer  entièrement  cette 
inclination  vicieufe,  mais  la  réprimer  feulement,  & l’empêcher  de  fe  produire  au  de- 
fi’’  ’ converfations  mêmes  des  Savans  & des  Philolbphes , autant 

iv5î"’Liv.i.  de  têtes , autant  de  perfonnas  qui  s’érigent  en  maîtres  des  autres , & qui  ne  fauroient 
cha.  XXXVI.  voirrejetter  leurs  fentimens , non  feulement  làns  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à qui- 
(Ui.)  J.  6.  fig  5>y  egnj  pj5  ^ jj,aÎ5  encore  fans  fe  mettre  fort  en  colère.  Un  ancien  Philo- 

fophe  fait  une  defeription  agréable  de  ces  fortes  de  gens.  (6)  Si  Pou  vimt  vom  apporter 
que  , Àims  une  compagnie  , la  converfation  étant  tombée  fur  cette  quejiion , Çjii  ejl  te  pim  grand 
Philofophe  de  nos  jours  s’  quelciut  s' ejl  mis  à dire  aiijji-tiit , ejs  vom  nommant  : C’ett  lui , 
il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puiflb  le  lui  difputer;  vitre  petite  aine,  qui  auparavant 
tiétoil  pas  pim  katte  qiu  tle  la  longuewr  d'un  doigt,  s’élève  alors  de  deux  coudées.  Mais 
s'il  fe  trouve  qu'wi  autre  de  la  compagnie  ait  dit  là-dejfm  ; Vous  VOUS  moquez  : cet 
homme , dont  vous  nous  parlez  là , ne  vaut  pas  la  peine  d’être  écoute.  Car  que 
fait-il  ? Les  premiers  éléinens  ; & puis  c’eft  tout  : à ces  mots  vom  voilà  coimne  fi-ap~ 
pé  d'ioi  coup  de  foudre  j vom  pàliffes,  i vom  tempêtez.  Je  lui  montrerai  bien  qui  je  fuis, 
& qu’il  n'y  a point  de  plus  grand  Philofophe  que  moi  ; c’eji  pas-  de  fenélables  difeours 
que  vom  vous  vengez  d’un  outrage  fi  fanglant.  D’où  il  paroit  évidemment , que  les 
befoins  mutuels , ou  la  vanité,  font  le  principe  de  toutes  les  liaifons,  où  l’on  en- 
tre volontairement;  & que  ceux  qui  lient  enfemble  quelque  commerce,  fe  pro- 
pofent  d’en  retirer  chacun  en  particulier  ou  quelque  elliine  & quelque  gloire , ou 
enfin  quelque  plaifir.  Hobbes  prouve  encore  cela  par  les  définitions  mêmes  de  la 
Volonté,  du  Bien,  de  V Homieui- , & de  l’LVi///é.  Toutes  les  Sociétez  Humaines  fe 
contractent  volontairement.  Or  là  OÙ  il  entre  de  la  Volonté , il  y a auffi  toujours  quel- 
que Bien , qui  en  efl  l’objet  ; & chacun  ne  fè  porte  qu’aux  Biens , qu’il  juge  lui 
convenir  h lui-même  en  particulier  : car , quelque  Bonne  que  foit  une  chofe  de  fa 
nature , fi  elle  n’a  quelque  rapport  à lui , il  ne  s’empreffe  guéres  à la  rechercher. 
Que  le  Roi  de  Perfe,  par  exemple,  foit  heureux  & content,  cela  m’importe  fort  peu, 
& je  ne  regarde  pas  fon  état  comme  un  Bien  pour  moi.  Or  le  Bien  eft  toùjours  accom- 
pagné de  quelque  Plaifir:  & ce  Plaifir  ou  réfide  dmis  P Efprit  feul,  ou  regarde  mifi  le 
Corps  en  quelque  manière.  Tout  Plaifir  de  P Efprit  feul  confifte  ou  dans  la  Gloire, 

ou  dans  quelque  cliofe  qui  peut  s’y  réduire.  Les  Plaifirs  du  Coups  s’appellent  en 

(d)  Cmmeta.  général  des  avantages  (d)  ou  des  haéréts.  Donc  toute  Société  fe  forme , ou  pour 
Y Intérêt,  OU  pour  la  Gloire  i Sc  par  conféquenton  y entre  non  en  confidération  de 
ceux,  avec  qui  l’on  fe  joint,  mais  uniquement  à caufe  de  foi-même,  ürledéfirde 
la  Gloire  ne  fauroit  produire  aucune  Société  nombreufe , ni  de  longue  durée.  Car  la 
Gloire,  auflî  bien  que  l’Honneur,  dépendant  d’une  comparaifon , quifuppofequel- 
. que  diftinélion  ou  quelque  prééminence (ej , elle  ceffe  d’être  ce  qu’elle  efl,  lors  qu’el- 

vin7ch\^  le  devient  commune , & ne  convient  à perfoune , dès  qu’elle  convient  à tous.  D’ail- 

IV.  s-ii.  A’o-  leurs 
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leurs  les  Sociétez , où  l’on  entre , ne  contribuent  en  rien  à nous  procurer  un  jufte  fujet 
de  Gloire:  tout  ce  qui  nous  en  revient,  c’cit  que,  quand  on  a des  liaifons  avec  des 
gens  d’une  Vertu  recoruiue , on  pafTe  ordinairement  pour  avoir  autant  de  mérite 
qu’eux,  ou  du  moins  pour  en  approcher,  & pour  y afpirer.  Du  relie,  onn’ell  elli- 
mé  qu’autant  (f)  qu’on  a dequoi  fe  faire  valoir  par  foi-môme , indépendamment  du  |, 
fecours  ou  du  commerce  d’autrui.  Pour  ce  qui  regarde  les  avantages  de  la  Vie , il  cil  mu 
bien  certain  qu’on  peut  fe  les  procurer  & les  augmenter  par  une  afnihiice  mutuelle.  "'«•  Jw»  av. 
Cependant , comme  les  inftrumens  qu’on  aime  le  mieux  font  ceux  qui  apportant  le 
plus  de  profit , coûtent  d’ailleurs  le  moins  de  frais , de  foins , & de  peine  a aquérir , 
ou  à entretenir:  de  même  il  feroit  beaucoup  plus  commode  & plus  agréable  de 
n’avoir  befoin  que  d’un  limple  comni.mdement,  pour  obliger  les  autres  à nous  ren- 
dre leurs  fervices.  Ainfi  les  Hommes  feroient  fans  contredit  plus  portez  à recher- 
cher la  Domination,  que  la  Société;  c’c(l-à-dire,  qu'ils  aimeroient  mieux  com- 
mander aux  autres , fans  dépendre  eu.x-mémes  de  perfonne , que  de  travailler  à s’en- 
tre-fecourir  ; s’ils  ne  craignoient  de  s’attirer  quelque  mal  en  voulant  tout  faire  d’au- 
torité. 

§.  111.  Nous  avons  fait  voir  ailleurs  (a),  que , malgré  toutes  ces  raifons  d’Ho  b-  Dt«qne 
BEs,  l’Homme  elt  un  Animal  Sociable,  c’e(l-à-dire , defliné  par  la  Nature  à vivre  en 
Société  avec  lés  femblables.  Mais , fuppofé  môme  que  l’Homme  fouhaitte  naturelle-  u société  Vu 
ment  la  Société , il  ne  s’enfuit  pas  delà  nécellàirement,  qu’il  ait  une  inclination  natu-^V^^^l“‘*P“ 
relie  pour  la  Société  Civile  ; &la  conféquence  n’ell  pasflus  julle,  que  le  feroit  celle- rocât,^qi'‘a 
ci  ; V Homme  Joiih.üue  naturellement  de  s’ocaiper  A quelque  ebofe , dont  il  a m panebant  P»''«  * 

naturel  pour  l'étude  des  Sciences.  Car  ce  défir  naturel  de  la  Société  peut  être  fufti- 
famment  fatisfaic  par  le  moien  des  Sociétés  Primitives , dont  nous  avons  parlé , & (»)  Liv.  ii. 
par  les  liaifons  d’amitié  que  l’on  contraéle  avec  fes  égaux.  L’Houune,  difoit  autre- 
lois  un  Philofophe  (l)»  plùt'vt  un  Aninud  fait  pour  le  Mariage,  qtu  pour  la  Sb- Chap.  ifl.  $. 
ciété  Civile  ; car  , outre  que  la  première  de  cet  liaifons  ejl  la  pim  ancienne  i les  Ki- 
milles  font  fans  contredit  plus  nécejfaires  , que  les  Etats  j Jÿ  la  propagation  de  l'ej^ice 
ejl  wte  ebofe  commwte  à tous  les  An'imimx(\a  ).  Voici  comnaent  H O B B E s (c)  prou- Ch)  Vo>i  xà. 
ve  ce  que  nous  venons  d’avancer.  Les  Sociétez  Civiles  , dit -il,  ne  fout  p.is  de 
fmiples  commerces  fans  engagement , mais  des  confédérations , qui  fuppofent  nécelfai- j,,'cap  ix!*” 
rement  quelque  Convention.  Les  Enfans , & les  Idiots , ne  fentent  pas  la  force  de  S 
ces  engageinens  ; & ceux  qui  n’ont  pas  expérimenté  les  inconvéniens  fâcheux , où  l’on  ^ ■ ' 

elt  expofé  hors  des  Sociétez  Civiles , n’en  conçoivent  pas  l’utilité.  Les  prémiers , itv- 
capables  qu’ils  font  de  comprendre  ce  que  c’eil  qu’une  Société  Civile , ne  peuvent 
point  proprement  y entrer  par  un  ade  volontaire  : les  autres  n’en  connoiffant  pas  les 
avantages , ne  fe  foucient  pas  d’en  devenir  Membres , ou  du  moins  y vivent  de  telle 
manière , qu’il  ne  font  aucune  réflexion  aux  beautez  & à l’excellence  de  cet  établiffe- 
ment  falutairc.  Ainfi,  tous  les  Hommes  étant  Enfans  quand  ils  viennent  au  monde, 
ils  naiffent  tous  par  conféquent  hors  d’état  d’étre  véritablement  Membres  d’une  Socié- 
té Civile  ; & la  plupart  même  demeurent  toute  leur  vie  dans  cette  incapacité.  En  un 
mot,  ce  n’ell  point  la  Nature , mais  l’Education,  qui  rend  l’Homme  propre  à la  So- 
ciété Civile.  Cela  n’empêche  pourtant  pas , à mon  avis , que  l’on  ne  puilfe  appeller 
l’Honune  un  Animal  (z)  fait  pour  la  Société  Civile  , ou  naturellement  propre  à la 
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Desmot^s  qui  ont  porté  les  Iguanes  à Jortiur 

Société  Civile , dans  le  même  fens  qu’on  dit , que  le  Cheval  e(l  naturellement  propre 
•i  aller  au  grand  galop , & non  pas  l’Ane  ; le  Perroquet , à babiller;  une  Terre,  à por- 
ter du  froment  ; un  Céteau , à produire  des  raiüns  ; l’Homme  même , à parler , & à 
apprendre  divers  Arts  &diverfes  Sciences  : car,  quand  on  parle  de  ce  qui  convient  (d) 
convient  pas  naturellement  à l’Homme , on  fuppofe  des  perfonncs  en  âge  de  dif- 
crétion , & qui  ne  foient  pas  privées  de  l’ufage  de  la  Raifon  (3). 

*'LH«nroe  §•  Pour  rendre  la  chofe  plus  f'enfible  & plus  évidente,  il  faut  confidérer, 
tft  fu(tt  i quel  changement  de  condition  il  arrive  à c^ux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile  ; 
hut«'''sur  Ruelles  doivent  être  les  difpofitions  d’un  boa  Citoien  ; & entin  quels  obftacles  on  re- 
troubient  la  marque  dans  la  Nature  Humaine , qui  empêchent  que  les  Hommes  ne  foient  dans  ces 
Société  Civile,  fentimens. 

Du  moment  que  l’on  entre  dans  une  Société  Civile,  on  fe  dépouille  de  là  Liberté 
Naturelle , & l’on  fe  foémePàune  Autorité  Souveraine , ou  a un  Gouvèrnement,  qui 
renferme  entr’autres  chofes  le  droit  de  Vie  & de  Mort  fur  les  Sujets , & qui  les  oblige 
à iaire  bien  des  chofes , pour  lefquelles  ils  avoient  d’ailleurs  de  la  répugnance , ou  à 
n’en  pas  faire , qu’ils  fouhaittoient  pallionnément.  La  plupart  même  des  Actions  d’un 
Citoien  doivent  être  rapportées  à l’avantage  de  l’Etat,  quifemble  fou  vent  ne  pas  s’ac- 
corder avec  celui  des  nrticuliers.  Or  l’I  Jomnie  naturellement  aime  fort  l’indépendant 
ce  : il  voudroit  tout  faire  à fa  fantaifie,  & ne  fe  propofer  jamais  que  fon  propre  int^ 
rêt  Pour  furmonter  des  inclinations  aulli  douces  & aufli  fortes  que  celles-là , il  doit 
avoir  eû  de  bien  puiflàntes  raifons , & il  ne  falloit  pas  moins  qu’une  efpécede  néceffité. 
Ce  qui  a donc  porté  les  Hommes  à former  des  Sociétez  Civiles,  ce  n’clt  pas  un  panchant 
naturel , mais  le  défir  d’éviter  de  plus  grands  maux. 

(a)z£n  Un  (a)  Aiümal  véritablement  propre  à la  Société  Civile  , OU  Un  bon  CitOÎen  , c’eft, 
w^nUt.  ^ mon  avis , un  homme  qui  obéit  promtemeiit  & de  bon  coeur  aux  ordres  de  fon  Sou- 
verain ; qui  travaille  de  toutes  fes  forces  à l’avancement  du  Bien  Public , & le  préféré 
fens  balancer  a fon  intérêt  particulier  ; qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux 
pour  lui , s’il  ne  l’elt  (i)  aufli  pour  le  Public  ; qui  enhn  fe  montre  commode  & oblfe 
géant  envers  IL-s  Coucitoiens  ; tous  de  même  qiu,  comme  le  difoit  autrefois  un  Philo- 

fo- 


la  auroit  été  fort  é<|irivoqne  en  nAtre  LangtMk 
(j)  Ccft-à-iHre,  (comme  le  remarquoit  nôtre  Ao- 
Itnr  ) que  le  mot...J^e^  nêtureffemrnt  n’etnporte  pai  ici 
TeKilîmce  aAucIlc  «l'uiM  qualité  dans  un  fiijet  , qui 
|*en  trouve  revêtu  par  la  Nature»  indcpenilammentde 
toute  opération  antécédente  ou  du  fuiet  même  , ou 
de  que^ne  autre  ê^tre  i mais  feuletneiit  Yttfiitmit  ou 
la  dirpolttioii  à recevoir . moiennant  la  culture  ou  l'é- 
ducatioa , certaines  perfeftions  dont  1a  Nature  fe  pn^ 
pofe  de  l’enrichir  , ou  quelle  approuve  du  moina 
comine  loi  étant  convenables  , ou  ne  lui  répugnant 
las.  D’ailleurs  • U faut  remarquer  , qu’AaiSTorl 
te  (ert  quelquefois  des  mots  de  w4XtrtK4$  diina 
un  fens  général,  pour  dire  r>mp1emeiit  un  Animal  Sa- 
ôtthir  , ou  fait  fsma  ta  Société  i & non  pas  précifément 
un  Attimai  ^ui  ait  unt  incHnatim  nétturtBt  pour  la  Socié- 
té Vivilt^  ou  tfui  y foit  propre  natareBement.  [J’ai  ajoû- 
té  le  mot  de  qurlqurfoit.  Je  ne  fai  ii  en  cela  i’ai  fuivi- 
txadement  la  j>enréei  de  l'Auteur  : mais  c’eA  du  muina 
ainfi  qu'i^  a du  s’exprimer  i car,  dans  le  paHage  qu’il 
» lui  même  cité  au  commencement  de  ce  pargraphe* 
•n  voit  maiiifellemcnt,  que  zôm  v«Air«x<»»  eli  un  A- 
mintal  fait  ^ttr  la  Société  Civile,  puis  qu’il  eil  oppofé 
à Zmp  wvi^actalt , OU  à ui)  Animal  fait  pour  la  So- 
déié  do  Afati^e.  Quoi  qu’il  en  fort , voki  comment 
il  prouve  le  fens,  dont  il  parle.}  t Par  exemple 
U dilj  FatLieor,  Lb.  lÜ.  Cip.  VL  p.  945.  A.  B»  Ed- 


Parif.  que  t Homme  étvrt  naturoÊment  un  Anima!  CivU 
(Zùo9  ménir  il  n'aurait  aucun  he/iim  du 

fecoart  des  autres  ^ il  nr  laijJ’eroit  t>m  iefoubaitUr  àe  vi- 
vre avec  eux.  Or  de  ce  que  l’Homme  fouhaitte  de  vi- 
vre avec  les  autres  , il  ne  s'enfuit  pps  qu’il  rechercKt 
la  Société  Civile:  car  ii  peut  fatisfaire  ce  déGrparlet 
Soeiétex  Frimitivu  ^ que  forme  le  Mariage,  ou  U P»» 
reoté,  8i  par  un  commerce  familier  avec  ceux  oui 
n’ont  avec  lui  aucune  liaifon  ii  étroite:  tontes  cbolee 
que  l'on  conçoit  aifément  avoir  lien  hors  d’un  Etat. 
£0  un  autre  endroit  • le  Philofophe , pour  fiire  voir 

Î|ue  l'Homme  eft  un  Animai  Civil  ^ ( zSm  vêAir«s«%) 
e fert  de  cetle  preuve , Poüëc.  Lib.  I.  Cap.  JI.  ) que 
1a  Faculté  de  parler  lui  auroit  été  aotrement  donnée 
en  vain.  Or  ce  n’eft  pae  leulemcnt  dans  la  Sodàé  Ci- 
vile quo  eette  Faculté  peut  être  d'ufage  ; À les  Hom- 
mes ont  fans  contredit  difeouro  enôtmble  long,  tenu 
avant  qu’il  y eût  dans  le  inonde  aucun  Gouvememenl 
Civil.  Vuici  encore  un  autre  paflage  , où  l'on  trouve 
le  même  (eus.  Le  Bien  parfait  i toûs  égards  tfi  fu^ 
faut  par  lui^mime.  Et  fuand  je  du  fuBifant  par  lui-mé- 
me  , f entent  qui!  le  fois  non  feulement  poser  tme  feuh  ptr- 
fonnt  qui  xot  toute  fade  éSf  Bers  du  commerce  des  autres  , 
maie  encore  pour  fon  Père  £<  fa  Mère } pour  fes  Dfam^ 
pem  fa  femMe . £5^  en  général  pour  fes  Amù  iÿ  fes  Com~ 
eitoiens  puis  que  rilemme  eA  natureSement  propre  d la 
StâéU,  USkUU,  fmi  vWutw»  Bkic. 

üi. 
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fophe  C 2 ) 1 y*  MdÎHS  ou  les  Pieds  ruoieitt  de  la  B^tifon  , ^ que  ces  Membres  de 
Mètre  Corps  cosnprijfent  l'ordre  naturel  des  chofes  , ils  ne  formeroient  micm  mouvemeM 
ni  auctos  défir , qui  ue  fe  rapportât  an  bien  de  tout  le  Corps. 

Mais  perfonne  n’ignore  le  peu  de  difpofition  que  la  plupart  des  Hommes  ont  natu- 
rellement à ces  lentimens  dénntérellèz.  On  en  voit  peu  qui  remplillèiit  tous  les  De- 
voirs d’un  bon  Citoien.  Il  y en  a beaucoup , à la  vérité , qui  font  en  quelque  manière 
retenus  par  la  crainte  des  Peines  : mais  plufieurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais  Ci- 
toiens,  Animaux  infociables.  Membres  vicieux  d’un  Etat  11  n’ell  point  même  d’A- 
nimal  naturellement  plus  dangereux  & plus  indomtable  que  l’Homme , ni  enclin  à 
plus  de  Vices  capables  de  troubler  la  Société.  plùpart  des  Bétes  ne  fe  battent  que 

Î)our  la  mangcaille , qui  eft  ce  à quoi  fe  bornent  tous  leurs  défirs  ; & lors  qu’elles  ont 
eur  fou , elles  ne  vont  guéres  cliercher  quérelle.  Quelques-unes  font  dangereufes 
dans  le  tems  du  rut  ; mais  cela  n’arrive  qu’en  une  certaine  laifon  de  l’année.  Et,  pour 
G grande  que  foit  leur  fureur,  elles  ne  s’acharnent  que  rarement  contre  les  Bétes  de 
même  efpece. 


(3)  VOm’s  a-t~il  datts  les  boà  la  guerre  avec  les  Otrrs? 
Le  Vautour  dans  les  airs  fond-il  fur  les  Vautours? 


V Animal  le  pim  fier  qu'enfante  la  Nature , 

Data  un  autre  Animal  reJfeEle  fa  figttre , 

De  fa  rage  avec  lui  modère  les  accès. 

Vit  fans  bruit,  fasis  débats,  fans  noife , fans  procès. 

Au  lieu  qu’il  y a fou  vent,  parmi  lesHommes,des  divifions  & des  quérelles,  produites  non 
feulement  àl’occalion  du  manger  & du  boire,  ou  des  aiguillons  de  l’Amour  auxquels 
ils  font  fenfibles  en  tout  tems , mais  encore  par  un  effet  de  plufieurs  Vices  inconnus  aux 
Bêtes , & fouvent  oj^ofez  les  uns  aux  autres.  11  faut  mettre  au  prémier  rang  un  dé- 
Gr  inlàtiable  de  richeifes,  ou  de  biens  fuperflus  C4),  & cnfuite  l'Ambition,  le  plus  cruel  de 

tout 


Niam.  Lib.  I.  Cap.  V. 

C IV.  (1)  Cela  fe  doit  entendre  dant  vn/hunegê» 
& ooQ  pai  loûjoun  dan«  tttifmi Je  veux 
dire*  que  « pour  peu  qn‘une  cbcde  (oit  contraire  an 
bien  de  ('Etat , un  Citoien  doit  t'en  abftenir , quelque 
intérêt  particulier  qu'il  pût  y trouver.  Mais  cela  n'en>- 
pécbe  pat , qn'il  n’y  ait  des  clwfef  avantageufet  i un 
Citoien,  qui  ne  font  ni  bien  ni  mal  à l’Etat:  & , en  ce 
caadà , pourquoi  ne  pourroit-Ü  pas  fonger  ï Ton  avan* 
tage  particulier  ? Ceft  ainü  qu’il  (aut  entendre  ce  paf- 
lage  de  C I c £ a O N.  de  0^.  Ltb.  III.  Cao.  XXVIL 
tuttem  , quod  INUTILB  jk  ^ id  cui- 

fuûm  Civi  utiU  f/è  f Un  bon  Citoien  pent*il  trou- 
9,  ver  avantageux  pour  luûmêmc  ce  qui  eft  nuifible  à 
,,  l’Etat?  ^ 

(a)  Tf'r  » êir«>/fAu»  v«Xiraiy  rvu- 

<k  «WAvr*»’  «AA’ 

•r  If  V V • 

tji  MTOejSfvq  , ^ ÙiiwT  «r  «AAOff  * « 

ê iwunH^*Tit  in  ri  «A«.  A £ a t A N. 
ÈfiHet.  Lib.  II.  Cap.  X.  pag.  ifo.  F<L  Colon.  L'Auteur 
rapportoit  ici  la  coiitume  des  anciens  i’rr/W  , qui,  lora 
qn'ils  facrifinient , faifoient  des  veaux  non  feulement 
pour  eux-mêmes  en  particulier , mais  encore  pour  tout 
ceux  de  leur  Kation  , & fur  tout  pour  leur  Roi  s comme 
le  rapporte  Hg'eoootb  , Lib.  I.  Cap.  lya. 

ii)  Je  me  fuU  fervi  de  ces  vers  de  Mr.  D 18- 


? £8  AU  X , Sat  VIII.  vers  lap,  ftàv.  qui  ont  été 
imitez  de  Jüvbnal,  Satyr.  XV.  verf-  lyp.  /efj» 
paOage  que  ndtre  Auteur  avoit  déjà  cité  ci-defliis , Liv. 
II.  Chip.  I.  §.  4.  AWr  3.  Voicz  ridyllc  de  Madame 
Ds5HOULIE£ES  , intitulée  /a  Solitudif  Tom.  11.  p.  9, 
^Jiàv.  Ed.  d'Amft.  1709. 

(4)  L'Auteur  allégnoit  ici  ce  pafTage  de  Sallus- 
TK  , dans  la  dcfcTiption  des  maurt  des  Romoins  : 
JvUtr  friwtè  ^êcwitM , ddnde  imperii  cuptdo  crtvit  : en  que- 
^matrrifi  onmium  mûlorum  fuirt.  Nomqut  avetntia  jf- 
dew , proêf<«/rm  , QtXtr^iput  arit$  homu  fuhvtrtit  ! pro  Irm 
/upnbittm  , crudeütutem  , Dm  neglegert , omttin  vmalin 
habrrt , tdoaat  : Amhitio  anUtos  mortalei  falfos  fini  fubt- 
pt  i oliui  clok/um  in  ptiior*  , aliud  tu  ÜKgHO  froMtum 
bohtre  : amidtism  htimicitit^fipte  non  ex  re , fed  ex  cemmo- 
de  étJiumaTe  ; tnopjqut  vuiUm , quàm  rngemmn  , êomriH 
babrre.  C'eft  à-dire  , félon  la  verfiun  de  l’Abbé  Cas. 
SAGNB:  n On  vit  premièrement  s'élever  le  défir  des 
richefTcs,  enfiiite  celui  des  dignitez , de  l'un  51: 
yy  de  Vautre  tous  les  maux  prirent  leur  naifTiace.  ' L'A- 
yy  varice  bannit  la  Foi,  la  Probité,  & toutes  les  a«|. 
,,  très  Vertus}  elle  introduifit  l'Orgueil,  la  Cruauté» 
,,  le  mépris  des  Dieux  , & U vénalité  de  toutes  cho« 
fct.  L’Ambition  intpira  la  perHdie  à beaucoup  t(e 
,,  perfbniies,  & leur  enfeigna  à cuuviir  leurs  ic'iti. 
yy  mens  par  des  paroles  diflàmiildes , à ne  mcriircr  les 
yy  amittez  ni  les  iuimiticz  que  fur  le  pied  du  proBt 

L1  » yy  qU'iÛ 
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j>68  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 

tous  les  tyrans  : deux  PatTions,  qui  étant,  comme  il  femble,  particulières  à l’Hom- 
me, font  auffi  très-fortes  & très-vives  ; au  lieu  que  les  Bêtes  ne  reçoivent  aucune  impref- 
fion  que  des  chofes  qui  font  capables  de  nuire  à leur  Corps.  Ajoutez  à cela  un  vif  & 
long  rcfTentiment  des  injures,  accompagné  d’une  ardeur  de  Vengeance,  qui  paroit  plus 
rare  & plus  foiblc  dans  les  Bêtes.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux , l’Homme  fe  plaît 
à exercer  là  fureur  contre  les  femblables;  en  lotte  que  la  plupart  des  maux,  auxquels 
h Vie  Humaine  ell  fujette , viennent  de  l’Homme  meme.  D’où  l’on  pourroit  conjec- 
turer avec  alTez  de  vraiteinblance , que  larailbn  pourquoi  la  Providence  Divine  lait 
croître  l’Homme  beaucoup  plus  lentement  que  les  Bêtes , c’elt  afin  qu’à  force  de  tems 
• li}  férocité  naturelle  de  l’elprit  Humain  puiHê  être  adoucie  en  quelque  manière , & que 
les  différentes  humeurs  ne  fuient  pas  entièrement  incompatibles.  En  effet , fi  prefque 
en  nailfant  l’Homme  avoit  toutes  les  fol  es  qu’il  aquiert  peu  à peu  avec  l’âge,  ilferoit 
0>)  Voiex  plus  intraitable  qu’aucune  forte  de  Bête  Cb).  Ajoutez  à cela , que  toutes  les  Bêtes  d’u- 
nemêmeefpéce  ont  àpeu  près  les  mêmes  panchans  & les  mêmes  déilrs  ; au  lieu  que, 
14!  parmi  les  Hommes,  autant  de  têtes,  autant  d’inclinations  différentes:  & la  plupart 

XXX,  I,  & même  font  fi  fort  entêtez  de  ce  qui  les  flatte  agréablement , q^u’ils  regardent  avec  un 
“(jjVoicz  fou verain  mépris  tout  autre  attachement , comme  fort  au  dellbus  du  leur(c);  ce  qui 
EurifU.  ekr.  feul  elt  capable  de  mettre  le  délordre  dans  une  Société.  Bien  loin  donc  que  l’Homme 
Ibit  naturellement  un  Am»ud  propre  à la  Soeiété  Civile } c’eft-à-dire , capable  en  naiC. 
fant  de  faire  les  foncfions  debonCitoien  (?);  tous  les  foins  d’une  longue  & pénible 
.éducation  peuvent  à peine  le  dilpofer  un  peu  à cela  ; pour  ne  pas  étaler  ici  tout  ce  que 
l’on  dit  ordinairement  des  vices  de  la  Populace , qui  tait  la  plus  grande  partie  du  Gen- 
(<i)Voirx  D«  Humain  Cd)  ; de  forte  qu’une  des  fondions  les  plus  conlidèrabies  de  la  Prudence  (e) 
i'/tÿrj.j»/»™.,',  Civile  conlilte  à bien  connoitre  la  malice  & les  friponneries  des  Hommes,  pour 
£ c'wf  prendre  là-deffus  les  précautions. 

Chjp.'xvi.  ' De  tout  ce  que  nous  avons  dit , il  paroit  en  quel  fens  on  peut  véritablement  appeller 
^'Homme  un  Animal  propre  à la  Société  Civile i c’eft-à-dire,  non  pas  comme  fi  tous 
ptfHt  Scient.  les  Hommes  en  général  & chacun  en  particulier  étoient  naturellement  portez  aux  De- 
i^b.  vu.  c»p.  voirs  de  la  Vie  Civile,  mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes  peuvent 
y être  formez  par  l’éducation  ; & parce  que,  depuis  la  multiplication  du  GenrcHumain 
les Sociétez  Civiles  font  abfolument  nécelfaires  pour  fa  confervation  : de  forte  que, 
celapofé,  la  Nature,  qui  n’oublie  rien  de  tout  ce  qui  tend  h nôtre  confervation,  ne 
peut  que  porter  les  Hommes  à former  de  telles  Sociétez.  11  eft  certain  même,  que 
fe  principal  fruit  de  la  Société  Civile  confifte  à faire  en  forte  que  les  Hommes  s’accoù- 
tument  à vivre  en  bons  Citoiens. 

*!***s**i'”  §.  V.  Un  Auteur  Moderne  prétend,  que  la  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la 

formifi  p«r"*  Nature , produit  par  une  enchainûre  naturelle  de  chofes  ; & voici  comment  il  établit 
■nccnchainu- fon Syftéme.  Le prémicr Homme , dit-il , & la prémiere Femme,  defquels  defeend 
iccE?'  toutleGenreHumain  (a),  furent  d’abord  unis  par  l’Amour  Conjugal , & latendreffe 
(«)/. /WJ.  paternelle  produifitenfuite,  entr’eux  & leurs  Enfans,  une  autre  liaifon  très-étroite.  De 
a^1v  ^ Sortirent  les  Familles,  qui  devenant  fort  nombreufes  , & fe  multipliant  tous  les  jours 
ÿ.  de  plus  en  plus , envoiérent  de  tems  en  tems  des  Colonies  en  divers  lieux , jufques  à ce 

qu’il 


yt  qu'ils  es  peravoient  retirer , & i prendre  plut  de  fois 
de  compofer  leur  eifige  « ^iie  de  régler  les  fentiment 
yy  de  leur  cœur- ))  Cutiün.  Cep.  X*  Vuiez  encore  HoB« 
BfS , d^ns  Ton  Cap.  XL  fag.  5a  que  o6tre 

Auteur  cttuit  plus  bit. 

(5)  PuAruN  dit*  qu'avec  un  bon  naturel,  & une 
bonne  éducation , rHomma  dcvicitl  oïdinaircincnt  le 


plut  excellent  & le  plut  doux  de  tout  lei  Aatmani; 
^mait  que , faut  l'Education , il  feroit  le  plut  fauvageb 

ri  ni  ni  znSSit  rsmZ't§  t 

uy^iêruTêP  «jmV«  Dt  Lrgib.  Lib.  Vi-  pag.  76^, 

“jCi*  Eà.  II.  SUfh»  Tom.lL  Veiexaulfi  Aeistox.  Pa» 

Uu 
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qu’il  fe  trouva  en  un  même  endroit  afTez  de  gens  pour  former  un  Corps  d’Etat.  Tout 
cela , félon  nôtre  Auteur , fut  uniquement  l’effet  de  l’inclination  naturelle  que  les  Hom- 
mes ont  pour  la  Société , laquelle  inclination  fe  fortifia  par  les  liens  du  làng  entre  les 
Pareils  qui  dcmeuroient  enfemble.  Car  c’ett , à Ton  avis , une  pure  chimère  que  de 
s’imaginer,  que  les  Hommes  aient  jamais  vécu,  comme  les  Bétes  fauvages , dilperfèz 
çà  & là  dans  les  Bois  & dans  les  délèrts , fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caufes  & de  fuites  naturelles,  exclure  entièrement 
comme  fait  le  même  Auteur , les  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  h former  des 
Süciétcz  Civiles , & les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  éta- 
blillèmcnt  ; c’eft  penfcr  aulfi  peu  julle  que  le  feroit  une  perfonne  qui  raifonneroit  ainfi  : 

Vue  granit  fimte  produit  loi  Arbre  ; De  l'Arbre  on  fait  des  Pouti’es  Çg’  des  Planches: 

Des  Poutres  ^ des  Planches  travaillées  Çÿ  bien  ajujlées  enfemble  , il  fe  forme  un  Na- 
vire i Donc  lût  Navire  ejl  fait  par  toie  fmte  naturelle  de  chofes  , fans  avoir  aucune 
cmfe  particulière  Ou  immédiate  , ^ fms  que  le  travail  des  Ouvriers  ^ des  Artijans 
y entre  pour  rien.  A la  vérité,  fi  l’on  prétendoit , qu’une  grande  multitude  de  gens,  qui 
fe  trouvoient  au  commencement  du  monde  en  un  même  endroit,  fe  dilîierfa  dans  les 
Forêts  & dans  les  Dél'erts,  & fe  raffembla  enfuite  pour  compofer  des  Etats  ; ce  Syllême 
devroit  être  regardé  comme  une  Fable.  Mais  il  n’elt  pas  moins  faux,  ni  moins  ridicule, 
de  dire,  Tjue  d’un  feul  Homme  & d’une  feule  Femme , comme  Ad.im  & Eve , ou,  fi 
l’on  veut , des  quatre  Familles  qui  relièrent  après  le  Déluge , on  ait  vil  Ibrtir  tout 
à coup  des  Sociétez  Civiles , fans  aucune  raifon  particulière  qui  obligeât  les  Hommes 
à faire  un  tel  établillèment,  & làns  qu’il  y intervînt  aucune  Conventioa  Car,  quoi  que 
les  Enfans  demeurufient  dans  la  Famille  & fous  la  difeipline  paternelle,  (i)  jufques  à ce 
qu’ils  fulTent  venus  en  âge  d’hommes  fiiits  ; comme , dans  ces  premiers  fiécles , l’Agri- 
culture , & la  Vie  Pallorale  étoient  prefque  les  feuls  métiers,  d’où  l’on  droit  dequoi 
fublifler , rien  n’obligeoit  les  Pères  à garder  auprès  d’eux  leurs  Enfàns , aufli-tôt  qu’ils 
les  avoient  mariez.  Et  il  paroît  par  rHiftoire  sainte , que  les  Enfans , fur  tout  ceux 
qui  étoient  frères  de  Père , s’en  alloient , lors  qu’ils  fe  trouvoient  en  état  de  faire  eux- 
mêmes  les  fondions  de  Pères  de  famille,  chercher  l’un  d’un  côté,  l’autre  de  l’autre , 
quelque  endroit  pour  s’établir  : à quoi  ils  avoient  d'autant  moins  de  peine  à fe  refoudre 
qu’ils  trouvoient  par  tout  des  Terres  inhabitées,  & que  les  Climats  éloignez  étoient 
quelquefois  plus  agréables , que  ceux  où  ils  étoient  nez  (b).  Il  eft  vrai  que  les  Frères  o>)  Voîn 
ont  de  la  tendreffe  les  uns  pour  les  autres  : mais  cela  n’empêche  pas  qu’ils  n’aiment  , 

mieux  vivre  dans  une  entière  égalité , que  de  dépendre  l’un  de  l’autre  ; & leur  amitié  'anciens 
en  ell  même  plus  grande  &plus  durable , lors  qu’ils  ont  leurs  affaires  à part  Ainfi 
la  multiplication  du  Genre  Humain,  dans  Tes  commencemens , étoit  plus  capable  par  "cu^pii^dont 
elle-même  de  difperfer  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre,  que  de  les  raflèmbler  i«  Habitant 
& d’en  former,  de  grandes^  Sociétez.  Mais  les  plus  fenfezaiant  remarqué,  quelemoien  ^^i^Vès'aélîii 
de  remédier  aux  incommoditez  & aux  périls , auxquels  fe  trouvoient  expofées  les  Fa-  Hmi/rr.ojyf. 
milles  q^ui  vivoient  chacune  féparément  étoit  d’en  joindre  pluCeurs  en  un  feul  Corps  : J-j  j-  ^ 
divers  Pères  de  Familles  jugèrent  à propos  non  feulement  de  s’unir  enfemble  par 
quelque  Convention,  & fous  un  même  Gouvernement,  mais  encore  de  raprocher 

leurs 

St.  Lib*  I.  Cap.  TT.  in  /ht.  & Ethic.  NiccwiMch.  Lîb.  II.  des  Enhns  qn{  reftofent  dans  la  Famille  t & des  Do* 

Cap.  I.  in  fin  &Lib.  V^ll.  Cap.  VII.  in  fin.  & Polyb.  meftiQuci , ou  autres  perfonnes,  il  ne  fe  Toit  quelque- 
Lib.  XVII.  Cap.  XIII.  Senbc.  Rpift  cm.  pLUrARCH.  Fois  fariné  une  efpéce  de  petit  Etat  , par  leur  iao. 
inCitervn.  p.  114*  D.  Ed.  ff^ech.  Tom.  I.  L-ACTANT.  oiiflion  à rAiitorite  H u Père  de  Famille.  Voicz  ce  qn'il 
di/raDri,  Cap.  XII.  oum.  4.  Edit.  Ce8ar.  Toutes  ci-  dira  ci.dcnbus.  Chef.  III.  6.  de  ce  Livre;  & ce 
tationi  (le  l'Auteur.  qu’il  a dit  ci-dcGuSt  Ctep.  1.  ^ 11.  Cbep.il.  la 

^ V.  (i)  Ndtre  Auteur  ue  nie  pas  au  refte»  que 
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Des  motifs  qui  ont  porté  les  Homsnes  à former 


Iturs  domiciles , & de  le  raflembler  en  un  même  endroit , au  lieu  qu’anparavant  ils 
demeui'oieiiC  l’un  d'un  côté , l’autre  de  l’autre , dans  les  Bois  & dans  les  campagnes. 
Ht  c’ell  ainli  qu’il  faut  entendre  ce  que  l’on  a dit  des  premiers  Fondateurs  des  Etats, 
qu’ils  portèrent  les  Hommes  auparavant  dirperfez  par  les  Forêts , à fe  joindre  enfemble 
en  un  même  lieu. 

SiiniKfoint  §•  PLUSIEURS  s’imaginent,  que  ce  font  les  befoins  de  la  Vie,  & le  déGrde 
d.  la  vif  ont  h rendre  plu' coiuiTiode  & plus  agréable,  qui  ont  porté  les  Hommes,  à former  des 
bociétez  Civiles.  11  ell  certain , qu’il  n’y  auroit  guéres  d’Animal  plus  miferable , que 
tihiirdfiSo-  l’Homme,  (a)ficliacun  vivoit  dans  une  entière  folitude,  & dcllitué  de  tout  fecours 
d'autrui.  Mais  il  faut  avouer  aulli,  que  l’on  n’a  penfé  aux  délices  de  la  V'iequ’après 
laiiif  it  l’établillèment  des  Sociétez  Civiles.  Les  befoins  même  ne  font  pas , à mon  avis,  la 
principale  caufe  de  la  formation  de  ces  fortes  de  Sociétez.  Car  dans 
21.  FAMér.  le  tems  que  les  Hommes  vivoient  encore  difperlèz  en  Familles  féparées , on  avoit  déjà 
(h)  fuffifamment  pourvu  aux  nécefEtez  de  la  vie , par  l’invention  de  l’Agriculture , de 
[h«  ver^ff  la  Vie  Paltorale , de  la  culturé  de  la  V igné , de  la  maniéré  de  fe  vêtir  , & d’autres  fem- 
ftniiment . Or  blables  Arts  (c).  En  effet,  oue  falloit-il  de  plus , pour  fublifter,  à un  Père  de  Hmil- 
> qui  avoit  en  abondance  des  Terres , du  Bétail,  & des  Dometliques  ? & s’il  man- 
' - quoit  de  quelcune  de  ces  chofes , ne  pouvoit-il  pas  s’en  pourvoir  par  des  échanges , ou 

par 

VI.  (i)  VoiezlaOiflertation  de Q^e Auteur, i)r 


JfM.  EM. 

IVKh.  p.  îdji 
Toœ. 
11.  Eà.  H. 
Sufi, 

(e)  Voîcz 
Gm^.  XIII, 
fl.  XXIV,  3 Î. 


Statu  IlmtiKunt  Satwrali  , ÿ. 

VII.  (r)  Ceft  le  fentiment de  Mr.  deLABRUYK* 
iR.  (dans  Cttftiintt  ^ au  Chap.  du  Stitifrmin  ^ dt 
la  JtfŸuh'Jqut  t pag.  458.  Tom.  I.  Ed.  SAruji.  1731.  ) 
De  ntijaft  cc  « (dit.ü)  des  préintcri  hommec,  com» 
yf  me  de  Tq.'!  unique  lource  , cft  venue  ia  guerre;  amû 
yy  que  la  nécclTite  où  ils  fe  font  trouvez  de  fe  dnu- 
ocr  des  Mattret , qui  fiaaflent  leurt  droits  & leura 
prétenfiona  : fi  content  du  fieii  on  eût  pû  s’abftenir 
yy  du  bien  de  Tes  voifins  , on  avoit  pour  toujours  la 
ys  paix  & h liberté.  Mr.  B.AYt.R  , (danifet  A^ewt^r/- 
kt  Lrttrrt  Â l'occaBon  de  ia  CV7r/f«r  gMralt  du  Calvi- 
Ht/tut  de  A/aJmhfiurg  t Lett.  XVII.  ^ fl.  } y joint  d'au* 
très  nifont  plus  prochaines.  Ses  paroles  méritent  d'è« 
tre  rapportées.  Il  ne  But  point  croire,  dit>il , que 
yy  les  hommes  aient  eû  beaucoup  degarü  dana  les 
,,  comroencement  des  Sociétez  au  bien  ou  au  mal  à 
,,  venir.  Ils  n*ont  Congé  qu'à  remédier  aux  maux 
,y  dont  iU  avoient  déjà  fait  rexpéricoce  , ou  qu'ila 

D regardoient  comme  prochains Je  ne  faurois 

,,  me  perruader  , que  les  Sociétez  fe  forent  formées , 
yy  parce  que  les  hommes  ont  prevû  en  confultaiit  les 
,,  idées  de  la  KaiCon  , qu'une  vie  folitaire  ne  feroit 
honneur  ni  à leur  efpece  , ni  à leur  Créateur , ni 
yy  à l'Univers  en  génénL  Le  flaisir  Ptt'sRNT, 
„ & l'upe'ianci  prochaine  de  vivbe  en 
yy  sûestb'  , ou  bien  la  poecb  , ont  produit  les 
,,  premtérei  Républiques  ; fans  qu'on  ak  cû  en  vûe 
3)  les  Loix , le  Commerce  , lei  Arts  , les  Sciences, 
yy  ragerandiCTemetit  des  Etats  , & toutes  les  autres 
yy  choies  qui  font  U beauté  de  îHiftoire.  On  ne  pré* 
yy  voioit  pas  ces  fuites  au  commencement  , & quand 
,,  même  on  les  eût  prévues  par  les  lumières  d*uu  ef* 
yy  prit  deftitué  de  paiBooi  , on  ne  s'en  feroit  pai 
„ remué. . . . Nous  Commet  trop  froids  , Ion  qu'il 
yy  n'y  a que  U Raifon  qui  nous  jioufle , Â le  fort  des 
yy  Sociétez  humaines  eût  été  remis  en  de  fort  mauvai- 
yy  fes  mains  , fi  les  hommes  n'cûfTent  été  follicitez  à 
yy  vivre  enfemble,  que  par  cette  feule  confidération , 
,,  /pt'il  n'ejl  fm  réàfutmahle  tfu'eme  Oriutwrt  ftofre  d h 
yy  Société  % vitie  dtuii  lu  fohUtdt,  De  la  manière  qne 
yy  noRs  fommes  faits  « il  faut  qu'on  nous  porte  aux 
yy  choies  par  la  voie  du  feutiment.  On  ne  (auroit 


Qu'approuver , à mon  avis , cet  judicieufes  reflexiooi  : 
s qivil  Bille  attribuer  en  partie  à la  force  l'origine  des 
Etats  9i  des  Empires  , c'eft  ce  que  l’on  peut  conclurre 
avec  alfez  d'apparence  de  la  manière  dont  l'Hiftoirt 
Sainte  parle  de  AVmrcd , le  plus  ancien  Roi , & le  pré* 
micr  Conquérant , dont  nous  ayions  connoiffaoce.  Cr 
Nimruà  y d\i  AIo(fe  y commenta  a'  btbb 
PUISSANT  SUE  LA  TERHE,  & U fut  U»  VmiU 
lant  chajpur  devant  le  Crtuteur  f de  là  vécut  (ftte  l'm 
dit  y cemmt  A^mrrod  vaiSant  ci'ajrur  devant  U Crta~ 
leur.  Il  commença  de  ee%nrr  fur  Babel  y Erecby  Acchady 
Chalué  y dam  le  Pw  de  ScHnhar,  G E N B s.  X , %. 
(ef  fitiv.  Le  nom  même  de  Mimrod , peut  donner  à 
entendre  cela  ; puis  qu'il  vient  d'un  mot  qui  fignific 
en  Hébreu  , fe  rrhBir , & en  Arabe  , être  opiniâtre  y 
fer  y Hfolrnti  comme  l’a  remarqué  Mr.  L B C L E E C. 
Peut  «être  qu'avint  cet  EnBnt  de  Cbicz,  il  n'y  avoit 
point  de  Famille  oui  ne  vécût  dans  une  eutîere  tn- 
dépcnJance  , en  forte  que  les  Membres  , donbellt 
étoit  comnolée , relevoieiit  nniquement  de  leur  CbeF, 
ou  du  Père  de  Famille.  Mais  tors  que  Himrody  mé- 
prifant  l'autorité  paternelle  , fe  fut  érige  en  Souve- 
rain  , fnr  des  gens  qui  ne  furent  pas  aflèi  forts  o« 
aOrz  courageux  pour  lui  réfifter  , ou  bien  qui  aimé* 
reut  mieux  fe  foûmettre  à fon  empire  , que  de  s'ex* 
pofer  i de  plus  fâcheux  îneonvéniens , eu  allant  s*^ 
tablir  dans  quelque  lieu  défeit  » alors  il  (e 
une  efpéce  de  Koiaipme.  Ainfi  nftre  Auteur  fe  tient 
dans  des  idées  trop  vaj^rt  trop  imparBitea  , dt 
prétendre  , que  la  crainte  feule  des  infultet  d'autrui 
ait  donné  1a  naiflance  i toutes  les  Sociétez  Civiles. 
Les  fujeti  même  de  œtte  crainte  , comme  U reaar* 
qne  Mr.  T 1 T t u s ( ObCsrv.  DXLVIl.  nt$m.  3,  4.1) 
n'étoient  pat  fi  grandi , en  ce  tems*  là  , qu'elle  dût 
porter  néçeflairement  les  Hommes  à former  det 
Gouvernemens  Politiques.  Car  pourquoi  eft*ce  qu’ils 
n'anroient  pas  pû  alors  fe  procurer  Tuffilammeot  du 
repos  & de  la  fûreté  en  fe  joignant  pinfieurs  enfrm* 
ble  par  det  Traitez  & des  Confédérations  , ponr  fe 
défendre  Jet  uns  les  autres  contre  ceux  qui  vieo. 
droient  les  attaquer  , & les  troubler  dans  U jouifla». 
ce  det  fruits  de  leur  induftrie  ? Cei  Conventions 
étant  fondées  fur  l’utilité  mutuelle  des  Contraâans , 
chacno  auroit  été  porté  à les  obferver  par  fon  propre 
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far  quelque  autre  forte  de  commerce?  (d)  Aujourdliui  même  on  voit  que  plufieurs 
tats  tirent  des  Païs  Etrangers  certaines  marchandifes  qui  fervent  aux  plailirs,  ou  mè> 
me  aux  néceflitez  de  la  Vie , fans  être  néannwtns  obligez  pour  cela  de  fe  joindre  en  un 
feul  Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui  leur  fournilfent  ces  marchandifes.  11  y a eu 
au  contraire  des  Peuples , qui , depuis  plufieurs  fiécles , vivent  fous  un  Gouvernement 
Civil,  dans  une  fimplicité  peu  différente  pour  l’éclat,  ou  pour  l’abondance , de  la  vie 
que  menoient  les  anciens  Pères  de  famille  (e).  Ainfi  le  grand  nombre  de  commoditez  (*)  Voi«i 
& les  délices  dont  plufieurs  Nations  aujourd’hui  regorgent,  pour  ainfi  dire,  ne  doit 
pas  tant  fon  origine  à l’établilfemcnt  du  Gouvernement  Civil , qu’à  la  conftitution  des  jiv,  y/»«. 
grandes  Villes.  Car  le  peuple  des  Villes  n’aiant  guéres  ni  Terres , ni  Bétail,  eft  obligé, 
pour  gagner  fa  vie,  de  s’attacher  à diverfes  fortes  de  métiers.  Outre,  que,  parmi  les 
gens  de  Ville,  chacun  tâche  d’enchérir  fur  les  autres  en  propreté,  & en  délicateflè; 
d'où  naitenfuite  le  Luxe,  qui,  en  bien  des  endroits , entretient,  pour  le  moins,  autant 
de  Métiers  que  les  nécellitez  même  de  la  Vie  ; Métiers , dont  néanmoins  la  Société  Ci- 
vile pourroit  fe  palTer  abfolument(i). 

§.  VII.  Pour  moi , il  me  fenible , que  la  véritable  & la  principale  raifon , pour-  véritiWe  ni. 
quoi  les  anciens  Pères  de  famille  renoncèrent  à l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , 
pour  établir  des-Sociétez  Civiles,  c’en  qu'ils  (i)  vouloient  fe  mettre  à couvert  des  socUnzCiTt- 

maux 


intérêt  > félon  ce  qae  nôtre  Anteor  iHt  loi  «même 
pim  bas«  9.  Celi  eft  G vrai,  que  long-tems  mê- 
me après  la  multiplication  «lu  Genre  Humain  il  y a 
en  des  Nations  qui  ont  fvibGfté  , pendant  plufieurs 
fiécles , fans  Lois  , fans  Maÿftrats , Gins  aucune  for- 
me «le  Gouvernement.  Voin  G i o T i v s , Liv.  I. 
Chip.  1.  4.  1.  yate  i.  O»  en  trouve  encore  aujour- 
d'but  plufieurs  exemples  , parmi  les  Peuples  de  T4- 
Jritjue , de  VAmAi^.  Voiez  la  Contimatim  des 
^rr^set  dwtr/n  de  Mr.  R A r L B • Artic.  CXVIII. 
D'ailleurs,  ceux  qui  rapportent  l'origioe  & l'étaUtf- 
fement  «le  tous  les  Etats  à un  principe  général  & 
uaiforme  , que  les  uns  croirut  être  la  crainte  , les 
autres  I«rs  bcloins  de  la  sne , les  autres  quelque  autre 
motif;  ( Vuiez  Lactant.  Jnfi.  divén  î.ib.  VI.  Cap. 
X mim.  I),  ^ A ff'  Edit.  Cetmr.  & TaCIT.  ifnmiL 
Lib.  III.  Cap.  XXVI-  ) femblent  (^uppofer  , qoe» 
dans  les  prémiert  fiécles  , plufieurs  Pères  de  lainrHe 
t*8Qeaiblérent  pour  voir  de  quelle  manière  ils  pour- 
voient  pourvoir  le  plus  avantageufement  ê leur  fùre- 
té , ou  à leurs  befnins  f ft  qn'iprès  une  mûre  déli- 
bération ils  conclurent  qu’il  fiilioit  former  entt'eux 
une  Société  Civile.  Or  cela  ne  s’accorde  guéres  ni 
avec  l’Hiftoire,  ni  avec  l’expérience  commune  , qni 
font  voir  que  tons  les  établtflTemens  humains  ont  de 
petits  commencemeus  ; qu’ils  font  d’abord  très  - in- 
foimes , & qu'ils  ne  parviennent  à quelque  degré  de 
perfedion  que  peu  à pea  St  par  la  longueur  dutema. 
^laud  même  on  trouveroit , dans  les  monumens  de 
l'Aotiqaité , quelqncs  tra«^  «l’une  telle  AflembJée , U 
feroit  bien  difficile  de  s'imaginer  , que  ces  Pérea  de 
flmillc  fe  fuffent  d'ahord  formez  l'idée  d'une  Société 
Civile  , St  qu'ils  en  eiinent  prévu  St  balancé  exaâo- 
iDcut  les  iTantages  & les  incouvéniens.  (Teft  une  chofe 
quiilemande  une  Inngne  expérience,  St  il  n’y  a nulle 
apparence  que  le  plan  d'un  fi  bel  Mifioc  ait  été  eon- 
qû  St  exécuté  tout  d’un  coup  • puis  qu'aiijourd’hui 
qi^U  eft  formé  depuis  tant  de  fiécles , le  coflN&un  des 
gCM  n’en  comprend  pas  l’ufage  , la  ft  ru  dure , St  les 
Dcautez;  conooilTance  que  les  perfoones  mêmes,  qui 
ont  quelque  éducation  , n’aquiérent  qu'à  fbroe  de 
métiitation  & d'expérience.  Nôtre  Auteur  reconnolt, 
( dans  fou  à CHifieèrt  des  Ettets  de  FEsmPt^ 
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petits  St  Fort  imparfaits,  St  qne  les  diftêrentcs  par. 
lies  de  la  Souveraineté  ne  furent  inventées  que  peu  à 
peu,  les  unes  après  les  autres.  Il  me  femble,  Qu’on 
ne  fàit  pas  ici  aflea  de  réftexion  à la  fimplicité  des 
tems  . auxquels  les  Socîétex  Civiles  ont  commencé  , 
& q^ue  l'on  a trop  devant  les  yeux  bifituation  où  les 
ebofes  font  aujourd’hin.  Le  monde  n'étant  pas  enco* 
re  alors  Fort  peuplé  i St  h renfualité  , on  le  luxe; 
n’aiant  pas  encore  multiplié  à l'infini  les  befbins , ou 
plûtôt  les  défirs  des  Hommes  ; chacun  trouvoii  aifi- 
ment  deqooi  fe  contenter , St  il  n'y  avoit  qu'une  ma- 
lice eSVenée  , qui  pùt  porter  un  homme  à envahir 
les  biens  de  fon  Voifin.  D'ailleort,  quoi  que  l'Igno- 
rance St  U Grofliéreté  ne  foit  pas  la  Mère  de  la  Ver- 
tu St  du  bon  Ordre  , St  que  tes  gens  de  VAge  «for  ne 
fuirent  pas  fans  doute  meilleurs  qne  ceux  des  fiéclet 
fuivans  , ainfi  «lue  l’a  fait  voir  Mr.  Ll  Clfbc,  fur 
la  ThSogpme  d’Hfi'siODB  , verf.  su.  comme  Us 
n'étoient  pas  fort  rufes,  & que  Ton  n’avoit  pas  en- 
core inventé  les  régies  St  les  ftratagêmes  de  l'Art  Mi- 
litaire, ni  les  inftrüment  pernicieux  qni  fuppléent  â/ 
U force  du  corps , St  qui  rendent  la  malice  plut  eiu 
treprenante  : il  n’étoit  pu  dtfficik  de  fe  mettre  à cot^ 
vert  des  iofultes  d'autrui  , fur  tout  en  fe  joignant 
plufienrs  cnfemble  par  une  ligue  défenfive.  On  ob- 
kâera  peut-être  , que  , fi  T'on  n’étoit  pu  fort  rufi 
à attaquer , on  ne  rétoit  paa  aufiî  beaucoup  à fe  dé- 
fendre, & qu'ainfi  jufqnes-là  les  cbefes  étoient  éga- 
lei.  Cette  difficulté  a été  propofée  par  Mr.  B t 
N A B n , ypsns.  de  ùt  ReptM.  des  Lettres , Juin  170Ô. 
feg.  dl9.  Mais  il  me  femble  , que  , généralement 
parlant , il  ^ut  infiniment  plus  d’art  S:  plus  d’erprit, 
pour  inventer  diverfes  manières  d'attaquer,  que  pour 
ft  défendre.  11  y a tel  infiniment,  tel  ftratagéme, 
eodtpc  lequel  il  eft  affea  Facile  de  fe  précautionner, 
St  dont  une  peribnne  médiocrement  avifée  rendra  ai- 
fémeot  l'effirt  inutile,  quoi  qu'il  ait  donné  beaucoup 
de  peine  à imaginer , St  que , ponr  le  mettre  en  mu- 
vre  , il  Faille  bien  des  ftnns  St  une  adrrlfe  particup 
liére<  Dans  cet  prémiers  fiécles , un  Pofte  , une  bonne 
Manille  , qiieUnes  gros  Mittnt , étoient  un  rempart 
St  une  garde , a U meur  de  quoi  on  poiivoit  fe  to- 
nir  ilTex  en  fureté.  Que  l'on  confidére  combien  ilc 
Uns  oa  était  autrefois  à p&nulre  une  Pince  , krt 
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maux  que  l’on  a à craindre  les  uns  des  autres.  Car , comme , après  le  Créateur  Tout- 
puilfant  & Tout-bon,  il  n’y  a rien  dont  les  Hommes  puiflènt  attendre  plus  de  bien, 
CO  Cïcfrmie  que  dc  leurs  femblablcs  (a) , il  n’y  a rien  aufli , qui  puilPe  caufer  plus  de  mal  à rHom- 
que  l’ilomme  même.  L’induilrie  humaine  a trouvé  quelque  remède  particulier 
Li'bni.cipfv,  contre  les  diverfes  fortes  de  mau.v , auxquels  nous  fommes  iiijeCs.  La  Médecine , par 
^ /*«•  exemple , fert  à guérir , ou  à foulager  les  Malades.  Les  Maifons , le  Feu , les  Habits, 
nous  défendent  des  injures  de  l’Air.  La  Terre  cultivée  par  nos  foins  & nos  travaux , 
nous  fournit  en  abondance  dequoi  appaifer  la  faim.  Les  Armes,  les  Embufeades , ou 
quelque  autre  forte  de  (Iratagêmc , nous  mettent  h couvert  de  la  fureur  des  Bêtes  fau- 
vage- , & nous  donnent  moien  de  les  donner.  Alais , pour  fe  garantir  des  maux  que 
les  Hommes  prennent  plaiQr  à fe  faire  mutuellement , par  un  eliét  de  leur  malice  natu- 
relle ; il  a fallu  chercher  le  fouverain  préfervatif  dans  les  Hommes  mêmes , par  l’éta- 
bliffement  des  Sociétez  Civiles,  & du  Pouvoir  Souverain  (2;.  D’où  il  eft  arrivé,  par 
une  fuite  naturelle,  que  l’on  a eu  auffi  occalion  d’éprouver  plus  abondamment  les 
biens  que  les  Hommes  font  capables  de  fe  faire  les  uns  aux  autres , (3)  comme  d’avoir 
une  meilleure  Education , & d’inventer  ou  de  perfedionner  divers  Arts,  qui  ontcon- 
fidérablement  augmenté  les  douceurs  & les  commoditez  de  la  Vie. 

Ce  que  nous  venons  de  pofer , s’accorde  fort  bien  avec  les  principes  de  ceux  qui  rap- 
portent à la  Cr.ù»te  l’origine  des  Sociétez  Civiles.  Car  on  n’entend  pas  par  le  mot  de 
Crainte , cette  Paffion  incommode  qui  confiite  dans  le  trouble  d’un  efprit  effraié  & dé- 

con- 

même  qu'on  eût  ioveiUé  les  Béitert  & les  autres  Ma*  OJyfr.  T.ib,  VIII.  vrrf.  40 , & 4t.  Il  cite  auflî  un 

chines  de  girerre  , fouvent  alTcz  compofées , doiu  les  beau  pjlTage  Ue  D B N Y S X llalicttrmsfft  ^ iroù  il  pa. 

Anciens  fe  fervoieni  ; quoi  que  les  Fortihcatioiis  fut-  rmt  , que  l'abus  que  les  Kois  firent  de  leur  Pouvoir, 

fent  fort  fimples  : que  l'on  peafe  , qu'aujourd'hut  mé*  obligea  à établir  des  Goiivememcns  Ariftocratiqnes  oa 

me  , depuis  rinventioti  de  l'Artillerie  , les  Alfiégez  Démocratiques.  lUr 

ont  beaucoup  d'avantage  fur  les  AlHégeant  i on  en  '£xx«r  («nctWtr*  , «Xsr  àx  «err;  r«  iér^ 

conclurra  , je  m’atTùre  , que,  dans  la  fimplicité  des  , «xax  c«r«  tôuvf  ri  kJ  ittruif 

premiers  tems  « l'attaque  devoit  être  incomparable*  ,C  K^nr'^  i i'nutUr.tTÔt  ri 

meut  plut  difficile  que  1a  defenre  v St  qu'ainfi  on  rit  V«A«î  h 

o'avoit  pas  tant  de  lurfoin  d'im  Gouvernement  , oui  ^lutrvéxsr  rt  kmxZ»  rit  ^pu- 

réunît  enfemble  les  Forcet  de  pluficurs  , pour  leur  tù*  oirsXitr.  v«XXv  i-wt  furtif  ne»  mt 

retê  commune.  Difons  donc  , qu'à  mcfurc  que  le  âtu-tfaieu  » KMêminf  «V^** 

Genre  Humain  fe  tnultipUoit  » on  forina  peu  i peu  , $**•**•  rtnet  tf  rnît  ifBrmtr  wXitutttXtif  » p»t44tf 

et  pour  itiverfes  raifuns  , des  Sociétez  Civiles  , plus  «xiV#  r»  vâX- 

ou  moins  informes  félon  les  tems , & félon  l’habile-  x«  «Xw  t#  w^ûyià^  «i  «-«x- 

té  des  Fondateurs.  ( Conférez  ici  ce  ouc  dit  au  long  » msrtXircxr  rdf  AotriXims  ^ &c. 

Mr.  BôhmBR  , ./«r. Part.  I.  Cap.  1.)  Mr.  „ Au  commencement  , tontes  les  Villei  Grcqurs  é- 

Trrtus,  ( ubiyîtpri , num. ) foupqonne,  avec  alTes  ))  toient  gouvernées  par  des  Rois,  non  pas  dcf]H>ti« 
d'apparence  , que  ce  fut  rndrefle  de  quelque  efprit  ),  quement.  comme  les  Nations  Barbares  , mais  fir- 

amhitieui  , foùtenue  de  1a  force  , qui  en  ht  voir  le  Ion  les  Loix  & les  Coûtâmes  du  Pais  { en  forte 

Îrémier  modèle  ; & ce  que  j’ai  remarqué  au  fujet  ,,  que  celui -U  paffoit  pour  le  meilleur  Roi  « qui  é> 

e Nimroi  femble  propre  i favorifer  cette  penfée.  yy  toit  le  plus  juffe  St  te  plus  religieux  ohfcrvateur 

Un  tel  Corps  Politique  étant  une  fois  formé  , plu-  des  Loix  « St  qui  ne  s’éloignoit  jamais  des  Coûtu- 
Ceurs  s’y  joignirent  enfuite  par  divers  motifs.  D’au-  yy  mes  du  Pais.  Homk'rb  le  donne  H entendre,  lors 

très  en  formèrent  de  noiiveanx  à cet  exemple.  Lors  „ qu'il  appelle  les  Rois,  des  grn  tfui  rndent  U Jujh. 

qu’il  y en  eût  plufieurs,  ceux  qui  jbfquet-ià  avoieot  ^ ce.  Cet  petites  Monarchies  , ainlî  l'miiées  , de- 

vécu  dans  l'indépendance  naturelle  , craignant  d'étre  ,,  neorereot  long . temt  fur  ce  piè  U,  comme  par- 
infiiltcz  Se.  opprimes  par  ces  £tats  naîGans,  fe  refi^  ,,  mi  les  LacSiêmonitns.  Mais  quelques  Rois  aiank 

Inreut  auffi  i en  compofer  de  pareils,  & à fe  choi-  ,,  commencé  d'ahufer  de  leur  pouvoir  , & de  gon- 

fir  un  Chef.  D'abord  ces  petits  Roitelets  n’étoient  yy  vemer  l'Etat  il  leur  ^iitaifie,  plùt«^t  que  fclon  les 

prcfque  Que  pour  juger  les  differens  , trti  pour  corn-  |,  Loix,  la  plupart  des  Grecs  fc  bflerent  de  les  fouf- 

mander  les  armées.  Cela  paroit  par  l’Hiftoire  des  ,,  frir  , St  ab<ilirent  cette  forme  de  Gouvernemeut. 

Juges , St  des  premiers  Rois  du  Peuple  Xlfruil , St  Ânii/j.  Reman.  Lib.  V.  Cap.  74.  Ed.  Oxo».  J'ajoùte 

par  ce  qu'H  s 1 o D O T B rapporte  de  D^ocis  , Roi  un  paflage  d’I  s O C b a T e , où  cet  Orateur  voulant 

des  iVft/ff , Lih.  I.  Cap.  P7 , /fiyq.  Voie*  aufli  Ht-  louer  les  Âtk/nms  ^ dit  qu'il  remontera  jnr>|u'aa 
SI  on.  Tbtûiten.  verf.  $t.  & ftqq.  St  Optr.  Dier,  temt,  où  l’on  ne  favoit  ce  que  c’étoit  que  ÙàM«cr^ 

verf.  )p.  De  li  vient  oue,  dans  1111  feul  &rnè-  ti*  , ou  AriHocratie  , mais  tous  , tant  Grecs  ^ que 
me  Peuple  • il  y avuit  quelquefois  pluficurs  Rois , Barbares , étoient  gouvernez  par  une  feule  perfonae , 
comme  Mr.  Lb  Cl  b BC  n’a  pas  manque  de  le  re-  *r’  *»  «r  xrt  htuea^mTme  \ xr  èxtya^xi*'  eeeuM 

marquer  , & de  le  prouver  par  le  témoignage  d'Ho-  xi>*Vim»'  «XXat  r£e  Setêliâpmf 

mb'aB  • qoi  parle  de- pluiieun  RoU  des  Fhéactens  , reu  rdt  û^eUett  haaat.  fâMatbt^ 

fie/ir. 
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des  SoaVte'-i  Civiles,  Liv.  \^I.  Chap.  I.  27J 

concerté , mais  toute  précaution  raifonnable  contre  les  maux  à venir,  en  un  mot,  cette 
forte  de  qui , comme  on  le  dit  en  commun  Proverbe , ejl  l.t  Mcre  (4)  de 

la  Sûreté.  Ët  par  là  il  elt  aifë  de  réfuter  une  Objection  , (b)  que  propolciit  quelques-  (b;ApuJ 
uns;  T.ntt  l'eit  /.ait,  difent-ils  , que  l.t  Cr.ihite  ait  produit  les  Soeietez,  Civiles,  j 

contraire , fi  les  Hotmnes  eujjeiit  .ippreheudé  quelque  clsofe  de  la  part  les  mis  des  autres , j.  m éfèt. 
ils  u’.tto  oieiil  p.u  ofé  feuleuteut  fie  regarder , ^ fiü.mt  l'mi  d'un  cUé , P.iutre  de  l'autre, 
ils  feraient  demeurez  perpétuellement  fep.irez.  Beau  raifonnement!  Comme  li  le  mot 
de  craindre  emportoit  toujours  une  l'raicur  qui  oblige  à prendre  la  fuite  ! & com- 
me s’il  ne  fignifioit  pas  encore  foupçoimer  fimplcment,  Jè  défier,  lè  tenir  fur  fes  gar- 
des. Il  elt  même  eilentiel  à la  Crainte , de  prendre  li  bien  lés  mefures , que  l'on  fe 
mette  en  état  de  n’en  avoir  déformais  aucun  fujet  apparent  Qiiand  on  fe  couche , on 
terme  bien  la  porte  de  fa  chambre,  crainte  des  Voleurs  : après  quoi  on  n’a  plus  de  peur. 

Lors  qu’on  va  en  voiage , on  prend  des  armes,  (c)  parce  que  Von  apprélicnde  les  Bri-  COVo^e< 
gands  : mais  du  moment  qu’on  elt  une  tbis  bien  armé , on  fe  moque  d’eux.  Dans  la  yb.ï 
plus  profonde  paix  , les  Souverains  mettent  des  Garnifons  fur  leurs  frontières , forti-  Cf,.  *■  *'« 
lient  leurs  Villes,  entretiennent  des  Arcenaux , & des  Magazins  ; ce  qui  feroit  inutile , 
s’ils  n’avoient  quelque  crainte  de  leurs  voilins  ; mais  lors  qu'ils  ont  bien  pris  toutes  leurs  toûjoun  at- 
fûretez  , ils  n’appréhendent  plus  rien.  Pyrrhm  (d)  aiant  été  reçu  par  les  Athéniens , 
leur  dit,  en  prenant  congé,  que,  s'ils  étaient  figes , ils  ne  permettraient  plus  à ai(-lnPyrrb.Mi 
aot  Kpi  d'entrer  d,ms  leur  Ville  , & ils  fermeraient  les  portes  à tous  ceux  qui  fe  pré-  W. 

fen~ 


nàïc.  p.  aÇ7.  B.  £W.  H.  Sttfh.  Voi«  encore  les  In- 
terprètes fur  le  commencement  rfe  l'HIftoire  Univcr- 
felle  Je  J U S T I N } ce  que  l’on  dira  ci-dcflToiis  , 
Chaj>.  V.  $.  4.  de  ce  Livre.  Mr.  Locke  a traité 
luin  de  l'origine  des  Soctétez  Civiles,  dans  fon  Se- 
cond Traité  du  Gt?ut'emfment  Civil , Chap.  VII , Êf 
fuiv.  Au  refie  , tout  ce  que  i'ai  dît , dans  cette  No- 
te , des  dtrerfes  chofes  qui  ont  donné  la  nailTance 
aux  Sociétés  Civiles  , n’exclut  nullement  les  Con. 
venttons  ou  exprefles  , on  tacites  , qui  doivent  tou- 
jours être  ruppofecs  intervenir  ici , pour  fomlcr  l'Ati- 
teiitc  de  ceux  otii  commandoient  , & l'cldigation 

de  ceux  qui  obéiflbicnt  , & pour  en  régler  l’étendttè 
rePpcflive.  Mr.  CaemiChael,  qui  a voulu  dé- 
fendre la  raifon  que  nôtre  Auteur  donne  pour  la  vé- 
ritable & la  principale  ( Ohf.  in  PuFfEND.  Dt  Of. 
Jlom.  ^ Cfv.  Lib.  IL  Cap.  V.  (.  7.  ) convient,  que 
des  Ëfprits  ambitieux  & adroits  ont  pù  encourager 
les  Pères  de  hmille  à s’unir  en  un  Corps  de  Société 
Civile  , dans  l'erpérance  de  tenir  eux  • mêmes  le  pre- 
mier rang  daus  l’Etat  : mais  , ajonte-t-il,  ils  n'auroient 
iamais  r^iOl , fans  allcgucr  quelque  raifon  , capable  de 
faire  impreffion  fur  le  commun  des  Hommes  t & üs 
n’en  pouvoient  trouver  aucune  pins  rpccirofe  , que 
celle  de  fe  mettre  à couvert  des  Infultes  de  leurs  Vot- 
fins.  Que  ce  motif  ne  fût  confidérable , & iju'il  n'alt 
pû  être  propofé  avec  fuccès  , c’eft  ce  que  je  ne  nie 
point  : mais  la  quefUon  eft  de  favoir  s’il  a été  le  prin- 
cipal, & s’il  a pfi  avoir  toiijours  lietu  ot  le  contraire 
paroît  de  ce  qui  a été  dit  ci-deflus , & que  l'on  ne 
détruit  point.  La /’orrr  ( dit  le  même  Auteur  ) oefau- 
roit  ici  être  entrée  pour  rien , parce  qu’elle  Cuppofe 

Îue  ceux  qui  la  mirent  en  uCage  forrooient  déjà  un 
brps  de  Société  Civile  ; fans  quoi  on  auroit  rà  lenr 
réfifter  ruffifamment  Mais  11  fuppofition  n’cfl  point 
du  tout  néceflaire.  Dans  les  tems,  auxquels  les  So- 
ciétea  Civiles  fe  font  formées  , il  pouvoir  y avoir  & 
Il  y avoit  apparemment  des  Chefs  de  Famille  , qui 
comme  depuis  le  Pitriarcfae  Âbratêw  , aroient  une 
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nombreufe Famille,  avec  l’aide  de  laquelle  il  ne  leur 
ctoit  pas  difficile  de  rédoirc  fuu$  leur  obéiiTance  plu- 
Ceitrs  autres  Chefs  de  Famille,  qui,  ou  feuls,  on 
confeüerez , ne  fe  trouvoient  pas  en  grand  nombre, 
dans  une  certaine  étendue  de  Pais  habitez.  Quoi  qu’il 
en  Toit,  qu’il  V ait  eu  une  ou  pluHeiirs  raifons  , par 
lesquelles  les  Hommes  fe  foient  portez  ï entrer  dam 
quelque  Société  Civile,  ce  qu’il  y a de  certain,  Sc  aa 
h>nd  de  rufhfant  i favoir,  c’eil  ^te  chacun,  en  s’enn- 
geant  à devenir  Membre  d’un  Etat,  a cù  en  vue  foa 
mopre  avantage , & a tâche  de  conferver,  autant  qu’il 
feroit  poflihle  , de  fa  Liberté  Naturelle.  Cela  eft  fondé 
fur  U manière  dont  les  Hommes  font  faits , & fur  une 
inclination  naturelle , qui  devoir  agir  encore  avec  beau- 
coup plus  de  force  qu’aprês  rétiblifTcment  des  Sociétés 
Civiles,  où  l’Education,  les  Préjugez  , & un  intérêt 
particulier  malentendu,  étouffent  prcfque  quelquefois 
l'amour  naturel  de  la  Liberté. 

(a)  SëXTL’S  EMt*mcus  , comme  le  remarqiioit 
ici  nôtre  Auteur  , dit  que  les  aucicni  Ptrfts  avoient 
accoùtumé,  lors  que  le  Roi  étoit  mort,  depaffercinq 
jours  dans  l'Anarchie,  ajm  (jut  cela  Ut  en%of^tàt  à itrt 
plue  JîiWet  à fan  Succejeur  ^ par  -Cexfiritnct  qu’ils  au. 
raient  faite  eux»  mimes  des  malheurs  de  lÂnarcbie  , 
(vmhien  de  meurtres , de  rapines , g/  s'il  y a quelquâ 
ch^e  de  pis  enccre , eBe  entraine  nicejairemmt  aprh  fai, 
Adverfus  Mathcmatic.  Lib.  IL  $.  n*  Fabric.  Oa 
peut  rapporter  encore  ici  une  partie  des  chofes  qus 
dit  H E B O O O T E , fur  les  raifons  qui  obligèrent  les 
JiUdti  i choifir  Dijvtit  pour  leur  Roi , Lsh.  1.  Cap.  96  ^ 
iffeqq. 

( 7 ) Le  relie  de  cette  période  cil  tiré  de  l'Abré- 
gé des  Dtvairt  de  Cüom.  & du  Cit.  Liv,  II.  Chap.  V, 
f7-  ^ 

(4)  H yup  ev>Mv*tu  aiZja  vmtru.  ■ 

A R 1 S T U F H.  Avib.  verf.  J7f, 

Voiei  ce  qui  fuit  ce  paUàge,  que  nôtre  Auteur  cifet 
ici 

Mm 
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fmteroient.  Ainfi  la  Crainte  eft  ingénieufe  à inventer  des  expédiens  pour  fe  chaflêr 
elle-niénie  ; & c’ell  ce  qui  a lieu  dans  récablidément  des  Sociétez  Civiles , dont  l’u- 
l'age  & la  néceflité  fe  trouve  bien  exprimée  dans  ce  Proverbe  commun  : S’il  u’y  avait 
point  Je  JuJiice , on  fe  mangerait  les  uns  les  antres.  Car  on  a fuffifaniment  prouvé  (e) 
Voi»  dnti»i.  ailleurs , que  les  Hommes  n'ont  que  trop  fujct  de  fe  craindre  réciproquement , & de 
Liï.i.  Ch.  IV.  le  précaiitionner  contre  les  inl'ultcs  les  uns  des  autres. 

^ (O  objecte  ici , qu’au  commencetnent  Ju  Monde  , les  Peres  de  famiüe  ont  vécu 

•bilHpn.  fendant  flufeurs  Jîécles  dans  loie  entière  égalité  , Çÿ  fans  la  moindre  crainte  d'une  ht- 
vafon  chimérique  ; que  l'ambition  ne  fe  glijfa  que  tard  parmi  les  Hommes , Çg'  iqrét 
Vetablijfement  des  Sociétez  Civiles,  qui  donnèrent  naijfance  aux  HemuW'S  ^ aux  Digni- 
tei.  Mais  a-t-on  oublié , que  ce  fut  l’Ambition  qui  porta  un  des  Entàns  du  pré- 
(g) IV, niier  Homme  à commettre  le  premier  fratricide?  car  pourquoi  Cam  (g)  tua-t-il 
4.*6ii».  g ^ jg  jaïQuiiy  qu'il  conçût  de  voir , que  Dieu  teifoit  plus 

de  cas  de  fon  Frère,  que  de  lui?  Déplus,  nous  ne  regardons  pas  l’Ambition  comme 
le  feul  fujet  de  fe  craindre  les  uns  les  autres  : nous  y joignons  encore  la  malice  ou 
la  malignité  des  Hommes , & la  concurrence  où  ils  fé  trouvent  à rechercher  une 
même  chofe  ; deux  raifons , dont  la  prémiére  produilit , dans  ces  prémiers  fiécles 
d’une  limplicité  très-grolliére , la  férocité  & la  barbarie  des  Céans,  & l’autre  fait 
GnJ  xT”,  encore  aujourd’hui  des  divifions  & des  querelles  entre  (h)  les  perfonnes,  qui 

7.  XXVI,  l’s,  ont  enfemble  les  Uaifons  les  plus  étroites.  L’Ambition  même  eft  une  maladie  plus 
ao,  ai.  générale , qu’on  ne  penfe.  11  eft  vrai  que  les  Princes  y font  le  plus  fenfibles , & qu’el- 
le agit  en  eux  avec  plus  de  force , & d’une  manière  plus  pemicieulè  au  Genre  Humain. 
Mais  les  autres  Hommes  n’en  font  pas  entièrement  exemts , & il  n’eft  pas  jufqu’aux 
(OVoifaïTiw.  Bergers  (0  & aux  Paîfans , qu’elle  ne  tourmente , autant  que  leur  condition  les  en 
2vjii'ï'^/;  rend  lùfceptibles.  Il  filloit  , ajoûte-t-on  , être  çÿ  bien  méchant,  & bien  fot,  pour 
Eclog.Iil.  as  mfulter  les  autres  ou  par  des  paroles  htjurieufes , ou  à main  armée  puis  qta  l'Att,iqué 
VIL  fi  ^’e”  défendre , Çg'  tuer  PÂggreJfeur , comme  il  P avait  mérité.  Outre  qu’il  n’y 

avait  point  de  butin  à eipérer  parmi  des  gens  pauvres,  comme  Pétaient  ceux  de  ce  terns- 
!à , ou  dont  tout  le  bien  conjîjloit  en  fruits  de  la  Terre  , que  l’on  pouvait  recueillir  par 
tout  avec  peu  ou  pohst  de  peine , Çÿ  fans  courir  asutos  rifque.  Mais  la  vûe  d’un  gain 
médiocre  fuftit  pour  porter  les  Médians  à commettre  quelque  crime.  Et  après  tout, 
il  eftconftant,  qu’en  ces  prémiers  fiécles,  audi  bien  qu’aujourdhui , les  Larcins  & les 
Brigandages  étoient  aflêz  fréquens  chez  les  Peuples , qui  tiroient  tous  leurs  revenus  de 
l’Agriculture , & du  Bétail.  D’ailleurs , ce  n’eft  pas  feulement  pour  être  en  fureté 
contre  les  Voleurs,  que  l’on  a formé  des  Sodétez  Civiles,  mais  encore  pour  fe  met- 
tre à couvert  de  toute  autre  forte  d’injures , que  les  Hommes  peuvent  fe  faire  les  uns 
aux  autres.  Cnulque  jujie  fiqet , dit-on  enfuite , qu’m  Hosmne  eût  eu  alors  de  fe  défier 
d’aïs  autre  , wie  crainte  hscertaine  ne  Pauroit  pat  autorifi  à le  prévenir.  J’en  con- 
tiens : car  le  droit  de  chacun  contre  tous  & fur  toutes  chofes , qui  eft , félon  Hob- 
bes , une  fuite  de  l’Etat  de  Nature , ne  doit  point  être  étendu  au  delà  de  ce  que  la 
droite  Raifon  permet.  C’elt-à-dire,  que,  dans  la  Liberté  Naturelle , chacun  peut  lé- 
gitimement eniploier  tous  les  moiens  qu’il  juge  nécellàires  pour  fa  propre  confervation, 
enfuivant  les  lumières  d’une  Raifon  éclairée,  & les  mettre  en  ufage  contre  tous  ceux 
de  la  part  de  qui  la  même  Raifon  lui  &it  voir  qu’il  a quelque  chofe  à craindre.  (O  De 

» for- 


(s)  Voîct  ci.ifeflut,  ZtP.  IL  Chaf.  II.  f « & 
/aki.  V.  $. 

VIII.  (i)  J'ai  pris  ici  11  pentte  de  mon  Autenr, 
telle  qu'il  l'Liprime  lui- même  dans  fon  Abrégé  de/ 
Devotrt  de  tilcnt,  ^ du  CiL  Ub.  11.  Chap.  V.  $.  t- 


nuis  j*ai  liifle  U paflTige  i)*A  R i s T o T l , qti’il  ci- 
toit  , parce  qu'il  s'agit  là  de  toute  autre  chofe.  Le 
PKiIorophe  parle  de  cette  forte  d'Avetretf  qui  rcfureiH 
i c prendre  ce  qu'ou  leur  veut  dunner  , parce  qu'ili 
crugacot  d'étre  obliges  de  donner  k leur  tour.  Ainli 
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forte  que , fi  l’on  porte  fes  précautions  au  delh  des  bornes  que  la  droite  Raifon  prefcrit , 
on  pécM  fans  contredit  contre  la  Loi  Naturelle.  Lors,  par  exemple , que , dans  une 
crainte  incertaine,  on  tue  qucicun , dont  on  pouvoir  commodément  prévenir  les  inful- 
tes  par  d’autres  voies,  on  ne  doit  pas  fe  flatter  d’avoir  fait  une  action  que  la  Nature  per- 
mette. Et  ceux  qui  fe  fervent  du  principe , dont  il  s’agit,  pour  autorifer  les  rapines  & 
les  brigandages  commis  contre  des  gens , qui  ne  font  pas  leurs  ennemis  déclarez , tirent 
une  conféqucnce  également  fàulte  & pernicieufe.  En  effet,  les  rapines  & les  bri- 
gandages font  de  leur  nature  un  moien , que  la  droite  Raifon  ne  fera  jamais  regarder 
comme  nécellàire  à la  confervation  de  l’flomme , & dont  l’u&ge  au  contraire  a uni- 
quement pour  principe  l’Avarice  & la  Cruauté  : car  ce  n’ell  pas  alfurémcnt  parce  qu’un 
Voleur  craint  quelque  choie  des  Paffans , qu’il  fe  jette  fur  eux , & qu’il  les  détroulle. 

Pour  ce  qu’on  objecte  encore , çjae  qu,md  mime  H y Mirait  de  la  haine  de  la  défiance  en- 
tre les  Hommes  , on  ne  pourrait  pat  dire  que  cela  eût  lien  en  vue  de  l'établijjement  des  Saciétez 
Civiles  i c’elt  une  raifon  bien  impertinente.  Car  y a-t-il  quelcun  d’aflez  extravagant 
pour  foûtenir  , ciue  fi  les  Hommes  fe  haïllént  & fe  défient  les  uns  des  autres  , c’en  afin 
qu’ils  foient  par  là  engagez  à établir  des  Sociétez  Civiles  ? Nous  difons  feulement,  qu’ils 
les  ont  établies , parce  qu’ils  fe  déficient  les  uns  des  autres.  Et  fi  chacun  avoit  un  feui 
Ennemi , quand  même  il  ne  voudroit  aucun  mal  à tous  les  autres , ou  qu’il  feroit  de 
plus  porté  de  bonne  volonté  ou  plein  d’amitié  pour  eux  ; cela  fuffiroit  pour  remplir 
tout  le  Genre  Humain  d’inimitiez  & de  quérelles.  Cefl  en  vain  auflî  que  l’on  s’opi- 
niâtre à foûtenir , que  la  Société  d’ Habitation , la  midtiplication  du  Genre  Hwnahi , ont 

prodsiit  les  Sociétez  Civiles.  La  dernière  de  ces  choies  a fourni  fans  doute  la  matière 
des  Etats:  l’autre  peut  avoir  été  l’occafion  de  leur  établiflêment , y aiant  grande  ap- 
parence que  c’étoit  fur  tout  avec  les  Voifins  que  l’on  le  joignoit  pour  compofêr  quel- 
que elpece  de  Société  Civile.  Mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  renferment  pas  les  motifs  qui 
ont  obligé  les  Hommes  à former  de  telles  Sociétez.  imi>t«C 

§.  Vllî.  D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  s’imaginer , que  les  imprelfions  de  la  Loi  Na- nomd'c'îJui 
tutelle  , qui  défend  toutes  fortes  d’injures  & d’injuftice , aient  été  afiez  fortes , pour  "* 
faire  que  tous  les  Hommes  vêculfent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  fans 
avoir  rien  à craindre  les  uns  des  autres.  Il  fe  trouve . je  l’avoue , des  gens  qui  ont  à nir  u pai» 
coeur , fur  toutes  choies , l’Honnêteté , l’Innocence , la  Foi , la  Probité , en  forte  qu'ils 
ne  voudroient  pas  fe  laiflèr  aller  à rien  qui  fût  capable  d’y  donner  la  moindre  attein- 
te , quand  même  ils  feroient  fùrs  de  le  faire  impunément  II  y en  a aufii  (*)  plu- 
fieurs,  qui,  fans  un  motif  de  Vertu  , répriment  en  quelque  forte  leurs  Pallions,  & 
s’abiliennent  d’infulter  les  autres , par  la  crainte  du  mal  qui  pourroit  leur  en  reve- 
nir à eux-mêmes.  Si  tout  le  monde  étoit  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  caraftéres , on 
n’auroit  pas  eû  grand  bclbin  de  Société  Civile.  Mais  ne  voit-on  pas  une  infinité 
de  gens , qui  foulent  aux  pieds  les  Devoirs  les  plus  facrez , toutes  les  fois  qu’ils 
croient  trouver  du  profit  à les  violer , & qu’ils  fe  fentent  alTez  de  force  ou  d’adreflè  pour 
nuire  impunément , & pour  fè  moquer  de  ceux  à qui  ils  font  du  mal.  Ne  pas  fe  défier 
de  tels  fcélérats , ce  feroit  fe  trahir  foi-même , & s’expofer  de  gaieté  de  cœur  à être  le 
jouet  de  leur  malice.  En  un  mot , comme  le  dit  un  Hiltorien  Latin , (2)  l’imtocesice  ne 
■trouve  pat  toujours  eti  ellesnéme  fa  fureté. 

Mais  s’il  efl  du  Bon-Sens  de  fe  donner  de  garde  des  Mécbans , & de  prendre  de 

bon- 


ih  ne  eeulenl  ni  recevoir , ni  ilanner.  oi  sv  , hà 

Mihl^trTat  Tm  « > ût  M ri.  Mvrlt 

.ur»  « 

* T»  »**«'*  ^*^'»*‘*  F^Hc»  SicoJHt 

LÎb.  IV.  Cap.  Ul.  pJki.  C > Qiicl  rap- 


port a cela  avec  le  fnjet  « dont  il  t'agît? 

(3)  Srd  fuommn  farnm  tuta  ftrft  ipfu  PrMtm  ftc. 

Ailhcrbal  apui  SallUST.  inBtM,  Jugwikt  Cap.  XXV. 
oum.  4.  Edit,  Cort, 
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bonne  heure  fes  précautions  contre  leurs  infultes  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  tomber  dans 
une  autre  extrémicé , comme  fait  Hobbes  , en  établifTant  cette  maxime  trop  dure 
(•)  DrCive,  fans  contredit  : C^)  . ‘l'Ois  l’Etat  de  N.ilin-e  , le  fetd  moien  de  fe  p-ometn  e quelque 

Cap.  V.  $.  I.  f/ireté,  Çÿ  de  ne  rien  craindre  de  la  part  d'autrui,  c'eji  d'étre  en  état  de  pouvoir,  par 
fa  force  Çÿ  par  fmi  adrejfe , prévenir  fon  prochain , ou  eti  Vattaqurnt  ouverlenunt , ou  en 
ufmt  d’artifice  ^ lui  dreffiait  des  embûches.  J’avoue,  qu’il  y a un  grand  nombre  de 
gens , qui  ne  font  pas  fcrupule  de  violer  les  Loix  dç  propos  délibéré , toutes  les 
fois  qu’ils  y trouvent  plus  d’avantage,  Cs)  qu’à  les  obferver.  Mais  ce  feroit  ou- 
trer beaucoup  les  chofes , que  de  fuppofer  un  fi  grand  fond  de  malice  dans  tout  le 
Çk'tDrCtvt,  Genre  Humain  fans  exception.  De  l’aveu  même  à’ Hobbes , il  y a des  (b)  Efprits 
Cap.lU.  {.ap.  niodeltes,  qui  ne  s’attribuent  pas  plus  de  droit,  qu’ils  n’en  accordent  aux  autres , & 
qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  inconteitable  ; Qu’il  ne  faut  jasnaù  fai- 
re aux  antres  ce  que  Eon  ne  feroit  pat  bien  aife  qu’ils  fijfent  à nôtre  égard.  Or  je  ne  Vois 
pas  comment  on  pourroit  prendre  quelque  ombrage  des  perfonnes  ainfi  difpofées , ni 
fous  quel  prétexte  apparent  on  iroit  les  attaquer.  Et  la  droite  Raifon  ne  permettra 
jamais,  que,  fans  avoir  aucune  afl'ùrance  particulière  qu’un  Homme  ait  de  mauvaifes 
intentions  contre  nous , & qu’il  trame  quelque  choie  pour  nous  perdre,  on  exerce 
contre  lui  des  ades  d’hofhlité , à delfein  de  le  prévenir  ; y aiant  d’autres  voies  beaucoup 
plus  commodes  pour  difliper  tous  les  foupqons  que  l’on  pourroit  avoir  , qu'il  ne  rom- 
pit la  paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  étant  diverfifiée  par  une  in- 
nnité  de  degrez , cette  raifon  feule  ne  fulHt  pas  pour  nous  donner  lieu  de  regarder 
quelcun  en  particulier  comme  nôtre  Ennemi  déclaré.  Je  conviens  donc  , que,  dans 
l’Etat  de  Nature , l’obligation  où  chacun  efl  de  pratiquer  envers  les  autres  les  Devoirs 
de  la  Loi  Naturelle  , n’eft  pas  un  aufli  bon  garant  de  nôtre  fureté , que  la  protedion  & 
la  défenfe  ^u’on  trouve  dans  les  Sociétez  Civiles.  Mais  il  faut  avouer  aufli , que  les 
fujets  de  dehance  ne  font  pas  fi  grands  ni  fi  ordinaires  parmi  ceux  qui  vivent  dans  la 
Liberté  Naturelle , que  cnacun  doive  traiter  les  autres  en  ennemis.  Car , Quand  on 
fe  voit  en  main  des  forces  égales , ou  même  fupérieures  à celles  d’un  autre;  lors  qu’il 
nous  témoigne  par  fes  difeours , & par  des  Conventions  mêmes  , la  volonté  qu’il  a de 
vivre  en  paix  avec  nous , & qu’il  nous  en  a d’ailleurs  donné  des  preuves  réelles  ; en 
vertu  dequoi  regarderoit-on  un  tel  Homme  comme  Ennemi  ? Ou  comment  ell-ce  que 
de  Amples  foupçons  d’une  amitié  feinte , ou  d’un  changement  de  difpofition  à nôtre 
égard , pourroientnous  fournir  un  fujet  taifonnable  de  le  prévenir  ? Cela  efl  encore 
beaucoup  plus  évident , quand  il  s’agit  des  Etats  ou  des  Peuples  entiers , qui  vivent  les 
uns  par  rapport  aux  autres  dans  la  Liberté  Naturelle.  Car  tout  le  monde  regarde  com- 
me une  injullice  criante  l’entreprife  d’un  Souverain , qui  tâche  de  s’emparer  ou  par 
force , ou  par  furprife , d’un  autre  Etat , qui  ne  lui  a fait  ni  bien  ni  mal , & à 
plus  forte  raifon  s’il  en  a reçu  desmaroues  d’amitié  par  quelque  Traité,  & par  des  ef- 
fets réels  ; qui  tâche , dis-je , de  l’envanir  par  cette  feule  raifon , qu’ils  n’ont  point  de 
Maître  commun,  qui  puilfe  punir  & réprimer  rOfténfeur.  D’où  il  paroit , que,  dans 
l’Etat  de  Nature,  les  Loix  Naturelles  no  ïont  nullement  & fans  effet,  comme  le 

(i)  c«p.V. Hobbes;  quoi  qu’il  y ait  beaucoup  plus  de  fureté  à les  pratiquer  dans 
$■  O.  une  Société  Civile , où  l’on  peut , avec  l’aide  du  Magiflrat , forcer  les  autres  à fe  con- 

dui- 
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duire  d’une  manière  qui  réponde  à ce  que  l’on  fait  de  fon  côté  pour  entretenir  la  paix. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit , n’empéche  pas  neanmoins  qu’il  ne  foitdela  Prudence, 
non  feulement  de  fe  précautionner  de  bonne  heure  contre  les  pernicieux  delTèins  des 
Méchans  connus  pour  tels  ; mais  encore  de  penfer  toujours , que  ceux  qui  paroiflent 
Gens  de  bien  peuvent  cell'er  de  nous  donner  d’eux  une  opinion  li  avantageufe , & 
que  leur  Probité  eit  fujette  au  changement,  ür  on  ne  fauroit  trouver  rien  qui  foit 
généralement  plus  propre  à nous  mettre  en  fureté , que  l'établilTement  des  Sodétez 
Civiles. 

§.  IX.  De  plus  , quoi  que , félon  les  maximes  du  Droit  Naturel , ceux  qui  ont 
enlémble  quelque  different , doivent  ou  s’accommoder  entr’eux  à l’amiable , ( i ) ou  en 
remettre  la  décilion  à des  Arbitres  ; cela  ne  fufHt  pas  pour  le  maintien  de  la  Paix.  Car 
ceux  qui  fe  portent  à violer  les  autres  Loix  de  la  Nature , ne  font  pas  plus  de  fcrupule 
de  courir  d’abord  aux  armes , fins  fe  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voie  des 
Arbitres.  D’ailleurs , comme  c’eft  par  une  fimple  Convention  que  l’on  s'en  rapporte 
au  jugement  d’un  Arbitre  ; ii  l’une  des  Parties  n’eff  pas  lâtisfaite  delà  fentence,  il  ne 
lui  fera  pas  difficile  de  s’en  moquer , lors  qu’elle  fe  fendra  affez  de  force  pour  pouvoir 
le  faire  impunément  ; d’autant  plus  qu’un  Arbitre  n’a  pas  l’autorité  néceflkire  pour 
obliger  les  Parties  à en  paffer , bon-gré  mal-gré  qu’elles  en  aient , par  ce  ou’il  a pro- 
noncé. Lors  donc  que  l’on  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  la  Prudence 
veut  certainement,  que  l’on  ne  fe  fie  pas  trop  à la  bonne  foi  d’autrui  toute  feule:  mais 
que  l’on  falfe  fon  compte,  que  les  Traitez,  qui  s’obfervcnt  le  plus  religieufement, 
ce  font  ceux  où  les  deux  Parties  trouvent  leur  avantage,  & dont  la  violation  par  con- 
féquent  feroit  préjudiciable  à l’une  & à l’autre  ; ou  bien  ceux  q^ui  fe  font  entre  des  Con- 
tradans , dont  l’un  efl  aflèz  fort  pour  contraindre  aifément  l’autre  à tenir  ce  qu’il  a 
promis.  En  effet , lors  que  l’infidélité  peut  aporter  quelque  profit  à celui  qui  la  com- 
mettroit , (ans  lui  attirer  d’ailleurs  aucun  mal , on  paOTeroit  pour  fot , de  fe  croire , par 
rapport  à lui , afièz  en  fureté  à l’abri  du  fimple  terme  de  Convention.  Cela  fe  voit 
tous  les  jours  par  la  manière  dont  les  Souverains  agiflènt  les  uns  envers  les  autres. 
Lors  qu’un  Prince  a rompu  fesengagemens avec  un  Allié,  (2)  il  cherche  à s’unir  avec 
un  autre.  Par  où  il  ne  condamne  pas  toujours  tacitement  fa  perfidie , comme  s’il  cher- 
choit  dans  cette  nouvelle  Alliance  un  afyle  contre  la  jutte  punition  qu’il  appréhende  de 
la  violation  de  l’ancienne  : mais , comme  d’ordinaire  les  Etats  mefurent  principalement 
à leur  utilité  particulière  les  engagemens  où  ils  entrent  par  des  Traitez , il  renonce  à 
une  Alliance  inutile  ou  préjudiciable , pour  en  embraffer  une  autre  plus  avantageufe. 
C'ell  avec  un  tel  adoucifferaent  que  l’on  peut  admettre  le  principe  d’HoBBEs  (a)  ; Qiit 
Âms  l'EtaS  Je  Hattare , Us  Conventions  , où  Us  Jeux  ContraShms  fe  fient  à U fimple  paro- 
le Ptoi  Je  Patitre  , font  milUs  fans  force.  C’ell-à-dire , que,  malgré  la  penfée  fpé- 
cieufe  d’un  Hillorien  Latin,  qui  dit  (3}  , Que  chaam  eji  bien  tâfe  J’en  être  crû  fur  fa 
parole,  ^ que  U ptm  fouvent  la  confiance  que  Pan  témoigne  y avoir,  P engage  à la  tenir 
avec  pim  Je  foin  : il  e(l  néanmoins  beaucoup  plus  fur , dans  l’état  de  la  Liberté  Naturel- 
le, d’avoir  devant  les  yeux  cette  maxime  commune  : (4)  fe  fiant  à autrui , on  per  J 

fon  bien  : en  ne  s'y  fiant  p,u , on  ne  rifque  rieti. 

§.  X.  Une  autre  raifon,  qui  fait  voir,  que  la  Loi  Naturelle  toute  feule  ne  fuffifoit 

pas 
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C.  IX.  (O  Vairx  cî-deflus , liv,  V.  Chap.  XUt. 
(3)  Volez  et  que  naître  Auteur  a dit  ci  dciïui  tZiv. 
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(t)  yuH  Jihi  qnis^t  mJi,  ^ hMta  fiiti  iffém  pJe. 
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278  Des  motifs  qui  ont  porté  les  Homnes  à former 


pas  pour  entretenir  la  paix  parmi  le  Genre  Humain  ; c’eit  que , dans  l’Etat  de  Nature , 
chacun  n’aiant  que  fes  propres  forces  pour  fe  conferver  & le  défendre,  prononce  aulfi 
décilivement  fur  les  moicns,  dont  il  doit  fe  fervir  pour  cet  eff  et, & lé  conduit  abfolument 
à fa  làntaifie.  Or  qui  ne  fait , quelle  prodigieufe  diverfité  de  ( i ) goûts  & de  fentiraens 
il  y a parmi  les  Hommes?  Ün  en  voit  très-peu  , qui  aient  alfez  de  pénétration  pour 
découvrir  d’eux-mémes  ce  qui  ell  véritablement  avantageux  pour  la  confervation  du 
Genre  Humain  en  général,  & de  chaque  Homme  en  particulier;  ou  alfez  de  bonne 
volonté  , pour  y conformer  conllamment  toutes  leurs  ailions.  11  y a un  grand  nombre 
de  gens  li  Itupides,  qneles  erreurs  les  plus  grolliércs  s’inlinuent  fans  peine  dans  leur 
Efprit,  & y prennent  la  place  de  la  Raifon.  La  plupart  fe  lailfent  emporter  à l’im- 
pétuolité  aveugle  de  leurs  Pallions , au  gré  de  leur  caprice , ou  à la  làullc  lueur  d’une 
utilité  apparente.  Dans  cette  différence  d’opinions , & d’attachemens , peut-il  y avoir 
de  paix  ou  d’union  bien  affurée,  pendant  que  les  Sots,  aulli  bien  que  les  Sages,  trou- 
vent cliacûn  leur  fentiment  mieux  fondé  que  celui  de  tout  autre , & que  les  prémiers 
ne  daignent  pas  plus  fe  conduire , par  le  confeil  des  derniers , que  ceux-ci  ne  fe  croient 
obligez  de  fuivre  le  leur  ? Comme  donc  la  raifon  toute  feule  , telle  qu’elle  fe  trouve 
dans  diaque  perfonne , ne  fauroit  accorder  une  li  grande  diverfité  de  fentimens , qui 
font  même  Ibuvent  oppofez  les  uns  aux  autres  ; il  laut  de  toute  nécellité  chercher  une 
autre  voie  pour  les  réduire  à quelque  harmonie,  (2)  & pour  déterminer  efficacement 
les  volontez  des  Hommes  à tenir  leurs  engagemens , fans  quoi  l’on  n’auroit  pas  lieu 
de  compter  beaucoup  fur  toutes  les  Promellés  que  les  autres  peuvent  nous  Élire  de  nous 


prêter  leur  fecours. 

, §.  XI.  Enfin  , il  eft  bien  vrai,  & la  chofe  parle  d’elle-méme,  que  ceux  qui  violent 

-la  Loi  Naturelle,  nuilént  beaucoup  par  là  à leur  propre  bonheur  , dont  l’avancement 
I dépend  du  fécours  d’autrui , & s’expolcnt  à de  grands  maux  & à de  grands  dangers.  La 
Loi  Naturelle  cil  même  accompagnée,  dans  la  Confcience  des  Hommes,  d’un 
léntiment  alfez  vif,  qui  leur  perfuade  , que  ceux  qui , au  mépris  de  fes  maximes , in- 
- fulteront  infolemment  leur  prochain , ne  demeureront  pas  (a)  impunis  ; de  forte  que 
notre  propre  intérêt  nous  engage  maniléffement  à pratiquer  lesLoixdela  Sociabilité. 
Mais  avec  tout  cela , les  imprcllions  de  la  Loi  Naturelle  ne  Ibnt  pas  alfez  fortes  par  elles- 
P n)êmes,pour  procurer  la  paix  & le  repos  du  Genre  Humaia  Car  outre  que,  par  un  effet 
de  l’Education  & de  la  Coùtume,qui  étouffent  ordinairement  les  lumières  de  la  Raifon, 
la  Alultitude  ne  fe  conduit  que  par  inftincl  & par  palfion  ; la  plupart  des  Hommes , tout 
, occupez  du  prélcnt,  ne  penléntprefque  point  à l’avenir,  &unicjuement  touchez  de  ce 
qui  frappe  les  Sens  ne  portent  gueres  leurs  vues  plus  haut  De  là  vient  qu’un  grand  nom- 
’’  bre  de  gens  craignent  beaucoup  plus  les  peines,dont  lesLoix  Humaines  menacent  ceux 
qui  y contreviendront , uue  les  chiitimens  du  Ciel , qui  font  pourtant  ce  qu’il  y a de 
■ plus  terrible.  Comme  la  Vengeance  Divine  marche  d’ordinaire  (i)  fort  lentement , 
& agit  même  fouvent  par  des  voies  imperceptibles  (b);  cela  donne  lieu  aux  perlbnnes 

, 


X.  (1)  Jt  rapporteni  ici  une  belle  penfée  de  Mr. 
de  tA  BüUYE'RB,  an  Chap.  dr  CHommt.  ‘‘L’onde- 
mande  poun)Uol  tous  les  Homtnn  enfemble  ne 
,,  conipofent  pas  comme  une  feule  Nation  « & n'ont 
„ uo^nt  voulu  parler  une  même  Langue  « vivre  fous 
les  mêmes  Loix , convenir  mtr'eux  des  mêmes  uf»« 
g»  & d'un  même  culte:  ftmoi,  penfant  à la  con* 
„ tnmêté  des  efprits,  des  goûts,  & des  fentimens,  je 
,,  fuit  étonne  de  voir  juf()iies  à fept  ou  huit  perfonnes 
yy  feralfetYthler  fous  un  même  toit , dans  une  même  eu« 
,,  cemtc , A;  comi'ofcr  une  feule  Famille.  Toro.  il. 

„ 10, ai.  EL  fFAmJt.  1731. 


(a)  Le  refte  de  cette  période  eft  tiré  de  TAbrégé 
dts  Dtvoin  dt  rliom.  £7  li»  CH.  Liv.  IL  Chap.  V. 

(.XL  CO  Et  cela,  difoit  Jut  ss  Cbsar,  afin  que 
lesMtchans  Tentent  dWant  pins  le  poids  Je  la  punition, 
^‘ils  ont  joui  iruite  plus  longue  prolpiintê  : àfftfuefe  rnim 
Deos  immitrIsxJti , tfuo  Frmvtif  bwthm  ex  CftmnMUttione  re» 
rvm  ieiexitt , (ftns  profer/ere  tomm  uleifei  velint , hii  y?. 
ettniiem  itiUrJum  m , (Uuturnii'i  tm  impkHititietH  cim- 
ffdfrr.  De  Bell.  Gallic.  Ldi.  I.  Cap.  XIV. 

Ca)  hmranit  ingeniù  .Vatura  (vnfufuit  t qued 

flerumqnt  non /tHum  y Jcd  ltrp(:idJ.  .ur.  Q. 


De  îa  conJUtutîon  ejfent telle  d’un  Etat,  Liv.  VII.  Chap.  H.  279 

oui  ont  l’Efprit  & le  Cœur  mal  fait , de  rapporter  à d’autres  caufes  les  maux  que  foüf-» 

frent  les  Impies.  D’autant  plus  que  fouvent  les  plus  fcélcrats  rego^cnt  des  biens 

dans  lefquels  le  Vulgaire  fait  coiililler  la  Félicité,  pendant  que  les Gens-de-bien  fe 

trouvent  expofez  à plufieurs  difgraces:  d’où  l’on  croit  pouvoir  inférer , que  la  Vertu 

n’eft  pas  capable  de  rendre  heureux.  Ajoutez  à cela , que  lesmouvemens  delaCon- 

fcience,  qui  précèdent  le  crime,  ne  font  pas  (2)  aufli  vits  que  les  remors  qui  viennent 

après , c’eft-à-dire , lors  qu’il  n’eit  plus  tems  : car  il  efl  impoflible  que  ce  qui  a été  une 

fois  fait , ne  l’ait  pas  été  (c).  Ces  remors  d’ailleurs  ne  tombant  pas  fous  les  Sens , ne  (c)Phiiirch. 

font  guéres  capables  de  feire  impredion  fur  les  autres  Hommes  , qui  ne  voient  pas  le 

cœur  de  celui  qui  en  elt  tourmenté  , & de  les  détourner  du  crime  par  fon  exemple. 

Pour  réprimer  donc  la  malice  humaine , il  n’y  avoir  point  de  moien  plus  elhcace  que 
l’établidement  des  Sociétez  Civiles.  Voici  ce  que  difoitlà-dedus  un  ancien  Philofophe  : 

Ceux  qui  ont  fait  Jet  Loix  Çÿ  introduit  des  CoUtiones , (3)  ^ qui  ont  établi  des  Soti- 
veraim  ^ des  Magijlrats  , moi»  ont  proatré  tou  grande  Jisreti  Eÿ  un  grand  repos , 

(ÿ  ont  banni  de  nùtre  vie  les  troubles  & les  défordres.  Si  l'on  abolijfoit  ces  établijji- 
mens  falut aires,  nous  vivrions  comme  les  Bétes , Ej?  f(m  fe  dévoreroit  prefque  les  uns  les 
taures.  Ceft  en  vain  que  Plutarque  critique  ces  judicieufes  paroles:  ilfautcon- 
noitre  bien  peu  les  Hommes  , pour  s’imaginer  , comme  il  fait , que , fans  le  frein  des 
Loix  , les  Préceptes  Moraux  d’un  Parménide,  d’un  Socrate,  d’un  Heraclite,  d’un 
Phuon , auroient  adez  de  vertu  pour  entretenir  l’Ordre  & la  Paix  dans  le  monde.  Je 
veux  que  les  Philofophes  ne  lailfedènt  pas  alors  de  vivre  d’une  manière  audî  réglée , 
qu’ils  faifoient  auparavant;  qui  eft  ce  en  quoi prétendoit  (4)  qu’ils  furpadènt 
les  autres.  Mais  a quels  excès  ne  fe  porteroient  pas  les  gens  du  commun , c’ell..a-dire, 
la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain  ; qui  étant  abandonnez  à eux-mêmes,  ne  fui- 
vent  que  leurs  Padions,  ou  leur  caprice  7 Concluons,  avecQ.u  i n t 1 l i en  , qu’t/ 
faiu  retetiir  par  la  crainte  , ceux  qtu  Pon  ne  peut  ratnaur  à leur  devoir  par  Lt  Bÿi-, 
fon  (5). 


CHAPITRE  n. 

De /a  CONSTITUTION  ESSENTIELLE  (Tun  ET  AT. 


§.L  TL  FAUT  voir  maintenant  de  quelle  manière  fe  forment  les  Sociétez  Civiles,  n»fa'in 
JL  & rechercher  avec  foin  leur  conllitution  edèntielle.  '«'HramM” 

Le  feul  expédient  qu’on  ait  pu  imaginer , pour  fe  mettre  à couvert  des  effets  de  la  même,  un  re- 
malice d’autrui,  autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet  ; ç’a  été  de  fe 
procurer  certains  fecours  capables  de  rendre  les  entreprifes  d’un  Agredèur  d périlleufes,  uce  humiii». 

qu’il 


CuftT.  Lik.  Vin.  Ct».  n.  atim.  I.  Ceft  i^trr , (eloo 
VaUGIlas:  ,)il  faut  eonfefler , oue  la  Nature , 
Yi  qui  a fait  «le  fi  grands  avantagea  à lui  a 

^ laiiTc  pourtant  crtte  foîbicfle  « qo’il  oonfkJérd  moins 
yy  les  cbofcfi  avant  qiiv  de  Ira  fiire  « qu'aprèi  qu’ellra 
fontfiitea,v  L’Auteur citoit ce paflâge.  VeitaU-def- 
Ibt  1a  Note  d’AciDAttus. 

âm*  «1  tium  m/um* 

r«  AnrsXfwJÿ'iu  ràU  vihttt  m^X*^** 
nf  t'u  *r*XAi(v 

mwnhXM^mf,  SI  dl  ttt  «MSifaVs*  » $ié9 


/kiftimê».  CefetM  tpad  PlUTAICH.  pag.  tl94.  D. 

(4)  Nôtre  Auteur  cite  ici  HasiCHiUS  Illcs- 
Taïus  ( pag.  to.  Ed.  C9mmHin.)  Le  meme  mut  eft 
rapporté  par  DioGBNi  Lakrcb«  Lib.  IL  69, 
qui  attribue  aiüeura  une  femblable  réponfe  à Âai$« 
rort  ( Ub.  V.  ^20.  & P l u r a k 6 v b le  donne 
i Xtnecrtttty  Adverf.  ColoL  pag.  iisd.  Tom.  11. 
IVtchtL 

iViiM  tfui  rirttene  iraduci  ad  tnt.’iera  non'  pojiait 
foio  mriH  («ittintnUÊr.  Inft.  Orat.  Lib.  Xli.  Cap.  VIL 
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(■)VoÎ€Z  //efc- 
|if/,  CVcjr , 
Cap.  VI. 

Pour  cet  effet 
Ueft  ncoelfai' 
re  que  le  nom> 
bre  de  ceux 
qui  feHugo^nt 
ciifemblet  Toit 
cunlidereblc. 


Cela  doit  Te 
faire  d'un 
commun  con- 
fentement , 
foùtenu  de 
quelque  crain* 
te,  qui  retteu- 
ne  les  CU 
toiCM. 


28o  Delà  conjlhution  ejfauklle  iV  un  Etat.  Liv.  VU.  Ch  A P.  U. 

qu’il  jugeât  plus  avantageux  pour  lui  de  lailTer  les  autres  en  repos , que  de  les  infulter , 
de  vivreen  paix  avec  eux , que  de  leur  faire  la  guerre:  car  rien  ne  donne  plus  de  har. 
dielle  aux  Médians,  que  l’elpérance  de  l’impunité.  Or  on  ne  fauroit  trouver  un  tel 
fccours  dans  les  retrancnemcns  d’un  lieu  fortiHé  par  la  Nature,  ou  par  l’Arc.  Car,  outre 
qu’il faudroit n’en fortirprelque jamais,  ce  qui  lcroituncerpcce  deprilbn;une  feule 
perl'onne  ne  pourroit  gucres  bien  le  défendre.  Que  11  elle  fe  joignoit  avec  d’autres,  elle 
n’oferoit  s’y  fier , fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  trahifon  & leur  perfidie. 
Les  Armes  font  à la  vérité  de  quelque  ufage , mais  elles  ne  luffifent  pas  pour  promettre 
à un  homme  feul  une  fùreté  de  longue  durée,  fur  tout  contre  les  entreprifes  de  plufieurs 
autres  qui  viendroient  à fe  liguer  contre  lui.  11  y a aulfi  (i)  des  Bêtes,  dont  on  peut 
fe  fervir  en  quelque  manière  pour  fa  déténfe  : mais  ce  lècours  n’elt  ni  tort  confidérable, 
ni  bien  alliiré , ni  capable  de  nous  mettre  à l’abri  de  tous  les  maux  qui  font  à craindre  de 
la  part  d’autrui  ; & il  y a même  des  Bêtes , qu’une  feule  perfonne  ne  fauroit  dreflèr  à un 
tel  fervice.  Pour  fe  mettre  donc  en  lùreté , il  ne  relfoit  plus  d’autre  parti  à prendre, 
que  de  fe  joindre  plufieurs  enfemble  pour  s’entre-fecourir,  de  telle  manière  que  la  con- 
lervation  des  uns  dépendit  de  la  conlcrvation  des  autres , afin  que , par  cette  union  de 
forces  & d’intérêts , on  fût  en  état  de  repoullér  les  infultes , dont  on  n’auroit  pù  fe  ga- 
rantir chacun  en  particulier  (a). 

§.  II.  Or  il  ell  clair , que  deux  ou  trois  perfonnes  ne  fuffifent  pas  pour  fe  procurer 
mutuellement  un  tel  fecours : car,  en  ce  cas-là,  un  Aggrelfeur  n’auroit  qu’à  prendre 
avec  lui  un  ou  peu  d’autres  fcélérats , pour  le  promettre  une  vidoire  certaine  ; de  forte 
que  l’efpérance  du  fuccès  & de  l’impunité  rendroit  entreprenaus  ceux  qui  fe  verroient 
tant  foit  peu  fupérieurs  en  nombre.  11  faut  donc  que  ceux  qui  s’unillént  pour  leur 
déiènfe  mutuelle,  fuient  en  alfez  grand  nombre,  pour  qu’un  Ennemi  n’aquiére  pas 
fur  eux  un  avantage  manifellc  par  la  jonction  de  quelque  peu  de  gens  , c’elt-à-dire,  que 
pour  former  un  £tat(i),  il  faut  une  multitude  confidérable.  D’où  il paroit  que  la 
jufte  grandeur  d’un  Etat  doit  être  proportionnée  aux  forces  des  Etats  voiuns  (2).  Ainfi 
ceux  qui  pall'oient  autrefois  pour  grands , lors  qu’il  y en  avoit  un  nombre  infini  dans 
le  monde , ne  peuvent  qu’être  regardez  comme  trop  petits , depuis  la  fbnclation  des 
valtes  Roiaumes , & des  grands  Empires  (3). 

§.  111.  De  p l u s , il  faut  que  ceux  qui  entrent  dans  une  fociété  de  cette  nature , 
conviennent  enfemble  desmoiens  les  plus  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  con- 
fédération. Car  , quelque  grand  que  fut  leur  nombre , fi  chacun  prétendoit  fuivre 
fon  jugement  particulier  dans  la  manière  de  travailler  à la  défenfe  commune,  on  ne 
feroit  que  s’embarraflèr  les  uns  les  autres , & rendre  la  confédération  inutile  , par  les 
mefures  différentes , & fouvent  oppofées,  que  l’on  prendroit  11  pourroit  bien  ar- 
river, en  certaines occaûons , quel’efpéranccdela  viéloire,  & l’avidité  du  butin,  ou 

une 


C H A P.  II.  $.  I.  Cl  ) Oa  parte , ajoùtolt  notre  Au- 
tenr,  de  quelques  Chient  , qui  frrvirrnt  anx 
r*ro/i  contre  les  Lopszde  Gomax. 

//z/f.  gfner.  Ind.  Occiii.  I.iv.  I!.  Chap.  IX.  & Lii'.  Ht. 
Chap.  XII.  de  la  vieille  Verfion  Franqoife  , iç87. 
Voiez  Mon  fAGNB  Elfais,  Liv.  II.  Chap.  XIL  pag. 

Èd,  de  Lmdr.  On  affure  atiffi  « que  l'Empereur 
de  Vile  de  Ceylon  ■ dans  fa  Capitale  de  Ctmdi  ou  Con- 
dea , une  garde  de  cent  Eléphant , qui  font  la  ronde 
tontes  les  nuits  par  la  ville,  & dont  on  fe  fert  com- 
me de  Bottrreatix , quand  il  v a quelque  Criminel  à 
exécuter.  Voicz  la  Rthnem  de  Elle  de  Ceytan  , par 
KoxRET  KnOX,  Liv.  II.  Chap.  I.  Ajoutons  que 
félon  SrR.ABON  , les  ancicnt  Gtiuleù  fe  fereoîent  à 
la  Guerre  de  Chiens  d' ÂHgUtrrrt  • anlG  bien  que  de 


ceux  de  leur  propre  païi.  Geo^.  Db.  IV.  pag.  jof . Ed, 
/huft.  Voiez  d'autres  exemmes  dans  Pline,  Hiff. 
Nat.  Ub.  VllI.  Cap.  XL  Polyan.  Strateg.  Ltb. 
IV.  Cap.  II.  i6.  Lib.  VH.  Cap.  H.  $.1.  Aelian. 
Hifi.  Âtûmtd  Lib.  VH.  Cap.  XXXVIII.  Poi.tUX, 
Lib.  V.  $.47.  Ed.Amji.  Spabtian.  in  Vit  CaracalL 
Cap.  VI. 

y H.  (1)  Platon  dit,  que  le  nombre  des  gens, 
qui  cumpofent  un  Etat,  doit  être  proportionné  à Vê. 
tendue  des  Terres  qu'il  occupe,  & à la  grandeur  des 
Etats  voidns.  II  ne  faut  pat  qu'il  contienne  plus  de 
monde  , que  n’en  peuvent  nourrir  les  revenus  des 
Terres , à vivre  avec  une  honnête  économie.  Mais 
il  eff  néceffaire  , qu'il  foie  affez  peuplé , pour  n'être 
pas  entièrement  dans  Vimpuiffance  de  fe  défendre 

cou- 


Diqitizc  ■ by  C.ooÿic 


De  hicoiijïitntioi!  ejjeiitielle  iTiiit  Etat.  Liv.  VIT.  Ch  AP.  II.  281' 

une  ardeur  de  vengeance,  anitneroient  adez  uniformément  les  efprits,  foitpour  quel- 
que aclion  lübite(a)  ou  pour  quelque  coup  prémédité,  comme  on  le  voit  Ibuvent  (,) 
dans  les  féditions  populaires.  Mais  par  tout  ailleurs  la  diverfité  des  goûts  & des  feu-  AmuL 


timens,  lajuloulie  & l’envie  naturelle  des  Hommes,  leur  légéreté  & leur  inconllan- 
ce,  les  délûniroit  fl  fort , qu’ils  ne  voudroient  plus  s’entre-fecourir , ni  vivre  en  paix 
les  uns  avec  les  autres  (b).  De  là  il  s’enfuit  encore  qu’une  telle  Société  ne  fublilleroit  pas 


longtems , fans  un  frein  commun , ou  quelque  crainte  capable  de  réprimer  la  déman-  Jâ'r>. 
geailbn  que  chacun  des  Alembres  pourroit  avoir  de  fe  dédire  à fa  lântaifie,  & poiir//»r,  lm<  vl 
fon  intérêt  particulier , de  ce  dont  ils  feroient  une  fois  convenus  ; & qu’ainli  une  fim- 
pie  Convention  ne  fulfît  pas  pour  les  porter  efficacement  à rapporter  toutes  leurs  ac-  hut.  de  ijRé. 
lions  au  Bien  Public. 

§.  IV.  Pour  éclaircir  cette  matière , Hobbes  recherche  les  principes  de  l’union  de  jjib. 
certaines  fortes  de  Bétes,  qui  paroiffent  capables  de  quelque  Société  à leur  manié- 'i  y * 
re;  telles  que  font  fur  tout  les  AheiUei , & les  Founuà  (a).  Car  quoi  qu’elles  foient 
deftituées  dcRaifon,  & qu’ainfi  elles  ne  puilTent  point  faire  enlemble  des  Conventions, /«.&  oncj». 
ni  fe  foumettre  à un  Gouvernement  ; néanmoins , par  un  effet  de  leur  accord  naturel  à 
rechercher  & à fuir  les  mêmes  chofes , elles  dirigent  leurs  mouvemens  à une  fin  com-ci^v.  5.  t‘. 
mune,  en  forte  que  leurs  troupes  ne  font  fujetees  à aucune  fédition  (t).  line  fera  pas 
inutile  d’examiner , d'où  vient  qu’il  n’en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes,  & qu’au 
contraire  une  ^ande  multitude  de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-tems  en  paix  dans 
un  même  endroit,  fans  quelque  efpéce  de  Gouvernement  Jedisdonc,  quelaraifon 
pourquoi  la  fage  Providence  du  Créateur  a mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux 
une  certaine  difpofition  à vivre  en  troupes,  c’eft  qu’au  lieu  que  les  autres  fortes  d’in- 
feétes  meurent  prefque  tous  à l’entrée  de  l’hyver , ou  fublilfent  du  moins  fans  aucune 
nourriture  étrangère  ; ceux-ci  ont  befoin  de  ramafl'er  dequoi  vivre  pour  cette  rigoureu- 
fc  faifon , & de  conferver  leurs  provilions  ; ce  qui  leur  ell  beaucoup  plus  facile  en  fe 
joignant  plufieurs  enfemble  , que  fi  chacun  travailloit  en  fon  particulier.  D’où  il  paroît 
que  le  but  de  l’attroupement  des  Fourmis  & des  Abeillçs  eft  bien  différent  de  celui  des 
Sociétez  Civiles , & qu’il  n’y  a eirtr’elles  qu’une  efpecc  de  communauté  de  biens.  Hoi- 
itf  allègue  une  autre  raifon , c’ell  que  le  Gouvernement  n’clf  ici  qu’un  fimple  accord  , 
ou  un  concours  de  plufieurs  volontcz  à rechercher  un  même  objet,  & non  pas  une 
feule  volonté , comme  dans  les  Sociétez  Civiles  ; c’eft-à-dire,  que  chacun  de  ces  Infedes 
travaille  en  fon  particulier,  & par  fon  propre  Inlünd,  à ramaffer  en  commun  dequoi 
fubfifler , fans  que  néanmoins  tous  leurs  mouvemens  foient  réunis  en  un  feul , comme 
le  font  les  volontez  des  Membres  d’un  Etat , dans  lequel  ce  qui  a été  réfolu  par  une 
feule  perfonne , ou  une  Affemblée  compofée  d’un  certain  nombre  de  gens , palVe  pour 
la  délibération  unanime  de  tous  en  général  & de  chacun  en  particulier.  Le  même  Au-, 
leur  recherche  enfuite , pourquoi , dans  ces  Créatures , qui  n’ont  en  partage  que  les 
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Sens  8c  l’Appétit , une  nrople  conformité  de  pnchans  fe  trouve  par  elle-même  fl  con- 
liante  &fi  invariable,  qu’il  n’eft  pas  befoin  d’autre  chofepour  l’entretenir,  & voici 
les  raiibns,  qu’il  en  allègue,  i.  11  n’y  a point,  parmi  les  Bêtes,  de  conteflations  au 
fujet  des  Honneurs  & des  Dignitez,  qui  produilent  parmi  les  Hommes  l’Envie,  la  Ja- 
loufle , & la  Haine.  2.  Les  déllrs  naturels  de  toutes  les  Abeilles , par  exemple , & 
leur  jugement  fenfucl , pourainfl  dire,  font  parfaitement  femblables,  & tendent  tous 
au  bien  commun , qui , parmi  elles , n’ell  pas  différent  du  (2)  bien  des  Particuliers  : 
tout  ce  qu’elles  fouhaittent , c’efl  d’avoir  leurs  ruches  pleines.  Au  lieu  que , parmi  les 
Hommes , autant  de  têtes , autant  de  fentimens  ; & rien  ne  pafle  prefque  pour  un  bien 
dans  leur  efprit , que  ce  en  quoi  le  Poflèireur  trouve  quelque  avantage , que  les  autres 
n’ont  pas.  3.  Les  Animaux  delbtuez  de  Raifon  ne  voient,  ou  ne  croient  voir  aucun 
défaut  dans  le  (3)  Gouvernement  de  leurs  petites  Sociétez;  car  ils  ne  les  ont  pas  for- 
mées enfuite  d’une  mûre  délibération , mais  uniquement  par  un  Inflinél  naturel,  & iis 
ne  (ont  ps  capables  de  les  comparer  avec  d’autres  Sociétez.  11  n’y  a point  d’Abeilles 
nui  ait  la  moindre  envie  de  conllruire  Tes  cellules , autrement  que  de  figure  héxagone. 
Au  lieu  que  , dans  les  Sociétez  Humaines , on  voit  bien  des  gens  qui  croiant  être  plus 
&ges  8c  plus  éclairez  que  tous  les  autres , trouvent  à rédire  au  Gouvernement  prélent , 
& tâchent  de  le  changer  à leur  fântaifie , les  uns  d’une  feqon , les  autres  de  l’autre , fé- 
lon la  diverfité  des  goûts  : ce  qui  produit  des  diviflons , & enfin  des  Guerres  Civiles. 
4.  Qjioique  le  cri  des  Bêtes  puiffe  leur  être  de  quelque  ufâge,  pour  fe  donner  à con- 
noitre  entr’elles  leurs  paffions , du  moins  les  plus  violentes  ; elles  ne  favent  ce  que  c’elt 
que  l’Art  de  la  Rhétonq^ue , qui  efl  néceflkire  pour  émouvoir  les  Pallions , parce  qu’elle 
fournit  des  tours  pour  déguiler  les  choies , en  repréfentant  le  Bien  ou  le  Mal , plus  ou 
moins  confidérables qu’ils  nelefont  effetlivement  ; ou  en  fàifant  prendre  le  change, 
& regarder  le  Bien  comme  un  Mal , ou  le  Mal  au  contraire  comme  un  Bien.  Mais^ 
la  langue  de  l’Homme  efl  quelquefois  une  trompette,  pourainfl  dire,  deféditions& 
de  guerres  ; elle  peut  non  feulement  publier  defauflès  maximes  de  Morale  & de  Politi- 
que, mais  encore  les  inflnuer  & les  perfuader , à la  âveur  des  artifices  de  l’Eloquence, 
& infpirer  ainfl  des  fentimens  très-contraires  au  repos  de  la  Société.  Et  ce  n’ell  pas 
fans  raifon  qu’un  ancien  Comique  a dit  de  Fériclès , que , par  fes  Harangues  C4^ 
il  jet  toit  des  échàrs , il  toimoit,  U foujroioit,  il  confondait  toute  la  Grèce,  y.  Les 
tes  ne  dillinguent  pas  l’outrage  ou  le  mépris , d’avec  le  finale  dommage  ; ou  plu- 
tôt elles  n’ont  aucune  fenflbilité  pour  le  mépris  & les  amonts.  Pourvu  qu’elles 
trouvent dequoi fâtisfaire aux nécelfitez de  leurs  corps,  elles  ne  s’embarraflent  point 
de  ce  que  font  leurs  compagnes,  & ne  leur  vont  point  chercher  quérelle.  Au  lieu 
que , dans  la  Société  Humaine , les  gens  les  plus  incommodes  à l’Etat , & les  plus  capa- 
bles de  le  troubler , ce  font  ceux  qui  auroient  le  plus  de  fujet  de  fe  tenir  en  repos  : car 
on  ne  penfe  guéres  à briguer  des  Honneurs  8c  des  Di^itez , lans  s’être  auparavant  mis- 
à couvert  de  la  faim  & des  injures  de  l’air.  6.  Enfin  l’accord  de  ces  fortes  de  Bêtes 
cil  purement  Phyflque  ; au  heu  que  le  confentement  des  Hommes  étant  formé  par 
quelque  Convention , efl  un  accord  artificiel , ou  plutôt  Moral , qui  ne  détruit  nulle- 
ment la  diverfité  des  Efprits,&  le  pouvoir  de  violer  (es  engagemens  où  l'on  eR  entré.On 
peut  ajoûter  à tout  ce  que  je  viens  de  dire  après  Hobbes,  que  le  Roi  des  Abeilles 
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n’a  point  d’aiguillon  : d’où  il  paroit , (O  qu’il  n’y  a point  entre  elles  de  Pouvoir  Sou- 
verain proprement  ainfi  dit,  & par  confcquent  point  deGouvernemcns , puis  que  le 
Pouvoir  Souverain  elU’ame  d’un  Etat.  11  faut  bien  remarquer  aiilli , que  toute  cette 
comparail'on  entre  une  inultitudc  d’Hommes , & une  troupe  d’Abeilles , ne  fe  fait 
ue  pour  mieux  montrer  la  raifon  pourquoi,  fans  la  Souveraineté , un  grand  nombre 
e gens  ne  pourroient  pas  vivre  long-tems  enfemble  en  bonne  intelligence , & dan* 
une  fociété  pailible.  Car  nous  ne  prétendons  pas,  que  ces  inclinations  vicieufes,  qui 
font  des  femences  de  difcorde , agiflènt  avec  la  même  force  dans  chaque  perfonne  ; 
ni  que  la  droite  Raifon  ne  nous  fournilfe  aucunes  preuves  tirées  de  la  nature  même 
de  l'Homme,  pour  nous  perfuader , qu’il  n’y  a point  d’ Animal  qui  doive  être  porté, 
autant  que  lui , à aimer  fes  femblables , & à vivre  en  paix  avec  eux.  Ainfi  ce  que 
dit  un  Auteur  Anglois  (b) , pour  rétorquer  les  fix  raifons  d’HoBBES , ne  &it  rien  fjo  camèrr^. 
contre  nous,  fi  l’on  confidére  bien  dans  quelle  vue  nous  nous  en  fommes  fervis, 

L’Homme , dit  - il , aime  l'Homiettr  : or  l'Homiewr  provient  naturellement  de  la  bienveil-  '"**■  S"  **• 
Lmce  que  Fou  témoigne  envers  les  mitres.  L’Homme  comprend  mieux  , qu’auctui  attire 
abtimal , toute  la  vertu  qu’a  le  Bien  Public  de  procurer  Çÿ  iPijUitrer  fou  hitérét  pitrm 
tictilier.  Il  a l’ufage  de  la  Baifon  , qui  le  dijpofe  également  tÿ  à obéir  , ^ à com^ 
numder  , félon  qu’il  fe  trouve  appellé  à Pune  ou  à P, mire  de  ces  conditions.  Il  fait 
perfeliiomier  Çÿ  polir  fa  Baifon  par  des  difeours  très -propres  à ce  dejfe’m.  H con- 
noit  la  Loi , Çs*  par  là  il  dijiingue  me  injure  , d'avec  m Jhnple  dommage  cauje  fans 
mmevais  dejfein.  Ettfin  , lors  que  les  Hommes  ont  fait  enfemble  quelque  Convention, 
la  Hatiore  leur  donne  non  feulement  ajfez  de  conjlance  pour  perfijler  dans  leurs  enga- 
gemens,  mais  encore  l’Art  ven.mt  au  fecours  de  la  Nature  , leur  fournit  une  infinité 
d’expédiens  pour  fe  précautionner  contre  les  cm  imprévus  ; Pinvention  de  PEcriture 
fait  mime  fubjljler  l'effet  de  ces  Conventions  au  delà  de  la  vie  d’une  perfotme.  Voiljl 
qui  eft  bien  : mais  cela  ne  porte  point  contre  moi , tant  qu’on  n’aura  point'prouvé, 
ue,  dans  une  grande  multitude  indépendante  d’un  Mai  tre  commun,  quelque  peu 
e gens  ne  fuffilant  pas  pour  caufer  des  défordres  & des  troubles , ou  que  tous  les 
Hommes  font  fages , c’elt-à-dire , comprennent  très-diftimSement  les  maximes  de  la 
droite  Raifon , & domtent  toutes  leurs  Pallions , & tous  leurs  mauvais  défirs.  En 
vérité , ce  feroit  bâtir  la  Société  Civile  fur  des  fondemens  bien  ruineux , que  de  conm- 
ter  trop  fur  la  probité  des  Hommes , & de  juger  par  foi-méme  de  tous  les  autres , fur 
tout  de  la  vile  Populace. 

§.  V.  Pour  découvrir  donc  ce  qui  peut  maintenir  pendant  long-tems  l’accord  d’un  pam  fomitr 
grand  nombre  de  gens , réünis  en  une  fociété , il  faut  bien  confidérer  de  quelle  ma-  mi  KtJt.n  faut 
niére  les  Hommes  font  faits  ordinairement.  On  remarque  en  eux  deux  grands  ob- 
ftacles , qui  font  principalement  que  plufieurs  perfonnes  ne  peuvent  guéres  agir  long./«»o. 
tems  de  concert  pour  une  même  fin.  Le  prémier  eft  la  diverfité  prodigieuîe  d’incli- 
nations  & de  fentimens , accompagnée , dans  la  plupart  des  gens,  d'un  grand  défaut  de 
pénétration  , qui  les  empêche  de  difcerner  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  pour  le  but 
que  l’on  fe  propofe  en  commun  ; & d’une  opiniâtreté  extrême  à foùtcnir  ce  que  l’on 
s’elt  une  fois  mis  dans  l’efprit,  & à perfifter  aans  le  parti,  bon  ou  mauvais , qu'on  a 
pris.  L’autre,  c’eft  la  nonchalance  & la  répugnance  même  avec  laquelle  on  fe  porte 
a faire  ce  qui  eft  avantageux  à la  Société , tant  qu’il  n’y  a point  de  force  fupérieure  qui 
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puiflè  contraindre  ceux  qui  refuferont  de  s’aquitter  de  leur  devoir.  Le  moien  de  re- 
médier au  premier  inconvénient , c’dl  d’unir  pour  toujours  les  volontez  de  tous  les 
Membres  de  la  Société,  en  l'orte  que  déformais  ils  ne  veuillent  plus  qu’une  feule  & 
même  choie  en  matière  de  tout  ce  qui  fe  rapporte  au  bat  de  la  Société.  Et  pour  lever 
l’autre  obllacle , il  faut  établir  un  Pouvoir  Supérieur , foittenu  des  forces  nételfaires 
pour  faire  (0  fouffrir  un  mal  préfent  & fenüble  à quiconque  ofera  agir  contre  futilité 
commune , ou  manquera  de  s’y  conformer. 

A l’égard  de  ïiinioii  des  volontez , elle  ne  fauroit  à la  vérité  fe  faire  de  telle  forte , 
que  toutes  les  volontez  d’un  grand  nombre  de  gens  fe  confondent  phyfiquement  en 
une  feule  ; ou  qu’une  léule  perfonne  aiant  commencé  à vouloir , tous  les  autres  cellént 
dès-lors  de  faire  ufige  de  leurs  propres  volontez  ; ou  que  la  diverfité  naturelle  des  in- 
clinations & des  fcntimens  foit  détruite  en  aucune  manière , moins  encore  réduite  à 
une  harmonie  confiante  & perpétuelle.  Mais  on  conçoit  que  plufieurs  volontez  s’u-' 
nilfent , lors  que  chacun  foùmct  fa  volonté  (2)  particulière  à la  volonté  d’une  feule  per- 
fonne, ou  d’une  Allêmblée  compofée  d’un  certain  nombre  de  gens,  en  forte  que  tou- 
tes les  réfblutions  de  cette  perfonne,  ou  de  cette  Allèmbléc,  au  fujet  des  choies  né- 
ccllàires  pour  la  fureté  & l’utilité  commune , paffent  pour  la  volonté  de  tous  en  général 
& de  chacun  en  particulier  : car  on  eft  cenfé  vouloir  ce  que  veut  un  autre,  à la  volonté 
de  qui  l’on  a fournis  la  lienne. 

Par  la  même  raifon , le  Pouvoir  Supérieur , qui  doit  tenir  dans  la  crainte  tous  les 
Membres  de  la  Société,  n’eftpasnon  plus  de  telle  nature,  que  chacun  communique 
phyfiqùement  Tes  propres  forces  à une  feule  perfonne,  en  forte  qu’après  cela  il  demeu- 
re entièrement  fans  vigueur  & fans  aélion.  Mais  une  feule  perfonne  ell  cenfée  avoir 
en  main  les  forces  de  tout  le  Corps , lors  que  tous  en  général , & chacun  en  particu- 
lier, fe  font  engagez  à ne  taire  ufage  de  leurs  propres  forces , que  de  la  manière  qu’elle 
le  trouvera  bon. 

C’efl  de  cette  wii<m  Je  volontez  Çÿ  Je  forces  que  réfulte  le  Corps  Politique , qu’on 
appelle  un  Elut , & qui  eft  la  plus  puiflTante  de  toutes  les  Sociétez  & de  toutes  les  Per- 
fomies  Mor.iles.  Pour  en  mieux  pénétrer  la  conllitution , il  faut  remarquer , que  la 
foùmillion  des  volontez  ne  détruit  pas , dans  les  Sujets,  la  Liberté  naturelle  de  la  Vo- 
lonté ,&  n’empêche  jws  qu’ils  ne  puifTent , fi  l’on  n’a  égard  qu’au  ftit,  reprendre  ce 
qu’ils  ont  une  fois  donne , & reiufer  l’obéïftànce  qu’ils  ont  promifé.  Le  Souverain 
n’eft  pas  non  plus  phyfiquement  revêtu  des  forces  & des  facultez  de  fes  Sujets , com- 
me nous  l’avons  dit  ci-deft'us  ; en  forte  que  fes  bras , par  exemple , aquiérent  les  for- 
ces des  bras  de  tous  fes  Sujets , jointes  enfcmble.  Mais  il  y a deux  poids , pour  ainfi 
dire , qui  entraînent  les  volontez  & les  forces  des  Sujets , & qui  les  portent  à fe  con- 
former à la  volonté  de  leur  Souveraia  Le  prémier  eft  l’en^gement  même , par  le- 
quel ils  fe  font  fournis  à fou  empire  ; engagement,  auquel  l’Autorité  Divine , & la  re- 
ligion du  Serment  de  fidélité  qu’ils  prêtent , ajoutent  beaucoup  de  force , fur  tout  par 
rapport  h ceux  qui  ont  été  bien  élevez , & qui  comprennent  toute  la  néceflité  & l’uti- 
lité du  Gouvernement  Civil  Pour  les  Efprits  médians  & maliàits , fur  qui  ces  mo- 
tifs 


V.  (t)  C I C 1 1 O N dit,  «toc  fi  an  bannit  do 
flionilc  la  Craintt  , on  6Wê  tû  même  tema  tout  at> 
tachement  à bbfcrver  les  Deroirs  de  la  Vie  : au  lieu 
que  ceux  qui  craignent  les  Loix  , les  Magiftrafs.  la 
Pauvreté  « lignominie  , U .Mort,  la  Douleur,  font 
par  h extrêmement  portez  à s’squitter  de  ces  Devoirs  : 
JUetuth  vrre  Ji  quü  Jufiuiijit , omntm  xnt*  dilif'tntiùm 
fph'lâfatn  fùTt , (itiet  /untout  ejit  in  ih  ^ qui  Lt^ei , qui 
JUugiJlratm , Penperfotrsa , qni  Ign0mni4m  , qui 


Jfortfm , qtd  Dâhrem  timtmL  Tufe.  Qnrft.  Ub,  IV. 
Caf.  XX.  Ce  pflage  vient  aufli  à propos , qu’nn  ao> 
tre  que  nôtre  Auteur  cite  ici  , du  même  Chapitre, 
où  il  eft  dit.  que  le  Chagrin  , ou  la  fenfîbilitê  aux 
Maux  , a etc  fageiuent  donnée  aux  Hommes  par  la 
Niiture,  pour  les  détourner  des  Crimes  , dont  ils  ont 
i craindre  quelque  Chiriment  ou  quelque  Ignominie  V 
ceux  (^i  font  iurcnfibles  i t'infiimie  étant  par  relu 
fcul  a^rcs  ca  quelque  faqoa  de  rimpunité,  malgré 
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tiJs  ne  font  aucune  iniprcdlon  , & qui  au  contraire  regardent  fortement  le  Gouverne- 
ment Civil  comme  unechofc  inventée  en  vue  de  fatisfhire  l’ambition  de  quelque  peu 
de  gens , par  l’opprellion  des  autres  ; ou  qui  ont  de  la  répugnance  à s’aquitter  de  leur 
^ Devoir  : il  y a pour  ceux-ci  un  autre  poids , qui  les  contraint  à obéir  au  Souverain , je 

veux  dire , la  crainte  de  la  peine , & une  force  extérieure.  Or  comme  ce  qui  met  uii 
Souverain  en  état  de  contraindre  les  Rebelles,  c’elt  que  les  autres  Sujets  lui  prêtent 
leurs  forces  ; autrement  il  ne  feroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de  lés  Sujets  : la 
prointe  obéïlfance  des  bons  Citoiens  lui  donne  le  moien  de  réprimer  les  médians.  Et 
pour  peu  qu’un  Souverain  légitime  témoigne  d’attachement  à l’on  Devoir  il  lui  elt  aifé 
d’avoir  en  main  la  (3)  plus  grande  partie  des  forces  de  l’Etat.  Car  il  a toujours  lieu 
; d’efpérer , que  le  plus  grand  nombre  de  fes  Sujets  refpederont  l’Autorité  Divine , qui 

approuve  l’ordre  du  Gouvernement  Civil , la  loi  qu’ils  ont  eux-mémes  donnée , & le 
Serment  dont  ils  ont  accompagné  leurs  engagemens.  I..a  plus  grande  & la  meilleure 

Partie  du  Peuple  a aufli  toujours  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l’Etat,  & de 
autorité  du  Souverain  légitime.  D'ailleurs , il  n’elt  point  de  Souverain  qui  ne  puillè 
mettre  en  ufage  quelques  moiens  très-propres  à affermir  confidérablement  l'on  empire  ; 
comme,  par  exemple,  d’avoir  des  Places  bien  fortifiées , & de  tenir  toujours  furpié 
des  Troupes , qui  loient  particuliérement  attachées  à fes  intérêts  : car,  avec  ces  fecoursj 
il  a dequoi  brider  la  plus  nombreufe  multitude , fur  tout  fi  elle  efl  làns  armes,  & répan- 
due dans  une  vafte  étendue  de  Pais,  & qu’il  prenne  de  bonnes  précautions  pour  empê- 
cher qu’il  ne  s’y  forme  des  fàdions  & des  cabales. 

§.  VI.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de  l’union  qui  conllitue  les  Socictez  Ctite  nnion  te 
Civiles,  il  faut  favoir  encore,  que,  tant  que  plufieurs  Perfomus  Phyfiqties  ne  font 
pas  jointes  en  une  feule  Perfmme  Morale , elles  n’agiflent  & ne  contraélent  aucune 
obligation  que  chacune  pour  foi , & de  fon  chef  ; en  forte  qu’il  y a autant  d’aétions 
& d’obligations  particulières,  qu’il  y a d’individus,  llellvrai  que  fouvent  on  donne 
à un  certain  nombre  de  gens , qui  n’ont  enfemble  aucune  liaifon  Alorale , le  nom  de 
MuItituAe,  qui  femble  emporter  quelque  union.  Mais  li  l’on  y lait  bien  reflexion, 
on  trouvera  qu’alors  ce  n’eft  pas  un  terme  colledif , ou  qui  défigne  une  feule  idée 
compofée  de  plufieurs  autres , comme , par  exemple  , june  Année , une  VIotie , un 
Sénat,  une  Ajjemblée  Au  Peuple  &C.  & que  l’on  donne  à entendre  par  là  fimplement 
un  amas  de  plufieurs  choies , fans  conlidérer  fi  elles  font  de  même  ou  de  différente 
nature,  raffemblées  ou  difperfées;  de  forte  qu’une  MuItituAe  de  gens  ne  marque  pas 
au  fond  un  feul  Corps , mais  un  alfemblage  de  plufieurs  perfonnes,  dont  chacun  a là 
volonté  particulière , & la  liberté  de  juger  félon  fes  idées  de  tout  ce  qui  peut  être 
propofé.  Ainfi  on  ne  fauroit  attribuer  à une  telle  Multitude,  confiderée  par  op- 

Îiofition  aux  Particuliers  dont  elle  eft  compofée , aucune  aêlion  unique  & diltinéle  de 
’adion  de  chaque  Individu,  ni  aucun  droit  particulier  : & 11  quelcun  étant  parmi  un 
grand  nombre  de  gens , qui  fe  trouvent  enfemble , fans  être  unis  en  un  feul  Corps 
ne  confent  point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  manière  à un  aéte  dont  la  plupart  ou 
tous  les  autres  même  font  convenus  enfemble,  cet  aéle  ne  le  regarde  point  du  tout 

Afin 


tOQtt  la  rigomr  des  Lois  : Ip/tm  Aet^htdhtm, . . . «en 
j&r  magna  aHHtatt  à Xatura  dtcuat  [Philolbphij  canjlitu» 
tam  f ut  Homtnti  Caftigetionibru , rrarrbrn/hinbm , 
mimù  aàfici  ft  in  deliéh  Mermt.  Jmftautm  enim  prera^ 
Urum  dttta  in'detitr  tit  t fki  & igtumtmani  ^ iu/amiam 
/"entât  /ne  delare. 

(3)  Dans  un  pafTage  iPAaEiCN,  que  n^tre  Auteur 
eite  icit  il  eft  «lit  qu'un  bon  Citoien  roureet  fa  solonté  à 
aeUc  de  la  Loi  i & il  compare  a ccUc  ibumiftÙM  celle 


qu'nn  Homme  de  bien  doit  avoir  i la  Providence  : 

TXmrT»  »f  e-éZrm  • iwtrtutpiut$*rt  en» 

mptr  inrrirmz»  /‘iêtxSrrt  rù 

•i  iraA/rsi  m'm«  ritr  Diftert.  Kpi^ct. 

J,ib.  I.  CVip  XIJ.  pas'.  f4.‘  Ed.  CoJon.  i^9f. 

ij)  Mr.  LbClsp.  C a tré<  bien  dit,  C danc  une 
addition  att  bat  de  l'article  de  CeiviH  , dans  le  Dldiou. 
naire  dcMorcrî  ) que  ie$  Frineft  nent  tpta  itrt 
çrment  iemsUtt  gtnt  t fattr  Hre  adorez  de  leari  Sujetu 
Ko; 
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Afin  donc  qu’une  MtdtitttAe  de  gnu  devienne  une  feule  Pei  foime , à qui  l’on  puiflè  at- 
tribuer une  feule  adion,  & qui  ait  certains  droits  par  oppolîtion  à chaque  Particulier, 
il  faut  nécefiiiirenient  que  tous  ces  gens-là  enlèmble aient,  d’un  commun  accord,  tmi 
leurs  voloutez  ^ leurs  fmxes  p.ir  le  iimieii  de  quelque  Cnmention  j fans  quoi  l’on  nc 
fauroit  concevoir  l’union  de  plufieurs  perloiuies  naturellement  égales.  Voici  com- 
ment cela  fe  peut  ftire. 

Hintfrvitiii  §.  VII.  SUPPOSONS  une  multitude  de  gens,  qui  aiant  vécu  auparavant  dans  l’état 
Liberté  & de  l’Egalité  Naturelle,  veuillent  déformais  former  entr’eux  une  So- 
i»/n.  Quciieciété  Civile.  11  làut  d’abord  pour  cet  effet,  que  Jucwi  s'engage  avec  tom  les  autres 
& l'tfrtoCiî-'’  yê  jOH/i/re  mfemble  pour  toujours  ni  wi  Jeitl  Corps,  çÿ  à régler  d’un  commim  coiu 
,r eôiirit/t^qni/h/tnueHt  ce  qui  regarde  leur  confervatioii  leur  fureté  naturelle:  (en  QUOi  néail- 
Jj  fuit  ? moinsC  i ) chacun  fe  referve  ordinairement  la  liberté  d’aller  s’établir  ailleurs. )Cette  Coii- 

vendoii  fe  faitou  iiAyô/io»o« , çÿ  fois  referve,  c’e(t-à-dire , quelque  forme  de  Gouver- 
nement qui  vienne  à être  approuvée  du  plus  grand  nombre:  ou  à condition  que  chactot 
ne  fera  tniu  d’entrer  dans  la  Société , qu'itti  cat  qu’il  s’acconmiode  de  la  forme  du  Couveme- 
inent.  Mais  de  quelque  manière  que  ce  foit , la  Convention  doit  néceliàirement  être 
accompagnée  d’un  confentement , exprès  ou  tacite , de  tous  en  général , & de  chacun 
en  particulier:  de  forte  que  , (i  quelcun  de  ceux , qui  fe  trouvent  alors  dans  le  même 
lieu , n’ell  point  entré  dans  l’engagement , il  demeure  hors  de  la  Société  naillànte , & le 
confentement  unanime  des  autres , quelque  grand  que  foit  leur  nombre,  ne  le  met  dans 
aucune  Obligation  de  fe  joindre  à leur  Corps , mais  le  laiffe  pleinement  dans  la  Liberté 
Naturelle,  en  forte  qu’il  peut  toùjours  pourvoir  lui-même  a là  confervation  de  la  ma- 
nière qu’il  l’entendra. 

Cette  Société , qui  repréfente  les  commencemens  & l’ébauche  d’un  Etat , étant  une 
fois  formée,  il  faut  enfuite  faire  wie  Ordonnance  , par  laquelle  on  règle  la  forme  du 
Couvemnnnit  i fans  quoi  il  n’y  auroit  pas  moien  de  prendre  aucunes  mefures  fixes  pour 
travailler  efficacement  à la  lùreté  commune.  Lors  qu’on  ell  entré  dans  la  Société 
.ablblumcnt&  fans  referve;  on  doit,  fi  l’on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s’eft 
-établie,  acquiefeer  à la  forme  de  Gouvernement,  qui  a été  choilie  à la  pluralité  des  voix, 
quand  même  on  ne  la  trouveroit  pas  tant  à fon  goût,  qu’une  autre.  Car  , par 
cela  feul  que  l’on  n’a  ajouté  aucune  exception  à l’engagement  commun,  on  elt  cenfé 
s’être  fournis , du  moins  à cet  égard , aux  délibérations  du  plus  grand  nombre , n’y 
aiant  aucun  prétexte  raifonnable , qui  puillè  autorifer  un  petit  nombre  de  Alembres 
d’une  Société  à prétendre  que  tous  les  autres  en  paffentpar  leur  fentiment  Mais  fi 
l’on  a fiipulé , ou’on  ne  s’engageoit  à demeurer  dans  la  Société  que  fuppofé  qu’on 
s’accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement;  en  ce  cas-là  le  confentement  du  plus 
grand  nombre  n’impofera  aucune  Obligation  à ceux  qui  n’auront  pas  approuvé  ex- 
prelfément  la  forme  ainfi  établie  & ne  les  rendra  pas  Membres  de  l’Etat,  qui  prend 
«laiflànce. 

Enquoicon-  §•  VIIL  Apre's  que l’on  a établi  d’un  commun  accord  la  forme  du  Gouvernement, 
fifte  ii/rmi-  d faut  Une  autre  Convention , par  laquelle,  après  avoir  choiil  une  ou  plufieurs  per- 
* fonnes , à qui  l’on  confère  le  Pouvoir  de  gouverner  la  Société,  ceux  qui  font  revêtus 

futmjf  r£tài.  de  cette  Autorité  Suprême  s’engagent  à veiller  avec  foin  au  Bien  public,&  les  autres,  en 
mémetems,  leur  promettent  une  fidèle  obéïllànce.  Delà  réfulte  pleinement  cette  u- 

nion 

«4  iTâAXti  irir»  4K  ’/kmCH  t rm- 

r«c.  Politic.  lA.  IV.  Caf.  IV.  419- 

Hrinf. 

c 2 ) Ptficlit  , dans  une  Harinpic  qite  (ni  prête 
Tuu«sydidi,(  Ut».  lU  Cap.  Ü*.  Edi$,  Ox«n)  dit 


^ Vif.  (r)  Votex  ce  qoe  t*oo  dira  ci-delTout,  Lie. 
VIII.  0»*p.  XI.  2. 

£.  VÎII.  (1)  C’eft  ce  que  Hit  Aristots  , dans  le 
paluii'e  fuivantq  que  feu  Mr.  H a a T i U y cite: 
ytttrm  ».  ttr  i» 
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nion  & cette  foûniiflîon  de  volontez , qui  achève  de  îormtx  P Etat  y & eu  &it  un  Corps, 
que  l’on  regarde  comme  une  feule  Perfonne. 

La  dernière  Convention  ne  paroit  pas  fi  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques , 
où  les  mêmes  perlonnes  font  Souverains  , & Sujets , à divers  égards  ; au  lieu  que  , 
dans  toute  Convention , il  faut  deux  perfonnes  dillërentes.  Car,  encore  qu’un  feul 
& même  Homme  puilTe  être , à divers  égards , Père , Fils , Mari , Gendre , Beau-père , 
Marchand , &c.  ces  différentes  manières  d’envifager  quelcun  ne  femblent  pas  fullire 
ici , pour  lever  la  difficulté  : puis  que , fi  Pierre , par  exemple , entant  que  Marchand , 
fe  promet  quelque  chofe  à lui-même  confideré  comme  Père  ; ce  n’elt  là  qu’une  Con- 
vention imaginaire.  Mais  il  faut  lavoir , que , dans  un  Etat  Populaire , la  différence 
qu’il  y a entre  chaque  Citoien , & l’AlTemblée  qui  décide  des  affaires  publiques , n’elt 
pas  fondée  fur  une  fimple  manière  d’envif^er  diverfement  les  mêmes  perfonnes  ; & 
que  ce  font  au  contraire  des  perfonnes  véritablement  dillinéles , quoi  que  de  différente 
nature,  qui  ont  chacune  une  volonté  dillinâe , des  actions  diverfes , & des  droits  tout 
differens.  En  effet , ce  que  chaque  Citoien  veut,  le  Peuple  ne  le  veut  pas  toujours. 
Ce  que  chaque  Citoien  &it , n’eft  pas  par  cela  feul  regardé  comme  fait  par  le  Peuple  ; 
& , au  contraire , ce  que  le  Peuple  fait  n’ell  pas  dès^ors  cenfé  fait  par  chaque  Citoien. 
Enfin , chaque  Citoien  n’a  pas  le  Pouvoir  Souverain , ni  même  une  partie , ( i ) mais  ce 
Pouvoir  réfide  dans  le  Peuple.  Car  autre  chofe  elt , d’avoir  une  partie  de  la  Souverai- 
neté ; & autre  chofe,  d’avoir  le  droit  de  fuifrage  dans  une  Aflemblée  revêtue  du  Pou- 
voir Souverain.  Ainfi  rien  n’empêche , qu’il  ne  fe  tàlTe  une  Convention  entre  chaque 
Citoien , & l’Adèmblée  du  Peuple.  11  refie  néanmoins  ici  une  difficulté  allez  plaufi- 
ble:  c’efl  qu’une  telle  Convention  entre  le  Peuple  qui  commande,  & les  Citoiens  qui 
obéïirent,  femble  fort  inutile  ; puis  que , par  cela  feul  qu’on  aquiefee  à une  forme  de 
Gouvernement  Démocratique  , on  elt  cenfé  foùmettre  fa  volonté  particulière  à la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre  ; & que  d’ailleurs  chacun  alors  elt  aflèz  porté  de  lui-mê- 
me , par  la  vue  de  fon  propre  intérêt,  à veiller  de  tout  fon  poffible  au  Bien  Public , d’où 
dépend  la  confèrvation  de  fa  perfonne  & de  fès  biens.  Mais , quoi  que  la  Promeffe 
réciproque , par  laquelle  les  Souverains  & les  Sujets  s’engagent  exprellement  les  uns 
envers  les  autres  à fe  bien  aquitter  de  leurs  Devoirs  refpeêlifs , ne  foit  peut-être  pas  f» 
néceflàire  dans  les  Etats  Démocratiques , que  dans  les  autres  fortes  de  Gouvernemens  ; 
il  faut  pourtant  de  toute  néceflité  luppofèr  ici  une  telle  Convention , du  moins  tacite. 
Car  foit  que  l’on  conçoive  l’Ordonnance  par  laquelle  le  Gouvernement  Populaire  e(l 
établi,  comme  un  fimple  accord  deplufieurs  volontez  à faire  un  tel  réglement,  ou 
bien  comme  une  Convention , par  laquelle  chacun  s’engage  envers  chaque  autre  de 
la  Société  à foùmettre  là  volonté  aux  délibérations  de  tout  le  Corps , à condition 
que  chacun  en  fera  de  même  de  fon  cété  : tout  cela , par  lui-même , ne  produiroit 
d'autre  Obligation , que  d’afifujettir  chacun  à ne  point  prétendre  changer  la  forme  du 
Gouvernement,  fans  le  confentement  de  tous  les  autres.  Or,  dans'  un  Etat  Po- 
pulaire , les  engagemens  des  Citoiens  s’étendent  fans  contredit  plus  loin.  Car  cha- 
cun efl  tenu  non  feulement  de  fe  foùmettre  aux  Ordonnances  faites  par  l’AlTemblée  du 
Peuple;  mais  encore  de  préférer  le  Bien  Public  à fon  intérêt  particulier , & de  vaquer 
de  tout  fon  poffible  aux  affaires  de  l’Etat  C2)>  Autrement,  fous  quel  prétexte  puur- 

loic 
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roit-on  cenfurer  ou  mettre  à l’amende  un  Citoien , pour  ne  s’étre  pas  trouvé  aflidûment 
aux  Alléniblées  publiques  ? ( 3) 

Mais  lor-,  que  l'on  établit  un  Gouvernement  Ariftocratique , ou  Monarchique , cet- 
te (econde  L'onvention  , dont  j’ai  parlé  , le  découvre  beaucoup  mieux.  Car  en  même 
tems  que  les  Sénateurs,  ou  leKoi,  à qui  l’on  confère  l’Autorité  Souveraine,  font  dé- 
lignez , & ont  accepté  cet  augulte  Emploi  ; la  foi  fe  donne  & fe  reçoit  de  part  & d’au- 
tre , & l’on  s’engage  réciproquement  à certaines  chofes.  Avant  cela , les  Citoiens  n’é- 
toient  pas  plus  obligez  d’obéir  au  Roi , ou  aux  Sénateurs  élus , que  ceux-ci  de  prendre 
foin  du  falut&  du  bien  de  l’Etat.  D’où  vient  donc  t^ue  dès-lors  les  uns  ne  font  pat 
moins  étroitement  obligez , que  les  autres , à une  fidelité  & des  fondions  réciproques , 
fi  ce  n’ell  en  vertu  de  quelque  Convention , par  laquelle  ils  font  entrez  dans  des  engage- 
niens  refpedifs? 

fO  Voiex  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  l’Hiftoire  nous  ap- 
<r /wi-  prend  de  la  fondation  de  l’Etat  du  Peuple  Romain.  Car  on  y voit  d’abord  une  mul- 
«."in  cMii-  titude  de  gens , qui  s’allèmblent  pour  s’établir  fur  les  bords  du  Titre , & entre  lefquels 
par  conféquent  il  devoit  y avoir  là-deflùs  du  moins  une  Convention  tacite.  Enfuite,  ils 
délibèrent  enfemble,  quelle  forme  de  Gouvernement  ils  établiront;  & la  Monarchie 
l’aiant  emporté , ils  déférent  l’Autorité  Souveraine  à Rÿmulm.  Il  arrive  aulli  fouvent 
que,  pendant  un  Interrègne  (4)  qui  ne  laiflè  fubfiiter  que  la  préniiére  des  Conven- 
tions, dont  j’ai  parlé  , on  met  en  délibération  fous  quelle  forme  de  Gouvernement  on 
0>)  Voie*  vivra  déformais  : comme  firent  les  Principaux  Seigneurs  de  Perfe  (b) , après  la  mort  de 
7a!  Ciwbyff , & le  meurtre  du  Mage , qui  s’etoit  faullement  dit  fon  Frère.  Brutm  en  ufa 
if  fiti-  de  même  avec  ceux  qu’il  avoir  engagez  à confpircr  contre  la  vie  de  Targum  le  Superbe , 

dernier  Roi  des  Rf»ii.iins  (c). 

/tc^.îjb.iv.  Cette  manière  de  former  un  Etat , parle  moien  des  deux  Conventions , & de  l’Or- 
^ 7a . et  donnance  générale , dont  j’ai  parlé , elt , à mon  avis , la  plus  naturelle , & celle  qui  (O 
convient  le  mieux  à toutes  les  différentes  formes  de  Gouvernement.  Il  peut  arriver 
néanmoins , qu’une  Monarchie  foit  établie  par  une  feule  Convention;  ce  qui  fe  voit, 
lors  que  plufieurs  , fans  agir  de  concert,  fefoûmettent  chacun  en  fon  particulier , foit 
en  divers  tems,  ou  tout  à la  fois,  à l’empire  d’une  même  perfonne:  a peu  près  de  la 
même  manière  qu'on  lève  les  Armées  compofées  ou  d’Etrangers , ou  de  gens  du  Pais , 
qui  viennent  s’enroUer  volontairement  Ceux  encore  qui  vont  s’établir  dans  un  Pais 

où 


ncnceaient. 


/•M* 


tJtions  Je  l’Auteur. 

(3)  Tout  ceci*  quoi  qu'en  Jife  n^tre  Auteur,  fuit 
alu  feul  but  de  la  Société  Civile,  que  ceux  dont  il  sV 
git  ont  cû  JetTem  Je  former.  Aiitfi  rétahlitTemetit  du 
Gouvernemeot  Démocntiqiie  eni|forte  par  lui  - même 
U Convention  entre  chaque  Citoien , qui , comme  tel  eft 
Sujet,  quoi  qu’aiant  part  aux  Délibérations  Pubti- 

Sues  , & tout  le  corps  du  Peuple , dans  lequel  réfide  1a 
ouveraiiieté. 

(4)  Voiex  ct-cteflbus , Cha^.  VII.  Je  ce  Livre,  §.7. 
O)  prémieres  Sociétés  L'iviles  qu'il 

y en  a eu  dans  le  monde  , ne  fe  foient  pas  formées 
diAinâemcnt  & précirémeiit  Je  cette  manière,  com* 
me  rc  l’ai  montré  ci  deiTus,  Chap.  1.  de  ce  Livre,  $. 
7.  Netf  1.  lors  qu'elles  ont  été  une  fois  étabika  , 
quelle  qu'ait  été  leur  origine  & en  quel  tems  que 
«haque  Citoien  en  foit  devenu  Membre , il  faut 
fuppofer  les  trots  Conventions , dont  n6tre  Auteur 
parie,  comme  lî  elles  étoient  intervenues  exprenément 
6 i'une  après  l'autre.  La  prémiére  eft  fur  tout  nécef* 
fiAirc , pour  que  la  Société  Civile  ne  ibk  pas  ceniee 
dilfoùte  dans  un  Tnttrrégnf*  uu  lors  que  tons  ceux 
qui  eLüiont  appdlcx  à la  Succclbou  Jani  une  Monar* 


chie  viennent  i manquer.  Ainfi  fabinJoone  de  bon 
caor  ce  que  j'avois  dit,  après  Mr.  TtTit'6  ( Obf. 

) dans  les  Editions  précédentes,  que  cette  premi^ 
re  Cfmvnticff  t n'eft  par  rapport  à layêrcrrie,  que  com- 
me les  Ecbaftiiuilaees  à l’égard  du  Bâtiment , à la  con- 
ftruâioii  duquel  ils  fervent  Voiez  les  Notes  de  Mr. 
CaKmiCHael  fur  l’Abrégé  de  Ofi'c..  Hom.  ^ Crrar, 
Lib.  IL  Cap.  VI.  $.  9.  & Mr.  Otto  , fur  le  même 
Chapitre , %.  7. 

(6)  11  ne  nut  pqs  s'étonner  , (dit  très-bien  Mr. 
Locke,  IL  Part  de  fon  Traité  fur  le  Gcuvtmrmmt 
CYttY  , Chap.  VIL  ^101 , ^ fmv.  de  l'Original  ) fi 
THiftoire  ne  nous  apprend  que  peu  de  chofe  des  hom- 
mes qui  ont  vécu  enfemble  dans  l’iiidépendance  de  l'Étàt 
de  Nature.  L'établilTement  des  Sociétez  Civiles  eft 
toùiours  anterieur  aux  Régitm  1 & les  Lettres  ne  font 
guéres  cultivées  dans  un  Paù,  avant  qu’une  longue 
continuation  du  Goiiveruement  ait  pourvu , |iar  d'au- 
tres Arts  plus  néceftaires,  à la  lïireté  , aux  befoint 
& aux  commodkez  de  la  Vie.  Ainti  l’on  commen- 
ce à reehereber  l'origine  d'un  Kcat  , & l'biftoire 
de  Tes  Fondateura  , lors  que  le  tems  en  a preT* 
que  effacé  , ou  do  moius  obfcurci  extrêmement 
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où  le  Gouvernement  eft  déjà  formé,  n’ont  befoin  que  d’une  feule  Convention , par  la- 
quelle le  Souverain  les  reçoit  pour  Membres  de  l’Etat , à condition  qu’ils  lui  obéiront. 

11  ne  faut  pas , au  relie , s’imaginer , que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation  des 
Sociétez  Civiles  foit  une  pure  fuppontion,  fous  prétexte  que  la  préniiére  origine  de  la 
plupart  des  Etats  nous  eft  inconnue,  ou  que  du  moins  on  n’eft  pas  bien  allïiré  qu’ils  fc 
foient  formez  précilëment  de  la  manière  que  je  le  repréfente.  11  eft  certain  que  toute 
(O  Société  Civile  a eû  un  commencement.  11  n’eil  pas  moins  vrai  qu’avant  la  naif- 
fance  de  chaque  Etat , ceux,  dont  il  a été  d’abord  compofé , n’avoient  pas  encore  les 
uns  avec  les  autres  les  engagemens  où  ils  font  entrez  depuis , & ne  dépendoient  point 
de  ceux  qui  font  devenus  leurs  Souverains.  Or  cette  union  & cette  foûmiflion  ne  pou- 
vant être  conçues  fans  fuppofer  les  Conventions , dont  j’ai  parlé , il  faut  de  toute  néccHî- 
té , qu’elles  foient  intervenues , du  moins  tacitement , dans  la  formation  des  Etats.  Et 
rien  n’empêche  qu’on  ne  puillé  quelquefois  découvrir , par  la  voie  du  raifonnement , 
l’origine  d’une  cnofe , dont  on  n’a  aucun  monument  hiftorique 
§.  IX.  Il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  le  fentiment  d’HoB-Poarqooifli*. 
BES,  qui  ne  reconnoît,  dans  la  formation  des  Etats,  qu’une  feule  Convention, 
voir  celle  de  chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres;  &qui,  dans  tous  fes  Ouvrages , ZJp'JrotiMiî 
ne  celfe  d’inculquer , qu’il  n’y  a aucune  Convention  entre  un  Monarque , ou  les  Chefe 
d’un  Gouvernement  Ariftocratique , & leurs  Sujets.  Si  l’on  confidére  le  but  que  cet 
Auteur  s’ell  propofé  en  compolânt  fes  Livres  de  Politique , & qui  paroit  alTez  dans  fon 
Léviatkm , on  verra  bien  tôt , pourquoi  il  établit  ce  principe.  11  en  vouloit  principa- 
lement à ces  Efprits  féditieux , qui  ont  tâché,  depuis  quelque  tems  (a),  débrider  l’Au-  WAntrat 
torité  des  Rois , & de  la  foûmettre  au  caprice  de  leurs  Sujets , ou  plutôt  de  la  détrui- 
re  entièrement  Ces  gens-là,  pour  colorer  leur  rébellion,  dilbient , qu’y  aijnt  une  écrivoii  c«i 
PromelTe  réciproque  entre  les  Su  jets , & le  Roi , du  moment  que  celui-ci  viole  fes  en-  “ 
gagemens , les  autres  font  déchargez  de  l’obéïlTance  qu’ils  lui  dévoient  Pour  leur 
ôter  ce  prétexte , & pour  empêcher  que  des  Sujets  turbulens  ne  filTent  paftêr  pour  une 
infraélion  de  la  foi  donnée  toutes  les  actions  du  Roi , qui  ne  feroient  pas  à leur  fàntai- 
fie  ; Hobbes  fe  mit  dans  l’efprit  de  foùtenir , qu’il  n’y  avoit  point  de  Convention  entre 
le  Roi , & fes  Sujets.  Comme  il  vouloit  d’ailleurs  donner  aux  Rois , véritablement 
tels , un  Pouvoir  abfolu  & làns  bornes  ; il  falloir  nécedairement  qu’il  les  dégageât  du 
Uen  de  toute  Convention  entr’eux , & leurs  Sujets  ; qui  eft  la  chofe  la  plus  capable  de 

H- 

la  metnoire.  Car  H y a eeci  de  eommoo  entre  let  dtt  Chtft  pour  hs  commmder  , JHoh  oui  la  paix  en  Im 
Sociétea , ctuqut  pcrfoniie  en  particulier , (^u’eû  purrt  Us  y ohHft,  Lib.  L Chap.  XXV.  Les  Fartbimtm 
let  font  d'ordinaire  let  unes  8t  let  autres  Fort  t^no*  dont  parle  Justin,  (Lib.  III.  Cap.  TV.)  qui»  fout 
rantes  dans  leur  naifTance»  & dans  leur  Enfance}  ft  1a  conduite  iW  Phaiajttt  fortirent  de  Lactiemnti  , tt 
que,  quand  elles  apprennent  quelque  chofe,  ce  n’eft  alUreni  s’établir  en  /r«/r>,  à TWnrtr,  o’étoient-  il* 
que  par  le  maien  des  moaumens  que  d’autres  ont  pat  auflî  des  gens  libres  St  Ind^ndant , les  uns  det 
confervex.  Cependant  ceux  qui  nous  reftent  de  THif*  antres , qui  étaUirent  un  Goueernemeot , St  t’y 
toire  des  Etats , à la  referre  de  celui  de  U Nation  Toamirent  de  leur  pure  volonté  ? Mais  quand  même 
Judaïque  , dans  l'érablifleirent  duquel  Diiu  eft  THiftoire  ne  nous  fbumiroit  là-defttis  aucun  exemple 
intervenn  immédiatement  nous  font  voir  des  exem*  précis , cela  n'empécheroit  pas  que  l'on  ne  put  fup- 
pics  inconteftables , ou  du  moins  des  traces  mantfeftes  pofer  comote  nne  chofe  incontcftable , qu’il  a été  on 
de  Sociétez  Civiles  qui  ont  été  formées  par  l'union  tems  que  les  Hommes  vtvoient  enfemble  dans  l'état 
d'une  multitude  de  gens  libres  , St  indépcndana  de  Nature  St  l’on  ne  feroit  pas  mieux  fondé  t révo. 

Les  uns  des  autres.  Qui  oTeroit  nier,  que  RomtSt  quer  en  doute  le  commencement  des  Sodétez  Civiles» 

nipt  aient  commencé  de  cette  manière r Dans  la  plus  qu'à  fonpçonner  que  les  gens,  dont  étoient  oompo. 

5nnde  partie  de  VAmhiqut  , au  rapport  de  JOSEPH  Ucs  let  Armées  de  Sahnamjfar  ^ ou  de  Xfrxhy  n’a« 
iCOSrA,  on  ne  trouve  point  de  Gouvernement  voient  jamais  été  enFans , font  prétexte  qnc  les  Hif* 

Civil.  Jl  y a grande appormrf , dit-il,  que  Uspeupfts  du  toriens  ne  nous  parlent  ifeux  que  comme  d’hom* 
Ÿiioün'ouieàpnidaMt  iong^tems  ni  Raù^m  CommsouattiZf  mes  faits  St  en  igc  de  porter  les  armes.  Voicz  le 
& pt' ils  vtvoient  ^ iOoiiHt  entrouprs,  comme  /ont  enco^  Difeours  fur  te  Gouvernement  j par  AlgEINON  SiD- 
rr  atQourd'i*ià  les  t’atitons  de  la  Floride,  les  Cheriqua»  NET,  Cbap.  III.  Seél.  XXV,  & XXXllI.  p*  aft*  St 
oas:  ceux  du  BreGl , placeurs  autres  Mutions  ^ qiâ  fuiv.  de  la  Traduâion  Franqoife, 

«’ent  peint  de  Roù  fixes , tnaù  cboijtffent  à leur  fuataifi* 
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limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoi  qu’il  foit  extrêmement  de  l’intérêt  du  Genre  Humain, 
de  maintenir  inviolablement  l’Autorité  des  Rois , & de  la  défendre  contre  les  attentats 
des  Efprits  mutins  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  veritez  évidentes , & refufer  d’ad- 
mettre une  Convention  là  où  il  y a inanifellement  une  Promellc  réciproque  de  faire 
des  chofes , auxquelles  onn’étoitpas  obligé  auparavant.  Lors  que  je  me  loûmets  de 
mon  bon  gré  à la  domination  d’un  Prince,  je  lui  promets  une  fidèle  obéïffance , à 
condition  ou’il  me  protégera.  Le  Prince , de  fou  côté , me  promet  une  puilTante  pro- 
teélion , à la  charge  que  je  lui  obéirai.  Avant  cette  Promelfe , ni  je  n’étois  obligé 
moi  de  lui  obéir,  niluin’étoit  tenu  de  me  protéger,  du  moins  en  vertu  d’une  Obli- 
gation Parfaite.  Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  des  Conventions , un  engagement 
réciproque,  auffi  clair , que  celui-là?  En  vain  prétcndroit-on  , qu’une  telle  Conven- 
tion eft  fuperflue , fous  prétexte  que  ceux  qui  fe  donnent  eux-mémes  un  Roi , font 
convenus  auparavant  d’elever  telle  ou  telle  perfonne  fur  le  Trône.  Car  comme  l’élec- 
tion toute  feule  ne  confère  aucun  Pouvoir  au  Roi  défigné , avant  qu’il  ait  accepté  la 
Couronne  qu’on  lui  offre  : de  même  la  nature  de  la  cnofe  fait  allez  voir , oue  ceux 
qui , de  leur  propre  mouvement,  fe  foûmettent  à l’empire  de  quelcun , entenaent  qu’il 
ufe  de  ce  pouvoir  d’une  manière  convenable  à la  fin  pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent  ; 
comme  lui  ne  le  reçoit  qu’à  cette  condition , ou’il  n'en  abufera  pas , contre  l’intention 
de  ceux  qui  l’en  revêtent.  Ainll  ceux  qui  établiffent  fur  eux  un  Souverain , lui  promet- 
tent tout  ce  que  demande  la  nature  de  lafujettion,  où  ils  entrent;  & ils  Itipulent  de 
lui  en  même  tems  les  foins  nécelTaires  pour  le  but  que  l’on  fe  propofe  dans  l’établilfe- 
ment  des  Gouvernemens  Civils.  Qu’appelle-t-on  Convention , li  ce  n’en  eft  pas  là 
une? 

T.«ineonvé-  §.  X.  Mais  en  fuppofant  Une  Convention  entre  leRoi  & les  Sujets,  les  inconvé- 
OTÛV.2"fontniens,  quTloBBES  femblc avoir eû  devant  les  yeux,  n’en  rélùltent  point  par  une  fui- 
m«  an'e  raifoii  te  iiécell^re.  A la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun , qu’elles  im- 
biSiCinte.  pofent  la  néceUité  de  faire  certaines  chofes , auxquelles  on  n’étoit  point  tenu  aupara- 
vant Mais  il  y a une  grande  diSétence  entre  les  Conventions , dans  lefquelles  l’un 
des  Contradans  fe  foûmet  au  pouvoir  de  l’autre,  (i)  & celles  qui  ne  donnent  à au- 
cun d’eux  la  moindre  Autorité  fur  l’autre.  Ceft  par  une  Convention  fans  contredit 
qu’un  Maitre  aquiert  quelque  droit  fur  Ton  Efclave , du  moins  fur  celui  qui  fe  rend  lui- 
même  tel  de  fon  bon-^é  ; un  Père  adoptif,  fur  l’Etranger  qui  fe  donne  a lui  pour  fon 
Fils  ; un  Capitaine,fur  les  Soldats,qui  fe  viennent  entoiler  volontairement  Cela  n’empé- 
che  pas  néanmoins,  que  le  Maitre,  le  Père  adoptif,  & le  Capitaine,  n’aient  un  droit  lé- 
gitime de  commander  ; & que  l’Efclave , le  Fils  apoptif , & les  Soldats , ne  foient  dès- 
lors  indilpenfablement  tenus  d’obéir  : (2)  en  forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  fecouer 
le  joug  par  cette  feule  raifon  que  les  ordres,  qu’on  leur  donne , leur  déplaifent  La 
dincrence  vient  de  ce  que , dans  toute  autre  forte  de  Convention , on  s’engage  réci- 
proquement à certaines  chofes  déterminées , que  l’on  doit  exécuter  de  part  & d’autre 
par  un  principe  de  confcience  : de  forte  que , li  l’un  des  Contraélans  refufe  de  tenir  la 
parole,  le  feul  parti  qui  relie  à l’autre,  c’eft  ou  de  fe  faire  juftice  à foi-même  par  la 
■voie  des  Armes  , ou  d’implorer  le  bras  d’un  Maitre  commun.  Au  lieu  qu’en  matière 
des  Conventions , où  l’un  des  Contradans  fe  foûmet  à la  diredion  de  l’autre , le  der- 
nier 


Ç.  X.  (1)  Volez H..leirtu , TJv.  T.  £>oy.  IV,  J.  »,  9. 

(3)  XiPHiLiN  (lit,  dans  fon  Abrégé  «le  Din>r 
C/\$sit'S,  que  Hii  moment  qu'une  perfonne  eft 
revêtue  du  Pouvoir  Souverain,  il  pafle  (te  celui  • là 
meme  qui  l’a  donné,  à celui  qui  Ta  rcqû,  en  forte 
que  le  dernier  peut  rexeteer  contre  le  premier  : o» 
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uier  a le  pouvoir  de  prefcrire  non  feulement  au  premier  ce  qu’il  doit  faire,  fur  quoi  il 
n’y  a rien  de  déterminé  par  l’accord  ; mais  encore  de  l’y  contraindre , s’il  réfille , fans 
que  celui-ci  ait  le  même  droit  à fon  tour.  Ainlion  ne  fauroit  acculer  un  Souverain 
d’avoir  violé  les  engagemens , à moins  qu’il  n’ait  entièrement  abandonné  le  foin  de  l’E- 
tat, ou  exercé  des  actes  d’hollilité  contre  fes Sujets,  ou  péché  manilellement,  &à 
mauvais  delfein , contre  les  régies  du  Gouvernement , de  l’obfervation  defquelles  les 
Sujets  avoient  lait  dépendre  leur  obéïllànce , comme  d’une  condition  , qui  venant  à 
manquer , les  dégageroit  de  l’obligation  où  ils  étoient  mis.  Or  il  ell  facile  à un  Sou- 
verain d’éviter  tout  cela , pour  peu  qu’il  veuille  làire  réflexion  , que  les  Mortels  les 
plus  élevez  en  dignité  ne  font  pas  exemts  des  Loix  de  la  condition  humaine  ; & que 
jtomii  ( 3 ) frince  n'a  été  trompé  , qu'après  avoir  lui-mé>ne  trompé  les  autres  , comme 
le  dit  un  ancien  Panégyrille.  Enfin , il  faut  qu’un  Prince  foit  ou  bien  méchant,  ou 
bien  fot,  s’il  ne  peut  faire  en  forte,  par  fa  Jultice,  & par  fa  Prudence,  que  la  plus 
grande  ou  b plus  forte  partie  du  Peuple  ait  intérêt  (4)  à ta  confervation  de  Ibn  Auto- 
rité. Or , quand  il  a une  lois  trouvé  ce  lëcret , fon  trône  ell  alfez  atfermi , & il  ne 
court  pas  rife^ue  de  s’en  Voir  jetter  en  bas.  (^ue  s’il  ne  peut  venir  à bout  de  mettre 
dans  fes  intérêts  la  plus  confidérable  partie  de  fes  Sujets , il  doit  fe  mêler  de  toute  autre 
chofe,  que  du  Gouvernement  de  l’Etat,  à quoi  il  lait  voir  manifellement  qu’il n’eft 
point  propre. 

§.  XI.  Examinons  maintenant  un  peu  en  détail  les  raifons  fur  lefquelles  Hob- 
BES  appuie  fon  fentiment.  Je  trouve  d’abord  , qu’il  fonde  mal  à propos  l’Obligatiou 
des  Sujets  par  rapport  à leurs  Souverains,  fur  me  Convention  (a)  p,tr  laquelle 
s’engage  envers  tous  les  autres  à ne  pat  refijier  à la  volonté  Je  la  Ferfoniu , ou  Je  P AJ-  fl,  àvt, 

^emblée  , à laqtuUe  ils  fe  foùmettront.  J’avoue  que  ceux  qui  conviennent  enfemble  C^V.  i-  r* 
de  conlerer  à quelcun  l’Autorité  Souveraine , s’engagent  par  là  tacitement  les  uns 
envers  les  autres  à foùmettre  tous  leur  volonté  à la  volonté  de  celui  qu’ils  choifilfent , 
en  forte  que,  dans  les  aflfaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l’Etat,  la  volonté 
du  Chef  repréfente  la  volonté  de  tous  les  Membres.  Souvent  même  le  Peuple  con- 
firme, par  une  Convention  formelle  & accompagnée  du  Serment , l’éleélion  qu’il  fait 
d’un  Souverain , aufli  bien  que  les  conditions  fous  lelquelles  il  le  revêt  de  l’Autorité 
Suprême.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  que  la  délibération  prife  d’un  commun  ac- 
cord , de  confier  le  Gouvernement  de  l’Etat  à telle  ou  telle  perfonne  ; & l’invelliture, 
pour  ainfi  dire , du  Pouvoir  Souverain , par  laquelle  le  Prince  & les  Sujets  fe  donnent 
h foi  réciproquement  ; ne  foient  deux  actes  très-diltincls.  Rien  n’empêche  non  plus, 
que  les  Sujets  ne  s’engagent  entr’eux  à être  fidèles  au  Roi , qu’ils  ont  choili  : de  , 

même  qu’en  matière  d’autres  chofes  il  y a des  Conventions , par  lefquelles  tous  les 
Contractans  en  général , & chacun  en  particulier  s’obligent  les  uns  pour  les  autres. 

Mais  cela  n’eft  ni  nécellàire , ni  fort  en  ufage.  Lors  tm’un  Etranger  elt  requ  dans  un 
Etat , il  promet  d’obéïr  au  Prince  : & il  n’y  a point  de  Pais , que  je  lâche , où  l’on  exi- 
ge de  ces  nouveaux  Sujets,  qu’ils  s’engagent  aufli  envers  les  Naturels  à être  fideles  au 
Souverain , qui  eft  déformais  leur  Maître  commun.  Enfin,  il  eft  fort  dangereux , à 
mon  avis , de  fonder  uniquement  l’Obhgation  des  Sujets  envers  leur  Prince,  fur  une 
Convention  comme  celle-ci  qui  fe  tait , félon  Hobbes  , entre  les  Concitoiens  : Je 
transfère  mon  Jroit  au  Frince  en  vitre  faveur  , à conJition  que.  Je  vitre  cité  , vom 

. . Ud 


( 4 ) Ceft  à quoi  U Fiat  travailler  {rrinciftlement  : 
MT  » comme  un  le  remarqua  autrefois  dans  k Sénat 
Romain  « U n'y  a point  d'Homme  ai  de  Peuple , qui 
veuille  demcarer  dans  une  coodirion  , dont  il  n‘eR 
pas  Cttisfaity  qu'auffi  loag^tcms  qu'uMfbutfi^cxiciBra 


le  retient  An  ertii  fcfi  uBnm  Ptpmhm  oui  Htmènrm 
initfttt , in  ta  conèitimt , cujtM  non  fmdîtat,  iiutiht  tfuBm 
ntctjft  JU , ma^ttrum  t T.  Lnri  » Dè,  VUL  Cnf»  XXL 
L’Aoteor  citoit  ce  paSage. 
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Ùii  tTiBisferiez  imjjî  vitre  droit  en  ma  faveur.  Car  , de  cette  manière , chaque  Ci- 
toicn  fcmble  faire  dépendre  la  force  de  fon  engagement  de  l’exécution  de  ceux  de  tout 
autre;  & par  conféquent , dès  qu’un  feul  n’obéïroit  pas  au  Souverain , tous  les  autres 
en  feroient  entièrement  difpenlez.  Cette  raifon  feule  fuffiroit  pour  faire  voir , qu’il 
faut  nécelTairement  que  chaque  Citoien  s’engage  au  Souverain  pour  foi  en  particulier, 
& fans  aucun  égard  a l'obéiliànce  des  autres , aifin  que , ii  quelcuii  d’eux  prend  le  frein 
aux  dents,  ou  refufe  d’obéïr , le  Souverain  puilic  fe  fervir  des  forces  de  tous  les  autres , 
pour  le  mettre  à la  raifon. 

Hobbes  dit  encore,  avec  aufli  peu  de  fondement , (b)  que  l'Obligation  où  l'on 
ejl  d’obéïr  au  Souverain  , ne  vient  pat  iimnédialemeiit  de  la  Convention  , par  laquelle 
les  Citoiens  ont  trastsféré  tout  leur  droit  à l’Stat  i niait  feulement  de  ce  que  , fans  lo- 
béijfance,  le  droit  de  la  Souveraineté  feroit  nmtile,  Çÿ  qu'ahifi  il  n'y  auroit  point  d’Etat. 
IMais  à quoi  bon  tant  de  détours , lors  que  l’on  peut  prendre  un  chemin  droit  & facile  ? 

raifon , qui  femble  avoir  jetté  Hobbes  dans  cette  penfée,  ell  vainc  & de  nulle  for- 
ce. 11  fuppofe  tacitement , que  l’on  ne  lâuroit  légitimement  refufer  de  faire  ce  à 
quoi  l’on  s’eft  engagé  par  une  Convention  ; & cela  ell  certain.  Voici  comment  U 
raifonne  là-dclTus.  11  y a des  chofe^  à l’égard  defquelles  les  Sujets  peuvent  légitimement 
xefufer  d’obéir  au  Souverain , quoi  que  le  Souverain  ne  fafle  qu’ulèr  de  fon  droit  en  les 
leur  ordonnant  ; comme,  par  exemple,  s’il  commande  à un  Sujet  de  fe  donner  la  mort , 
ou  de  (i)  le  tuer  lui-même,  ou  de  fervir  de  Bourreau  à fon  propre  Père.  Donc  il  faut 
néced'airement  fonder  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  fur  un  autre  principe, 
que  fur  une  Convention  entre  lui  & eux.  Mais  je  foùtiens,  que  le  Pouvoir  légitime  d’un 
Koi  & le  Devoir  des  Sujets,  fe  répondent  exactement  l’un  a l’autre,  & qu’ainfi  le  Roi  ne 
commande  rien  légitimement,  en  quoi  les  Sujets  puiifent  légitimement  refufer  d’obéïr. 
Car  le  Roi  ne  peut  ordonner  légitimement  que  ce  qui  eit  ou  paroit  du  moins  conforme 
au  but  de  la  Société  Civile.  Si  donc  malicieufement , ou  par  une  imprudence  infenfée 
il  commande  quelque  chofe  de  contraire  à cette  fin , il  le  fait  fans  aucun  droit.  De 
dire  maintenant,  fi  les  Sujets  peuvent  refufer  d’obâr , toutes  les  fois  qu’il  leur  donne 
des  ordres  de  cette  nature  , c’elt  une  autre  quellion  (a)  que  nous  examinerons  ailleurs. 
Les  exemples , qu’HoBBES  allègue,  ne  font  rien  au  fujet  S’il  fe  trouvoit  que  le  Roi 
pût  légitimement  ordonner  dé  pareillés  chofes , c’eft-à-dire , qu’il  y eût  lieu  de  croire 
qu’en  Tes  fàifant  le  Sujet  rendrait  fervice  à l’Etat  ; en  ce  cas-là , u feroit  mal  de  defobâr. 
Mais  lors  qu’un  Souverain  fait  mourir  un  de  fes  Sujets , pour  n’avoir  pas  voulu  exé- 
cuter des  ordres  injufles  où  déraifonnables  ; il  fàudroit  avoir  perdu  l’efprit , pour  foû- 
( cl  ihiL  tenir,  que  ce  fupphce  ait  été  infligé  légitimement  Pour  ce  qu’HoBBEs  (c)  dit  ailleurs, 
que  les  Citoiens  transfèrent  leur  droit  au  Roi  en  forme  de  Donation  i cela  ne  s’accorde 
pas  même  avec  fes  propres  principes.  Car , dans  toute  Donation , il  n’y  a que  le  Do- 
nateur qui  transfère  fon  droit  à l’autre  Partie.  Au  lieu  que,  quand  on  confère  au  Roi 
l’Autorité  Souveraine , il  fe  fait  un  tranf^ort  mutuel  de  droits , ou  une  Promeflè  réci- 
proque. Les  Citoiens  promettent  d’obeïr  au  Roi  ; & le  Roi , a fon  tour , s’engage  à 
prendre  foin  de  l’Etat:  fans  lequel  engagement  on  n’auroit  été  tenu , de  part  ni  d’au- 
tre , à rien  de  femblable  : car , avant  que  Lmïs  , par  exemple , fut  élu  Roi , ceux  qui 
depuis  font  devenus  fes  Sujets , pouvoient  lui  défobéïr  innocemment,  comme  d’autre 
td)Voici  imc,  côté  Louïs  pouvoir  leur  refufer  les  foins  & là  proteêlion  (d). 

xu,  13. 14.  §.  xn. 


$.  XI.  O)  Voin  JUGIS , IX,  54-  I-  Sam.  XXXI, 
4.  L'exemple  qoe  ndtre  Auteur  ailcguoit  encore  ici 
ne  Biit  Hen  i la  qiidlion  : au  contraire  il  nous  propo» 

fit  raâk»  4'im  Sujet  ^ qui  fembie  petiire  le  reffè^ 


qo'tl  doit  â fon  SonTenin.  Voici  le  Fait.  Dans  one  ba> 
taille,  qne  r2wep<bVe,  Empereur  d'Orient,  donna  con- 
tre letcforaziaj  , ion  Armée  aUnt  été  défaite  Ü prit 
fi  fort  l'époufaüte  i qu'il  ca  demeura  comme  immo- 
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§.  XII.  Hobbes  allègue  encore  d’autres  raifons  (a) , mais  qui  ne  font  pas  plus  Rtfuuüoo  d« 
fortes.  La  Démocratie  , dit  - il , ti’ejl  pat  étallie  par  wie  Convention  de  chaque  Citoien  ?r«*rà!loii«''d» 
avec  le  Peuple  , mais  par  une  Comention  réciproque  de  chactoi  avec  toia  les  autres,  cet  Auteur. 
Le  prémier  paroit  de  ce  que  , data  toute  Convention  , les  Cotttralhms  doivent 
avastt  qtte  U Cotroeution  je  fajfe  : or  , avant  NtMjfement  de  P Etat  , le  Peuple  n’e-  ’ 
idjtoit  pat  1 più  que  ce  n’ était  pas  encore  soie  Perfoivie  ( Morale  ) malt  feidement  tut 
t^emblage  de  perfonnes  dijiincles  : donc  il  ne  pouvait  point  y avoir  alors  de  Coiroention 
entre  le  Peuple,  £3'  les  Citoiens.  Depuis  même  que  PDat  ejl  fumté  , fi  im  Citoien 
traitait  avec  le  Peuple , ce  ferait  fiais  atutm  effet.  Car  la  volonté  du  Peuple  i9ifenne 
la  volonté  du  Citoien,  envers  qui  Pon  fnppoje  qu’il  s’engagerait:  ainfi  il  peut  Je  dégager , 
quand  il  lui  plaira  ,•  pitr  conféquent  il  ejl  déjà  aPlueUement  libre  de  cette  Obligation. 
îlais  ce  raifonnement  roule  fur  une  énumération  imparfaite.  Avant  la  fondation 
de  l’Etat,  la  Multitude  des  gens,  dont  il  elt  compofc,  n’étoitpas  un  Peuple,  c’ell- 
à-dire , une  République  Uémocratique  : ainû  on  ne  pouvoir  pas  alors  traiter  avec 
le  Peuple , confidéré  comme  tel  Depuis  la  formation  de  l’Etat , on  ne  lâuroit  non 
plus  faire  validement  avec  le  Petqile  une  Convention  par  laquelle  quelque  peu  de 
Citoiens  traitent  en  leur  particulier  avec  le  Peuple,  au  fujet  du  Gouvernement  de 
la  République  : car , dès-là  qu’on  s’ell  foûmis  a une  forme  de  Gouvernement  Dé- 
mocratique, on  s’eli  engagé  à obéir  aux  Ordonnances  faites  par  la  plus  grande  partie 
des  Citoiens  ; enf^gement  auquel  on  contreviendroit  par  une  Convention  avec  im 
petit  nombre  de  Partiruliers.  Mais  dans  l’établilTement  même  de  la  République, 
il  pouvoit  y avoir , & il  y a eû  effedivement , entre  le  Peuple , & chaque  Citoien , 
une  Convention , telle  que  je  l’ai  décrite.  La  conféquence  d’HoBBEs  e(l  aulli  mal  fon- 
dée, que  le  feroit  celle-ci:  Un  Mari  n’a  pis  faire  de  Convention  avec  fa  Fenune,  ni 
avant  qu’ils  fuffent  mariez , pim  qu’elle  'n’étoit  pat  encore  fa  Femme  ; ni  depuis  leur  Ma- 
riage, puis  qu'elle  dépend  alors  de  fon  Mari,  à la  volonté  de  qui  elle  a foûmis  la  fienne  (b).  (b)Vuîe*an 
Comme  fi  h Convention  n’avoit  pû  fe  faire,  & ne  s’étoit  pas  faite  effedivement,*™^]’'',^,®' 
dans  le  tems  que  l’Homme  époufoit  la  Femme,  & par  cela  même  qu'il  l’époufoit  ! D’ail-  tiir  uQ  autre 
leurs  quand  même  la  Convention  entre  le  Souverain  & les  Sujets  ne  fe  reraarqueroit  pas 
bien  diltindement , ou  paroitroit  inutile , dans  un  Etat  Démocratique;  il  ne  s’enlUi-d'i^Aw^ra),. 
vroit  point  de  là,  qu’on  dût  l’exclure  des  autres  formes  de  Gouvernement,  où 
Souverains,  & les  Sujets,  font  fans  contredit  des  perfonnes  naturellement  diftindes.J’^ 

Car  ici  il  faut  abfolument  une  Convention , par  laouelle  les  Souverains  s’enmgent  à r-jb,  ni.  Cap. 
bien  gouverner  l’Etat,  & à fe  faire  une  Loi  inviolable  de  procurer  le  falut  & l’avanta-^j?;, 
ge  du  Peuple  ; pendant  que  les  Sujets , de  leur  côté , lui  promettent  une  obéïlTance  fi-  ’ 
dele.  D’où  ü paroit,  quel  jugement  on  doit  faire  de  ces  autres  paroles  d’HoBBEs: 

(c)  Comme  les  Citoiens,  dit -il , ont  traité  les  uns  avec  les  autres  non  pat  avec  le(c)üUfKfri, 

Pet  fie  i s’ils  font  obligez  d’obéir  aux  Sénateurs  , OU  au  Roi  , qu’ils  ont  eboifi  , « S- 
n’eji  que  parce  qu’ils  devaient  aquiefeer  à tout  ce  qm  feroit  le  Peuple  , qui  a trasuféré 
le  Pouvoir  de  PEtat  aux  Sénateurs , OU  au  Roi.  Mais  de  ce  que  chacun  étoit  tenu 
de  fefoûmettre  à l’Ordonnance  de  l’AlTemblée  du  Peuple,  qui  à élû  les  Sénateurs  ou 
le  Roi,  il  ne  s’enfuit  pas , qu’il  n’y  ait  point  de  Convention  entre  le  Peuple,  qui  con- 
fère l’Autorité  Souveraine , & les  Sénateurs , ou  le  Roi , qui  en  font  revêtus.  La 
preuve,  qui  fuit,  n’efi  pas  plus  concluaute.  Le  Sénat,  (dit-on,)  ouïe  Roi,  ^uoi 

qu’é- 


Uc.  Abn  Mamut,  Dn  de  Tn  Gdncnin,  mit 
à ta  auün , & le  mcnai;a  de  le  tuer , a'il  ne  le  fnivoit  : 
ear,  direit.il,  il  voit  minx  fu  vew  mtarin,  fi«  de 
eaaaSfr  antre  Iss  msai  in  Emmis , aai  puai  itibmu» 


ietmpîre.  ZoNAa.  Part.  ttl.  L’Antcurcitoît  encore 
ki  Q.  Calabh.  qui  dit  h mené  chore  dci  Knia  et 
Kdnetal  Ulr.  XIII. 

(aj  Veier  ci  delTout,  Ih.  VIIL  Chat-  L 
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qtt'élü  pjr  le  Peuple  , n’a  pi  entrer  dans  aucun  engagement  envers  lui  i puis  qu'atijl- 
tit  que  ce  Sénat,  ou  ce  Roi,  ejl  établi  , le  Peuple  conftdéré  comne  soie  Perfonne  ne 
JûbJijIe  pim  , «i  par  conféquent  les  Obligations  , dont  il  était  l'objet  }om  cette  idée. 
[1  O B fi  E S fuppole  ici , que  tous  les  engagemens , où  l’on  étoit  çnvers  une  perfonne, 
üniflènt  du  moment  qu’elle  n’exiRe  plus.  /Mais  ce  principe  n’eil  vrai , <^ue  dans  le  cas 
de  la  mort  naturelle  de  la  perfonne , ou  de  l’anéantinément  d’une  qualité , fur  laquelle 
l’Obligation  étoit  uniquement  fondée  CO-  " Y “ rien  de  tel  ici  ; car , quand  un 
Peuple  libre  fe  choifit  un  Roi , le  Peuple  ne  périt  point  après  cela  d’une  mort  naturel- 
le ; & Engagement , où  entre  le  Roi , n’ell  pas  non  plus  fondé  fur  la  rélation  de  Peu- 

Çle , conlidéré  comme  une  allèmblée  de  gens  libres  , mais  feulement  fur  la  qualité  de 
euple,  envifagé  comme  devant  former  déformais  un  Corps  de  Citoiens  fournis  à un 
Gouvernement  Monarchique.  11  en  eft  ici  comme  d’un  Galant , qui  après  avoir  con- 
fommé  le  Mariage  avec  la  Fille,  qu’il  recherchoit , fe  téroit  moouer  de  lui,  s’il  pré- 
tendoit  n’avoir  pus  d’engagement  avec  elle , fous  prétexte  qu’elle  n'ell  plus  Vierge, 
comme  quand  il  l’a  foulée.  Car  l’engagement,  où  il  ell  entré , n’étoit pas  fondé 
(ur  la  virginité  de  la  Fille  ; mais  il  lui  a donné  fa  loi , comme  à une  perfonne  qui  de- 
voir devenir  là  Femme.  De  plus , lors  que  le  Roi  a été  couronné,  lé  Pouvoir  Sou- 
verain n’ell  plus  à la  vérité  entre  les  mains  de  l’Afl'emblée  générale  compofée  de  tout 
le  Peuple  ; mais  le  Peuple  ne  devient  pas  pour  cela  une  ftlultitude  de  gens , qni  n’aient 
plus  deliaifon  enfemble  ; il  demeure  toujours  un  feul  Corps,  lié  par  la  Convention 
qui  a formé  au  commencement  la  Société,  & par  la  dépend.ince  d’un  feul  & même 
Chef.  AinC  Hobbes  impofe  ici  aux  Ignorans,  à la  faveur  de  l’ambiguité  du  mot 
de  Peuple , qui , dans  les  Etats  Démocratiques  ^ comprend  l’AIfemblec  générale  de 
tous  les  Citoiens , laquelle,  à divers  égarus  , gouverne  «S:  ell  gouvernée  en  meme 
tems  : au  lieu  que , dans  les  Etats  Ârillocradquès , & dans  les  Monarchies  , il  tignitie 
féjmtprraa  feulement  le  Corps  des  Citoiens  (d^,  quilbnt  Sujets.  Or  oferoit-on  dire,  que  lesen- 
gagemens  du  Roi , ou  du  Confeil  Souverain , envers  le  Peuple  confideré  en  ce  dernier 
vin^y  fcns , ne  fubfiftent  pas  dans  toute  leur  force , quoi  qu’ils  aient  été  contractez  dans  le 
tems  que  le  Peuple  étoit  encore  libre , mais  en  vue  de  la  fujettion , ou  il  devoit  en- 
trer? Enfin , H O B B E s (2)  lui-méme  dit  ailleurs  cxpreilement , que  Dieu  étoit  deve- 
* nu  le  Roi  du  Peuple  àilfrael , en  vertu  d’une  Convention  que  les  Juifs  avoient  faite 

avec  lui.  Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  reconnoitre  de  Convention  entre  un  Monar- 
que 

$.  xa  (O  Voia  d-  deffut,  Uu.  V.  Ch^.  Xi.  $. 
la  ft  xa. 

Ca)  L'Auteur  cite  ici,  Bt  datn&Diirert  âelnttrrtg^ 
mr,  $.7.  LtvUùi.  eone^.  11  « voulu  dire 
4le  ce  Livre,  où  cela  fe  trouve,  Caf.  11.  fag.  957. 

Mais  il  n*y  a rien  de  ce  qn*it  ajoAte,  comme  Taiant 
lù  IM  ^ «NMrevant.  Voiex,  $a  refte,  ce  qu'HoaBBS 
dit  plai  au  long,  au  fuiet  du  rene  de  Oiau  fur  let 
Ifrtititn  , dant  let  Chapp.  XXXV.  & XL  & tou> 
chant  la  Convention  entre  le  Vainqueur,  dt  les  VameniK 
le  Chap.  XX.  de  ce  mime  Ouvrage. 

XIII.  (i)  Cette  définition,  comme  le  remarque 
Mr.  Tl  nus  , ( Oh/.  DLVll.  ) confond  le  Sntvtrain 
avec  VEtaU  La  v^Jté  eft  , que  tEtûi  eft  nu  Cèrft , 
dont  k Stmverûin  eft  k Cbtff  & les  , les  Mem» 
èrti.  Ndtre  Auteur  a fnivi  eu  cet  endroit  trra  avcogld* 
ment  la  définition  d*HoBaet,  (de  Cive  , (kp.  V.  V 
9.  ) dci  principes  duquel  il  eft  cTaillcun  fort  éloigné. 

Mr.  Carmichabi.  , qui  a voulu  la  défendre  (AT«e. 
en  PuvBND.  De  Ofic.  IfeM.  ^Civ.  Lit-  IL  Cap.  VI. 

^ lo.J  ne  dit  lien  qui  détruife  k fondémhnt  de  la 
•citique  » dt  luHiiéme  tâche  de  donner  %oe  meilleure 


définittoo.  Ndtre  Auteur,  au  refte,  critlqooit  lui* 
même  celle  d'iin  ancien  Orateur  Grec  , qui  de* 
finit  aiofi  VEtat  wiXt»  tnmt 

vm  TMwrS  aMT0t*térTtn  , vwi  mmv  iiêtaitfuetal 
Une  mMltitudê  de  gmt  tfut  lUmnireni  dmt  le  mime  Poi'i, 
Uf  q%6  fotft  gettvemn  far  des  loix.  Dion  ChitSOB* 
TOM.  in  Beryfihetrie.  fivc  Orat.  XXXVL  pag.  aaj. 
A.  Edit.  Pari/.  Marti.  Ccttc  idée,  diibit-il,  eft  unû 
quement  fondée  fur  let  principes  des  Gouverna* 
mena  de  ta  Grèce  t & nous  rezamineront  peut-être 
ailleurs.  [ Mais  on  n'a  qu'à  lire  cette  Harangue  , pour 
voir  que  ta  définition  peut  convenir  à tout  Gouverne- 
ment Civil.]  La  définition,  ijoùtoit*il,  qu'AeuLK^B 
dnuoe  de  la  République  de  Platon,  comme  de 
l'Eut  le  plus  parfait , n*cft  guéres  meilleure.  La  voi- 
d : Ùvitëtrm  ÿf  cemjtmHionem  inter  fe  homimim  fteeri» 
mortfrn  , m qwhm  funt  rrgmtei  aln  , aüi  détériorés  , 
eonjtmih  inter  fe  concorda  , ^ imneem  J!hi  ofem  ot- 
ou.xiimm  deferentes  , ihdem  Itgibm  , rriHt  te* 
tmen  , officia  temfrronUs  , civitatem , Htiem 

mvnihnt  iMam  /mittram  , eadem  veBe  aSmte  ee- 
dem  mde  iucaitrtam  mentes  a4/itevmssa,  „ VÈ  T A T • 
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que  mortel,  & les  Sujets?  Ilvenoit  de  dire  aufll  un  peu  auparavant,  que  ceux  qui  fe 
ioùmettent  à l’empire  d’un  Vainqueur , font  tenus  de  lui  obéir  comme  de  vérita- 
bles Sujets  , parce  qu’un  Contrjél  fait  légitimement  ne  fauroit  être  violé  fans  in- 
ju^ice. 

§.  XIII.  Il  faut  donc,  quoi  qu’en  dife  Hobbes,  fuppofer  ici  nécelliiirement  Définition a« 
les  Conventions,  dont  j’ai  parlé.  Du  moment’ que  ces  Conventions  font  conclues  tic  y,, jj, 

arrêtées,  la  Multitude  ainfiunie  forme  l’Etur , que  l’on  conçoit  (a)  comme  une  feule  5v»(.Achiii. 
Perfmme  , douée  d’Entendement  & de  Volonté,  & qui  produit  des  actions  P^fticulié-^^^- 
res , didindes  de  celles  de  chaque  Citoien , (b)  qui  a aufli  fes  droits  & fes  biens  particu- 
liers , auxquels  ni  chaque  Citoien , ni  plulieurs , ni  même  tous  enfemblc , ne  làuroieut  ^ ^ 
rien  prétendre,  mais  feulement  le  Souverain;  de  même  qu’un  fimple  Citoien  ne  ri' vin.  oô 
peut  pas  s’attribuer  ou  s’ingérer  de  faire  les  adions  propres  à cette  Perfonne 
raie,  laquelle  elt  pour  cette  raifon  diftinguée  de  tous  les  Particuliers  par  un  nomtr 
propre  & afFedé.  Voici  donc , à mon  avis , la  définition  la  plus  exade  que  l’on  peut  n t«  iv.  Dt 
donner  de  I’Etat:  (i)  c’efl  wte  Perfmne  Morale  compojèe,  dont  la  volonté  formée 
taffemblage  des  volontez  de  plifleurs , rétoûes  en  vertu  de  lestrs  Coiivetitions , ejl  réputée  Ub.  ni.  Tit. 
la  ■volonté  de  tom  généralement , muorifée  par  cette  .raifon  à fi  fervhr  des  forces  & 
fiailtez  de  chaque  Partictdier , pour  procurer  la  paix  ^ la  fitreté  comtttwie  (2).  Hob-  vnjh.  nam. 
BES  (c)  reprefente  ingénieufement  ce  Corps  fous  l’emblème  d’un  Homsne  <tttijkiel,^°^ 
dont  le  Souverain  efl  l’Aine  : les  Magiftrats  & les  Officiers,  les  Membres  ; les  Pécompenfis  & les  XLViii.  Tit. 
Pf/>w,  qui  excitent  les  Membres  à faire  leur  Devoir,  les  Nerfs:  les  Picbejfis  de 
que  Particulier,  la  force:  le  Salut  du  Peuple,  l’objet  des  foins  Sc  des  occupations  dui.^.j.siSnac. 
Souverain:  les  Confiillers , qui  l’inftruifent  de  ce  qu’il  doit  favoir,  la  Mémoire}  1’^- 
quité  & les  Loix,  la  Paifon;  la  Concorde,  la  Santé:  les  Séditions,  les  Maladies:  leExx.**" 
Guerres  Civiles , la  Mort  : enfin  les  Conventions , qui  uniffent  les  parties  de  ce  Corps  j* 

Politique,  ont,  félon  le  même  Auteur,  quelque  rapport  avec  ces  mots,  que  Dieu " 
prononça  au  commencement  de  la  Création  du  Monde  : F^fons  P Homme , ou , que 
l’Homme  foitfait. 

§.  XIV.  La  volonté  de  l’Etat  réfide , comme  nous  l’avons  déjà  dit , ou  dans  une 
feule  perfonne,  ou  dans  une Aflemblée , félon  les  différentes  formes  de  Gouverne- j3wrw.)»f, 
ment  Lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  d’une  feule  Perfonne , l’Etat 
eft  cenfé  vouloir  tout  ce  que  cette  Perfonne-là,  que  l’on  (i)  fuppofe  dans  fon  bon-io",é 
. , fens 


yy  eft  une  Société  d’un  grand  nombre  de  gens»  dont 
„ les  uns  goureriieiit  « & tes  autres  obéifTcnt*  imts  en> 
9,  feoiblc  par  la  concorde , & fe  prêtant  un  fecours 
yy  mutuel  t réglant  leurs  devoirs  par  les  mêmes  Loix, 
„ mais  des  tXix  jnftesi  compofans  une  feule  Ville, 
„ renfermée  dans  l'enceinte  des  mêmes  murailles , & 

yy  dont  les  Habitant  te  font  accoùtiiiitcz  à vouloir  & 
,,  ne  pas  vouloir  les  mêmes  chofes.  De  b*ibit.  DcDr, 
flaton.  pag.  Eût.  Elmenhorjl.  Je  m'étunoe , au  relie, 

Îiue  nôtre  Auteur  n'.iit  pas  rapporté  ici  U déBnition, 
I fouvent  citée  de  Cicbron,  qui  fe  troiivoit  dans 
fou  III.  Livre  Dt  Rtpubiieu^  & que  St.  AUGUS- 
TIN nous  a confervêe  (De  Cn>.  Dti , Lib.  IL  Cap. 
• 1.)  MuttiiudojUrù  c«»/etifMt  £5*  utilttaiii  cemnnmiene 
fteiat».  **  Une  multitude  de  gens  unis  eufemble  par 
M des  Loix  communes , auxquelles  ils  fe  fé^ùmettent 
„ d'un  commun  accord,  & par  une  communauté 
yy  d'interéts. 

(a)  De  là  il  r*>’oit,  pour  le  dire  en  palTant,  (ajoû* 
toit  td  nôtre  Auteur  ) qu'IsoCRATE  n’a  pas  raifon 
dire  , que  U forme  du  Gouvernement  eft  l’Ame 


de  l'Etat  i *Ori  v«r«  vtXnttu  vixtie  if$.  Pa- 
natben.  Pag.  261.  C.  Ed.  //.  Rteft.  Si  Areopagit.  pag. 
14a.  C.  Car  la  forme  dn  Gouvernement  eft  plu- 
tôt , par  rapport  i l'Etat , ce  qu’eft , dans  le  Corps 
Humain  , la  ftruâurc  St  la  dilpofition  de  tous  les 
Membres.  Mais  il  me  ftmblc  qu'Z/^>srr  ne  parle 
point  de  la  Forme  du  Gouvernement , St  que  par  n«- 
AfTfM  ü n’entend  autre  chofe  que  le  Goovernement 
Civil  en  général,  qui,  comme  nôtre  Auteur  le  rocoo. 
noit  lui  même  d.ins  le  Chap.  fuivant  , i.  eft  l'Ame 
de  l'Etat.  Mr.  HertiuS  a depuis  remarqué  la  même 
chofe,  en  critiquant  U VerGon  de  WotriUS,  qui  a 
trompé  nôtre  Auteur. 

^XIV.  U huit  encore  firppofer  1.  Qo'H  agiflre  avec 
connoillânce  , non  pas  par  erreur,  ni  par  quelque 
mouvement  tndélibéré , qui  Un  ôte  l'ufage  de  la  Rai- 
fon pour  ce  moment-lô.  3.  Qu’il  ne  viole  pas  1er 
Loix  fondamentales  de  l'Etat.  TtTiUS,  Obf.  DLIX. 
Aioûtons  qu'il  ne  pêche  pas  d'une  manière  énorme 
centre  les  cogagemeus  où  eft  tout  Souverain  comme 
tel 
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fens,  a fait  ou  réfolu , en  matière  des  (2)  chofes  qui  fe  rapportent  au  but  naturel  des 
Sociétez  Civiles , mais  non  pas  dans  tout  le  relie.  Lors , par  exemple , que  le  Roi  fait 
la  Guerre , ou  la  Paix , ou  qu’il  s’engage  par  des  Alliances  & autres  Traitez  Publics , on 
attribue  tout  cela  à l’Etat  ; mais  non  pas  fi  le  Roi  mange  ou  boit , s’il  fe  marie , s’il  com- 
met des  crimes  &c.  Ainfi  l’on  peut  fort  bien  diltinguer  dans  un  Monarque  deux  for- 
tes de  volontez , la  volonté  publique , qui  repréfente  la  volonté  de  l’Etat  ; & la  volonté 
particulière , par  laquelle  le  Roi  fait , comme  tout  autre  perfonne , les  adions  qui  n’ont 
aucun  rapport  aux  aRâires  du  Gouvernement. 

Et  ici  on  demande,  (i,  lors  que  le  Souverain  abufe  defon  Pouvoir,  les  Adions 
Mauvaifcs,  qu’il  commet,  doivent  être  imputées  à l’Etat?  Comme  ceux,  qui  foù- 
mettent  leur  volonté  à celle  d’un  Prince , lont  cenfez  le  faire  en  fuppofant  qu’il  ne 
veuille  rien  d’injulte , ou  de  contraire  au  bien  de  l’Etat  ; il  femble  d’abord , qu’il  faille 
prencüeabfolument  la  négative  dans  cette  queltion.  Mais,  à mon  avis,  ces  fortes 
de  chofes  étant  faites  par  le  Souverain  confidcré  comme  tel,  ne  laiffent  pas  d’étre  en 
elles-mêmes  des  ades  publics  ; comme , par  exemple , fi  un  Roi , ou  un  Sénat , fait 
de  mauvaifcs  Loi.x,  s’il  adminiltre  mal  la  Jultice , s’il  établit  des  Magiftrats  incapables  de 
leur  emploi , s’il  entreprend  quelque  Guerre  injulle  &c.  Lors  qu’un  Cocher  laiffe  ver- 
fer  fon  carroflc , c’elî  fans  contredit  l’action  du  Cocher , 'mais  d’un  Cocher  négli- 
gent , ou  mal  habile.  Autre  chofe  elt , quand  il  s’agit  de  l’imputation  des  adions 
d’autrui  devant  le  Tribunal  Divin  : car,  à cet  égard,  aucun  Sujet  n’elt  refponfable  des 
Mauvaifes  Adions  de  fon  Souverain,  à moins  qu’il  n’y  ait  contribué  quelque  chofe 
par  un  confentement  fKjfitif  & efficace.  Hors  ce  cas-là , les  Particuliers  ne  font  point 
coupables  d’un  crime  commis  par  l’Etat;  ni  même  ceux,  qui  étant  Membres  du  Con- 
feil  Souverain,  ont  été  d’avis  contraire,  la  pluralité  des  voix  l’aiant  emporté  fur  leur 
fentiment  Que  fi  les  Citoiens  innocens  fouffrent  quelquefois  de  ces  Crimes  Publics , 
où  ils  ntont  aucune  part,  c’elt  un  malheur  qu’il  faut  mettre  au  même  rang  que  la  ilé- 
rilité , la  fécherefle , les  pluies  excefli ves , & autres  accidens  auxquels  on  elt  fujet  en  ce 
monde , ou  par  un  effet  des  caufes  naturelles , ou  par  une  fuite  de  la  confiitution  des 
affaires  humaines.  Mais  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat , une  bonne  Education , & 
fur  tout  les  motifs  de  la  Religion , ont  beaucoup  d’efficace , pour  prévenir  cet  incon- 
vénient 

11  elt  certain , au  contraire , que  tout  ce  que  chat^ue  Citoien , ou  plufieurs , ou  mê- 
me tous  enfemble , veulent  ou  font , fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  Roi , en 
matière  de  toutes  fortes  d’affiiires , ne  doit  point  être  regardé  comme  la  volonté  ou 
l’adion  de  l’Etat  ; & qu’il  y a même  autant  de  volontez  ou  d’adions  diftindes,  que 
l’on  compte  de  Particuliers , qui  veulent  ou  qui  agiflênt  11  faut  dire  la  même  chofe 
de  ce  que  fait  un  Particulier , ou  feul , ou  joint  avec  plufieurs  autres , fans  l’autorité 

l’Afl'emblée , où  réfide  la  Souveraineté.  De  là  vient  qu’HoBBES  (a)  met  au  rang 
des  opinions  féditieufes,  & qui  tendent  à la  ruine  de  l’Etat,  fur  tout  du  Gouverne- 
ment Monarchique , le  peu  de  foin  que  l’on  a de  bien  diltinguer  entre  un  Peuple , & 
une  Multitude.  Le  Peuple , ou  l’Etnt , éft  un  Corps , qui  a une  feule  volonté , Sc 
à qui  on  ne  peut  attribuer  qu’une  feule  adion:  ce  qui  ne  convient  pas  à une  Mttltitu~ 

dê 

(s)  Ceft  ainfî  que*  GuKtPtOR,  U D^elTe 
Alintrut  dit,  <{M'AdraJity  en  qualité  de  Roi 
prêtera  (erment  pour  tout  Ton  Paii  , que  janait  let 
jirgints  ne  mèneront  d'armée  contre  Atbâitt , que 
fi  quelque  autre  vient  l'attaquer , ih  la  défeadront. 

. T*pA  ifuirnt 


Ton  plùtôt , Voiea  Grotius  * tJr.  It. 

Chap.  XV. 

(S  «l'  (V«4*  fin  9tr  Àçyu'itt 

£îr  rér  énêi'rM  wanivx**»  * 
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de  de  Sujets,  par  oppofitionà  laPcrfonne,  ou  à l’AlTemblée,  qui  eft  revêtue  du  Pou- 
voir Souverain.  Mais  pour  ce  qu’ajoute  le  même  Auteur , que  doits  ma  Es.it  c’ejl  le 
Peuple  qui  régne i il  y a là  un  jeu  de  mots,  & une  vaine  fubcilité.  Car  le  Peuple 
fe  prend , ou  en  général  pour  tout  le  Corps  de  l’Etat , ou  pour  l’adèniblage  de 
tous  les  Sujets  en  particulier.  Dans  le  premier  fens , lapropolition  eft  ridicule,  puis 
qu’elle  fe  réduit  à ceci  ; L'Etat  régne  dans  tout  Etat  ; dans  l’autre  , elle  e(b  faulTe  ; 
car  il  n’elt  pas  vrai , que , dans  tous  les  Etats , les  Citoiem  régnent , par  oppojition  ait 
Epi.  A l’égard  des  paroles  fuivantes  ; Dans  les  Afon.trchies , c'eji  le  Peuple  qui  cont^ 
mande,  car  il  veut  par  la  volonté  diote  feule  Perfoisne ; il  vaudroit  mieux  dire,  pour 
s’c.vprimer  plus  nettement,  que,  dans  un  Etat  Monarchique,  le  Peuple  efl  cenfé 
vouloir  ce  que  veut  le  RoL  On  ne  fauroit  donner  d’autre  fens  raifonnable  à ce  para- 
doxe  : le  Epi  ejl  le  Peuple.  Le  relie  de  ce  paragraphe  d’IloBBEs , elt  allèz  judicieux  i 
Le  Pidgaire , dit  - il , parle  toujours  d’un  grand  nombre  de  gens  coimne  du  Peuple , 
t'ejl  à dire  de  /’Etat  : on  St , par  exemple  ,•  que  /'Etat  s'ejl  révolté  contre  le  Epi , ( ce 
qiù  ejl  hnpojpble  i ) que  le  Peuple  veta  ou  ne  veut  pas  , ce  que  veulent  ou  ne  veu- 
lent pas  des  Sujets  mutins  & inécontens  en  cachette , pour  animer , fous  ce  prétexte , les 
Citoiens  contre  /’Etat,  c'ejlàSre,  /a  Multitude  ccum-e  /e  Peuple , ou  les  Sujets  contre 
le  Souverain. 

§.XV.  Lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  mis  entre  les  mains  (funï!  AflèmbléeDJwini»- 
compofée  de  plulieurs  perfonnes , dont  chacune  conferve  fa  volonté  particulière;  iliTcoOT»». 
faut  régler  avant  toutes  chofcs , combien  de  voix  réunies  en  un  même  fentinient  repré-  ment , let  iç. 
fentetont  la  volonté  de  toute  l’AlIèmblée , & par  conféquent  de  l’Etat  En  elfet , per- 
fonne  n’étant  tenu  de  fuivre  les  fentimens  d’autrui , plûtât  que  les  liens  propres,  àremniii  u 
moins  qu’il  n’ait  lui-même  fournis  fa  volonté  à celle  de  quelcun  : quoi  que  l’on  foit  ^ 
entré  en  fociété  avec  d’autres , pour  adminiftrer  en  commun  certaines  affaires , fi  pour- 
tant on  s’eft  exprelfément  refervé  le  droit  de  ne  tenir  compte  d’aucune  délibération , 
qu’on  ne  l'ait  foi-même  approuvée , on  ne  fera  obligé  à rien , quelque  grand  nombre 
ae  voue  qui  ait  prévalu  fur  nôtre  avis  particulier.  De  là  vient  qu’on  voit  CO  des 
Corps , ou  l’oppofition  d’un  feul  des  Membres  fuflit  pour  rendre  inutile  l’accord  una-  , . 

nime  de  tous  les  autres.  (a)Cen’eftpas  que  fi  quelque  Membre  d’un  Corps  ne  veut  j.yriS!^, 
point  entendre  de  raifon,  &refufe,  par  pure  opiniâtreté,  de  fe  rendre  au  fentinient 
de  tous  les  autres , quelque  bien  fondé  qu’il  foit , il  ne  puiHè  en  ce  cas-là , être  challc 
comme  un  perturbateur  ne  la  Société , & puni  même  quelquefois  poiitivement.  Car , Ub.iv.p.aii. 
quoi  qu’on  n’ait  pas  promis  d’aquiefeer  à l’opinion  du  plus  grand  nombre , on  ne  laifle 
pas  d'être  obligé , en  vertu  d’une  Loi  générale  du  Droit  mturel,  d’avoir  de  la  com-«  que  l'an 
plaifance  pour  les  autres , & de  fe  conformer  à ce  qui  eft  avantageux  au  Tout,  dontJj^^^'”"‘j'.‘^ 
on  fait  partie.  Il  faut  avouer  pourtant,  que,  dans  ces  fortes  d’AlIèmblées , fur  toutgure  Gaiiio- 
fi  elles  font  compofées  d’un  grand  nombre  de  gens , les  aftàires  ne  fe  font  qu’avec 
beaucoup  de  peine  ; Afouvent  même  il  n’y  a pas  moien  de  rien  conclure , à caule  de  la 
différence  des  fentimens,  & de  l’opiniâtreté  infurmontable  de  certains  Efprits  bizar-eK«»iii>  Co«- 
res.  Du  refte , lors  que  l’on  entre  dans  un  Corps , ou  dans  une  Afièmblée , làns  rienfir' 
ftipuler  là-deffus , on  eft  cenfé  d’ordinaire  s’engager  à fuivre  &à  ratifier  ce  qui  aura*«itft»«tftfc 
été  trouvé  bon  par  le  plus  grand  nombre  ; perfonne  ne  pouvant  raifonnablement 

pré- 


üTam*  r*  térrtif  TSîVv* 

iiu^/rr.  verC.  lltl« 

L'Auteur  citort  ce  paHage. 

XV.  (t)  Chacun  fait  <\u'cn  Po/ogw ^ t'oppofîtion 
4'hb  feul  Membre  rompt  la  Diét€*  Voies  Ua&t- 

Tom.  IL 


K>}OCR«  Pofm,  Lib.  II.  Cap.  I.  tf.  Ln  Pn» 
vtHfes  Unies  fuitent  aulfi  cette  maiime , ^uanJ  il  l'a» 
git  de  chofee  de  grande  importance.  Voies  la  Nota 
de  Mr.  Hsrtius  : & la  DilTertatioa  de  uôtre  AutCttI 
Dt  Syfiemttiktu  Civittaitm  » S*  ^1* 
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prétendre  que  tous  les  autres  fe  rangent  à Ton  opinion,  ou  que,  pour  un  feul  qui 
n’eft  pas  de  leur  avis,  ils  celTent  depreflcr  ce  qui  leur  paroit  néceflàire,  ou  utile  à 
la  caufc  commune.  Si  l’on  ne  s'accommodoit  ^s  de  cette  méthode , il  falloit  l’avoir 
déclaré  formellement , avant  que  d’entrer  dans  le  Corps.  Après  cela  il  n’eft  plut 
tems , & tout  ce  que  l’on  gagne , c’eft  de  palTer  pour  un  Membre  également  pre- 
fomtucux  & incommode , qui  veut  faire  prévaloir  fon  fentiment  particulier  fur  celui 
de  tous  les  autres  (i).  Que  li  l’on  ne  peut  abfolument  digérer  une  telle  mortification, 
permis  à chacun  de  fe  démettre  de  fon  Emploi,  & de  quitter  la  place  qu’il  occupoit 
dans  le  Corps.  Ainfi  régulièrement , dans  toutes  les  Affemblées , ce  qui  a pâlie  à la 
pluralité  des  voix  eft  regardé  comme  l’avis  de  chacun  des  Membres  ; non  que  cela  foit 
Déccdàire  en  vertu  du  Droit  Naturel,  mais  parce  qu’il  n’y  a prefque  point  d’autre  ex- 
pédient pour  terminer  les  afiàires,  & pour  prendre  quelques  mefures  (?)»  quoi  que 
par  là  il  arrive  quelquefois,  que  le  fentiment  le  plus  honnête , & le  plus  avantageux 
a l’Etat , eft  rejetté.  Comme  les  affaires  humaines  font  fouvent  fort  diverfifiées  & fort 
embrouillées;*  que,  dans  ces  fortes  d’Allèmblées  établies  pour  en  décider,  il  n’eft 

{las  poflible  de  trouver  quelque  voie  qui  foit  fans  aucun  inconvénient , il  faut  prendre 
e parti , où  il  y en  a le  moins , & qui  eft  d’ordinaire  le  plus  avantageux  (b).  Ceft 
iil'"  vain  qu’on  objedle  , qu’il  répugné  à la  Nature , que  l’avis  des  moins  fages 

Ep.  IV  p.  ' prévaille  fur  celui  des  plus  làges , parce  que  ceux-ci  fe  trouvent  en  plus  petit  nombre , 
^ prémiersmême  puilfent  obliger  les  (4)  autres  à faire , contre  leur  propre 

**'■  fentiment,  quelque  chofe de  mal  concerté.  J’avoue , qu’en  matière  de  Véritez  fpé- 
culatives,  il  faut  pefer  les  voix , & non  pas  les  compter  ;&  que  fouvent  niêmel’ap- 

Srobation  de  la  multitude  C5)  eft  regardée  avec  raifon  comme  une  marque  d’erreur. 

lais  on  ne  fauroit  appliquer  cette  maxime  à la  décifîon  des  affaires,  qui  font  entre 
les  mains  d’une  Affemblée , dont  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  En  effet  qui 
décidera  laquelle  des  deux  opinions  elt  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Prudence  ? 


(i)ümtÊOt  pta,  ijoSloit  oMrt  Auttnr,  imiter 
tes  Chefi  de  rArmée  Romime , dont  parle  un  ancien 
Hiftorien  : ^ La  divtrfité  des  atis  (dit>il)  étoit  cauJV 
yy  que  tout  ce  qui  fe  propofuit,  demeiiroit  fans  exé- 
fy  eutkn.  Ceux  dont  on  n'svoit  pas  fuivi  le  fend» 
fy  meut,  fe  romportoient  lâchement  dans  roccafîon, 
)3  & fe  réjouifToient  du  mauvais  fuccèa , l'attribuant 
y,  au  méprit  qu'on  avoK  fait  de  leurs  ooufêili. 

TwM  a'nKMav  rvr  va» 

T#  I TSf  A Ti  , («(«rrert  fih  ^ iw»rt^ 

rm  , «ri  m v« 

» «g  ihr0  TM  m c» 

j wf»t  w wifiMt  ». 

iC  rS  if^Sf  »irmp  «JGsa  r<  » « vV ne 

•I  A0ATHM8,  Lib.  Iv.  Cap. 

V.  ( f«g.  1*0.  £<i  ruicmi.)  J'ai  fuivi  la  Verfion  de 
Mr.  CousiM,  qui  caprime  aflêa  bien  le  fent»  quoi 
qa'co  abrégé. 

(î)  dw  foc  plurihm  vifitm  eft:  mmtrtuttwr  mm  feu» 
Pettfit  « nen  pondmmtvr  ; nec  aihtâ  m pab/ico  co^ftiio  p». 
Peft  f!m . in  mhil  efi  tam  tmtpta/e , qardm  tequalHae 
iifa  Sam  tnum  ^ , fetr  oimojflH  jm 

eft.  pLtM.  Lib.  II.  Epi&  Xlll.  nutn.  jQaad  major 
•eri  CurU  tftedt^  pro  eo  babetmr,  aç  ft  omnts  egerrat» 
Dir.tsr.  Lih.  L.  Tit  I.  Ad  mtm$cipa/fm  de  ûreo- 
Ht , L^.  XtX.  L'Auteur  atoit  encore  Lib.  II.  Tit. 
XIV.  <£  Fafià,  Lee.  VIL  $.  ult  & Ug.  VIII.  A 
ÂBisror.  Polit.  Lib.  IV.  Cap.  VIII.  Voies  auffi 
GtOTiUS,  Lit.  II.  Chap.  V.  17.  & U Cbutinmm 

tèem  des  Tntfin  dftoÿê»  de  Mr.  Bayli,  paj,  14, 


GaoKornTf , dans  une  Hôte  fur  Pendroit  dr 
Gbotius  , que  je  viens  de  citer,  met  fes  reftri&> 
tioni  à la  maaioie  dont  il  t'agit.  Il  faut  1.  Que  la 
délibération  ait  été  Faite  par  de  véritables  fuITragci , 
c’cft'à'dire , qn'il  n'y  ait  point  eù  de  complot,  êt 

Îjn'avant  que  de  venir  à rAITemblée , U plupart  ne  (e 
oient  pas  donnes  le  mot , pour  faire  prévaloir  ua 
certain  fentiment.  a.  Que  le  plut  grand  nombre  de 
rAfîemblée  ne  foient  pas  des  gens  rufpeÔt , qui  « fs 
Ion  les  Lois , & les  Coutumes  reques , ne  doivent 
point  opiner  dans  l’al&ice  , dont  il  l'agit , pour  ne 

Êas  être  Juges  en  leur  propre  Canfe.  3.  Que  la  dé» 
bération  o’alt  rien  de  contraire  sus  Lois  Divines  « 
ni  au  Bon  - Sens.  4.  Qu'elle  ne  détruife  point  les 
Lois  Femlameotalet  de  l’Etat,  & qu'elle  ne  tend# 
pas  I chanm  fans  néceffité  la  ferme  do  Gonveme. 
ment.  5.  Enfin,  qu'elle  ne  donne  Mint  d'atteintt 
aux  droits  des  PartkuUert , aux  Privil^t , aux  an- 
ciennes Coutumes,  établies  pour  le  bien  du  FublJOt 
ftc. 

(4)  ^npüctemm,  iidepràrt,  dafenAre  fm  efeifor* 
aAd  , awd  plwribm  , amitié  tuendam.  Pl,lN« 

Lib.  VI.  Ep.  XIII.  «MH.  y.  L’Auteur  citoit  ce  paC» 
faire.  Voies  aulfi  Tirs  Livt,  Lib.  XXXIL  Ca^ 
X5L  num.  d.  POLYB.  Lib.  V.  Cap.  XLIX.  tafia.  Lf 
paü'aBe  de  Polybs  ( pour  le  dire  en  paflànt  ) eft  citi 
par  Gsorit’S  ( llL  Cbep.  XX.  fi.  4.  Noie  1.  J 
comme  étant  d’ApPiSN , où  je  Pavois  cherché  de  tout 
cdtrs  inutilement 

Cf)  Càrmdei>rtato  svtoagftar,  nen  tft  fued  mibi  iBwd 
ijfitifiomm  amt  rt^omUai  : Btn  pon  mpjor  eft  vide^ 
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Ce  ne  feront  pas  les  Fardes  mêmes  : car  aucune  ne  ■voudra  recevoir  l’autre  pour  Juge 
en  fa  propre  Caufe-Et  y a-t-il  quelcun  qui  ne  fe  croie  pas  plus  éclairé , & plus  habile  que 
les  autres?  Ne  voit-on  pas  même  bien  des  gens,  qui  rejettent  un  fcndment,  quelque 
bien  fondé  qu’il  foit , par  cette  feule  raifon , qu’ils  n’en  font  pas  les  auteurs  ? Il  n’y  a gué- 
res  moien  non  plus  de  s’en  remettre  au  jugement  d’un  tiers  : car  on  peut  aifément  cou- 
telier fur  l’habileté , ou  fur  l’intégrité  de  l’Arbitre  ; & alors  voilà  une  nouvelle  difpute , 
pour  la  déciGon  de  laquelle  il  faudroit  un  autre  Arbitre , & ainG  de  fuite.  D’ailleurs , 
les  affaires  font  fouvent  de  telle  nature , qu’elles  ne  peuvent  pas  commodément  être 
portées  hors  de  l’Affemblée , & mifes  en  arbitrage.EnGn , il  ne  ferait  pas  toujours  à pro- 
pos que  le  PréGdent  de  l’AGèmblée , par  exemple , eût  le  droit  de  prononcer  en  faveur 
de  l’un  des  fentimens.qui  partagent  les  voix.  Car  de  cette  manière  il  pourroit  donner  la 
préférence  au  fendment  qui  a le  moins  de  voix , & les  rejetter  même  tous  deux , com- 
me n’étant  bons  ni  l’un  ni  l’autre , ainG  que  font  les  Princes  abfolus  dans  leur  Confeil  ; 
de  forte  que  par  là  ce  PréGdent  deviendroit  feul  Souverain.  11  fàlloit  donc  chercher 
quelque  expédient , qui  ne  fût  fqjet  a aucune  difficulté . & qui  ne  donnât  point  d’attein- 
te à l’égalité  des  Membres  de  l’Alfemblée  ; car  il  n’y  a rien  de  plus  commode  pour  cet  . 

effet , que  de  compter  les  voix  (c).  Et  lors  qu’on  accorde  à quelcun  voix  délibérati- 
ve dans  une  Affemblée,  on  préfume  qu’il  a alfez  de  capacité,  pour  juger  des  affaires 
qui  s’y  agitent  : ce  qui  a lieu  du  moins  par  rapport  aux  Affemblées,  où  l’on  ne  reçoit  va^'jlour.  ' 
perfonne  qu’avec  quelque  choix. 

§.XVI.  Il  faut  pourtant  remarquer,  2i  l’égard  de  cette  pluralité  de  fuffrages , Limîtitioo  <te 
qu’en  certaines  Affemblées  , le  fentiment,  quipaffeen  délibéradon,  doit  l’emporter  "«*“•«">*• 
fur  l’autre  d’un  certain  nombre  de  voix,  & non  pas  feulement  d’une,  ou  de  deux. 

C’efl  ainG  que,  par  le  fa)  Droit  Canonique , celui  qui  efl  élu  Pape,  doit  avoir  (i)  (,)  BtcrritJ. 
les  deux  tiers  des  voix  des  CarJinmx  (a).  Alais  lors  qu’il  n’y  a point  de  pareil  ré-  ^ 

tliÛi 


ker  : idtt  fmm  fejor  efi.  Non  Mm  bme  eum  rtHu  bumanif 
Êgitur , ut  meliora  flstribtH  fUctant  : ttrrumntipn  piffmti 
ktrha  jfl.  SCNBC-  de  Ftta  , Cap.  11.  Voiez 
aufli  pLUTAS^US  t (ÛI  jpùphibegwt.  ptg.  iS8.  A. 
& de  iihtr.  tduç.  p»g.  6.  A.  Ed,  ÎVedt.  Plat,  in 
Cmviv.  pag.  iiSt«  C.  Ed.  JVeeh.  V.  194.  B.  £2. //. 
Sltph.  0.ÜINTIL.  /»/?/«.  Orat,  tib*  X.  Cap.  VII.  pag. 
95c.  Bi.  Btirmen.  Vau  Maxim.  Ltb.  III.  Cap. 
Vil.  ^ f.  Dio  ChrysoST.  de  lUe  non  cafte  ^ live 
Orat.  XI.  pag.  19a  O.  Ed,  Farif.  Marti,  CiUtioot 
4e  TAuteur. 

XVI.  (1)  On  ajoète  an  même  endroit,  que  ce 
têglement  ne  tire  point  à confêqueoce  pour  Jet  autrei 
Eglifcs  , oà  Tatis  de  la  plus  grande  & de  /a  fl$a 
feint  fwrkt  doit  prévaloir.  Mata , dîfolt  plut  bas  nd« 
tre  Auteur,  c*eft  qu'on  Ciippofe  «'il  y a un  Supê> 
rieur , favoir  le  Fafe , qui  peut  décider , quelle  par- 
Üe  eft  M p/inr  fùne , Ion  qu'il  y a quelque  contefta- 
tion.  On  ne  uiuroit  donc  avoir  égard  k la  flm  faine 
farUtt  k moina  qu'elle  ne  fe  trouve  aollà  U plue 

ÎraoJe , tant  que  l'on  ne  reconoolt  point  de  Supérieur, 
qui  Ton  pniflè  appeller  pour  vuider  le  différent 
Voies  6a  ATI  AK.  Cap.  XXXVl.  DiJHnS,  LXIII. 

(a)  L'Antenr  ajoûroit  ici,  que  la  même  ebofe  a* 
voit  lieu  dans  Wleâion  dt  dans  les  délibérations  des 
anciens  Ddeuriontf  00  Confeillm  des  Villes  Municipa- 
les & des  Colonies  Ronaiaea.  Mais  il  fe  trompe 
Ibrt  en  cela , & il  ne  faut , pour  le  prouver , que 
jetter  tant  foit  peu  les  yeux  fur  les  Loix  mêmes  qu*U 
vite:  car  elles  diCent  clairement  , qu'il  hut  que  les 
deux  tiers  des  Membres  du  Oonfeil  fe  trouvent  dans 
PAffemblée  » & ooa  pat  qu'il  doive  y avoir  les  deux 
tien  dea  voix  de  ceux  qui  (rat  préfeoa»  peu  pou- 


voir prononcer  définitivement  fur  une  affaire. 
fermitletur  nemine  eivitatà  vtl  curia  exptnri  : nif  ti , 
eut  Lex  fermittit , aeU  It%t  erfante  Ord$  dédit , cùm 
DU  A PAR  ras  ADBSSKNr,  ont  ttmfüm  dxue, 
Flani  ut  dua  fartes  Deewrienstm  adfseertni , et  y • 
auem  decrment  ^ mmurari  foUji.  DiGESr.  Lib  III. 
Tit.  IV.  S^ttod  cujs(fc.  saàvtrjilat.  nomine  . vel  contm 
tant , ofiatUT , Lcg.  III.  IV.  2^om:nati9aum  famm 
vaciOare  uen  iebrt , ^ amnes , ym  alke  Ctaia  deitnenturf 
Aressi  nm  fejfunl:  m fauevrum  arsbntia.  fve 
mecejeria  , ^vefortmta^  debilitei  ^ qued  i majorb 
PARTS  erdinù  falubriter  fuerit  eenfiilutum  : cùm  dua 
fartes  çrdiità  in  urhe  fofàa , tetisu  Curim  njjltir  txbi^ 
ceant,  COD.  Lib.  X.  Tit.  XXXI.  De  Decurimihm 
icc.  Leg.  XLVI.  Voiez  suffi  Oigrot.  Lib.  L.  Tit 
IX.  Leg.  II.  111.  & le  Oommematre  de  Mr.  Noodt 
fur  le  ÛiGEbTB  , faf[,  94.  où  il  explique,  comme 
j'ai  fait,  les  Lois  précédentes.  A l'égard  Jet  Dktu 
rions,  on  peut  confulter  les  imtiq.  Ram  de  Mr, 
Heinsccius,  fur  les  Institutbs,  dMtkiViffest» 
dix  du  Liv.  1.  C is|.  pag.  Jt9  • fiff-  h 
Le  paflàge  de  Prudence,  que  odtrc  Auteur  citoii 
enfnite,  n'eft  pas  mieux  appliqué  : car  il  Ggnifie  suffi, 
que,  pour  faire  un  SenatmcaifiUtt  valable  , il  falot! 
anciennement  qu'il  y eût  trois  cens  Sénateurs  dans 
l'Atrembiée } & non  pas  que  trois  cens  Sénateurs  dù^ 
fent  opiner  de  même. 

Siecen/ù/ta  Fatrum  fnbfifitrt  Coeferifterum 
A'oo  atiter  litiium  frifeafnh  temfort , yndar  fi 
Tercfntum  fenfifeftws  legtrenUcr  in  ststum» 
Strvtmue  legts  fatrim , infirma  minorit 
Vax  cédât  nmvteri , farviqtu  in  farte fil^coL 
Cautru  Sfmvmk,  lib.  L TfiC  ioy.  &fft§* 

Pp  a 
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glement  là-deflus , une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire  regarder  un  avis  comme  le 

filus  fort,  & comme  équivalent  au  confentement  unanime  de  tous  les  Membres  de 
Aflèmblée  (3). 

Doca»,oùie  §. XVII.  Mais,  fi  le  nombre  des  voix  eft  égal  de  part  & d’autre,  il  n’y  a rien 
"oix*cft  <”  1 conclu , & l’atFaire  demeure  toujours  dans  fon  prémier  état , parce  que  rien  ne 

* fait  pancher  la  balance.  C’ell  pourquoi , dans  le  Barreau  (i),lors  que  les  voix  pour 
d'agut.  & contre  font  égales,  le  Défendeur  eft  renvoié  quitte  & abfous.  En  ce  cas-là  néan- 

moins les  peines  que  les  Loix  décernent  contre  les  Calomniateurs , ou  ceux  qui  inten- 
tent  procès  mal  à propos,  (2)  ne  femblent  pas  devoir  être  infligées.  Parmi  les  Juifs 
(t)  Voie*  même , un  Criminel  n’étoit  point  tenu  (a)  pour  condamné , lors  que  le  nombre  de» 
n^Ch*'’v*”K  qui  abfolvoient,  n’étoit  moindre  que  d’une  voix.  La  raifon  en  étoit  fans  dou- 
ât te,  que  les  Juges  devant  prononcer  avec  la  même  intégrité , que  les  Témoin»;  lafcn- 

tence  d’un  feul  Juge  ne  paroillbit  pas  avoir  alfez  de  poids  pour  condamner  un  Crimi- 
(b)  Voitj  nel , de  même  que  la  dépofition  d’un  feul  Témoin  (b)  ne  luffit  pas  pour  le  convaincre  ; 
vxhTp!iun!  t:ar  les  fuffrages  des  autres  Juges  étant  diredement  oppolèz , ils  fe  détruifent  les  un» 
S.  ».  ‘ les  autres.  Il  faut  remarquer  encore , oue , quand  une  affaire  doit  être  décidée  par 
diverfes  Oiriet  ou  Trihm , dans  chacune  defquelles  on  prononce  à la  pluralité  des  voix , 
(3)  les  fuffrages  qui  ont  du  delfousdans  une  Tribu  ne  peuvent  pas  augmenter  le  nom- 
bre de  pareils  fuffrages  qui  l’emportent  dans  une  autre. 

Un  »Tiï,qne  §.  XVllI.  Enfi  N , lors  qu’il  y a plus  de  deux  avis  dans  une  même  Affemblée , on 

Irilîdr"''  °'‘a  <^<tmande , s’il  faut  compter  les  voix  de  chacun  à part , pour  donner  enfuite  la  préféren- 
" ce  à celui  qui  en  a davantage;  ou  bien  fi  l’on  peut  joindre  enfemble  deux  ou  plufieurs 
avis , qui  ont  quelque  choie  de  différent , afin  que  ce  qu’ils  ont  de  commun  aiant  pré- 
valu fur  un  troméme  avis , on  les  compare  enfuite  par  rapport  à ce  qu’ils  renferment 
de  différent , en  forte  que  celui  des  derniers  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fuffrages  à 
cet  égard,  l’emporte  fur  tous  les  autres?  A ne  confidérer  ici  que  l’Equité  Naturelle, 
indépendamment  de  toute  Convention  & de  toute  Loi  particulière , il  faut  diftinguer 
les  avisqui  différent  en  tout  abfoluraent,  d’avec  ceux  dont  l’un  renferme  une  partie  de 
l’autre , ou  qui  ne  différent  qu’à  l’égard  du  degré.  Les  derniers  doivent  être  réunis  en 

ce 


Car  n fufSfoft  qae,  Mrrnl  ce<  trois  cent  SéfUtenn» 
le  plus  grand  nombre  de  voix  Fàt  poar  on  certain  ferw 
timent.  Cela  parole,  entr’autree,  par  ce  pafllige  de 
Titb  Livb:  ^/ebts  Quod  Seuatus  jura» 

tut  MAXIMA  PARS  CINSRAT  , QUI  ASSIDB- 

TlS  t id  jubfmmtnu.  Zr^.  XXVI.  Cap.XXXllL 

in  fur  quoi  voicR  Ia  Note  de  J.  Firosi.  Gro* 
Movius.  Nôtre  Auteur  , $.  19.  cite  lui  • ntme, 
dans  le  refit  , oue  je  viens  de  dire,  les 
M*il  applique  mal  ici.  II  n'y  a donc  que  l'exemple 
Rivant , oui  (bit  à propos.  Lors  que  let  Frmiiau 
•halTérent  de  leurs  Etats  let  Jiftàut  , ils  ajoutèrent 
•ette  etaiife:  Que  l'Arrct  ne  pourrolt  être  révoqué 
que  par  fine  Affemblée  compoTéc  de  cent  • quatre* 
viirts  Sétiateurt,  dont  let  cinq  parties  de  fix  fe  trou- 
va Pent  de  même  avis.  Anos.  MaUrockm.  Hif^» 
rmet.  Lib.  XVII. 

(9)  Voin  DiGRSr.  Lib.  TV.  Tit  Vlfl.  i>r  rrrrp- 

, yMs  arhitrium  rtcffmmt  &e.  Leg.  XVIL  ^ d.  éfc 
^OTIUS,  Liv.  11.  Chap.  V.  ^^otes^ 

êL  celfet  de  Roiclir.  En  vain  ohjrilt  • t • on ^ (a- 
^ùtoit  nôtre  Auteur)  cette  décifton  do  Droit 
CaSONIQUR}  omnes  tmtit  , rfrèe/  ah  ottnuhm 

^ifrohori.  De  Reg.  Jur.  Caf.  XXI  ht  FI.  DsCRi- 
TAL.  ^L'Eqiritê  veut,  que  ce  qui  regarde  tons 
y,  let  Membres , Toit  apprnové  de  tout  Car  il  ne 
R'safdll  pviol  de  U 1 qu'U  (bit  iajafie  én  fiûrv  prêt»» 


loir  ravis  du  ptos  grand  nombre,  ton  ^*tl  n*y  a pas 
d'autre  moien  de  terminer  les  a6nires.  De  plus,  cet* 
te  maxime  ne  convient  pas  aux  Affembtées  , où  l'oa 
délibéré  des  affaires  de  l'Etat,  mais  reniement  aox 
Sociétés  psrtiouliéres , qni  ne  font  fermées  que  par 
des  ConventioDi , ou  en  vertu  du  droit  commun  que 
plttftcurs  ont  à la  pollèflson  d'une  feule  ft  même 
ebofe  : car  en  ce  cas-là  aucun  ne  peut , fans  le  cou* 
fenteinent  des  autres  , difpofcr  de  la  choTe  commuot 
d'une  manière  que  ceux-ci  jugent  nmble  de  tourner 
à leur  préjudice.  Ceft  par  là  qu'il  faut  expliquer  In 
Loi  XI.  du  Digksti,  Lib.  VjH-  Tit  III.  Dtfnvi^ 
lard,  freoà.  rufiicor,  & U Loi  XX Vil  L Lib.  X.  Tit.  OL 
Dt  totnmutti  iiviàundo. 

$.  XVII.  (t)  Jnttr  ports  memiro  Judicts , iijitito 
fintentim  froftroniur , lu  hhrralihm  ^dtm  ceae/â  ( /e» 
ctutditm  quoi  à D.  Fio  cenfUtuSum  tjl  ) pre  Ubntoie fia» 
tutam  obtinrt  : In  aÜù  atdtm  castfit  fro  rta  : quoi  m 
judiciis  pmblicis  oètinere  oportet  Digest.  Lib.  XLIL 
Til.  I.  Dr  rr  fudicato  &c.  Ug.  XXXVIll.  princ.  At» 
ter  Judex  damnat , altn  ahfoMt  s inter  di^arts  fente»m 
ÜM  mitior  vinent.  Sa  N IC  Zib.  I.  Controv.  V.  L'An* 
tcur  citoit  encore  Quintil.  Declam.  CCLIV.  An* 
TiPHON,  Orat.  XIV.  pag.  nj.  Aristoteu  Pro- 
bUm.  Sea.  XXIX.  Cap.  XJIL  & la  OilTerutioa  de 
Boeclir  fur  ce  que  l'on  aupelle  Caltnlm  JU» 
nmm  « qui  fil  treuvt  dans  le  L VoL  du  Recueil  ît 

kt 


D,  b y CoO'.’lc 


De  la  conjlitution  ejfattielle  ^ un  Etat.  Liv.  VII.  Chap.  TT.  JOl 

ce  qu’ils  ont  de  commun  : mais  il  n’en  cft  pas  de  même  des  premiers.  Si , par  exem- 
ple , les  uns  condamnent  à vint  Ecus , & les  autres  à dix , il  ( i)  làut  réduire  l'amende 
a dix  Ecus , contre  l’opinion  qui  abfbut  ; puis  que  dix  étant  compris  dans  vint , la  plus 

Érande  partie  des  Juges  s’accorde  à l’égard  de  la  prémiére  fomme.  Il  y a une  Loi  du 
fiGESTE  Ca).  qui  porte,  que,  Jî  , dt  trois  Arbitres , l’sot  contUnme  à tpùnze , 
tre  à dix , é*  It  troiJiésMc  à cinq  j la  Partie  doit  poser  cinq:  parce  que  c'ejl  U fomtne  f«No”ei.  fur  ce 
laquelle  ils  fout  tous  d'accord.  Grotius  (b)  s’éloigne  de  cette  décilion , prétendant 
que  le  Défendeur  doit  être  condamné  à dix  : car , dit-il , c’eft  à quoi  fe  réduit  l’avis  ■„  j^' 

du  plus  grand  nombre,  dédudion  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent  Mais  je  répons , p>ï. 

que  les  trois  Arbitres  s’accordent  tous  dans  la  fomme  de  cinq,  & par  confcquent  il**' 
faut  s’en  tenir  là , puis  qu’ils  différent  dans  tout  le  refte.  Car , toutes  les  fois  qu’il 
y a quelque  diverfîté  dans  les  avis , on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nombre.  De 
là  vient  qu’autrefbis , dans  le  Sénat  Romain , lors  que  l’avis  d’un  Sénateur  (2)  ren- 
fermoit  deux  chofès , dont  l’une  avoitpaflé , & l’autre  non  ; on  lui  ordonnoit  de  divi- 
fbr  fen  fentimeut,  OU  d’opiner  à part  fur  chacun  des  chefs.  Mais , fi  au  contraire  une 
partie  des  Juges  condamne  un  Criminel  au  bannilfemcnt,  & l’autre  à la  mort,  pen- 
dant qu’un  troifiéme  avis  l’abfout  : les  voix  qui  vont  à l’exil , ne  pourront  pas  être 
jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort,  contre  l’opinion  qui  abfout;  non  plus  que 
les  voix  qui  ablblvent,  avec  celles  qui  relèguent,  contre  celles  qui  condamnent  à la 
mort  : parce  que  tous  ces  avis  font  entièrement  différens  les  uns  des  autres.  En  effet , 
laMortn’ell  pas  plus  unè  partie  du  BannilTement,  que  le  BanniflTement  une  partie  de 
la  Mort  Et  quoi  que  ceux  qui  abfolvent , & ceux  qui  relèguent , conviennent  en  ce 
que  les  uns  & les  autres  épargnent  la  vie  du  Criminel,  leur  avis  néanmoins  ne  tend 
pas  là  direélement;  c’elt  feulement  une  conféquencequienréfulte.  (c)  Car  ceux  qui 
abfolvent,  déchargent  le  Criminel  de  toute  punition  ; au  lieu  que  ceux  qui  bannilTent,  vin.  Epia, 
le  condamnent  làns  contredit  à une  peine  très-réelle.  xiv.p^s. 

Grotius  dit  encore  (d) , que,  dans  une  délibération  de  plufieurs  perfonnes  , qui , 
fans  compofer  entr’elics  un  Corps  proprement  ainfi  nommé , font  unies  enfemble  par  tib.  ix. 
rapporté  une  certaine  chofe,  où  elles  n’ont  pas  toutes  part  également;  il  ne  faut  pas 

leu-  cccLXV.  JJ. 


ftj  DilTerbirioni , p«i.  ipp , £jf  Voie*  luffi 
6tOTiu8«  Liv.  II.  Chip.  V.  $.  ito  avec  fe<  Notev 
& celle*  de  GftONOViuSi  & Cujas  , Obrerv. XII, 
16.  Il  y a , daos  le  Droit  Ronaio , un  et» 
farticulier,  oà  Ton  s’éloigne  de  la  régie  dont  il  t’a» 

S't.  C'eft  Ion  qu'un  Héritier  Légitime  aiaiu  deman- 
la  canàtîon  du  Tcftament,  par  lequel  il  eft  de^ 
hérité,  le*  voix  de^ Juges,  qui  connoiflîrnt  de  U 
Flamtt  ds ^ fe  trouvent  égales:  rar  alors 
l'Héritier  inftitué  perd  fa  caufe , s’il  ptroit  qu'il  y ait 
eu  une  injtiftice  roanifefte  dans  le  Jugement  qui  a 
empêché  que  la  balance  ne  panchbt  de  l’autre  cdté. 
Voies  DiGESr.  Ub.  V.  Tit  IL  Dt  Jntfie.  Ttjiam, 
Ltg.  X.  &Cuj  AS  , Ohftrv.  X.  30.  Sur  quoi  néanmoins 
en  peut  cxanincr  les  difficultex,  affez  confidérablea , 

Î|Ue  propofe  Antoini  FAVâl,^dans  fei  AationaUa, 
ur  cette  Loi. 

(3)  La  raifort  en  eft , qnt , par  ceîi  même  que  lea 
eeix  ont  été  partagées,  il  y a lieu  de  préfumer  que 
ks  preuves  de  l’Accvfation  ou  de  l'Avion  inten* 
tée  ont  été  aufls  Fortes  que  les  raiibna  de  Défenk. 
Ik  Droit  Civil  ne  regarde  pas  même  toûieura  com- 
me Calomniatrurs , ceux  q4>î  ont  été  déboutez  de 
kur  AccuGitidn , faute  de  preuves  | quand  il  n'y  a 
pas  d'ailleurs  des  raifods  évidentes  qui  prouvent  1a 
auuvaife  foi  & le  mauvais  defleia  de  ÎAccu&teur. 
Voie»  OiGUT.  Lik  XLVHl.  Tit  XVL  Â4  Snaittt- 


han.  arguai. 

fonfult,  TtfrfiBiatt.  Leg.  I.  J.  CoD.  Lib.  IX.  Tit.  DccUm.XXK 
XLVI.  Dt  ceJ$immtiorib.  Ln.  IIL  & CüJAS,  daos  HelioJcr, 
fes  FmratiUts  for  ce  dernier  Titre } comme  aufli  la  Lib.  I. 

Atüt  • Jufiht,  de  Mr-  ScHULTiNG  , pag.  pag.aç.  Eût, 
aj**  BourSttii.  Ou* 

(j}  Tels  étoient  les  quatre  Ttibonauz  des  Ctntunu.  j^c.  Obf.XIl^ 
virt  , qui,  chez  les  Rtmaim  , connoiObient  de  certai.  |^, 
nés  Caufes.  Voiez  Mr.  NuODT  , Dr  Jtnüd.  ^ Jtn.  Z/rg/.id  GreK 
ffr.  Lib.  I.  Cap.  XII.  & Cutas,  Ohfttv.  Lib.  X.  Lib  li.Cao  V. 
Cap.  XX.  §.  ,5,. 

$.  XVllI.  (l)  Si  Âivtr^i  fitmmù  cmitmnmt  Judicts  ,*  (d'S  Uhi/uffà^ 
mimmtm  tjt  Julianui  /eribit.  DirvfST.  e qi» 

Lib.XLlL  Tii.  I.  De  rr  judinu  &c.  Lcg.XXXVllL 
1.  Si  tx  tribm  Arbitrü  $tnr$t  tfttvhiei'im  t a/iut  dretitt , 
tertim  quin^ut  eünAemitent.  . . . JüLlANCS  /crihit  , 
qiàntjut  debere  frmfttri  : qtda  in  bofte  funtmam  ootfiti  cote» 

Jhtfmmi.  Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  receptù  &c.  Leg, 

XXVlI.  J.  Vniez  au(&  le  Droit  Canonique . Lib.  I. 

Tit.  XXII.  De  Arbitrù  t Cap.  1.  rit  f V.  DlczBTAl.., 

Toutes  citations  de  l’Auteur. 

( 3 ) fifri  in  Semtu  fblei , facitnètm  t%o  in  Fhi., 
hftfbin  quoqut  txiflimo.  Cùm  cmfuit  MÜquh , tpud  t» 
farte  tmhi  flaceat  i JUEBO  ilLUM  riViniXK  SEM« 

TENTiAvi  , ^ feejutr.  SsNBC.  Epift.  XXL  Nô- 
tre Auteur  cite  encore  CiCEK.  ad  EtmiL  Lib.  I.  Ep* 

IL  Voiez  G E 0 Tl  y aisjNprd,  $.  ipb  ivcc  ko 
Hôtes. 

Pp  3 


joogle 


J02  De  k conJUtution  ejfentieUe  d’un  Etat.  Liv.  VIL  Ch  A P.  II. 

feulement  fégler  le  rang  des  Membres  de  la  Société,  félon  que  chacun  y a plus  o« 
moins  départ,  mais  encore  l’avis  de  chacun  doit  avoir  plus  ou  moins  de  poids  félon 
cette  Proportion  Géométrique  (3).  Sur  quoi  il  faut  pourtant  remarquer , qu’une  telle 
Société  étant  fondée  fur  la  communauté  d’une  choie , & non  pas  fur  quelque  Conven- 
tion , d’où  il  rcfulte  un  Corps  proprement  ainfi  dit , & par  laquelle  chacun  ait  fournis 
ih  volonté  à celle  du  plus  grana  nombre  ; l’avis  des  Confors , qui  ont  une  plus  grande 

Î»art  à la  cliofe  , dans  laquelle  ils  font  intérclTez  en  commun , ne  doit  prévaloir  fur  ce- 
ui  des  autres , qu’autant  que  cela  fe  peut  fans  donner  aucune  atteinte  au  droit  particulier 
que  les  derniers  ont  d’ailleurs. 

De  combien  §.  XIX.  Ce  que  nous  avons  dit , fuffit  pour  faire  comprendre , de  quelle  manière 
^u7ic°rooini  coniioit  la  volonté  de  l’Etat , lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  de 
do.t être com- plus  d’une  perfoiine.  Il  ell  clair,  aurefte,  que,  dans  toute  AHèmblée , où  il  s’agit 
tobiéèY  prendre  quelque  délibération  fur  des  affiiires  qui  regardent  également  tous  lesMem- 
bres , il  faut  pour  le  moins  trois  perfonnes  (0.  Car  s’il  n’y  en  avoit  que  deux , quand 
elles  ne  fe  trouveroient  pas  de  même  fentiment , il  n’y  auroit  rien  qui  pût  faire  pancher 
balance  d’un  ou  d’autre  côté  : ainfi  en  ce  cas-là  l’affaire  demeureroit  indécife  (a). 
Lih.i.*Tic  ’J’avouë,  que  les  Confuls , par  exemple,  qui , chez  les  Rÿmuhu , n’étoient  qu’au  nom- 
h^'*’cj  appeliez  Collègues.  Mais  ce  mot  de  Collègue  s’applique  fouvent  à ceux 

(b)  Voi«'  qui  (b)  exercent  fimplement  le  même  Emploi.  Les  Auteurs  Latins  dilent  le  Collège 
mt'ft-  Ub.  (c)  des  Tribims  i & cependant  un  feul  Tribun  pouvoir , par  fon  oppofition , annuUer 
vu.flfi'.*’  la  délibération  (2)  unanime  de  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  fe  donnent  les  uns  aux 
min.  pmv.  autres  le  nom  de  CoUègstes , ne  forment  pas  entr’eux  une  AHèmblée , où  les  volontez 
de  tous  les  Membres  le  réunifient  en  une  feule , par  l’elTet  de  quelque  Convention.  Il 
xrv.  Lth.'  peut  y avoir  au  contraire  des  Sociétez,  où  chacun  conferve  là  volonté  particulière  , 
îii  entièrement  indépendante  de  la  volonté  des  autres.  Ainli  il  ne  fert  de  rien  de  dire , 

üm.  et  lit»,  que  deux  perfonnes  fuflifent  pour  un  Contraâ  d’Alfociation.  Pour  la  Loi  du  (3)  Di- 
!ub.*^L  *’Tit  > 9“'  porte , que , fs  sot  Corps  fe  trouve  réduit  à tote  fttde  perfostste  , elle  conferve 
XVI.  ht  ver- te  droit  de  tam  les  mitres,  ai(fi  bien  que  le  nom  du  Corps  entier  i il  ne  s’enfuit  point  de 
qu’une  feule  perfonne  puifiè  former  un  Corps  ou  une  AJfentblèei  mais  celafigni- 
*(0  M'îîiîi  fie  feulement , que , quand  tous  les  Membres  d’un  Corps  déjà  établi  viennent  à 
Tnhpimon.  manquer  par  quelque  accident , à la  referve  d’un  feul  ; celui-ci  repréfente  pour  un 
tems  tout  le  Corps , jufques  à ce  qu’on  ait  rempli  la  place  de  ceux  qui  manquent.  Au 
relie , dans  ces  fortes  d’Aflemblées , on  n’a  point  (4)  d’égard  pour  l’ordinaire  aux  ab- 
(.1)  Voiez  fens , bien  entendu  qu’ils  aient  été  dûement  convoquez  (d) , mais  leur  droit  accroît  aux 
les  üfCTrto/.ijj  préfens.  Ce  qui,  à mon  avis,  fe  doit  néanmoins  reltreindre  aux  affaires  ordinaires, 
& qui  ne  fouffrent  point  de  retardement.  11  feut  encore  ajouter  cette  exception , que 
TTiLvi  cap.  les  Loix  n’aient  pas  fixé  précifément  (e)  un  certain  nombre  de  perfonnes,  dontl’Af. 
^(o'^Voiez  femblée  doive  nécefiàirement  être  compofée.  En  certains  endroits,  les  Abfens  peuvent 
kl /iêicitte charger (f)  quelcun des Préfens  détenir  leur  place,  ou  donner  même  leur  fuffrage 

(f)Voi»  §.XX. 

Lib.ITU.VI. 

Cap-4^  «»V1.  (9)  Voies  DioesT.  Lib*  TT.  Tit.  XlV.  Dt  Fac» 

Ut,  Le».  Vlll.  Lib.  XVI.  Tit.  III.  DtfçftU,  vel  c<m^ 
ira , Lejj.  XlV.  & Lib.  XLIL  Tit  V.  Dt  rrbtrt  a»* 

Üaritate  JtniicM  t Leg.  XVL  Citations  de  l'Au* 

ttiir. 

$.  XIX.  CO  NsiATIUS  PitSCt'S  trn  faerrt  txi* 

àimat  ctBetiutn  : ^ hac  tmofpit /etjurMdsttm  tft.  OlGI^T. 

Lib.  L.  Tit.  XVI.  Df  wrbarwn  JtgtàJtcationt  y Leg. 

LXXXV.  Lot  citée  par  nôtre  Antcor. 

Cs)  En  certains  cas  néaimioius,  oik  l'on  jugea  b 
propos  de  prévenir  cct  iaeonréuient,  U pluralité  des 


▼ois  t’eaportoUt  comme,  eotnd  les  Tnbuns  d« 
Penple»  conjointement  avec  le  Préteur  de  la  Ville, 
furent  aotorifeapar  la  L»i  AtxHtimt  i donner  des  Tu« 
leurs  aui  Pupilles,  qui  n'en  avoient  point  d'ailleurs: 
Si  eià  tuJlm  ommino  7Wer /veraS , ti  d«Aar«r,  m Orki 
ç$atitau  eiFreftcri  C/rtoJia  ^ siAJOIE  PAtTS  Th'àrnm 
nûmmFùtû&Cv  INSTITUT.  Lib.  1.  Tit  XX.  Vt 
Atilima  Tutart  &C.  princ.  Il  y en  a on  autre  cjcem* 
pie,  au  fujet  de  U oeofécratioo  d'un  Temple  , oti 
d’ua  Autel,  «Uni  Tin  Uvi,  lib.  Û Calait., 
mrm.  y. 


Dirjilizcd  by  Coo^Ic 


DelacotiJHtutioneJfentieUe  ^un  Etat.  LiV.  VII.  Chap.  II.  ?0J 

§.  XX.  L’Etat  étant  formé  de  la  manière  oue  je  viens  de  le  décrire , le  Souverain  p„prra'uV* 
l’appelle  ou  A/b«*ir9«f , ou&'«<ir,  ou  Pnçj/e,  félon  que  le  Gouvernement  ell  entre  les  su’im 
mains  d’une  feule  perfonne , ou  de  plufieurs  : tous  les  autres  s’appellent  Sujets.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  que  l’on  devient  Membre  d’un  Etat  en  deu.\  manières,  favoir,  ou 

far  une  Convention  exprelTe  ou  par  une  Convention  tacite.  En  effet,  les  premiers 
bndateurs  des  Etats  n’ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finît  avec  ceux  qui 
l’avoient  eux-mémes  formée  ; mais  ils  ont  eû  aulli  en  vue  le  bien  de  leurs  Enfans , & de 
toute  leur  portérité.  Ils  font  donc  cenfez  avoir  ftipulé  entr’eux , que  leurs  Enfiins  & 
leurs  Defcendans  auroient , en  venant  au  monde , le  droit  de  jouir  des  avantages  com- 
muns à tous  les  Membres  de  l’Etat.  Et  comme  on  ne  fauroit  obtenir  ces  avantages 
fans  le  Gouvernement , qui  eff  l’Ame  des  Sociétez  Civiles  ; tous  ceux  qui  naiffent 
d’unCitoien,  font  cenfez  par  cela  feul  fefoûmettre  à la  Puiflànce  Souveraine,  de  la- 
quelle leurs  Parens  dépendent.  D’où  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les 
rênes  de  l’Empire,  n’ont  pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  Enfàns  qui 
naiffent  depuis  dans  leurs  Etats , lors  même  qu’il  ne  reffe  plus  aucun  de  ceux  qui  leur 
avoient  déféré  l’Autorité  Souveraine. 

De  plus , comme  chaque  Etat  a pris  poffèffion  d’une  certaine  partie  de  la  Terre , 
pour  y mettre  en  fureté  la  perfonne  &.les  biens  des  Citoiens  ; & qu’il  y auroit  beau- 
coup a craindre  pour  eux  a cet  égard , fl  tous  ceux  qui  ne  reconnoiffent  pas  l’Autorité 
de  leur  Souverain , pouvoient  venir  dans  le  Païs  & y demeurer , comme  bon  leur  fem- 
bleroit;  c’eft  une  ma.xime,  qui paffè  pour  une  Loi  commune  à tous  les  Etats,  que 
quiconque  entre  flmplement  d^s  les  Terres  d’un  Etat , & à plus  forte  raifon  ceux  qui 
veulent  jouir  des  avantages  que  l’on'y  trouve , font  cenfez  renoncer  à leur  Liberté  Na- 
turelle, du  moins  pour  tout  le  tems  qu’ils  demeurent  dans  le  Païs,  & fe  foùmettre  au 
Gouvernement  qui  y eff  établi.  Que  s’ik  refufent  de  le  reconnoître , ils  peuvent  être 
regardez  fur  le  pié  d’Ennemis,  du  moins  en  forte  qu’on  ait  droit  de  les  chaffèr  du 
Païs. 

U elt  clair  encore,  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé,  ne  dépendent 
pas  moins  du  Gouvernement  Civil  de  cet  Etat,  que  ceux  qui  l’ont  eax-mêmes  établi 
dès  le  commencement 

Enfin , il  faut  remarquer , que  quelques  Savans  ne  font  pas  bien  d’accord  fur  la  dé-  ^ 
finition  du  Gtoien.  Hobbes  (a)  femble  ne  faire  aucune  diftinétion  entre  le  mot  de cip!Ys?u’ 
Sujet,  & celui  de  Otoien.  Sur  ce  pié-là,  les  Femmes,  les  Enfàns,  les  Serviteurs, 

& lesEfclaves  mêmes,  feroient  du  nombre  des  Citoiens.  La  définition  d’AaisTO- 
TE  (i)  ne  convient  qu’aux  Démocraties,  Pour  moi,  il  me  femble,  que,  l’Etat  fe 
formant  par  une  foûmiffion  des  volontez  de  chaque  Particulier  à celle  d’un  Prince , ou 
d’une  Affemblée;  le  terme  de  Of/o/'m  doit  s’entendre  principalement  de  ceux  qui , par 
leurs  Conventions  mutuelles,  (2)  ont  fondé  l’Etat , & de  leurs  fuccelTeurs  de  Père  en 


f})  Si  niuijSitm  »d  tmvm  rnVtt  , 

tum  cmvtmre  < cenvarn  ; cirai  jm  Mumum  rm 
tpuprr  reaJirit  t Êf  Jiititûmfn  uarverütatis.  Z/b.  111.  Tit. 
IV.  Hfrrv.  trcm.  Üte.  Lee.  VU.  $.  a.  Vaiei 

ci  de^oui,  Ziv.  VIIL  XIL  ^ t- 
(4)  Mtre  Auteur  dit,  qo*on  peut  appliquer  îd  ua 
«aOTage  de  StNt'(lUB • qui  porte,  que,  toutes  les 
ibii  que  deux  pcrTonnet  out  quelque  communauti 
par  rapport  à une  troiOéme  , ie  pouvoir  demeure 
tout  entier  â celle  qui  fe  trouve  pimente  : j^tpfietu 
dodfMT  fjl  cvmmMni^ , fctefttm  dm  JH  loto  , mm  Prér/tMS 
qjl.  Lib.  VU.  Excerpt  Controv.  IV.  ^ 

tm  tmMm  > I Tm  fmixttf  ^ aCAiôr*  » On  ot 


n fiiurohmietn  définir  le  Citoien,  qu*en  difant,  que 
» c'eft  celui  qui  a part  A la  Judicature  & à la  MagiC» 
))  trature.  JPaUtic.  Lib.  III.  Cap.  I.  Votea  le  rcfle  de 
ce  Chapitre*  & le  Chap.  VIJI.  oh  il  reconnolt  tui-mh- 
ne,  que  les  Citoieua  fout  difTéreui,  ièloa  la  diverfué 
dei  formes  de  GouverneaenL 
(a)  Mr.  TiTius,  Obf.  remarque,  avec  raU 
fim,  que  fur  ce  uié>U,  il  eft  tris  • difficile  * |>0Dr 
ne  pas  dire  impolGole , de  difHnguer  les  vrais  Citmens , 
d’avec  les  Etraogers  Naturalifea,  dans  un  Etat  qui  a 
TubCfté  pétulant  quelques  Siècles.  Cette  dillinâioa 
n*eft  pas  même  Je  grixul  ufaee  : il  fuHit  de  favoir  « 

Îni  font  ceux  qui  ont  tous  les  droits  des  Citoiena 
fatnreb , de  quelque  auniérc  qu'ila  kt  aient  aquis , 
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Fils.  Or  comme  ce  font  les  Pères  de  famille , qui  ont  établi  toutes  les  Sodétez  Ci- 
viles , c’eft  aulTi  à eux  que  le  nom  de  Citoim  convient  proprement  Pour  les  Femmes, 
les  Enfans,  les  Serviteurs , ouïes  Efclaves,  dont  les  Pères  de  famille  repréfentoient 
les  volontez , comme  renfermées  dans  la  leur  , le  titre  de  Citoim  ne  leur  peut  être 
donne  qu’entant  qu’ils  jouïllènt  de  certains  droits , & de  la  protection  commune  de 
l’Etat , comme  étant  Membres  de  la  Famille  d’un  Citoim  proprement  ainfi  nommé. 

[VfFtrtfri.  A l’égard  (b)  des  Etrangers,  qui  ne  demeurent  dans  le  Pais  que  pour  quelque  tems , 
«I  î /«(lo.w  i & non  pas  à delTein  de  s’y  établir  ; on  voit  bien  qu’ik  ne  peuvent  en  aucune  manière  être 
appeliez  Citoims. 

Dn  Ccrpi  §.  XXL  Au  relie , dans  la  plupart  des  Etats , les  Citoiens,  outre  la  rélation  géné- 
q’I/H  de  Membres  d'une  même  Wiété  Civile,  ont  enfemble  divcrfes  liaifons  particu- 

BB  Eutt.  liéres , que  l’on  peut  réduire  à deux  principales  : l’une , qui  fe  forme , lors  que  quel- 
ques-uns compofent  certains  Corps  partimliers , mais  fiùrorJoimei  à l’Etat  ; l’autre , 
lors  que  les  Souverains  confient  à certaines  perfonnes  jointes  enfemble , quelque  partie 
du  Gouvernement.  Ces  Corps fiéordomtez , foit  qu’on  les  appelle  Compagnies,  Cbasn- 
h-es , Collèges  , Sociétez  , Communatitez , OU  de  quelque  autre  nom , peuvent  être  di- 
vifez  I.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les  Etats,  & ccu.\  qui  n’ont  été  formez 
qu’après  l’établilfement  des  Sociétez  Civiles.  Les  Cotps  p.srtkuhers  plus  attcims  qiu  les 
Etats , ce  font  les  F.tmilles  , dont  les  Chefs  avoient  un  certain  pouvoir  & de  cer- 
tains droits  fur  ceux  qui  en  étoient  Membres , comme  nous  l’avons  fait  voir  en  foa 
lieu  ; autorité  qu’ils  ont  confervée  autant  que  la  nature  des  Sociétez  Civiles , & les 
Loix  ou  les  Coutumes  particulières  de  chaque  Etat , le  permettent.  Les  Corps  fub~ 
ordonnez  , qiii  n’ont  été  formez  que  depuis  l’établifimmt  des  Sociétez  Civiles , peuvent 
être  divifez  en  Publics,  Sc  Particuliers.  Les  piélics  font  ceux  qui  ont  été  établit 
par  autorité  du  Souverain.  Les  Partictdiers  ou  fe  forment  fimplement  par  des  Con- 
ventions entre  les  Citoiens , ou  dépendent  d’une  Autorité  étrangère , qui  ne  làuroit 
avoir  plus  de  force  dans  l’Etat , que  celle  d’un  (impie  Particulier.  Ces  Cotps  Partictdiers 
font  ou  Légitimes , ou  Illégitimes.  Les  prémiers  font  ceu.x  que  l’Etat  approuve , ou 
doit  du  moins  approuver  : les  autres  fout  ceux  qu’il  n’approuve , ni  ne  doit  approuver. 
Je  dis,  ni  ne  doit  approuver  : car  (i,  dans  un  Etat  où  le  Culte  Public  de  la  Religion  e(l 
corrompu,  quelques  perfonnes,  qui  connoiffent  la  Vérité,  s’alfemblent  en  particu- 
lier pour  faire  leurs  exercices  de  Dévotion,  làns  caufer  aucun  trouble,  c&  fans  rien 
macniner  contre  l’Etatj  quoi  que  les  Souverains  n’approuvent  pas  tout  ce  qui  e(l  con- 
traire à leurs  fentimens , on  ne  fauroit  traiter  d’illégitimes  ces  fortes  d’Affemblées , puis 
que  les  Souverains  (i)  eux-mêmes  font  obligez  de  reconnoitre  & d’approuver  la  vé. 
ritablc  Religion , qui  y eft  enfeignée.  De  même , fi  parmi  un  Peuple  barbare,  où  l’on 
méprife  toutes  les  Sciences , quelques  perfonnes  tenoient  là-demis  des  Conférences 
particulières  (zj , qui ell-ce  qui  oferoit  appeller  cela  des  Aflèmblées  illégitimes?  Les 
Corps  fubordomez  le  divifenC  encore  2.  En  Rigtdiers  , & bréguUers.  Dans  les 

pré- 


par  oppofîtifln  axiK  fîmptea  Habhsm,  oa  PalTigers;  ce 
^iii  dépend  dea  Lotx  & des  Coûtiimes  particulières  de 
chaque  Etat.  11  y a des  Pais,  comme  1a  Grütnk 
Bretagne , où  les  ineafions  des  Etranges  * & 
quentei  Révolutions,  ont  tellement  changé  les  chofet, 
que  la  race  des  prémiers  Fondateurs  de  l'Etat,  & cel- 
le lies  autres  Nations  qui  les  ont  remplactz  fucctffive* 
snent , a fouvent  été  éteinte.  Les  Etrangers  fontauffi 
quelquefois  plus  aSVâionnez  au  bien  de  leur  nouveau 
domicile,  que  les  Naturels  du  Pais;  comme  ndtre  Au* 
leur  le  remarque,  dans  la  Oiüeriatioa  Dt  Obligatiant 
trgê  Batiiêm , $.  1 1- 


5.  XXI.  Cî)  Ce  nVR  pat  pour  cette  raifont  etr  le 
Souverain  croit  fans  doute  fa  Religion  meilleure,  que 
Pantre  » dont  il  t'agit  \ ft  tant  uu'il  demeure  dant 
cette  perfuaGon  , rien  ne  l'oblige  à changer.  Maia 
c'ed  que  les  Souverains,  de  quelque  Religion  qu'ila 
feient,  n'ont  aucun  droit  d'emp^hcr , que  chacun  «t 
ferve  OtSD  paibblemcnt  félon  les  lumières  les  mou* 
vemens  de  fa  Confcience.  Voies  ce  que  l’on  dira  fur 
le  Chap.  IV.  $ it.  iVœ.  a. 

(s)  Dana  les  Etats  même  civilifea , G cet  fortes  dé 
Sociétez  font  quelquefois  antorifées  par  le  Souve* 
rata , ce  n'cft  qoe  pour  avoir  ua  hoaflcur  , ou  dec 

^oitr^ 
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préniiers , la  volonté  de  tous  les  Membres  eft  unie  par  quelque  Convention.  Dans  le* 
autres,  il  n’y  a qu’un  fimple  accord  fans  engagement,  & une  union  formée  unique- 
ment par  quelque  Pallion  commune  à plufieurs  peribnnes  qu’elle  fait  agir  de  concert, 
comme  eft,  par  exemple,  l’efpérance  du  gain , un  défir  de  Vengeance,  l’Ambition, 
la  Colère , & autres  femblables  mouvemens. 

§.  XXll.  A l’e'g  A RD  des  Corpi  (i)  Légitimes  en  général,  il  faut  remarquer, 

Ïue  tous  les  droits  qu’ils  ont , & tout  le  pouvoir  qu’ils  exercent  légitimement  lur  les  cSrp  ?" 

lembres  dont  ils  font  corapofez,  dépendent  de  la  détermination  du  Souverain , en  for- 
te qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  ni  prétendre,  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Au- 
trement il  y auroit , dans  l’Ktat , un  autre  Etat.  Si  donc  un  Etat  eft  formé  de  divers 
Corps  abfolus  & indépendans , (2)  il  faut  néceflàirement  que  chacun  de  ces  Corps, 
en  le  réunifiant  pour  compofer  une  feule  & même  Société  Civile , fe  foit  dépouillé 
d’une  partie  de  fon  pouvoir  & de  fes  anciens  droits , autant  que  le  demandoit  la  con- 
ftitution  de  l’Etat,  où  il  entroit;  fans  quoi  ils  ne  feroient  point  parvenus  au  but  qu’ils 
fe  propofoient.  Pour  ce  qui  eft  des  Corps  qui  prennent  naiflànce  dans  un  Etat  déjà 
formé , il  faut  examiner  fur  quel  pié  le  Souverain  a voulu  les  fonder  ou  les  approuver. 

S’il  a donné  ou  confirmé  en  termes  exprès  à quelcun  de  ces  Corps  un  droit  abfolu  & 
indépendant  en  matière  de  certaines  affaires  qui  concernent  le  Gouvernement  de  l’Etat, 
il  s’eft  manifeftement  dépouillé  d’une  partie  de  la  Souveraineté , & il  a rendu  par  là 
l’Etat  irrégulier , ou  lui  a donné  deux  Chefs  ; ce  qu’une  perfonne  de  Bon-Sens  ne  fera 
jamais  fans  quelque  grande  néceflité  qui  l’y  oblige.  Mais  lors  que  le  Souverain  n’a 
prétendu  rien  relâcher  de  fon  Pouvoir,  il  faut  néceffai rement  que  ces  fortes  de  Corpt 
fnbwdomiez  tempèrent  de  telle  manière  l’ulàge  de  leurs  droits , qu’ils  ne  donnent  au- 
cune atteinte  à la  Souveraineté  ; & il  ne  fauroient  fans  injuftice  les  étendre  ni  direéle- 
ment , ni  indireCf  ement , à quoi  que  ce  foit  qui  tende  à faire  en  forte  que  leur  autorité 
ne  foit  plus  fubordonnée.  Pour  connoitre  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir , il  faut  en 
juger  par  les  Lettres  Patentes  de  leur  fondation,  ou  de  leur  confirmation;  ou  par  les 
Loix  communes  & fondamentales  de  l’Etat , qui  obligent  tous  les  Citoiens  en  général 
& chacun  en  particulier,  à moins  qu’un  certain  Corps  n’en  foit  difpenfé  par  quelque 
Privilège  exprès.  D’où  il  s’enfuit,  que,  fi  quelcun  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une 
feule  perfonne , tout  ce  qu’elle  fait  félon  les  réglemens  de  la  fondation  du  Corps , ou 
conformément  aux  Loix  générales  de  l’Etat,  eft  regardé  comme  un  affe  de  tout  le 
Corps.  Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à palier  ces  bornes , les  autres  n’entrent 
pour  rien  dans  fèsaâions,  & il  en  doit  rendre  compte  lui  feul  (3).  Q,ue  fi  un  tel 
Corps  eft  gouverné  par  une  Affemblée  compofée  de  plufieurs  perfonnes , & que  cette 
AlTemblée  faffe  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  de  fa  fondation , ou  à celles  de 
l’Etat  ; il  n’y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  confentement  exprès,  qui  en  foient 
refponfables  : pour  les  autres , qui  ne  fe  feront  pas  trouvez  à la  délibération  , ou  qui 
auront  opiné  autrement , on  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine.  Eu  ce  cas-là,  il  eft 

bon. 


droits,  qa'elirs  n'snroleot  pss  fias  celai  & nonqu'eU 
let  tient  abr»1umcnC  befotn  de  Ton  autorité.  La  plùpart 
de  celles  qu’on  voit  en  Franct , en  AneltUrrt  &c.  ont 
commencé  par  des  ConFéreucei  particulières , que  quel- 
ques Gens  de  Lettres  a'étoieut  avirei  de  tenir  régulié- 
rement  , . 

5.  XXll.  (i)  Chez  les  JfMMim , on  ne  ^usoit  for- 
mer  de  Càligt  ou  Corps  légitime,  qu'il  n’eût  été  approuvé 
par  quelque  Loi,  on  par  le  Sénat,  on  par  l'Empereur. 
Voies  le  dofte  Préfident  Buisson,  StUll.  Jurii 
Ov.  Antipàt.  Lib.  I.  Cap.  XIV.  & DlWIl  Hi'UAUld, 
Qÿtrvatrm.  Oap.  XLllL 

Tom.  IL 


(a)  Voin  ce  qae  oAtre  Auteur  <fîn  ci-deQôu»,  Ziv. 
VJII.  Oap.  XII.  i 6. 

(3)  Kn  quoi  il  y a île  la  différence  entre  leiaâiont 
d'ua  tel  Chef  de  Cemtmmtuté  riibordonnée , & et  que 
fait  le  Souverain , dont  les  Sujets  en  général  font  ceufn, 
par  rapport  aux  Etrange ri , coopérer  avec  lui«  à catife 
de  la  reprérenUtion , qui  fuit  h foùmiflîon  de  leurs  vu- 
lofitezi  comme  le  remarque  ici  Mr.  Hianus.  Voies 
cUdefTuSc  ^ 14.  Ceft  U«de(Tus  qu>ft  fondé  le  droit 
de  , dont  on  traitera  plui  bas , Zév.  V1U« 

IJ. 

Q-q 
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(i)  Voies 
Bo^ty  Ze. 
^ath.  Cap. 
XXll. 


Des  CêTft  ilU- 
fitimn  • oo 
fàiiitux. 
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bon , pour  fe  niettre  à couvert , de  protefter  hautement  contre  l’avis  des  autres , & de 
faire  inférer  l’adedefa  protellation  dans  les  Regitres  de  la  Compagnie,  de  peur  que 
l’Innocent  ne  fe  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les  Coupables.  11  en  va 
tout  autrement  d’une  AlTerablée  indépendante  : car , fi  quelcun  des  iMembres  protef- 
toit  contre  ce  qui  apallë  à 1a  pluralité  des  voi.x,  ce  feroit  donner  atteinte  au  Pouvoir 
Souverain  de  l’AlTemblée.  Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps , il 
faut  voir  au  nom  de  qui  elles  ont  été  contractées.  Car  le  Corps  n’elt  point  tenu  de 
paier  ce  que  chacun  des  Membres  a emprunté  en  fon  nom  propre  & particulier 
(4)  ; tout  ce  qu’il  y a , c’elt  que , fi  le  Débiteur  ell  condamné  à paier , on  peut  faire 
làilir , avec  fes  autres  biens  , ceux  même  qui  lui  reviennent  en  qualité  de  Membre  de 
ce  Corps.  Pour  les  Dettes  contractées  au  nom  du  Corps  , par  quelcun  de  fes  Direc- 
teurs , conformément  aux  Loix  de  la  fondation,  elles  obligent  tout  le  Corps  canfideré 
comme  tel , de  forte  que , fi  la  Communauté  n’a  point  de  biens  propres , chacun  y ell 
pour  fa  part  ; à moins  que  les  Créanciers  ne  foient  des  gens  qui  ne  dépendent  pas  du 
même  Souverain  ; car , en  ce  cas-là , il  leur  ell  permis  de  s’en  prendre  à chaque  Par- 
ticulier , dont  ils  peuvent  fe  failir , comme  s’il  étoit  obligé  folidairement'  de  même 
que , par  droit  de  t^eprefaiües , le  prémier  Sujet  d’un  autre  Etat  qui  fe  trouve  dans  le 
Pais , elt  mis  en  prifon  pour  les  dettes  de  quelcun  de  fes  Concitoiens.  Mais  s’il  y a 
des  Dettes  contraétées  contre  les  Ihtuts  de  fa  fondation  du  Corps , (O  elles  tombent 
fur  ceux-là  feuls  qui  ont  confenti  à l’emprunt,&  non  pas  fur  les  autres,  qui  ont  été  d>avis 
contraire,  hormis  ce  en  quoi  ceux-ci  pourroient  avoir  profité  quelque  chofè  de  l’argent 
prêté.  Lors  que  les  biens  de  la  Communauté  ne  fuffilent  pas  pour  aquitter  une  telle 
dette , il  faut  que  chacun  de  ceux  qui  ont  confenti , paie  fa  part  de  ce  furplus.  Qiie  fi 
quelcun  des  Aiembres  a prêté  en  fon  particulier  au  Corps  confidéré  comme  tel , il  ne 
peut  s’en  prendre  qu’aux  biens  de  la  Communauté  ; & s’ils  ne  fufiifent  pas  pour  le  là- 
tisfaire , tant  pis  pour  lui , c’ell  fa  faute  (a).  Enfin  , s’il  furvient  quelque  démêlé  entre 
quelcun  des  Membres , & tout  le  Corps , ce  n’eft  pas  le  Corps  qui  en  doit  décider , 
mais  l’Etat , de  qui  il  drôend  : car , y aiant  ici  un  Juge  commun , le  Corps  ne  doit  pas 
être  Juge  en  fa  propre  Caufe. 

§.  5&I1I.  Les  Corps  illégitimes  ne  font  pas  feulement  ceux,  dont  les  Membres 
s’unifient  pour  commettre  ouvertement  quelque  Crime , comme  les  bandes  de  Larrons, 
de  Filoiix , de  Gueux,  de  Miquélets,  de  Corfaires,  de  Brig,mds  &c.  On  doit  encore  enten- 
dre par  là  toutes  fortes  de  liaifons,  que  les  Citoiens  font  enfemble  fans  le  confentement 
du  ^uverain , & d’une  manière  oppofée  au  but  des  Sociétez  Civiles.  Ces  engagemens 
s’appellent  des  Cabales , des  Conjurations , des  FaSions  &c.  & l’on  y entre  pour  di- 
verles  raifons.  Souvent  des  efprits  féditieux  tâchent  de  s’emparer  ainfi  du  Gouverne- 
ment de  l’Etat  ; ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques  d’une  manière  qui 
s’acconmiode  à leur  goût  & à leur  avantage  particulier.  Quelques-uns  veulent  s’en- 
richir aux  dépens  du  Public  : d’autres  cherchent  par  là  dequoi  fe  promettre  l’impunité 
de  leurs  crimes.  Il  faut  même  regarder  comme  des  Cabales  fulpeéles  & dangereufès 
non  feulement  ces  liaifons  particulières  dont  on  cache  le  fujet,  mais  encore  celles  qui 
fe  couvrent  d’un  prétexte  plaufible , comme  de  fe  défendre  foi-même , de  réformer 

cer- 


f.)  Volez  Q K O T I V 9 , £iv.  ni.  Cbaf.  H J.  i. 

lirm.  4 

(5)  Selon  le  Droit  Romain  , pour  quelque  nifoii 
Si  (le  quelque  manière  que  les  DireAeurs  d'une  Corn* 
nutiamé  aient  emprunté  de  l'argent  t un  ordre 
iirticuUer , te  Corps  u'cft  tenu  de  paier  U Dette , 
[u'autaat  qu'ü  ea  a profité  : Ctvitm  mutm  datstm  okm 


ptieji  y fi  ad  irii/itatrm  tym  ptcwttÆ  ftm»  : 
aJitxpdn  if  fi  Joli  , fui  cmttraxeruKt , non  Civîtaj  y tenebun^ 
D t O E s T.  Lib.  Xll>  Tit»  1.  Dt  rthut  crédit.  &c. 
leg.  XXVii.  Vo«n  lé.deOus  Amtoinb  Favii  , 
Rational,  Tom.  III  pag.  tfo,  tft.  & feu  Mr. 

PrML  Jwr,  CiviL  in  Dii*  ad  Tit  Di  rrb,  crédit,  ounu 


Di-:.:— 


De  rorigine  de  la  Souveraineté  Liv.  VII.  CllAl’.  III. 


307 


certains  abus,  de  faire  caiTer  quelques  Miniftres  qui  nialverfent  dans  leur  Emploi.  Car 
on  entreprend  par  là  fur  les  droits  du  Souverain,  à qui  il  appartient  de  pourvoir  à tout 
cela,  & il  ell  à craindre  que,  quand  de  telsFadieu.v  lèlèntiront  affez  puillàns , CO  ds 
ne  tournent  leurs  forces  contre  l’Etat  niéme.  Ainli  bien  des  clioles , qui  d’ailleurs 
font  très-innocentes  en  elles-mêmes , deviennent  illicites , lors  qu’elles  le  iont  par  voie  , , 
de  Cabale.  11  eft  permis,  par  exemple , de  préfenter  une  Requête  au  Souverain , d’ac-  aùJ,  xîx* 
eufer  quelcun  &a  mais  lors  qu’on  y va  accompagné  d’un  grand  nombre  de  gens  (a) 

Que  l’on  a ramaU'ez  tout  exprès , cela  fent  la  fédition.  Ceft  ainli  que.  par  les  Loix  c"p.  xia '5. 
de  la  Guerre,  il  ell  quelquefois  défendu  aux  Soldats,  fur  peine  de  la  vie,  de  venir  de- 
mander  leur  paie  en  troupe.  xxîi.**i%f. 

§.XX1V.  Ceux,  à qui  le  Souverain  confie  quelque  partie  du  Gouvernement  Des fonaion» 
qu’ils  exercent  en  fon  nom  & par  l'on  autorité , font  aulli  engagez  envers  lui  d’une  fa-  [J”“‘toie!n 
çon  plus  étroite  & plus  particulière  que  les  fimples  Citoiens.  On  appelle  ces  gens-là  qui  om  queù 
Miitijh-es  ou  Officiers  Publics  , ou  bien  Magijlrats  i & il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  Miitijh-es  ou  Officiers  particuliers  du  Prince  , qui  le  fervent  , comme  ils  fe- 
roient  un  limple  Particulier,  dans  les  affaires  qu’il  a , comme  toute  autre  perfonne. 

Pour  ceux  qu’il  emploie  à fon  fervlce  précifément  entant  que  Souverain , les  uns  ont 
en  main  une  partie  du  Gouvernement,  en  vertu  dequoi  ils  repréfentent  la  perfonne 
d’une  certaine  manière  ; & ce  font  ceux  que  l’on  nomme  proprement 
les  autres  font  fimplement  chargez  de  l’expédition  & de  l’exécution  des  affaires  pu- 
bliques. U faut  mettre  au  prémier  rang  les  Régents  du  lC<»'a»»trCi)pendant  la  Mino- 
rité d'un  Roi , ou  lors  qu’il  vient  à être  fait  prifonnier , ou  à perdre  fon  bon  lèns  : 
les  Gouvertseurs  des  Provinces  , des  Ailles,  Çÿ  des  Dijiri&s  ; les  Comnumdaiu  d" Année 
tant  par  tner  que  par  terre  ; les  hitendans  des  h'humees  : les  Préjîdens  des  Cours  de 
Juftice  : les  Exatninateios  des  Do&rines  : les  AsitbaJJadetirs  ou  Envoiez  auprès  des  Puiffi 
fonces  ètrmsgéres  j & autres  femblables  Miniftres.  L’autre  clalfe  renferme  les  Cmt- 
feiliers , qui  ne  font  que  propofer  leurs  avis  au  Souverain  ; les  Secrétaires  i les  Rece- 
veto's  des  deniers  publics , & des  revenus  de  PEtat  ,•  les  Soldats  les  Officiers  fubalter- 
nes  i ceux  qui  priteiU  leur  brat  à Pexécution  de  la  Juftice  i & autres  Emplois  feni- 
blables,  dont  II  eft  aifé  de  coimoitre  la  variété  & la  fuboidination , dans  chaque 


Etat  (a). 


CHAPITRE  III. 


Ca)Votez 
kfs^  Ln'iatb. 
Cap  XXIIL 
Sc  Beiin.  dê 
Rttuhi.  Lih. 
UL  Cap.  V. 


De  rorigine  gf  des fotidemens  de  la  SOUVERAINETE'. 

§.  L "%7’Oions  maintenantquelle  eft  l’origine  prochaine  & immédiate  de  la  Sou-  L«Con^ 
V verainete',  qui  fe  trouve  dans  tous  les  Etats , & qui  en  eft  comme  l’ame.  pe,,"' 
Je  fuppofeid  d’abord,  que  cette  Autorité  Souveraine  ne  làuroit  s’exercer  avec  quel- pr«iuireni 
que  effet,  fi  celui  qui  en  eft  revêtu  n’a,  d’un  coté,  des  forces alTez  grandes  polir 

le 


C XXII.  (x)  Ceft  aiofi  qv^Othan  difoit  i fet  Soldats, 
avoi«nt  excité  une  Sédition  : ,•>  Je  fai  bien,  que 
30  tout  eeb  s'efl  fait  pour  l'amour  de  moi:  mais  parmi 
„ la  confu&on  & les  tenébres,  vous  donniez  occafion 
M d’entreprendre  quelque  chofe  contre  mot.  qui* 
irm  ifiw  fro  me , /rd  ni  d^curfu  «c  tnuhrü , ^ rtrtan 


tmmum  cmfujîcnt  , patejîm  eeeq/fe  etiam  aàvtrfm  me 
fattfi.  Tacit.  Hift.  Lib.  L Cap.  LXXXIV.  num,  i« 
L'Auteur  citoit  ce  pafl*age. 

^ XXIV.  ( I ) Voiez  ctufeiToot,  Chaf.  VII.  de  ce 
Livre , t.  & G&otxus,  làv.  L Cbnp.  UL  $• 
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le  mettre  en  état  de  contraindre  fes  Sujets , par  la  vùe  de  quelque  mal , à lui  obéir  ; & 
de  l’autre , un  bon  titre , en  vertu  duquel  il  ait  droit  de  leur  prcfcrire  ce  qu’ils  doivent 
faire  ou  ne  pas  faire.  L’une  & l’autre  de  ces  chofes  réfulte  immédiatement  des  Con- 
ventions , qui  forment  la  Société  Civile.  Car  on  eft  cenfé  avoir  en  main  les  forces 
de  plufieurs , lors  qu’ils  font  tenus  de  ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces  que  de  la 
manière  qu’on  le  jugera  à propos , en  forte  qu’ils  ne  peuvent  pas  légitimement  nous 
réfiller , on  refufer  de  nous  obcïr  : car  c’ell  la  feule  manière  de  transférer  à autrui  fes 
propres  forces,  ür  les  Sujets  , en  foûmettant  leurs  volontez  à celle  du  Souverain  , 
s’engagent  par  là  à ne  pas  lui  réfilter,  (i)  ou  à lui  obéir,  toutes  les  fois  qu'il  voudra 
cmploier  leurs  forces  & leurs  fàcultez  à l’avancement  du  Bien  public  ; & ainli  ils  le  ren- 
dent alfez  fort  pour  y contraindre  chacun  d’eux.  Cette  même  Convention  lui  donne 
aufli  un  titre  bien  légitime  & bien  authentique , puis  qu’elle  fonde  fon  Autorité,  non 
lùr  lia  violence  de  fa  part , mais  fur  une  foûmiflion  & un  confentement  volontaire  des 
Sujets.  Voilà  donc  l’origine  prochaine  & immédiate  du  Pouvoir  Souverain,  entant 
qu’il  marque  une  Qualité  Morale.  Car  tout  de  même  qu’on  transfère  fon  bien  à autrui, 
par  des  Conventions  <Sc  des  Contrads  : on  peut  aufli  par  une  foûmiflion  volontaire , fe 
dépouiller  en  faveur  de  quelcun , qui  accepte  la  renonciation , du  droit  que  l’on  avoit 
de  difpofcr  pleinement  de  fa  liberté  & de  fes  forces  naturelles.  Ainli  un  Homme, 
qui  s’engage  à être  mon  Efclave , tne  confère  véritablement  fur  lui  l’Autorité  de  Maî- 
tre ; & c’eft  par  une  crallé  ignorance  que  quelques-uns  objectent  ici  cette  maxime 
commune , & vraie  en  un  autre  fens  , que  fo»  ne  fauroit  damer  ce  qw  Pat  tia 
p,u  (2). 

cti»  fc  h»  §•  !!•  Mais,  quoi  que  la  Souveraineté  réfulte  immédiatement  des  Convention» 
ami'ti>pro-  Humaines;  cela  n’empêche  pas,  que,  pour  la  rendre  pluslàcrée  &plus  inviolable, 
U *v”îont^  il  ne  faille  un  principe  plus  relevé,  & que  l’Autorité  des  Princes  ne  foit  de  Droit  Divin, 
Buu.  aufli  bien  que  de  Droit  Humain.  Car , depuis  que  les  Hommes  fc  furent  multipliez 
confidérablement , la  droite  Raifon  leur  aiant  fait  voir  que  l’établiflêment  des  Sociétez 
Civiles  étoit  abfolument  nécelTaire  pour  l’ordre , la  tranquillité , & la  confervation  da 
Genre  Humain;  Dieu,  entant  qu’Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  doit  aufli  certainement 
être  regardé  comme  Auteur  des  ^ciétez  Civiles , & par  confêqucnt  du  Pouvoir  Sou- 
verain , dans  lequel  elles  ne  fauroient  être  conçues.  En  effet , il  faut  rapporter  à 
Dieu,  non  feulement  les  Etabliflemens  faits  immédiatement  par  fon'  ordre,  & fans 
l’intervention  d’aucun  ade  humain;  mais  encore  ceux  que  les  Hommes  ont  inventez 
eux-mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon,  félon  que  les  circontlances  des  tem» 
fO  Toi»’  & des  lieux  le  demandoient , pour  s’aquitter  des  Obligations , (a)  que  quelque  Loi 
/ rmM.  U,  X)j  vine  leur  impofoit.  Ainfi  dès-là  que , fans  le  Gouvernement  Civil , on  ne  pouvoit 
plus  pratiquer  commodément  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  Dieu,  qui  prefcrit 
cette  Loi  aux  Hommes , leur  a par  cela  feul  ordonné  manifeflement  de  former  des  So- 
ciétez Civiles^  Auffi  voioos-nous , q/oe , dans  l’Ecriture  Sainte , il  approuve  formel- 
le- 


C nf  A T.  ÎIT.  r.  O ) AïoHtHtH  nt  txffriri 

ttBet  impfrium  cttjui  vit  omtm  in  ohtiifnitKm 

Tnr.  Li?ius,  Uk.lh  Cap.  ilX.  Cicitiofv  de 
adtre  Auteur. 

(a)  Voirz  ci-deiTat,  Z/tê.  VI.  Cbxp.  I,  ^ la.  ei- 
deileiis , $ 4-  Chapitre. 

H.  (O  qoeo6treAufn)r  veuf  dire,  dznt 

en  paroles  ; ATom  anlem  diftrti  Deut  offrit  htie  Ôf 
MM  CIvrtmUm  cvnfiHtii , n«m  Htpiti.  fwte  du  dif* 

Jeun  le  cKititre  aflez.  AmG  tombe  la  critique  Je  fctl 
ir  Hb»tigS,  qui  allègue  reiempte  de  U RèpnbHqua 
i$ê  f D 1 S V Mail  } coœoit  fi 


Auteur  Pr6t  isnord . 00  eabTid. 

(a)  Ceft  celui  Anjuprmmt}  fur  ^of  cirpeot  ▼oiÿ 
Sti  DBN  , Ùt  Jat.  Nmt.  ^ Gmî.ftcvtd.  ütbr.  Lib.  VIL 
Cap.  IV.  Conférés  iei  ce  que  dit  Mr.  Lt  ClSAC» 

far  DsuTiaON.  1. 17. 

L'Auteur,  fniventla  dleiCon des ZasAAim , di. 
foit  ICI  hquatriémt  Commeirdmenr , pour  le  cirK|uiéme  | 
Hmom  vos  Férts  t ^ vos  Déplus,  il  accorde 

trop  liberilemeat , qn*il  s'agiflîc  U dee  Sourerains,  Je 
foi  bien  que  les  Théologiens  éb  les  Prèdicatevrs  , è 
force  de  conféquenen , ou  rlàtét  de  machines  , retw 
feiment  tout  Ici  &tféfitwi  feus  le  tittc  det  Fém  St 
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lement  l’Autorité  des  Souverains , & la  fait  regarder  comme  venant  de  lui , ordonnant 
fous  des  peines  très-rigoureufes  de  la  refpeéler  & de  s’y  foùmettre.  Mais  il  n’eft  pas 
bien  fûr , cjue  Dieu  ait  exprelfément  commandé  d’établir  telle  ou  telle  Société  Civile 
en  particulier,  avant  ( i ) qu’il  y en  eût  aucune  de  formée.  Car  pour  ce  qui  eit  du  lixiéme 
(a)  des  Pi-éieptet  donnez  mix  Enfam  de  Noé , ruppoféjqu’on  pût  le  vérifier , il  ne  marque 
point  de  tems  ni  de  lieu  précis , & rien  n’empéche  qu’on  ne  l'explique  en  ce  fens , Qti'il 
fdndra  adminijlrer  Li  Jttftice  , lors  qtCil  y aitra  des  Trihountx  établis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l’origine  de  la  Souveraineté , n’eft  pas  fort  différent  (b)  Boeder,  m 
des  penfées  d’un  (b)  Commentateur  de  G r o t i u s : Il  faut , diuil , fonder  rétablif-  f 

fement  du  Poiraoir  Soiivenun  non  feulement  fur  lui  a3e  humain  , mais  fier  tôt  Com-  jjj.*' 

utatidement  Divin , ^ fttr  la  Loi  Natio-eüe  , ou  fur  toi  o3e  hionain  , par  leqtiel  on 
fe  propofe  d’obéir  tu  Droit  N.tturel.  Car  celui  _ qtii  ordonne  rétablijfemtnt  d’tme 
Société  , preferit  en  mêtne  tems  l’ordre  néceffaire  pour  l’entretenir  : or  lame  dune 

Société,  c'eft  qu'il  y ait  (paletot  qtU  comtnastde  avec  atttorité  j Çÿ  lEtat  ejl  la  pim 
parfùte  de  totites  les  Sociétez.  Voilà  qui  eft  bien , pourvû qu’on  ajoûte , queDiEU 
a déclaré  ici  fa  volonté  uniquement  par  les  lumières  de  laKaifon,  qui  ont  fait  com. 
prendre  aux  Hommes , cme , fans  l’établiffement  des  Sociétez  Civiles , l’ordre  & la 
paix , qui  font  le  but  du  I)roit  Naturel , ne  pourroient  pas  fe  maintenir  dans  le  Mon- 
de ; liir  tout  depuis  que  le  Genre  Humain  fe  fut  confidérablement  multiplié.  Ht  c’eft 
ce  qui  diftingue  les  Sociétez  Civiles  d’avec  les  autres  Etabliffemens  Humains , qui  ont 
bien  été  inventez  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon , mais  non  pas  en  forte  qu’elle 
les  fit  regarder  comme  abfolument  néceffaires  pour  l’ordre  de  la  Société,  & pour  la 
confervation  du  Genre  Humain.  11  eft  vrai , que,  dans  le  cinquième  Commandement 
(3)  du  Décalogue,  Dieu  ordonne  d’obéïr  aux  Puiffances  : mais  cela  n’exclut  pas  plus  ' 

les  caufer  prochaines  & immédiates  du  Pouvoir  Souverain , que  la  défenfe  de  dérober , 
contenue  dans  le  huitième  Commandement , n’exclut  les  Conventions  Humaines,  qui 
ont  (4)  introduit  la  Pr^rieté  des  biens.  Lors  atilTi  que  l’on  donne  aux  Souverains  le  i 

titre  de  Ueutetoms  de  Dieu  fttr  la  Terre , cela  veut  dire  feulement , que , par  le 
moien  du  Pouvoir  qu’ils  ont  en  main,  ils  entretiennent  dans  le  Monde  le  bon  ordre 
& la  paix , beaucoup  mieux  que  n’auroient  fait  les  impreftions  de  la  Loi  Naturelle  tou- 
tes  feules , & le  refpedl  des  Hommes  pour  fon  Auteur.  En  ce  fens-là  les  paroles 
fuivantes  du  même  Commentateur  ne  fouffrent  point  de  difficulté  : Ajât  donc , dit-il , 
me  lEtat  fût  véritablement  un  Etat,  ^ qti’il  produisit  leffet  , auqtul  il  eji  dejliné } 

D I E U d établi , par  la  Loi  Nattorelle , I or  dre  de  coimnander  Ô"  d’obéir  , eLais  leqtul  il 
doit  y avoir , en  vertu  de  U volonté  tnétne  de  Dieu  , & des  bmtiéres  naturelles  de  la 
Hpifon , tôt  Pouvoir  Sottverain  indépetidant  , qtti  ne  relève  qtu  de  Dieu,  comme 
c’eft  celui  qui  approche  le  pim  de  fa  Majefté  , qtti  le  repréfente  ici  bat.  Malt  il 
dépend  toiiqtamettt  des  Hornmet  , de  conférer  ce  Pouvoir  Souverain  A une  feule  per- 
fonne,  oit  à pbtjîeurs,  Çÿ  de  régler , les  uns  d’une  façon,  les  autres  de  loutre , la  for- 
me 


dn  JHérn.  Mtii  on  Imii  Intcrptdle  nf  tirera  itmiâ 
de  U rien  de  renblible  : & tane  examiner  le  principa 
général  dei  explicationi  trop  étendiiea  <)ue  l'on  ilon- 
nc  ordinairement  aux  Commandemem  du  l>écalognc , 
( fur  anoi  on  peut  voir  ce  <iu'a  dit  Mr.  La  Clsxc, 
dans  la  Note  lue  le  i.  verfet  du  Clup.  XX.  de  l'E- 
X O D 1 , & ce  que  dit  ndtra  Auteur  , aprda  Gao- 
TICS,  Lie.  VIII.  Chap.  1.  $.  4 é la  fin , il  ne  faut 
«ne  Caire  tant  foit  peu  de  réflexion  d la  raifon  gue  la 
Léglilateur  ajuùte,  pour  parler  Ira  IfrttJiui  à l'oblér- 
«ation  du  Précepte , dont  il  s'agit  : Afi't , dit-il , fu'iù 
prolor^aat  vos  )mn  fur  Sa  Ttnt,  pue  U Créataueaiém 


ISint  veut  atirtt  damU.  Cela  ^it  allnfion  DianlPeftemen  é 
d l'efficace  que  l'on  attribuoit  aux  prière,  des  Père.  & dea 
Mères  en  laveur  de  leurs  £nfans  obéilTins  Voiez  Mr. 
Le  Clerc  , fur  ce  Commamtement , & tur  G E M E s. 
XXVII.  JI-  La  chofe  fera  encore  plus  évidente , fi  l'ex- 
plication iujténieurc  de  Mr.  DesMaizraux  (dam  let 
NutveStt  dtta  Bipubit^ui  du  Lrttrts,  Novembre  1700. 
p.  ;oo.  S^/mv.)  eit  bien  fondée. 

(4)  Ces  Conventions  n'etoient  point  nécellâires  pour 
Introduire  la  Propriété  des  biens , cemoie  nous  l'avons 
iail  voit  an  fou  lieu. 

Q.q  i 
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J me  du  Cojcvermnent.  Pour  ce  qui  reprde  l’opinion  de  Grotius  (c)  touchant  l’o- 
ctiip-iv^Vr.  rigine  de  la  Souveraineté , elle  peut  être  expliquée  en  un  bon  fens  : Us  Hommes , 
««>■  a-  dit  - il  . ont  établi  des  Sociétez  Civiles  , i/on  eii  couféquence  d’iot  ordre  de  Dieu, 
(c’ell-à-dire , d’un  commandement  exprès  de  fa  part , car  en  effet  on  n’en  trouve 
point  de  tel)  nuis  de  leur  propre  mouvement  ( ce  qui  n’exclut  pourtant  pas  les  lumiè- 
res de  la  droite  Raifon  , & la  volonté  de  D I E U ) > étant  portez  par  l'experience  qu'ils 
avaient  faite  de  rimpuijfaiice  où  étaient  des  Familles  féparées  (depuis  la  niultiplicatioa 
du  Genre  Humain)  de  fe  bien  mettre  à couvert  des  infultes  & de  la  violence  dautriii. 
De  là , ajoûte-t-il , ejJ  né  le  Pouvoir  Civil , que  S T.  Pierre  appelle  pour  cette  raifoH 
(d)  Efii.  I.  tm  établiffement  (d)  humain  : quoi  qu’il  fait  ailùurs  qualijlé  (e)  un  établiffement  divin, 
vnt''  I?*'  /'“''■‘■f  G • E U appj  ouvé  comme  une  chofe  falutaire  atix  Hommes , qui  en  font  les 

Auteurs  propres.  Ces  dernières  paroles  femblent  donner  à entendre , que  Dieu 
XIII,  I.  contenté  d’approuver  le  Gouvernement  Civil,  lors  qu’il  a été  une  fois  établi  dans 

(f)  Fthef.vi,  jç  Alonde , de  la  même  manière  qu’il  a bien  voulu  ( f)  approuver  la  condition  d’Ef- 
îiff  à* . /.  clave  (g) , qui  eff  fans  contredit  un  établiffement  humain.  Mais  il  faut  ajouter , qu’a- 
Zim.VT.  I.  vantqu’ily  eût  aucune  Société  Civile,  (O  les  Hommes  pouvoient  comprendre,  en  fài- 
2/tt,  U,  J.  réflexion  fur  l’état  du  Genre  Humain  depuis  fa  multiplication,  que  Dieu  vouloit 

qu’ils  fbrmaffent  de  telles  Sociétez , fans  lefquelles  il  n’y  auroit  pas  eû  moien  de  vivre 
en  paix  & en  fùreté  ; de  forte  qu’en  fuivant  ainli  les  lumières  de  leur  Raifon , confor- 
mes au  but  de  la  Loi  Naturelle , ils  accompliffoient  effeêlivement  la  volonté  de 
Dieu. 

§•  Cela  fuffit , à mon  avis , pour  regarder  comme  facrée  l’origine  du  Gou- 
S'midrate-  vcmement  Civil  ; & pour  engager  les  Sujets  à avoir  du  refpecl  & de  la  foiimiffion  pour 
leurs  Souverains.  Il  ne  fera  pourtant  pas  inutile  d’examiner  ici  les  (i)  raifons  d’un 
(1*7.  FrU.  Auteur  (a)  Moderne  , qui  prétend  , qu’il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus.  11  pofe 
ü^“uba  ^ P®^'-  principe  , qu’il  y a de  la  différence  entre  la  caufe  de  l’Etat , & la  caufe 

C«^  i.  ' ' du  Couvernement  Civil  ou  de  la  Souveraineté.  11  avoue  , que  les  Etats  font  formez 
par  des  Conventions  ; mais  il  foûtient  néanmoins,  que  c’eft  D i e u qui  confère  immé- 
diatement aux  Princes  le  Pouvoir  Souverain , fans  que  les  Hommes  y contribuent  en 
aucune  manière.  Selon  lui , les  Peuples  libres , qui  fe  clioififfent  eux-mêmes  un  Roi, 
ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l’Autorité  Souveraine  : ils  ne  font  que  déügner  celui  à 
qui  le  Ciel  doit  la  conférer , de  même  que , dans  pluQeurs  Villes  Alunicipales , quoi 
que  l’éleff ion  des  Magiftrats  appartienne  aü  Confeil , ceux  qui  font  nommez  reçoivent 
leur  Pouvoir  uniquement  du  Souveraiiu 

Cet- 


(ç)  Ceci  tappofe  le  Syftrme  de  nôtre  AiUcor,  fondé 
fur  de  pures  Ipéculations , & non  fur  des  faits  « ou  fur 
le  génie  des  Hommes  en  général , & fur  ceux  des  pré. 
miers  Siècles  en  particulier.  Volee  ce  que  }’ai  dit  cMef- 
fil* , Chtp.  I,  de  ce  Livre  ♦ J,  7«  *•  Ainfi  on  pent 

fort  bien  s’en  tenir  à la  penfee  de  GtOTf  US.  Il  y t là- 
deffus  un  beau  palTage  deCiCR'ioK,  qui  porte,  qu'il 
n‘y  a rien  de  plue  agréable  à la  Divinité  Suprême  , 
que  les  Société*  Civiles , légitimement  formées  : Xihit 
tjl  iBi  prwcif'î  Deo , qui  omnem  btmc  mvndum  rrgi#, 
qu/iirm  in  tfrrù  /dt,  <uvfpli«r,  cancitia  ctrtiifqut 

botninntu  , jt<re/ociaii , Civitatrs  oJftBnntur,  Somn. 
Scip.  Cap.  il L Je  remarquerai  encore,  qu'un  des  plus 
xéle*  Défeufeurs  du  Pouvoir  des  Rois,  Guillaumb 
B.ARCtAi,  regarde  DifU  uniquement  comme  l'appro- 
batciir  Si  le  Proteéleur  de  leur  Souveraineté,  Dt  Ktjfno 
(rf  Jt't’Àli  poteJtalCf  contra  Jftoaarebomachas  ^ Lib.  111. 
Cap.  li. 

V HL  (0  n'a  débité  de  plus  pauvres  rai- 

foiis , que  fur  cette  matière.  Si  Ton  co  veut  voir  un 


^hintillon , parmi  quantité  d’Anteurs , que  leurs  pré> 
jugez  , leur  intérêt,  Sc  la  fitiiatton  des  affaires  dans 
les  lieux  où  ils  vivoient , ont  fedui^olfiérement  | un 
n'a  qu’l  lire , par  exemple , la  Diflertation  de  Boa. 
CLBa  Ae  Au^cio  ifreio,  dans  le  1.  vol.  du  Recueil  de 
fes  Djjffrlationi  Acaitmiqmes  i & ThomaS  Cbeech  , 
dans  fes  Notes  Angloifes  fur  la  Verüon  en  vers  de  Lu* 
Cbbcb  , publiée  en  idsy.  fous  le  régne  de  Jaques  II,  pag. 
fv,  (if/uiv.  Le  dernier  eff  d’autant  plus  ritUcule,  qu'il 
tire  la  chofe  par  les  cheveux  , & que  de  do.  pages  qu’il 
emploie  à faire  quelqne  peu  de  Notes  fur  & Traduâicn, 
il  en  perd  cinq  ou  (Ix  à cette  digrefljou  bon  de  propos. 
AiifTi  voiton,  que  quand  il  publia  deptiis  l'origiiu)  mé« 
me  avec  des  Notes  plus  érenduës , en  idp;.  comme  alors 
le  Gouvvruemeat  avoit  changé , il  ii'ent  nrde  de  rien 
dire  fur  cette  prétendue  émanation  immédiate  de  l'Au- 
torité Divine.  Mais  un  Théologien  de  Datmemark  a, 
de  nos  jours , réfuté  bien  plus  efficacement  l'opinion 
contraire  , c'eft  en  Bifaiit  brûler  par  la  main  du  Bour- 
reau, i Ceffenhagen , un  Livre  de  Mr.  Thomasius 
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Delà  Souveraineté.  Liv.  VIT.  Chap.  III. 

Cette  penfe'eaun  air  de  dévotion,  qui  éblouît  bien  des  gens:  mais,  pour  peu 
qu’on  l’examine , on  trouvera,  qu’elle  renverfe  toutes  les  Conventions  de^  Souverains 
avec  leurs  Sujets  & toutes  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat  Et  d’abord  on  ne  fau- 
roit  voir  làns  une  juile  indignation , que  cet  Auteur  ôte  entièrement  la  (b)  Mujejlé  WMtjtfiia. 
Soirjcrmne  aux  Républiques , & qu’il  ne  l’accorde  qu’aux  Rois.  J’avoue , que , dans 
ces  derniers  fiécles,  l’ulage  aaffeflé  aux  Rois  d’une  façon  particulière  le  titre  de 
jtjlé  : mais  on  ne  laille  pas  pour  cela  de  (2)  s’en  fervir  pour  défigner  le  rang  & l’autorité 
des  Souverains  dans  quelque  forte  de  Gouvernement  que  ce  foit  La  définition  qu’il 
donne  lui  - même  de  la  Miijfjlé  Souveraine , quoi  que  d’ailleurs  un  peu  trop  vague , 
convient  à un  Sénat,  ou  à une  Affemblée  du  Peuple,  ainli  bien  qu’à  la  Monarchie. 

Ceft,  dit -il,  wt  Pouvoir  Soirverain  fur  l’Etat,  en  tout  &P-‘r  tout.  J’avoue  , que 
les  Rois  ont  quelque  prééminence  fur  les  Souverains  d’un  Gouvernement  Arillocrati- 
oue,  ou  Démocratique,  en  ce  que  chaque  Membre  d’un  Sénat,  ou  d’une  Affemblée 
du  Peuple , dépend  du  Corps  entier  ; au  lieu  que  les  Rois  ne  reconnoiil'ent  point  de 
Supérieur  ici-bas.  .Mais  cek  n’empêche  pas , <^uc  l’Autorité  des  Souverains , par  rap- 
port à leurs  Sujets , ne  foit  la  même  & n’ait  une  égalé  force,  dans  toute  forme  de  Gou- 
vernement Nôtre  Auteur  regarde  Dieu  comme  l’unique  caufe  de  cette  Majejté, 
qu’il  répand  (ce  font  fes  termes)  hmnédi.atement  fur  les  Rÿà , dit  moment  qu'ils  oiu  été 
élm  par  le  Peuple.  Je  fuis  fort  trompé , s’il  n’a  Conçu  la  Majejlé  Souveraine  comme  une 
Qualité  Phyiique:  abfurdité,  dans  laquelle  tombent  aufli  manifcRement  ceux  (3) 
qui  difent , que  la  Souveraineté  eft  tme  Crétiture  de  Dieu  fi  excellente  qu’il  n’y  en  a 
point  d'autre  dans  toi  mime  ordre  de  Caufes , ou  d’tôt  ordre  fupérieur  , qtii , par  attaot 
prhtcipe  né  avec  elle  , ait  contribué  quoi'  que  ce  foit  à l’étahlijfement  de  cette  forte  de 
Couventemettt.  Idées  bien  grofliéres , qui  découvrent  un  grand  fond  d’ignorance  en 
ce  qui  regarde  la  nature  des  Chofes  Morales  ! Les  Rois , ajoûte-t-on  , qui  font  tirez 
de  l’obfcurité  d’une  baffe  naiflànce , pour  monter  fur  le  Trône,  brillent  tout  à coup 
d’un  éclat  extraordinaire , qui  ne  peut  venir  que  du  Ciel.  Mais  ce  n’ell-là  qu’une  mi- 
férable  déclamation,  capable  feulement  de  frapper  des  Ignorans,qui  ne  favent  pas  diilin- 
guer  le  clinquant  d’avec  l’or , les  fauffes  penfées  d’avec  les  vraies.  Ce  que  l’on  dit  en- 
fuite  , oue  D I E U a un  foin  particulier  des  Rois , ne  prouve  rien  non  plus.  La  Provi- 
dence oivine  a donné  d’audi  grandes  marques  de  là  proteêlion  en  faveur  d’autres  per- 
fonnes  d’un  rang  moins  élevé , fur  tout  de  celles  qui  dévoient  être  fort  utiles  au  Genre 
Humain.  Et  l’on  a vû  au  contraire  bien  des  Rois  empoifonnez,  ou  morts  de  quel- 
que autre  manière  tragique , par  la  confpiration  de  leurs  propres  Sujets.  Pour  ce  qui 

eft 

•ù  ce  JarirconfuUe  Toi^tenoit  que  Dut;  D'eft  pu  lühtvir.  Cet  article,  qae  le  Tien  Etat  vonloit  faire 
la  canTe  immMiatt  de  la  ScttvermnfU.  Voilà  ce  que  patTer  en  Loi , ne  tenJoit  pas  tant  à établir  l'origine  ite 

riDt  le  z^le  avetigle  , ou  plùtôt  U baHe  flatterie  «les  la  Souveraineté  en  eUe>méine  , qu’à  la  mettre  en  fû- 
ccléfiaftiquei.  Au  refle  , celui  dont  je  parle,  eîfl  reté  d'oà  qu'elle  vienne  • contre  les  maximes  déteflablcs 
Hkctok  Godivroi  Masius,  dont  on  coo-  de  ceux  qui  la  font  dé^n«lre  tlu  Fapt  , qui  donnent 
noltra  encore  mieux  le  caraftére , par  un  Livre  dont  à ce  prétendu  Chef  de  fEglife  le  pouvoir  d’abromire 
l’Extrait  fe  trouve  dans  la  Bieliothbquc  Univers.  les  Sujets  du  Serment  de  fldélité  , & qui  autorjfent 
Tom.  XL  pag.  47.  ^ ftâv.  Mr.  Thomasius  ceux-ci  à afTaffloer  leur  Prince  comme  Hérétique.  Oa 
de  qui  je  tiens  le  ^it  que  je  viens  de  rapporter  , re-  peut  voir  toute  cette  affaire  racontée  an  long  par  feu 
marque  au  même  endroit  ( Injl.  jurijp.  Div.  Lib.  III.  Mr.  Le  Vassor,  dans  fon  Hifi.  de  Louis  XIII.  fur 
Cap.  VI.  $.  dg,  ^ /ew.  ) oue  l'on  propofa  autrefois,  l'année  M.  DC.  XV.  Tom.  II.  pag.  74,  ^ fmv.  Coq* 
en  France  , dam  VAll^mblée  générale  des  Etats  du  ferez  aufli  ce  que  je  m'apperqoii  que  Mr.  Tho.ma* 

Roiatime  , de  faire  canonizer  cette  propofîtion,  SiUS  lai*mémc  a dit  depuis,  dans  li  4.  Edition  de  fet 

let  Raii  tiretrt  dr  D l E U imméiUatetnent  leur  autorité:  Ftmdamenta  Jar.  2fat.  £7  Gent.  Lib.  III.  Cap.  VL  $.  9, 

mais  la  chofe  n'eut  point  de  fuite  , paree  que  plu-  10.  mJVoC. 

fleurs  firent  voir  que  le  falut  de  la  France  ne  depen*  (i)  Ceci  n'a  lien  qu'en  Latin. 

doit  nullement  d'une  telle  opinion  , & qtt'ainti  il  Ces  paroles  font  du  Théologien  J.  Adam 

fliloit  laifler  débattre  la  queffion  dans  les  Ecoles.  Osiander,  Obferv,  in  6 J.  D T.  Lib.  L Cap.  IIL 

GaamuND,  Xsiv.L  üiji,  Gaâ.  pag.  tfz,  Ed,  $.7.  p«g>47t. 
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eft  de  Quelques  Princes  (4) , qui , par  un  effet  de  leur  tempérament , ont  produit  des 
aérions néroïques,  oue  l’on  re^de  comme  tenant  du  miracle,  on  fera  bien  de  con- 
fulter  là-deffus  les  Médecins.  En  vain  étale-t-on  aulfi  les  diàtimens  du  Ciel  déploies 
fur  les  Rois  infolens,  ou  fur  les  Sujets  rebelles:  en  vain  entalfe-t-on  un  grand  nombre 
de  paffages  de  l’Ecriture  Sainte , qui  prouvent  même,  contre  l’opinion  de  l’Auteur  dont 
il  s’agit , que  Dieu  elt  auteur  efu  Gouvernement  Aririocratique , audi  bien  que  de  la 
Monarchie  ; en  vain  allégue-t-on  plufieurs  prédicrions  de  ce  que  quelques  Rois  dé- 
voient faire  un  jour,  car  on  en  trouve  aulTi  à l’égard  des  Républiques.  Enfin,  ce 
que  l’Ecriture  nous  apprend  de  (s)  rétabliffcment  des  Rois  parmi  les  Juifs,  ne  tire 
point  à conféquence  pour  l’origine  de  la  Monarchie  en  général  ; puis  que  long-tems 
auparavant  il  y avoit  déjà  plufieurs  Roiaumes  dans  le  monde.  C’elf-là  feulement  un 
exemple  particulier  des  diverfes  manières  dont  l’Autorité  Souveraine  a été  conférée  à 
telle  ou  telle  perfonne,  félon  la  diverlité  des  Peuples. 

E»mni  dn  §.  fv.  EXAMINONS  maintenant  les  raifons , dont  le  même  Auteur  fe  fert,  pour 
un'Avànu'*  VOir,  que  loiues  les  Califes  Hionaines  ne  fauroient  en  miaoie  façon  produire  la 

Mod(ine  fe  Majejlé  Souveraine  , qui  eji  la  chofe  du  monde  la  plus  atigiijle.  L’argument , dont  il 
rrouver  ”que  Particulier  parmi  un  grand  nomlre  de  gens  libres 

la  Souvérai-  Ê?  inJépend,ais , ni  la  Multitude  entière , n'aiant  en  aucune  manière  la  Majejié  Souveraine, 
iieunefaiitoit  jYj  fauroient  la  conférer  au  Rpi.  Mais  il  peut  arriver,  & on  le  voit  tous  les  jours, 
Dis'ulmmd.  qu’une  Qualité  Morale , telle  qu’ell  l’Autorité  Souveraine , foit  attachée  à une  per- 
lonne , par  le  confentement  de  quelques  autres , (a)  qui  n’en  étoient  pas  formeU 
leraent  revêtues  elles-mêmes , & qui  ne  laiffent  pas  pour  cela  de  la  produire  réellement 
XLi.Tit.  I.  dans  celui  en  qui  elle  commence  d’exifter  (i)j  de  même  que  plufieurs  voix  réunies 
d’une  certaine  manière,  forment  une  harmonie,  qui  n’étoit  pas  dans  chacune.  D’ail- 
Ug.  XLVI.  leurs , la  Souveraineté  réfultant  d’une  Convention , par  laquelle  les  Sujets  s’engagent 
à ne  pas  réfilter  au  Souverain,  & à le  lailler  difpofer  de  leurs  forces  & de  leurs  fàcultez, 
comme  il  le  jugera  à propos  ; il  eff  clair  , qu'il  y a dans  chaque  Particulier  des 
femences , pour  ainfi  àre  , du  Pouvoir  Souverain  , qui  poufl'ent  & fe  réuniffent 
toutes  enlemble  par  les  Conventions  faites  entre  les  Sujets  & le  Souverain.  Préten- 
^ dre  donc , que  le  Pouvoir  Souverain  ne  puifTe  point  émaner  des  Hommes , fous  pré- 
texte qu’on  ne  trouve  rien  de  tel  dans  les  Fàcultez  Naturelles  de  chacun  ; c’elt  raifon- 
ner  fur  des  idées  bien  grolfiéres;  comme  s’il  s’agiffoit  ici  d’une  Qualité  Phyfique , ou 
qu’il  n’y  eût  point  de  ^alitez  Morales.  Je  ne  fai , fi  les  Rois  fàges , & fur  tout  ceux 
qui  font  aufli  Chrétiens,  feront  bien  aifes  d’entendre  dire,  comme  fait  enfuite  le  mê- 
me Auteur  , que  Dieu,  qui  avait  lui  feul  le  droit  de  gouverner  P Homme,  en  ver~ 
(V)Prmma-  tu  de  la  Ciéation , s'en  ejl  déchargé  fur  les  Princes,  en  forte  néanmoins  qu’il  le  con- 
toujours  ; & qu'ainfi  il  ait  (b)  entièrement  revêtu  les  Pÿis  de  fin  Pouvoir , fatu 
a«»  Mica,  t'en  dépouiller  abfilument  liü-anème , Sc  autres  femblables  éloges , par  lefquels  de  là- 
*'"«*•  ches 


C4)  foiivient  ici  de  ce«  parolet  de  Mon* 

T A 6 N Et  Ejptù  t Liv.Il.  Chip.XII.  pag.id9.  Tom.  II. 
Edit,  dt  Londrfs  : ,,  Lct  atnes  des  Empereun  & des  Sa* 
yy  Catien  font  iettée&  à mefaie  moule.  CuiiCderant  l’im- 
yy  portance  dci  aâions  des  Priocet , & leur  poids  , 
„ nous  nous  perfuadons  qu'elles  foyent  produites  par 
yy  quelques  caufes  aufli  poiCintes  & importantes. 
yy  Nous  nous  trompons  : Us  font  menez  & ramenez 
yy  en  leurs  mouvemens , par  les  mcTmes  reflbrs , que 
yy  nous  fommes  aux  noftrei.  La  merme  raîron  qui  nous 
,,  fait  tanfer  avec  un  voifin , drefle  entre  les  Princes 
yy  une  guerre:  la  irénc  raifon  ^i  oous  fait  fouetter 
„ u;t  Larguais,  tombant  en  iin  Roy  , lus  fait  ruiner 
yy  une  Province.  Ils  veuleot  auflà  légcrcmcat  que  uous» 


yy  mais  ils  peurent  plus.  Pareils  appétits  agitent  uo  ciroii» 
,,  & un  elephant. 

Cf)  Veiez  le  Difeewrt  fur  U Gouvemmerüy  par  Al* 
CEBNON  SlONEYt  Chap.  IL  Seâ.  IX. 

IV.  (1)  Sur  ce  principe  ( ajuùtoit  ici  nôtre  Aa* 
teur)  on  ne  lâuroit  approuver  le  reifonnement  de  ôb* 
cratty  rapporté  par  Elien  , lors  que  ce  Philolbphe» 
pour  encourager  Alcihiadi  à paroltre  hardiment  dans 
i'Aflemblée  du  Peuples  lui  difoil:  Si  vaut  mhrifn  m 
^rticuün  chacun  de  ceite  uu  compafent  cttte  AjfembU'fy 
ùut  Ht  Ut  mipriftz.vcm  aifffiy  loti  qtiiltfntt  tom  erfemUe  t 
Var.  Hifl.  Lib.  IL  Cap.  U 

(3)  Cefl  en  ce  feos  CEiuûtoit  nôtre  Auteur)  qne 
rOratcut  Tus'MiSTXUSsUtà  deux  Eopereurs , 

Q,ue 
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ches  Flatteurs  cherchent  à rehaudèr  la  Majefté  des  Princes , aux  dépens  de  la  Majefté 
Divine.  On  diroit qu’ils  doutent,  s’il  relie  encore  à Dieu  quelque  Pouvoir  fur  les 
Hommes , depuis  l’établilfement  des  Rois  ; & 11  ceu.x-ci  doivent , de  même  que  leurs 
Sujets , le  reconnoitre  pour  leur  Supérieur  commun.  lUais  l’Autorité  des  Souverains 
elt  certainement  d’une  toute  autre  nature , que  l’empire  dont  Dieu  elt  revêtu  par  lui- 
même  fur  les  Hommes  en  qualité  de  leur  Créateur.  Ainli  il  y a également  de  l’abfur- 
dité&  du  blafphéme  à dire,  que  Dieu  , p,iruiie  fiveur  toute  purticuliére , cotmmoùqia 
mx  Princes , qui  font  Hommes , aulli  bien  que  leurs  Sujets , l'empire  qu'il  a lui  feiil  en 
vertu  de  la  Créatiou.  Pour  prouver  enfuitc,  que  Dieu  feul  elt  la  catife  immédiate  de 
laMajeJlé  Souveraine,  on  diltingue  entre  la  caiij'e  ejicknte  immédiate,  & la  manié}-!  hn- 
tnediate  d'etMir.  Dieu,  dit-on,  elt  l’auteur  immédiat  de  la  Sw/un-a/Hf,  quoi 

que  la  plupart  des  Rois  montent  fur  le  Thrône  par  quelque  autre  voie  médiate. 

Ainfi  il  faut  mettre  de  la  dilférence  entre  ces  deux  propofitions  : Dieu  eji  lu  cmife 
nmnédiate  delà  Afajejlé  Souveraine  i & Dieu  établit  wmiédiiUement  le  Prince,  «u,  Dieu 
lui co)ifére  inmiédiatet)ie)it  la  Majejié  Souverahte:  car,  quoi  qu’on  puitle  dire  que  Dieu 
confère  cette  M.ajelté  (2)  par  l’entremife  des  fuffrages  du  Peuple,  par  la  voie  de 
la  Succellion , par  les  Conquêtes  ; on  ne  fauroit  proprement  en  attribuer  la  pro- 
duêtioii  à aucune  Caufe  Seconde,  prochaine  & immédiate.  Alais  on  raifonne  ici 
toujours  fur  une  faullê  idée  de  la  Souveraineté,  que  l’on  conçoit  maniléftement 
comme  un  Etre  Phylique,  qui  aiant  été  produit  par  le  Créateur,  fans  être  attaché 
à aucun  fujet , court  enfuite  par  le  monde , jufques  à ce  que  l’éleftion  d’un  Peu- 
ple le  fixe  au  Roi  nommé , & le  remplilTe  de  fon  augufte  fplendeur.  Qu’eft-ce 
donc  que  cette  Majejlé  Souverame , avant  qu’elle  ait  été  placée  dans  la  perfonne  d’un 
Roi  ? Ell-ce  une  Subllance , ou  un  Mode  ? (3)  Si  c’elt  un  Mode , comment  peut-elle 
exilter  fans  l'ujets  ? En  quel  tems  a-t-elle  été  créée  ? Eft-ce  au  commencement  du  Mon- 
de, ou  depuis?  N’y  a-t-il,  dans  tout  le  Monde,  qu’une  feule  Majejlé  Soirverame , 
dont  chaque  Roi  pofiede  une  partie?  ou  bien  chaque  Roi  a-t-îl  en  partiailier  fk 
Majejh  toute  entière?  Lors  qu’un  Roi  meurt , que  devient  Périt-elle  avec 

lui , ou  fubfifte-t.elle  encore , comme  une  Ame  feparée  du  Corps  ; ou  bien  palTe- 
t-elle  par  une  efpéce  de  Metempfychofe,  dans  le  nouveau  Roi,  qui  fuccéde  au  dé- 
funt? On  feroit  fort  embarraflë  de  repondre  à toutes  ces  queftions:  & au  fond 
il  eft  ridicule  de  chercher  la  caufe  immédiate  du  Pouvoir  souverain  , confidéré 
en  général  par  abllradion , puis  qu’il  n’exifte  jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfon- 
ne en  particulier.  Celt  tout  comme  fi  fachant  la  caufe  de  l’exiftence  de  chaque  Hom- 
me , on  s’avifoit  de  chercher  la  caufe  de  la  Nature  Humaine  confidérée  par  abftraclion. 
D’ailleurs  l’Auteur , que  je  réfute , lailfant  aux  Peuples  la  liberté , lors  que  perlbnne 
n’a  aquis  aucun  droit  au  Pouvoir  Souverain , de  choifir  quel  Roi  il  leur  plait , & 
quand  bon  leur  femble , (c)  ou  d’établir  telle  forme  de  Gouvernement  qu’ils  jugent  à Ce)  v«iei 

Îiropos;  je  voudrois  bien  favoir,  que  feroit  devenue  la  Majejlé  Souveraine,  fi  tous^""- 
es  Peuples  eulTent  trouvé  bon  de  faire  des  Etats  Ariftocratiques , ou  Démocratiques. 

J’a- 


Gens  de  Goerre  « qui  les  ont  élus , ne  font 
MS  les  auteurs  propres  de  cette  éleâion , mais  ^u’el> 
le  vient  du  Ciel  , & Que  les  Hommes  n’ont  été  que 
les  Minières  de  la  publication  de  l'ordre  des  Dieux  : 
M«  àiiM&i  * *1  T»f  i$>m 

réémvrnf  K^urtt  ÿ 

« muifftiTif  nXi«â«’BU.  ( rîr*  ii 
^ âvAa  ) T»ïs  rm  Oratt 

XV.  (VL  Eà»  Jlariu  7?*  C.  ) Mais  de  quel  droit 
les  Armées  Romaines  elifoient  - elles  les  Empereurs  ? 
Voilà  de  beaux  Interprètes  de  la  volonté  du  Ciell 

Tom.  il 


(?)  Kdtrc  Auteur  renvoie  ici  à Vniflaire  du  Cmàlt 
it  Tbbntb  » par  le  Père  Paul,  Lib.  II.  pag.  at?. 
£iL  Latin.  Gorinchtm.  \6\%.  où  l'on  voit  que  les  Pè- 
res de  ce  Concile  fe  tourmentoient  fort  pour  expliquer 
la  nature  du  caraiitrt  que  les  Sacreneos  impriment] 
le  tout  faute  d'entendre  ce  que  c'eft  que  les  Chofci 
Morales.  Ajoutons , & par  une  crafle  ignorance  dea 
principes  de  la  bonne  Théologie  , ou  de  la  ûmplici- 
té  de  l’Evangile  : pour  ne  rien  dire  des  autres  motiÀ 
qui  pouvoient  s’y  joindre. 

Rt 
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J’avoue , que  l’Eleftion , confidérée  proprement  & précifément  en  elle-même , n'eft 
autre  choie  qu'une  manière  de  faire  aquerir  à quelcun  la  Souveraineté.  Mais  rien 
n’empéche , que  , par  un  feul  & même  acte , on  ne  défigne  une  certaine  perfonne , & 
on  ne  lui  confère  en  même  tem;  une  Autorité , qui  n’e.xidoit  pas  auparavant.  Car  il 
que  le  concours  mutuel  des  volontez  fuffit  pour  produire  un  droit,  (d)  & 
Cap.  IL  généralement  toute  autre  forte  de  Qualité  Morale.  Nous  n’aurons  pas  de  la  peine  à 
J.  4.  &c» sue  réfoudre  cette  autre  difficulté:  Si  le  Peufle , dit-on,  ejl  la  Cmife  SeconAe  de  la Majejli Sott- 
êrdèn'oa.t.'ir!  ’^'erahie,  il  doit  avoir  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  la  produire  : or  c'ejl  ce  qtte  tou  ne  fmroit 
111.  Ch.  ’v.  j.p.oi(Dfr.  Mais  puis  que  Dieu  a imprimé  dans  le  cœur  des  Hommes  un  défir  ardent 
(aycMil»  il^li^ur  propre  confcrvation  ; qu’il  leur  ordonne  de  maintenir  parmi  eux  le  bon  or- 
dii , ao  ttfte , dre  & la  paix  ; & qu’il  leur  a donné  la  Kaifon , pour  connoitre  les  moiens  propres  à 
iib"v’au^  cette  fin,  dont  le  principal  eft  le  gouvernement  Civil  : y a-t-il  le  moindre  lieu  de  dou- 
commence-  ter , qu’ils  ne  tiennent  du  Ciel  le  droit  d’établir  l’Autorité  Souveraine  ? Les  axiomes 
^"l'è  '"e  ia°'  Pliiluluplyqucs , qu6  l’on  étale  ici  en  divers  endroits , font  en  partie  fort  incertains , en 
jnÿ'iy//,  lîc*  partie  tirez  des  Chofes  Ph)  liques , & appliquez  mal  à propos  aux  Chofes  Morales.  CO 
ÿi  iinc  htiioo  j(.  n’ai  pas  loifir  de  les  examiner  en  détail. 
uI^Guerrn  §•  V.  Le  même  Auteur  s’étend  fort  à réfuter  les  fentimens  de  ceux  qui  rapportent  à 
l’ont  p«  r'«-  quelque  autre  caufe  l’origine  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  faut  avouer , qu’il  dit 
bien  des  cholés  judicieules  ; quoi  qu’il  en  avance  d’autres  qu’on  ne  fauroit  lui  pafTer. 
H a raifon  de  foùtenir,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  doit  pas  fon  origine  aux  Guerres 
excitées  par  P atnbitifm , ou  par  les  autres  Pajjions  déréglées , des  Tyrans  : car  cela  fuppofe 
des  Sociétez  Civiles  déjà  établies.  Il  eft  vrai , que  les  violences , qui  fe  commettoient 
tous  les  jours , & les  machinations  de  ceux  qui  travailloicnt  à opprimer  les  autres , ont 
pu  donner  occalion  aux  Pères  de  famille , qui  avoient  vécu  jufqu’alors  féparez  & indé- 
pendans,  de  fe  joindre  plufieurs  enfemble,  pour  former  des  Etats,  (i)  Il  eft  clair 
' encore , que  la  plupart  des  grands  Empires , pour  ne  pas  dire  tous , doivent  leurs  ac- 

croillèmens  aux  Conquêtes.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là , que  les  Guerres  aient  pro- 
' duit  originairement  le  Pouvoir  Souverain.  Car  il  faut , pour  le  moins , que  les  pré- 

miers  qui  allèrent  de  concert  attaquer  les  autres , fefoient,  avant  toutes  chofes,  foù- 
mis  volontairement  à la  conduite  d’un  Chef.  Et  pour  ceux  qui  étoient  fubjuguez , le 
Vainqueur  n’eut  fur  eux  aucune  Autorité  légitime , que  quand  ils  fe  furent  enfuite  en- 
gagez , par  quelque  Convention , à lui  obéir  fidèlement. 

St  fePftet  §.  VI.  Il  n’eft  pas  non  plus  impoffible,  que  l’Autorité  des  Pères  de  famille , for 
î*  de  ceux  qui  avoient  fous  leur  dépendance  plufieurs  Hameaux , ait  été  érigée  en 

Souveraineté  (i).  A la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  proprement  que  l’Edu- 
cation des  Enfans , comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s’étend  qu’à  ce  qui  concerne  les 
affaires  domeftiques  ; & la  multitude  des  Enfans , ou  des  Efclaves , ne  fait  point  par 
elle-même  changer  de  nature  à ces  deux  fortes  de  Pouvoir.  11  n’y  a pourtant  pas  une 
fi  grande  diftance  entre  l’Autorité  des  Pères  de  famille,  & celle  des  Souverains , que 
l'on  ne  puidc  pafTer  de  la  première  à l’autre , fans  que  Dieu  produife  lui-même  une 
JUajejlé  toute  nouvelle.  Car,  fuppofè  qu’un  Père  de  famille,  qui  avoit  un  grand 
nombre d’Enfans & d’Efclaves , émancipât,  pour  ainfi  dire , lesprémiers,  & af&an- 
chit  les  autres,  leur  permettant  de  vivre  déformais  en  leur  particulier,  & de  former 
des  Familles  réparées , à condition  qu’elles  le  foûmettroient  à fon  Gouvernement  en 

ce 


S Cl)  Voici  ce  que  <Kt  cvdcflbt  , lur  I» 

Cb<ip.  I.  (t«  ce  Livre , Ç.  7.  i< 

^ VJ.  (i)  Voiei  ti-de(rus,  liv.  VI.  Chip.  II.  $.  io« 
Kcit  i.  éc  le  ScoQdil  Traité  dm  Oottwrwment  Civit  ^ 
pn  Mc.  Lqcki  , Clup.  Vlll.  loj  » & /uiv,  4c  l’O- 
rigiaiL 


VIL  (i)  Car  il  y a 4ei  Vanàax,  qui  font  eux» 
mêmes  Sonveratos.  Volez  Giorics,  Jjv.  L Omp, 
Jfl.  3).  AinG  le  Seignenr  principal,  en  relâchant 
fon  droit  à on  tel  ValTal , ne  fait  qae  dégager  les  So« 
Jets  de  celui-ci  du  rcfpeâ  & des  engagemens  où  ils 
fteient  ta  eooféqueoce  de  rObliptioa  Féodale 
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ce  qui  coiicerneroit  leur  fureté  commune  ; je  ne  vois  pas  ce  qui  ni.inquoit  à un  tel 
homme , pour  avoir  le  rang  & l’autorité  de  Prince , pourvu  qu’il  eût  d’ailleurs  en  main 
les  forces  néceflaires  pour  le  but  des  Sociétez  Civiles.  Qjie  li , avant  que  de  mourir, 
il  défignoit  un  SuccelTeur , du  moins  avec  le  Confentement  de  fes  Enfans , il  falloir  fans 
contredit  fuivre  cette  dilpoGtion.  Autrement,  après  fa  mort,  il  y avoir  une  efpéce 
d’Interréçne , pendant  lequel  les  Enfans  dévoient , d'un  commun  accord , régler  en- 
tr’eux  la  forme  du  Gouvernement,  & choifir  le  Chef,  à la  conduite  de  qui  ils  vou- 
loient  fe  foûmettre  déformais  ; auquel  cas  on  pouvoir  fans  violer  le  Droit  Naturel , ^ xxviL*' 
nommer  pour  SuccelTeur  le  Cadet  même  des  Enfans  du  défunt,  (a)  »»  ?7- 

§.  Vil.  L’Auteur,  que  j’ai  réfuté  fi  fouvent  dans  ce  Chapitre,  prétend  auHî, 
que  l’on  ne  peut  pas  regarder  comme  véritable  auteur  de  la  SouverMue , celui  vâmi"  qure« 
qui  en  étant  revêtu  lui-même , confère  la  dignité  Roialc  à une  perfonne , qui  dépend  ‘iwi!»  ‘i« 
de  lui,  en  fe  dépouillant  délbrmais  de  tout  le  pouvoir  qu’il  avoir  fur  elle  : comme,  li  * ùii  Saên- 
un  Roi  décharge  fon  Vallàl  des  engagemens , où  il  étoit  envers  lui , & confent  qu’il  r<»>  Seij- 
polféde  déformais , (i)  comme  Prince  Souverain , les  Terres  qu’il  a voit  en  Fief; 
fi  l’on  donne  à un  Sujet  quelque  Province , fans  s’y  referver  abfolument  aucun  droit,  waio  ! 

En  ce  cas-là,  félon  nôtre  Auteur,  la  ceflion  du  Prince  ii’eft  qu’une  manière  de  faire 
aquérir  la  Souveraineté , & elle  peut  être  mife  au  même  rang , que  l’Elecfion.  Alais, 
fi  Ton  y penfe  bien , on  verra  ici  aifément , d’où  vient  la  Souveraineté  du  Vanàl.  Car 
quand  le  Roi  renonce  à tous  fes  droits  fur  lui  & fur  le  Fief,  il  met  dès-lors  le  Vaflàl  en 
«at  de  devenir  Souverain , & il  lui  procure  aulfi  des  gens , qui  peuvent  devenir  fes  Su- 
jets; les  Habitans  des  Terres  féodales  n’aiant  pù  fe  foûmettre  légitimement  au  Vallàl, 
comme  h leur  Souverain,  s’ils  n’étoient  auparavant  déchargez  de  l’obéïlfance  qu’ils 
dévoient  au  Seigneur  principal.  Après  quoi,  c’elt  toujours  le  confentement  du  Peu- 
ple, qui  cil  la  véritable  fource  de  l’Autorité  Souveraine,  que  le  Valfal  aquiert  à cette 
occafion.  Car  ou  le  Seigneur  pouvoir , de  fa  pure  autorité , donner  la  Province  à qui 
bon  lui  auroit  femblé , & il  devoir  avoir  aquis  ce  droit  par  un  confentement  du  Peuple, 
ou  entièrement  libre,  ou  donné  enfuite  d’une  Guerre  julle  : ou  il  n’a  voit  pas  un  tel 
pouvoir , & en  ce  cas-là , il  faut  que  le  Peuple  donne  un  confentement  exprès , pour 
que  le  Vallàl  devienne  fon  Souverain  (2). 

§.  VllI.  Enfin,  le  même  Auteur  foûtient  qu’un  Peuple  même,  qui  las  du  Gou- 
vernement  Démocratique,  vient  à fe  choifir  un  Roi  n’elt  pas  néanmoins  l’auteur  du  ’lggi, 
Pouvoir  Souverain  que  celui-ci  reçoit  : car , dit-il , le  Roi  n’ell  revêtu  de  l’Autorité  uu  im  Rgi , 
Souveraine,  que  quand  le  Peuple  s’elt  dépouillé  de  fon  droit;  or  du  moment  que  le  an 

Peuple  s’elt  dépouillé  de  fon  droit  il  n’a  plus  l’Autorité  Souveraine;  donc  il  ne  fait  «uitc , lui 
que  choifir  celui  qui  doit  la  recevoir  immédiatement  de  Dieu.  Mais,  par  un  fembla- 
ble  railbnnement,  on  pourroit  foùtenir,  que  la  Propriété  des  biens  ne  palfe  jamais  ment  i jutorU 
d’une  perfonne  à l’autre.  Car  certainement  un  autre  ne  fauroit  devenir  maître  de  ‘«SouvetiiMÎ 
la  moindre  cliofe , qui  m’appartient , fi  je  ne  renonce  à mon  droit  de  Propriété  : 
or  après  cela  je  n’ai  plus  la  Propriété,  & par  confequent,  félon  le  principe  de 
nôtre  Auteur , je  ne  laurois  la  transférer  à autrui  : ainli  fur  ce  pié-là , je  ne  fais  que 
choifir  une  perfonne,  qui  doit  recevoir,  je  ne  fai  d’où,  un  droit  de  Propriété  for- 
mé tout  de  nouveau,  & tombé  des  nues,  pourajnfi  dire.  Ces  deux  railonncmens 
font  aulfi  ridicules  l’un  que  l’autre. 

A 


de  leur  Seigneur  imm^Iiit  Miit  afin  que  cette  ii. 
charge  Toit  valiile,  il  faut  , dans  un  Rniaume  qui 
n’eft  point  Pattioonial  , le  conrcntanicnt  du  Peuple  i 
aulB  bien  que  quand  il  s'agit  de  donner  par  U au 
VaiTal  , qui  n'étoit  pas  Souverain  . le  moien  de  le 
devenir  , parce  que  c’eR  une  crpcce  d'Alicnatipn. 


Voici  Grotius  , Uv.  U.  Chtf.  VI.  $.  g , p. 

(a)  Car  le  Seigneur  a bien  irà  renoncer  d fon  droit, 
nais  non  pat  faire  pafler  la  Province,  maigri  elle, 
fout  la  Souveraineté  du  ValTal , d qui  elle  n'étoit  en- 
ragée que  d’une  Obligation  Féodale.  Voici  l'eadroàl 
oc  Grotius,  que  je  vient  de  citer,  $.  4. 

Ri  s 
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A l’égard  de  la  rcGgnation  volontaire  qu’un  Roi  fait  de  fa  Couronne,  on  pré- 
tend que  par  là  il  fe  dépouille  de  l'Autorité  Souveraine  qu’il  avoit  fur  fes  Provinces  , & 
qu’il  décharge  fes  Peuples  du  fejvient  de  f délité  qu’ils  lui  avoient  prêté,  après  quoi  lu  Àfaje- 
Jlé  Souverahte  retourne  à fin  p éinier  auteur , qui  en  revêt  le  Siuxeffestr  déjîgné.  C’eft-là 
manifellement  admettre  une  efpece  de  Métempfychofe  de  lu  Souveraineté;  & je 
crois  que  toute  perfonne  de  Bon  Sens  me  difpenlera  de  m’étendre  à f.iire  voir  l’ab- 
furdité  d’une  telle  penfée.  11  eft  évident,  que  celui,  qui  renonce  à la  Couronne, 
fait  place  à un  Succeifeur,  qui  ou  n’avoit  aucun  droit  à la  Couronne,  ou  y étoit 
appelle  par  l’ordre  de  la  Succellion , établi  au  commencement  en  vertu  d’une  Or- 
donnance du  Peuple.  Dans  le  premier  cas , il  faut  que  le  Peuple  lui  confère  la 
Souveraineté  par  fa  foiimidion  volontaire.  Dans  l’autre,  le  Succeifeur  peut  d’abord 
fe  mettre  en  polfeflion  du  Roiaume  qui  lui  échet , fans  avoir  befoin  d’un  nouveau  con- 
fentement  du  Peuple. 

A nui  il  §.  IX.  Il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  ici , h qui  eft-ce  qu’il  appartient  de 
S^untrjt  utre  donner  le  titre  de  Poi , & les  marques  de  la  Dignité  Roiale , ou  tel  autre  nom  qui  mar- 
ttfàun  que  un  Pouvoir  Souverain  & indépendant,  attaché  à une  léule  peifonne?  11  elt  clair, 
Suuvciim?  que  ceux  qui  confèrent  la  chofe  même , ou  la  Souveraineté  , font  aufli  ceux  qui  doi- 
vent conférer  le  nom  & les  titres.  Si  donc  un  Peuple , ou  en  formant  la  Société  Civi- 
le , ou  lors  qu’il  vient  à changer  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement , dépofe  l’Au- 
torité Souveraine  entre  les  mains  d’une  feule  perfonne  , il  lui  donne  droit  dès-lors  de 
prendre  le  nom  & le  titre  de  Roi , (i)  avec  toutes  les  marques  d’honneur  convenables 
a un  tel  rang.  Ce  Prince  n’étant  redevable  de  fon  Pouvoir  & de  fa  Dignité  à aucun  Etran- 
ger, le  confentement  des  autres  Rois,  ou  des  autres  Etats,  n’eft  pas  néceffaire  pour  le 
mettre  en  droit  d’agir  comme  Roi , & pour  le  taire  regarder  fur  ce  pié-là.  Au  contraire, 
comme  les  Etrangers  lui  feroient  du  tort,  s’ils  lui  contelloient  fon  autorité  ; ilsl’outra- 
^eroient  (2)  aufli,  s’ils  lui  refufoient  le  titre  de  Roi.  Et  il  n’y  a point  icj  d’exception 
a faire,  fous  prétexte  que  les  Etats  de  ce  Prince  font  peut-être  fort  petits  : car  le  mot  de 
I{puume  n’emporte  pas  une  certaine  étendue  de  Pais , ou  de  Forces,  mais  feulement  une 
certaine  forte  de  Gouvernement  Civil , qui  peut  être  établi  dans  des  Terres  plus  ou 
moins  vaftes.  Mais  fi  un  b'eigneur , qui  ücpend  lui-même  d’un  Supérieur , veut  deve- 
nir Roi , il  faut  que  le  Supérieur  le  décharge  lui , & tous  ceux  de  fes  terres , des  en- 
gagemens  où  ils  étoient  envers  lui.  Ainfi  celui  qui  a un  Fieffervant  ne  fàuroit  s’éri- 
ger en  Roi  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  (3).  Et  s’il  prend  le  titre  de  Roi  avec 

l’ap- 


IX.  fl)  JfMthacht  Tyran  de  voient  que 

|>)u6eurs  autres  Princes,  comme,  Antigonw  t D/ttti- 
iriuf  t Selncw  f Lyftmmque^  Cojfandre  f avoient  pris  le 
titre  de  Roi  , lui-même  , (fautant  plut 

qu'il  fe  fentoit  aum  nuMTant  qu'eux.  Ceft  ce  que  noui 
apprend  Diodorb  de  SidUt  cité  plus  bat  par  nôtre 
Autetir , Lib.  XX.  Cap.  LV. 

Ca)  Mr.  T I T I u s ( Objrrv.  DLXI.  ) prétend  que 
non  , & qu'il  eft  libre  aux  Etrangers  de  reconnoitre , 
ou  de  ne  pas  reconnoitre  pour  Roi  un  tel  Souverain: 
car,  dit-il,  félon  l'üfage,  ce  titre  donne  pour  l'ordï- 
naire  un  rang  & des  prérogatives , qui  peuvent  caufer 
quelque  préjudice  à d'autres  Etats.  Voies  ci-deflous , 
xiv.  Vlll.  Chay.  IV.  ly.  (ff  fuiv. 

Voies  le  Jtu  Fublicum  Rommo-Gtrmanic.  de 
Mr.  S T R U V I ir  S , Cap.  XL  $.  4,  de  1a  a.  Edit, 
lyao. 

C4)  Il  oc  peut  le  faire  , fans  le  conrentement  du 
Peuple  en  général , de  la  Province  en  particulier } 
i moins  qu'il  u'ait  la  Couronne  à titre  de  Roiaume 
PatrimoniaL 


Cy)  Tels  étoient , fur  tout  dans  les  derniers  tent 
de  la  République,  la  plupart  de  ces  Rois,  auxquels 
les  Rontains  ne  hiflbient  qu'une  apparence  de  Liberté. 
Voies  VOrbü  RotHoniu  de  feu  Mr.  le  Baron  de  SpaN* 
HBiM  , Exrrcit.  II.  Cap.  X.  & ce  que  fai  dit,  après 
lui  , fur  G ROTI  VS  • Uv.  1.  Cbaf.  III.  $.  al. 
Nott  s y. 

(d)  Cell  ainfi , difoit  nôtre  Auteur , une  Pib  V. 
donna  le  titre  de  Grand  Due  de  Tcfcane  â Ctfmt  I. 
Voies  De  Thou  , Hiff.  Lib.  XtIV.  fur  faunée 
lydp.  Voies  dans  i'HiJiaire  du  Concile  de  Trente 
par  le  Père  Paul  {Lib.  V,  fag.  j$4.  Ed.  Lai.  G#, 
rrncl*.  ) la  manière  dont  Paul  IV.  s'y  prit  , pour 
ériger  yirlanàt  en  Roiaume.  Le  Roi  Henri  VIII.  s'é« 
toit  déjà  qualifié  Roi  d'Irlande  j & la  Reine  Marie 
prenoit  le  même  titre  Le  Pape,  pour  ménager  cet« 
te  PrincenV  dévouée  à fes  intérêts  , {ans  fe  départir 
néanmoins  dn  prétendu  droit  qn’il  croioit  avoir , 
d'eriger  lui  feul  de  nouveaux  Roiauœes  , le  fit  fe* 
crétement  i l’égard  de  cette  Ile.  Voies  l'HiJi.  de  la 
R/^ormat.  de  feu  Mr.  Buinbt  , U.  Part  Liv.  IL 
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l’approbation  de  fon  Seigneur , fans  ceifer  pour  cela  d’étre  Ton  Vaflal , il  ne  fera  revê- 
tu de  la  Dignité  Roiale  que  d’une  manière  qui  en  diminué  un  peu  l’éclat.  C’eft  ainli 
que  les  Succefleurs  d’Alexandre  le  Grand  n’ofcrent  prendre  le  titre  de  Rois , avant  que 
la  Famille  de  ce  Conquérant , à laquelle  l’empire  revenoit  de  droit , fût  entièrement 
éteinte  (a)  : quoi  que  d’ailleurs  ils  eulfent  en  main  un  allèz  grand  nombre  de  troupes , c>)Voie2£Wm 
pour  ne  pas  craindre  que  les  Peuples , à qui  ils  comniandoient , leur  refu&flent  le 
conlèntenient  nécelTaire  pour  cet  effet  Lors  qu’un  Prince  a conquis  un  Païs , il  peut  piuimrcb.  in 
fe  donner  le  titre  de  Roi , par  le  même  droit  de  la  Guerre  qui  lui  a aquis  la  domina-  . 

tion  fur  ce  Païs  (b).  Un  Prince  peut  aufli  ériger  en  Roiaume  quelcune  de  fes  Provin-  Lib.xv.  op! 
ces , en  la  léparant  entièrement  de  tous  fes  autres  Etats , (4)  & la  gouvernant  de  telle 
forte  qu’elle  n’en  dépende  en  aucune  manière.  Tout  le  monde  fait  au  relie,  qu’au- 
trefois  le  Séna/  l{oiium  domioit  aux  Princes , pour  marque  d’honneur , le  titre  de  Rpi 

d’ami  dit  Peuple  Ppmahi.  11  pouvüit  le  faire  légitimement  à l’égard  de  ceux , aux-  Lib!xx.™ip. 
quels  il  avoit  conféré  lui-même  l’autorité  Roiale , ou  fur  les  Roiaumes  defquels  il  avoir  Liv-  &,lv. 
(D  a<iuis  quelque  droit  de  fupériorité.  Mais  c’étoit  une  ufurpation  bien  infolente , 
de  prétendre  que  les  Princes , qui  ne  dépendoient  de  lui  en  aucune  manière , dulfent  xu.  tap.iv. 
lui  lavoir  gré  de  ce  qu’il  vouloir  bien  leur  donner  un  tel  titre  : privilège  ^e  le  Pape  n’a 
pas  fait  dilKculté  de  s’attribuer  depuis , (5)  avec  autant  d’arrogance  & aulfi  peu  de  fon- 
dement, par  rapport  aux  Etats  libres  & indépendans  de  i’ Europe. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Parties  de  la  Souveraineté'  en  général,  £f  de  leur 
liaifon  naturelle. 

§.  I.  /QUOIQUE  la  SOUVERAINETE'  foit  en  elle-même  quelque  chofe  de  firaple  En  nmi  fei» 
VX.  ( 0 & d’indivifible  : cependant , comme  elle  s’exerce  par  divers  ades  dif-  ’ 

tinds , félon  les  différens  moiens  ou’il  làut  nécellairement  mettre  en  ufage  pour  la  con-  a <iea  Pattîea  ? 
fervation  de  l’Etat  ; on  y conçoit  diverfes  parties,  qui  ont  quelque  rapport  avec  ce 
que  l’on  appelle  (2)  Parties  Potentielles.  Car  ce  n’eu  pas  un  Tout  compofé  de  par- 
ties 


fpr  l'annïc  1555.  fof.  ipj.  194.  Tom.  II.  a*  la  Trad. 
Fnn<;.  Ed.  4e  Genet'e.  Cda  me  fait  fouvenir  liu  Sénat 
Romain  > qui , pour  fe  conferver  une  ombre  de  PAu. 
torité  Qu'il  prétendait  avoir  par  delTus  le  Peuple , ra- 
tifioit  J'ivance  tout  ce  qui  feroit  réfolu  dana  rA0em« 
bléc  du  Peuple , où  l'on  devoit  foire  des  Loix , ou  des 
Mapflratf  i cooime  le  dit  Tite  Live,  Li^  I.  Cap. 
XVn.  iMtf».  9. 

Chap.  IV.  C.  I.  (i)  Ce  font  les  termes  de  Gao- 
T I V s,  Liv.  1.  CKap.  III.  C 17.  mim.  1.  Mail  cela 
femble  fondé  fur  une  foufle  hypothefe  , que  nôtre 
Auteur  a lui 'même  réfutée  dans  le  Chapitre  précé* 
dent,  Mr  laquelle  on  conqoit  la  Souveraineté  coow 
me  on  Etre  Pbyfique,  qui  n’a  point  de  parties  , & 
•ui  reqolt  feulement  divers  noms  félon  la  diverfîté 
objets,  par  rapport  auxquels  il  agit.  La  vérité 
cft  , que  la  Souveraineté  renferme  un  anVmblage  de 
diven  drbits  ou  de  divers  Pouvoirs  diAindls  , mais 
conférez  pour  une  même  fin  , c'eft-à-dire  , pour  le 
bien  de  la  Société  j de  forte  qu'à  les  confidercr  en 
cuvméaes  • riea  s'empêche  qu’ils  ne  fôient  ou  en- 


tièrement feparez  l'un  de  Taotre,  ou  entre  les  mains 
de  différentes  perfoiinet.  Il  fuffit,  qu'ils  fe  trouvent 
tous  dans  le  Corps  de  l'Etat , fans  q^ii'aucun  foit  foù- 
mii  à la  volonté  d'une  Puiffance  Étrangère.  Voies 
Mr.  Titjus,  Ohftrv,  ^69.  num.  9.  & dans  fon  Spe» 
cimen  Jttrü  Puhlici  &c.  Lib.  VIL  Cap.  VIL  $.  tOd^ 
Edit.  3.  comme  aufli  ce  qu'a  dit  contre  nôtre 
Auteur,  le  favant  Obbecht,  dans  fo  Dincrtatimi  de 
tatitette  Reip.  in  S.  Romane  Imperio , 5,  C’eft  Is 

XIV.  du  Recueil  publié  en  1704. 

(s)  On  entend  par  là  les  Ëfpéces  d'un  même  Gen- 
re : car  le  Tout  Potentiel  eft  ce  que  les  Schoiafttqocfl 
appellent  autrement  Tout  Loptjue  ^ ou  Univerftlt  fur 
quoi  on  peut  voir  les  Metaphyficiens.  Ainli  on  con- 
qoit la  Souveraineté  comme  uu  Genre , dont  les  ^pé- 
ces  font  le  Pouvoir  Souverain  de  foire  la  Paix  on  1a 
Guerre  , le  Pouvoir  Souverain  de  punir  , le  Poit' 
voir  Souverain  d'établir  des  ImpAts  &c.  On  oppofe 
à cela  les  Parties  SnbjeéJivts  de  la  Souveratnet^ , c'eft 
à^dire,  les  divers  fujeti , ou  les  différentes  perfbnnes. 
entre  Icfqaellea  1a  Souveraineté  cft  partagée  » comme 
Rr  I quand 
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ties  de  differente  nature , qui,  quoi  que  jointes  enfemble , puiffent  fubiifter  chacune 
féparément.  Mais  comme,  dans  notre  Ame,  quelque  fimple  & indivifible  qu’elle 
foit  de  fa  nature,  l’on  conçoit  néanmoins  autant  de  Parties  Potentielles,  qu’elle  pro- 
duit d’opérations  différentes,  félon  la  diverficé  des  Objets,  & des  O^anes  du 
Corps,  qui  reçoit  d’elle  la  vie&  le  mouvement:  de  même  la  Souveraineté,  entant 
qu’elle  preferit  des  Régies. générales  pour  la  conduite  de  la  Vie  Civile , s’appelle 
Pouvoir  Législatif:  entant  qu’elle  prononce  fur  les  démêlez  des  Citoiens , conformé- 
ment à ces  Régies,  Pouvoir  Judiciaire:  entant  qu’elle  arme  les  Citoiens  contre  ua 
Ennemi  étranger  , ou  qu’elle  leur  ordonne  de  mettre  fin  aux  aêfes  d’hollilit^ 
Pouvoir  de  faire  la  Guerre  la  Paix  : entant  qu’elle  fe  choiGt  des  Minillres  pour 
lui  aider  à prendre  foin  des  affoires  publiques , Pouvoir  d’établir  des  ÀfagiJIrats  i Ss 
ainfi  du  relie  (3). 

§.  IL  La  nature  & le  but  des  Sociétez  Civiles  fait  voir  très-évidemment,  en 
quoi  confinent  ces  Parties  de  la  Souveraineté,  & combien  il  y en  a.  1.  L’Etat, 
comme  nous  l’avons  expGqué  (a)  ci-deffus , ell  un  Corps  Aloral , que  l’on  conçoit 
n’avoir  qu’une  volonté , entant  que  chaque  Cïtoien  a foiimis  fa  volonté , en  co 
qui  concerne  le  Bien  Public,  à celle  d’une  feule  perfonne,  ou  d’une  Affemblée, 
entre  les  mains  de  laquelle  ils  ont  tous  dépofé  d’un  commun  accord  l’Autorité  Sou- 
veraine. 11  faut  donc,  avant  toutes  chofes,  que  les  Souverains  donnent  clairement 
à connoitre  leur  volonté  par  des  lignes  convenables.  Or  il  lêroit  impolfible,  par- 
mi un  fi  grand  nombre  de  gens , de  preferire  à chaam , & dans  chaque  occafion  par- 
ticulière , de  Quelle  manière  il  doit  fe  conduire.  Ainfi  les  Souverains  font  obligez  d’é- 
tablir des  Régies  générales,  & perpétuelles,  que  l’on  nomme  Loix,  par  le  moien 
defquelles  chacun  ellinltruit  de  ce  qu’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les  occa- 
fionsdelaVie.  Et  comme  il  y a,  entre  les  Flommes,  une  prodigieufe  diverfité  de 
lèntimens  & d’inclinations , d’où  il  peut  naitre  une  infinité  de  difputes  & de  quérellcs  ; 
le  bien  de  la  paix  veut  aufli , que  les  Souverains  règlent,  par  les  mêmes  Loix , ce  que 
chaque  Citoien  doit  regarder  comme  Sien , ou  comme  appartenant  à autrui  j ce  qu’il 
faut  tenir  pour  L/cAf , (0,  ou  pour  Illicite , pour  Howùte  ou  pour  Desbmméte,  dans 
l’Etat  dont  on  ell  Membre  ; ce  que  chacun  coitferve  de  fa  Liberté  Naturelle , & com- 
ment il  doit  ufer  de  fes  droits,  pour  ne  pas  troubler  le  repos  public;  enfin  (2)  ce 
qu'il  peut  exiger  d’autrui  à la  riguettr , & de  quelle  maniéré  il  doit  s'y  prendre  pour  le 
faire  rendre  ce  qui  lui  ell  dû  & qui  lui  revient  légitimement. 

§.  111.  2.  Le  but  principal  de  rétablilTement  des  Sociétez  Civiles , eft  de  fe  mettre 
à couvert,  par  un  fecours  mutuel , des  dommages  <&  des  injures,  que  les  Hommes 
ont  à craindre,  & qu’ils  reçoivent  fou  vent  les  uns  des  autres;  en  forte  qu’ils  puiffent 
vivre  en  paùx  & en  fureté , ou  avoir  du  moins  dequoi  le  bien  défendre.  A la  vérité 
la  conllitution  des  chofes  humaines  ne  permet  pas , que  l’on  foit  jamais  entièrement  à 
l’abri  de  toute  infulte  aêluelie.  Mais  on  peut  ptendre  de  fi  bonnes  mefures , que  cha- 
cun 


^oind  rEmpir«  Romtin  entre  lei  maîm  tîeiTriiin- 
vin,  AufvQe  t Alarc-Amànit  & UfiAt  ^ 6fc.  Mii« 
pour  le  remarquer  en  paiTant , Mr.  DB  CoL’BTIk« 
telon  Ton  caaâitude  ordinaire  , dit  dana  Ton  /nUex, 
que  par  Panitt  PoUntitSti  d'un  Etat*  Grotius  en* 
tend  les  ^artia  tfm  «tU  U Ftàjunct  Souveraine , de  mi- 
me f aiotite-t-il  • qoV/  ejl  arrivé  qu'io*  mime  Erufirt 
Piommn  a eù  deux  Chefs  ou  parties  fatentieÛet  qù  ont 
rtjpné  rmn  en  Orient , és!  Cautre  en  Oecident  * CAu» 
tanti  Impériale  itmeurant  eepenAemt  sou  inédvifibte. 
Au  contraire , Ie«  Parties  SuhjeHivts  (ont , félon  lui , 
gtUts  qtà  fetU  feàmifes  « ia  Ptti£*met  Soseveraiae  , 

i-éàre  « Us.  SsQeU  ia  Peaviiuet  qtd  comptent  f Pé- 


tât « UfifmSts  font  d Ngari  de  tElat  ou  de  ia  Puijauct 
Souveraine  t ce  qtte  dans  C Ecole  fiufiestrs  FJptcet  font  d 
Cégard  £un  Qeme  ftc.  Il  eft  ailé  de  voir , par  ce  feul 
échantillon  , ti  Ton  peut  fe  6er  aux  explicatiom  que 
ce  TradiiAeur  donne  Ac  des  termes  , & de  quelques 
penféet  de  Grotius  ^ pour  ne  rien  dire  de  la  Veruoa 
mdme.  Le  nlimatias  qu'il  Biit  ici  eft  ifiutant  plus 
iaipardonaable , qu'il  pouvott  aifémeot  l'éviter  en  fui* 
vant  G&onovius  » dont  il  paroit  qu'il  avoic  vû  les 
Kotes. 

(i)  Mr.  Locke,  dans  foo  Traité  An^ois  dm 
Gouvemetment  Civil  , K.  Part.  Chap.  XII.  réduit  ton* 
tes  cet  pticics  de  la  Sokvtraistaé  a trois , fiivoir , le 

/m- 


. CiCK 


^ de  leiir  Uaifon  natnreîk.  Liv.  VII.  Ch  AP.  IV.  3 19 

cnn  ait  lieu  vraifemblablement  de  ne  rien  appréhender  de  la  part  des  autres , tant  qu’il 
ne  les  attaquera  pas  lui-même;  & c’eften  vue  d’une  telle  fureté,  que  les  Hommes  le 
foûmettent  à la  volonté  du  Souverain  : car , fi , en  entrant  dans  une  S'ociété , on  n’étoit 
pas  plus  à couvert  des  effets  de  la  malice  d’autrui , qu’on  ne  le  feroit  avec  le  fecours  de 
fes  propres  forces  toutes  feules , il  fàudroit  être  fou , pour  renoncer  à l’indépendance 
de  l’Etat  Naturel , où  chacun  fe  défend  comme  il  le  juge  à propos.  Or  il  ne  fuffît  pas, 
pour  procurer  cette  fureté , que  chacun  de  ceux  qui  deviennent  Membres  d’une  même 
Société  Civile , s’engage  envers  tous  les  autres,  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  à ne 
point  tuer,  ni  voler , ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  foit  à aucun  d’eux.  Car  l’ex- 
périence ne  prouve  que  trop , que  la  fainteté  de  la  foi  donnée , & les  lumières  de  la 
droite  Raifon , n’ont  pas  toutes  feules  alfez  de  force  pour  furmonter  la  malice  natu- 
relle de  la  plupart  des  gens , & pour  les  retenir  dans  leur  devoir.  11  n’y  auroit  donc 
pas  moien  de  porter  elHcacement  les  Citoiens  à pratiquer , & les  Loix  générales  du 
Droit  Naturel , & les  Loix  particulières  qu’on  leur  impofe  pour  le  bien  de  l’Etat,  fi 
le  Souverain  ne  les  intimidoit  en  les  menaçant  de  quelque  Peine,  & s’il  n’avoit  en 
main  le  pouvoir  de  la  leur  infliger  adhiellement  (a).  Mais  afin  que  cette  crainte  foit  (■,)  on  peut 
capiable  de  faire  fur  eux  quelque  impreflion , il  faut  fi  bien  régler  le  degré  & la  nature  «ppi'sner  . 
des  Peines,  que  l’on  ait  maniteflement  plus  d’intérêt  à obferver  la  Loi,  qu’àla  violer, 

& que  la  grandeur  de  la  punition  furpaffe  le  plaifir  ou  le  profit , que  l’on  pourroit  reti-  i«  awTCTra, 
rer  ou  efpérer  du  tort  que  l’on  feroit  à autrui  : car  de  deux  Maux  les  Hommes  ne  peu-  £î,j.cfpjiL 
vent  que  (i)  choifir  celui  qu’ils  jugent  le  moindre  ; & ainfi  le  foin  que  chacun  a de  fa  pig.  i«».  su 
vie , (2)  met  en  fureté  celle  d’autrui.  J’avoue ,'  que  quelques  uns , ou  par  un  excès 
de  témérité,  ou  par  l’effet  d’une  violente  Paflion , aiment  mieux  commettre  des  cri-SS»»i«4 
mes,  que  de  s’enabftenir,  nonobftant  la  peine  qu’ils  lavent  y être  attachée  par  les 
Loix.  Mais  on  regarde  cela  comme  un  de  ces  cas  extraordinaires , que  la  conlHtu- 
tion  des  chofes  humaines  ne  permet  pas  de  prévenir  abfolument  Or  le  Souverain  eft 
armé  du  pouvoir  de  punir  ceux  qui  lui  défobéiront , lors  que  tous  les  Citoiens  en  gé- 
néral & chacun  en  particulier  foûmettent  à la  volonté  de  l’Etat  l’ufage  de  leurs  propres 
forces  ; par  où  ils  s’engagent  à prêter  main  forte  au  Souverain , pour  lui  aider  à répri- 
mer & à châtier  le  Coupable , ou  du  moins  à ne  pas  défendre  ceux  qui  font  condamnez 
à quelque  peine  : car  pour  ce  qui  eft  du  Coupable  même,  c’efl  en  vain  qu’il  promet- 
troit  de  fubir  la  peine  fans  réfiftance,  (3)  vù  l’averfion  naturelle  que  tous  les  Hommes 
ont  pour  tout  ce  qui  tend  à la  deflruction  de  leur  propre  vie.  Au  relie  Hobbes  (b)  a {b)  Dt  Civt, 
raifon  de  dire , que  ce  Droit  du  Glaive  eft  le  plus  grand  pouvoir  qu’un  Homme  puiffe 
avoir  fur  les  autres.  Mais , à l’égard  des  paroles  fiiivantes  du  même  Auteur  : Celui  qui 
ptmit  légitimemait , feloii  qti’il  le  juge  à propos , a droit  de  contraindre  tous  fes  Sujets  à faire  tout 
ce  qu’il  veut  j il  faut  y ajouter  cette  reftridion  , que  le  Souverain  ne  peut  légitimement 
vouloir  autre  chofe , que  ce  en  quoi  la  droite  Raifon  fait  voir  quelque  rapport  avec  le 
bien  de  l’EtaL 

§.  IV. 


Tcuveir  le  Pouvorr  & le  Pouvoir 

de  CenfUéreüim.  Il  rapporte  au  Feuvàir  Ltpiletif^ 
tout  Cf  dont  ndtre  Auteur  parle  ici  itan<  les  paragra- 
jihea  a,  & I.  & 7tt.  Au  Pettveir  Exéeuttfy  la  ma« 
ti^e  det  paragraphes  4«  & Au  Pouvoir  dt  C«i/A 
âérotien  , le  droit  de  la  Gutrre  & de  la  Poix , & celui 
àe  £alre  des  Trmttx  ft  des  Aiiewttt  dont  il  eft  parlé 
dam  le  $.  5. 

$.  II.  CO  Qnoi  4UC  l’Aiitenr  fe  reree  Ici  des  ter* 
aies  d*HoRBBS  ( de  CVvr,  Cap.  VI.  $»  9.  ) il  fous  en- 
tend toû>ours , que  les  Loin  dn  Souverain  ne  renfer- 
ment rien  de  contraire  tua  Lola  Divines  » tant  Natu* 
teilet  f %QC  iUréléca  } comme  ü k prouvera  forte» 


ment  contre  HoahSS  lui -mime,  dans  le  Chap.  I.  du 
Livre  fuivant.  Au  refte,  il  traitera  au  long,  dans  oa 
dernier  Livre , det  principales  Parriet  de  la  Sonverai- 
oeté , QU  11  ne  (ait  qu'indiquer  ici. 

(3)  Le  refte  de  cette  période  eft  tiré  de  TAhrégéder 
Detwirt  dt  rHoto.  ^ do  CH,  Liv.  IL  Chap.  VII.  y a. 

lil.  (O  Vaka  ci>dcflrui,  Zèv.l.  Cfop.  IV.  p.  & 
Cbof.  VI.  i 14. 

(s)  Conferei  ce  que  odtre  Auteur  a dit  ci^deiTost 
Uv.  II.  Cbap.  IV.  y 16.  i la  fin. 

(I)  Voies  cMefTot,  Zin.  IIL  CIw».  VIL  $.5.  avec 
les  Notes  : Â ci-deflous , IttK  VÎIL  Ctof,  llL  ^ 4* 
J/ott  |. 
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Des  Parties  de  la  Souveraineté^ 


Du  Pouvcir 
Jitiiicùùrt. 


§.  IV.  3.  Avec  quelque  exactitude  & quelque  clarté  que  les  Loix  aient  été  dreflTées, 
on  n’elt  pas  toujours  d’accord  fur  la  manière  de  les  bien  appliquer  aux  cas  particuliers  ; 
&il  y a fouvent,  dans  les  aélions  dénoncées  comme  faites  contre  les  Loix,  bien  des 
circonllancès  particulières  qui  demandent  un  examen  attentif  Ainfi  au  Poinoir  Ugisi,i. 
tif,  & mil'oitvoir  CoaUif,  dont  nous  venons  de  parler , il  faut  joindre  encore  le  Pou- 
voir JtniciAiRE,  (O  quiconfide  àconnoitre  des  dift'érens  furvenus  entre  les  Ci- 
toiens , &,  à les  décider , à examiner  les  aceufations  intentées  contre  quelcun , & à 
punir  conformément  aux  Loix  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  de  les  avoir  violées. 
(O  Cbfutra,  Hobbes  (a)  prend , à mon  avis , dans  un  fens  impropre , le  ternie  de  Pouvoir  Judi~ 
> *•  cuire , puis  qu’il  entend  par  là  le  droit  qu’a  le  Souverain  de  juger  lui  feul  en  dernier 
relTort , s’il  exerce , comme  il  faut , chaque  partie  de  la  Souveraineté. 

Dairàide  §.  V.  4.  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  fullifent  pour  mettre  chacun  à couvert  des 
entreprifes  de  Tes  Concitoiens  ; mais  il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus  pour  procu- 
& lie  tontracl  rer  à l’Etat  une  entière  fureté.  Car  en  vain  tous  les  Citoiens  vivroient-ils  entr’eux  en 
''neoV ^ bonne  union , s’ils  n’avoient  pas  dequoi  fe  défendre  contre  les  infultes  des 
tenutreî^  Etrangers.  Pour  être  donc  en  repos  de  ce  côté-là  , il  faut  qu’ils  réunilfent  toutes  leurs 
forces;  fans  quoi  mille  Hommes  ne  font  pas  plus  torts  qu’un  Icul:  & par  conféquent 
iaAiiàmi.  qu’ü  y ait  daiis  l’Etat  un  Pouvoir,  qui  assemble  et  arme  les  Citoiens,  ou 
lève  du  moins  en  leur  place  d’autres  Troupes , en  aulfi  grand  nombre  que  le  demande 
la  défenfe  commune , à proportion  du  nombre  incertain  & des  forces  de  l’Ennemi  ; 
& qui  falfe  enfuite  la  Paix  , quand  il  le  jugera  à propos.  De  plus , les  Traitez  & 
les  Alliances  étant  néceflâires,  & en  tems  de  Paix , & en  tems  de  Guerre  pour  facili- 
ter le  commerce  de  ferviccs , par  lequel  plufieurs  Etats  procurent  mutuellement  leur 
utilité  & s’entr’aident  à repouifer  ou  a mettre  à la  raifon  un  Ennemi  qui  feroit  fupérieur 
à cliacun  d’eux  en  particulier  : il  faut  aulfi  que  le  Souverain  puilfc  contracter  ces  fortes 
d’engagemens  publics , (i)  & obliger  tous  lés  Sujets  à les  tenir  ; comme,  d’autre  cô- 
té , il  doit  tourner  au  profit  de  l’Etat  les  avantages  qui  en  reviennent. 

DuarwiiTAi.  §•  VI-  ^ Comme  les  affaires  publiques,  & en  tems  de  Paix , & en  tems  de  Guer- 
hUr  ici  Ma.  re , ne  fauroient  être  ménagées  ni  exécutées , par  une  feule  perfonne , fans  l’aide 
p^^i/ubai.  jg  Ministres,  & de  Magistrats  subalternes;  il  doit  y avoir  auffi  dans  l’Etat 
(Ov'oiciC-  uiiPouvoir,  qui  établiflé  des  gens  capables  d’examiner  les  démêlez  (i)  desCitoien* 
découvrir  les  dellèins  des  Voifins , de  commander  les  Troupes,  de  lever  les 
j/’cvMdMf  revenus  de  l’Etat , & d’adminiftrer  les  Finances,  de  veiller,  en  un  mot , & pourvoir  au 
init-Mcth.  Bien  public,  les  uns  d’un  côté , les  autres  de  l’autre,  (b)  Le  Souverain,  qui  leur  a 

L>b.  * * 


III.  Cap.  ni. 

(b)Voic25df- 

iler  far  Grc^  5*  CO  caraâére  de  ce  Pouvoir  conufte  à 
tim,  Lib.  I.  prononcer  en  dernier  redorts  & fsnt  appel  f par  op- 
Cap.  III.  ^ d.  pontion  aux  Tribunaux,  que  le  Souverain  lui  «même 
Ptf.  ait.  établit,  & qui  tirent  de  lui  toute  leur  autorité. 

Voiez  G t O T t U s , Liv.  II.  Chap.  IV.  ^ iJ*  & le 
y»«  Pubifcum  Vmvtrfale  de  Mr.  b O H M S t , Part. 
Spee.  Uh.  II.  Cap.  VII.  iSiCJ'/w.  On  doit  rap- 
porter ici  le  DroH  At  /are  grâce  aux  Coupables , lors 
"m  d’UtilUé  Publique  le  demande. 
Chap.  XIII.  §■  4-  de  ce  Livre  > & 
Uv.  VIII.  Chap.  ni.  17.  D'où  vient  que  , lora 
que  l'Empereur  Augujle  s'emparoit  peu -à -peu  de  ton- 
tes les  Parties  de  la  Souveraineté  , il  fit  en  forte 
qu'on  otdoiina  , cntr'atitres  chofes  & qu’il  y aiiroit 
opprl  p»r  devant  lui  de  1a  Sentence  des  Juges  , & 

Îu'tl  auroit  le  fujrage  de  M 1 N 8 R v s dans  tous 
Cl  Tribunaux,  comme  nous  l’apprend  Dios  Cas* 
s.üs,  L»K  LL  paç.  5s?.  C.  Ed  II.  Stepb.  Car  ce 
C alatluf  Mir^ervét  lignifie  le  pouvoir  de  riire  grâce  à 
veux  qui  Ibot  convRÜicua  & foodasnez  juridique- 


que  quelque  raifon 
Voiez  ci  deflTous, 


con« 

ment.  Voiez  1a  Harangue  de  J.  Fridfric  Grono- 
vius.  Ut  U Loi  Raialey  pag.  3«i , de  U *• 

£d.  de  ma  Traduélion,  publiée  en  17^. 

§,V.  (O  VoiczGRonus,  Zw.II.  XIV,  5.  p, 
iratm.  3.  & ce  oue  j’ai  dit  dans  ma  Dtfet%/e  du  Droit  ir 
la  Compagnie  IltOandoife  dtt  Indes  Orientales.  Chap.  III. 

^ vL  (1)  Il  falloit  dire,  d’adminiftrer  la  Juftiee 
en  général  , dans  les  aftàires  civiles , & dans  les 
criminelles  : ce  que  le  Souverain  ne  fait  guéres  pac 
lui-méme.  AinG  c'étoit  une  difpute  bien  frivole* 

?ue  celle  qu’un  Empereur  d'ABemagnt^  Hr.vri  VI, 
ut  obligé  de  décider  , dans  le  XII.  Siecle  , entre 
LoTHAiRR  , & A7.ON  , JuriGronrultet  Italiens  f 
favoir,  G les  Magiftrats  qui  ont  une  jurifdiâion  Cri* 
minclle  , comme  celle  oue  les  Romains  appellotenl 
Imprrium  mexum  , rexcrcent  comme  leur  ap* 
partenant  en  propre  , ou  comme  émanée  du  Souve- 
rain, en  qui  elle  réfide  ordinairement.  Voiez  Paü- 
ZIROLl.B  , De  Clrnit  Lrgum  InterpretU  Ltb.  1 f. 
Cap.  XXV.  pag.  315.  £d.  Lip/  1731.  jo$ePH.  A- 


Êf  de  leur  Uaifon  natureUe.  LiV.  VII.  ChaP.  IV.  JZI 

confie  ces  Emplois , peut  & doit  les  contraindre  à s’en  bien  aquitter , & leur  faire  ren» 
dre  un  compte  exact  de  leur  adniiniltration. 

§.  Vil.  6.  Les  affaires  de  l’Etat  demandent  néceffàirement  des  frais  confidera-  OaAWtiit 
blés,  & en  teins  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre  (i).  Il  faut  donc  encore  ici  un 
autre  Pouvoir  en  vertu  duquel  LE  Souverain  se  reserve  une  partie  des  Biens  ” 

DES  CiTOIENS,  ou  DES  REVENUS  DU  PaIS,  OU  OBLIGE  DU  MOINS  LES  ClTOIECSS 

A CONTRIBUER,  autant  qu’il  paroit  néceff'aire  pour  fournir  aux  dépeiifes  publiques, 

& de  leur  bourfe  & de  leur  peine , ou  de  leur  fervice  perfonnel , s’il  en  eft  belbin. 

A cela  fe  rapporte  encore  le  Pouvoir  d’emploier  d’autres  moiens  légitimes , pour 
augmenter  les  riclieffes  de  l’Etat , entre  lesquels  le  principal  confilte  à mettre  des 
Impôts  fto-  les  imirchiOuUfes  qui  entrent  (2)  ou  qui  fortent  du  Païs  & à retenir  une 
petite  partie  du  prix  des  chofes  qui  fe  confument. 

§.  VIII.  7.  Enfin,  quoi  que  ce  foit  une  chofe  au  defflis  des  forces  humaines , de 
détruire  la  Liberté  interne  & naturelle  de  la  Volonté,  & de  réduire  à une  harmonie 
conftante  & perpétuelle,  par  ouelque  moien  Phyfique  qui  agiffe  immédiatement  fur /">«»» ■!"» 
l’Efprit,  les  jugemens  que  les  Hommes  portent  des  chofes  fur  quoi  ils  raifonnent  ; on'’®"’ 
peut  & l’on  doit  certainement  empêcher  que  cette  différence  de  penfées  ne  porte  au- 
cun préjudice  à l’Etat.  Car  toutes  les  Actions  Volontaires  aiant  pour  principe  la  Vo- 
lonté ; & les  actes  de  la  Volonté  dépendant  des  idées  que  l’on  fe  fait  du  Bien  ou  du 
Mal , desRécompenfes  ou  des  Peines  qui  doivent  fuivre  l’exécution  ou  l’omiffion  d’u- 
ne chofe , de  forte  que  chacun  fe  conduit  félon  les  opinions  où  il  eff  ; il  faut  nécellài- 
rement  mettre  en  ufage  tous  les  moiens  extérieurs  propres  à réunir,  autant  qu’il  eft 
poffible , les  Citoiens  dans  les  mêmes  fentimens , ou  à prévenir  du  moins  les  troubles 
que  la  diverfité  d’opinions  pourroit  caufer.  11  faut  donc  faire  en  forte , qu’on  enfeigne 
publiquement  des  Doélrines  conformes  au  but  & à l’avantage  des  Sociétez  Civiles , ( i) 

& que  les  Citoiens  foient  bien  iiiftruits  de  ces  principes  dès  leur  enfance.  Car  la  plù- 
part  des  Hommes  ne  jugent  des  chofes , que  félon  les  idées  communément  reçues , ou 
auxquelles  ils  font  accoutumez.  Il  s’en  trouve  bien  peu , qui  aient  affez  de  pénétra- 
tion pour  examiner  & découvrir  d’eux-mêmes  la  Vérité.  J’avoue,  qu’il  n’y  a prêt 
que  point  de  dogme , foit  en  matière  de  Religion , ou  en  matière  de  Sciences  Humai- 
nes , d’où  il  ne  puiflê  naitre  des  diffenfions , des  difeordes , des  quérelles  accompa- 
gnées de  groffes  injures,  & enfin  des  guerres  mêmes  ; non  que  pour  cela  l’opinion , qui 
donne  lieu  à tous  ces  défordres,  foit  néceffàirement  fàuffe,  ou  que  l’opinion  contraire 
foit  fu jette  à de  moindres  inconvéniens , par  rapport  à la  tranquillité  du  Genre  Humain 

& 


V t ft  A 1 « Intnprtt.  Jtir,  Ub.  I.  Cap.  II.  & Mr. 
SCHULTING*  Envr^t,  Part.  I.  DiGfiST.  tn  TîL  Dt 
JurkUB.  ??• 

^ VII.  (1)  Ceft  ce  que  St.  Paul  donne  à en- 
tendre lors  qu'il  dit  : Pain  ilonc  le  tribut  [ aux  Map- 
ftrats  ] , fuit  qu'ils  fout  les  Mimfires  de  D 1 1 U « ^ 
^ils  foffUquent  fous  rtlkcbt  à cette  fouiUon.  R O- 
M A 1 K S « XIII , 6.  lit  ne  peuvent  pas  ( dit  U- 
„ deÎTiu  Mr.  Ls  Clbbc)  abandonner  le  foin  de 
,,  leurs  affaires , pour  s'appliquer  à celles  de  l'Etat  » 
^ fans  en  être  reooiBpenfex  ; ni  (bûtenir  la  dignité 

de  Miaiffres  de  la  Société  , & la  déFcadre  contre 
„ ceux  qui  U troublent  & qui  l’attaquent  , fans  dé* 
yy  peufe.  C’eft*là  le  fondement  de  tous  les  Impdtt 
yy  des  Puiffances  légitimes , & que  Ton  doit  par  coo* 
' yy  féquent  peier , parce  que  chacun  eft  obligé  de  con* 
yy  triboer  i l'entretien  de  la  Société  , dans  laquelle 
yy  il  vil  tranquillement  , & loiiit  de  la  prote&ion 
,,  des  Uix  Au  refte»  m peut  rapporter  encore  à 

Tom.  il 


cette  Partie  de  la  Soovenîneté  le  Droit  de  battre  Mtm- 
noie  i le  Droit  de  Cbaje , ou  de  Piche , & en  général 
le  Pouvoir  de  s'approprier  l'ufage  des  chofes  qui  ont 
été  laiflees  en  commun , & qui  ne  fauroient  être  com- 
modément partagées  entre  les  Particuliers  &c.  Voies 
ce  qu’on  a dit  touchant  la  diftinâion  des  Regaliu  ms* 
ÿora , & miuora , fur  G I O T t U S , Dv.  II.  Cb«p.  IV. 
^ i|.  I.  & ioignez-y  le  Jue  PubÜcum  Umvtrfio> 
le  de  Mr.  Bokmbb  , Part  Spec.  Uh,  I.  Caf.  IV.  S* 
Not. 

(a)  Voies  ci  deffus , Liv.  III.  Cl>ap.  III.  $.  7. 

VIII.  CO  AinG  c'eft  k cette  Nrtie  de  la  Souv^ 
raiueté  qu'il  faut  rapporter  le  Pouvoir  d'établir  des 
Acadtmts  & des  Ecoles  Publiques  t de  tout  genre.  Da 
refte  • les  avantages  Sc  les  privilèges  dont  elles  joutl^ 
fent«  fe  rapportent  au  Pouvoir  Législatif,  qui  a pour 
objet  tous  les  droits  & tontes  les  obligations , foit  des 
Sujets  en  géuéraJ , ou  de  cens  d’un  certain  Ordre  tû 
partifuUcr, 

Ss 
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& de  la  Société  Civile  ; mais  à caufe  du  naturel  vain  & orgueilleux  de  la  plupart 
des  Hommes,  qui  fe  croiant  fort  fages  & fort  éclairez,  veulent  pallèr  aufli  pour 
tels  dans  l’el'prit  des  autres.  C’elt  ce  qui  les  met  exceflivenicnt  en  colère  contre 
tous  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  de  leur  ièntiment , comme  il  paroit  pour  peu  que 
l’on  conlidére  les  difputes  des  Savans  l'ur  des  bagatelles , pour  lefquelles  ils  s’échauffent 
autant , que  s’il  y alloit  de  quelque  intérêt  capital,  fllais , outre  que  le  Souverain 
peut , en  établidant  des  peines  contre  ceux  qui  (2)  s’émancipent  à injurier  les  au- 
tres, dans  ces  fortes  de  difputes  inévitables,  empêcher  qu’elles  ne  troublent  la  tfan- 
quillité  publique;  il  ne  s’agit  proprement  ici  que  des  Dogmes,  qui  étant  inllnuez 
ou  fous  prétexte  de  Religion,  ou  de  quelque  autre  manière,  font  par  eux-mémes 
contraires  au  Droit  Naturel , & aux  principes  de  la  bonne  Politique , & par  con- 
féquent  capables  de  produire  des  imprellions  funelles  au  bonheur  de  l’Etat.  Ainü 
il  n’y  a rien  à craindre  de  ce  côté-là  pour  la  Vérité:  car  nulle  Opinion  véritable 
n’dt  contraire  à la  Paix  ; & toutes  celles , qui  font  contraires  à la  Paix , doivent  dès- 
là  être  regardées  comme  faulTcs  ; autrement  il  faudroit  dire , que  la  Paix  & la  Con- 
corde répugnent  aux  Loix  Naturelles.  Le  Souverain  a donc  droit  d’examiner 
ET  DE  BANNIR  DE  l’Etat  du  moins  ces  fortes  de  doctrines  se'ditieuses;  fur 
(b)  Dr  Ruoi  voici  des  paroles  d’HoBBES , qui  méritent  qu’on  y falTe  quelque  attention  : (b) 
m.  Cap.  XIII.  Nom  avons,  dit-il,  des  Livres  composez  par  des  Cisoiens  Romains,  pendant  que  le  Gou- 
l^lo’oeratique  fubjijloit  esicore,  ou  peu  de  tems  après  qu'il  eût  été  aboli,  ^ par 
..  Grecs , lors  que  la  uppublique  J’Athénes  forijjbit  i lefquels  Ouvrages  font  pleins  dt 


et  du  Ijrre  _ 

Zm'oiV  Sp  nuiximes , d’exemples , qui  tendait  à rendre  les  lipis  odieux  au  Peuple , £3*  ceU  usti- 
XXI  XXIX.  quement  parce  qu’on  voit  louez  dans  ces  Livres  des  crimes  commis  par  des  Traîtres , je  veux 
UVlL  ^ meurtre  des  Rpis , que  Pon  y fait  regarder  comme  une  bette  aSion , pourvh  feule- 

ment qu’avant  que  de  les  tuer , on  leur  ait  donné  le  nom  de  Tyrans.  Mais  ce  qui  injpi- 
re  ai  Peuple  des  fenthnem  encore  pim  pernicieux , ce  font  les  Livres , & les  Sermons  des 
Prédicatetos , qui  veulent  ériger  dans  le  Rpiaume  un  autre  Bpiamne  hidépenthint , favoir 
l’Empire  Ecclefajiique  dans  l'Empire  Civil.  Car  cela  produit  de  nouveaux  Caflius  £ÿ  de 
nouveaux  Brutus , des  Ravaillacs  Çÿ  des  Clemens , qiâ  fe  portent  à ajfajfmer  lésas  Sou- 
verains, croiant  entreprendre  une  a&ion  agréable  à Dieu  , uuiis  ne  faifant  au  fond  que 
fadtfaire  l’ambition  de  ceux  qui  les  ont  pouffez  à ce  détejlable  dejjein  (c^  De  là  il  s’en- 
Cip.  VL  ’ fuit , que  c’en  au  Souverain  à établir  ceux  qui  enfeignent  publiquement  les  Scien- 
ces , dont  les  maximes  ont  quelque  rapport  au  bien  de  l’Etat , & à prendre  garde 
qu'ils  n’avancent  rien , qui  foit  capable  de  le  troubler  (j)- 

quelles  font  Ics  Parties  de  la  Souveraineté.  Il  y a entr’elles  natu- 
Souverain  lie  tellement  une  liaifon  fi  indiffoluble , que , fi  l’on  fuppofe  qu’elles  foient  entre  les  mains 
*1îiîfort« ” différentes  perlbnnes , en  forte  que  chacune  d’elles  puiflë  exercer  fes  fonélions  indé- 
ncntT^êw  pendamment  de  l’autre,  (i)  ce  n’eR  plus  un  Etat  régulier.  Four  bien  comprendre 

fcrnicut  de 
fimplcs  Co»> 
vention» 
uu'eu. 


(9)  K^trr  Aatenr  rite  ici  cm  jpsrfîase  de  Flatow, 
qtn  voulolt  filament  que*  dans  U Répnbliqnc,  on  pir> 
nk  rigoBrcBreinent*  félon  l'exigence  dex  cai , ceux  qui 
s'injurient  ainfi , an  lictt  de  chercher  à l'mftruire  mo- 
lucUement,  comme  ils  K;  devroient.  Il  regarde  cchi 
ft  comme  dcv  emportemeus  dignes  d’une  Femme  ( il 
turoit  micQX  dit,  d’une  Harangére)  & comme  uuc 
des  plus  grandes  fources  de  Haines  ti  d’Inimitiez. 
tutMny»ftfrtp  tnhü.  i iî  ift^ir^irr£t  tt  r«ri 
«SEf  » »C  rit  r» 

rar  mbHrrmt  t m«rr«rr 

eJ  U ymf  rS  rt 

t 4M,UMT0t  iitiÇttttp  yvmtiuiwf 

Çs/Msr  » h » JtûÇt  , 


cette 

mAh  rr  y/yytrrMt.  De  Leg. 

Z16.  XI  pag.  974 , 975.  EiL  //•  Steph.  Conférés  ce  qui 
1 été  dit  Cl*  deitui , liv,  IL  Chap.  JV.  1 7.  vers  la 
fin. 

(7)  Platon,  comme  le  remarquoit  ndtre  Auteur, 
reut  que  , dans  f»  République  , ancun  Poete  n’in* 
rente  rien  de  contraire  à ce  qui  paflê  pour  jufte  St 
légitime , pour  bon  & honnête  , dans  l'Etal  ; St 
qu’on  ne  montre  à perfoone  un  Poeme  que  l'on  a com* 
poié , avant  qu'il  att  été  examiné  & approuvé  par  dei 
Juges  établis  pour  cet  effet.  m«rv«r  rm  râr 
tifufiM  9^  , « zmXm , a mymèm  » 

trttih  «abt.  rm  j nétit^irrM  i4**»**  r*>  li'iirrm 
gi  m mirM  reft  mtfi  rttCrm 

liav/r* 


, |0<' 


^ iîe  leur  liaifon  nattircUe.  Liv.  VII.  Chap.  IV.  33î 

cette  vérité,  il  faut  remarquer , qu’il  y a deux  liens  principaux,  qui  unifient  les  vo- 
lontez  de  plufieurs  perfonnes , ou  de  plulieurs  AfTenibrces , lavoir , les  Conventions , 
& le  Gouvernement.  Ceux  qui  ne  font  énis  que  par  de  finiples  Conventions , font 
tenus , par  le  Droit  Naturel , d’exécuter  volontairement  ce  à quoi  ils  fe  font  enga^^ 
les  uns  envers  les  autres  : du  relie , ils  demeurent  égaux  , comme  tous  les  Hommes  le 
font  naturellement.  Tant  que  de  part  & d'autre  chacun  tient  ponc'hiellenient  fa  pa- 
role, ils  peuvent  vivre  en  alièz  bonne  intelligence.  Mais  lors  que  quelcun  viole,  de 
mauvaife  loi , fes  engageniens  ; quoiqu’il  pèche  contre  le  Droit  Naturel , les  autres 
Contraclans , qui  avoient  intérêt  qu’il  s’at^uittât  de  là  Promeflè,  n’ont  d’autre  moien 
pour  l’y  contraindre,  & pour  le  mettre  a la  raifon,  que  la  force  des  Armes,  ou  la 
Guerre  ; en  quoi  celui  qui  fait  l’injure , fe  trouve  fouvent  muni  d’aulli  bons  lècours , 
que  celui  qui  la  reçoit.  Ainfi  la  concorde  ne  dure  entre  ceux  qui  font  conféderez  par 
de  finiples  Conventions  d’égal  à égal , qu’auHi  long-tems  que  chacun  exécute  de  lui- 
même  ce  qu’il  a promis  ; & il  ne  fout  qu’un  feul  qui  manque  de  parole , pour  rompre 
l’Alliance , & donner  lieu  à la  Guerre.  D’où  il  paroit , que  les  Conventions  toutes 
feules  ne  font  pas  un  lien  affez  fort , du  moins  pour  tenir  long-tems  plufieurs  perfon- 
nes unies  en  un  Corps  Moral  ; d’autant  plus  que  ce  ne  font  pas  toujours  ceux  qui  fe 
trouvent  intérieurs  en  nombre  & en  forces , qui  violent  le  Traité , au  préjudice  du  plus 
grand  nombre  & des  plus  forts.  Et  quand  même  on  auroit  ajouté  cette  claufe  a la 
Convention  principale , qu’aufli-tôt  que  quelcun  violeroit  fes  engagemens , tous  les 
autres  fe  ligueroient  contre  lui  ; cependant , outre  qu’une  telle  claufe  feroit  inutile , 
lors  que  plufieurs  en  même  tems  viendroient  à enfraindre  le  Traité , il  faudroit  tou- 
jours que  les  Confédérez  formaffent  entr’eux  du  moins  une  efpéce  de  Gouvernement 
Démocratique:  autrement  il  feroit  belbin  d’une  autre  Convention , pour  régler  de 
quelle  manière  on  réprimerait  ceux  qui  refuferoient  de  prêter  leur  bras  contre  les  in- 
fracteurs de  l’Alliance , & d’une  autre  Convention  encore  pour  foûtenir  celle-ci , & 
ainfi  de  fuite  jufques  à l’infini.  Mais  le  Gouvernement  Civil  forme  une  liailon  incom- 
parablement plus  forte.  Car  ceux  qui  dépendent  d’une  même  Souveraineté , ne  de- 
meurent pas  égaux  à celui  entre  les  mains  de  qui  elle  fe  trouve  ; & le  Souverain  aian» 
été  revêtu  du  Pouvoir  de  commander , & de  punir  ceux  qui  lui  déibbéïront , cela  met 
chacun  des  Citoiens  dans  une  beaucoup  plus  grande  néceflité  de  fe  conformer  à lés  or- 
dres, que  s’ils  n’étoient  unis  que  par  une  fimple  Convention,  qui  laillàt  entr’eux  unq 
parfaite  égalité , & un  plein  droit  à chacun  de  fe  conduire  à fo  fontailie , & de  dilpofcr 
de  fes  biens  comme  il  le  jugeroit  à propos. 

§.  X.  Use  autre  chofe  qu’il  fout  remarquer  ici,  c’eft  que,x  fi  l’on  veut  foûtenir, 
que,  dans  un  feul  & même  Etat,  les  P.crties  Potentielles,  comme  on  parle,  de  la 
Souveraineté , fe  trouvent  originairement  & féparément  entre  les  mains  de  plufieurs 
perfonnes,  ou  de  plufieurs  Allèmblées  diltinéles,  on  doit  reconnoitre  auQi , par  une 

confé- 

de  ce  droit»  foit  parce  que  Ton  prend  mal  ï propos 
pour  nuifible  i l'Etat , ce  qui  ne  donne  iitcuoe  itteia* 
te  au  Bien  Public,  ou  meme  ce  qui  feroit  avantageux 
i la  Société  » foie  parce  que , fous  ce  prétexte , les 
Princes,  ou  d'eux-mémet,  ou  à l'inAi^tion  de  quel- 
ques malhoonétei  gens,  s'érigent  en  Inquifiteurs , à 
l’égard  des  opinions  les  plus  indiSerentes , & les  plus 
innocentes,  pour  ne  pat  dire  les  plus  vraies,  Ùit  tout 
CO  matière  de  Religion. 

IX.  (i)  Voies  et  que  j'ai  dit  fur  l'Abrégé  de» 
Devfin  de  C Homme  du  Citoèa^  Liv.  II.  Chap.  VII. 

f.  9.  ^^0te  I.  de  la  4.  Edition.  On  peut  conférer,  fur 
ce  même  endroit  la  Note  de  Mr.  Tusuee,  Prsfd^ 
Icttr  à (Un  foa  Rdirîaw  4^  ijrip. 


mieehh$yfum9  oêstm  k,  roTe 

^ /'jr**'*  Vil.  pae.  toi.  C.  Æi.  H/Sleph. 
(p.  tSt.  c.  £d.  fFeebr/.  ) Un  certain  Sophocle,  61l 
i'JmfbicJide  , propofa  dt  fit  psirtr  à Athènes  , une 
Loi  , par  laquelle  il  étoit  défendu  aux  Fhilofsphes , 
ûir  peine  de  la  vie,  de  tenir  Ecole  publique  , fans 
Tordre  du  Sénat  & du  Peuple.  Diog.  Laskt, 
in  Tbeopbrajl.  ^ }t.  Voiex  au(G  1a  Préface  de  C A- 
tAUSON,  à 1a  tète  de  fes  Difertatioms  centre  fio- 
roHtm  i & fa  Lettre  à fronton  a Duc  , qui  eft  la 
DCXXIV.  Edit.  Gféov.  ou  la  DCCXXX.  Edit.  Ahmelo- 
cvfH.)  Antres  citations  de  nôtre  Auteur.  Mais  nous 
devons  ajofittr,  qu'il  peut  y avoir,  & qu’il  y a fou- 
vent  CO  efièt  de  graads  ahiu , an  fujet  de  Txxcrckc 


En  quel  feas 
une  pcrfoime 
eft  dite  pro- 
premeot  avoir 
en  main  quel- 
que  partie  de 
la  Souveraw 
octé? 
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conféqnencenécedàire,  que  chacun  de  ceux  qu’on  fuppofe  avoir  été  revêtus  de  quel- 
cune  de  ces  parties  détachées , a en  même  tems  le  Pouvoir  de  contraindre  les  Citoiens 
à feconformerâux  ordres  qui  émanent  de  la  Partie  de  la  Souveraineté , (i)  qui  lui  eft 
échue  ; de  maintenir  ce  droit  par  la  force  contre  ceux  qui  voudroient  le  lui  ravir , ou 
l’empêcher  d’en  faire  ufage,  encore  même  que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  foit  tom- 
bé en  partage  à un  autre;  de  décider  enfin  de  plein  droit  & en  dernier  reffort,  com- 
ment & en  quel  tems  il  doit  exercer  cette  Partie  de  la  Souveraineté.  Car , quand  on 
a fimplcment  le  droit  de  déclarer  aux  autres  ce  que  l’on  fouhaitte  qu’ils  fàffent,  fans 
être  en  même  tems  revêtu  du  Pouvoir  de  les  contraindre  à fe  conformer  aux  ordres 
qu’on  leur  a donnez , ce  n’ell  rien  moins  qu’Autorité  Souveraine.  On  ne  jouît  que 

Î)ar  précaire , de  ce  dont  on  ne  peut  défendre  la  polfellion  contre  ceux  qui  voudroient 
a troubler.  Etc’ell  être  fimple  Miniftre,  ou  Exécuteur  des  volontez  d’un  autre,  que 
de  ne  pouvoir  faire  ufage  de  fon  droit  qu’autant  qu’il  le  juge  à propos. 
pémonftTi-  §.  M.  Cela  polé,  il  s’enfuit  manifeftement,  qu’il  y aune  fi  grande  liaifon  entre 

fcn”inj  îrol'à-  Parties  de  la  Souveraineté , qu’aucune  ne  fauroit  être  lëparée  des  autres , 

blede  toutes  fans  qu’il  réfulte  de  là  un  Corps  d’Etat  irrégulier , dans  lequel  l’union  des  Membres 
u’swiveraiî*  formée  que  par  une  Convention , dont  l’effet  eft  peu  afTùré.  Suppofons , par 
Mtt"  exemple,  que  l’un  ait  originairement  & indépendamment  le  Fouvoir  Législatif , jxn- 
dant  que  l’autre  a fur  le  même  pié  le  Pouvoir  Coaüif:  en  ce  cas-là , il  faut  néceflaire- 
ment,  ou  que  le  prémier  Pouvoir  foit  inutile  & fans  efficace,  ou  que  l’autre  ne  foit 
que  le  Miniftre  de  celui-ci.  En  effet , à quoi  fert-il  d’établir  des  Loix , que  l’on  ne 
fauroit  faire  exécuter?  Et  n’eft-ce  pas  être  limplc  Exécuteur , que  d’avoir  en  main  des 
forces , dont  on  ne  peut  faire  ufage  qu’autant  qu’un  autre  le  veut  ? Qiie  fi  l’on  donne 
à celui  qui  a le  Pouvoir  Coaélif , le  droit  de  connoitre  & de  juger  de  la  manière  dont 
il  doit  emploier  fes  forces  ; dès-lots  le  Pouvoir  Législatif  de  l’autre  s’évanouît.  Il  faut 
donc  néceflàirement,  que  ces  deux  Pouvoirs  dépendent  d’une  feule  & même  volonté. 
On  ne  fauroit  non  plus  en  féparer  le  Po/rvoir  de  faire  la  Paix  Çÿ  la  Guerre , ni  celui 
d’établir  des  Impôts  : car  en  Vertu  dequoi  contraindroit-on  les  Citoiens  à prendre  les 
armes  pour  la  défenfe  de  l’Etat , ou  à contribuer  du  leur  pour  fournir  aux  dépenfes  né- 

ceflâires. 


X.  (i)  Voies  Gbotius  » ZJv.  I.  Cb»f.  IV.  $.  iJ. 
«omparé  avec  Chap.  III.  4.  17.  Mote 

^ XI.  (1)  Voies  la  DiflVrtarioii  de  nôtre  Aatenr, 
intftulôt , D*  ccncordia  vnm  Foüticm  cmh  Rtligicnt 
thn^iana^  (.  11.  ft  le  Binieux  Livre  Angloit,  des 
Dra/fj  lie  rFf/iJe  Ch^rrnt  &c.  Il  a paru,  en  173s. 
vn  Traité  hiftoriqiie,  fort  cnrletix,  du  célébré  Mr. 
Thomasil'S,  intitulé,  HifloHa  cwtfnticnü  intn  Sa^ 
tndoUtrm  Êf  Imptrium , oà  l'on  trouve  & les  Idées  de 
tous  1rs  Siècles  du  Chriftianirme  fur  cette  matière  , & 
vn  Catalogue  fort  circonftancié  des  Uvres  écrits  là* 
dcfltts  eu  divers  Pais  & diverfes  Langties , autant  90'iU 
S>nt  venus  à la  connotlTance  de  l’Auteur. 

(3)  11  feroit  bon  pourtant  de  dire  tin  mot  fur  cette 
^ueltion  importante.  Si  l'on  apporte  ici  un  efprit  li* 
bre  de  préjugea  , elle  peut  être  décidée  en  peu  de 
mots,  dn  moins  autant  qu’il  eft  uéeeflaire  pour  avoir 
des  priocipes  généraux , d'uii  l’on  piiifTe  aifément  ti- 
rer des  conféquences  dans  les  cas  particuliers , & dans 
ks  autres  queftions  qui  dépendent  de  celle-là.  La 
Lettre /w  U Toiérmet  , publiée  en  Latin  à TVr^ow, 
en  tdtp.  & depuis  en  François,  en  1710.  fournit  là* 
dediis  dequoi  fe  fatisFaire , & la  matière  y eft  traitée 
avec  beancoup  de  netteté  , de  force,  & de  brièveté. 

L’Auteur  veut  , qtie  l'on  diftjngue  avre  foin  la 
n Répobliaue  , d'avec  l’£glife.  La  République  eft 
U wuSwüi  Mût  peur  /a  isf  fwr  Fsmg^ 


„ meHiatioM  des  hiens  qu’il  appelle  rkvVr  , c’eft-à-dl- 
re,  la  Vie,  la  Liberté,  le  Repos,  les  Pofleffions 
))  &c.  Il  foûtient , que  le  Magiftrat  n'eft  chargé  que 
du  foin  de  ces  ebofes  extérieures,  & que  fon  pou* 
n voir  ne  regarde  niillemeiu  le  falut  des  Ames.  L'eft 
ce  qu'il  prouve  ptr  res  trois  raifons.  1.  Le  foio 
y,  du  ulut  des  autres  n'a  pas  été  confié  au  Magiftrat, 
yy  plus  qu’aux  autres  Citoiens  , ni  psr  le  Ciel  , ni 
3)  par  les  Hommes.  Dtiu  n'a  dit  nulle  part,  qu’il 
entendoit  que  les  Peuples  fuGcnt  de  la  Religioa 
,,  de  leurs  Princes  ; & perfoone  ne  peut  raifonna- 
yy  blement  , ni  fincérement  , s'engager  à croire  ce 
yy  Qtie  fon  Priuce  voudra.  3.  Le  Magiftrat  n'a  tiea 
))  de  plus  que  les  autres  Hommes,  hormis  la  Force, 
yy  qui  ne  peut  être  (Taiicun  ufage  dans  cette  rencon* 
yy  tre,  parce  que  la  Force  ne  perfiiade  pas,  & que, 
fans  la  pcrluahon  intérieure  , il  n'y  a point  de 
yy  Religion,  q Suppofé  que  la  Force  pôt  perftnder, 
yy  il  feroit  ImpoQible  d'être  fauvé , fi  ce  n'ell  en  vi* 
9)  vaut  Ibus  un  Prince  Orthodoxe;  c'efi  à-dire,  qu'il 
3)  n'y  auroit  qu'un  très-petit  nombre  de  petfonnes, 
33  qui  puflent  être  fauvées  , pour  avoir  ei1  le  bon* 
33  heur  d'être  nées  fous  un  Prince  Orthodoxe,  & de 

33  demeurer  dans  (es  Etats. L'Auteur  foftticnt 

33  donc,  que  le  Magiftrat  doit  laifler  à tout  le  mon* 
33  de  la  liberté  de  kirc  profcQion  des  fentiment,  qu’il 
sa  croit  les  plut  rufiumabless  & enpkbcr  qu’on  ne 
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ceflàires , & en  tems  de  Paix , & en  tems  de  Guerre , fi  l’on  ne  pouvoir  légitimement 
punir  ceux  qui  rel'ufent  les  fecours  & les  fubfides  qu’on  exige  d’eux?  11  feroit  aufli  ab- 
lürde , de  donner  le  Pottvoir  de  faire  des  Traitez,  çî?  des  Alliances , qui  regardent  la 
Paix , ou  la  Guerre , à un  autre , qu’à  celui  qui  a la  direction  des  allàires  de  la  Paix  & 
de  la  Guerre  ? Car , en  ce  cas-là , ou  le  premier  ne  fera  qu’un  finiple  Miniitre  de  l’au- 
tre , ou  celui-ci  dépendra  de  la  volonté  du  prémier  dans  l’ufage  des  moiens  nécelfaires 
pour  faire  valoir  fon  droit.  De  plus , comme , quand  on  charge  quelcun  de  la  con- 
duite d’une  affaire , fans  l’autorifer  en  même  tems  à prendre  toutes  les  mefures  qu’il  ju- 
gera néceflaires , & à difpofer  des  perfonnes , fans  le  fervice  defquelles  il  ne  fauroit  rien 
exécuter , ou  à leur  faire  rendre  compte  de  leur  adminifiration , on  le  met  par  là  véri- 
tablement au  même  rang  que  ceux-ci  : il  s’enfuit , que  le  Pouvoir  d'établir  des  Magijlrats 
fiéaltenies  eft  inféparable  des  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  Enfin  le  même  Sou- 
verain doit  aufli  avoir  le  droit  d’exammes-  les  Dodrines  qui  font  enfeignées publiquement , fur 
tout  celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  but  des  Sociétez  Civiles , & oui  font 
capables  de  faire  fur  la  Confcience  des  Citoiens  des  impreflions  propres  à tes  ren- 
dre ou  fournis,  ou  rebelles  au  Gouvernement.  Car,  fi  en  même  tems  que  l’un 
ordonne  quelque  chofe  fur  peine  de  Mort  naturelle,  l’autre  perfuade  aux  Citoiens, 
qu’en  faiiànt  cela  ils  encourront  la  Damnation  éternelle,  en  lorte  que  chacun  d’eux 
agiffe,  de  fon  côté,  par  un  droit  propre  & indépendant  (i)  ; il  arrivera  de  là,  non 
feulement , que  des  Citoiens  innocens  pourront  être  légitimement  punis , puis  qu’ils 
ne  fauroient  obéir  en  même  tems  à des  ordres  contraires  ; mais  encore  que  l’Etat  de- 
viendra un  Corps  monftrueux , ou  à deux  Chefs.  Car  perfonne  ne  fauroit  fervir  en 
même  tems  deux  Maîtres;  & celui  dont  on  croit  devoir  fuivre  les  commandemens, 
pour  éviter  la  Damnation  éternelle , n’efl  pas  moins  Maître , que  celui  à qui  l’on 
obéît  par  la  crainte  de  la  Mort  temporelle.  D’ailleurs , fi  l’on  ote  au  Souverain  le 
droit  de  régler  ce  qui  doit  être  enleigné  publiquement , les  Citoiens , gagnez  par 
la  fuperftition , (a)  feront  entraînez  à la  révolté  par  les  fiiufl'es  idées  de  leur  cerveau.  „ 

De  dire  maintenant , jufques  où  s’étend  le  Pou  voir  des  Souverains  en  matière  de  Reli- 
gion , parmi  les  Peuples  Chrétiens , c’elt  dequoi  je  lailTe  le  foin  (2)  à d’autres.  On  peut 

fnd.Hont.dt 

CtHuittf  Lib. 

^ fiolencc  à perfonne  pour  celi.  II  filt  voir  in  ))  mes  , elles  ne  deviennent  pas  açr^ablcs  à Dieu , III  Cap.  un. 

long  1rs  inconvenitns  qa'il  y auroit  à fe  fuiimettre  par  l'approbation  du  Prince,  à qui  Dieu  n'a  pas  J. 

yy  aui  caprices  des  Princes  { IcrQiiels  u'agifTent  que  yy  promis  d'agr^  le  culte  que  les  PuilTinces  établi* 

y,  par  la  fuggeftion  des  E^léüaitiqnes  , qui  ^pro*  yy  roient  A l'égard  des  Dogmes,  i.  les  Princes  n'en 

yy  chent  le  plus  de  leur  perfonne.  S'il  faloit  fuivre  » doivent  fupporter  aucuns  , qui  foient  contraires  à 

yy  ta  Religion  du  Prince,  il  f.iudroit  changer  tuutea  yy  La  Société  Civile,  a.  Ils  ne  doivent  paa  tolérer  par- 

les  fois  qu'il  change  \ de  forte  que,  G des  Prin*  yy  ticuliérement  ceux  qui,  fous  nretexte  de  Religion, 

3)  ces  de  divers  fentimens  fe  fuccédoient  les  uns  aux  voudroient  dépouiller  de  <eurs  biens  civils , ou  lea 

yy  autres  , comme  il  eft  arrivé  en  An^tterrt  ^ il  yy  Particuliers,  on  les  Magiftrats  memes.  Ht  ne 

yy  hudroit  que  les  Habitant  d'un  Pais  Fuftent  en  peu  yy  doivent  pas  foufirir  les  Ëfglires  , qui  ne  reçoivent 

yy  d'années  de  «liverfcs  Religions  , pour  être  fauves.  yy  perfonne  parmi  leurs  Membres  , qu'en  fe  foiimct- 

yy  Mais  comme  dans  toutes  les  Èglifcs  il  y a deux  yy  tant  à une  Autorité  étrangère  , h laquelle  ils  font 

yy  chofes,  le  Cu/U  txUritter ^ & les  ïdogmny  l'Auteur  » prêts  d'obéir  aveuglément,  malgré  qii'cn  aient  Iciirv 

yy  marque  les  Devoirs  du  Magtftrat,  à l'égard  de  Va-  yy  rrinces  naturels.  4.  Enfin  les  Athtn  ne  doivent 

33  ne  & de  raiitrc.  Pour  ce  qui  eft  des  Cérémonies,  33  pas  demander  qu'on  les  tolère  1 parce  que  n'aiant 

yy  il  paroit  par  1a  définition  de  VEgH/e,  qui  eft,  fe»  33  point  de  Religion  , ils  ne  Font  confcience  de  rien, 

yy  loo  lui  , wie  SoaVH  libre  de  gens  ^ tf$à  fe  joignent  en-  „ que  de  ce  que  les  Loix  Civiles  punilfent  VuilA 

yy  frmbie  de  Itvr  bon  ^ré  , peur  fervir  DiCU  publique-  un  extrait  , que  j’ai  emprunté  de  Mr.  Le  Ct.RRC* 

,3  mentf  cturme  ib  cretent  qu'ilie /aat  faire  pour  itre/au-  Bibüotbéiitte  Vniverf  Tom.  XV.  pag.  40J.  & fuiv. 

yy  v4  i Ü parole,  dis* je,  par  cette  déGnition  , que  Deux  raifons  m'ont  obligé  à propofer  ici  en  pen  de 

33  le  Prince  n*a  aucun  droit  d’y  rien  étabUr  par  auto*  mots  les  principes  de  ce  petit  Ouvrage.  L’une , c'eft 

3)  rite.  On  ne  peut  pas  dire  , qu'étant  des  chofes  ou'ilt  fuivent  nécrGàirement  d'une  vérité  , que  mon 

33  indifférentes,  le  Prince  a droit  de  les  régler,  corn*  Auteur  a lubmême  prouvée  folidenunt  dans  fon  Trai- 

33  me  il  le  trouve  i propos  , chofes  té  de  bahitu  Religienir  Cbriftiatut  ad  Hitam  Crviiem  « ie 

33  étant  appliquées  ê l’uGige  de  l'Ëglife  , elles  n'ont  veux  dire , qae  la  Religion  eft  antérieure  aux  Sucivtex 

33  plus  de  rap^rt  è ce  qui  regarde  la  ^iété  Civile*  Civiles , & qu'elle  n'eft  entrée  pour  rien  dans  leur 

30  OttUC  cela  I ü cUct  Ibat  iatUffércBCct  d’clla*iaê*  êtabliffcmcnt.  Voies  les  $.  1,  n»  I>4f  L'autre 
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^26  Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

Grotius  a compofé  là-deflus  (3). 

ïcuftatm  §.  XJl.  *■  Pour  comprendre  plus  dilUnclement  la  liailbn  naturelle  de  toutes  les  Par- 
"cUircîfTc-  Souveraineté , examinons  un  peu  les  divcrfes  manières  dont  on  pourroit  les 

niin^ic  ccttc  concevoir  divifées.  Suppofons , par  exemple , que  le  l'ouvoir  de  faire  h üurrre  êS  i* 
«me,  par  Jei les  mains  du  PWwej  \t  Pouvoir  Législ.aif , & le  Pouvoir  Judkiaire , entre 
cxcinp  et.  niains  d’un  Sénat  j & le  Pouvoir  déiablir  des  Impits , entre  les  mains  de  PAjfenélée  dtt 
Peuple.  Si  le  Roi  vient  à ordonner  aux  Citoiens  de  fe  mettre  fous  les  armes , & qu’ils 
retulènt  d’obéîr,  ou  il  a alors’  le  Pouvoir  de  les  y contraindre  lui-même  par  des 
peines,  ou  bien  il  doit  les  faire  juger  par  le  Sénat.  Dans  le  prémier  cas,  je  ne 
vois  point  en  vertu  dequoi  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter  les  Loix, 
(i)  pourroit  punir  des  Citoiens,  qui  ne  font  pas  encore  enrollei;.  Si  Pondit,  que 
c’elUà  le  feul  cas , dans  lequel  il  ell  permis  au  Roi  de  punir  ceux  qui  lui  délbbéïllént , 
on  lui  donne  par  là  le  Pouvoir  de  maltraitera  (2)  fa  îàntailie  tous  les  Citoiens:  car, 
lorsqu’ilsn’aurontpas  voulu  prendre  les  armes  , il  leur  fera  Ibuffrir  tel  fupplice  qu’il 
(>)Voin  T.  lui  plaira,  (a)  & s’il  les  mène  à quelque  expédition , la  difcipline  militaire  lui  donnera 
c*  xxlïi.**  ^ mort  : or  on  fait  combien  il  ell  facile  à un  Général  de  perdre 

xxxii.  un  Soldat , pour  qui  il  a coiujû  de  l’animofité.  Que  fi  le  Roi  ell  obligé  de  remettre  en- 
iiil  *cip*’'x.  mains  du  Sénat  ceux  qui  refufent  de  marclier  à la  Guerre , il  faut  ou  que  le  Sénat 

XX.  XXIV.  prononce  & décerne  la  peine  purement  & limplement  félon  la  volonté  du  Roi,  ce 
V L\un*fib  contre  la  fuppofition  ; ou  qu’il  connoilfe  de  l’accufation  intentée  contre  de  tels 

V.  Cap.  ù.  X.  Citoiens  : ce  qui  leroit  fort  inutile , tant  qu’il  ne  pourroit  pas  en  même  tems  examiner, 
& J s’il  ell  avantageux , ou  non,  à l’Etat,  de  s’engager  dans  la  Guerre , que  le  Roi  veut 

ixxiii.  Tff-  entreprendre  : or , du  moment  que  le  Sénat  ellautorifé  à entrer  dans  cette  difculfion, 
hh.  Lib.  1.  C.  le  droit  du  Roi  fe  réduit  à rien.  Les  mêmes  inconvéniens  fe  trouvent  dans  cette  fup- 
polition , en  comparant  le  droit  du  Roi,  avec  celui  du  Peuple.  Car,  comme  le  dit 
U.  un  célébré  Hillorien  Latin  (3)  on  ne  faieroit,  ni  nutintenir  les  Peuples  en  repos  fuis  le 

fecours  des  Armées , ni  entretenir  les  Armées , fms  Argent , ni  avoir  de  l’Argent  que  par 
le  moien  des  Impits  des  Subftdes.  Si  donc  le  Prince  n’a  pas  le  Pouvoir  de  con- 
traindre les  Citoiens  de  là  pure  autorité  à paier  les  fommes  dont  il  a befoin  pour 

une 

raifon  » cVft  que  rantorité  de  celui  qui  a compofé  !a  «m»w  twttâtXtimM.  L'Aii* 

Ltttre  fur  ia  J'clirancet  cft  d'un  très-grand  poids:  car  teur  pouvait  dire  ftmpleineut,  que  cette  peaféc,  qui 
l'illuftrc  Mr.  Locke  l'a  reconnue  pour  fienoe  daus  n’a  d’autre  foDilemcHt  que  l'autorité  de  Philon»  ne 
-fon  Tefiamenti  S:  elle  fe  trouve  en  Anglois , dans  le  mérite  pas  d’être  réfutée. 

Recueil  de  fet  Oeuvres,  eu  vol),  in  f^l.  imprimé  $.  XJL  (O  il  peut  avoir  \t  Fouveir  Exécutifs 
0111714.  On  l'a  ii>(&  traduite  en  Franqoit,  dans  les  encore  qu’il  n'ait  pas  le  Pouvoir  Légmluti/.  Ce  font 
Oe$tvrn  -iivtrfa  publiées  en  1710.  & rimprimées  en  deux  chofes  differentes.  Ainfi  il  n’y  auroit  ici  du 
17;3.  On  peut  voir  encore  U belle  Differtation  de  Mr.  eonflift  qu'en  fuppofaut  que  le  eut  àéfeniu  aux 

Noour,  de  Rtiigiomab  Imftrio  ^ Jure  Goftium  ^ libérai  Citoiens,  par  une  Loi,  d'aller  à la  Guerre  : Sup> 
qne  j'ai  publiée  en  François,  pour  la  troiliéme  fois , en  puGtion,  qui  ne  peut  gnéres  être  admife,  geiiérale- 
17^1.  & qui aaiiSi  paru  en  Anglois.  L'onrrouvera iadi>  ment  parlant.  Au  contraire,  par  cela  même  que  le 

Îuex,  dans  mesAVr»,  la  principaux  Ouvrages  qui  ont  Roi  a le  pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la  Paix  il  eft 

té  faits  fur  cette  matière.  Énfin , i'ai  eu  moUméme  oc>  cenfé  avoir  été  autorifé  à contraindre  la  Citoiens , Ion 
cafioo  de  la  traiter  avec  affez  d'etendué , dans  osou  TraiU  qu'il  en  a befoin  pour  cet  effet.  Il  faut  dire  la  même 
Àe  la  Morale  dti  Pértf  ^ Chap.  XII.  ^9,  fsffuiv.  ^ofe  du  Pemvoir  Juàicieirt.  Le  Sénat  aura  fiifliraou 

(?)  Je  n'ai  pas  le  loiftr  (ajoûtoit  ndtre  Auteur)  d'exa*  ment  de  l’uii  & de  l'autre,  dans  tout  ce  quineferap- 

miner  ce  que  dit  Philon  jiuf  (de  Prumiù  ^ Ptruis^  portera  pas  aux  affaires  de  U Guerre,  & de  la  Paix 

/dg.  919.  A.  Edit.  Parif.)  où,  après  avoir  montré,  qui  la  termine. 

que  Moift  étoit  tout  enfemble  lîoi,  Législateur,  PrcK  (a)  Pas  plus,  que  s’il  avoit  le  Pouvoir  L^slatiF, 
phete  & Souverain  Sacrifiateur  , il  ajoute , que  ca  & touta  les  autra  Parties  de  la  Souveraineté.  L'abui 
quatre  caractères  ont  nne  fi  grande  liaifon  enfemble,  efl  d’antant  moins  autorifé  ici  , que  le  Poovoir  cft 
ifu'its  doivent  être  réunit  en  une  ftuk  frrfonnt , en  forte  plus  reftreioL 

tfue  celui  ^ 9«i  montiut  £un  feul ^ n'efi  Prince  yw’d  dnnr,  (^)  Ntan  ne<fut  quiet  genHutn  Jm*  annù  i nequt  arma 
m'a  tant  qu'une  admimjlraiim  impor/aite  des  ejhirei  puhlU  Jmt  jhpendiûi  neque  fii^üa^e  tributèe  baberi  jnetnet. 
fuet.  Tmvrm  fâtmf  orrm  iiimt  * o^tiXtt  rut  TaCIT.  Hift.  Lib.  IV.  Cap.  LXXIV. 

mfuoeimf  éif/uit  huêirrm  * mpi  rô  «tir*'»  »4»r«^i«^«<*  (4)  Cela  prouve  feulement , que  le  Pouvoir  du  Prince 

m 4 ttpêf  rSoTir^mton  vnpiU^t  tiriXmt  t'ts  fera  borné  dans  l'excrcicc  de  cette  Partie  de  U Souve» 

ni» 
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une  Expédition  Militaire , tout  fon  droit  de  faire  la  Guerre  fe  réduit  à une  fimple  per- 
million  de  repréiëiUcr  aux  Citoicns , (4)  qu'il  efl  avantageux  à l’Etat  de  lever  des  trou- 
pes en  telle  & telle  circonltance.  ÇÎue  li  le  Peuple  n’eft  pas  en  droit  d’examiner , fi  la 
Guerre,  aux  frais  de  laquelle  il  doit  contribuer,  fera,  ou  non  , avantagcule;  que  lui 
reftc-t-il  autre  choie , fi  ce  n’eft  l’emploi  pénible  de  régler  les  Taxes,  & de  lever  les 
Subfides?  ce  qui  eft  contre  la  fuppolition.  En  un  mot,  de  quelque  autre  manière  qu’on 
veuille  divifer  les  Parties  de  la  Souveraineté , les  mêmes  difficultez  reviendront  tou- 
jours (b);  & nous  devons  conclure,  avec  un. Ancien  (O,  que  l'Et.it  n’aimit  yii’/u/ (b)  Vnïe» Sp- 
Curps,  il  Hf  fiait  qii’tot  Ejprit  pour  le  gointenter , c’eft-à-dire,  une  feule  Perfonne,  011  L,b  u. 
une  feule  Alfemblée.  On  peut  éclaircir  cela  par  l’exemple  de  l'Ame  Humaine , f.  is;! 
avec  laquelle  la  Souveraineté  a quelque  rapport  (6>  Car  fuppofé , que  l’Entendement  ffon 
& la  Volonté  eudënt  leur  fiége  en  deux  fujets  dift'érens , de  telle  forte  que  l’un  n’eût 
que  l’Entendement , & l’autre,  que  la  Volonté;  aucun  de  ces  fujets  ne  pourroit  être  J'™ 
appellé HoimMe , ni  produire  des  Aélions Humaines,  puis,  que  le  prémier  demeure- X.V.„«,LÎb. 
roit  toujours  immobile,  (7)  pendant  que  l’autre  étant  aveugle  tâcneroit  inutilement '•  ^ 

de  fc  bien  conduire.  Si  donc  on  veut  abfolument  féparer  les  Parties  de  la  Souveraine- 
té , il  réfultera  de  là  un  Corps  Irrégulier , dont  les  Membres , entre  lelquels  elles  fe 
trouveront  partagées , ne  feront  point  unis  par  le  lien  d’un  Gouvernement  commun , 
mais  uniquement  par  leurs  Conventions.  Ainfi  la  concorde  pourra  bien  s’y  maintenir 
en  quelque  manière , tant  qu’ils  concourront  de  concert  à l’avancement  du  Bien  Public, 

& que  chacun  fe  trouvera  difpofé  à faire  de  lui-même  tout  ce  qui  eft  nécelTairc  pour 
cette  fin.  Mais , auffi-tôt  qu’il  s’élèvera  entr’eux  quelque  didenfion , il  faudra  nécef- 
fairement,  ou  avoir  recours  à des  Arbitres,  ou  en  venir  à la  Guerre. 

§.  Xlil.  C^uoi  que  tout  ce  que  j’ai  dit  foit  très-évident;  il  y a néanmoins  bien 
des  gens , qui  foûtiennent , que  l’on  doit  féparer  les  Parties  de  la  Souveraineté , & qui  cVnx  i|ui  veu- 
prétendent  par  là  former  je  ne  fai  quels  mélanges  de  Gouvernemens,  lefquels  étant 
bienadbrtis,  peuvent,  à leur  avis,  rendre  un  Etat  très-heureux.  On  allégué  pour 
cet  effet,  mais  en  vain,  CO  l’autorité  d’AaisTOTE,  qui  parle  de  toute  autre  choie. 

11  n’y  a non  plus  aucune  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté,  lors,  (2)  par  exem- 
ple. 


ninfté:  lîmitaHon  qtte  nArre  Auteur  lai-mcme  admet, 
fins  prcjDüice  de  l'cflcnce  d'une  SouvéraineU  entière. 
Clmf.  VI.  lie  ce  Li».  9,  Gf  /yiv. 

( 5 ) Umttn  eji  Rri^iicée  « atqut  wniut  anima 

rtf'endum.  Afinius  Galluf  apud  Tacit.  Annal.  Lib.  I. 
Cap.  XII.  num.  4. 

(d)  La  cemparaifon  cloche  beaucoup , par  let  raifoos 
allcguéet  dans  Iti  Notes  préccilentee. 

(7)  A quoi  fe  rapporte  ( ajoàte  ici  ndtre  Auteur  ) 
cette  Epigramme  Grecque , hir  deux  Hommes , l'un 
Aveugle,  l’autre  Eilropié,  dont  le  premier  porte  le 
dernier  qui  lui  dit  par  ob  il  doit  marchera  & ainli  ils 
•'’entrcTecourent  : au  lieu  que,  ü la  difcordc  fe  met 
cotr'eux  , ui  l'un  ni  l'autre  ne  pourra  fe  bien  con> 
duire. 

ncf«r  * i y mfî  tuptMfte*  3 

t#  rvjfceJ  i.h'ti  ifâufat.  ^ 

Tt^^Xdr  yif  Aitr/yvj*'  * 

Ttfir  «fi»»  àifan»* 

lUirrm  p TmZr  tintytuit 

Astholog.  Lib.  L Cap.  IV.  Epig.  I.  EtiH.  Cammt- 

V^I-  O)  Pol'lie-  Lib.  IV.  Ciip.VIII  IX.  AinO, 
(ajoûtoit  nôtre  Auteur)  il  p a Heu  d'étre  furprii , 
que  quelques  Interprètes  • & entr'autres  M 1 c h B L 
riccAAT»  fourrent  daos  ce  mélange  des  chofet^ 


auxquelles  le  Philolôphe  n'a  peut-être  iamais  penfé. 
(Voiez  ce  qu'on  dira  U-dcfToiii , Cfnip.  V.  de  ce  Livre 
î.  la.)  Le  même  Commentateur  prétend,  que  le  meil- 
leur & le  plus  détirable  mélange  qu’on  puid'e  imaginer 
eft,  Que  le  Rai  ait  le  Pouvoir  de  ^irt  la  Guerre;  de 
battre  Monnoie;  de  ménager  8:  conclure  des  Traitez 
Publics,  ou  des  Alliances;  d’exiger  des  Impôts  8c  des 
Stibfidcs  ; de  diflribuer  des  Récompenfes  ; Que  le  Sénat 
ait  tons  les  droits  qui  demaudeiitdc  la  Prudence,  com- 
me de  faire  des  Loix , de  les  corriger , d'en  procurer 
rcxécutioii  i & d’exercer  les  jugemens  Publics  : Que  le 
Peuple  enfin  gouverne  les  affaires  au’il  a appris  chez  lui 
à manier  (ifuorum  rutionem  demi  mtUcit)  qu'il  faffe  ren- 
dre compte  de  l’adminiftration  des  deniers  publics  ; qu’il 
crée  des  Magiftrats,  qu’il  ait  foin  des  B\timcns , des 
Grands  .Chemins , des  Aqueducs,  de  la  Provifion  des 
Grains , & autres  fcmblablcs  fecours  de  l’Ktat.  Contm. 
hi  Petit.  Axistot.  ubi  fupr.  pnjr.  f7î.  Küt.  Lipf. 

Il  parle,  un  peuplas  haut,  d’un  mélange,  qui,  félon 
lut , peut  fe  faire , en  ce  que  le  Prince  Souverain  bat- 
te de  h groffe  Monnoie  , en  mettant  fon  nom  fcul  ; 
les  Gr.inds  de  l'Etat,  en  y ajoùtaiit  le  nom  du  Prince; 
& le  Peuple,  feulement  de  la  petite  Monnoie.  Pen* 
fée  trop  ridicule  ( dit  nôtre  Auteur)  pour  mériter  mi- 
me d'étre  r?pporté. 

(t)  Cet  exemple  eft  du  même  Commentateur,  qui 
vient  d'étre  cité  , pag.  57a. 
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pie,  quelc&)M/ale  droit  déjuger  & de  condamner,  pendant  que  le on  le 
peuple,  a celui  d’abfoudre  & de  taire  grâce.  Car,  file  Prince  peut,  de  plein  droit  & 
de  là  pure  autorité , abfoudre  tous  ceux  que  le  Sénat  a condamnez , celui-ci  n’ell  que 
comme  un  fimple  Juge  fubalterne , dont  les  Arrêts  n’ont  de  force,  qu’autant  que  le 
Prince  leur  en  communique.  D’où  il  paroit , que , dans  un  Etat , où  il  y a un  Con- 
feil  qui  juge  en  dernier  relFort  des  Caufcs  Criminelles . fi  le  Prince  a néanmoins  le  droit 
de  faire  grâce , ce  Conléil  tient  véritablement  du  Roi  le  pouvoir  qu’il  a de  connoitre 
des  affaires  criminelles , & de  prononcer  conformément  aux  Loix;  ce  qui  fe  fait,  afin 
que  la  Juftice  foit  adminillrée  en  forte  qu’on  ne  donne  rien  ni  à la  faveur , ni  à la  haine , 
& pour  ne  pas  cxpofer  le  Roi  à la  haine  de  fes  Sujets  : mais  le  droit  de  Vie  & de  Mort  eft 
toujours  originairement  entre  fes  mains.  Q_uelques-uns  fe  forgent  une  efpéce  de  di- 
vilion  dans  le  Pouvoir  Judiciaire,  (3j  en  fuppofant  que  le  Roi  ait  droit  de  Vie  & de 
Mort  fur  les  Etrangers  feuls , & le  Peuple  fur  les  Citoiens.  Mais  fi  le  Peuple  en  cela 
ne  fait  la  fonction  que  déjugé  fubalterne,  le  Pouvoir  du  Roi  n’en  foutfre  aucune  di- 
minution. Que  fi  ce  droit  elt  originairement  & indépendamment  entre  les  mains  du 
Peuple , le  Prince  ne  fera  Roi  que  de  nom , & n’exercera  que  par  commiflion  la  Char- 
ge de  Juge  des  Etrangers.  L’exemple  le  plus  à propos  qu’ait  crû  pouvoir  imaginer 
ici  un  Auteur,  (4)  qui  d’ailleurs  rejette  avec  raifon  quelques  efpéces  de  mélange  pro- 
pofées  par  d'autres , c’ell  de  donner  au  Roi  le  droit  de  faire  la  Guerre  & la  Paix , d’exi- 
ger des  Impôts  & des  Subfides , de  battre  Monnoie , & de  diltribuer  les  Récompenfes  : 
auSfM.tf,  le  droit  déjuger  en  dernier  relfort,  le  droit  de  Vie  & de  Mort,  & celui  de 
réformer  les  moeurs  par  des  Loix  : au  Peuple  enfin  l’adminiftration  des  Finances , & la 
création  des  Magiltrats.  Mais  les  chofes  que  nous  avons  dites  ci-de(fus , fuffilént  pour 
faire  voir  ce  que  l’on  doit  penfer  de  cet  exemple. 

EiiurendB  §.  XIV.  CiROTius  (a)  admet  aulfi  quelque  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté. 

remarque  d’abord  , & avec  raifon  , que  ce  partage  ne  peut  point  fe  faire  par  une  fim- 
Li».  I.  pie  Convention , qui  porte  en  général , que , fi  le  Roi  gouverne  bien , le  Peuple  lui 
obéira,  mais  que  s’il  abufe  de  ton  Autorité,  le  Peuple  fera  en  droit  de  le  réprimer. 
<i)  En  effet,  la  différence  de  ce  qu’il  y a de  moralement  bon  ou  mauvais  dans  une 
Aêtion , fur  tout  en  matière  de  Chofes  Civiles , ou  de  l’application  des  moiens  pro- 
pres à procurer  le  Bien  Public , en  quoi  il  fe  trouve  fouvent  beaucoup  d’obfcurité  ; n’ell 
pas  propre  par  elle-même  à marquer  diflinefement  le  partage  de  la  Souveraineté.  Au 
contraire  il  en  réfulteroit  infailliblement  de  grands  défordres , pendant  que  le  Roi  d’un 
côté , & le  Peuple  de  l’autre,  voudroient  chacun , en  vertu  de  fon  Pouvoir , s’appro- 

Frier  la  connoilfance  d’une  même  affaire  , l’un  prétendant  l’avoir  bien  gouverné , & 
autre  foûtenant  que  non.  Il  faut  donc , félon  la  différence  des  lieux , des  perfonnes, 
& des  affaires , régler  fi  bien  les  limites  refpcftives  du  Pouvoir  du  Roi , & de  celui  du 
Peuple,  que  l'on  voie  aifément  l’étendue  de  la  Jurifdiclion  de  chacune  de  ces  Puiffan- 
ces  collaterales.  Grotius  a raifon  encore  de  dire , qu’il  ne  fe  fait  point  de  partage 
des  droits  de  la  Souveraineté , par  cela  feul  que  le  Roi  s’engage  envers  le  Peuple  à 

fui- 


(t)  C«ci  cft  cacote  de  Michel  Piccast,  oSi 

(4)  Hes'niges  Arnissus.  en  ron  vivint,  Pro- 
fenVur  à Hdmfiaiy  RcUÜ.  Polilic.  Lib.  II-  Cip.  VI. 
Sed.  1.  $.  57'  pag-  Cet  Auteur  publia  pUincnrs 
Traitez  tic  Politique  « pleiiis  il’érudition  , & affez 
Kms  d'ailleurs  « pour  le  terni  où  il  TÎvoit.  11  dit  U 
même  chufe  dans  la  Dafhiaa  Politica  ^ Ei.  UfJ".  Ub  I. 
VlJl.  pag.  ijf.  Cet  exemple  d'ailleurs  fie  differe 
beaucoup  de  celui  dcMiCHSt  FiCCABT, 


qui  vient  d'étre  rapporté  daos  la  S^oie  i. 

XIV.  (i)  Volez  ce  que  j’ai  dit  fur  le  Chapitre  de 
Grotics,  dont  il  l'agit,  $.  p.  Kote  7. 

Ce)  Coifferez  le  même  Chapitre  de  Gbotius,  $.  17. 
Note  4. 

(9)  Il  le  conferve*  antaiiC  qi»e  cela  eft  néeeflaire, 
pour  faire  exécuter  l’Ordoonance.  Et  il  oe  s'cnfiilt 
point  de  là  , que  le  Roi  ne  Toit  tel  que  de  nom. 
11  demeure  Souverain , dans  tout  le  refte  • qui  ne  fe 
rapporte  point  à rOrdoaoance.  Et  il  ae  tient  qu'à 

lui 


de  leur  liaifott  naturelle,  I.IA'.  \T^I.  Ch  A P.  TV.  J29 

fuivre  certaines  régies , en  matière  même  de  chofes  qui  regardent  le  Gouvernement 
Mais  dans  tout  le  relie  il  railbnne  fur  les  taux  principes  du  commun  des  Savans.  Quel, 
quefois , dit-il,  o»  fait  un  pitrtage  exprès  Ae  la  Souveraineté:  comme  quand,  du  teins 
de  l’Empereur  Prohns , (2)  le  Sénat  confirmoit  les  Loix  du  Prince;  connoilîbit  des 
Appellations  ; créoit  les  Proconiuls  ; nomnioit  les  LieuCeBans  des  Confuls.  Mais 
tout  le  monde  ne  làit-il  pas , que  les  Empereurs , qui  vouloient  patTer  pour  bons  Prin- 
ces , confervoient  quelque  ombre  de  l’ancienne  République  Romaine , & laiiîbient  au 
Sénat  la  direélion  des  attàires  de  peu  de  conlëquence , pendant  qu’ils  gardoient  pour 
eux  avec  beaucoup  de  foin  le  Pouvoir  Souverain , & toutes  les  forces  de  l’Empire , qui 
dépendoient  fur  tout  de  la  faveur  des  Soldats  ? Une  autre  manière  de  partager  la  Sou- 
veraineté, c’elt,  félon  Grotius  , Inrs  qu’wi  Peuple  encore  libre  preferit  au  Rpi , qu'il 
veut  fe  clfoifîr  certaines  cluifes  e>t  forme  rPOrAowiance  perpétuelle.  Mais  je  ne  vois  pas  Ce 
que  c’ell  que  cette  Ordonnance  perpétuelle,  qui  lubfilte  dans  un  tems  où  l’on  n’a 
plus  le  pouvoir  de  commander.  Car  toute  Ordonnance  fuppofe  un  Pouvoir  Coac. 
til’,  en  vertu  duquel  on  a droit  de  punir  ceux  qui  la  violeront  Or  ou  le  Peuple 
conferve  ce  Pouvoir , lors  qu’il  établit  le  Roi , (3)  ou  il  ne  le  retient  plus.  S’il  le  con- 
ferve , le  Roi  n’ell  tel  que  de  nom , & le  Peuple  dans  le  fond  demeure  Souverain, 
S’il  ne  le  conferve  plus , l’Ordonnance  (4)  ell  vaine  & de  nul  effet  U falloit  donc 
dire,  que  le  Peuple  étant  encore  libre  peut  ftipuler  du  Roi,  qu’il  fera  tenu  de  fuivre 
certaines  Régies  de  Gouvernement  ; en  quoi  il  n’y  a point  de  partage  de  la  Souve- 
raineté,  comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs.  Enfin,  dit  Grotius,  on  infère  qiul. 
quefois  une  claufe,  qui  dosme  à entendre,  que  le  Hpi  peut  être  contramt,  ou  même  pioti. 
Mais  en  ce  cas-là , le  Peuple  conferve  abfolument  la  Souveraineté , & , fous  le  beau 
nom  de  Roi , on  établit  feulement  un  Magillrat  principal , à qui  l’on  peut  taire  rendre 
compte  de  fa  conduite  en  toutes  chofes.  Car  il  n’y  a qu’un  Supé>-ieur,  conlideré  com- 
me tel , (O  qui  inflige  des  peines.  Et  la  Contrainte  ell  ou  Morale , qui  s’exerce  en  ver- 
tu de  quelque  Autorité  ; ou  Phyfique , que  l’on  met  en  ufage  par  voie  de  Guerre, 
Or  on  n’a  point  d’Autorité  fur  un  Egal , entant  que  tel.  Lors  donc  que  Grotius 
conclud , que  le  Peuple  eft  du  moins  égal  au  Roi , parce  qu’il  peut  le  contraindre  en 
certains  cas  ; il  faut  qu’il  reconnoiffe  auflî  néceffairement , (6)  qu’aucun  des  deux  n’a 
autorité  fur  l’autre.  La  Contrainte  par  la  voie  des  Armes  n’a  lieu  non  plus  qu'entre 
égaux;  &cela  paroît  par  l’exemple  môme , que  Grotius  allègue,  d’un  Créancier 
qui  a droit  naturellement  de  contraindre  fon  Débiteur  à le  iàtisfaire.  Ce  ffell  pas 
certainement  en  vertu  d’aucune  Autorité,  que  le  Créancier  a un  tel  droit:  autrement 
üs’enfuivroit,  que,  du  moment  qu’on  doit  quelque  chofe  à un  Homme,  on  com- 
mence à être  fous  fa  puiffance.  Mais  le  Créancier  peut  fans  contredit  contraindre  fon 
EÎébiteur  à paier,  ou  par  la  voie  de  la  Jultice,  qui  n’a  point  de  lieu  entre  le  Roi,  & 
le  Peuple;  ou,  s’ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle,  par  la  force  des  Armes.  Si  donc 
on  prétend  que  le  Peuple  peut  contraindre  le  Roi  de  cette  dernière  façon , il  faut  dire 
aufn , qu’ils  demeurent  l’un  & l’autre  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle , & par  con- 
féquent,  qu’il  n’y  a point  entPeux  de  Société  Civile.  Enfin,  j’accorde  à Grotius 
qu’en  matière  de  Gouvernement  Civil  il  n’y  a rien  qui  foit  fans  quelque  inconvénient  ; 
& qu’ainfi  les  inconvéniem , qui  peuvent  réfulter  du  parcage  des  droits  de  la  Souverai- 
ne- 


lui  d'éviter  h Contrainte  * en  obTervant  ce  i quoi  U 


len  ennEc. 

(4)  Elle  n'eft  pat  vaine , fnlme  dam  cette  ruppofi- 
Ûon.  Mait  l’Ordonnance  étant  une  Loi  Fomlamcntiu 
le , le  Rüi , en  U violant , fut  rentrer  te  Peuple  dana 
l'état  naturel  d’indépetidaBce  , wmae  dana  toute 

Tom.  11. 


Soureninet^  limitée,  qoe  nétre  Aatenr  recotuolt 
(f)  FinlTe  fiipiufition , que  noue  tefuleroae  eu  Toa 
lieu , Lie.  Vlli.  Chap.  III. 

(6)  La  conréquence  u'eS  pas  jufta , Teka  ce  que  }e 
eieni  ée  dite,  Acte  j. 

Tt 
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J JO  Des  diverfes  formes  de  Gouvernement.  LiV.  VII.  Chap.  V. 

neté,  ne  Tuffifent  pas  pour  le  faire  regarder  comme  impoffible;  puis  qu’on  doit 
juger  de  la  nature  & de  l’effet  d’un  droit , non  par  les  idées  que  telle  ou  telle 
perfonne  peut  lé  faire  de  ce  qui  eft  le  plus  expédient , mais  par  la  volonté  de  ce- 
lui qui  a conféré  ce  Droit  je  veux  feulement  qu’on  m’accorde  à mon  tour,  que, 
fi  quelque  Peuple  trouve  bon  d’établir  un  tel  partage , il  forme  par  là  un  Corps 
d’Ltat  fort  irrégulier , & fujet  à de  fàcheufes  maladies  (7). 


CHAPITRE  V. 

Des  diverjès  FORMES  DE  GOUVERNEMENT. 


§.  I.  /"XImme  le  Corps  de  l’Etat  eft  le fîijet  commun  (i)  de  la  Souveraineté;  cil* 
a aulli  un  fiçjts  propre,  où  elle  réiide  originairement  & immédiatement, 
& qui  eft  ou  une  feulir  perfonne , on  une  Afiémbléc  compofée  tantôt  d’un  petit 
nombre  de  gens,  tantôt  de  tous  les  Citoiens  en  général.  De  là  naiffent  les  diffé- 
rentes formes  de  Gouvmmnent , dont  il  nous  faut  maintenant  traiter  un  peu  en  détail. 

i[e  remarquerai  d’abord , que  dans  Vadminijlration  aShuUe  du  Couveniement , on 
oi^e  fouvent  de  la  manière  propre  & naturelle  qui  convient  à la  conftitution 
de  l’Etat,  comme,  par  exemple,  lors  que,  dans  une  Démocratie , le  Peuple  char- 
ge de  certaines  affaires  quelque  peu  de  perfonnes , (2)  ou  même  une  feule  ; mais 
cela  n’empêche  pas,  à mon  avis,  que  la  foi-me  du  Gouvernement  ne  demeure  toù- 
jours  la  même  dans  le  fens  que  nous  venons  de  dire.  Car  il  ^ a grande  différen- 
ce entre  exercer  un  Pouvoir  propre , & agir  par  un  Pouvoir  etranger  & précaire, 
dont  on  peut  être  dépouillé  toutes  les  fois  qu’il  plaira  à celui  de  qui  on  le  tient 
Ainfi  rien  n’ell  plus  frivole , que  d’objeéler , comme  a fait  quelcun , que  c’ejl  m 
fb)td  ime  véritable  Oligarchie , lors  qii’wt  Rpi  fuit  aveuglémeut  les  fuggejlions  de  quelque  peu 
de  perfonnes , qui  abufent  de  fa  facilité  i ^ tme  Monarchie,  lors  que  le  Peuple  fe  laijfe  mener 
far  un  Démagogue , ou  lors  que , dans  un  Confeil  Souverain,  il  y a quelque  Sénateur  qui, 
far  fa  fagefe,  par  fon  éloquence,  ou  par  fa  puijfance  & fin  crédit,  gouverne  les  autres  Çÿ 
donne  le  branle  i toutes  les  délibérations.  Si  l’on  parle  ainfî , ce  n’eft  que  dans  un  fens 
fort  impropre , qui  ne  fait  rien  au  fujet.  On  ne  peut  pas  plus  raifonnablemenl  pré- 
tendre , que  la  forme  du  Gouvernement  foit  changée  en  ces  cas-là , que  quand 
l’adminiftration  des  affaires  pubh'ques  pallé  entre  les  mains  d’autres  perfonnes,  que  celles 
qui  l’avoient  enê  pendant  un  tems , ou  lors  qu’on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des 
Aliniflres  Publics  : & autant  vaudroit-il  dire,  qu’il  y a un lors  qu’un  Alinifi. 

tre 


(7)  JKiit,  wanne  te  mnirqne  kf  Mr.  HtxTrüï< 
■0tre  Auteur  diftinTOc  Ini-mâme»  dans  le  Chipitre  fui* 
vantr  $•  I4>  entre  ICS  mataâin  d'un  Etat,  & les  m-A 

Cltriift  da  Genvernemenr,  ^dcI^m  Aijettcs  qoe  ceU 
feient  i des  inconvénient. 

Ch  AF.  V.  ^ Ir  (1)  Voies  GtOTicSf  Xiv.LCkaf. 
m.  c 7. 

(})  Un  rrince,  par  exemple,  oo  on  ConreiL  Yoiez 
fce  ÉUm.  JtnuUntim  CmL  dô  Mr.  UtXTtuSr 
^rt  L Sedi  X.  ^ ip. 

^ m.  (1)  Cette  réMlinté  eft  niie  régufarité  en 
Alee;  La  véritable  Rwe  de  pratique  ^ît  être  ici  ccW 
it  qui  eft  la  plus  con^rme  au  but  «lt$  Sociétet  Civi« 
1»  ÿ «a  fuppofaat  ka  Uomi&e»  tcli  qu'iit  Ibot  £ûtf 


•rdînaireineif,  ft  fetnt'ireMnman  des  afiires  dumoii* 
de , fckm  rexpérience  de  tont  les  lieux  & de  tout  In 
Siècles.  Or,  bien  loin  que  fur  ce  pié-là  tes  Etats,  oà 
tout  dépend  k plut  d'une  feule  volonté,  foieot  les  pUit 
heureux , en  peut  aflurer  que  ec  font  ceux  dont  les 
Sujets  ont  lieu  le  plot  fonvent  de  regretter  k perte  àf 
leur  indépendance  natorellc.  Dire , comme  on  I^C , 
qne  cela  vient  de  k faute  de  ceux  qnl  ont  en  main 
nu  Gonvcriitmeot  Régulier ft  non  pat  de  la  confti* 
t\ttieu  même  do  Goovemement , c’eft  avouer  la  dette, 
faiM  lever  la  difficnlté  , fondée  fur  des  kits  coofiüis 
& inconteftablcs. 

(al  Cette  diviCoofe  trouve  dans  les  paroles  luivao» 
tM  M FiMSAii  t que  ndtre  Auteur  citoit. 


Digitized  by  Google 


Des  diverfes  formes  de  Gouveruement,  Liv.  VIL  Ch  AP.  V.  J3I 


tre  vient  à être  chafle  de  la  Cour  par  le  SuccclTeur  du  Prince , fous  lequel  il  avoit 
eu  le  nianiment  des  alKiires.  Pour  la  capacité  & les  inclinations  de  celui  ou  de 
ceux  qui  ont  en  main  l'Autorité  Civile  ou  indépendamment  & par  eux-mêmes , ou 
par  commillton  d’un  Supérieur,  de  qui  ils  la  tiennent  ; cela  caulé  bien  quelque 
cliangement  dans  l’adminillration  des  aflàires,  & dans  l’exercice  du  Pouvoir,  dont 
on  ufe  bien  ou  mal  lélon  que  l’on  a de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qiialitez , mais 
non  pas  c||ns  la  forme  même  du  Gouvernement  Et  comme , pour  devenir  ma- 
lade ou  contrefait,  on  ne  celle  pias  d’être  le  même  Homme,  que  quand  on  fe  por- 
toit  bien,  ou  qu’on  avoit  tous  fes  membres  dans  leur  fituation  naturelle:  de  mê- 
me les  vices  des  Souverains , ou  des  Sujets , & l’établilTement  de  quelques  mauvai- 
fes Loix , ne  produifent  pas  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement 
§.  11.  Une  autre  cliole  qu’il  faut  remarquer  ici  d’entrée,  c’elt  que  la  plupart  des  « y i dnc». 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Politique,  uniquement  occupez  à expliquer  la  forme 
des  Couvernemens  Réguliers ^ OU  ne  difent  rien  du  tout  des  Irréguliers,  ou  en  traitent 
fort  lûperficiellement  De  là  vient , que,  quand  ils  ont  à parler  de  quelque  Corps 
Politique,  dont  le  Gouvernement  ne  ûuroit  être  rapporté  à l’une  de  ces  trois 
MES,  oue  l’on  appelle  simples,  ils  ne  trouvent  point  d’autre  nom  pour  le  défigner , 
que  celui  de  Gouvememnit  Mixte.  Mais , outre  que  l’on  fe  figure  mal  à propos  un 
tel  mélange  dans  certains  Etats  qu’on  allègue  pour  exemple  ; vouloir  tout  réduire 
‘aux  Gouvernemens  Réguliers,  c’ell  rellèmbler  à une  perfonne,  qui  aiant  appris 
les  Régies  de  l’Architecture , fuppoferoit  bonnement , que  tous  les  Hommes  les 
ont  fuivies  en  bâtiflant  leurs  Maifons. 


11  y a audi  des  Corps  Politiques,  que  les  Ignorans  prennent  pour  un  feul  Etat, 
quoi  qu’ils  foient  véritablement  compofez  de  plufieurs  Etats  Parfaits  : & c’elt  ce  qu’il 
faut  encore  bien  dillinguer  dans  l'explication  des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

§.  111.  Un  Etat  Rfgiiiier,  C’eft , à mon  avis,  (l)  celui  dont  tous  les  Qtoieiu  en  gé-Ceqne  c'tk 
Itérai , chactot  en  particulier,  font  gouvernez  comme  par  une  feule  ame,  c’ejl-à-dire 
dans  lequel  le  Pouvoir  Souverain,  fois  être  divifi  ni  impitrfiit,  s'exerce  pttr  wie  feule  l'O- combitn  il 
lonté  dans  toiUes  les  parties  Çÿ  dans  toutes  les  af, tires  de  l'Etat.  Il  n’y  a que  trois 
verfes  formes  dg  Gouvernement  Re'gulier  , (a)  félon  les  trois  differentes  confti- 
tutions  du  fujet  propre  de  la  Souveraineté.  Car  ou  la  Souveraineté  réfide  dans  l’Af-  Gouïnoe- 
feniblée  générale  de  (3)  tous  les  Citoiens , en  forte  que  chacun  y a droit  de  fuffrage , ' 

& c’eft  ce  que  l’on  ^pelle  Démocratie;  ou  elle  eft  entre  les  mains  d’une  Alfemblée  com- 
pofée  de  quelques  Citoiens  choifis,  & alors  c’eft  une  drijhcraiie  : ou  enfin  elle  eft  at- 
tachée à une  feule  perfonne,  & c’eft  ce  que  l’on  nomme  Monarilne.  Dans  la  premiè- 
re forte  de  Gouvernement , le  Souverain  s’appelle  leEeuple:  dans  l’autre,  les  Princi- 
paux de  P Etat;  & dans  la  dernière,  le  Momirqne  ou  le  Rpi. 

§.  IV.  J’ai  mis  au  premier  rang  la  De'mocratie,  & c’eft  par  elle  aufti  que  je  !•«»««««« 

vais  '?  '*  ''1“' 

vau  eiçnne  fomc 


*Ei»  j Hfâit  iiêvyXâtf* 

0^  mnp  npépifié. 
t\»$m  rvp*mh.  jaùnfxm  i 

«Al»  «I 

**^*^'*î^.  Od.  11.  verf.  157  . ^ Ed.  OxM, 
rtyoûte  CCS  deux  palTsgn  : I'uq  d'IsoCKATi , in 
'Panalbm,  pag.  *59*  *<0*  Edit.  U.  Sttfh.  'tyd  j 
fù  > ris  CM  xttXéTtwf  • rptis  uhli  ptifS  « *Aj- 

l’autre  de  SsNt- 

QUS,  ^ift.  XlV.  Jnttrdum  POPULUS  efi  ^ qtutn  tt~ 
vsm  iihtamMt  | interdutfi , Jt  ta  dvitatii  difeiflinà  tji 
«r  flmiméi  fer  SfNATUM  tranf^antur  ^ irstioji  in  eo 
mri  i ùatràitm  SiNOULl»  qnibut  foUfi» 


in  PopstJum  daté  tfi.  Un  Hiftorieo  Latin,  grand  Polt* 
tique,  dit  auiC , que  tous  les  Peuples  fout  goumnci 
de  quelctine  de  ces  trois  manières.  aotiJns  AV 

tiona  ^ Urbci  PoPULUS  , ont  Prihores,  aut  SiN* 
GüLl  revunt.  TacIT-  dintuU.  Lib.  IV.  Cap.  XXXIII, 
1.  Ei.  Ryckii.  Et  Quiktilien  : Partes  incertas  tje^ 
ut  i ûuibut  cottjltt  SrJ^ubliij:  formas  err/ax,  ut,  quai 
Jint  jftçits  Rouoifuhiu:arum  tpias  très  accefimus , (futa 
FOPUU,  nu^  PaUCORUM,  om  UNIUS  fotefiaSe  rtm 
gneviur.  IniL  Orat  Lib.  V.  Cap.  X.  pag.  415.  EL 
Burmau, 


de  Gouverne* 
ment 


(;)  Ccft4>dire,  de  tous  ceux  qui  font  Pères  de  Pi. 
mille.  Voiex  ci>deflius,  Chou.  11.  de  ce  Livre,  ^ ip, 
& Gaotiws,  Liva  1.  Ch^.  111.  9.  oum.  9* 

Tt  R 
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vais  commencer  ; non  que  je  la  croie  la  plus  illuftre  forme  de  Gouvernement,  ou  la 
(i)  plus  commode,  mais  parce  qu’elle  ell  certainement  la  plus  (2)  ancienne  parmi 
la  plupart  des  Nations  ; antiquité  qui  d’ailleurs  eft  manifeitement  conforme  à la  Rai- 
fon , y aiant  tout  lieu  de  fuppol'er,  que  ceux  qui  renonçoient  à l’ctat  de  la  Liberté  & 
de  l’Egalité  Naturelle,  pour  fe  joindre  en  un  feul  Corps,  voulurent  d’abord  gouver- 
ner en  commun  les  affaires  de  la  Société.  En  effet,  le  moien  de  s’imaginer,  qu’un 
Père  de  famille , qui , après  avoir  apperqû  les  incommoditez  d’une  vie  Iblj^ire  , en- 
troit volontairement  dans  une  Société  Civile  avec  d’autres  fembhbles  à lui , oubliât  fi 
fort  en  un  moment  fon  ancien  état  d’indépendance , où  il  fe  conduifoit  à fa  fantaifie 
dans  tout  ce  qui  regardoit  fa  propre  conlèrvation , que  de  fe  Ibûmettre  d’abord  à la  vo- 
lonté d’une  feule  perfonne  en  matière  des  affaires  publiques , d’où  dépendoient  fa  fure- 
té particulière?  Il  y a beaucoup  d’apparence , au  contraire,  que  l’on  fuivit  alors  cet- 
te maxime , comme  la  plus  équitable  , que  ce  à quoi  tous  les  Membres  de  U Société  ont  hi~ 
térét , doit  être  adminijhé  par  tous  en  commun  i jufques  à ce  que  la  plupart  fe  fournirent, 
avecletems,  à une  autre  forme  de  Gouvernement,  ou  de  leur  pure  volonté,  ou  y 
étant  forcez , foit  par  les  armes  vieforieufes  d'un  Etranger , foit  par  l’ambition  de 
quelques  Citoiens , qui  s’étoient  rendus  puiffans.  Ajoutez  à cela , que  les  prémiers 
Etats  furent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoieiit  d’une  même  (3)  race:  nou- 
veau motif,  qui  devoit  leur  faire  maintenir  l’égalité.  J’avoue  que  THiftoire  An- 
cienne nous  parle  beaucoup  des  Rois  de  diverfes  Nations  : mais  on  voit  que  la 
plupart  étoient  établis  plutôt  pour  donner  des  confeils , que  pour  commander  avec 
autorité.  Ainfi,  lorsque  Justin  (4)  dit,  qu'au  commvscement  les  Peuples  & les  Na- 
tions étoiesst  gouvernées  par  des  Bph  i U s’agit  là  des  (O  Ppiatanes  dsi  tems  des  Héros, 
comme  les  appelle  Aristote  , lefquels  n’étoient  nullement  incompatibles  avec  la 
Démocratie.  Thucydide  parlant  des  plus  anciens  Roiaumes,  dit,  (O  9‘^ds  é- 
toient  héréditaires,  ^ limitez  à certains  homieurs  que  l'on  deféroit  aux  Ppis  est  recompen- 
fe  des  Joins  qu’ils  prenoient  pour  les  ajfaires  publiques.  Mais  peu  à peu  la  violence  & 
les  Guerres  réduifirent  à un  petit  nombre  de  grands  Empires , ce  nombre  prodi- 
gieux de  petits  Etats  Populaires , que  l’on  voioit  dans  le  monde.  Arjstote  néan- 
moins ell  pour  l’antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  par  deffus  les  autres  ; & 

voici 


IV.  (1)  K6tre  Autenr  citoit  id  uo  de 

Fhilon  Juif,  (df  epifici»  mtüuU  t ven  la  fin)  cotn* 
me  fi  la  Odmocratie  y étoit  reconnue  pour  la  plus 
mauTnife  forme  de  Gouvernement  Mais  il  ne  s'agit 
U que  de  l'abus  qui  fe  glifle,  lors  que  la  vile  popuu- 
ce  eft  maltrcfte  des  affiiires  («jtXvKMvik)  & d’ailleurs 
le  même  Auteur , dans  un  autre  Traité  ( de  creâtionê 
fnnctpü^  à la  fin  ) dit  formellement,  que  la  Dêmocra- 
tie  cit  1a  meilleure  & la  plus  légitime  forme  de  Goo« 
vemement.  ^ mrtrt»  ê rs  wéKtru'éif 

tifCn  Na* 

(a)  Voies  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  Cbap.  I.  7. 
Kote  1.  d'où  le  contraire  parait. 

(l)  Ceft  ce  que  dit  Platon  au  fujet  de  ta  Répn* 
blique  fa  Patrie,  'o  r*p«r  « 

§Jmh  1 K.fMTtî  mirtm  j ‘rfr  «vAiTiiks  tmv-* 

mt*  à rVv  yînrtt.  <i  fàt  ymp  aJtm*  ««Artr  îs 
rvJWrM  usrrvxitMirMêMU  liri  tC 

•*ri  «vTiw  «1  wtXntlkt , rvfetmhf  ri  1^ 

ttXttf  * •<  j » htwêrmt 
nf^7f  j,  m t mSt  fttr 

Tfif  tiitifur  fiXêt  ùét  hrwê~ 

TJT4  «a^JrAM  fir«4  ^ ipttif  q netru  M**- 

MfUM  Çqnrr  ura  npu»  , m».m  vw$t- 

mtit  q «^frqc  iC  Jn  ^lèntxtnOy 

pag.  }ip,  h,  EL  /Frcb.  ( p.  H*  Suph.)  ” C'bcs 


M nous , quiconqne  pafie  pour  avoir  de  la  capacité  ft 
„ du  mérite , peut  prétendre  anx  Chtrgn  & A toute 
,,  forte  de  Magiftrature.  Ce  qui  a fiiitétablir  un  tel  Gon* 
))  vernement , c'eft  que  tous  les  Citoiens  de  1a  Répo- 
Yi  blique  font  de  même  cxtraâiont  au  lien  que  les  au- 
9)  très  Etats  aiant  été  fondez  par  des  gens  de  toutes  for- 
tes  & de  tous  Pais , de  différente  naîllànce , ft  de  dt- 
verfes  conditions , leurs  Démocraties , auffi  bien  que 
93  leurs  Monarchies  & leurs  Ariftocraties , le  reflTentent 
„ de  cette  inégalité;  de  forte  que,  parmi  eux , les  uns  fe 
39  regardent  comme  EfeUves , les  autres  comme  Maîtres. 
3,  Mais  nous , & les  ndtres , étant  tous  frères  » & nex 
33  d'une  même  Mère,  noos  ne croions  pas , qu'aucun  de 
33  nous  foit  Maître  ou  Efclave  de  l’autre:  régpUté  natu- 
33  relie  qu'il  y a entre  nous  par  la  communauté  d’une 
33  même  origine , fait  que  nous  cherchons  une  égalité 
33  civile,  conforme  A la  Loi,  &que  nous  ne  nous  foo- 
33  mettons  qu’A  ceux  d’entre  nous  qui  paflciit  pour  a- 
,3  voir  de  la  Vertu  & de  la  Prudence  **.  L'Auteur  citoit 
anffi  Isoci  ATI , Toxrgyr.  pag.  63.  C.  D.  EL  H.  Sttfbu 
& LibanIUS,  Progymn.  ùe.  commtm.  contra  Tyraam, 
(4)  Princifio  renm  Gmtitim  /taiienttmyite  imporhim 
fmes  Jiegts  erat.  Lib.  I.  Cap.  1.  ÜQ  trouvera  philieurt 
autres  paftages  femblables  , dans  les  EUrnmta  Pmâ. 
Civilii  de  .Mr.  HliriUS  , I.  Part.  Seét.  X.  ^ 5.  11 
o’y  a point  tic  &t  plut  généralcncot  attefté  par  let 

Aq- 
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voici  comment  il  prétend  la  prouver:  An  commmcemmt , dit -il,  les  (7)  Villes  [de  , 
la  Grèce  ] avoiettt  des  Rÿis , coiisme  en  ont  aitjowd’hui  les  Misions  barbares  ; p.irce  qtu  les 
fottdatcurs  de  ces  Esjts  étoietst  des  gesss  déjà  jiijets  au  Couruernement  Âfoiiai  cbiqiie , chaque 
Famille  étant  fous  (8)  la  ptiifaïue  d’tm  Rfii,  c’eft  - à - dire , du  plia  ancien  de  la  Fantille, 

Mais  la  conléquence  n’ell  pas  julte.  Au  contraire , cela  même  que  les  anciens  Pè- 
res de  famille  étoient  accoutumez  à commander , donne  lieu  de  croire , avec  beau- 
coup de  vraifemblancc , qu’ils  furent  plus  portez  à établir  un  Gouvernement  Dé- 
mocratique, où  chacun  auroit  voix  délibérative  fur  les  affaires  publiques.  D’au- 
tres difent,  que  le  Pouvoir  Paternel,  qui  ell  la  plus  ancienne  Autorité,  aiant  été 
d’abord  exercé  avec  douceur,  s’étendit  enfuite  au  droit  de  Vie  & de  iUort,  à me- 
fure  que  les  Familles,  & en  même  teins  les  Vices,  fe  multiplioient  dans  le  mon- 
de : qu’alors  l’Ainé  de  la  Famille  héritoit , par  droit  de  naiflànce , de  l’Autorité 
paternelle,  & par  conféquent  du  droit  de  gouverner  la  Famille,  & d’y  faire  les 
fonefions  de  Sacrificateur  : & qu’ainfi , peu  à peu , les  Chefs  de  famille  s’érigèrent 
en  petits  Rois;  d’où  vient  qu’il  y en  a voit  un  fi  grand  nombre  dans  le  pars  (a)  de  f»)  Voi«>- 
Çasuait.  Mais  le  droit  de  la  PrimoKniture  ne  donnoit  point  par  lui-même  à l’Ai--^y„j’^' 
né  une  Autorité  Souveraine  fur  lès  Frères , fans  leur  confentement , & ne  leur  im- 
pofoit  pas  la  nécellité  de  joindre  toùjours  leurs  Familles  avec  la  fienne.  Ces  an- 
ciens Roitelets , fous  le  nom  de  Rpa , n’étoient  au  tond  que  les  Chefs  d’une  Aflèm- 
blée  Démocratique,  ou  les  prmeipaux  Magiflratsdu  Peuple;  &,  quoi  que  le  plus 
fouvent  on  conférât  cette  dignité  au  plus  confidérable  de  la  Race , lors  que  plu- 
lieurs  Familles  unies  par  les  liens  de  la  parenté  fe  joignoient  enfemble  pour  for- 
mer une  Société  Civile;  on  n’avoit  pas  toùjours  égard  au  droit  de  laPrimogeni- 
ture , ou  du  Majoras. 


§.  V.  Un  (a)  Auteur  Moderne  traitant  des  Arifiocraties  & des  Démocraties,  usonmd- 
qu’il  comprend  fous  le  nom  d'Etat  libre , dit , qu'il  y a tote  forte  d’Etat , où,  en  "* 
pourvoiant  au  falut  comtmm  par  des  Conventions , l'on  évite  la  confiifon  d’snu  Mtdli-  aîns 
tude  dijperfée , Fon  entretient  tôt  ajjèz  bon  ordre , fou  que  pourtant  perfonne  y Démoctii- 
foit  Sujet  & perde  fa  liberté,  comme  fom  un  Gouvernement  Monarchique.  Voila 
prefque  autant  de  fautes,  que  de  mots.  Car  il  eft  faux,  que  l’ordre,  qui  régne  dans  chin. 

nnp  J- 
une  Jfffrn,  deCtVttu 


Ub.  ilL 


âneient  Aotenrs:  Si  dei  nifoni  d«  convetMOCe ne faii-  eontefter  les  droits;  prétendent,  que  les  prémiert 

soient  le  détruire.  Nôtre  Auteur,  dtns  tout  ce  qu’il  ainfi  nomnaez,  ont  gouverné  avec  une  autorité  dt/po^ 

dit  ici,  fiippoPe , Que,  dès  le  commencement,  les  H^ue.  Ceft  ce  ou’on  voudroit  perfuader,  dans  les 

Gouvernement  Civils  ont  été  tels  qu’ils  font  autour*  MaMOiass  Dt  Litti'katuilb  de  {'Académie  Aeim^ 

d'hui  Ai  formez  fur  les  idées  d'un  Politique  Spécula*  le  des  /tferiftiats  des  BeBa  lettres^  Vol.  VJ, 

tif:  ce  qui  répugne  à PHiftoire,  St  au  génie  de  ces  qSa  Éd.  de  la  Haie,  Mais  le  contraire  paroi!  par 
prétniers  fiécles.  L’idée  de  la  Atmarcbie  ( comme  le  (k  ^ * deirns , Chap,  L de  ce  Livre , ^ 7» 

dit  très  bien  Mr.  LoCKR  , IL  Part.  Du  Gowenument  i. 

CiivV,  Chap. Vlll.  107.  de  l’Original)  était  la  fltee  *0  Voiez  le  Traité  de  Politique  de  ce  Philofophet 
JhapUy  etie  qtei  fe  préJenteH  le  pim  n«r«rrJfr«M(7rr  à Lih.  III.  Cap.  XIV. 

da  gens , m rééteimt  ni  infirnits  par  rexptrienct  des  (6)  Dpértfaf  j Ut  fnràétyipmrt  ir«r#icsî  /6«n- 
ii^éretTies  formes  de  Gaux^rrnement  nuit  peut  y avoir  ^ Xtin».  Ltb.  J.  Cap.  XIII.  pag.  S.  Éd,  Oxen.  Voiez  GlO- 
m réduitt  encore  t par  rambition  £7  Cinfolenct  du  Chef  TIUS,  Liv.  I.  Chap.  III.  J.  10. 

de  VEtatf  d chercher  tes  moiens  de  brider  fon  Fouxmr  ^ (7)  A**  »C  t#  «i  wiXut  % w 

ou  de  le  contrthalancer  &c.  Ils  avoient  pim  h(foin  de  ’éri  tu  U SmotXMvtumt  -yof  i,meu  ymp 

àéfenft  contre  les  Ennrmù  dm  dehors , que  dt  beaucoup  de  «ixik  êmeOaitTut  ôsro  ri  wftefivruru.  Politic.  Lib.  I. 
lorr  chez  eux.  Aiafi  il  demeure  certain , oue  le  plus  Cap.  IL 

ancien  Gouvernement,  fuit  qu'il  ait  été  établi  en  (t)  Cei  dernieres  paroles  C Rjoûtoit  nôtre  Auteur) 

quelque  manière  par  la  Force  , ou  par  un  coiifente*  peuvent  être  illuftrccs  par  ce  mot  de  Lycurpue.  J^nel» 

ment  entièrement  libre  , eft  & doit  avoir  été  celai  cwt  lui  rémentrant  un  jour , qu'il  devoit  établir  a Lacé* 

qui  a le  plut  de  rapport  avec  nos  Gouvernemens  Mo*  demone  te  Gouvernement  Populaèrt^  afnqne  le  pim  ft* 

narchtques.  Mais  il  faut  éviter  ici  une  autre  extrémi*  tit  y eût  autant  d^autorité  que  le  plus  gra;ii;  Maif  toi* 
té,  dans  laquelle  tombent  ceux  qui  étant  foâmii  à même,  lui  repurtit-ily  va  l’établir  prémiérement  chfz  *• 

on  Pouvoir  fort  abfolu  , contre  lequel  il  n'eft  pat  toi,  & nous  donne  l’exemple,  PlutaâCH*  in  ejm 

Uix  de  lien  dire  qui  tende  te  neios  du  nonde  i en  yitu , p.  5a.  A. 
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une  République , ne  faflè  que  bannir  la  confufion  d’une  Multitude  qui  n’eft  unie  par 
aucun  lien  de  Société.  11  ell  faux  encore , que  le  Gouvernement  Républicain  Ibit 
fondé  fur  de  Amples  Conventions,  fans  aucun  Pouvoir  Souverain.  On  ne  fauroit 
dire  non  plus  raifonnablement , que  chaque  Particulier  d’une  République  foit  moins 
ftijet  à rÂn'cmblée  du  Peuple , ou  au  Confeil  Souverain  des  Sénateurs , que  les  Ci- 
toiens  d’une  IMonarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi  : ni  que  toutes  les  parties  de  la 
Souveraineté  s’exercent  moins  dans  une  République , que  dans  une  Monardüe  ; ni 
que  le  Peuple  ait  moins  droit  de  Vie  & de  Mort  lür  chaque  Citoien,  que  le  Roi 
Uir  fes  Sujets.  De  plus , bien  loin  que  quelqiici  Pères  Je  ftmiUe , eu  fe  joipsMtt  eufem~ 
hle  pour  fonuer  tme  Société  Civile,  uieitt pris  ninjéte  fur  les  Ppi, noues  voijhts : les  prémiers 
Etats,  qu’on  ait  vù  dans  le  monde,  ont  été  des  Etats  Populaires;  (i)  & ce  n’elt 
qu'avec  le  tems  que  le  Gouvernement  Monarchique  s’elt  introduit , lors  que  quel- 
ques-uns  aiant  remarqué  les  inconvéniens  du  Gouvernement  Populaire , trouvèrent 
à propos , les  uns  plutôt , les  autres  plus  tard , de  fe  foûmettre  à l’Autorité  d’une 
feule  perlbnne , ou  lors  que  d’autres  furent  fubjuguez  par  des  Conquérans.  Les 
paroles  fuivantes  ne  renferment  pas  plus  de  folidité:  Comme  PA»-t,  dit -on,  tâche 
d’imiter  la  Nature , mais  ne  la  fitrpajfe  çÿ  ne  l’égale  mime  januiis  : les  formes  du  Couver- 
tiennent  Républicain , qui  font  l’ouvrage  des  Hommes , tieiment  quelque  chofe  â la  vérité  de 
la  nature  des  Mottarchies , ptsr  rapport  à la  vertu  qu’ont  ces  Couvementens  de  procurer 
r utilité  commune i mais,  pour  ce  qui  ejl  de  PAsttorité  Souveraine,  qui  coitjiitue  la  Mo- 
narchie, & qui  ejl  Poirjrage  d'm  Dieu  Tout-puijfant , les  Hommes  ne  fauroiestt  la  pro- 
duire. Ce  que  l’on  dit  là  fur  l’origine  de  la  Souveraineté,  a été  fuffifaniment  ré- 
futé ci-delTus;  & je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  pourroit  pas  convenir  à une 
Perlbnne  Morale , ou  à une  Ademblée , aulTi  bien  qu’a  un  feul  Homme.  11  n’y 
a nulle  contradiction  à dire , que  tous  les  Membres  d’un  Confeil  Souverain  font 
égaux,  confidérez  cliacun  en  particulier,  & chacun  eft  néanmoins  fournis  à l’Au- 
torité Souveraine  de  tout  le  Corps.  11  ne  feut  pas  non  plus  beaucoup  d’efprit, 
pour  comprendre  la  différence  qu’il  y a entre  tous  les  Citoiens  en  général , & cha- 
cun en  particulier , entre  l’AlTemblée  du  Peuple , & chaque  Citoien  dans  fe  Fa- 
mille. Ainfi  rien  n’eft  plus  vain  que  ce  raifonnement  : Ou  l’Autorité  Souveraine  ré- 
fide  dtuis  tous  les  Citoiens  enfemhle,  OU  dans  quelques-tots  feidemeist.  Si  elle  reftje  dans 
tous,  il  n'y  a pohit  de  Sujets:  car  tote  fetJe  Jÿ  métne  petfonite  ne  fntroit  cosmstatuler  t5? 
obéir  en  ntétne  tems.  Que  fi  l’on  dit,  que  chaque  Particulier  ejl  Sujet,  tout  le  Corps 
entier  ne  fera  pas  Souverain,  puis  que  chacun  ne  peut  conférer  au  Cotps  que  ce  qiPil  a, 
c’ejl  - à - dire , fa  qualité  de  Sttjet.  Mais  rien  n’empéche,  qu’on  n’attribue  à un 
Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  ni  à chacun  pris  en  particulier,  ni  à un  feul 
d’entr’eux;  le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Alorale,  diftinde  des  Particuliers  j 
& qui  a fa  volonté,  fes  aélions,  & fes  droits  propres.  Par  là  tombent  aufli 
les  difHcultez  qu’on  fait  fur  ce  que,  dans  les  AlTemblées  du  Peuple,  les  choies  le 
décident  à la  [nuralité  des  voix.  Car  c’eft  là  une  Propriété  elfentielle  d’un  Corps 
Moral , que  le  confentement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  eft  compo- 
fé , palfe  pour  la  volonté  de  tous  lans  exc^tion  ; n’y  aiant  point  d’autre  expédient 
pour  unir  les  volontez  de  plufieurs  en  une  feule  volonté  moralement  telle , lors  qu’ils 
pc  lé  trouvent  pas  tous  de  même  feutiment  Ainli , dans  les  Démocraties  & dans  les 
Ariftocraties , fe  fujet , où  réfide  la  Sauver aitteté , n’eft  point  vague , ni  difficile  à connoitre, 
quoique  ceux,  dont  les  futlfages  l’emportent  aujourd’hui,  puilfeut  être  demain  du  nom- 
bre 

4.  V.  Cette  ruppoTition,  dont  nous  avons  fait  fiiter  l’oplnioa  riiHculf  de  rAutcoi  critiqué.  Volez  ci* 
voix  b buUeté,  n'cft  nullement  nâvQairet  pour  tlelTus , Noté  a.  & 4. 


Ées  diverfes  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VIT.  Chap,  V.  JK 

bre  de  ceux  qui  ont  du  deflbus.  Tout  cela  ne  détruit  nullement  l’unité  de  la  volonté 
Morale  qui  convient  à un  Corps  coinpofé  de  plufieurs  perfonnes  phyliquemcnt  diltinc- 
tes,  mais  jointes  enfemble  par  quelque  engagement,  qui  n’en  fait  qu’un  feul  Tout. 

(2)  S’il  arrive,  par  exemple,  que,  dans  le  Confeil  Souverain,  les  voix  fe  trou- 
vent également  partagées , le  Conlèil  e(l  cenlë  ne  rien  décider  fur  l’adaire , dont 
il  s’agit  ; & par  conféauent  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-deflus.  J’avoue  que 
cela  cxpofe  fouvent  l’Etat  à quelques  inconvéniens  : mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là , 
que  le  Confeil  ne  foit  point  revêtu  de  l’Autorité  Souveraine.  11  eft  faux  encore, 
qu'on  ne  piijje  attribuer  toie  véritable  Sauver ahieté  à m Peuple,  parce  qu'il  n’ejl  pomt  af- 
trehit  à perjljler  dans  les  délibérations  qiéil  a une  fois  prifes , ^ qtie  le  Corps  entier  ne 
Poblige  à rien  j de  forte , dit-on , que  rien  n'hnpofe  ici  la  nécejjhé  d’obéir.  Mais  com- 
me un  Roi  n’en  eil  pas  moins  Souverain , ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  fes 
Arrêts , pour  avoir  la  liberté  de  les  révoquer , quand  bon  lui  femble , après  quoi  les 
Sujets  ne  font  plus  tenus  de  s’y  conformer  : de  même , quoi  que  le  Peuple  puilfe 
dianger  de  volonté , & abolir  Tes  Ordonnances  ; tant  qu’elles  fublHlent , chacun  eft 
dans  une  Obligation  aufli  indifpenfable  d’y  obéir,  que  fi  c’étoit  l’Arrêt  du  Alonar- 
que  le  plus  abfolu.  En  effet , ceux  qui  violent  les  Loix  dans  une  République , ne 
iont-ils  pas  punis  (b),  aulfi  bien  que  ceux  qui  défobélffent  à leur  Roi?  Si  la  Son- (b)  VoietTi. 
•veraineté,  continue-t-on , eft  entre  les  maisu  de  quelques  perfomtes  fetdement,  il  faut  Lih.lt 

cejfairement  que  cbactot  en  ait  une  partie , Çÿ  que  la  Souveraineté  entière  refulte  de  toutes 
tes  parties  prifes  enfemble:  or  cbaqtu  partie  doit  être  un  Pouvoir  Souverain:  donc  il  y 
mua  dans  un  feul  Etat  plufieurs  Pouvoirs  Souverahu } ce  qid  eft  abfurde.  Mais , quand 
fl  s’agit  d’un  Corps  Moral,  rien  n’empêche  que  les  volontez  particulières,  de  l’u- 
nion defquelles  réfulte  la  volonté  générale  du  Corps,  foient  deftituées  de  quelque 
vertu  & de  quelque  qualité,  dont  celle-ci  eft  revêtue.  Ainfi , de  ce  que  le  Pou- 
voir d’une  Affemblée  eft  un  Pouvoir  Souverain , il  ne  s’enfuit  pas  que  chaque  Mem- 
bre, confidéré  à part,  ait  aufli  un  Pouvoir  Souverain:  de  même  que,  de  ce  que 
le  fuflîage  de  chacun  ne  fuific  pas  par  lui-même  pour  établir  une  Loi,  il  ne  s'en- 
fuit point  que  plufieurs  voit  jointes  enfemble  n’aient  pas  la  force  de  produire  cet 
effet  Enfin , dit-on , dans  un  Confeil  il  n’y  a aucun  des  Sénatettrs , qtü  ne  ptùffe  être 
puni  par  ordre  de  fes  Collègues , s’il  vient  à commettre  quelque  Crime  d’Etat  : sknc  fi  tout 
les  Sénateurs  s’est  trouvotent  cassables  d la  foit } il  faudrait  que  tes  Gtoiests  les  ptosijjèstt  1 
& alors,  que  deviendrait  la  Souveraineté?  Mais,  pour  répondre  à cette  difiiculté, 

^ fl  ne  faut  que  bien  expliquer  ce  que  l’on  entend  par  Crime  d’Etat.  Ce  crime 
confifte  proprement  à taire , contre  les  ordres  ou  les  Loix  du  Souverain , quel- 
que choie  de  contraire  au  Bien  Public.  Or  tous  les  Sénateurs  à la  fois  ne  fau- 
loient  rien  commettre  de  femblable , à moins  qu’ils  ne  violent  les  Loix  Fonda- 
mentales de  l’Eut,  à robfervation  defquelles  ils  fe  font  engagez,  lors  qu’on  leur 
a dtféré  l’Autorité  Souveraine,  ou  qu’ils  ne  traitent  les  Citoiens  en  ennemis:  aux- 
quels cas,  les  Rois  n’ont  pas,  à cet  égard,  plus  de  privilège  qu’eux.  Les  autres 
raofes,  que  le  même  Auteur  débite,  au  défavantage  des  Républiques,  font  mani- 
feftement  feuflès:  comme  quand  il  dit,  que  le  Pouvoir  des  Epis  eft  eniiéresnent 

different  de  cehd  qid  f exerce  dmu  les  Egpuhlitptes,  quoi  que  P un  Çÿ  P attire  prodtdfe  des 
effets  fetnblables  i les  Monarques , outre  la  Dignité  & l’éclat  de  leur  Grandeur 
perfonnelle  , dont  aucun  Ma^ftrat  n’eft  revêtu  avec  tant  de  fplendeur  dans  une 
République,  aùmt  emo'e  la  Majefté  Souvertdne,  qid  ne  fe  trouve ^int  dans  les  E.épu- 

bliquet. 

(x)  Voit!  cvdtflbi , efq.  K <><  n Uett , if.  & /wv» 
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bliqiies.  Pour  moi,  il  me  paroît  certain,  que  Dieu  n’eftpas  plus  l’auteur  desMo^ 
narchies , que  des  Républiques . & que  les  unes  & les  autres  font  également  pro- 
duites par  des  Conventions , d’où  réfultent  toujours,  & partout,  les  droits  delà 
Souveraineté,  laquelle,  dans  tous  les  divers  Gouvernemens , ell  le  fondement 
prochain  & immédiat  de  l’obéiflànce  à laquelle  font  tenus  les  Citoiens.  Ainfi  ceux 
qui  vivent  fous  un  Gouvernement  Républicain,  ne  font  pas  dans  de  moins  étroi- 
tes Obligations,  ni  moins  Sujets,  que  ceux  qui  vivent  dans  un  Roiaume;  & là 
on  punit  les  Criminels  avec  autant  de  droit,  qu’ici.  Car  qui  croira  fur  la  fimple 
décilion  de  nôtre  Auteur , qu'il  u'y  ait  que  les  hats  Afoujrchiques , où  Pou  ptoiijli  les 
Criminels  p.tr  le  droit  du  Glaive } que  dam  les  R^ptéliques , qui  n'ont  p.is  ce  droit,  fé- 
lon lui , on  injUge  des  peines  à ceux  qui  violent  les  Loix  de  l'Etat , comme  à des  Esme.. 
mis , ou  p.ar  droit  de  Guerre. 

Deiaconfti-  §.  VI.  VoioNS  maintenant,  quelle  eftla  conftitution  An  Gouvernemeiit  Democrati- 
wmîLmfaC  ^ ^ ^ particulier , qui  le  diftingue  des  autres.  Du  moment  (ju’une 

mcfnttryitr.  ’ Multitude  de  gens  libres  s’alTemble  à delfcin  de  former  un  Etat,  c’eft  une  efpece  de 
Démocratie , entant  qu’il  eft  dès-lors  permis  à chacun  d’eux  de  propofer  fon  avis  dans 
les  délibérations  fur  les  affiiires  communes.  Mais  perfonne  n’eil  encore  tenu  de  foû- 
mettre  fon  jugement  particulier  au  fentiment  du  plus  grand  nombre , jufques  à ce  que , 
par  une  autre  Convention , on  ait  établi  une  forme  de  Gouvernement  Démocratique. 
(*)DtCivt,  Faute  de  diftinguer  ces  deux  différentes  Conventions , Hobbes  (a)  raifonne  ici  d’une 
(bTci«p.*ii-  n’3n'‘^‘‘e  un  peu  embrouillée.  Nous  avons  fait  voir  (b)  ci-delTus , qu’on  n’eft  pas  ab- 
$.7.  folument  tenu  d’aquiefeer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre , ( i)  avant  que  de s’étre 
foûmis  à une  forme  de  Gouvernement  Démocratique.  Il  eft  donc  feux,  par  eeU 
fit  J que  plufieta-s  perfomies  fi  font  ajfinAlées  pour  former  tm  Et.it,  elles  foietit  cenfies  s'étre  en- 
gagées à en  pajfer  par  ce  qui  feroit  réfolu  à la  plur.ilité  des  voix.  Voici  comment  on  peut 
développer  plus  diftindlement  ce  que  dit  enfuite  le  même  Auteur.  Lors  que  ceux 
qui  fe  joignent  enfemble,  s’engagent  à unir  leurs  forces  pour  leur  fureté  mutuelle, 
ou  ils  règlent  d’abord  la  forme  du  Gouvernement , ou  ils  ne  le  font  pas.  S’il  n’y  a 

Îioint  de  délibération  prife  ni  fur  la  forme  du  Gouvernement , ni  pour  iî.xer  le  lieu  & 
e tems  auquel  on  le  raffemblera  de  nouveau  ; cette  prémiére  Alfemblée  eft  inutile  & 
chacun  demeure,  comme  auparavant , dans  l’indépendance  de  l’Etat  Naturel  : car  il 
ne  feuroit  y avoir  de  Corps  ou  de  Société , tant  que  l’on  n’eft  pas  convenu  d’une  ma- 
nière confiante  & perpétuelle  de  gouverner  les  affaires  communes.  -Que  fi  en  fe  fé- 
parant,  fans  avoir  rien  conclu , on  a marqué  un  certain  tems  & un  certain  lieu , pour 
examiner  une  autre  fois  plus  amplement  la  chofe , & prendre  enfin  quelque  délibéra- 
tion; ce  n’eft-là  pourtant  encore  qu’une  prémiére  ébauche  de  l’Etat,  à laquelle  on  ne 
peut  pas  donner  le  nom  de  Démocratie , puis  que  la  même  choie  a-Iieu  dans  le  commen- 
cement & les  négotiations  de  toutes  fortes  de  bociétez  & de  Conventions.  La  Démo- 
cratie ne  fe  forme  donc  proprement  que  quand  chacun  a remis  pour  toûjours  à une 

Af- 

Trucydidi  « que  Péritlh , ^111  «voit  le  Commeorfe- 
ment  de  rArmée  det  Athhnms , voiacit  qo'tlt  enteo* 
dolent  mal  la  manière  dont  U hlioit  Te  gouverner  dant 
une  circonftance  dangrrciife  , ne  fit  point  aflembkr 
le  Peuple  • ni  aucun  Confeil  , de  peur  que  U paflîon 
ne  les  portAt  a prendre  des  rérohitions  inrenfées  : U Te 
contenta  de  garder  la  Ville  , & d'empécher  « autant  ^n'fl 
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$.  VL  (i)  Mr.  Hbitius  prétend,  une  nôtre  Au* 
teur  fe  contredit  ici , comme  G , dans  l'endroit  indi* 

Î|ué  en  marge,  il  avoit  établi,  que  chacun  eft  tenu  de 
e foùmettre  A la  pluralité  dei  voix , avant  même  qu’on 
ait  établi  d'un  commun  accord  un  Gouvernement  Dé* 
mocratique.  Mais  il  diGin^e  là  diflferens  cas,  félon 
lefqiiels  on  cG  tantôt  ohLçe  d'en  paGcr  par  ce  qui  au* 
ra  été  réfolu  à la  ploralitc  des  voix,  & tantôt  on  ne 
l'cG  point.  Ici  U oe  dit  rien  de  contraire  : il  vent 
feolement  , qu’on  ne  Toit  pas  toujours  & néceGaire- 
ment  dans  une  telle  obligation. 

$.  VIL  (1)  Nôtre  Auteur  rapporte  ici  ôe  que  dit 
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Aflcmblée  compofée  de  tous , le  droit  de  régler  toutes  les  aflfaires  qui  regardent  le 
fàlut  & l’avantage  commua. 

§.  VU.  II.  y a trois  chofes  principales,  qui  font  néceUàires  pour  conftituer  uneoMciriêé- 
Démoa  jtie.  Premièrement , il  làut  qu’il  y ait  un  certain  lieu  & de  certains  tems  réglez,  • >i“*  «•'f- 
pour  délibérer  en  commun  des  affaires  publiques.  Car , outre  que  chacun  a fes  affai-  o"iKmcni\M 
res  particulières,  qui  ne  lui  pernrettent  pas  de  refier  toujours  dans  rAlfemblée;  fi  l’on  DéBoem». 
n’étoit  demeuré  d’accord  d’un  certain  tems  & d'un  certiin  lieu , les  Membres  de  l'Af. 
femblée  pourroient , ou  s’affembler  en  divers  tems  & en  divers  lieux , d’où  il  naitroit 
des  fâchons  & des  conventicules  ; (i)  ou  nes’aflcmbler  point  du  tout,  & alors  ce  ne 
feroit  plus  un  Peuple  j mais  une  Alultitude  défunie , à laquelle  on  ne  pourroit  point 
attribuer  de  droits  & d’aclions  propres , comme  à une  feule  Perfonne  Morale.  Secon- 
dement, il  faut  que  les  fuffrages  du  plus  grand  nombre  foient  réputez  la  volonté  de 
tous  ; étant  très-rare  qu’un  grand  nombre  de  gens  le  trouvent  de  même  avis.  Enfin , 
comme  il  y a de  deux  fortes  d’affaires , les  unes  ordinaires  & peu  conlidérables , les 
autres  extraordinaires  & de  la  dernière  importance  ; & que  le  Peuple  entier  ne  peut  pas 
commodément  fe  trouver  toujours  à l’Aflèmblée , ou  s’affembler  fi  fréquemment , 
qu’il  ait  le  tems  de  pourvoir  à tout  par  lui-même  : il  ell  néceflàire  d’établir  des  Magit 
trats,  qui  foient  comme  autant  de  Commiffaires  chargez  par  le  Peuple  d'expédier  en 
fon  nom  les  affaires  ordinaires;  depefer  mûrement  celles  qui  font  un  peu  confidéra- 
bles;  &,  s’il  furvient  quelque  choie  de  grande  conféquence,  de  convoquer  incedàm- 
tnent  l’Affemblée  du  Peuple , pour  le  faire  délibérer  là-deffus  ; enfin  d’executer  les  Or- 
donnances du  Peuple,  à quoi  une  grande  multitude  n’eft  guéres  propre. 

§.  Vlll.  L’Aristocratie  fe  forme,  lors  que  la  Multitude,  qui  s’unifiant  par  la 
prémiére  Convention  avoit  déjà  donné  l’ébauche  d’un  Etat , prend  une  délibération , nmnmt  a. 
par  laquelle  elle  confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain,  compofé  d’un  riJucrtUfiut 
petit  nombre  de  Sénateurs.  On  choifit  ces  Sénateurs , en  les  défignant  ou  par  leurs 
noms  propres,  ou  par  leur  (i)  extraéUon,  ou  par  quelque  autre  marque  diltinéhve, 
qui  lei  fait  clairement  connoître  ; après  quoi,  s’ils  acceptent  cette  Charge  éminente, 
us  font  dès-lors  revêtus  tous  enfemWe  de  l’Autorité  Souveraine  fur  les  autres  Citoiens, 
qui  fe  font  fournis  à leur  volonté.  Hobbes  (a)  dit,  que  l'AriJiocratie  tire  fon  origine  de  W tm/utri, 
la  Démocratie  i ce  qui  ell  faux , s’il  entend  par  là , que  toutes  les  Arillocraties  ont  *’ 
fuccedé  à des  Démocraties  parfaites  : car  il  paroît  par  l’expérience , & il  n’y  a point 
de  raifon  capable  d’en  faire  douter , que  de  la  prémiére  Convention  on  a pû , fans 
commencer  par  la  Démocratie , (2)  pafier  immédiatement  à l’établiffement  d’une 
Ariftocratie , ou  d’une  Monarchie.  Le  même  Auteur  ajoûte , que  le  Peuple , confidé- 
ré  comme  une  fetde  Perfotme , ne  ftbfijlant  pim , du  moment  qu’il  a mit  la  Souveraineté  en- 
tre les  maint  des  Principaux,  il  n'y  a point  de  ùnrvention  entre  le  Sénat,  Çÿ  les  Ci- 
taient : principe  que  nous  avons  déjà  réfuté  (b)  ailleurs.  La  conféquence  qu’il  tire  a,,,,  n. 
enfuite  du  Gouvernement  Démocratique,  dans  lequel  le  Peuple,  félon  lui,  ne  contraâe  ^ »• 
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(•)  Que  fi  1*00  demande»  quelle  eft  la  plot  au- 
denrse  de  ces  deux  formes  de  Gouvemement  » aprèt 
la  Monarchie  » il  parolt  afTez  naturel , que  ceux , à 
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aucun  engagement,  n’eft  pas  mieux  fondée.  Car,  quand  on  accorderoit  (c)  cela, 
à caufe  de  la  difficulté  qu’on  trouveroit  à fonder  un  engagement  fur  la  diltinclion 
entre  le  Corps  compofé  de  tous  les  Citoiens , & chacun  des  Citoiens  qui  le  coni- 
pofent  ; il  ne  s’enfuivroit  pas , qu’il  en  dût  être  de  même  du  Gouvernement  Arifto- 
eratique:  non  plus  que,  de  ce  que  chacun  peut  gouverner  lui-même  Tes  propres 
affaires  comme  il  le  juge  à propos , fans  être  là-deffiis  dans  aucune  Obligation  en> 
vers  perfonne,  l’on  ne  fauroit  conclure  que  c|uand  il  en  confie  le  foin  à (juelcun, 
cet  autre  ne  foit  pas  tenu  envers  lui  de  les  bien  conduire.  Mais  Hobbes  (d}  a 
raifon  de  dire,  que  l’Ariltocratie  a deux  chofesde  communes  avec  la  Uéniocratie. 
Viott , qiu , fi  Pou  ne  fixe  certains  lents , certains  lieux , pour  l'yijjimblée  du  Sénat , ce 
ti'efi  plus  un  Sénat,  ou  une  [et Je  Perfwme , mais  soie  MiJtitude  fans  liaifon  , ^ fans  ,1u- 
torisé  Souveraine.  En  effet , le  moien  de  connoitre  la  volonté  du  Confeil , il  les 
Sénateurs  ne  s’affemblent , pour  délibérer  des  chofes  qui  concernent  le  Bien  Public? 
Car  de  les  faire  opiner  par  écrit , en  leur  envoiant  à chacun  une  lifle  des  affaires 
qui  font  fur  le  tapis,  cela  eil  fujet  à bien  des  inconvéniens.  L'autre  chofe,  nécejfai- 
ste  dans  les  Arijiocraties , aulli  bien  que  dans  les  Démocraties,  c'efl  que  les  tems  des  Af~ 
femhlées  ne  foient  pas  fort  éloignez,  les  uns  des  attires  ; ou  que , pendant  cet  intervalle , o» 
remette  Pexercke  du  Pouvoir  Souverain  etUre  les  mains  d’un  ou  de  plufieurs  MagiflxatS, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  af&ires  ordinaires. 

§.  IX.  Enfin  , la  Monarchie  s’établit , lors  que  l’on  confère  l’Autorité  Sou- 
veraine à une  feule  perfonne,  ce  qui  fe  fait  par  une  Convention  entre  le  Roi,  & 
les  Sujets,  comme  je  l’ai  prouvé  (a)  contre  Hobbes.  Un  (i)  Ecrivain  anonyme  a 
avancé  ici  un  dogme  bien  pernicieux,  qui  mérite  d’étre  réfuté.  Selon  lui,  toute 
Autorité  Souveraine  étant  établie  par  les  Hommes  en  vûede  lè  mettre  plus  aifémentà 
couvert  des  maux  que  l’on  avoit  à craindre  & de  ceux  du  dedans , & de  ceux  du 
déhors;  on  ne  fauroit  raifonnablement  préfumer,  que  jamais  aucune  Aflèmblée  Dé- 
mocratique ait  voulu  donner  la  Couronne  à un  feul  Homme,  & à Tes  Defeendans  à 
perpétuité.  Car , dit-il , cet  avantage , t^ue  l’on  iè  propofbit , étant  uniquement 
fondé  fur  le  mérite  préfent  du  Monarque  élu  : & tout  le  monde  fachant  combien  l’Ef- 
prit  des  Hommes  eil  changeant,  & leur  vie  fragile,  & qu’il  peut  arriver  en  peu  de 
tems , ou  que  la  vieilleffe  mette  le  Roi  hors  d’état  de  gouverner  ; ou  qu’il  meure  &ns 
Enfans  ; ou  qu’il  en  laiflè  en  bas  âge  ; ou  que , s’il  en  a qui  foient  déjà  hommes  feits, 
ds  n’aient  ni  des  qualitez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  du  Gouverne- 
ment, que  tout  autre , ni  des  dirpofitions  favorables  à procurer  de  tout  leurpoffible 
k Bien  Public  ; il  n’y  a aucune  apparence , que  le  Peuple  ait  jamais  eù  intention  de  re- 
noncer au  droit  de  depofer  un  Prince  méchant,  ou  incapable  de  régner,  & d’en 
choiCr  un  meilleur.  Mais,  ajoûte-t-il,  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rêne» 
du  Gouvernement,  affèrrniffent  G bien  leur  domination  pour  eux  & pour  leurs  En- 
&n$ , en  mettant  dans  leurs  intérêts  une  grande  partie  du  Peuple , & fur  tout  les  Sol- 
dats , qu’ils  fe  trouvent  en  état  de  maintenir  leur  Autorité , malgré  même  leurs  Su- 
jets. Je  ré))ons,  prémiérement,  que,  G un  Peuple  confère  le  Gouvernement  de 
l’Etat  à une  perfonne , à condition  qu’auffi-tôt  qu’il  trouvera , qu’elle  ne  contribue  pas 
davantage,  par  fon  adminillration , à l’avancement  du  Bien  Public , que  n’auroit  fait 
k Gouvernement  Démocratique,  elle  puiGè  être  dépouillée  de  là  Dignité;  ce  n’eft 
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pas  un  Monarque  que  l’on  établit  alors , mais  un  fimple  Magiftrat , dont  l’Autorité , 
quelque  éminente  qu’elle  foit , dépend  de  la  volonté  inconihnte  d’une  Multitude  aveu- 
gle, & qui  par  conlëquent  ne  reçoit  point  de  véritable  Souveraineté.  Déplus,  cha. 
cun  fait  combien  ilell  préjudiciable  à l’Etat  de  changer  Ibuvent  de  Maître  , & qu’ort 
nepeut,  fans  caufer  quelque  révolution  périlleulè,  détrôner  un  Souverain , qui  a eû 
le  moien  d’augmenter  lés  richellés  & lés  forces  particulières , pendant  qu’il  gouvernoit 
celles  du  Public  : pour  ne  pas  dire  que  fouvent  celui  qu’on  fubllitué,  ne  vautguéres 

{>lus  que  Ibn  Prédécedéur.  Ainfl  il  y a grand  fujet  de  préfumer , que  le  Peuple  a vou- 
uune  fois  pour  toutes  tranliger,  pourainQ  dire,  avec  la  Fortune,  en  étabblfant, 
par  une  délibération  irrévocable , un  Souverain  perpétuel  ; (2)  afin  de  prévenir  par  là 
les  maux  qu’entraîne  après  loi  une  conllitution  de  Gouvernement  chancellante  & fu- 
jette  à de  tréquens  changemens:  ces  maux  étant  beaucoup  plus  certains,  que  ceux 
que  l’on  a à appréhender  de  la  part  d'un  Roi  qui  dégénéré  de  la  prémiére  vertu  , ou  de 
celle  de  fes  Ajicètres  ; d’autant  plus  qu’on  peut , par  de  bonnes  Loix  Fondamentales , 
ôter  aux  Princes  les  moiens  de  lâcher  la  bride  à leurs  Pallions.  Enfin , comme  il  en- 
tre beaucoup  de  hazard  dans  toutes  les  aSkires  humaines , (b)  & qu’il  n’y  a rien  qui  (b)Voi«Orfc 
fiait  fans  aucun  inconvénient;  il  n’eft  pas  permis  de  révoquer  un  aâe,  par  cette  feule 
raifon , que  l’événement  ne  répond  pas  exadement  à nos  efpérances.  wî  a. 

La  différence  qu’il  y a entre  la  Alonarchic,  & les  deux  autres  formes  de  Gou- 
vernement, Ce)  & qui  rend  la  prémiére  beaucoup  plus  commode  que  les  dernières,  cOiriiUo,^^ 
c’en  que,  dans,  les  Démocraties  & dans  les  Ariftocraties , il  faut  qu’il  y ak  certains 
lieux  ré^ez,  pour  pouvoir  délibérer  & foire  des  Ordonnances,  c’eft-à-dire,  pour^* 
exercer  aduellement  l’Autorité  Souveraine:  au  lieu  que,  dans  une  Monarchie,  du 
moins  lors  qu’elle  ell  abfolue,  le  Souverain  peut  délibérer  & donner  fes  ordres  eu 
tout  tems  & en  tout  lieu,  de  forte  que,  comme  le  difoit  un  Ancien,  (3)  Rome 
ejl  par  sous  où  fe  srouve  PEmprreur.  En  effet , le  Peuple , & les  Sénateurs , n’étant 
qu’un  Corps  Moral , ne  peuvent  agir , fans  s’aflémbler.  Au  lieu  que  le  Monarque 
eil  une  léule  Perfonne  Phylique  ou  individuelle  ; & par  conféquent  il  a toujours 
un  pouvoir  prochain  d’exercer  les  ades  de  la  fouveraineté.  Hobbes  remarque 
aufll  judicieufement , que,  (d)  quaitj  rAJJhnbUe  du  Peuple,  ou  un  Sénas,  a prit  9«f/- (d) /ta j.«4. 
<pu  dèlibéraSion  conSraire  ,mx  Loix  NaSurettes , PESaS  mime  , o«  ta  Perfonne  ( Morale  ) 
qui  ejl  revissie  du  Pouvoir  Souverain,  ne  piclv  poins,  mais  feidenuns  les  Cisoietu , dont 
P avis  Pa  anporsé  en  ctSSe  occafsmt.  Car  le  Piclse  proviens  de  U volostsé  naSureUe  Çÿ  expre]^ 
fi  de  chaque  Particulier , & non  pas  de  U volonté  Politique , ( ou  Morale  ) qui  ejl  uti  ou^ 
vrage  de  P Art:  autrement  ceux-là  même  qui  ont  (e)  defqsprouvé  la  délibération,  (4)  en  (e)  Comme, 
fii'oient  coupables.  Mais,  dans  une  Monarchie,  lors  qiu  le  Ppi  ordomu  quelque  chofi  de 
contraire  aux  Loix  Naturelles , il  pèche  toujours  i parce  qu’en  lui  la  volonté  Ovile , & la  maMt,  Lot, 
voloiué  Phyfsqtu,  ne  font  qtPuue  feule  ^ menu  volonté.  XXIII,  ii. 

§.  X.  Voila'  qu’elles  font  les  formes  reguhéres  de  Gouvernement  La  plûp*rtpaiai«iE»»ts 
des  Auteurs  ajoutent  à cela  quelques  autres  fomus  défi&ueufis , ou  corrompues.  SurjlT 
quoi  il  eft  certain , que  plufieurs  Etats , aufli  bien  que  chaque  Perfonne  en  parti- 
culier , font  fujets  à un  tr^grand  nombre  de  défauts  & de  maladies , en  forte  que  otiarbre  ma 
ceux  qui  en  ont  le  moins , pafTent  en  quelque  manière  pour  parfaits.  Ces  maladies  îrfüTÜ.yu 

Vicn»  Souvcninetéi 
le«  aiitrrs  à U 
con/htttti9i» 

^ ^ _ m^t  du  GMfm 

JJ.  Ed.  Oxw.  (Cip.  VI.  mm.  14.  EÜt.  Boeder.  ) ventemenL 
ct-de(fm,  r*—  " -* 


O qudque  ht;on  «u  Pouvoir  «les  RoU.  _ 

Voie!  ci'tlelTous,  Ctop.  VII.  Je  ce  Livre,  ^ is.  (4)  Voiez 

ri  « Pomrn  ^ ci<deflbjus  JJv,  VIH.  Cbaf.  UL  ^ 08  « ip» 


pdanm  apud  jlsuoDiAN.  Lib.  L Cap. 


Chag,  II.  de  ce  Livre , $.  14, 


pige 


Vv  » 


Digitized  by  Google 


Î40  Des  diverfes  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VII.  Chap.  V. 

viennent , ou  de  la  malice  humaine , ou  de  la  mauvaife  conflitution  de  l’Etat  ; à 
caufe  dequoi  on  diltingue  entre  les  défunts  des  perfomies , & les  défunts  dn  Comenie- 
meiit.  Je  vais  en  donner  quelques  exemples. 

Dans  les  Monarchies , ce  font  des  défauts  de  la  petfomte , lors  que  celui  que  la  naif- 
fance,  ou  le  mauvais  choix  des  Citoiens,  ont  élevé  fur  le  Trône,  fe  trouve  delh- 
tué  des  qualité/  nécediiires  pour  bien  régner;  lors  qu’il  n’a  que  peu  ou  point  à 
cœur  le  Bien  Public,  & qu’il  livre  en  proie  lès  Sujets  à l’ambition  ou  à l’avarice 
de  quelques  mauvais  Minillres;  lors  qu’il  fe  rend  odieux  par  fa  cruauté,  ou  par 
des  emportemens  furieux  de  colère,  ne  lé  fou  venant  pas  qu’il  ell  Homme,  & qu’il 
commande  ù des  Hommes:  lors  qu’il  ne  fait  pas  fcrupule  d’expofer  l’Etat  fans  né- 
celfité;  lors  qu’il  dillipe  en  débauches,  en  luxe,  (i)  ou  en  libéralité/  mal  enten- 
dues , les  revenus  & les  fubfides  qu’on  lui  accorde  pour  les  beloins  de  l’Etat  ; lors 
qu’il  entallè  des  richedès  fuperflues,  en  foulant  les  Citoiens,  & les  pillant  par  des 
çxtorfions;  lors  qu’il  elt  outrageux  & injulte,  ou  adonné  à d’autres  vices  lèmbla- 
(i)  Vjici/i'f- blés  (a)  qui  le  rendent  digne  du  titre  de  mauvais  Prince. 

«y”!/'*  Anjiocraties , ce  font  defauts  des  perfomies,  lors  que  la  brigue,  & les 

tov.orat. X.  autres  voies  obliques,  donnent  entrée  dans  le  Confeil  à des  Scélérats,  ou  à des 
Uta  Ta^tTM  8'^"*  incapables  du  (Jouvernement , à l’exdufion  de  ceux  qui  ont  le  mérite  & les 
[Tù  iûuc  un  qualité/  requifes;  lors  qu’il  fe  forme  des  làdions  & des  cabales  entre  les  Grands 
pnOàs'J'  qui  gouvernent:  lors  qu’ils  traitent  le  Peuple  en  Efdaves,  & qu’ils  s’enrichiUènt 
Lib.'i.  pillant  les  Finances  de  l’Etat 

771.  b.  £/.  Dans  les  Démocraties,  ce  iont  défasits  des  perfomes , lors  cjue  des  Brouillons , fots 
a'HVirth]  ^ ignorans,  veulent  foiitenir  leur  fentiment  à cor  & à cri,  (2)  & caufent  du  tu- 
Fbiin/ir.^  inulte  dans  les  Aifemblées  ; lors  cjue  l’envie  opprime  des  Citoiens  d’un  mérite  dif- 
z'^VbiU  > 1®”®  qu’ils  y aient  donne  lieu , & quoi  que  l’Etat  n’ait  rien  à craindre  de 
CiTxxx.  leur  part  ; lors  que , par  legéreté , on  fait  des  Loix , & on  les  abolit  de  gaieté  de 
‘^neur,  ou  que  l’on  révoqué  làns  nécedité  des  délibérations  qu’on  avoitprifes;  lors 
Btec  a/Jm.  que  l’adminiltration  des  affaires  publiques  elt  confiée  à des  gens  de  néant , & de 
Ttrf.  157.  £ÿ  nulle  capacité. 

Il  y a un  défait  général  des  perfomies , qui  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  diffé- 
rentes formes  de  Gouvernement;  c’elt,  d’un  coté,  lors  que  ceux  qui  ont  entre 
les  mains  l’Autorité,  en  abufent,  ou  s’aquittent  négligemment  de  leur  devoir;  de 
l’autre , lors  que  les  Citoiens , à qui  il  ne  relie  en  partage  que  la  gloire  d’obéïr , 
(h)VoietiM.  Pf'^unent  le  frein  aux  dents  (b) , & fe  mutinent  contre  leurs  b'upérieurs  légitimes. 

Mais  les  défaits  dn  Gouvernement  conliflent,  à parler  généralement,  en  ce  que 
les  Loix  ou  les  Coutumes  de  l’Etat  ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  Peuple  qui 
' doit  s’y  foûmettre , ou  aux  qualité/  & à la  lituation  du  Pars  ; ou  en  ce  qu’elles  don- 
nent occalion  aux  Citoiens  de  caufer  des  troubles  au  dedans , ou  de  s'attirer  au  de- 
hors la  julle  haine  des  Voilins  ; ou  en  ce  qu’elles  les  mettent  hors  d’état  d’exercer  les 
fondions  nécellàires  pour  la  fureté  publique , comme  û elles  les  réduifent  ou  à vivre 

dans 


X.  CO  Un  ancien  Panégyriftct  comme  le  remir* 
ici  n6tre  Auteur,  dit,  que  U dernière  relTource 
qn'ont  les  Méchant  Princes,  julh'Bcr  leurs  ex* 

torfions.  c'eft  que,  s'ils  Atent  a l'im,  ils  le  font  peur 
donner  à l'autre  . de  forte  qu'iU  font  founer  haut  la 
{ranJeiir  de  leurs  préfem,  pour  rendre  leurs  rapines 
moins  otHenfes:  Ejt  imfrahùntm  Princifum  fofirtma  d/w 
fmfio , ttufrrrt  àettami/  gratiA  , inwdiam  rûpinarvm 
magtutudsHt  munrrum  lUgrtcari  ftc.  XII-  Paiie{;yrrc. 
Ver.  Latin.  Pacat.  Cap.  XXVII.  nuot.  i.  Ed, 
CiiUr. 


Ca)  Selon  Pltdtntiut,  l'Ambition  do  Peuple  eft  une 
maladie  aufli  dangereufe  & aiifB  farteufe  que  la  Ty- 
rannie. K«ii  r»  3r*Aar«»/u«r(^  f{fXrrr 
>wr«r  i%  tXurltf  In  yita  Dionm^ 

p.  978.  E.  L'Auteur  citoit  ce  pafTage. 

(^)  Cet  exemple  eft  tiré  de  l'Abre^  der  Dfvoirt  dt 
tHom.  ^ du  du  Lir.  II.  Chap.  VllI.  §.  la  où  l'on 
peut  voir  ieit  Notes  de  la  4.  Edition. 

(4)  Il  y en  a un  exemple  fort  ancien,  ane  ndtre 
Auteur  indique  ici  j c'eft  celui  des  Rois  de  Mneé  ^ Ile 
du  Nil  en  Ètbiofù*  Uc*  Prèues  de  cetu  lie  > toutes 

les 
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dans  la  molleflè,  ou  à ne  pouvoir  fubfifler  fans  la  Guerre;  ou  fi  la  (3)  conftitu- 
tion  des  Loix  Fondamentales  rend  l’expédition  des  affaires  publiques  fort  lente  ou 
fort  difficile  ; en  iin  mot , en  ce  qu’elles  renferment  quelque  diofe  de  contraire  aux 
maximes  capitales  de  la  bonne  Politique , fur  tout  fi  cela  eft  coloré  du  prétexte  de 
la  Religion , comme  quand  l’autorité  des  iritres  s’étend  jufqu’à  difpofer  de  la  vie 
des  Rois  (4). 

§.  XI.  AI  Aïs,  quoi  qu’il  y ait  une  grande  différence  entre  un  Etat  fain,  & unc„^<p,u„n. 
Etat  malade;  il  ne  faut  pas  pour  cela  multiplier  les  différentes  fortes  de  Gouverne- proJu'fft 
ment , ni  oppofer  à chacune  des  formes  règidiéres  une  ou  deux  formes  defeêhieufes , "v^He 
comme  autant  d’efpéces  proprement  ainfi  nommées  : car  tous  ces  défauts  ne  chan-  formt  dcGoü- 
gent  ni  la  nature  du  Pouvoir  Souverain  confidéré  en  lui-méme , ni  le  fujet  propre 
delà  Souveraineté.  Jufques-là  Hobbes  a raifon  de  foûtenir  (a),  /'Anarchie , (t)Diavt, 
ost  la  coiifiijlois , que  les  anàetts  Autetos,  qsii  ont  traité  la  Politique,  oppofesit  à la  Démo- C'P-VII.  S- »• 
cratie  ; /'Oligarchie , ou  la  piiijjmtce  de  quelque  peu  de  perfmutes , qu'ils  oppofent  à /’AriC- 
tocratie;  ^ la  Tyrannie,  qtPils  oppofent  ,i  la  Monarchie;  ne  coisjiituent  pat  trois  au- 
tres fortes  d’Etat  j & fb)  que  le  défait  du  Couveniemeiit  n’en  change  pas  la  forme.  Mais  (b)  Inà». 
les  paroles  qui  fuivent  (c)  ne  lé  trouvent  pas  généralement  vraies:  L’Anardsie 

dit-il,  P Oligarchie,  ^ la  Tyrannie,  ne  font  que  trois  noms  différent,  invetttez  par  ceux(c)  Dt  fit», 
gui  n'étoiesit  pas  fitisfiits  du  Gouvernement , ou  des  perfonnes  entre  les  mains  de  qui  il  était,  ‘•éi/airi. 

Car  les  Hommes  attachent  ordinairement  aux  tenties  non  feulement  l’idée  des  clsofes  mimes 
qu'ils  fignifient , mais  encore  celles  de  leurs  prop-es  PaJJlons , connue  de  l’Amour , de  la 
Haine , de  la  Colère  &c.  Ajoutons , £5'  ài  cas  qu’ils  en  font.  Car  ici , comme  dans 
toutes  les  autres  chofes , ce  qui  plaît  à l’un  efi  fort  odieux  à l’autre  ; & cela  non 

feulement  parce  que  l'on  trouve  plus  fon  intérêt  (d)  à vivre  fous  une  certaine  for-pj)  voleI^^ 

me  de  Gouvernement,  que  fous  une  autre,  mais  encore  à caufe  d’une  indinationJrâi Orit. 
particulière  qui  nous  y porte.  Les  gens  fiers  & orgueilleux,  qui  ne  fauroient  *■ 

îbuffrir  l’égalité  d’un  Etat  Populaire , voiant  que  là  chacun  a droit  de  fuffrage  dans  Ctp.  iii.  & 

les  AlTemblées  où  l’on  traite  des  affaires  de  la  République,  & que  la  Populace  y 
fait  le  plus  grand  nombre,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  Etats  ; appellent  cela  A.'sf.  à 
une  Ochlocratie,  comme  qui  diroit,  un  Gouvernement  où  la  Canaille  efl  maitreffe, 

& où  les  perfonnes  de  mérite,  tels  qu’ils  fe  croient  eux-mêmes,  n’ont  aucun  a- 
vantage  par  deffus  les  autres.  Un  homme,  qui  ell  fâché  de  n’être  pas  du  Confeil 
Souverain , où  il  fe  croit  auffi  digne  d’entrer  qu’aucun  des  Sénateurs , (jui  en  font 
Membres,  l’appelle  par  envie  & par  mépris,  une  Oligarchie  (e),  c’elf-a-dire , un  (t) 
Conventicule  d’un  petit  nombre  de  perfonnes , qui  exercent  infolemment  une  Au-  x». 
torité  Souveraine  fur  des  gens  qui  ont  (f ) autant  ou  plus  de  mérite  qu’eux.  Ainli  (f  ) Voin  la 
les  Peuples,  qui  ont  le  cœur  haut,  & en  même  tems  l’efprit  fouple , donnent  le  nom 
à’Efeluves  aux  Sujets  d’une  Alonarchie,  qui  font  accoutumez  à un  Gouvernement 
plus  ferme  & plus  abfolu  ; comme  fi  lors  qu’un  Père , par  exemple,  traite  rudement 
un  Fils  revêche , & avec  douceur  un  autre  Enfant  de  bon  naturel , il  exerçoit  par  là 

deux 


In  Fois  qu'ils  le  jugeoient  à propos,  envoioientdireiu 
Roi , ou'ii  deroit  mourir  « & ils  en  mettoient  un  au* 
tre  à fa  place.  JuCques  à ce  qu'enSn  il  t‘cn  trouva 
un  , nommé  Er^amént  , qui  ne  s'accommodant  pas 
de  cet  iifage,  s'y  prit  comme  il  faut,  punr  raboltr. 
Il  monta  un  jour , avec  bonne  efeorte , au  Temple  de 
eet  Prêtres,  Ctué  fur  un  endroit  elbarpé,  & les  fit 
tous  égorger.  Diodok.  Sicül.  Lib.  IL  Cap. 


VI.  StrapoN,  GrefTttfh.  Lib.  XVII.  pag.  117t. 
Eàtt.  Amfi.  (ta).  è.'d.Farif.)  Quand  un  Prince  Chré- 
tien , tout  abfolu  qu'il  eft , reconnoit  .iu}c(ird'hui  une 
Pniflance  Etrangère  & Eccléfiaftique  , qui  s'attribue 
le  droit  de  déi^ofer  les  Souverains,  & d'ahfomire  les 
Sujets  du  Serment  de  fidélité;  fe  pcut*il  croire  beau- 
coup plus  eu  fureté , que  l'étoicot  les  Princes  d'£iê>/o- 

Vv  J 
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deux  différentes  fortes  d’ Autorité  Paternelle.  11  faut  dire  la  même  chofe  du  terme  de 
(g)  lyrau,  qui  portoit  un  caractère  odieux  & indélébile,  dans  l’ufage  des  Gréa  ac- 
coutumez à taire  confiltcr  la  fouveraine  félicité  des  Etats  dans  la  Liberté  du  Gouverne- 
ment populaire  (i);  jufques-là  que  la  plupart  donnoient  le  nom  de  (2)  Tyr.mniek 
tout  Gouvernement  Âlonardiique  en  général , fans  confidérer  s’il  étoit  légitime , ou 
non  ,&  fl  le  Prince  gouvernoit  bien,  ou  mal.  Avouons  néanmoins , & tout  le  mon- 
de en  doit  convenir , que  l’on  peut  fort  bien  quelquefois  cmploier  à julle  titre  ces  ter- 
mes odieux,  dont  je  viens  de  parler,  pour  dillinguer  le  Gouvernement  des  mauvais 
Princes  & des  Sénateurs  qui  abufent  de  leur  Autorité,  d’avec  celui  des  bons  Princes, 
& des  Magiltrats  intègres  ; ou  les  Ailèmblées  tumultueulés  d’une  Populace  (3)  légè- 
re & turbulente . d'avec  celles  d’un  Peuple  fage  & retenu.  (4) 

y ® plus  de  ditliculté  à expliquer  la  conllitution  des  Etats,  quinefau- 
Sè'riverfa'  roient  être  rapportez  ni  aux  formes  faines  & régulières , ni  à une  (impie  corruption  du 
circonftMcw  Gouvernement.  La  plupart  des  Savans  croient,  que  le  plus  court  elf  de  les  appeller 
dn  A "tîtocA- ‘les  Gouvernemens  AIixtes  , c'elt-à-dirc , compofez  d’un  certain  mélange  des  fur- 
' tin.  & des  mes  Jîmples.  Comme  plufieurs  s’appuient  ici  de  l’autorité  d’ARisTOTE , il  ne  fera  pas 
DémMtatin.  d’examiiicr , quelles  ont  été  les  idées  de  ce  Philofophe.  Je  remarque  donc 

(.)  PoUtic.  que  ce  qu’il  dit  (a)  des  diverfes  fortes  d’Arillocratie,  & de  Démocratie,  n’a  aucun 
Lib,  IV.  c«p.  rapport  avec  les  CouventeweHs  Mixtes , dont  parlent  nos  Auteurs  Modernes.  Car 
ui.ef/rn-  jj  feulement  des  différentes  qualitez,  & des  divers  Ordres,  de  ceux  qut  l’on 

doit  admettre  aux  Ailèmblées  du  Peuple , ou  au  Confeil  Souverain  des  Principaux 
de  l’Etat  : ce  qui  ne  change  en  aucune  manière  la  forme  du  Gouvernement , ni  ne 
répare  les  Parties  de  la  Souveraineté , ni  ne  divilé  l’Etat  en  deux  ou  plulieurs  Corps, 
mais  diverfifie  feulement  les  Ariltocraties,  & les  Démocraties , par  quelques  circon- 
flances  accidentelles.  On  définit  la  Déistoa-atie , un  Etat  où  le  Gouvernement  e(l 
entre  les  mains  de  l’Affemblée  générale  de  tous  les  Citoiens.  Or  les  Enfans , les 
Femmes,  & les  Serviteurs  ou  les  Efclaves,  ont  fans  doute  intérêt,  aufli  bien  que 
les  Pères  de  Famille , à la  confervation  & au  bien  de  l’Etat.  Dira-t-on  cependant, 

2ue , dans  les  endroits  où  les  Femmes , les  Fils  de  Famille , & les  Domelliques 
)nt  exclus  des  Affemblées  publiques , il  y ajt  pour  cela  une  nouvelle  efpece  de 
Gouvernement?  llfuffit,  à mon  avis,  ppur  conflituer  une  Démocratie,  que  ceux 
qui  ont  fondé  l’Etat,  & les  héritiers  de  leurs  droits,  de  génération  en  génération , 
aient  voix  délibérative  dans  l’Affemblée  du  Peuple.  Or  il  ell  clair,  que  les  Etats  ont 
été  formez  par  des  Pères  de  famille,  qui  aiant  autorité  fur  leurs  Femmes,  leurs  En- 


^ XL  (O  Lvcisk*  comne  le  reraafqiiott  ùùtn 
Auteur,  ciprime  ainG  ces  fentimens  des  Grecs:  t« 
J['  Ixm  * M intfi  »»  i^trmÇérrff  rtf  i Tête 

t ùr  «v- 

<•  àwXSk  r#  Tfi  «m.m#  sterirt  1 tù  t«i  tiÎ- 

Fhalari^  /.  pag.  731*  L EfL  At^. 

{«)  T(itt  wXiTtuu  wMfm  «wrss  , tv 

. fù  Æ S C H I N. 

•pag*  *75»  A.  Edit.  BajA.  1573.  Orat.  emtra  Ctejtfhoni, 
Omtus  autm  ^ béitnttser  diaivtur  Tyrornti , qui  fete- 
fiait  futti  peryciuà  in  ta  ewitede , riun  lihertate  t^a  eji, 
CoaN.  Kepos,  in  Jtfiitind.  CiP.  VIIT.  mon.  Voiez 

lulG  MemSON,  Cap.  V.  de  HcrneltJt  Tyratmiti  apud 
Pkotii^m,  €od.  214.  Cititioos  de  l'Auténr. 

(3)  On  auuit  raifoa  ( dit  odtre  Auteur  un  peu  utus 
liaut)  de  traiter  iCOcblocratie  y une  République  ou  11 
fe  fcroit  quelque  Ordonuancc  du  Peuple , comme  cel> 
le  des  anciens  E^/kns  y qui,  eo  chaflant  le  PhiloG». 
phe  Urrmadarty  dédarefcot^  que  perfoone  chez  cuz 


oe  drroit  fe  diiHflguer  des  autres  par  G>a  mérite  : 
me  de  «obi  nnui  exceffat.  ClCEK.  Tn/c,  J^eefi.  Lib.  V. 
Cap.  Voiez  aulO  Diogbss  Lasrce,  iHUerêelit. 
Lib.  IX.  $.  a.  S T t A B O N , Lib.  UV.  pag.  pfo.  Ed. 
An^.  ( 643.  Ei.  Parif,  } 

(4)  Ce  que  nous  eenoot  de  dire , aioùtoft  n6tre 
Auteur,  n'cft  ms  Fort  dHFërent  des  principes  d'Aais» 
tots,  qui  a&èébnt  par  eacellence  le  nom  de  Gon* 
veruement  (n«Xir4i»)  aux  Etats  Populaires  bien  ré- 
glez , regarde  1a  Tyranme  y V OHnivciit  , & la  Deme^ 
CTAtie  y comme  autatK  d'abus  des  trois  formes  légiti- 
mes  de  Gouvernement.  lïa^taÇeitttt  j rSm 
ro^auit  Me*  • oXtyafxJn  ) » àtiç^afetTÙtt» 

nêXeTu'eit,  Pofitic.  Lib.  Ilf.  CtP.  VIL 
Voiez  le  Phrlorophe  Sallustr,  de  J)iû  £7*  Mtmdo^ 
Cap.  XL  & Thtmifi.  Qrat.  XVI.  p.  Edit.  Petov. 
Or  oFeroit-ou  foûtenrr,  qu'apQi  t6t  qu’un  Gonveroe» 
ment  Fe  corrompt  par  les  abus  qui  s’y  gliHîtnt,  U ré« 
fuite  de  là  une  nouvelle  forme  de  Gouveroement  ? 

Voies 
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&DS,  & leurs  DomeRiques , ne  prétendoient  pas  fans  doute  Te  dépouiller  entièrement 
de  ce  pouvoir , & par  confequent  n’avoient  garde  de  leur  donner  place  dans  les  Alfem- 
blées  publiques , ce  qui  les  auroit  mis  de  niveau  avec  eux.  Lors  même  que  le  Gou- 
vernement Démocratique  étoit  une  fois  établi,  il  étoit  libre  fans  contredit  aux  Cito- 
iens  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  dans  (i)  l’Etat  des  Etrangers  ; de  donner  plein 
droit  de  Bourgeoifie  à ceux  qu'ils  recevoient,  ou  de  ne  le  leur  accorder  qu’avec  certai- 
nes rdlriébons  ; de  les  admettre  également  avec  eux  au  Gouvernement  ac  la  Républi- 
que, ou  de  les  en  exclure.  Ainfi  rien  n’empêche,  que,  dans  un  Etat  Populaire, 
plufieurs  foient  privez  du  droit  de  fuffr^e,  fans  préjudice  de  la  forme  du  Gouver- 
nement : quoi  qu’à  force  d’ç.xclure  des  iUIemblées  publiques  & des  Charges  tous  ceux 
ui  entrent  depuis  dans  l’Etat,  le  Gouvernement  Démocratique  puilfe  avec  le  tems 
evenir  une  efpéce  d’AriRocratie , lors  que  le  nombre  des  Habitans  s'eR  extrêmement 
multiplié.  Mais  que , pour  être  fait  Membre  du  Confeil  Souverain , il  ne  faille  avoir 
que  du  mérite,  (2)  ou  que  les  Sénateurs  doivent  outre  cela  être  Nobles,  ou  Ri- 
cnes  : que  toute  perfonne  de  condition  libre  ait  droit  de  fuffrage , dans  un  Etat 
Populaire,  ou  qu’il  faille  de  plus  avoir  une  certaine  quantité  de  bien  (3)  pour  en- 
trer dans  les  Allemblées  publiques,  ou  qu’on  en  foit  exclus  à caufe  de  certaines 
ProfeRions  qu’on  exerce  & de  certains  genres  de  Vie:  tout  cela  ne  forme  pas  di- 
verfes  fortes  proprement  ainfi  dites  d’AriRocratie,  & de  Démocratie;  moins  enco- 
re la  diverfité  desLoix  au  fujet  de  la  diRribution  des  Charges,  félon  que  tout  le 
monde  y peut  prétendre , ou  que  l’on  a égard  aux  biens  de  ceux  qu’on  choifit. 

Ce  n’elt  pas  non  plus  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement,  lors  que  les  Riches, 

I)ar  exemple , peuvent  impunément  s’abfenter  des  Aflèmblées  du  Peuple , mais  non 
es  Pauvres , ou  au  contraire  les  Pauvres , mais  non  pas  les  Riches.  Tout  cela  eR 
de  la  dernière  évidence.  A l’égard  du  Gouvernement  Mixte,  qu’AaisTOTE  (b)('b)Cii/«fra, 
trouve  dans  la  République  de  Lacédémone , & dans  celle  de  Crète , nous  en  parle- 
rons  ailleurs  (4).  La  République  (c)  à'Athètus  étoit  aullj  au  fond  un  Etat  Popu-  fc j nu.  c>p. 
laire.  Pour  le  jugement  de  Polvbe  au  fujet  de  la  République  Romaine, 
l’avons  examiné  dans  un  autre  Ouvrage  (O-  piie" 

§.  XIII.  QuELauES  Auteurs  Modernes  forgent  plufieurs  efpéces  de  Gottvemetnent 
Mixtes , dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart,  fe  bornant  à deux  qui  leur  «mm  A/ïx. ‘ 
paroilTentles  plus  raifonnables.  Le  prémier  eR  lors  que  les  Parties  de  la  Souveraine- 
té  font  entre  les  mains  de  diverfes  perfonnes , ou  de  divers  Corps  d’un  même  Etat , «Sr»  Moàef- 
en  forte  que  chacun  exerce  indépendamment , & félon  qu’il  le  juge  à propos , la  ne». 

Partie  qui  lui  eR  échue;  étant  du  relie  lui-même  comme  Sujet,  en  ce  qui  dépend  de 

la 

fubliilc  fur  cette  quantité  ont  vois  d^liUntiee  dani 
l’Aflemblée  det  Etats. 

(4)  Je  ne  fâche  pas«  que  ndtre  Auteur  l'ait  fait 
nulle  part-  Il  vouloit  en  parler  apptremmenl  dans  un 
Traité  qu’il  méditott,  (comoie  il  le  dit  lui-mémc  dans 
la  Préface  de  la  fcconde  Edition)  lequel  il  de^'oit  in* 
tituler  Dt  Poütica  Grerctmica,  dt  où  il  auroit  examina 
les  principes  de  Politique  des  aacieus  Auteurs  Grecs  « 
fur  tout  de  Platon  & d'AxiSroTB.  Il  témoigna 
U , que  d’aotrei  occupations  plus  ioiportaotet  l'onC 
empêché  de  mettre  encore  U main  à cet  Ouvrages  St 
on  n'a  point  appris  qo’il  ait  dq>uis  exécuté  ton  projet* 

Voiex,  au  relie,  fur  le  Gouvernement  de  l'aneienna 
République  de  Lacéiimont , St  de  celle  de  Cré^re , Ica 
FAmmt.  Prsdent.  Qiv,  de  Mr.  HkrtIUS,  Part.  f. 

SeO.  VI.  %,  U. 

(f)  C*eft  dans  fa  Diflertatlon  Dt  fvnnt  Rei^hl. 

$.  30.  Caofcrfx  ici  Gaotivs.  Uv.l.  Uup. 

lu.  K». 


Volex,  to  refte,  fonebant  qnctqoe«.nns  det  (ermet 
é'Ariftati^  que  l'on  a rapportez  « la  Kou  4.  de  Mr.  P/. 
rnottim  ^ fur  £yteM|  Var.  Hifi.  Lib.  II.  Cap.  XX.  . 
Xll.  (i)  Voies  cwdeffbst  liv.  111.  Chf.  111. 
la 

(a)  Vuifz  d-delTot,  $.  8.  Hoit  t.  thini  la  Répobti* 

2 ne  dt  Caribmft  i on  avoit  égard  aux  Richelîest  au6l 
ien  qu'au  mérite  t par  la  raifon , que  ceux  qui  ne 
font  ^ à leor  aife,  ne  penvent  guércs  avoir  le  loifir 
ti  la  capacité  de  vaquer  aux  affaires  publiques:  ‘Ou 
ymf  ftiuf  ni  irAsririb»  ét4rr»t  [ét^  KMf* 

dtir  ris  mfjctrrmf.  mlvMtrt»  yiif  tit 

t «d  AaiSTOr.  Po* 

litic.  Lib.  II.  Cap.  lA.  pag.  aaa.  EZ  Htitf.  Voies  d’au* 
trea  cxemplct , dans  les  EiemmU  Pmi,  CivU.  dt  Mr. 
ÜBKTius,  Part.1.  Stâ.  X.  ^ 15. 

C’en  ainGque,  dans  rOmme/ond,  qnl  fait  par* 
tic  dt  la  Province  dt  GroNsagut  1 tous  ceux  qui  polTé* 
4kst  fcreate  arptaa  dt  Terre , ft  qoJ  paient  ou  cartaia 
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la  Jurifdi(fHon  des  autres.  Ceftainfi,  à peu  près,  que  Scipion  (a)  partagea  le  Roiau- 
Numidie , après  la  mort  de  Majmifa:  ordonnant  que  les  trois  Fils  légitimes  de 
süfb.  ' ce  Prince  auroient  chacun  le  titre  de  Bÿi  i mais  que  Midpfa , l’aîné , feroit  maître  de 
Cirte  la  Capitale  ; que  Gulujfa , le  fécond , auroit  le  Pouvoir  fouverain  de  la  Guerre 
& de  la  Paix,  & que  Mamijiabal,  le  plus  jeune,  préfideroit  à l'adminiftration  de  la 
Jullice.  L’autre  forte  de  Gouvernement  Mixte,  dont  on  parle,  c’elt  lors  que  plu- 
lieurs  ont  en  main  la  Souveraineté  par  indivis  , en  forte  que , Il  un  feul  n’elt  pas  de 
même  fentiment  que  les  autres , ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  va- 
lable , ni  exercer  aucune  Partie  de  la  Souveraineté.  Cela  fe  lait  en  deux  manières  : 
car  ou  tous  font  abfolument  égaux , ou  quelcun  d’entr’eux  a certaines  prérogatives , 
& certains  droits , dont  il  peut  faire  ufage  fans  la  participation  & le  conlcntement  des 
autres.  On  cite  aufll  plufieurs  Auteurs  anciens , qui  parlent  fouvent  de  Gouverne- 
mens  Mixtes.  Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  la  plupart  des  chofes 
qu’ils  difent  là-deHiis , ne  regardent  point  la  divifîon  des  Parties  de  la  Souveraineté  en- 
tre plufieurs  perfonnes  ou  plufieurs  Alfemblées  dillindes , mais  un  julle  tempérament 
des  qualitez  requifes  pour  entrer  dans  le  Confeil  Souverain , ou  une  combinaifon  bien 
concertée  des  Cüùtumes  de  divers  Etats.  D’ailleurs,  on  peut,  à mon  avis,  fort  bien 
expliquer  quelques  exemples  de  ces  Gouvernemens  ALxtes , en  dillinguant  la  manié, 
re  de  gouverner,  d’avec  la  forme  tnème  du  Gouvernement.  Sur  ce  pié-là,  un  Gouver- 
nement tiendra  Quelque  chofe  d’un  autre,  lors  queia  manière,  dont  le  Souverain 
gouverne , femble  empruntée  de  la  forme  du  dernier  ; comme  fi , dans  un  Etat  Dé- 
mocratique , il  y a un  Chef,  ou  un  Sénat,  qui  foit  chargé  du  foin  de  la  plus  gran- 
de partie  des  affaires  ; ou  fi,  dans  un  Etat  Ariltocratique,  il  y a un  principal  Ma- 
gillrat , revêtu  d’une  Autorité  toute  particulière , ou  une  AlTemblée  du  Peuple , 
que  l’on  convoque  quelquefois  pour  le  taire  opiner  fur  plufieurs  fortes  d’affaires  ; ou 
U , dans  un  Etat  Monarchique , les  affaires  importantes  doivent  être  propofées  dans 
un  Sénat , ou  dans  une  Alfemblée  du  Peuple.  Que  fi  cette  diftindion  ne  fuflît  pas 
pour  expliquer  quelques  paflàgesdes  Anciens,  que  l’on  allègue,  voici  d’autres  re- 
marques , qui  feront  comprendre  ce  que  l’on  doit  penfer  là-deffiis.  L’eflence  d’un 
Etat  parfait  & régulier  confilte,  comme  Je  l’ai  fait  voir  ci-deflus,  dans  une  certaine 
union , par  laquelle  tout  ce  qui  elt  néccllaire  pour  le  gouverner  foit  conduit,  pour 
ainfidire,  par  une  même  ame.  Ceb  étant,  on  voitmanifeflement,  que  la  premiè- 
re forte  de  Gouvernement  Mixte,  dont  on  parle  ici,  forme  un  Corps  uni  par  une 
fimple  Convention , & par  conféquent  un  Etat  fort  irrégulier , aflèz  foible,  & très- 
fujet  à des  maladies  & des  Guerres  inteftines.  A l’égard  de  l’autre  forte , je  dis , que, 
fi  ceux  qui  poffédent  ainfi  la  Souveraineté  par  indivis , compofent  un  Sénat  perpétuel , 
qui , comme  un  feul  Corps , gouverne  tout  l’Etat , c’ell  une  véritable  Ariflocratie, 
mais  conftituée  de  telle  façon , que  les  affaires  y font  très-difficiles  à terminer , puis 
que  l’oppofition  de  (juel()ue  peu  de  perfonnes,  ou  même  d’une  feule,  fuffit  pour 
xendre  inutiles  les  délibérations  les  plus  unanimes  de  tous  les  autres.  Que  fi  cha- 
fb)  Pprtu  cun  étant  d’ailleurs  égal  aux  autres , poflede  en  propre  une  (b)  partie  des  terres  de 
l’Etat,  mais  en  forte  qu’aucun  ne  puifTe  exercer  les  aéles  de  la  Souveraineté,  làns 

le 

I 

^ XtlI.  CO  Volet  let  refletkmt  qoe  fîiit  Mr.  Bay^  1*«  Imtginée  » qve  pour  éluder  Toltleâion  odieufe 
U , fur  /<i  difficulté  dt  truvrr  tm  jufie  ntilieu  dms  tm  qu’on  lui  faifoit  fur  l'application  il  VEmpirt  d’A  i.  L !• 
GMtverKtweni  JHixt»,  Tom.  I.  de  la  Réfo^fe  aux m AG  N R.  Malt,  ajoiltc*t«U,  ce  n’eft  paa  un  crime 
titni  d'im  Pro^’incitU , pag.  6ii«  ^ Jiâv,  de  reconnoltre  1rs  maiadiet  qui  naiflTent  de  la  conflU 

XJV.  (i)  Le  célébré  Mr.  Thomasius  tution  du  Goovernement » loua  lequel  un  rit  Effeâi* 

Divin.  Lih  111.  Cap.  VI  y qo . ^/rqo.  ) n'approuve  vement  ndtrc  Auteur,  dans  le  Livre  dont  nous  parle- 
pu  cette  diftiaâion  i & Il  aoit  que  owe  Auteur  etc  roos  tout  à l'heure , fur  le  paragraphe  fuivant  Nott 

dit. 
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le  confentement  unanime  de  tous  les  autres , ce  fera  proprement  un  Corps  compev 
fé  de  plulieurs  Etats , mais  qui,  pour  être  trop  gène  par  cette  fujettion  l'uperflue,  , 

ne  fera  guéres  capable  d’agir,  & d’expédier  les  affaires  communes.  Enfin,  fi  un 
de  ceux  qui  poflédent  la  Souveraineté  par  indivis , a quelque  autorité  & un  rang 
confidérable  par  defius  les  autres , avec  le  droit  d’exercer  lui-feul  quelques  petite* 
parties  de  la  Souveraineté  ; c’efi  un  Etat  irrégulier , qui  dent  le  milieu  entre  une 
Monarchie  trop  chargée  de  Grands  Seigneurs , & un  Corps  compofé  de  plufieurs 
Etats.  ((}  L’irrégularité  deviendra  plus  grande;  s’il  y en  a plus  d’un  qui  foit  éle- 
vé au  deflTus  des  autres  en  prééminence  & en  autorité. 

§.  XIV.  Pour  moi,  u malgré  tout  ce  que  j’ai  dit,  on  veut  encore  retenir  le  Ceqiwc’dt 
nom  de  Gonverueuimt  Mixte,  j’y  confens  de  tout  mon  cœur.  Mais  on  me  permet-  • 

tra  bien  aulTide  préférer  celui  qui  me  paroîtle  plus  clair,  le  plus  commode,  &lc^'^’*^' 
plus  propre  à expliquer  certains  Phénomènes , pour  ainfi  dire , que  l’on  remarque 
dans  quelques  Etats.  J’appelle  donc  Etats  Irre'guuebs,  ceux  où  Pan  ne  -„oit  m 
Mtctaie  des  trois  formes  regtdieres , ni  rote  fimple  maladie,  ou  rote  fimple  corrtftion  du 
Cotrjemement , faru  que  d’aiEewrt  ils  puijfent  proprement  être  rapportez  à rot  Corps  compofi 
de  plufieurs  Etats.  Ils  différent  des  Etats  Ri^uliers , en  ce  que  toutes  les  affaires  ne 
font  pas  gouvernées  par  une  feule  volonté , & que  tous  les  Citoiens  en  général 
& cliacun  en  particulier  ne  dépendent  pas  d'un  empire  commun.  Ils  différent  de* 

Corps  compofez  de  plufieurs  Etats , en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis  elf  un  Etat  dit 
tincl  & parfait  Enfin  ils  différent  des  Etats  malades,  (i)  en  ce  que  ces  maladies 
ont  toujours  quelque  chofe  de  honteux  & de  blâmable,  puis  qu’elles  proviennent 
du  mauvais  ulage  d’une  bonne  forme  de  Gouvernement,  ou  de  l’établilfement  de 
quelques  mauvaifes  Loix  ou  de  quelques  mauvaifes  Coutumes  : au  lieu  que  l’irrégularû 
té  change  non  feulement  la  forme  intérieure  du  Gouvernement,  mais  encore  eft 
approuvée  par  un  confentement  public  & authentique.  Ainfi  la  maladie  arrive 
contre  l’intendon  de  ceux  qui  ont  fondé  l’Etat,  & elle  y eft  toujours  regardée 
comme  un  vice  : au  lieu  que  l’irrégularité  fe  forme  ou  s’entretient  par  la  volonté 
ou  par  l'approbation  des  Membres  de  l’Etat  La  prémiére  reffemble  à un  Bâtiment, 
dont  le  plan  a été  fait  félon  les  régies  de  l’Architeéfure , mais  dans  la  conlfrucfioa 
duquel  on  a emploie  de  mauvais  matériaux , ou  dont  le  toit  fe  découvre , les  mu- 
railles menacent  ruine,  les  poutres  plient,  les  fondemens  croulent,  le  tout  parla 
négligence  de  celui  qui  y loge.  L’autre  eff  comme  un  Edifice , dont  l’Architede 
s’éloigne  de  propos  délibéré  des  Régies  ordinaires  de  l’Art , ou  dans  lequel  apper- 
cevant  quelques  dé&uts  qui  s’y  Ibnt  gliffez  malgré  lui , il  imagine  quelque  expé- 
dient extraordinaire , pour  ajuller  & alfortir , comme  il  peut , les  endroits  irrégu- 
Uers  avec  le  relie  du  Bâtiment 

Il  y a des  irrégularitez  tlu  Gouvernement,  qui  fe  font  formées  dès  le  commence- 
ment de  l’Etat  ; & d’autres  qui  ont  été  introduites  avec  le  tems , & d’une  manière 
imperceptible.  En  effet,  il  peut  arriver,  que  les  Fondateurs  d'un  Etat,  ou  ceux 

2ui  font  quelque  changement  confidérable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi . ne  lui 
orment  pas  une  forme  régulière,  foit  par  ignorance,  ou  parce  que  la  ûtuation  pré- 
fente 


ait , que  l’finftre  d'A  L L t M A G K t,  it  Scititme  tl- 
ftBiT  q«'i7  fuit , tP  htfwj'tlrmnl  Umht  imt  me  ferme 
de  Gemnemnt  f met  rtgUe , ftU  n'ijl  fha  m m 
Biimme , mime  tàmii,  nei  f>‘i/  ra  al  fuetfzie  ep^ft- 
renct  exUrieme , m m veriteite  Cerpi  de  Oviri  Ètett 
tafederez , wieii  fKilpit  etpfe  qui  lient  U milieu  {ÿ  fid 

T O ai.  n. 


JIêttt  tntrt  itmx  : cf  fia  Jînrf$it  wtt  mêti/rt  ferp^te 
à des  maiitditi  fwujlts  ^ à ia  cmeemlfiom  tnteftinett 
rEmpereur,  ttm  céié  ^ cbirthmnt  à nmmtr  les  cb^es 
aux  termes  ii  U MenttrAiti  Iff  de  t antre  ^ tes  Etats 
faifoM  Uni  leur  pour  fi  mettre  d/ns  fmdeptim 
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fente  des  affaires  ne  leur  permet  pas  de  penfer  à régler  toutes  chofes  avec  la  der- 
nicre  c.xaditudc  (a).  Quelquefois  ceux  qui  ont  été  les  principaux  initrumens  pour 
Ch4!'xî^  élever  un  Prince  fur  le  Trône , fe  font  donner , en  reconnoillance  d’un  tel  fervice, 
de  fi  grandes  Seigneuries,  & défi  grands  privilèges,  qu’ils  ne  peuvent  plus  défor- 
mais être  regardez  comme  de  véritables  Sujets.  Souvent  aulii,  par  la  négligence 
du  Souverain,  ou  par  quelque  autre  caufe,  l'Etat  ié  trouve  attaqué  d’une  maladie  fi 
invétérée , qu’on  ne  pourroit  entreprendre  de  l’en  guérir  entièrement , fans  le  dé- 
truire : & alors  le'feul  parti  qui  relie , c’ell  de  changer,  pour  ainli  dire  , le  mal  en 
bien,  par  une  approbation  publique,  & d’appcller  déformais  un  droit  ou  un  privi- 
lège, cequijufques-làavoitétéfiétridu  nomd'ufurpation,  delàclion,  ou  de  révolte. 
ZicDipiaitc  §.  XV.  On  ne  fauroit  fixer  un  certain  nombre  de  formes  (i)  irrégulières  de  Gou- 
m iiiciiuiui.  Ycrnemcnt , ni  les  réduire  à certaines  cl'péces , ii  caufe  de  la  grande  diverllté  des  irrégu- 
laritez  que  l’on  remarque  acluellement  dans  ces  fortes  d’Etats , ou  de  celles  que  l’on 
peut,  outre  cela , concevoir  comme  pofiibles.  Pour  faire  donc  comprendre  diltinéle- 
ment  la  nature  des  Gouvernemens  Irré^liers , le  plus  court  elt  d’en  donner  quelques 
exemples  confidérables.  C’eft  ce  que  j’ai  tâché  de  faire , en  examinant  la  conflitution 
de  (2)  la  lipmaiiie.  Un  Auteur  Moderne , qui  fe  nomme  (3)  Se've'rin 

DE  Monza.mbano  , a entrepris  la  même  chofe , su  fu\et  de  V Empire  d’/Himagne.  Je 
me  contente  ici  de  faire  quelques  remarques  fur  l’irrégularité  que  quelques-uns  trou- 
vent dans  V^icien  Empire  Epmiiin.  Cet  Empire  fèmble  avoir  été  divife  quelquefois 
en  deux  ou  trois  parties , comme  quand  on  a vû  deux  Empereurs , l’un  pourrOnVw, 
l’autre  pour  YOaident , ou  même  trois , dont  chacun  avoit  fon  département  ; quel- 
quefois aufli  il  femble  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs,  ou  deux  ou  trois  Empereurs, 
qui , comme  Collègues , gouvernoient  les  affaires  en  commun  par  indivis.  A l'égard 
au  prémier  cas , je  dis , que , quand  deux  Empereurs , indépendans  l’un  de  l’autre , 
regnoient  à part,  l’un  en  Orient,  l’autre  en  Occident,  Cétoient  véritablement  deux 
Alonarchies  diflinffes,  auxquelles  on  donnoit  en  commun  le  nom  d' Empire  Rpnnnn, 
parce  qu’elles  étoient  forties  du  partage  de  ce  grand  Empire  : outre  qu’il  paroiffoit  y 
avoir  entr’elles  quelque  efpéce  d’union,  à caufe  que  les  Loix  & les  Coutumes  en  étoient 
fort  femblables  ; que  les  Princes  & les  Peuples  de  l’une  avoient  des  liaifons  étroites 
avec  ceux  de  l’autre,  par  la  parenté,  par  une  origine  commune,  & par  la  confédération  ; 
& que  la  Couronne  de  chacun  de  ces  Empires  étoit , pour  ainli  dire , fubftituée  à ceux 
qui  gouvernoient  l’autre.  Mais  il  n’efi  pas  fi  facile  de  trouver  un  nom  qui  exprime 

bien 


XV.  (1)  Voift  la  DifTertation  de  lidtre  Auteor, 
ie  RtpuMi*  IrrrtfuUri , qui  cft  parmi  fe»  Dijftrtaiionff 
Acaàrmicit  ffitiliorts  t & dan»  laquelle  il  traite  u>i  peu 
plus  à fond  cette  matière. 

(i)  Dans  une  DilTcrtntion  « intitulée,  ii  Ferma  Rei^ 
Rt»nan,f , parmi  ccllct  que  je  viens  de  citer. 
Voirz  la  Ane.  ^ MoAtmt  de  Mr.  Lt 

Cl  IRC,  Tom.  V'I.  pag.  191  , Êÿ 
(:})  La  voix  piiUtque  donna  d’abord  cct  Ouvrage 
à nôtre  Aoienr.  Quoi  q»M  ne  l’ait  iamais  avoue , 
de  Un  vivant,  que  je  fâche i il  le  dc^ndit  lui-même 
rigourenfement  contre  plufieurs  Auteurs  qot  l'avoicnt 
attaqué,  dans  fa  D-fTcrtation  At  Rtfuhîica  Irreruiari  i 
ft  ceux  qui  connnilToient  un  peu  wn  Hile  & ion  ca. 
radere,  ne  pcnm<icDt  cueret  douter  que  ce  ne  fût 
nnc  prcMfuclion  de  fa  pluine:  produâion , au  refie, 

Î|t>i  ne  lui  faifôit  point  de  deshonneur  j au  contraire, 
ans  parler  du  fond  de  l'Ouvrage  même,  oiii  eut  uUe 
grande  approbation  lians  le  monde , la  Préface  cfl 
toute  pleine  d’cfprtt  ^ Je  fcl.  Mais,  depuis  U mort 
A«ue  Auteur , la  Momsamiano  i été ioipri* 


mé  en  1706.  à Berlin  fous  fon  nom.  11  avok,  en 
mourant,  donné  ordre  k fes  Héritiers  de  le  publier 
fur  un  Exemplaire  chargé  de  divers  changemens , éfc 
de  plüfieiirs  correélions  & additions.  II  y a aufH  re- 
tranché certaines  chofes  i ce  qui,*  joint  4 la  fuppre£> 
Hon  de  la  Préface,  fera  fans  doute  que  le»  Curieux 
feront  toujours  bien  aifei  d'avoir  l'Edition  publiée 
fous  le  marque,  auflî  bien  que  celle  qui  paruit  main- 
tcn.mt  avec  le  nom  A:  l'approbation  de  l'Auteur.  Mr. 
Titius  leur  a fourni  de  quoi  fe  fatisfaire  aifémeat 
14  deffus , en  s'avifaut  d’une  chofe  affvz  Gngiiliére: 
c'cA  qu’il  a Fait  impiimer  (en  170I.  k Lei^g)  le 
Livre  dont  il  s'agit,  difpofé  de  telle  maniéré,  qu’on 
a tout  cnfemblc  les  deux  £«li|ionsi  car  les  endroilt 
que  Mr.  pb  Pupfendorf  avoit  ou  retranchez, 
ou  ch-mgez , fe  retrouvent  ici  en  leur  place , renfet- 
mvz  entre  deux  crochets,  & diflinguez  par  uu  an- 
tre caraélerc,  aiifG  bien  que  les  additions.  De  plus, 
l'Editeur  en  a fait  une  elpéce  de  rVnerxn,  car  il  a 
mis  au  bas  des  pages  les  Kotci  de  pluGenrs  Com- 
nenUteurs  fur  l'aucica  | Mr.  Thoma- 
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bien  la  forme  du  Gouvernement  de  l’Empire  Romain , lors  qu'il  y avoit  deux  ou  trois  . ■ 
Empereurs,  qui  souvernoienteiifemble  par  indivis.  Deux  perfonnes  certainement  ne  ’ 

iâuroicnt  conliitucr  une  Arülocratic.  Car  chacun  aiant  un  Pouvoir  égal , comme  on 
lefuppofe,  ils  ne  peuvent  être  liez  que  par  une  fimple  Convention;  &,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  fe  trouveront  pas  de  même  avis , il  n’y  a pas  moien  de  terminer  les  affaires, 
faute  d’un  tiers  qui  faH'e  panclier  la  balance.  J’avoue  que  le  même  inconvénient  fe 
trouve  dans  un  Conféil  compofé  d’un  nombre  pair  de  Sénateurs  : mais,  outre  que  cette 
égalitéde  voix  etl  beaucoup  plus  rare  dans  une  Ailèmblée  On  peu  nombreufe,  il  peut 
aifément  arriver , quequelcun  de  ceux  qui  font  de  l’un  ou  de  l’autre  fentiment,  feran- 
ge  de  l’autre  coté  : autrement  on  doit  s’en  tenir  à l’opinion  oui  lailfe  les  choies  dans  leur 
ancien  état.  Ce  n’étoit  pas  non  plus  proprement  une  Arilrocratie , lors  qu’il  y avoit 
trois  Empereurs  à la  fois,  puis  qu’ils  n’étoient  pas  Collègues  de  telle  manière , qu’ils 
iurmallént  une  Alfemblée , où  les  affaires  de  l’Empire  fe  décidalfent  à la  pluralité  des 
voix , & où  les  deux , qui  étoient  de  même  fentiment , pudènt  avec  autorité  contraindre 
le  troiliéme  à s’y  conformer  : or  dans  toute  Alfemblée , où  la  moindre  partie  n’elt  pas 
tenue  d’aqiiiefcer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre,  les  .Membres  ne  font  pas  tant 
unis  par  le  lien  du  Gouvernement  Civil , que  par  une  fimple  Convention.  11  faut  donc 
dire,  à mon  avis,  que  la  Souveraineté  réfidoit  véritablement  & originairement  en  (4)  la 
perfonne  de  celui , qui  s’étoitallbcié  un  autre  à l’Empire;  quoi  que,  par  rapport  aux 
marques  extérieures  de  la  DigniÇé  Impériale , celuwi  femblât  être  devenu  entièrement 
égal  au  premier.  Et  il  n’y  avoit  guéres  à craindre , que  le  nouvel  Empereur  fût  alfez  in- 
grat pour  agir  contre  la  volonté  de  fon  bienfaideur  ; d’autant  plus  (D  que  c’étoit  d’or- 
dinaire un  Fils,  un  Gendre,  ou  un  Frère,  que  l’on  choiliUbit  pour  l’élever  à ce  haut  rang, 
de  forte  que  les  liens  du  fang  ou  de  l’affinité  étoient  un  bon  garant  que  l’AIlbcié  n’abufe- 
roit  pas  de  Ibn  Autorité,  au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoit.  Ainli,  par  cette  alfocia- 
tion,  l’Empereur  régnant  nepartageoit  pas  proprement  la  Souveraineté  avec  un  autre; 
il  nommoit  léulement  un  Succelfeur  & une  efpéu:  de  Vice-Roi  général,  pour  gouverner 
conjointement  avec  lui,  comme  revêtu  des  marques  de  la  Dignité  Impériale  : expé- 
dient , auquel  on  étoit  obligé  d’avoir  recours , à caulé  de  la  legéreté  des  Soldats  , que  ■ . ’ 

l’on  voioit  s’être  mis  fur  le  pié  de  proclamer  Empereurs  leurs  Généraux  , qui  avoienC 
fù  les  gagner  par  des  largelles.  Que  fi  ce  que  noiis  venons  de  dire  ne  làtisfait  pas  en- 
core, ou  qu’on  ne  puilfe  pas  l’appliquer  à chaque  exemple  particulier,  comme 
quand  (a)  Rÿ>mdns,  & Tat  'ue,  régnoienc  en  même  tenis  à Rgme  j Vertiwite  (6)  & CunAeber(/yi/‘*^<*- 

* . r in  Vit»  icdlK*» 

• i-om-ü,  pag.  JO.A. 

. Tarn.  L EL 

WtcL 


SiLis«  qui  avoit  déjà  publié  autreFois  ce  Livre,  avec 
fies  Notes,  en  a donné.  Tannée  17I4<  nue  nouvelle 
Edition,  revue  & au^nicntcei  oi'i , fans  rien  changer 
à l'ancien  Texte  , il  marque,  dans  fts  Notes,  tous 
les  changetnens  8c  toutes  les  additions  de  TEdition 
ponhume.  VoiU  dequoi  contenter  chacun,  félon  fon 
goût. 

(4)  JüLiDS  Capitolinüs,  comme  le  re- 
mirquoit  ici  nôtre  Auteur , dit , q^ue  I.ucim  Venu , 
quoi  qti'aflocié  à l'Empire , vécut  fournil  eu  quelque 
maniéré  à Alarc  /hitem'n.  Vixijt  driitde  non  in  fuo  U» 
brro  frittcifatn  , fed  fub  Marco , in  »c  pnrh  Jifa- 
jtjUtis  im^io.  Cap.  I.  Voiez  les  Notes  de  feu  Mr. 
le  Baron  de  Spanhbim  fur  les  C E'S  a B s de  TKm< 
pereur  Julien,  pag.  1 1 a , fyiv.  Ed.  d'Amfi. 
173t. 

CO  Voici  ce  que  dit  iiu  ancien  Orateur,  an  fujet 
de  Vaientimen , qui  s'étoit  afTocié  à l’Empire  fon  fré. 
re  Valensi  'O  ^ rixum  ui|v  riAiMt  j nÎ/mi. 

iihxpoe  motif,  ri  f«i$  ir  rit  ^vrtms  » ri  j mirif. 


Têiittit  ’irm  ait  , riuwMrrm  ^ ft- 

wtiéttUf  ri  l'eUentinteii  ^ Frere  & 

yt  Pérc  tout  à la  fois,  le  premier  par  la  nature.  Tau* 
n tre par  un  effet  Je  fa  pure  volonté;  ahnt  reqû  TEm.* 
))  pire  entier.  Ta  communiqué  aufli  tout  entier:  mais 
n quoi  qu'il  ait  donné  à ton  Frère  une  égale  Autori* 
3,  té,  il  U conferve  néanmoins  toute,  a caiife  de  U 
33  condcfcendance  Si  de  la  foùmifTion  de  delui  à qui 
il  en  a fait  part.  Thimistius,  Orat.  VI. 
Ératrti  jonanies , pag.  7Ô.  B.  Edit.  Earif.  llarduin. 
C'etl  ainli  qu'/vWr  régna  trois  ans , conjointement 
avec  lathme  fon  Beau  • Pere.  Tribifijtie  mox  annio 
eunt  Latino  ni^avit  f»àa  foteJleUt.  SoLiN.  Cef.  II. 

fag.  10.  C.  Ed.  Trajtéi,  Toutes  citations  de 

Auteur. 

(ô)  üundebertt  on,  comme  Tappelle  Paul  \)Tar* 
NErMUS  , Lib.  V.  Cap.  Ctmibert , étoit  Fils  de  Ftr» 
tharite.  Voiez  encore  StooNius,  De  JSegna 
Lib.  II.  pag.  70.  Edit.  BiyîL  1(75, 

‘ ' ‘ Xx» 
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(b) , Lombards,  en  Italie,  TheuJeric,  & Odoacre  (c),  à H^eime;  il  faut  nécefTaire* 
ment  en  venir  ï reconnoitre , que  ce  font  là  des  Etats  Irréguliers , dont  la  Sou- 
Ub.  U.  veraineté  eft  par  indivis  entre  les  mains  de  plufieurs  Princes , qui  ne  font  unis  en- 
îjb  ‘îTîift.  fimple  Convention , ou  par  une  efpéce  de  tàélion , C?)  de  for- 

cv-  L te  que , fi  la  mefintelligence  ou  la  haine  fe  gliflent  parmi  eux , il  ne  peut  que  naî- 
tre de  là  des  défiances , & des  embûches  mutuelles , & enhn  des  Guerres  Civiles. 
On  peut  auffi  appliquer  en  général  à ces  fortes  d’Etats , ce  que  Se'lim  , Empereur 
des  Tura,  (8)  difoit  del'Emfire  d’Aliemagtie,  qu’il  comparoit  à une  Tortue,  qui  ne 
fe  remue  tout  d’une  pièce  qu’avec  beaucoup  de  peine  & dont  les  parties  ne  demeu- 
rent pas  long-tems  dans  une  bonne  harmonie  (9). 

Onfiifn'ttt  §.  XVl.  Venons  maintenant  aux  (i)  Etats  Composez,  par  où  j’entens  un 
P“  c««ry? . affetubLige  de  plt^eurt  Etait , étroitement  unit  par  quelque  lien  particulier , en  forte  qu’ilt 
Ptu-  JemUetit  ne  faire  qiétot  feul  Corps , quoi  que  ducun  conjirve  la  Soieveraineté  pleine  & en. 
füft , rndépendanment  des  autres, 

U)  Lmath.  U paroit  par  cette  définition,  qu’on  ne  doit  pas , comme  feit  (a)  Hobbes,  mettre 
clv-xm'  an  rang  des  Etats  confofez,  ceux  qui  renferment  fimplement  pluGeurs  Corps  fubor- 
donnez  ; ni  ceux  qui  le  font  aggrandis  en  engloutiflànt  d’autres  Etats , qu’ils  ont  incor- 
porez avec  leur  ancien  Domaine  : ce  qui  fe  fait  principalement  en  aeux  manières.' 
(a)  L’une,  lors  qu’un  Vainqueur  tranfporte  dans  fes  propres  terres  les  Peuples  conquis, 
où  il  les  fait  vivre  fous  les  mêmes  Loix,  que  fes  anciens  Sujets  : l’autre , lors  que  lail^t 
les  Vaincus  dans  leur  Pais,  il  abolit  leur  Gouvernement,  en  forte  qu’ils  font  défor- 
mais purement  Sc  fimplement  Sujets  du  Vainqueur.  Dans  l’un  & dans  l’autre  cas , le 
Peuple  conquis  celTe  d’être  un  Etat  : mais , dans  le  prémier , les  nouveaux  Sujets  font 
é«ux  aux  anciens  ; au  lieu  que , dans  l’autre,  les  Vaincus  font  réduits  à une  condition 
plus  défavantageufe,  & érigez  en  Provinces.  Néanmoins  on  laifle  (3)  fouvenCaux 
Peuples  conquis  une  partie  de  leurs  Loix  & de  leurs  Privilèges , quelque  différens  qu’ils 
ft)  fsétt  foient  des  Loix  & des  Coutumes  de  l’Etat  vainqueur  fb).  Car  l’unite  d’un  Etat  ne  de- 
mande  pas  néceflàirement,  que  toutes  les  terres  de  fon  obeïffance  foient  gouvernées 
kxvL  parles  mêmes  Loix  Pofitives,  ou  que  tous  les  Sujets  foient  d’une  condition  élément 
, avan- 


' (f)  tu  eÊrt , M StnVtnffl  M bnfiA  pilm 
féfoain  à fouffHr  d'égal,  ft  ceux  qui  partagest  en- 
lémble  là  Roiauté,  ae  (è  eoient  fr?r<i|ne  jamais  de 
loa  acH.  Il  a ici  parenté  tienne.  Un  a»> 
tien  Poète  k pronvi  par  l’exempk  de  Memmlut  ^ 
, Préres  jnmeaoa , dont  le  prémier  fe  défit  de 
fautre , po«r  régner  feut  dana  un  petit  coin  de  terra, 
•è  il  atoif  oæarf  an  Af^lo  ) tanta  forte  ëa  Scél»# 

-A  - . . 

■ ■ *■  Dnav  iftTû  jrtiuiH , IrrraMMif  ttwAU 
Jir , /«Ngi  voivani  Titmm  hharti , 

iitm  tmlo  telrdem  fft  Spttt  ftfufture 
jftJht  fiii»  rtgmfoHüt  amniftfut  pÂrrj?M 
/mpatimi  ttmfprüi  rrH.  are  gttittbm  uttà 

eVr^'fr,  ntt Imgi  fatenm  txtwtfla  ffteaetati 
Frnttrnt  trinti  mtdumrnt  fangiànt  mari. 

Pet  ffetmm  tanti  kBus  /urcrü 

iWne  trat:  txigaam  damints  cemmijiî 

LocaN.  Pbarfât  Lib.  L aerf.  |p.  (ff  ft^t 
ÈullPtDl,  danr  fon  Aniroma^^  verC  4pi. 
èf  s T A T.  Ththtaà.  lib.  I.  terL  i ft  H i- 
ft  O D I f it  t Lik  IV.  Cap,  I,  éf  Le  Paoégyrifi 
te  de  7Va;oa  ta  même  jaftues  i dire,  tii'****  Prirrea 
fit  refont  plue  aifémcirt  à ^oitter  l’Empire  « qu'l  la 
lutagefs  Pam  joaQlWam  rrftri  p dtgaïuf  p ce  /orA** 


ftî  trnptrfami  otf  fsol  diJiaSm  hae  ff,  PliN.  Cef, 
Vlll.  nam.  4 Toutee  citations  de  l'Auteur.  Ajoûtoni 
CCS  Yen  de  Racini,  dans  les  JMruEmmù,  Aâ.  L 
Sccu.  V. 

ViatérH  4e  r£îM  eft  ée  n*avair  Xai , 

d*«M  arért  eemftmtt  gptevtmani  fet  Prevrnett  « 
Attaaiume  d fet  Loi»  ^ le  Peuple  ^ lu  Prinetu 
Ce  t^gne  ûirrrromM  de  deux  Roit  dijfrtns  » 

£j(  bà  dmmant  «mur  Roit  lai  donne  dea»  T^pramt, 
Vom  let  vrrriet  to^oan  l'an  à fantre  eonttairt , 
Ditnàu  aveaglbneat  te  pi'aaroit  fût  tm  Frire  « 
Va»  fur  tautre  toàjearj  former  attentat , 

' Jù  changer  tom  ht  ont  h face  de  fEtstt 
Ce  terme  hmiti  que  l'en  veut  leur  freferirt , 

Accroît  leur  vielenet , m bornant  hur  Emphe» 

Tons  den*  feront  ghenr  ht  Peuples  tour  à tour  p 
Pareils  à ces  tarrmi  qtd  ne  durent  aa'un  jour , 

Plus  leur  cours  ^ bomi^  p/ta  ils  font  de  racM|ge. 
Et  d^borribies  d^ats  Bgnaleat  leur  pap^, 

(I)  Je  oc  fai,  d'où  notre  Auteur  a tiré  ceci.  Mak 
on  rapporte  one  autre  co^paraifon  , auiS  jufte  » qo« 
fit  Ibrahim , Ambetlàdcur  de  Soliman  auprk  de  l*Boi« 
fiercor  ftlasnmilien  II.  c'efl  celle  qu'on  trouve  dâoa 
une  iiee  Fables  de  La  Fontaini,  Liv,  I.  Pab. 
XU*  kdliUée  I h Dragon  d Uttf  p It  Dm- 

gam 
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avantageufe:  il  fuffit  qu’ils  dépendent  tous  d’un  Souverain  commun.  Etc’efl  fou> 
vent  une  adreflè  de  Politique , que  de  ne  rien  changer  aux  anciennes  Coutumes 
des  Vaincus , ou  de  s’y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  refte , pour  ce  qui 
regarde  les  Provinces  conquifes , Hobbes  prétend , que  quand  la  Judée  (4)  avoit 
des  Gouverneurs  Romains , ce  n'élois  ni  une  Démocratie  , ni  wie  Arijlocratie , puis  que 
les  affaires  publiques  n' étaient  pat  entre  les  tnams  d’une  yfffemblée  de  Juifs.  Qtmi  donc? 
ajoute*t-il,  U Souveraineté  réfidant  ainfi,  rson  dans  tme  feule  Perfomte,  mais  dits  tme  df~ 

/emblée  de  Rpmains,  était -ce  pourtasst  utte  Monarchie?  Pourquoi  non?  A la  vérité  le  Gou^ 
vensemetst  dit  Petq>le  Ppinain , par  r/qiport  aux  Gtoiens  Ppmains , était  Ariffocratique  m 
Démocratique,  mais  cela  n'empêche  pas  qu’il  ne  fût  Monarchique  par  rapport  aux  Juifs  ; C4»* 
la  Soteverahseté  d'un  Etat  fur  d autres  Etats , eji  aitffi  bien  une  Monarchie , que  ceSe  d’une 
feule  perfosme  fur  toie  multitude  de  gens.  Ainfi  Hobbes  femble  regarder  comme  des 
Monarchies , les  Provinces  qui  dépendent  d’un  Etat  Arillocratique , ou  Démocrati» 
que.  Mais  qudi  que  les  Provinces,  comme  il  le  fait  voir  (c)  ailleurs  au  long,  MMLCâf. 
ioient  ordinairement  gouvernées  par  une  feuk  Perfonne,  plutôt  que  par  une 
lêmblée  ; il  efl  inutile,  à mon  avis,  de  mettre  en  quellion,  quelle  efl  la  forme  du 
Gouvernement  des  Provinces.  Car  toute  Province  n’aiant  plus  en  elle-même  de 
Souveraineté  propre,  cefTc  d’être  un  Etat,  Sc  devient  une  fimple dépendance  d'un 
autre  Etat.  Et  foit  qu’elle  obéiffe  à un  Gouverneur , ou  à une  Allèmblée,  cela 
ne  fait  rien  a la  forme  même  du  Gouvernement  ; puis  que  l’on  & l’autre  n’a  qu’un 
Pouvoir  fubordonné.  Ainfi  la  Souveraineté , qui  s’exerce  fur  les  Provinces  ou  les 
dépendances  des  Etats , paroit  toùjours  uniforme , & ne  fàuroit  être  appellée  qu’im- 
proprement  Arijlocratie  ou  MonarJue  i ces  difterentes  formes  de  Gouvernement  ne 
convenant  qu’aux  Eltats  proprement  ainfi  dits , & qui  ont  une  Souveraineté  propre. 

§.  XVII.  On  remarque  deux  fortes  d'Etats  Compofez , proprement  ainfi  dits, 

Ion  la  différente  maniéré  dont  fe  fait  leur  union  : l’une  efl  lors  que  deux  ou  plu*  ae  ce 
fleurs  (i)  Etats  diflinâs  n’ont  qu’un  feul  & même  Roi  : l’autre,  lors  que  aeuxl«v'“®™7 
ou  plufieurs  Etats  Confédérez  ne  forment  enfemble  qu’un  feul  Corpi. 

A l’égard  de  la  prémiére  forte,  il  faut  remarquer,  qu’il  n’en  eu  pas  des  Corps  ««a*- 
Moraux,  comme  des  Corps  Naturels,  qui  pafTent  pour  des  monflres,  toutes  les  foit 

qu’ils 


M à phtfltim  firiiitf.  L«  plut  anelm  Actetir«  %ue  Je 
Ocht,  ^ui  ail  de  ce  conte,  eft  Philippe  Ca* 
MKHAaics,  ÂlféiUiL  Hifiwric.  Centur.  II.  Cap.  XXIII. 

Ioi  ne  ckf  aoenn  garant,  & dit  feulcnient  : FtntKi 
ixiji  ftc.  Mah  W fameux  BusatQ,  qtiî  étoit  pré- 
lent , & ^ttl  revenoit  de  Comftmtinef/t  avec  JktaÛm  « 
Mie  feulement  de  ta  forprife  où  fat  cet  Ambaflâ- 
deur  • I la  vue  du  magnifique  conége  de  Maximilitn  ; 
Eptii  111  Itgai.  Tarde,  ptg.  ^7».  EdiL  Eiaevir» 
atfdo. 

(p)  Ao  tefte,  {ajofitoit  ndtre  Auteur)  U ne  ^ul 
pas  mettre  an  rang  des  £utu  le  Roraume 

de  T’anqurn,  (but  prétexte  qu*il  y a deuk  RoJl,  dont 
Tua  eft  appelié  Bütt , & l’autre  Chetiû  : car  le  dernier 
• véritablement  TAutorité  Souveraine  , an  lira  que 
l’autre  n’a  qu’un  vain  titre  de  Roi)  fi  ce  n’eft  qn*9 
confère  le  titre  de  Doâenr,  à,  qn’il  reçoit  k ferment 
de  fidélité  que  les  Sujets  prêtent  tous  les  ans.  A l t« 
Xand.  Dt  Halis,  Itiner.  Part  II.  Cap.  VI. 
Il  Hut  dire  la  même  ebofè  de  ce  que  rapporte  un 
autre Voianur  (Fkancisc.  CAaRON)quele 
ÜafVe,  qui  étoit  le  légitime  heritier  de  l’Eaipire  do 
yapa,  en  aiant  été  injuftemem  dépoflèdé,  l’ilfurpa- 
lens  ae  loi  Uifià  que  Téflat  & ka  aiarquta  caténeu- 


tes  de  ta  Dignité  Rofa1e« 

fi.  XVI.  (O  Je  n'ai  point  trouvé  de  tenue  plue 
commode  pour  exprimer  ce  que  nôtre  Auteur  appelld 
Syfiema  CiviMum.  J’ai  foivi  eu  cela  Mr.  T1TIUS4 
dt  d'autret,  qui  dlftingueot  entre  Civitv  SimfltXy  & 
Comparu.  Au  refte  nôtre  Auteur  a traité  plue 
I fond  cette  matière  daoi  une  Diflertatioo  4t  Syjïrmmm 
dhut  CiviuAam , que  l’oo  fera  bien  de  confuUer.  Elle 
eft  parmi  fei  Diftrtotioia  Acaàmitiuts.  Voies  auffl 
GftOTtUê , Liv.  I.  Chap.  III.  $.  7‘  f* 

(a)  Voies  ci-deflbus , Liv.  Vlll.  Cbof.  XIL  S*  5 1 
(I)  Voies  G1OTIU8,  Liv.  111.  Chap.  XV.  ^ 9,  èf 
Jmv. 

Ce)  J'ai  traduit  les  paroles  mémct  d’HoBBia , telle! 
que  je  loi  trouve  dans  k Chap.  XlX.  de  fou  Leviathmif 
que  nôtre  Auteur  cite  , maia  co  forte  qu’il  donne  faoi 
néceffité  une  paraphrafe  du  paflTage  « quoi  qu’il  k rap* 
porte  en  caraftere  Italique. 

q.  XVII.  (1)  Comme  étoleots  par  etempk,  VA»» 
gleterre , VËcrJe , dt  VIrMU , dans  k terni  que  nô* 
tre  Auteur  écrivoit  ecci , où  il  ne  pouvoit  pas  prévoir 
Tunion  que  nous  avott  vû  euRa  fc  faire , de  V£c9ji 
avec  VAnglitem,  Voies  là  DifttrtaUoD  de  4)r/kmoi.  Cf- 
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qu’ils  ont  une  feule  tête  en  commun  à pluficurs  ; car  une  feule  Pcrfonne  peut  fort  bien 
être  le  Chef  de  plulieurs  Sociétez  ou  Allèmblées,  fans  qu’elles  cellént  pour  cela  d’être 
véritablement  diltinclcs.  Or  il  y a diverfes  caulés  capables  de  produire  un  Eut  Compo- 
fi.  Les  plus  ordinaires  font , les  Mariages  des  Princes , & le  droit  de  Succdlion.  En 
ctlét,  il  y a des  Etats,  où  la  Couronne  tombe  en  quenouille , non  feulement  lors 
que  tous  les  Mâles  de  la  Famille  Roialc  viennent  à manquer,  mais  encore  lors  qu’il  ne 
relie  point  de  Mâle  à un  degré  plus  proche , ou  du  moins  au  même  degré.  Si  donc 
une  PrincelTe  héritière  d’un  Kowume,  époufe  un  Roi  étranger,  (2)  les  deux  Roiau- 
mes  fe  réuniront  par  là , du  moins  dans  les  Enfans  nez  de  ce  Alariage  : car  il  n’ell  pas 
nécellaire,  dans  ces  Ibrtes  de  Mariages , que  La  Reine  fe  foumette , elle  & Ibn  Roiau- 
me,  à l’empire  de  fon  Mari.  (3)  Ue  même,  li  dans  un  Roiaume indivilible,  dont 
la  SncceJJio»  cil  ou  fimpUwciit  liêréAitaire  , (4),  ou  liiiéalei  un  des  Héritiers  éloignez 
venant  à aquerir  un  autre  Roiaume,  de  quelque  manière  que  ce  l'oit,  l’ordre  de  la 
Succeflion  l’appelle  enfuite  lui-méme  au  prémier  Roiaume,  où  il  avoit  droit  aupa- 
ravant; ces  deux  Etats  alors  lé  réuniront  enfemble.  La  même  choie  arrive,  lors 
qu’un  Peuple  (é  choifit  pour  Roi  un  Prince,  qui  étoit  déjà  maître  ou  héritier  d’un 
autre  Roiaume.  11  le  peut  faire  aulli , que  deux  ou  plulieurs  Peuples  conviennent 
enfemble  de  fe  choifir  un  même  Roi , fans  ceflér  pour  cela  de  demeurer  autant  de 
Roiaumes  dillinds,  & fans  établir  une  AlTemblée  générale  où  ils  délibèrent  de  tou- 
tes leurs  attàires  en  commun.  Enfin,  il  fe  forme  un  Etat  Compufe,  lors  qu’un  Roi, 
f*5  oui  a été  établi  par  un  libre  confentement  de  Tes  Sujets , fubjugue  (a)  un  autre 

m'iii  Peuple,  en  Ibn  nom  propre  & particulier,  àfesrifques,  périls,  & fortunes,  &à 

iMi».  J.  le  jés  dépens , fans  que  les  anciens  Sujets  y entrent  pour  rien. 

Comme  l’union  de  ces  fortes  à'Etats  Cmupojiz  elt  uniquement  fondée  fur  la  per- 
Ibnne  même  du  Prince  commun,  ou  tout  au  plus  fur  la  Famille  Roiale;  il  elt  clair  , 


qu’aulTi-tôt  que  cette  Famille  vient  à être  entièrement  éteinte,  le  Corps  elt  détruit  en 
même  tems  ; de  forte  que  chaque  Peuple  rentre  dans  le  droit  de  fe  choifir  déformais 
un  Roi  en  particulier,  ou  d’introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu’il  juge- 
ra à propos , fans  confulter  perfonne  : car  je  fuppole  que  ces  Roiaumes  n’étoient  unis 
purement  & limplement  que  par  la  dépendance  d’un  iMonan^ue  commun.  De  même, 
li  un  Prince,  qui  poUëdoit  déjà  un  Roiaume  par  droit  héréditaire,  elt  devenu  maître 
d’un  autre  par  une  libre  éledion  du  Peuple  ; l’union  de  ces  deux  Etats  finit  après  fa 
mort , & le  Peuple  du  Roiaume  électif  n’elt  point  tenu  de  choilir  le  Fils  du  Roi  dé- 
funt. Mais  fl  deux  ou  plulieurs  Roiaumes  font  unis  en  un  feul  Corps  par  une  Confédé- 
ration faite  entr’eux  ; il  cit  clair , que , quand  l’un  de  ces  Etats  vient  à violer  dù 
moins  les  articles  principaux  du  Traité,  les  autres,  qui  fe  trouvent  lézez,  peuvent 
dès-lors  rompre  l’Alliance.  Sur  quoi  néanmoins  il  faut  bien  diltinguer  entre  l’Obli- 
gation de  chacun  des  Peuples  Confëdérez  envers  le  Roi  commun , & celle  où  ils 
font  les  uns  envers  les  autres.  Un  Roi  qui  a été  une  fois  élu , & à qui  l’on  a prêté 
ferment  de  fidélité , ne  peut  point  être  dépofé  pour  toutes  fortes  d’adions  mauvaifes, 
ou  contraires  même  à fes  engagemens,  tant  qu’il  n’agit  pas  en  ennemi  déclaré  du 
Peuple  : à moins  que  la  Convention , par  laquelle  on  lui  a déféré  l’Autorité  Souve- 


raine 


(3)  Ceft  fiiiiG  que  les  Ftat^  Je  h Maifon  Je  Bout-  ral , une  comiilion  ajoûtée  à un  Contrat,  laquelle 

furent  unis  avec  le  K»iaume  fous  venant  à manquer  le  rend  nul,  ou  fait  perdre  U cho* 

J*hJif>pt  It  Bi'I  * p3r  le  mariage  de  MaxittuUtn  ^ fon  fe.  dont  il  s’agit.  Nous  en  avons  vû  des  exemples  ci- 

Père,  *v<c  AJirrit  Je  Bcjtrgocne.  delTui , «u  fujet  du  Centru^l  de  l’’rute  ^ Liv.  V.  Chap.  V, 

(})  Voies  des  exemples  de  tout  ceci,  Jani  les  Ele-  $ 4.  & des  Gt^es  ou  /Jyfeth/ejues  ^ Chap.  X.  §.  14. 

fMAij  Prud.  Crt^Y.  de  Mr.  Hertius  , Part  I.  Seft.  XII.  Ainfi,  en  cet  endroit,  li  tiast/e  cemmifoire  eft  une 

f.  coiiditioii  impoféc  au  Roi,  en  vertu  de  laqnelie  , s'il 

f4)  Voici  ci-Jefroos,  Chap.  VII.  $ !2,!J.  viole  ce  à quoi  elle  l'engage  , il  cft  dcchù  enti^re- 

(5)  lex  CammijJôna.  Voicz  Gro  rius,  I.iv.  I.  ment  de  la  Couronne.  Voiez  le  Chapitre  rnlv.int, 

Chap.  lli.  $.  16.  NMM.  4.  Ou  cuUud  par  U en  géné*  10.  De  même,  eu  initiêre  de  Fiefs  ^ lors  que  le 

/'q/- 
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mine,  ne  renferme  exprcfrément  une  dmfe  (0  commijfaire , qui  fafTe  dépendre  l’o- 
béiflance , qu’il  peut  exiger  de  fes  Sujets , de  fon  exaftitude  à obferver  tous  les  arti- 
cles du  Contrad  en  général , & chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde 
l’Obligation  réciproque  des  Peuples  unis  fous  un  même  Prince  ; celui , au  préjudice 
duquel  les  Loix  de  la  Confédération  ont  été  violées , peut  s’en  dégager , quand  mê- 
me la  lézion  ne  feroit  pas  fort  confidérable  ; pourvu  que  les  autres  Peuples  aient  con- 
couru à la  caufer , ou  qu’elle  ait  été  produite  & tournée  à leur  profit.  De  forte 
que,  leur  Roi  commun  venant  à mourir,  le  Peuple  lézé  peut  dès-lors  feféparer  des 
autres , & agir  enfuite  contre  les  auteurs  ou  les  complices  de  l’injure , pour  en  obtenir 
réparation , & pour  recouvrer  ce  qu’on  lui  a pris.  Qiie  fi  pluficurs  Etats  font  joints 
enfemble  en  conféquence  de  quelque  ÏMariage,  qui  rend  un  Prince  héritier  destins 
& des  autres , & que  l’ordre  de  la  Succefiion  foit  réglé  différemment  chez  ces  divers 
Peuples  ; l’union  fe  dillout , lors  qu’il  arrive  un  cas , où  la  même  perlbnne  ne  fauroit , 
félon  les  Loix  Fondamentales  de  chaque  Roiaume , fuccéder  à tous  en  même  tems. 
Suppol’ons , par  exemple , deux  Roiaumes , dans  l’un  desquels  la  SticctJJion  Une, île 
tgii, nique  foit  établie , & dans  l’autre  la  Stucejjlon  c^usiqne.  Si  leur  Roi  commun  vient 
à mourir,  fans  laifiTer  d’autre  Héritier  qu’une  Fille,  elle  fuccédera  au  dernier  Etat, 
mais  non  pas  au  prémier , qui  doit  pailèr  au  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du  Dé- 
funt : & ainfi  les  deux  Couronnes  ceffent  alors  d’être  unies.  Alais  fi  l’union  de 
plufieurs  Etats , qui  avoit  été  formée  à l’occafion  de  quelque  Mariage  de  leurs  Prin- 
ces , eft  enfuite  confirmée  & rendue  perpétuelle  par  une  Confédération  de  ces  divers 
Peuples , ou  par  une  Ordonnance  de  leur  Roi  commun , approuvée  de  tous  en  gé- 
néral & de  chacun  en  particulier,  la  diverfité  qu’il  y avoit  auparavant  dans  l’ordre 
de  b Succefiion , fera  cenfée  abolie  par  cela  feul.  De  forte  qu’il  faudra  fuivre  défor- 
mais celui  qui  ell  exprefiément  réglé  dans  le  Traité  de  Confédération , ou  dans  l’Or- 
donnance du  Prince , ou  celui  que  l’on  fait  être  le  plus  conforme  à la  volonté  de 
l’auteur  de  l’union , ou  celui  qui  eft  le  plus  naturel , & le  plus  avantageux  aux 
Peuples  unis.  Alais  lors  qu’un  Roiaume  devient  une  Province  d’un  autre,  les 
deux  Etats  alors  n’en  font  plus  qu’un;  & ainfi  il  n’y  a plub  de  Confédération. 

§.  XVlll.  L’autre  forte  d’&a/j  Coii^jo/êa,  c’eft-à-dire,  ceux  qui  fe  forment  par 
la  Cmiféilératim  (i)  perpétuelle  de  plufieurs  Etats,  tirent  ordinairement  leur  origine 
de  ce  que  chacun  de  ces  Etats  voulant  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner 
par  fes  propres  Loix,  ne  fe  fentoit  pas  afiez  de  force  pour  repoufiér  lui  feul  leurs" 
Ennemis  communs.  Les  Etats  ainfi  unis , s’engagent  les  uns  envers  les  autres  a 
n’exercer  que  d’un  commun  accord  quelque  partie  de  la  Souvertineté.  Car  la  prin- 
cipale difiérence  qu’il  y a entre  cette  Confédération  perpétuelle , qui  réunit  plufieurs 
Peuples  en  un  feul  Corps , & les  Alliances  que  les  Etats  font  tous  les  jours  enfemble  ; 
c’ell  que , dans  les  dernières , chacun  des  Alliez  fe  détermine  par  fon  propre  juge- 
ment à certaines  chofes,  auxquelles  ils  fe  font  engagez  réciproquement,  fans  prétendre 
du  refte  faire  dépendre  du  confentement  des  autres  l’exercice  de  la  partie  du  Pouvoir 
Souverain , <i  laquelle  ces  engagemens  ont  du  rapport , ni  rien  relâcher  du  droit  plein 
& abfolu  qu’il  a de  gouverner  fon  Etat.  D’ailleurs,  les  fimples  Alliances  n’ont  oïdi- 

nai- 


P^ajol  ne  renJ  dm  rboinmese  ou  ne  paie  pas  le*  ré> 
devances  qu'il  uoit  à fon  Stitmner , ou  qu’il  fe  rend 
coupable  de  filomi  i le  Fit/  alurs  Umht  en  Cùmmitlr , 


cofntne  on  parle,  c’cft  àtlire,  eft  conüfqué  au  profit 
du  Seipteur  , & réuni  an  Fit/  demimmt. 

5.  XVlll.  (1)  Comme,  par  exemple,  le*  Frêvm- 
cti  Ùmtf  dts  Ptuf-bas , le*  tontons  Snijjts  &c.  Voiez, 
Ü l'égard  des  prémiéres  , V Afoloottiunt  de  6 RO- 
TI V 9 » Caÿ»  L & U DttUrtUso  Oiàinim  Hoianditê 


& &C.  di  ccnc^^oHt  iHflrumtnti  frctt/onit 

Frimeifù  Jtkriâd  &c,  imprimée  à Leide  en  idH-  & 
traduite  depui*  en  Fraoqoi* , parmi  le*  Rifoltoions  im- 
fortantts  de*  it  HOLLANDI  dt  VTRSt  FrI- 

SE,  fmdmt  U JUnsfitrt  dt  Air,  JSAN  DI  VTiT  &C. 

3ui  ont  paru  k AmÂndam  en  I7af.  Pour  ce  qui  eft 
CS  Cantons  Suijêst  on  peut  confultcr  r£ra<  de 

Suijt  t par  Mr.  Sta.sjak  » Chap.  V. 


De*  Ftait 
Comfoftz,  qui 
fc  forment 
par  une  Co*r- 
fv.ic'ratioa  ftr* 
ftfutfft. 
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nairement  pour  but  que  quelque  utilité  particulière  de  chaque  Allié , & ne  font  que 
pour  un  certain  tems.  Au  lieu  que  la  Confédération , dont  il  s’agit,  confifte  en  ce 
que  plulieurs  Peuples , fans  ceflèr  d’être  autant  d’Etats  dilfinéfe  s’unifTent  pour  tou- 
jours en  vue  de  leur  confervation  & de  leurdéfenfe  mutuelle,  s’engageant  pour  cet 
ertét  à n’exercer  que  d’un  commun  conlentement  certaines  parties  de  la  Souveraineté. 
En  etfet , il  y a bien  de  la  ditfërence  entre  ce  Traité  : Jr  t^engagt  à vous  dnmter  du  fe- 
coiirs  diots  wie  selle  Guene , à délibtrer  avec  vous  fur  U numière  dsmt  nous  nom  y pren- 
drons, pour  iigir  cœssre  l’Bmemsi  Si  cet  autre:  Aucun  de  nom  ne  féru  us  Guerre,  ni 
Paix,  fasis  le  cosmnust  cossfensesuent  de  tom.  J’ai  dit  au  relie,  que,  dans  ces  Confédé- 
rations à'Etuts  Compofei,  on  ne  s’alfujettilfoit  à exercer  en  commun  que  certaines 
p.trties  de  la  Souverahteté.  Car  il  ne  peut  guéres  arriver , que  les  intérêts  de  divers 
Etats  fe  trouvent  11  fort  mêlez  enfcmble , qu’il  foit  avantageux  à tous  les  Confé- 
dérez  en  général  & à chacun  en  particulier  ; de  n’exercer  aucune  partie  de  la  Sou- 
veraineté que  d’un  commun  conlentement.  Et  li  cela  fe  trouvoit  ainfi,  il  vau- 
droit  mieux  pour  eux  de  fe  réunir  en  un  feul  Etat,  que  d’être  liez  par  une  limplc 
Confédération.  11  faut  donc  que  chacun  des  Etats  Confédérez  Xe  referve  un  plein 
pouvoir  de  faire , comme  il  le  jugera  à propos , tout  ce  qui  fe  rapporte  aux  par- 
ties de  la  Souveraineté  qui  font  de  telle  nature , que  les  autres  Etats  unis  n’ont  que  peu 
ou  point  d’intérêt,  du  moins  direâement,  dequelouc  manière  qu’il  en  fàlfeufage; 
comme,  par  exemple,  les  Traitez  de  Commerce,  rétablilfemcnt  des  Impôts  néceC- 
faites  pour  fes  befoins  particuliers , la  création  des  Alagillrats , lesLoix,  le  droit  (2) 
de  Vie  & de  Mort  fur  les  Citoiens , le  pouvoir  en  matière  de  Religion , & autres  cho- 
fes  femblables  ; à l’égard  defquelles  pourtant  il  faut  que  chacun  prenne  garde  de  ne  rien 
taire  qui  foit  capable  de  troubler  l’union,  La  même  chofe  doit  avoir  lieu , à l’égard 
des  anaires  ordinaires , ou  qui  ne  donnent  pas  le  tems  de  confulter  les  autres  Conféde- 
rez.  (3)  Alais  pour  celles  qui  re^rdent  le  bien  & le  Iklut  commun  de  tout  le  Corps , 
on  ne  feuroit  fe  difpenfer  de  les  faire  décider  dans  une  Aflèmblée  générale.  Telle  efl 
fur  tout  la  Guerre , (4)  tant  Déténfive , qu’Offcnfive  ; & la  Paix,  qui  y met  fin.  S'il 
furvient  aufli  quelque  différent  entre  certains  Membres  de  \’Etat  Compofe,  les  autres, 
qui  font  délinterelfez , doivent  d’abord  intervenir  comme  Médiateurs , & empêcher 
qu’on  n’en  vienne  à prendre  les  armes.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit , que 
• chacun  des  Confédérez  a une  entière  liberté  d’exercer , comme  il  le  juge  à propos , 
toutes  les  parties  de  la  Souveraineté , dont  il  n’elt  point  fait  mention  dans  le  Traite 
de  Confédération,  comme  devant  être  exercées  en  commun;  de  forte  que  les  au- 
tres ne  fauroient  Pen  empêcher  légitimement 

Deiimriiért  §.  XIX.  CoMME,  dans  Ics  Etats  Cosstpofez,  on  ne  fauroit  commodément  s’entre- 
communiquer  les  affaires  mentionnées  dans  le  Traité  de  Confédération , enenvoiant 
par  tout  des  Lettres  Circulaires;  il  efl  abfolument  néceflàire  que  l’on  marque  un  cer- 

o^icntin  teras&  un  certain  lieu  pour  s’aflbmbler  ordinairement,  & que  l’on  nomme  un 
ou  pli^ieurs  des  Membres , à qui  l’on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  l’AITembléo 
lors  qu’il  arrivera  quelque  choie  d’extraordinaire , qui  ne  fouffrira  point  de  retarde- 

ment 


(ft)  L'AuUur  faiibit  U-deOix*  au  btf  de  ce  para» 

faahe*  une  remarque  ftir  une  objeâioii  tirée  de  la 
01  Vn.  5.1.  Dicist.  Lib.XUX.  TitXV.  Dt 
/flplivû  * âf  dr  fofiUmimp  &C.  Mais  comme  il  la 
répété  aHlcurs  prefqoc  dans  lea  mènes  ternes , 
/ Lie.  VIll.  Chap.  IX.  ^ 4.  ) k U reneoie  U , pour 
•'en  pas  faire  à deux  Fors  \ d’autant  plus  qu'elle  trou» 
«ers  l'a  place  plut  naloreUciaent  dam  cet  autre  en» 

» Rni  de  Macédoine  » 


difoiti  qn’H  preooit  tint  d'intérêt  amr  injures  qoe  fet 
Alliez  fe  faîToient  les  uns  aux  autres  « qu'il  Ushoit  d’y 
remédier , & par  des  reprefentatîons  i ceux  qui  étolent 
préiciii , & en  écrieaut  aux  autres  : mais  que  pour 
ce  qui  regardoit  les  afl&ires  communes  de  1a  Sodé* 
té  • c’étoit  â tout  le  Corps  à délibérer  U-delTus , 
à y apporter  les  remedes  néceflaires  : ’o  ymf 

r«  ati»  xor’  rm  M «Vrtrr  mii» 

ï^artr  imm  % ^ 

aMrsr»  diM/S-âr  meU  tm  ik  nia 
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ment.  Alais  le  plus  court  eft,  qu’il  y ait  en  un  certain  lieu  une  Afleniblée  toujours  ' 

lür  pié,  Ci)  compolëe  des  üéputez  de  chaque  Etat  Confederé , laquelle  expédie  les  - i 
affaires  ordinaires  su  de  peu  d’importance,  conformément  aux  régleniens  faits  par 
tout  le  Corps  ; à laquelle  les  iMiniflres  communs  auprès  des  Puillhnces  étrangères 
S’adreffent  direclemcnt  pour  faire  le  rapport  de  leurs  négociations;  & qui  traite 
aulli  avec  les  Amballàdeurs  des  ftrangers , au  nom  de  tous  les  Coiifédérez  : bien 
entendu,  qu’elle  n'ordonne  ni  nelhlfe  rien  au  delà  de  fes  ordres,  ou  de  fon  pouvoir, 

&que,  dès  qu’il  arrive  quelque  atiàire  de  grande  conféquence,  elle  lapropofe  à tous 
les  Confédérez , & fuive  ponduellcment  ce  qu’ils  auront  rélblu  là-dellus.  Au  refte, 
l’étendue  du  pouvoir  de  cette  AUbniblée  dépend  des  articles  mêmes  de  la  Confédéra- 
tion , ou  des  ordres  & de  la  commiflion  de  chaque  Député.  Mais , quelque  grand 
qu’il  foit,  c’cll  toujours  certainement  un  pouvoir  emprunté;  & , quoi  que  les  Or- 
donnances publiées  par  ces  üéputez , fe  fàflént  uniquement  fous  leur  nom , elles  ti- 
rent au  fond  toute  leur  force  de  l’autorité  des  Confédérez  qui  ont  établi  cette  Af- 
fcmblée.  De  forte  que  les  prémiers  ne  font  que  de  ûmples  Miniftres  des  dernier^ 

& qu’ils  ne  peuvent  pas  plus  leur  rien  preferire  avec  autorité  , qu’un  Ambalfadeur 
au  Maitre  de  la  part  de  qui  il  elt  envoié. 

§.  XX.  On  demande  encore , fl  la  déciflon  des  affaires  communes  dépend  du  coiv  Si  In  Eau 
fentement  unanime  de  tout  le  Corps  des  Confédérez , ou  bien  s’il  faut  en  palfer , bon-  £|," 
gré  mal-gré  qu’on  en  ait , par  la  délibération  du  plus  grand  nombre  ? Rien  n’empé-  de  fc  foumet. 
che,  je  l’avoue,  que  la  dernière  pratique  ne  puilfe  être  fuivie  dans  un  Etat  Conipofi 
Irrégulier,  qui  tient  un  peu  de  la  nature  d’un  Etat  Simple  i mais  elle  ne  fauroit  cer- uambreï 
tainement  avoir  lieu  dans  un  Corps  régulier  d’Etats  Confédérez.  En  effet,  la  li- 
berté d’un  Etat  n’étant  autre  chofe  que  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  relfort  des 
affaires  qui  concernent  là  propre  conlèrvation  ; on  ne  fauroit  concevoir  qu’un  Etat 
foit  libre,  lois  qu’un  autre  peut  le  contraindre  avec  autorité  à faire  certaines  cho- 
ies. En  vain  objeâeroit-on , que,  dans  le  Traité  de  Confédération,  on  eft  conve- 
nu de  n’exercer  que  d’un  commun  confentement  certaines  parties  de  la  Souveraine- 
té. Car  autre  chofe  elf  de  dire  : Je  ne  ferai  point  tfage  de  mon  droit , faut  vitre  ap~ 
probation  i & de  dire:  Je  confens  que  vom  ayie?,  le  poiraoir  de  me  forcer  à faire  ufage  de 
mon  droit.  11  n’y  a que  le  prémier,  qui  foit  ftipulé  par  le  Traité  de  Confédération.  Pour 
mieux  comprendre  la  chofe,  il  faut  bien  remarquer,  que  l’engagement  où  fontplu- 
fieurs  perfonncs  de  n’avoir  qu’une  même  volonté,  vient  ou  d’une  Ample  Convention, 
ou  de  ce  que  l’un  a foûmis  fa  volonté  à celle  de  l’autre.  Le  concours  indifpenfable  de 
• plufieurs  volontez,  qui  elt  fondé  fur  une  Ample  Convention , ne  diminue  en  rien  la 
liberté  dont  nous  parlons.  Car  ou  l’on  a réglé  d’abord  d’un  commun  confentement  ^ 

la  manière  dont  on  doit  adminillrer  conjointement  certaines  affaires  ; ou  bien , s’il  fe 
préfente  dans  la  fuite  quelque  chofe  à décider , chacun  prétend  n’être  tenu  de  fe  ren- 
dre qu’à  de  bonnes,  raifons.  Mais  lors  qu’on  a foûmis  fa  volonté  à la  volonté  d’un 
autre , & que  par  là  il  a aquis  quelque  autorité  fur  nous  ; il  peut  nous  obliger  à des 

cho- 
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Hià.  Lib.  IV.  Cap.  XXIV.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  et 
pafla);e.  Il  ne  s'agit  pourtant  pas  U d‘unc  Coufcdéri' 
tion  perpétuelle  de  plufieurs  Etats. 

C4)  Cela  n’empcche  pourtant  pas , qtie  chaque  Etat 
Confédéré  ne  puiflTe  pourvoir  i fa  Àreté  particulière  » 
pour  réprimer  par  les  Armes  fes  Sulets  relMllcs.  Voiex 
de  GnoriUS.  Cap.  X.  (t  XI. 

^ XIX.  (t)  Comme  uelle  de  leurs  Ilauits  Fuif* 

JOM.  IL 


/tneet  t i l»  ffaî*.  Je  doute  qii'on  en  troure  d’autre 
exemple.  Celui , que  Mr.  H s x r i u 5 allègue  du 
des  FrioMfitnt  & des  J/irref'cUmTntt  ( ou 
plûlôt  J/ùrafytnifHs  ) n'efi  point  à prupoe.  Mr.  le 
Baron  de  S p a N H e i m , Orb.  Mowmt.  EKercit  II. 
Cap.  XVI.  fait  meutioii  de  plufieurs  autres  Afi'em» 
blées  de  Peuples  Coufédérex , mais  qui  ii'étoient  ni 
toùjours  bu  pié  , ai  fixées  toûjours  à ua  certais 
lieu. 
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chofes  même  qui  ne  nous  plaifent  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  le  (a)  droit 
qui  rélülce  de  la  pluralité  des  voix.  Car , outre  que  cela  n’a  lieu  que  dans  les  AiTem* 
blées  déjà  établies , c’eft  en  vertu  d’une  Convention , & non  pas  par  un  droit  naturel , 
que  l’on  eil  tenu  d’aquieiccr  au  fentiment  du  plus  grand  nombre,  quoi  que  la  Raifon 
confeille  cet  expédient , comme  le  plus  commode  pour  prendre  quelque  délibération 
dans  une  AiTemblée  un  peu  nombreufe,  & où  l’on  a tous  les  jours  à prononcer  fur  di- 
verfes  affaires  : outre  que  ceux , dont  l’avis  prévaut,  ont,  à cet  égard,  quelque  au- 
torité fur  les  autres.  D’ailleurs,  mis  à part  la  dépendance  qu’emporte  ce  droit  de  la 
pluralité  des  voix  , il  ne  paroit  pas  ibrt  néceilàire  dans  les  Alfemblées  des  Etats 
Con fédérez,  parce  que  ces  Peuples  Ibnt  ordinairement  en  petit  nombre,  & très- 
étroitement  unis  par  leur  intérêt  commun , en  forte  que  l’on  a lieu  de  préfumet 

Su’aucun  ne  voudra  perflllcr  opiniâtrement  dans  un  fentiment  préjudiciable  au  Bien 
ubiie.  Si  pourtant  il  s’en  trouvoit  quelcun , qui  refufàt  malicieufement , & avec 
une  obilination  infenfée , de  fe  rendre  à une  délibération  falutaire  des  autres , & qui 
par  là  voulût  trahir  la  caufe  commune  ; on  pourroit , à mon  avis , ufer  à fon  égard 
de  tous  les  moiens  permis  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle  contre  les  infraéleurs 
des  Traitez  & des  Alliances;  ou,  fi  on  le  jugeoit  plus  à propos,  bannir  entièrement 
de  la  Société  ce  Membre  incommode,  qui  ne  veut  point  entendre  de  raifon.  Hors 
un  tel  cas,  ily  auroit  même  ibuvent  une  grande  injuftice  à fuivre  ici  la  régie  de  la  plu- 
ralitédes  voix,  lors,  par  exemple,  que  les  Etats  Confédérez  font  plus  puilTans  les 
uns  que  les  autres , & qu’ainfi  les  uns  contribuent  plus  que  les  autres  à la  defenfe  com- 
mune. Car,  quoi  que  ceux  qui  contribuent  à proportion  de  leurs  forces,  femblent 
fournir  autant  que  les  autres  plus  puillàns , qui  ne  donnent  non  plus  qu’à  proportion 
des  leurs  ; il  peut  arriver  fouvent,  que  le  plus  foible  expofe  plus  volontiers  fon  con- 
tingent , que  le  plus  fort  le  Cen.  Ainfi , fuppofé  qu’un  des  Etats  Conlcdérez  contri- 
bue lui  feul  plus  que  tous  les  autres  enfemble  ; feroit-il  jufle  que  ceux-ci  pufTent  l’obli- 
ger, bon-gré  mal-gré  qu’il  en  eût,  à entreprendre  une  affaire , dont  les  plus  grands 
irais  tomberoient  fur  lui  (b)?  Que  fi  le  fuffrage  de  chacun  doit  valoir  à proportion 
de  ce  qu’il  contribue  au  bien  de  la  Société , par  là  on  donne  véritablement  à cet  Etat 
fi  fort  lupérieur  en  forces , quelque  autorité  fur  les  autres  (c).  De  tout  ce  que  jious 
avonsdit,  il  s’enfuit,  que,  fi  dans  une  AiTemblée  d’Etats  Confédérez , les  affaires  fe 
décident  abfolument  à la  pluralité  des  voix , ce  n’efl  plus  un  Esas  Compofi  Régulier , mais 
un  Corps  irrégulier , ou  même  un  feul  Etat  Simple. 

§.  XXI.  Les  Etats  Compofn  fontdiilbus,  lors  que  quelques-uns  des  Confédérez 
fe  iëparent,  pour  gouverner  leurs  affaires  à part;  ce  qui  (a)  arrive  ordinairement,  parce 
qu'ils  croient  que  cette  union  leur  eif  plus  à charge,  qu’avantageufe.  Les  Guerres 
inteftines  entre  les  Confédérez  rompent  aufii  leur  union , à moins  qu’avec  la  Pabt  on 
ne  renouvelle  en  même  tems  la  Confédération.  A l’égard  des  Guerres  avec  les  Etran- 
gers , lors  que  les  Etats  Confédérez  ont  eu  du  malheur , c’eff  quelquefois  un  trait 
de  Politique  du  Vainqueui  , que  de  les  défunir , & de  leur  impoler  la  nécefilté  de  fe 
conduire  déformais  chacun  en  fon  particulier  (b)  par  fes  feules  Loix;  comme  les  go- 
m.iim  en  uférent  à l’égard  des  Peuples  deVsIchaïe  (s).  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que,  quand  l’Ennemi  commun  s’ell  emparé  de  quelcun  des  Etats  Confédérez,  cela  ne 

lui 


J fCftf.  fl)  trt  IfciKtIrii  li’aTSlcnt  jM  iniert  fui», 
ji’giié  }«$  Pctiplrs  A'Achuïe^  tnflis,  fnus  le  beiti  nom 
d'Allirt,  th  les  tennirnt  dans  une  dérendanrê»  ^iii 
fh*  l.ctir  etp^ce  de  Liberté  précaire. 

Voici  lommetit  Justin  raconte  ce  que  notre  Au- 
teur ludique  ici:  £rgatif  £à  Âmêuù  miflîs  id  itifp»- 


cietnlas  reS  &cionitn  ft  ad  înjurîain  detnendaml  «r- 
tu/ti  ntattdala  daté  fynt  ^ ut  Achsorum 
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^^angrrmtuY  Ighur  âecrttunt  Senatùt  rteitant .... 

Ëxpciiire  umulbiu  « ul  ûugulæ  civiuut  fua  jura  & 
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lui  donne  aucun  droit  fur  les  autres , & il  ne  peut  pas  pour  cela  prétendre  en  faire  fa 
conquête,  ni  même  être  requ  dans  leur  Corps  en  vertu  delà  place  qu’y  occupoit  l’E- 
tat vaincu , mais  il  faut  pour  cet  ettét  une  nouvelle  Convention  , comme  on  voit  que 
le  Ce)  Roi  Philippe  de  Mitcédome  fut  admis  dans  l’Alfembléc  des  jimphyllions , à la  pla-  (c)  ùiod.  si, 
ce  des  Phocéens,  en  conféquence  d’une  délibération  de  tout  le  Corps.  Car  quoi  que^^- 
l’union  de  plufieurs  Etats  femble  faite  par  une  Co>tjéiler,itimt  (2)  réelle  i & qu’im 
Peuple,  dont  la  forme  du  Gouvernement  elt  changée,  ne  laiflè  pas  pour  cela  de 
demeurer  le  même:  cependant,  comme  la  Confédération  avoit  été  faite  entre  les 
Peuples,  confiJérez  précifément  comme  autant  d'Etats  dilfinâs;  du  moment  que 
quelcun  efl  fubjugué  (3)  ou  devient  une  fimple  dépendance  d’un  autre  Etat,  la 
Confédération  ne  fubfifte  plus  pour  luL  Qpand  même  on  auroit  expreHement  fti- 
pulé  dans  le  Traité  que  le  changement  de  la  forme  du  Gouvernement  dans  un  des 
Etats  Confédérez  ne  l’excluroit  pas  du  Corps  ; ce  changement  feroit  toujours  fup- 

Çoféfe  feirepar  une  voie  légitime,  c’elt-à-dire,  par  le  confentement  volontaire  du 
euple.  De  forte  que  ni  un  Ufurpateur  de  la  Nation  même,  ni  un  ConquérantS-»i.»w>.ii. , 
étranger,  ne  fauroient  prétendre  avoir  place  de  droit  dans  l’Affemblée  générale  des 
Etats  Confédérez.  Un  Fmu  Compqfé  devient  aufli  un  EsatSinple,  fi  tous  les  Peuples  me  dcGouterl 
Confédérez  fe  foûmettent  à l’Autorité  Souveraine  d’une  feule  Perfonne,  ou  VoiL  le 

feule  Affemblée  : ou  fi  l’un  de  ces  Peuples , par  la  fupériorité  que  lui  donnent  fes  for- pagig”'”/». 
ces,  réduit  les  autres  en  forme  de  Province  ; ce  qui  arrive  ordinairement  lors  que""/ 
les  plus  fbibles  déférent  au  plus  fort  quelque  prééminence  confiante  , & qu’ils  en-  vlii.  ^ 
trent  dans  une  Confédération  inégale  (d)  ; enfin  fi  un  des  Confédérez  fe  rend  mai-  h „ 
tre  des  autres  par  la  faveur  ou  des  Soldats,  ou  des  Peuples,  ou  par  des  cabales. 

§.  XXII.  *Il  ne  refie  plus  qu’à  dire  un  mot  fur  une  autre  quefiion  que  l’on  fàitc»p.  «o.  et 
ici,  favoir,  quelle  eji  U meilleure  forme  de  Gouvetnemeut  P c’eft-à-dire,  celle  qui  efi  la^,f°p,'“ 
plus  propre  à procurer , d’une  manière  également  fùre  & aifée , le  falut  & l’avantage  Sti^wurj  a* 
de  l’r  Itat , ou  celle  qui  efi  fujette  à de  moindres  inconvéniens , & à un  moindre  abus  du 
Pouvoir  Souverain.  Sur  quoi  il  efi  clair , qu’on  ne  fauroit  jamais  faire  de  fi  bonnes  forme  iieCoa. 
Loix  Fondamentales , que  le  Gouvernement  le  plus  capable  par  lui-même  de  met- 
p-e  les  Citoieus  en  fureté , & de  les  rendre  heureux , ne  tourne  quelquefois  à leurimhiV,°pii'f 
préjudice,  par  un  effet  de  la  négligence  ou  de  la  parelfe  des  Souverains.  La 
ion  en  efi,  que  l’on  ne  peut  conférer  le  Pouvoir  Souverain,  qu’à  des  Hommes,  SCfùfi^SiisfUc. 
qu’//  y aura  des  (a)  Vices  tisus  qu'il  y aura  des  Hommes  ; or  les  Souverains  ne  font  pas  *«f-  4°f-  ii 
moins  Hommes , que  leurs  Sujets  ; d’où  il  arrive  que  l’on  éprouve  quelquefois  de  leur-'p’’ 
part  les  maux,  dont  on  croioitêtre  entièrement  à couvert,  à l’abri  de  leur  protec./f^?  E.i.  h. 
tion  ; & que  les  Sujets  ( i)  paient  les  folies  de  leurs  Rpis.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  fàvoir, 
quelle  forme  de  Gouvernement  efi  fujette  à de  moindres  inconvéniens.  La  plupart  (b)  .<rCrp.Lib.vi. 
prononcent  en  laveur  de  la  Monarchie.  D’autres  au  contraire  fe  déchainent  furieu- 
fement  (c)  contre  les  Rois.  11  feroit  hors  de  mon  fujet  d’examiner  en  détail  tou-lp^ari.ih  ii! 
tes  les  raifons  des  derniers.  Je  me  contente  de  remarquer  en  général , qu’elles  rou-  j‘  p 
lent  fur  une  fuppofition  de  certaines  chofes , qui  n’arrivent  pas  infailliblement  en  tout  autreï."' 
tems  & en  tout  lieu  ; & que  l’exemple  de  quelques  Princes  vicieux  n’entraine  pas  tous  C«)  Entt'au- 
les  autres  par  une  imprefUon  invincible.  Un  bon  Citoien  doit  donc , à mon  avis , é-  Ho’iùndoudî 

(rC  I<i  Bitemx  Po~ 
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fs)  Volez  ci-defTous , Liv.  VllI.  Chip.  IX.  ^ 6. 

(9)  A moins  ^u’après  avoir  cté  contraint  a fe  ren* 
Are  M Vaio^ucfix  pu  U force  des  Armes , Une  Tkoot 


peut 

eofuite  \ être  délivré  de  cette  fuleUion.  Voies  cLdeC-  partie  par 
biii , Vv.  VIII.  C^»^  VI.  §.  3J.  « jo*  Ji; 

s.  XXII,  (i(  Stûdquii  .Ittfiart  Rict! , tUélaaSia  A-  iMéa,  *eCt. 
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tre  dans  les  fentimens  de  cet  Ancien , qui  difoit  : (a)  Qit'il  fe  fiuvmois  des  tems , ok 
il  était  lié,  ^ de  la  forme  de  Couxeriimeiil  que  fes  Peres  avaient  établie i iJiàl  admirait 
le  pajfé,  & s'accommodait  au  préfeiit , ne  foiihaittoit  que  de  bons  Princes , mais  les  foujfroit 
tels  qu'il  plaifoit  aux  Dieux  de  les  envoier  (3). 


CHAPITRE  VI. 

Des  CARACTERES  propres  MODIFICATIONS  DELA 

SOUVERAINETE'. 


Frimitr  (ar«.§-  !•  A/Oious  maintenant,  quels  font  les  caracte'res  propres  du  Pouvoir 
«er»  ilu  Poo-  V QUI  GOUVERNE  l’EtaT. 

îtlnri-EfaM  frémier  caradérc , Si  celui  d’où  découlent  tou?  les  autres , c’eft  que  ce  Pouvoir 
«•«Il  eft  Soiraerain:  titre  qui  à mon  avis , lui  a été  donné  principalement,  parce  que  c’eft 
la  plus  grande  Autorité  qu’un  Homme  mortel  puillè  avoir  fur  fes  femblables.  Eq  ef- 
fet, y a-t-il  riende  plusaugude&de  plus  relévé,  que  de  commander  à des  gens,  à 
qui  l’on  prelcrit , comme  on  le  juge  à propos , de  quelle  manière  ils  doivent  taire 
ul'age  de  leurs  forces  & de  leurs  biens , pour  le  làlut  & l’avantage  commun , & fur 
lefquels  on  a droit  de  Vie  & de  Mort?  Ajoutez  à cela , que,  comme,  dans  l’Etat  de 
Nature , ou  l’on  ne  reconnoit  d’autre  Supérieur  que  Dieu  , la  plus  grande  liberté  de 
cliacun  confiAe  en  ce  qu’il  difpofe  à fon  gré  de  les  propres  aétions , de  fes  forces , & 

de 


(3}  St  mtntmift  tm^orum , tftàbm  nahtt  Jîl , 
titnUHt  fçrmam  Fatrti  Avique  imfliturrint  : tüftriora 
tmrari , frtt/tntia  feqm  , bonci  Imfrratorrs  Vota  tx- 
frtrrt  • queUrfcianqve  tolerare.  Marctllas  Epriui  êfuil 
Taux.  Hift  Lib.  IV.  Cap.  VIII.  Volez  Maxim»  Ht 
Tyr  « D fTcrt.  V).  pag.  66.  Davif.  où  il  roiitient  quf« 
tQtt\n  t VArifioffatit  vant  mieux  que  h Bémocraiit, 
h Aîonarchit  eft  préférable  à l'une  & h Vautre.  Mom* 
TAGNI , Tom.  IV.  Liv.  IlL  Chap.  IX.  pajç.  344  » 1737. 
£d.  dt  Im  Hait,  iUt«  q*tt  cti  p-imdts  ^ /««jrtier  aitnea^ 
fions , de  la  mfiBture  fonte  sfe  Socièti  , ^ its  reiglet 
fin*  comtrodes  à nom  attaeher , font  aHercations  frofrrs 
feu'.tmtnf  à rtrevcict  dt  mjirt  été.  Et  il  conclut, 
que  % non  par  opinion  , «vjin  en  vrritt  PexerBente  ^ 
mriBettrr  polkt  tfi  « ehaount  Nation , ctBt  fotths  laqutBe 
tBt  i'ejl  tnaintrmA  On  trouve  la  même  penfee  dans 
les  Caraiiéres  de  LA  BiüYS'RR«  Chap.  du  Souverain^ 
au  de  fa  Afpuh.'iqut  , au  cemmenrement.  Monta* 
GNF  dit  pourtant  ailleurs,  <|ue  la  demination  papulairt 
hà  fmhlt  la  pim  MfirrriTi'  tquitablt.  Liv.  I.  Chap.  III. 
png.  i6-  Au  refte , perfonne  n'a  peut-être  mieux  trai* 
lé  cette  queftion  de  la  préféceiice  des  diverfea  formes 
4e  Gouvernement,  que  Mr.  Sidnby,  dans  fun  Dif 
cours  fur  It  Gcsn  trîitwtnl.  On  ivut  voir  tout  ce  ou’il 
4ît  depuis  h Seâion  XVI.  do  11.  Chap.  iufques  a la 
fin  de  ce  Chapitre  ) ou  G l'on  veut  en  avoir  d'abord 
«UC  idée  générale,  on  n‘a  qu'à  lire  les  Kolvelles 
rt  LA  Rr'pobliqui  Pts  LsrTKPS,  Avril,  1700. 
444.  & fuiv.  Votez  aufli  te  Parrhasiaka, 
om.  II.  pag.  ï6i.  8t  foiv.  Sc  VFfai  fur  1rs  Ptfeon» 
ftntemtns  po^airn  , qui  eft  l.'l  première  P’éce  des 
Otuvrts  Pofibstmts  du  Ôsevalitr  Temple,  publiées  «fl 
1704, 

II  OC  fera  pas  hors  4e  propos  (ajoAtoit  kl 


FAnteur,  dans  les  dernieres  Editions)  de  faire  voir 
eu  peu  de  mots  , pourquoi  les  anciens  Grtes  hiïf. 
foient  G fort  ceux  qui  votiloieni  inCroiluirc  le  Gou- 
vernement  Monarchique  dans  un  Etat  Oémocratiqiie, 
ou  Ariftocratique  k & pourquoi  les  Princes  , qui 
s'etoient  rendus  maîtres  de  qucicun  de  ces  Etats,  tl» 
choient  de  s'y  maintenir  par  toutes  les  manraifes 
voies  , dont  on  trouve  ta  defeription  dans  Aristo* 
TR,  & dans  d'autres  Ecrivains}  à caufe  dequni  on 
attacha  au  mot  de  Tyran  Vidée  la  pins  odienfe  du 
monde  , & la  plus  infcparable  dans  Vefprit  de  ces 
Peuple^.  Je  dis  donc  , que  les  Etats  dont  la  Grfct 
étnit  pleine  , ne  s'etendotent  prefqiie,  qn’à  quelques 
lieues  autour  d'une  feule  Ville.  Or  un  État  G prtil 
demande  un  Gouvernement  Démocratique  , ou  une 
Ariftocratie  modérée } la  Monarchie  ne  lui  convient 
point  du  tout,  à moins  que  cc  ne  Toit  unGouverned 
ment  con<me  celui  qu'ARiSTOTg  appelle  Jfoiaumt  dm 
teuis  dti  Héros  « c'dLà*dire  , une  Monarchie  où  le 
Prince  confeille  plùidt  on'il  ne  commande  , & fe 
^ii  obftr  par  la  haute  idée  qu'il  donne  de  fnn  méri- 
te, plùtôt  que  par  force  ou  par  craiute.  D'ailleurs, 
le  naturel  fuperbe  Sl  inquiet  des  Gm$  leur  faifoit  ai- 
mer  paflîonncmciu  Vindépemlasice  d’un  Etat  Démocra- 
tique , où  chacun  peut  avoir  part  an  Gouverne- 
inent.  Aiufi  « lors  que  i^uclcun  vouloit  s’ériger  en 
Roi  d'une  République  Greque  , en  dépit  des  Ci- 
toieiu  , eniirms  mortels  de  la  Monarchie}  il  falloit 
que,  pour  maintenir  foo  autorité,  il  tint  1a  Ville  ea 
bride  par  une  bonne  Forterene  , & qu'il  eût  toujours 
auprès  de  lui  une  forte  garde,  compofec  de  Soldats 
étrangers:  car  il  ne  pouvoU  ni  fe  Ger  aux  Citosens, 
ni  changer  les  Gar.Mfons  de  divers  lieux  , comme 
font  Us  Ptüiccs  des  grands  Roiaumes,  pour  réprimer 
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de  la  Souveraineté,  Lrv.  VII.  Chap.  VI. 


de  fès  focultez , de  même , dans  une  Société  Civile , U fi’y  a point  de  plus  grande 
liberté,  que  celle  de  pouvoir  décider  fouverainement , par  fes  propres  lumières  (t), 
& fans  confulter  perfonne,  de  tout  ce  qui  regarde  le  Ihlut  & l’avantage  de  la  So> 
ciété.  Mais  les  Fuiflànces  font  aulli  appellées  SoitverMues , parce  qu’il  n’y  a point 
de  Supérieur  ici  bas  de  qui  elles  dépendent.  D’où  il  s’enl'uit,  que  tout  ce  qu’elles 
ont  fait,  ordonné,  ou  établi,  ne  làuroit  être  annullé  par  aucun  autre  Homme,  en- 
tant que  Supérieur , mais  par  elles  feules  (a)  ; car  en  changeant  elles-mêmes  de  fen- 
timent , elles  ne  font  qu’ufer  de  leur  liberté. 

§.  11.  Par  la  même  raifon,  (i)  /e  Sotnerahi  n'ejl  tenu  de  re>idre  compte  à perfonne 
(a}  ici  bas  de  fa  conduite,  ni  fnjet  à aucune  peine  de  la  part  des  Hommes  } Car  l’un  & l’au- 
tre fuppolé  un  Supérieur,  & il  implique  contradiction  de  dire,  que,  dans  un  mê- 
me ordre  de  chofes , il  y en  ait  quelcun  au  deffus  de  celle  qui  tient  le  plus  haut 
rang.  Mais  il  faut  remarquer , qu’il  y a deux  manières  de  rendre  compte  à un  autre 
de  fa  conduite  : l’une , comme  à toi  Supérieur , qui  eft  en  droit  d’annuller  ce  que  l’on 
a fait , s’il  ne  le  trouve  pas  à fon  gré , & de  nous  infliger  de  plus  quelque  peine  : l’autre 
comme  à sot  Egal,  dont  on  fouhaitte  Amplement  d’avoir  l’approbation , pour  lui  don- 
ner lieu  de  croire  que  l’on  agit  fagement  & avec  intégrité.  (2)  Les  Souverains  ne  font 
comptables  à perfonne  delà  prémiére  iàçon  : mais  ceux  qui  font  Icnlibles  à l’honneur, 
tâchent  fouvent  de  rendre  raifon  de  leuf  conduite  à tout  le  monde  de  l'autre  manière  ; 
ce  qui  n’emporte  aucune  dépendance.  C’eil  ainfi  que  quoi  que  chacun  foit  maître  de 
fon  bien,  & qu’il  puiflé  le  dépenfer  comme  il  lui  plait,  on  ell  bien  aife  quelquefois 
de  donner  connoiflànce  aux  autres  de  lès  propres  affaires , de  pieur  de  palTer  pour  dé- 
bauché , ou  pour  mauvais  ménager.  Â l’égard  des  peines , comment  efl-ce  que  les 
Souverains  y feroient  fujets,  n’y  aiant  ni  Tribunal  devant  qui  ils  puilfent  être  citez, 

ni 


(O  Voi« 

Cap.  III.  $.7. 
num.  I. 

Srconii  ca« 
ra^érci  c'eft 
qu*/7  H'efi 
nm»$ablf  à 
pfr/ofMt  ici 
bas. 

(a)  On  cxbH- 
me  tout  cela 
en  Grer  fort 
hcurcuCnnenl 
par  un  feul 
mot  * tutHTtv* 
Voies 
GVâirM»,Liv,I« 
Chap.lll.$.t. 

mon.  11.  iil 
Not. 


«ne  Province  nt  Tantre.  Comme  le  feol  moien  ée 
t’aOTùrerde  la  fidelité  de  ces  Tronpes  étrangères  > étoit 
de  leur  donner  une  frofTe  paie  i pour  avoir  det|uoi 
fournir  à cette  dépenfe  « il  exigcoit  des  impôts  ex- 
orbitani  , ^uî  appanvrifToient  les  Citotens.  Enfuite 
il  les  défarmoit  « & il  tichoit  de  leur  amollir  le  cou- 
rage : il  fe  défail'oit  des  plut  accréditez  & des  plus 

ÎmilTans  : il  empéeboit  qu’il  oc  fe  formftt  aucune  aC- 
emblée  : il  entretenoit  par  tout  des  erpiont.  Cet  pe- 
tits Tyrans  étaient  donc  egalement  tuîutles  & icfeiw 
fez  , de  prétendre  i une  Autorité  , qu'ils  ne  pou- 
voient  conferver  fans  avoir  recours  à de  mauvaifei 
voies  , lefquelles  d'ailleurs  ne  fiiffifoicnt  pas  pour 
leur  afTûrer  une  longue  domination  , & de  vouloir 
régner  fur  des  gens  dont  il  leur  étoit  impoflTible  de 
fe  faire  aimer.  Il  o’cil  p^s  moins  abfitrde  d'établir  un 
Gouveroement  Monarchique  dans  nn  Etat  borné  aux 
environs  (Tune  feule  Ville,  que  d'introduire  la  Démo. 
cratie  dans  un  Etat  , dont  les  terres  occupent  une 
vafte  «tendue  de  Pais  Mais  les  Princes  « qui  font 
nds  terrient , n'aiant  pas  befoin  d'imiter  les  Roitc- 
de  l’ancienoe  Gr^ , pour  conferver  leur  Couron- 
ne , ptih  qu'ils  peuvent  fe  fervir  des  forces  d'une  Pro- 
vtoce  pour  mettre  l’autre  k la  raifon  i ceux  qui  leur 
confeillent  d’tifrr  de  voies  tant  fnit  peu  tyranniques  » 
font  anffi  bHfmablei  que  ceux  qui  veulent  rendre  o* 
dieux  tons  les  Monarques  faiis  exception  , comme 
s'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  ne  reflemblit  à ceux  eue 
les  Grefs  regardaient  avec  horreer.  O'où  il  paroit, 
que  les  Rois  vivent  beaucoup  plut  en  fûreté  dans  un 
grand  Roiaume  « que  dans  un  petit  Etat  , où  les  Su- 
jets mutins  rcUllm  penveut  xUement  l'auroup- 


per,  & fe  foire  im  parti  conftdérabte , avaut  prtfqne 
que  le  Souverain  en  foit  informé.  On  peut  comparer 
avec  ces  réRexioua  de  nôtre  Auteur  , celles  que  fait 
Mr.  Geavina  , dans  fes  yurû  Civiut  &ç» 

Ub.  III.  pag.  39g.  /ry.  Edit.  Lipf.  1717. 

Chap.  Vl.  §.1.  (1}  Praprio^  ^ aüstndt  non  drpen- 
dtnte  judieia.  Ce  font  les  termes  de  l'Auteur.  Mais 
cela  étant,  les  Princes,  dont  le  Pouvoir  cfl  limité, 
ne  feront  pas  Souverains,  puis  qu'ils  ne  peuvent  rien 
foire  valablement,  en  matière  de  certaines  chofos, 
fans  confulter  l'AiTemblée  du  Peuple  , ou  de  ceux 

?tn  le  repréfenttnt  : cependant  nôtre  Auteur  foûtieot 
ortement  le  contraire , la  de  ce  Chapitre.  Il  faU 
loit  donc  s’exprimer  d'one  manière , qui  comprit  éga- 
lement la  ScsivtrarneU  Abjotue^  & la  Svuveraintü  Zs- 
mittt. 

C II.  (r)  Nam  impmi  qualibrt  factrt  ^ rd  ejt  Rtf:rm 
tfi.  C.  Memmius  , apud  Sai.lUST.  BfB,  Jup^sai, 
Cap.  ^6.  Faire  impunément  tout  ce  que  l'on  veut , 
e’cR  être  Koi**.  PliK’E  U Jnmt  dit,  que  ce  qu'il 
y a de  plus  doux  dans  la  Souveraineté  , c'eft  de  oc 
pouvoir  être  contraint  à quoi  que  ce  foit  : Ertpitxm» 

yve  Prinâpi  [ Nervat  ] iUud  in  prinàpiatu  h*at\J)imum , 
ywod  nibil  eogr/vr.  Panc{^r.  Cap.  Vl.  stmn.  1.  L’Au- 
teur citoit  ces  paflTaget.  Voiex  G a o T 1 U S , Liv.  L 
Chap.  IV.  3.  num.  a.  avec  mes  Notes.  Au  refie , 
tout  ce  que  dit  ici  nôtre  Auteur  , doit  être  entendu 
avec  cette  rcfiriélion  , tant  qut  It  Sommain  n'tfi  pas 
drehd  dt  fon  droit,  Voicz  ce  qnc  l’on  dira  dans  fo 
Chap.  Vlll. 

(3^  Voicz  le  Traité  de  nôtre  Auteur,  fur  l'0oS  dt 
VÉmpirt  fAirvsaïup , Cap.  Vl.  7« 
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(b)  D>«(.  Si- 
cmJ.  lib.  L C. 
LXXll. 


Troifiioie 
ctinAérc  i 
c’eft  'ft 
ait  itÿuf  dti 
Loix  Haxtei’ 
mt. 


îfg  D»  çcaraSéret  propres.,  des  modijîcations 

ni  Juge  pour  prononcer , & faire  exécuter  la  fentence  ? Car  les  Tribunaux  que  l’on 
voit  dans  chaque  Etat , ne  font  que  pour  les  Sujets , & tiennent  toute  leur  autorité  du 
Souverain.  J’avoue , qu’en  certains  endroits  les  Princes  fouffrent  qu’on  plaide  contre 
eux-mémes  devant  leurs  propres  Cours  de  Jurtice , (i)  pour  caufe  de  dettes,  & d’au- 
tres feniblables  affaires  : mais  ils  ne  reconnoilfent  pas  pour  cela  un  Tribunal  Humain , 
de  qui  ils  relèvent,  & qui  puilfe  les  contraindre;  ils  veulent  par  là  lëulement  con- 
noitre  avec  foin  des  prétenfions  du  Demandeur , après  quoi , s’ils  les  trouvent  bien 
fondées,  ils  s’aquittent  volontairement  de  ce  qu’ils  lui  doivent  Au  relie,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  peines  proprement  ainfi  dites,  & infligées  par  les  Hommes:  car 
on  ne  fauroit  gueres  mettre  en  ce  rang  ce  que  fàifoient  (b)  les  Egyptiens , qui  re- 
liifoient  les  honneurs  de  la  fépulture  aux  mauvais  Princes.  Mais , comme  (4)  les 
Souverains  font  etix-mhnes  fout  l'empire  Ae  Dieu  , fi  ceux  qui  violent  les  Loix  Naturel- 
les n’ont  point  à craindre  les  punitions  humaines,  ils  n’échappent  pas  à la  Vengean- 
ce Divine,  qui  les  châtie  en  diverfes  manières. 

§.  III.  De  plus , par  cela  même  que  les  Puiflânces  font  Souveraines , elles  font 
libres  de  toute  Loi  Humaine , ou  plutôt  au  defl'us  de  ces  fortes  de  Loix.  Je  dis , de 
mue  Loi  Hionatne:  car  il  feroit  ridicule  de  mettre  feulement  en  quettion,  fi  elles 
font  foûmilès  aux  Loix  Divines , tant  (i)  Naturelles,  ouc  Révélées.  Mais  les  Loix 
Humaines  n’étant  autre  chofe  que  des  Ordonnances  (2)  du  Souverain , par  lefquelles 

il 


ro  Voiez  ci-deflôus , Liv.  VllI.  Chtfa  X. 

(4^  Rcpim  Umnidprttm  * tn  pnpricj  gregts  | 

Sfgft  in  iffoi  imptrium  tfi  Jovù. 

Hor  a T.  Lib.  III.  0(1. 1.  verC  % , 6. 

Ownt  fub  TtgHO  praviort  rtptum  tfl, 

Senec.  Thyelt  vcrf.  di3. 

^ lit.  (i)  *A3e’  m nmuZt  iPfêtifru  êitwrm 

fj  Tw  flMà  i Tê  fUt  • • *,• 

9*  T9  i itttrrtn  |3^^9tX^v< 

Tl  tg  tnt  tv 

> ar^  rtrt  $ mJt 

^ > tf«<  tr«{«^tA4cr7âir  t 

riî»  yl'fXnf  iüftttt*  «ytAtMÛif.  n plû* 
^ part  s’ima^inctit  mal  à propos*  que  le  principal  a- 
yy  vanta^e  Je  la  Souveraineté  conmlc  i oc  reconooi* 
yy  tic  aucun  empire  an  deilu*  de  (bi.  . ...  Main  di* 
yy  rtt-VMu  t de  qui  eft  ce  que  peut  décadré  le  Prin^ 
))  ce?  Je  répoaa  * qu’il  eft  (btjmU  a cette  Loi  vi- 
yy  vante  * qu'un  Poète  appelle  It  des  Mortels 
,,  des  ImmerUis  « laquelle  n'eft  pat  écrite  dans  des 
yy  livres,  ou  Oir  des  planches  , auis  grevée  dane 
„ fou  propre  coror , unie  qu'elle  n'eft  autre  choie  que 
y,  la  Raifou , ^ui  habile  toù>ours  au  dedans  de  lui, 
yy  oui  robferve  inceflamment , & qui  ne  Uifle  jamaie 
yy  fou  Ame  dans  l'indépendance.  Plutaech.  ad 
^iK'ipem  indc^htm  , pag.  710.  L'Auteur  citoit  ce  paf- 
fage.  On  peut  voir  li  defltts  , une  DilTertation  de 
Mr.  Boddbus,  intitulée  , Priueipem  ^çibm  //«. 
tnamt , fed  non  Dixfinù  , foltdum , & imprimée  i 

CO 

(a)  L'Autcor  tombe  ieidarw  le  même  ilefaut  d'exac- 
titude, que  fai  remarqné  fur  ^ I.  Note  l.  Car  ced 
ne  quadre  pM  non  plus  aux  Souverains,  dont  le  pou- 
voir eft  limité^  pult  que,  quoi  qu'ils  ratifient  les  ac- 
tes que  rAQemblee  du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  re- 
préfenteut , a paffez  au  fujet  des  affaires  dont  on  n'a 

riut  voulu  leur  laid'er  l'entière  dirpolltion,  & qu'aio- 
cet  affes  tireat  d’eux  immédiatement  leur  force  St 
leur  autorité  \ il  ne  dépend  pourtant  pas  deux  de  les 
révoquer  on  d'y  faire  aucun  ebingesnent,  fans  l'appro- 
bation du  Peuple.  U faut  bt»  b Ibuveair  tucore , 


% 


que  ce  que  ndtre  Auteur  dit , ue  rc^rde  que  les  ac- 
tions du  Souverain,  & non  pas  les  eiFèls  que  les  Loix, 
qu'il  abroge , peuvent  avoir  déjà  produits  par  npport 
aux  Suiets.  Votex  ci-deflus , Liv.  1.  Ctiap.  VI.  6. 

(;)  Ces  mots,  jufques  à,  il  ejî  clair  ^ font  de  l'A- 
brégé , des  DrvûfVi  »tr  rliovi.  du  Cit.  Liv.  II.  Chap» 
IX.  € y.  d’où  je  tes  ai  empruntez. 

(4)  Gfonovim , dans  fes  Notes  fur  Grotius, 

II.  Cbep.  IV.  la.  mttn.  i.  chicane  ici  en  vrai  Gram- 
mairien , dans  le  même  tems  ^u'il  reproche  à ce  grand 
Hamme  une  miférable  fubtüitc  de  Sophifte  (jcpbijh^ 
cat/iBatio).  Lt  Feuple^  dît-il,  en  faifant  wte  Loi  y or 
iohligt  t‘il  pas  lui-atnime  à f^fertstr  f S'établit  - il  pat 
la  Loi  au  dejite  de  lui  f l)’oii  vient  doue  que  Tite  Liv  b 
( Lib.  H.  Cap.  I.)  rnuarquey  qu’ après  que  les  Rms  eurent 
été  clyajp^z  de  Rome  , l'empire  des  Loix  plus  puiflàiit 
iiie  celui  des  Hommes,  commença  dés  cc  moment? 
ï*!  chacun  peut  s'obliger  Isà  mlme  par  une  Promeje , ou 
far  UH  Serments  pourquoi  ne  foserroit-on  pas  s'obliger  par 
Us  Loix  que  l'on  établit  foi-mhme  f La  Loi  efi^  Jelon  les 
Jurifconfultu  y une  Conveiitioa  générale  des  Citoiens  , 
{commtmû  ReipubUca  J^onJio , OlGBST.  Lib.  f.  TiL  IIL 
Leg.  t 1 R.)  £>  vue  tfptce  de  Serment , par  leqsul  ils  s'enm 
gfgent  à certaines  ch^es  : de  là  vient  que  Jt  STIN  «f- 
peMe  les  Loix  d'une  ojmVnae  Cœ^airie  de  Pythagori» 
cienst  (bdalitii  jurii  facramenta.  (Ub.XX.  Cap.  IV. 
nun.  14.)  Mais  1.  Grotius  a voulu  & a dû  certai- 
nement parler  dans  l’exaffitude  Philolophique , & oou 
pas,  comme  fait  Gronovius,  raifonner  ftir  une  ex- 
preffion  figurée  , quoi  que  fort  commune  dans  les 
Auteurs  Anciens  & Modernes,  auIC  bien  que  dans 
le  langage  ordinaire.  A parler  proprement,  ou  nq 
peut  pas  dire , que  U Loi  foit  au  deflus , oi  4le  celui 
qui  la  Fait,  ni  de  ceux  même  à qui  elle  tft  preferiteÿ 
moios  encore  que  par  elle-même  elle  leur  impofe  au- 
o«ine  Obligation,  L’Obliration  éoiinc  de  l'Autorité 
d'un  Supérieur}  & tout  Supérieur  eft  une  perfunne, 
& non  P»  une  ebofe.  Si  l’on  eft  tenu  d’obetr  i la  Loi» 
entant  qne  Loi , cc  n'eft  pas  précifément  parce  qu'ed- 
le  paroit  où  eft  meme  véritablement  jufte , ou  avaiw 
taseufe  lu  Public , ( autrement  00  pourroii  fo  dUpciu 

fer 
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ie  la  Souveraineté.  LiV.  VH.  Chap.  VI.  3f9 

il  prefcrit  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  obferver  pour  le  bien  de  l’Etat;  Ordonnances 

3ui  (3)  dépendent  de  la  volonté  du  Législateur,  & dans  leur  origine,  & dans  leur 
urée;  il  di  clair,  qu’elles  n’obligent  point  dircdement  les  Princes.  En  effet,  il  n’y 
a perfonne  ici  bas  au  deffus  du  Souverain , pour  lui  impofer  quelque  Obligation  ; & 
l’on  ne  fauroit  fe  prefcrire  à foi  même  aucune  (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée , c’ell- 
à-dire,  à laquelle  on  foit  tenu  d’obéir  (a)  comme  venant  d’un  Supérieur.  Du  relie, 
il  eft  certain , que  le  Souverain  ell  quelquefois  obligé  d’obferver  lui-même  lès  propres 
Loix , & cela  parce  que  l’Equité  Naturelle  & l’Honnêteté  publique  l’exigent  ; ahn  d’en- 
gager fes  Sujets  par  fon  (O  exemple  à pratiquer  plus  exactement  ce  qu’il  leur  prefcrit 
pour  le  Bien  Public , & de  peur  qu’il  ne  femble  fe  referver  à lui  feul  le  plaillr  de  le  plon- 
ger dans  les  Vices  qu’il  leur  défend. 

§.  IV.  On  diltingue  ici  ordinairement  entre  Souvermwti  l^tlk , & Somrralneté  Fer- ’gtmn  de  h 
fitineSe,  dont  la  dernière,  par  exemple,  eft  attachée  au  ifo/  j l’autre  rélîde  dans  le 'i'®'"*'»" 
Peuple,  par  oppolition  aui(o/.-  & toutes  deux  fubfillent  en  même  teins.  Âlais  cet- 
te  diftii^ion  eft , à mon  avis , également  abfurde  & dangereufe , fur  tout  étant  < & 

ainfi  appliquée  aux  Monarchies  ; & entant  qu’elle  rend  la  Souveraineté  du  Peuple 
égale  ou  même  fupérieure  à celle  du  Roi  : outre  que  les  droits  ( 1 } réels  palTent  d’ail- 
leurs pour  être  ordinairement  plus  confidérables,  que  les  droits  perfonnels.  Au 
fond , il  implique  contradiélion , de  fuppofer  deux  Souverains  à la  lois  dans  un  feul 

& 

1er  iTobrerver  celln  üt  rtnrdent  qne  des  ebofes  Volez  ceqtie  ndtre  Auteor  idit,  Lir.  I.  Cbip.VI. 
îndifTérentes)  mais  parce  qu’elle  efl  preferite  par  un  IV.  Enfin  Gbotsus,  aufli  bien  que  ndtre  Auteur» 

Supérieur  , qui  a droit  ^exiger  ndtre  obéiflance  en  n’entend  parler  ici  que  des  Loix  Civiles  purement 

tout  ce  qui  n'ell  pas  contraire  aux  Loix  de  Diiu  ou  Poûtivett  & non  pas  des  Lorx  Naturelles:  car  à 1’^ 

de  la  Nature.  Lors  donc  qu'un  Peuple  Libre  établit  nrd  des  dernières  * rien  n'eft  plus  vrai  que  ce  que 

des  Loix«  pour  fe  gouverner  lui-méme  , chaque  Cl-  dit  PliSB  U Jtmtt  : Aon  Frtnctft  Jttprr  Lnn^ 

toien  promet  à la  vérité  de  les  obferver  ; tant  qii’eU  frd  Legts  fufra  /rrnerpen».  Panegyr.  Traju.  Caf.  LaV. 

les  ruDfifteront , parce  qu'i  ton  égard  ce  font  autant  mm.  i. 

d'ordonnances  «Tun  Supérieur  ou  de  tout  le  Corps  des  (5)  Ceft  ce  qn’on  ancien  Po^  tvpréfente  fort  biea 
Citoiens  , à la  volonté  duquel  il  s'eft  fournit:  mats  dans  ces  fameux  vert: 

le  Peuple  entier  ne  s'engage  ü rien,  puis  qu'il  ne  fau-  Jn  Cemmtmt  jubés  Ji  rad,  cttsfefve  tetienàtmi 

roit  être  Supérieur  de  lui>méme.  J'avoue,  que,  & Frèmw  jtfjjii  fubi.  j^mc  o^ervmtior  *qsd 

cet  Loix  font  conformes  au  bien  de  la  Société,  il  oc  Fit  nec  ferre  iffgai,  dm  vide^  iffim 

doit  pas  les  abolir  légèrement,  tant  nue  les  chofes  tfo-  Jtuéiorem  fartrtfbi.  ComfcniXw  Orbm 

meurent  dans  la  m^e  fituatian.  Mais  ce  n'eft  pat  Jlegù  ad  exemff^  : necjic  it^tâere/etifln 

parce  que  ce  fqpt  des  Loix  , qu'il  t’eft  impofées , St  Huimomos  ediéfa  raient  ut  tnta  regentm. 

qu’il  a établies  au  defTiit  de  lui  ; c'eft  uniquement  en  Clavdian.  ie  JP".  Cott/ul  H<mor.  v.  apd.  ^ fe^ 
vertu  de  la  Loi  Naturelle , que  le  Créateur  & le  Lé-  L’Empereur  Titm  fait  paroltre  U-defTns  de  l^ux  (en* 

rtslatcor  Souverain  impofe  a chaque  Société  , atifii  timeiis  dans  la  Betenkt  de  Racine,  Aâ»  IV» 

bien  qu’à  chaque  perfonne  & qui  veut  qu’on  fo(Te  Scen.  V. 

conllamment  tout  ce  que  demande  le  foin  de  ndtre  S'ils  fe  taifent  ^ Madatne  ^ ^ me  x^enAentietirs  Ldie^ 

propre  confervation.  II.  La  confequenee  , que  Grono»  A quai  m'ex^fi-vaus  f Par  tjuette  contpldfossce 

visu  tire  des  Obligations  , ob  l’on  entre  par  les  Pro-  Fassdra-t  H queique  jour  pas'ir  leur  parieitce  f 

snefîes  on  les  Conventions,  & par  le  Serment  , eft  Pve  H^o/erernt  ih  petat  a/ers  sue  demander.’ 

snanifoflement  foulTc»  Lors  que  je  fais  une  PromelTe  Afarntiendrai-je  des  Loix  que  je  ne  ptmf^tsrderf 

A quelcun,  celui  à qui  je  promets,  aquiert  dès  lors  NAtre  Auteur  cîtolt  I.  Samcil  , XIV,  qo.  & fuisv 

un  droit  par  rapport  à moi;  ft  ainfi  je  fuis  lié  par  ma  Tit.  Livit'S,  Lib.  XXVI.  Cap.  XXXVI.  au  commen* 

ptrole,  jufqu'i  ce  que  je  l'aie  accomplie,  oO  qu’il  cernent  de  la  Harangue  de  Lxvinut:  Pmn.  Panegyr» 
fn’eu  ait  teno  quitte.  Mais  y a-t-il  quelctm  qui  aquié*  Cap.  XLV.  num.  6.  St  Ltb.  IV,  Epift.  XXII.  in  jf», 

re,  par  les  Luix  qu’nn  Peuple  établit  pour  fe  gouver-  Justin.  Lib.  III.  Cap.  II.  num.  g.  Athin.  Ltb.  X» 

ner,  un-droit  en  vertu  duoiiel  il  puiOe  exiger  de  lui.  Cap.  X.  Rosak.  PlEStc.  Cap.  I. 

Su’il  ne  les  abroge  point?  11  faut  dire  la  même  chofe  \ IV.  fi)  On  appelle  Droits  psrremetA  Ptrfonntls 
U Serment:  car,  dans  tout  Serment  valide,  la  DivU  ceux  qui  lont  fimplemcnt  attachez  à la  peifonne  qui 

Mité,  que  l’on  prend  à témoin,  aquiert,  fi  fofe  ainfi  en  eft  revêtue ( Sc  Dtoits  i^érêr,  rvux  qui  convrennent 

Farter,  le  droit  d’exiger  l’accumplinement  de  ce  que  À la  vérité  à une  certaine  perfonne  (car  eda  eft  com* 

on  a jnréi  Toit  que  le  Serment  fe  réduife  I une  efp^c  mun  à toute  forte  de  Droits)  mais  qui  font  anfti  en 

de  Voeu,  ou  qu’il  ne  tienne  lieu  que  d'accvftbire , com-  quelque  manière  attache!  à une  certaine  chefè,  qv’ill 

me  daui  les  engagemens  oh  Ton  entre  envers  autrui , fiiivent  toujours  , en  forte  que  quiconque  aquiert  là 

Voie!  ce  que  T’ai  dit  fur  Liv.  tV.  Chap.  II.  17.  cholb,  a dès  Ion  le  droit,  par  cela  feul  qu’il  la  pofltt* 

iiet.  3.  Iil.  Les  Loix,  à proprement  parler , ne  fau-  de  légitimement  Votez  CzoriUE»  Lit.  L Qtap. 

tokot  jànait  Itrc  tegardees  comise  des  Conventioas.  4.  tuas,  b 


Diy,.,-w„  by  Google 


350  Des  cctraSéres  propres,  des  modijîcatioiis 

6c  même  Etat  ; & l’Etat  ne  fauroit  avoir  deux  Chefs , fans  être  expofé  à des  mala- 
dies mortelles.  Pour  établir  cette  double  Souveraineté , on  dit , que  quand  un  Roi, 
ou  une  Famille,  à qui  la  Couronne  étoit  aft'eclée,  viennent  à manquer,  le  Peuple 
a une  pleine  liberté  ou  de  le  choilîr  un  autre  Roi , ou  de  changer  la  forme  de  Ibii 
Gouvernement.  Mais  cela  ne  prouve  pas  plus  la  prétendue  Sauver, wieté  l{éclle  du 
Peuple,  que  li , fous  prétexte  qu’un  Eiclave  devient  libre,  après  la  mort  de  fort 
Maître  décédé  fans  Héritiers , on  s’avifoit  de  foûtenir , que , du  vivant  du  Défunt, 
l’Efclave  avoit  une  Autorité  Réelle  fur  üi  perfonnc  & fur  fes  biens , par  oppofition 
à l’Autorité  Perfonnelle  de  fon  Maître.-  11  ne  fert  de  rien  non  plus  d’alléguer  ici 
(a)  tiv.  I.  la  diltinction  que  font  plufieurs  Ecrivains , après  (a)  Grotius,  entre  le  Sujet  coin. 
ciiJF.lU.  J.7-  ^ g,  le  Sujet  propre  de  ta  SouverMueté  ; dont  le  préinier  réfide  dans  le  Corps  de 

l’Etat , & l’autre  dans  la  perfonne  du  Prince , ou  de  rAlTembléé , foit  des  Princi- 
paux, ou  du  Peuple,  entre  les  mains  de  qui  ell  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela 
veut  dire  léulcmcnt , que , fi  l’on  demande  en  général , quel  ell  le  fujet  confus  & 
indéterminé,  où  fe  trouve  la  Souveraineté,  il  faut  répondre,  que  c’ell  dans  le 
• Corps  de  chaque  Etat  particulier:  mais,  fi  l’on  demande  enfuite,  quelle  ell  la  per. 
fonne  en  qui  réfide  précilément  le  Pouvoir  Souverain,  il  faut  répondre,  que  c’ell 
ou  le  Roi , ou  le  Sénat , ou  l’Allcmblée  du  Peuple.  Or  inférer  de  là , qu’il  y a 
deux  Souverainetez  dillincles,  lune  réelle,  qui  ell  celle  de  l’Etat,  l’autre  perfon* 
nelle , qui  ell  celle  du  Roi , c’ell  railbnner  aulit  pitoiablemcnt  que  celui  qui  s’ima- 
gineroit,  que  chacun  a deux  fortes  différentes  de  F«f,  l’une  qui  réfide  dans  l’Ho»;- 
Die  entier , comme  dans  un  fujet  commun  ; l’autre , qui  ell  dans  VOeil,  tomme  dans 
fon  lujet  propre. 

LtjRois  iwo-  §.  V.  Il  y a eû  des  gens,  qui  ont  ofé  foûtenir,  que  nul  Roi  ne  peut  ni  ne  doit 
toiitle  regarder  comme  au  deffus  de  tout  le  Peuple  pris  cnfcinble;  & Aristote  (i)  fem-, 
le  Peuple,  ble  favorilér  extrêmement  cette  penfée.  Mais  (2)  Grotius  a entrepris  de  la  réf  u- 
ter; &.  pour  cet  effet,  il  remarque  d’abord,  qu’il  ell  permis  à cliaque  Particulier 

(a)  de 


V.  Cl)  Dans  fon  TnW  de  PoUti^f  ^ ( Lib.  111. 
Cap.  XVI.  Edit.  Ptrif.  ) où  il  alUgfie  1rs  raifuns  de 
ceux  qui  cruient  , qu'une  Monarchie  abi'cluc  c(l  con* 
traire  à U Nature.  Car  ce  Philofophe  appelle  Montra 
chit  ^ aitfolm  ^ un  Gouvernement  où  le  Roi  ré- 
le  « comme  U le  juge  à pro^ , toutes  les  aHàircs  pu> 
liques  avec  U m^me  autorité  qu'un  Père  commande 
dans  fa  Famille  • fr  qu’une  République  fe  gouverne 
cUe*même.  ^ itV«  u4'  â* 

çsrrM>  aatr»  rip  ****'^f  . • • • érmt 

q wiuTé/f  ut  «r»  ârj’rrç  tVsrw  « iC  vtAif 

à««r«  • VM  KMM«  t Têrmypùnt  luira*  ra»  étrmf 

«(««MMaxa  dmrékiut  t«r  Ùkms  «t i»  * rr«>r  à 
trixitet  » iCi  ihtif  itit  t « •ixvraaMS. 

Cap.  XVI.  au  commencement  { & Cap.  XIV.  à la  tîu. 
Dans  le  Chap.  XVII.  AriSTOTB  décide  la  queftion 
félon  fes  iiiees*  & il  dit*  que,  comme  le  naturel  de 
chaque  Peuple  demande  une  certaine  forme  de  Gou- 
vernement, plùtùt  qu'une  autre,  li  dans  une  Nation 
psupre  à la  Monarchie  il  fc  trouve  quelque  Perfomie, 
ou  quelque  Famille  , nui  furpalTc  en  vertu  tous  les 
aiiUes  Citoiens,  alors  il  cft  également  iiifle  ft  utile, 
que  cette  Perfonnc,  ou  cette  Famtlie,  régnent  avec 
un  Pouvoir  abfdilu.  pti»  a»  r«  rééSrê»  içi 

t • wipuKt  Çifii*  ^*i*3C**  'utr 

wiir  ao  « «Xn,  « 


tntéif  $m  nui  kmt* 

ni»  rarÎT*»  ♦ év  rit  iattut  «M#*  »«r- 

TÉt> , TêTt  /ip'autiM  ri  tua*  t£t»  âartXnui , iC  xe- 

(IM  jrsrrâi» , iC  $tu-tXut  rit  tr»  r iirtt . . . . $rt 
Hê**t  r«  niiêuiTett^  ri  Kv^tat  tireu  pti  mmt» 

mirXif.  Ainli  ce  Philofophe  ne  pré- 
tend pas  , que  nul  Roi  ne  puifle  iamaîs  être  au  def- 
fus  du  Peuple  comme  ndtrc  Auteur  le  lui  attribue.  Il 
eft  vrai  que  les  qualitcz  mu' Arijhte  demande  dans  tm 
Monarque  ahfoln , font  (r^  rares  & cela  donne  lieu  à 
Mr.  SiDNfir  (Chat).  III.  Scû.  XXIII.)  de  Omtenir, 
que  ce  Philofophe  luppoic  un  homme  qui  ne  fe  trouve 
point,  pour  faire  entendre  par  li,  que  l'on  ne  doit 
jamais  flonncr  un  Pouvoir  abfolu  à qui  que  ce  foit- 
Mais  peut-être  qü'AriJhtt  n'a  pas  eu  dans  rcfprit  l'idée 
d'une  Vertu  parlàite  , & que  fuppofant  les  Hommes 
tels  qu'ils  font  pour  l'ordinaire , il  a voulu  feulement 
exclure  les  vices  énormes  qui  forment  un  tyran.  Au 
telle  nôtre  Auteur  cituit  ici  un  autre  paOfage  d'Arifle* 
te  oh  il  ne  s’agit  nulieoient  de  la  fuperiorlté  du  Peii- 

f'ie  au  delTui  Jii  Rwi , mais  feulement  des  ^rces  qut 
e Roi  a en  main  pour  hire  obrerrer  les  Loix  & pour 
réprimer  les  Sujets  rebelles,  ûh  svr«»  ui»  tjcur 
i%it'  lim*  ^ r«csvr«*  v^r  , kCi  ieuVu  ites 

p/uaKtftétr , , ri  j vXé5»r , er?*».  2(  fatd 

qu'il  lût  pim  de  ferct  que  nm  a chaque  Ciloieis  , eu 

- M 
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de  la  Souveraineté.  I,IV.  VÎT.  Chap.  VI. 


(a)  de  vendre  fa  liberté,  & de  fe  rendre  Efclavc  de  qui  il  veut  : pourquoi  donc  un  (»)  Voîe* 
Peuple  indépendant  ne  pourroit-il  pas  transférer  entièrement  à une  ou  plufieurs  per- 
Tonnes  le  droit  de  le  gouverner  l’ans  s’en  relerver  aucune  partie  ? On  n’a  pourtant  tv-r.  ù 
raifon  de  comparer  à des  (3)  Efclaves,  les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu,  Icf- y j 
quels,  s’il  eft  bon  Prince,  peuvent  vivre  fous  fa  domination  (4)  aulli  heureux , nuœ. 3! a- 
que  dans  une  République.  On  fait  voir  enfuite,  qu’il  peut  y avoir  eû  plufieurs 
raifons  & plufieurs  circonlfances  occafionnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à lè  dépouil-  Jwï , 
1er  entièrement  de  Li  Souveraineté.  & à la  remettre  entre  les  mains  de  quelque  ■•'«  xxxvu 
Prince,  ou  d’un  autre  Etat.  Cicéron  en  marque  plufieurs  dans  les  paroles  fuivair- tu  xvi 
tes:  Ci)  On  fe  foûmet , dit-il,  à l’eu^ire  de  quelcm,  ou  pitr  pure  inclination  i ou  e>i  re-  x.  Digttt.uh 
comtoijfance  des  infignet  bienfaits  qu’on  a reçm  de  luii  ou  en  conjidération  de  fon  grand  me- 
rite}  ou  en  vuï  de  Putilité  qu’on  fe  pronut  de  fa  domination}  ou  dan  la  cTiiinte  d’être  ré-  XXXIII  üb. 
duit  p.ir  force  à fon  obéiffatce , fi  Pan  ne  Py  range  de  borne  grâce } ou  par  les  attraits  des 
libéralités , Çÿ  des  belles  promejfes , dont  on  a été  éblosü } ou  enfin , cotmne  on  l’a  fouveiit  vit  ^•in»  fn. 
datt  la  Rfpubliqite  Rptnaose,  parce  qu’on  a été  gagné  à force  d'argent.  Voici  les  cas  que  » 

Grotius  allègue.  (Quelquefois,  dit-il,  un  Peuple  fe  voiant  fur  le  point  de  périr,  ui  >fxviii! 
ou  par  l’épée  viélorieufe  d’un  (b)  Ennemi , ou  (c)  par  une  extrême  difette , ne  T“- * 
trouve  point  d’autre  reffource,  que  de  fe  mettre  abfolument  & làns  referve 
la  domination  d’un  autre.  11  peut  arriver  auflî  qu’un  Père  de  Famille,  qui  pofie- vi.  S f-N*- 
de  une  grande  étendue  de  Terres , n’y  veuille  recevoir  perfonne , qu’à  condition  ux.^wL. 
que  ceux  qui  s’y  établiront,  dépendront  abfolument  de  lui;  ou  qu’aiant  ua grand 
nombre  d’Efclaves , il  les  affranchiffe  à cette  condition.  Ajoutez  à cela , qu’il  y a 
des  Peuples , dont  le  naturel  demande  un  Gouvernement  Monarchique  & abfolu  : c»V  Vil. 
ce  qui  n’eft  pourtant  pas  toujours  une  marque  de  lâcheté , ou  de  bafiêne  d’ame . 
comme  fe  l’imaginent  (d)  la  plupart  des  Républicains , qui  traitent  de  vils  Efclaves  SMXib.vÎL 
les  anciens  Cappadodens , pour  avoir  préféré  la  (e)  Monarchie  à la  Liberté,  que  les^'^.’^’^^ 
H/tmaint  leur  offroient  Le  Gouvernement  Populaire  ell  fans  contredit  très-perni- 
- deux  dans  les  Pais,  où  il  y a quantité  d’efprits  bouillans,  ambitieux,  fiers,  &xlvii,i>. 
mutins  : car  ces  gens-là  aiment  mieux  obéir  à un  feul  (S) , & être  élevez  par  fon  c?enî'c4o  à 
autorité  au  defliis  des  autres  Sujets,  îjue  de  vivre  dans  l’égalité  d’une  République.  J' 
Aujourd’hui  encore , conune  de  tous  tems , les  Peuples  d’Orieist  font  tellement  accoû-  IpErcUm  in 

tu-  muret  Na> 


feul , 011  avec  flujtturt  melrte , tais  mmns  qui  n*tn  â 
tMite  U AIuitituÀ*  ttfemblt.  Cap.  XV.  â la  &D. 

(1)  Ceft  auUv.  I.  Chap.  111.  $.  t.  Gsonovius'ctU 
tique  ici  encore  ce  Grand  Homme , mais  là  ceorure 
A’cft  pas  micas  fondée  ooe  celle  dont  nous  a?ons  par- 
lé dans  la  Note  4.  fur  le  $.  Il  fe  tue  de  prouver, 
que  lors  qu’un  Souveraio  a dégénéré  en  Tyran , ék 
qa'il  gouverne  efune  manière  qui  tend  manifefteaienc 
à la  ruine  de  l’Etat . ou  lors  qu'il  viole  les  Lois  Fon- 
damentales,  ausquelles  il  avoit  promis  de  fe  confor- 
mer , le  Peuple  peut  lut  reûfker , & fe  délivrer  de  ce 
ioug  inique.  Mais  e’eft  ce  que  Giortus  rcoonnoit 
formellement  Chep.  IV.  ^ 7.  num.  t , a , ; , 4 , y.  ft 
C 11 , t|  « *4*  Tout  ce  qu’il  prétend  établir  dans  l'eo- 
^oit , dont  il  s'agit  « c’»  que  la  Sawtraintti  n'a^par- 
exml  pu  au  Feufle  taéjaurt  gf  fym  exetption , eu  forti 
fu'il  ait  irait  de  refrimer  gf  pmtrr  les  Èaü , toutes  les 
fait  qu*ils  abefent  de  leur  Fouvoir.  Aiofi  Graetavitei 
pouvoit  s'épargner  la  peine  de  réfuter  ce  que  Ton  Au- 
teur ne  foutient  pas.  Veiez,  au  refte,  ee  que  i'ai 
dit  fur  Tendroit  même  critiqué , Sote  t. 

(})  faBitur^  «r«gi*  quùquàt  fuh  Priucift  crédit 
Servitium.  itumfsum  Libtriat  gratior  exftat  ^ 

Mm  fub  Rege  fia. 

cLaudian. MifMSMd.  CùiiluL  StiùcaUaV,  iiy.  & 

Tom.  U. 


feqa.  Citation  de  ndtre  Auteur.  lions.  Votes 

(4^  Cefteeque  difoit  ApOLLOKlut  deTyaue,  dans  Eurif.miJe^ 
Philos  raATB,  Lib.  V.  Cap.  XU.  p.  %4q.  B.  £d/i. /»•  verf  tsy. 
Jilarti,  ^Cap.  XXXV.  j»ag.  ai|.  £1  Oleur.  lyop  ) Ce)  Voiex 
‘'Qnrrp  ymf  lie  ûefrjj  sr(M2«y  > puSiprrt  t»»  Strab  Lib. 

TM*  îr  r*  it$r  rà  ùgtru  $ rà*  P* 

urut  à fi«<  » trum  ie  ri  Kotri 

h**.  " Comme,  dans  une  République!^- 
moentique,  un  feul  Homme,  qui  furpalTc  les  autres 
ÿ)  par  fon  mérite,  fait  changer  de  foce  au  Gouverne-  Lib  xxxviu. 
))  ment,  en  forte  que  l'Etat  fembîe  conduit  par  une  Cap.  U. 
yy  foule  tète  : de  même,  fous  on  Roi,  qui  rapporte 
n tout  an  bien  public , 00  dirait  que  c*eft  un  Gou. 

Çvernement  Populaire**.  L'Auteur  citoit  ce  paflaga. 
oiex  Hubbis  , de  Cive  Cap.  X.  §.  t> 

(y)  Atque  etium  fuijiciurtt  fe  hamiues  iueperia  alteritUy 
fotefiaii , de  caufis  fluribm.  Duetaetur  emm  mut  iw- 
nevalentia , 4Uzi  bene/kiorum  mogmtudine , au»  degmtatü 
pr<ryZa>il/a , eirf  »#  , Jbi  ni  sdiJe  futurum , asd  metu  , ne 
vi  fortre  coeantur uut  ffe  lartitiotm  ^ pramiffifqut  capti  : 
mut  fofiremi , ut  fetpi  su  naâra  Reuubl,  vUemm , mir- 
Cfdr  caudMék.  De  Offie.  Lib.  IL  Cap.  VL 
(d)  — ■ £i  deminari 

Ut  fqffint , fervirt  vaiunt.  — ■ 

Ausom.  EdylLXV.  vcrC;7,y|. 

Zz 
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tumez  au  Gouvernement  Monarcliii^ue , (7)  cju’ils  ne  fauroient  en  fouffrir  d’autre.  Il 
n’y  a ouedes  efprits  modérez,  pailibles,  & laiis  ambition,  qui  s’aetonimodent  de 
l’ttat  Populaire.  Enfin , Jes  troubles  & les  Guerres  civiles  d’une  République  réduU 
fent  l’ouvent  les  chofes  k un  tel  point , que  l’Etat  ne  peut  éviter  de  périr , ü les  Citoieiis 
ne  le  foùmcttent  (8)  déformais  à la  domination  abiblued'un  feul  Homme. 

KjponCc  atn  §.  VI.  EXAMINONS  maintenant  les  raifoiis  de  ccux  qui  prennent  à tâche  d’élever  le 
”i'é'’"c'*pmir  dedus  des  Rois,  en  vertu  de  cette  prétendue  Sonverume/é  RftUe  qu’ils  lui  at- 

frutivcrif  tribuent.  Tous  les  Rois,  dit-on  dabord , font  établis  par  le  Peuple  : CO  or  naturel- 
(aî  VoinGr».  établit  elt  au  delfus  de  celui  qui  eli  établi,  (a)  Je  répons , qu’à  la  vé- 

fr»/,Li"  il^rité  toute  Autorité  légitime  des  Rois  elt  fondée  fur  le  confentement  du  Peuple:  mais, 
th^p.iii.  $.|  comme  ce  confentement  fe  donne  en  diverfcs  manières,  l’iifage  ordinaire  ne  permet 
auin.  14,  ^ qu’un  Roi  foit  établi  par  le  Peuple , à moins  que  le  Peuple  ne  l’ait  élù  de 

l'on  pur  mouvement  & avec  une  entière  liberté.  Pour  ceux  que  le  malheur  de  la 
Guerre,  ou  qqelque autre  raifon  preflànte,  réduit  à la  nécellité  de  fe  foûmettre  aux 
Loix  d'un  Prince , à qui  ils  n’auroient  pas  voulu  obéir  fans  cela  ; on  les  regarde 
comme  fa  lonquéte , & on  ne  dit  pas  qu’ils  l’aient  établi  fur  eux  De  plus , le  prin- 
cipe fur  lequel  on  raifonne  ici,  cft  véritable,  (2)  lors  feulement  que  celui  q^ui  éta- 
blit , fe  relerve  le  droit  de  laifTer  ou  d'ôter , comme  bon  lui  femblera , à celui  qui 
efl  établi,  le  Pouvoir  qu’il  lui  confère;  & non  pas  quand  il  s’agit  d’un  Pouvoir, 
qu’il  étoit  libre  d’abord  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer,  mais  qu’il  n’ed  plus 
permis  de  révoquer , du  moment  qu’on  l’a  conféré.  D’autres  rréondent^infi:  Lors, 
dilbnt-ils , que  l’on  établit  quelcun,  on  lui  donne  autorité  ou  fur  un  tiers,  ou  fur 
foi-méme.  Dans  le  prémier  cas,  celui  qui  établit,  elt  fans  contredit  au  delfus  de 
celui  qui  elt  établi.  Car , comme  on  fuppofe  que  le  tiers  eft  & demeure  toujours 
fous  la  puiflànce  de  la  perfonne  qui  établit  l'autre  fur  lui  ; il  faut  nécelTàirement  que  ce- 
lui qui  elt  établi , dépende  toujours  de  celui  qui  l’a  établi  : perfonne  ne  pouvant  avoir 
à la  fois  deux  Maîtres , dont  l’un  ne  foit  pas  fubordonné  à l’autre.  Si  un  Peuple  libre, 
par  exemple , donne  à quelcun  le  commandement  de  les  Armées , il  ne  laiffe  pas  pour 
cela  de  conferver  toujours  fon  empite  & fur  le  Général,  & fur  les  Gens  de  guerre 
qui  doivent  obéir  aux  ordres  de  celui-ci.  Mais  lors  qu’on  établit  quelcun  fur  foi-mê- 
me , c’ell-à-dire , qu’on  lui  donne  autorité  fur  foi , il  elt  impodible  que  l’on  demeure 
après  cela  au  delfus  de  lui  : car  ce  feroit  commander  & obéir  en  même  tems  à la  même 
perfonne. 

(|i)Toi«Gro.  Autre  argument  (b).  Tout  Gouvernement,  dit-on,  (3)  eft  établi  en  faveur  de 
4 & ' ceux  qui  font  gouvernez , & non  pas  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent  ; c’eft-à-dire , 
jTciirf  ja».  que  le  Roi  elt  pour  le  Peuple,  & non  pas  le  Peuple  pour  le  Roi  : donc  le  Peuple  eft 
delfus  du  Roi.  Mais  le  principe , d’où  l’on  tire  cette  conféquence,  n’eltpas  non 
ivafrfl.  IX.’ plus  généralement  vrai.  Le  pouvoir,  par  exemple,  d’un  Maître  fur  fou  Éfclave, 
n’eft  nullement  établi  en  faveur  de  l’Elclave  ; (4)  quoi  que , fi  le  Maître  veut  retirer 
U, 32,1).  ' quel- 

(7)  Lct  Cl'Tfteir  ne  ponrotent  comprendre  « ce  que 
c’etoit  qoe  les  Etats  de  Hclimir  f parce  qti'iU  n'ont 
d’antre  niée  du  Gmivemetnrnt  , que  la  Monarchie  : 

MeUHcrps  ni  Zr^nt.  Et  le  Roi  dn  quand  on 

lui  dHoit,  qu’à  i'fmyê  le  Sénat  eft  Som  enin , fe  mit 
i Bire  des  éclats  de  rire  , comme  ft  on  lui  parlott 
«Tune  chofe  Fort  abrnrde  : C.ASP«\R.  Balbi  /hrur. 

Contes  rapportez  par  nAtre  Auteur. 

(s)  Ceft  ce  que  dit  LuCAiv,  de  la 
mttHf  , comme  nétre  Auteur  le  remarquort  Ici) 

Ci/m  demiflo  fmx  iH»  vaut  .... 

Phitrfal.  Lfh.  I.  Terf,  ^70. 

VL  (1)  L'Aoteux  €11  veut  ici  fut  tout  au  fameux 


Lnrre  Intitulé,  Viniieist  renéra  Tyrrnim  fte.  dont  l’A»- 
tciir,  qui  prit  le  nom  de  SrrPHANUS  JuNius  Biiu> 
TU5  , eft  encore  aiiinurdhut  fort  incertain  $ ce 
qui  a donné  lieu  à uuc  Diflertation  entière  de  feu  Mr. 
BAYLe,  qui  fe  trouve  à la  fin  de  fon  DiÜ.  Hifi.  êf 
CVftrq.  Voies  la  queftion  III.  de  ce  Livre,  pag.  67, 
éff  yêvf.  Ed.  Francof  itfaa. 

(a)  C'eft  U réponfe  qu'ont  faite  « avant  G X 0« 
T I V s , que  ndtre  Auteur  copie  , Guillaume 
Bakclai,  Contra  AIonarchomachoM  t Lib.  IV.  Cap.  X. 
Mg  371.  Ed,  Perif.  i«oo.  & fur  tout  Hbmnino. 
ArnisaUI,  Dt  Auiioritatt  Printipis  in  Populu  n 
/tmftr  imifüûbiti  , Cap.  L $.  ti.  20,  £d.  /Vms. 

fq/: 
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de  la  Souveraiiieté.  Liv.  VII.  Chap.  VI. 

quelque  profit  de  fon  autorité,  il  doive  prendre  foin  de  Tflfclavc.  D’ailleurs,  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  favoir,  fi,  fuppolë  que  le  Peuple  ou  le  Roi  doivent  périr  infailli- 
blement l’un  ou  l’autre,  il  faut  làcrifier  tout  le  Peuple  pour  fhuver  le  Roi?  mais 
feulement,  fi,  de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a été  établi  pour  l’avantage  de 
toute  la  Société,  il  s’enfuit , que  ceux  qui  ont  fournis  leur  volonté  à la  volonté  de 
leur  Prince , aient  droit  de  juger  de  la  manière  dont  on  doit  s’y  prendre  pour  par- 
venir à cette  fin , ou  bien  fi  cela  regarde  le  Roi  feul , à la  conduite  & à la  con- 
^ fcience  de  qui  on  a remis  le  loin  des  affaires  de  l’Etat  ? 

Quelques-uns  tirent  ici  un  argument  pour  la  fupériorité  du  Peuple , (5)  de  ce  que 
l’Hiffoire  Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ont  été  punis  pour  les  fautes 
de  leurs  Rois;  Ce)  & voici  comment  ils  raifonnent.  Il  feroit  injulte,  dilént-ils , CO 
d’imputer  à quelcun  les  adions  d’autrui , à moins  qu’il  n’y  ait  contribué  quelque^J|J;“*'^“^^’ 
choie.  Or  on  ne  fauroit  concevoir  d’autre  raifon , pourquoi  le  Peuple  a quelque 
part  aux  crimes  de  fon  Roi , fur  tout  lors  qu’il  les  défapprouve , fi  ce  n'eft  parce 
qu’il  a négligé  de  réprimer  ou  de  punir  le  Roi.  Donc  le  Peuple  peut  punir  le  Roi, 

& par  conféquent  il  faut  qu’il  foit  au  deffus  du  Roi.  Alais , pour  moi , je  fuis  af- 
fùré , que  les  Sujets  ne  font  en  aucune  manière  coupables  des  péchez  de  leur  Prin- 
ce, (6)  tant  qu’ils  n’y  ont  point  concouru  pofitivement.  Car  par  cela  même  qu’ils 
font  fes  Inférieurs , ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  l’empêcher  de  commettre  des  cri- 
mes, moins  encore  l’en  punir  ; deux  chofes  qui  fuppofent  une  autorité  de  Supé- 
rieur. Avant  que  le  Roi  fût  établi  fur  eux,  ils  n’étoient  point  refponfables  de  fa 
conduite,  parce  qu’étant  alors  tous  égaux  à lui , ils  n’avoient  aucun  droit  de  diriger 
fes  adions.  Comment  donc  pourroit-on  dire  fans  abfurdité,  que,  depuis  qu’ils  fe 
font  fournis  à fa  domination , (7)  ils  aient  aquis  le  droit  de  le  réprimer  & de  le  pu- 
nir ? Us  ne  font  pas  non  plus  coupables  de  fés  crimes , fous  prétexte  qu’en  l'éta- 
blifliint  leur  Souverain  ils  lui  ont  donné  un  Pouvoir  abfolu.  Car  ils  n’ont  fait  par 
là  que  lui  laiffer  le  droit  d’impunité  qu’il  avoit  déjà  dans  l’état  de  la  Liberté  Na- 
turelle , & fans  lequel  il  ne  fauroit  exercer  le  Pouvoir  Souverain , dont  il  a été  re- 
vêtu. Pour  ce  qui  regarde  les  exemples  qu’on  allègue , tirez  de  l’Ecriture  (d)  Sain-  (a)  //. 
te,  Grotius  y a fuflfilàmment  (e)  répondu. 

D’autres difent , que,  comme  une  perfonne,  qui  s’eft  volontairement  dépouillée 
de  fa  Liberté,  retient  toujours  le  droit  de  fortir  de  l'Efclavage;  il  en  cil  de  même"“'”  |«  ''"'“ 
d’un  Peuple,  qui  s’ett  fournis  à un  Gouvernement  Monarchique.  Mais  il  falloitXrS!'* 
ajouter  ; him  eutenAu  que  le  Maître  ou  le  Rÿi , y confmteut , reuommt  leurs  droits  i Hjfl-  Sime. 
autrement  il  n’y  a point  d’homme  de  bon  fens , qui  puilTe  admettre  une  telle  propofi- 
don.  Ileltfaux  encore,  qu’un  Peuple  , qui,  par  fucceflion  de  tems,  a dépouillé  te  i!i»orr  17. 
. fon  naturel  fervile,  en  forte  qu’il  trouve  déformais  la  domination  abfolue  trop  dure 
digérer,  puilfe  par  cette  raifon  feule  fecouer  légidmement  le  joug  de  fon  Priiice , rÔ™iéiu» 

& citer. 


c^.  i6n. 

(?)  Autre  obieâion  de  rAatcmr  dei  ybtdicia  eontra 
Tyranmot,  ubi  Jup.  pag.  m.  6t.  BasCi  ai  y rvponJ, 
ubi  fap.  pag.  37t.  & Armisæus,  $.  i?.  Remar- 
quons en  paflimt  , que  le  principe  en  liti-méme  eft 
reconnu  dans  le  Traité  da  Dreitt  de  la  Reinr  Tus  Çhrim 
tierme  fur  dk’frs  Etats  U Monatchit  ttEj^pte^  pu- 
blié en  \6Cy.  par  ordre  de  I.o\>is  XIV.  Dieu  (dit- 
on  ) pas  Aamse  Its  Çoserarmn  aux  Rois  poirr  t amour 
éPtux.ntèsnn , mais  pour  It  gouvcmtmtnt  £î/  la  conduite 
its  FtupUt  y sjid  stt  peuvent  pas  ft  pajer  d'tm  Cite/,  pag. 
W.  119-  ^ 

(4)  Conférez  ici  ce  que  dit  fur  G & 0 T 1 u 8 


dans  l'endroit  cité , yote  yy. 

(y)  Volez  encore  ici  les  l^tudicim  cMrtra  Tyrmno»  » 
JUNii  Bkuti,  pag.  ap. 

(6)  EtRiPiDK  l'a  recouiiu  dans  un  pafîage  que  do- 
tre  Auteur  cite  ici. 

Eth  rot  Kviïf  uiTik  iTêXts  I 
iL^visou  ht*  xtrviÇnfrnr  «««••>. 

Supplie,  vrr/.  879 , 880. 

(7)  Le  cas  peut  avoir  lieu,  comme  Mr.  Lr  C(8rc 
Ta  fait  voir  fur  IL  SamüRL,  XXI , i.  Cela  n empéche 
paa  que  l’argument,  dont  il  s'agit,  ne  bit  Faux  parce 

t Alors  le  Prince  doit  être  regardé  comme  déchu  da 
it  ) qui  defemioit  de  lui  rédl^, 

Zz  a 
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(8)  & établir  un  Gouvernement  Démocratique.  Car , en  ce  cas-là , il  fuffit  que  le 
Roi  change  de  méthode , & qu’il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  prudence , 
félon  que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  efprits  des  Sujets. 

En  vain  prétend-on  aulTi , qu’il  ell  permis  de  réprimer  un  Prince , qui  abufe  de 
fon  Pouvoir , par  la  mênre  railon  que  l’on  punit , ou  que  l’on  prive  de  l’adminidra- 
tion  de  fes  biens , un  Propriétaire  qui  en  abufe.  Car  cela  fe  lait , parce  que  le 
Souverain  a un  droit  éminent  fur  les  biens  de  fes  Sujets , (9)  & qu’il  ell  de  l’inté- 
rêt de  l’Etat  qu’aucun  Citoien  ne  confume  fon  bien  follement.  Alais  oferoit  - on 
foùtenir,  que  les  Sujets  ont  un  droit  éminent  fur  les  droits  de  leur  Prince?  c’eft-à- 
dire,  qu’ils  font  Souverains  de  leur  Souverain? 

Pour  ce  qui  ell  des  fentences  deplulieurs  Princes,  que  l’on  allègue  ici,  (10)  & 
dont  quelques-unes  ont  un  grand  air  de  vaine  ollentation  & de  tàuilè  uiodeilie  ; je 
répons,  qu’à  la  vérité  le  Prince  doit  rapporter  toutes  fes  aélions  au  falut  du  Peu- 
ple: mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là , que  les  Sujets  puilTent  le  punir , toutes  les  üdû 
qu’ils  jugent  qu’il  s’ell  fervi  de  moiens  peu  propres  pour  obtenir  cette  hn. 

11  ell  ridicule  de  dire , comme  on  Fait  encore  ici , que  le  Peuple  n’aiant  pas  le 
droit  de  fe  détruire  lui-même,  ni  de  fe  maltraiter  cruellement,  il  n’a  point  pû 
transférer  un  tel  droit  à fon  Prince.  Car  y a-t-il  quelcun  allèz  infenfé  pour  pré- 
tendre , que  te  Roi  ait  droit  de  détruire  fon  Peuple  ? Je  ferai  voir  tout  à l’heure, 
que  le  Pouvoir  abfolu  des  Souverains  n’eft  pas  une  chofe  audî  affreufe  & aulli  à 
(f)Ch.  VIII.  craindre,  qu’on  fe  l’imagine.  Nous  examinerons  aulTi  en  fon  lieu  CO,  ce  que 
peut  faire  le  Peuple,  lors  que  le  Roi  travaille  manifeflement  à le  perdre. 

ün  n’eft  pas  mieux  fondé  à alléguer  l’exemple  des  ConfiJs , & des  autres  fortes 
de  Magiflrats , qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple,  quoi  que  le  Peuple 
les  eût  établis  fur  lui  (ii). 

Pour  ce  qui  efl  des  anciens /»(/},  dont  l’Hilloire  Sainte  nous  dit,  qu’ils  fecouoient 
le  joug  des  Nations  voiflnes , lors  que  Dieu  jugeoit  qu’ils  étoient  fufEfamment 
châtiez;  voici,  à mon  avis,  ce  qu’il  faut  répondre.  Ou  les  Juifs  étoient  encore 
en  état  de  Guerre  avec  le  Peuple  qui  les  avoit  fubjuguez,  fans  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  du  Pais  ; & , en  ce  cas-là , ils  pouvoient  traiter  leurs  Oppreflèurs 
en  Ennemis.  (12)  Ou  bien  ils  avoient  reçu  de  Dieu  un  ordre  exprès  de  fe  fous- 
traire  à la  domination  de  leurs  Vainqueurs , de  forte  que , fi  ce  commandement 
extraordinaire  les  engageoit  à quelque  chofe  de  contraire  aux  Régies  communes 
du  Droit  Naturel , cela  ne  tire  point  à conféquence  pour  les  autres  Sujets , & n’au- 
torife  perfonne  à imiter  un  tel  exemple. 

En^uctB-  §.  VU.  Mais,  quoi  que  les  Souverains  foient  toûjours  au  deffus  du  Peuple,  & 
^']^^“j^indépendans  de  tout  Supérieur  ici  bas;  il  y a néanmoins  quelque  différence,  fur  tout 
SsBvcniite?  à l’égard  des  Rois , dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  Pouvoir:  car,  en  certains 
Etats , le  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à propos  ; en  d’autres  il  efl  allreint 
à fuivre  certaines  Régies  : d’où  nait  la  diltinêtion  de  Pouvoir  absolu  , & Pou- 
voir liusite'.  Ce  terme  à'ahfobi  efl  fort  odieux  aux  Républicains;  & il  fout 
avouer  qu’étant  mal  entendu , il  peut  foire  de  facheufes  impreflions  fur  l’efprit  des 
mauvais  Princes , fur  tout  avec  le  fecours  des  Flatteurs , qui  nourriflènt  l’ambidon 
& les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  des  difcours  comme  ceux-ci  : Vous  êtes  thfoht, 

Si- 


(S)  Voit*  ci-arfliii , Zrô,  V.  Cbtp.  XI.  J,  lO. 

(9)  Votcx  ci*dc(Toui  » Liv.  VIII  Chûf.  V.  ^ 9. 

(ic)  CosFer»  ici  Giotivs,  Uv,l.  Ch0p,iy.  ^ 
mtm  4. 

(11)  Mus  60  voit  biea,  ces  CoafsU,  & cct 


antres  Magiftnts  n'étoiefit  que  des  Miniftrei  da  Pco- 
plef  & n’avoicnt  rtqû  auctine  forte  de  Souveraioetc. 

(is)  Voiei  GaunuSt  Uv.  1.  Cbeip,  IV.  if. 
nuf».  4, 

VU.  (x)  hdtre  Aotcnf  cite  ici  on  de  Plvta&- 

V ^Vl, 
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Sire;  (i)  donc  tout  vom  efi  permis,  & vous  n’avez  gtt’à  vouloir.  Puntez  vos  Sujets, 
ésujji  bien  que  vos  Uoiftns , par  des  Guerres  non  nécejjaires , pour  vous  aqttèrir  le  nom  de 
grand  Conquérant  ; faites  des  hijufkes , des  injiaes  ^ des  outrages  à qui  il  vous  plaira  : 
épuifez  vos  Sujets  par  des  exadiotu  exorbitantes , par  des  extorjkm  par  des  rapines  i pour 
avoir  dequoi  fatisfaire  vitre  ambition , vitre  htxe  ; tout  cela  efi  beau  Çÿ  bon , par  cela 
feuJ  qu'il  vom  plait.  11  y a même  des  Ecrivains , qui , pour  établir  le  Pouvoir  ab> 
iblu  des  Rois , allé|penc  des  raifons , & s’expriment  en  des  termes , d’où  il  ell  ai* 
fé  de  conclure , qu’ils  font  uniquement  conlilter  ce  Pouvoir  dans  une  entière  im-  - 
punité  de  tous  crimes,  & dans  une  licence  fans  bornes.  Mais  le  mot  d'.ibfolu, 
dans  fa  figniiication  propre , n’emporte  rien  de  pareil.  Comme , dans  l’Etat  de 
Nature,  la  Liberté  Ibuveraine  & abfolue  de  chacun  confiée  en  ce  qu’il  régie,  com- 
me il  l’entend , & làns  confulter  perfonne , tout  ce  qui  regarde  fes  biens , fes  af- 
&ires , & fes  avions  propres , làns  préjudice  nâuimoins  des  Loix  Naturelles , aux- 
quelles il  ed  indifpenfablement  tenu  de  fe  conformer:  de  même,  lors  que  plufieurs 
le  font  joints  enlemble  pour  former  un  Etat  Civil  pariait,  il  iàut  necedairement 
que  ce  Corps,  comme  un conferveune  femblable  liberté  par  rapport 
aux  chofes  qui  concernent  le  Bien  Public;  liberté  qui  ed  accompagnée  d’un  Pou- 
voir Souverain , ou  d’un  droit  de  prelcrire  aux  Citoiens  ces  fortes  de  chofes , & 
de  contraindre  ceux  qui  refùferont  d’obâr.  De  forte  que , dans  tout  Etat  pro- 
prement ainG  nommé,  il  y a toùjours  un  Pouvoir  abfolu,  quoi  qu’il  ne  s’exerce 
pas  toujours  adhiellement  : car  il  implique  contradiétion  de  dire , que  l’on  ed  in- 
dépendant , & que  néanmoins  on  n’a  pas  le  droit  de  gouverner  fes  propres  affai- 
res comme  on  le  juge  à propos.  Ce  Pouvoir  abfolu  ne  renferme  pourtant  par 
lui-même  rien  d’injime,  ni  d’infupportable.  Car  le  but  des  Sodétez  Civiles  n’ed 

{>a$  de  fe  mettre  en  état  de  fouler  aux  pieds  impunément  toutes  les  Loix  Naturel- 
es,  & de  ne  confulter  que  fespaflions  ou  fon  caprice:  au  contraire,  elles  ont  été*  opcmoir 
établies  en  vue  de  le  procurer  plus  commodément  une  fûreté  mutuelle  par  les  for- 
ces  réunies  de  plufieurs , & par  conféquent  afin  de  pouvoir  paifiblement  vaquer  à 
la  pratique  des  maximes  du  Droit  Naturel.  reii.n.  tont« 

§.  VIII.  * Mais,  à confidérer  la  Souveraineté  dans  le  Jitjet  propre  où  elle  réfide  J'"’“ 

frécifément,  elle  n’eft  pas  toujours  accompagnée  d’un  Pouvoir  abfolu,  & il  y a des  Gouverne- ’ 
aïs  où  elle  eft  aftreinte  à certaines  Loix.  Cette  différence  d’adminiftration  ne  pa-  ^'"voit2P/«. 
roît  guéres  à la  vérité  dans  les  Etats  Populaires.  Car , quoi  que  toute  Démocratie  (mK»»  s«iai. 
doive néceffairement  avoir  certains  réglemens  établis  ou  par  l’ülagc.jiu  par  des  Loix 


comme  l’Aflemblée  Souveraine  eft  compofée  de  tous  les  Citoiens , & qu’ainfi  perfon-  C i 


ne  hors  de  là  n’a  aquis  aucun  droit  par  les  deliberations  qui  y ont  été  prifes , rien 
n’empêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne  les  (a)  change,  toutes  les  Ibis  qu’il  le  Viwi  ^/t». 
jugera  à propos  ; à moins  qu’il  n’ait  juré  (b)  de  les  obferver  perpétuellement  : & mé- 
me  en  ce  cas-là  le  Serment  n’oblige  que  ceux  qui  l’ont  eux-mêmes  prêté , comme  & i?  chiwnc 
nous  l’avons  fàit  voir  (c)  ailleurs.  En  certains  Etats  Populaires , pour  tâcher  de  ren-  j! 

dre  furet,  ravpor* 
téc  ptr  Apfiittn, 
Bell.  Civil. 

rà  foR  voit  U bsRè  ft  mipie  fltttefic  do  Phi-  pat  det  moiodret  , ^o'ao  Roi  peot  dire  A fiire  ce  Lib.  II.  pag. 
lufop^  , à l'énrd  ^Aitxtnirt  U Grmd,  ^u'il  veut: 

JMais  fai  déia  rapporté  cela  tout  do  long*  IJv.  Il-  'aje'v  rvÇMvîr  t* 

Chip.  lil.  ^ 4.  Mole  1.  Sophocle  , co«m«  W ré-  •Crô  Xiyn»  M « AÛMrm.  r^t  trt 

■lai^oe  emeore  nôtre  Auteur  , Hit  dire  à Jmigoue^  Jmig,  Verf.  $16.917.  pag.  2^^  EisH,Skfh.  (^)  Liv.  Iv. 

Rs’catr’Eium  doocetus  de  la  Roiauté  , ccUe^s  a’cft  Châp.U.$.i7. 

Zs  I 


Des  caraHéres  propres , des  modijtcatioiss 

dre  une  Ordonnance  perpétuelle,  CO  o"  a quelquefois  établi  une  peine  contre  ceux 
qui  en  propoferoient  la  révocation  : peine  néanmoins  qui  peqt  être  abolie , aufli 
bien  que  l’Ordonnance. 

Mais , dans  les  Arillocraties , «Sc  dans  les  Monarchies , où  ceux  qui  commandent 
font  diltinfls  de  ceux  qui  obéïtrent , en  forte  que  les  derniers  peuvent  aquérir  quelque 
droit  par  les  Prome(Tes&  les  Conventions  des  autres,  on  voit  manifelkment  la  diffé- 
rence du  Pouvoir  abfolu  & du  Pouvoir  limité.  Les  Rois  & les  Alagillrats  Souverains 
font  donc  abfolus , lors  qu’ils  gouvernent  l’Krat  comme  ils  le  jugent  à propos , & fé- 
lon que  la  iituation  préfente  des  affaires  le  demande , fans  avoir  à confulter  perfonne, 
ni  à luivre  certaines  Régies  fixes  & perpétuelles.  Ainli , bien  loin  que  le  terme  d'abjfblu 
renferme  quelque  choie  d’odieux  ou  d’infupportable  aux  perfonnes  libres , les  Princes 
qui  veulent  s’aquitter  de  leur  Devoir  en  conicicnce  (2)  font  engagez  par  là  à une  vigi- 
lance & à une  circonfpeclion  beaucoup  plus  grande,  que  ceux  qui  ont  leur  tache, 
pour  ainli  dire , marquée , & qui  ne  peuvent  point  s’écarter  de  certaines  Loix. 

Pourquoi  on.  §.  IX.  CEPENDANT,  comme  une  feule  perfonne  peut  fe  tromper  aifément  dans 
Umité  en  di-  l’examen  de  ce  qui  concerne  le  Bien  Public  ; & que  d’ailleurs  tous  les  Princes  n’ont  pas 
î«^?™ou"rdraITezde  vertuou  de  courage  pour  modérer  leurs  Pallions  (i),  quand  ils  fe  voient  tout 
Souveniu?  permis  : plulieurs  Peuples  ont  jugé  à propos  de  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs 
Souverains,  &de  leur  preferire  la  manière  dont  ils  doivent  gouverner  ; fur  tout  de- 
puis qu’on  a remarqué , que  le  génie  de  chaque  Nation , & la  conllitiition  de  chaque 
Etat , demandent  certaines  LoLx , & certaine  manière  de  Gouvernement.  En  limitant 

ainli 


Vïît.  (1)  Comme  fit  Chnrcndas , LrgiMatcur  des 
Ttntritm  , qui  ordonna  , que  quiconque  propofercit 
de  corriger  une  Loi  , devruit  aller  la  corde  au  col  k 
l’AtTembicc  du  Peuple  , en  forte  que , li  la  propo. 
fition  étoir  rejettée  , il  feroit  étranglé  for  le  champ. 
Diooor.  Srcüu  Lib.  XII.  Cap.  17.  Voiei  d'autre» 
exemples  dans  Xknophon,  Dt  exffd,  Cyr, 
Lib.  VI.  Cap.  IV.  §.  8.  £’d.  Oxen,  Plutarque, 
su  Soioru  psg.  82,  B.  T»m.  I.  Kd,  li'cch.  P O t Y *- 
NUS,  Strateg.  Lib.  IL  Cap.  Jh  «ci  cft  de 

fAuieur.  ^ 

(s)  Voiei  U-delTus  un  beau  palTage  d’un  ancien  Ora- 
teur que  notre  Auteur  citoit:  'O  3 • • • 

ùhsif  M*»  , JiM  ri  étxrrm  Çtih- 

Ttu  3 «/ijtiérrr. 

) tin  if . iV*  wiftf 

3 'txiojtêitt.  myn-ri) 
rir  r*«sr.in  » «t  rmZr*  ipfSf 

f T*f  «TTâ»# 

$ srmret 

, . . _ _ rûÇorrii 

DiO  CHRYSOR  I OM.  C/rorrLXII.  Dr ‘Regno  'lyranu. 

pag,  ÇR8.  A.  B.  £d.  MmtB.  „ Un  bon  Prince  ne  de- 
lire  &:  ne  convoite  rien , parce  qu'il  croit  que  tout 
,,  eft  à lui.  Il  a’abftient  des  pbifirs  , parce  qu'il  iie 
tient  qu’à  lui  de  goûter  tous  ceux  qu'il  veut.  Il 
eft  plus  jufte  & plus  équitable  que  les  autres,  par- 
„ ce  que  c'eft  lui  qui  a en  main  l'admiiiiftraiion  de 
5,  la  Juüice.  Il  fe  plait  aux  travaux  , parce  qu'il  s‘y 
„ engage  de  fa  pure  volomé.  Il  aime  les  Loix  , parce 
„ qii’ij  ne  les  craint  point.  Et  tons  ces  fentimens  font 
,,  très-raifonnables.  CaT  qui  eft- te  qui  a plus  befoin 
,,  de  prudence  & de  circoiifpeâion , que  celui  qui  eft 
^ chargé  tl’affaires  de  fi  grande  conféqucnce?  Qui 
ÿ)  cft-ce  qui  a plus  befoin  d'obferver  exaélcmmt 
,,  les  régies  de  la  Juftice,  que  celui  qui  eft  au  deftus 
„ des  Loix?  Q.ui  eft-cc  qui  t plus  befoin  d’etre  mo- 


9)  déré  dans  Tes  défirs , & retenu  dans  toute  fa  con- 
y,  duite  , que  celui  à qui  tout  eft  permis  ? Qui  eft- 
ce  qui  a plus  befoin  de  courage  & de  valeur , que 
^ celui  de  qui  dépend  le  falnt  de  tout  l'Etat? 

§.  IX.  (f)  C'eft  ce  que  l'Empereur  Afjrc  Ânt«nin 
reconnoit,  lu  rapport  d'HsRODirN,  cité  par  nôtre 
Auteur,  Lib.  I.  Cap.  IV,  EÀ.  0ori7.  (Cap.  VliL  Ed.Oxon. 

XccAnr*!'  3 uiTfi^reu'  ri,  «{«v  îjrtdirni»  »- 

mt^triiffii!  iiurixf.  PlatoN  avoit  déjà  dit  long  tems 
auparavant , que  quand  même  un  Prince  feroit  parfai- 
tement inftruit  des  maximes  de  la  bonne  Politique , ce* 
pendant,  s'il  n'eft  oblige  de  rendre  compte  à perfonne 
de  fa  conduite,  ü ne  pourra  pas,  pendant  toute  fa  vie, 
avoir  uniquement  en  vue  le  Bien  Public  , & le  préférer 
toujours  à Ton  avantage  particulier:  le  penchant  de  la 
Nature  Humaine,  qui  porte  à rechercher  le  Plaifir  6t 
à fuir  aveuglément  la  douleur,  le  pouflera  tneeftam- 
ment  à fouler  aux  piez  la  Juftice  & l'ütilité  Publique 
pour  fatisfairc  fes  défirs  dérédez,  & h s'attirer  enfin 
par  là  fur  lui-même  , & fur  l Etat  une  infinité  de  maux. 

'EÙ$  T»  rit  »Tt  TMÔTM  «Jr«  X««q 

iaM>éH  ir^  ^ eieteriy^ptif  ri 

» »vx  «r  iriri  /&Nt<r*  iuuttrxe  r*v* 
Tf  Tm  i^iyu4LTt  % r«  fàh  xêttif  nyvpun» 

vx  iriAii , r«  3 r»  ««<>».  mA 

iift  1^  i «e)r«r  «(mV- 

rn  «iii  • àxiytsf  ^ nir 

3 11  ciumr^  rfeiW^té^i» 

rourm  cvçe,T%rm*  1^  nur’Qh  ir  mCrrt 

yMrX(rii  ;r^#r  r«  «cjr*r  ri  t*. 

An  ÎAïf».  iJr  Lfpbuf^  Lib.  IX.  pag.  871*  B.  C.  Edit. 
Serran.  ( p.  pjtS.  D.  E(L  Erancof,  ) Au  refte , je 
renvoie  le  Lefteur  au  Dt/cours  de  Mr.  Sidney  , fur 
It  Gotn'tmemmti  Chap.  IL  Sed.  XXX.  où  oet  habile 
Politique  fait  voir  par  pluGeurs  raifons  , & par  ua 
grand  nombre  d'exemples  , qu'il  eft  bien  difÊcile 
qu'un  Gouvernement  .Monarchique  foit  réglé'  oom- 
me  il  ixut , lors  que  l'Autorité  du  Mooarque  n'eft  li> 

mitée 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VL  %6^ 

ainfi  la  Souveraineté  on  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes  qui  font  élevez  fur  le  trône  par 
un  libre  conlcntenient  du  Peuple.  Car  s'ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à n’avoir  qu’une 
Autorité  bornée,  il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  rctufer  la  Couronne.  La  Promell’e  Iblennclle 
qu’ils  font  eu  l’acceptant , ne  leur  permet  pas  non  plus  de  travailler  enfuite  à renverfer 
les  Loix  Fondamentales  du  Roiaume , & à fe  rendre  abfolus  ou  par  une  force  ouverte, 
ou  par  de  fourdes  pratiques.  Comme  il  n'y  a perfotme  qui  ait  pim  A'intiret  que  les  Soitve- 
raiiis  , à ne  pas  fe  p,ir jurer  , il  n'y  a perfonne  aujfî  qui  doive  être  plus  religieux  obfervateur  Je 
fon  Serment i ainli  que  le  dit  (2)  Pl.lNE/r  Jeune  à Trajait. 

Qiielques-uns  objedent  ici,  que  les  Rois  étant  établis  de  Dieu  lui-méme,  qui  leur 
a ordonné  de  le  bien  aquitter  de  leur  Charge , ce  qu’ils  ne  fauroient  faire  fans  ulêr  des 
droits  de  la  Souveraineté , Dieu  eft  cenfé  par  cela  même  leur  avoir  donné  une  certaine 
étendue  de  Pouvoir , dont  iis  ne  doivent  pas  fouffrir  qu’on  diminue  ou  ou’on  limite  la 
moindre  partie  : de  forte  que  le  Peuple  n’eft  pas  plus  en  droit  de  les  y taire  renoncer 
par  un  ade  valide,  qu’une  Femme,  de  ftipuler  de  fon  Mari,  qu’il  ferme  les  yeux  à 
(3)  fes  galanteries,  à condition  qu’il  aura  de  fon  coté  la  liberté  de  taire  ce  que  bon  lui 
femblera.  Mais,  quoi  que  le  Pouvoir  des  Souverains , comme  nous  l’avons  prouvé  (a)  (a)  Oip.  IIT. 
fu'  famment  ci-delfus,  émane  de  Dieu  en  un  certain  fens;  tous  les  Peuples,  du  moins  <icceU»re. 
ceux  dont  Dieu  n’a  pas  été  immédiatement  le  Souverain  Politique , ont  eu  la  liberté 
d’établir  parmi  eux  telle  forme  de  Gouvernement  qu’ils  jugeoient  à propos.  Et  un 
Théologien  (b)  a très-bien  dit,  que  Dieu  approuve  toutes  celles  ^li  font  conformes  à la  pyi,  jut- 
Nature  & à la  Raifon.  11  n’y  a , je  penfe , aucun  ordre  du  Ciel , en  vertu  duquel 
un  Peuple  libre , qui  veut  déformais  être  gouverné  par  un  Roi , foit  tenu  de  choi-  fir.‘'M^ai. 
üx  Louas,  plutôt  que  Giu/üaiom.  Diiu  n’a  prefcrit  non  plus  nulle  part  un  certain  dégré 

de 


par  aactines  Loiv.  Je  me  contente  de  rappor- 
ter Ici  paroles  fuivantirs , tirées  d'im  autre  endroit  du 
même  Auteur.  ^ Si  on  limite  TAutorlté  de  ceux  qui 
gouvernent  , non  feulement  le  peuple  eft  à cou- 
))  vert  par  ce  moien  des  malheurs,  qui  font  des  fui- 
))  tes  inévitables  des  vices  & de  la  folie  des  Princes, 
,,  mais. cela  eft  même  ttévavintageux  à ces  Princes, 
3)  puis  qu'étant  moins  expnfcz  à la  tentation,  ils  évî- 
„ tent  h terrible  vengeance  qu'exercent  fouvent  les 
,,  Peuples  fur  les  Princes  qui  aiant  une  Autorité  ab- 
3,  foluè,  en  abiifent  avec  excès.  On  pourroit  jiifte- 
,,  ment  comparer  tm  Monarque  abfolu  à un  VaifTeau 
Ivible,  expefé  à une  tempête  violente,  avec  une 
9)  grande  Voile,  êb  fans  Gouvernail.  Kous  avons  dans 
yy  le  Livre  d'Êflf^erwn  exemple,  qui  ne  confirme  que 
yy  trop  1a  jnltefTe  de  celte  comparaifon.  Un  infâme 
yy  ürélcrat  aiant  fait  de  faux  rapports  de  1a  Nation 
yy  des  Juifs  à un  Roi  imprudent  i ce  Monarque  pré- 
yy  venu,  ordonna  par  un  Edit,  qu'on  exterminât  ce 
„ Peuple  innocent  $ & peu  de  tems  après  étant  infor- 
y^  mé  de  la  vérité,  U permit  â ce  même  Peuple,  par 
yy  un  autre  Edit,  de  mettre  à mort  qui  bon  leur  fem- 
yy  blcroit,  ce  qui  coûta  b vie  à fnixante  A:  d>x  mille 
yy  perfonnes , que  cc  Peuple  fit  fervir  de  viâimei  ii  fa 
yy  vengeance.  Il  ne  Faut  que  lire  les  Livres  d’^drar, 
,,  de  AVifymif,  de  Danirlf  pour  voir  que  b même 
yy  inéfoluiion  régnoit  dans  tous  les  deffeiiis  de  Naba- 
yy  cêodvnq/êr , de  Cyrut , de  Daritu , & d'jfrtflxrrxrf . . 
yy  Si  une  fantaific  furîcnrc  s'empare  de  l’cfprit  d’une 
yy  P. . . . yvre  , il  faut  fans  retardement  que  Per/époéû  foit 
yy  réduite  en  cendres;  & U main  ii'Aitxandre  efi  toû- 
yy  jours  prête  à faire  b volonté  de  cette  Infâme  Cour- 
yy  tifane.  Si  iineDanrcufc  pbit  i Jl^ode^  il  faut  que 
yy  la  plus  vénérable  de  toutes  les  têtes  humaines  lui 
yy  foit  apportée  dans  uo  plat  , pour  être  offerte  en 
yy  toificc  i fa  Mère,  qui  indignée  de  cc  que  /rM- 


yy  Bapti/le  avoit  ofé  condamner  Tes  débauchés , voulut 
,,  affouvir  fa  rage  par  ce  cruel  fpeâacle.  La  Nature 
yy  Humaine  cft  fi  fragile,  que  toutes  les  fois  que  les 
,,  commandemeoi  d'une  feule  perfonne  ont  eu  force 
,,  de  Loi , les  maux  & les  extravagances  que  cela  a 
yy  produits  ont  été  en  fi  grand  noouire,  & fi  mani- 
yy  fefies,  que  toutes  les  Nations,  qui  n'ont  pas  été 
,,  tout  à fait  fiupides , ferviles , & brutales , ont  toi'i- 
,,  jours  eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur,  & fe  font 
yy  appliquées  principalement  à trouver  des  remèdes  ef- 
ficaces  pour  prévenir  ces  malhtHrs,  en  divifant  êc 
yy  mettant  dans  on  fi  jiifte  équilibre  les  ilifKrenc  Em- 
„ plois  dn  Gonvernement , qu'un  homme  ou  un  pe> 
,,  tit  nombre  d'hommes  , ne  pufTent  pas  fe  trouver 
yy  en  état  d'opprimer  Ac  dctniire  ceux  qu'ils  doivent 
,,  conferver  & défendre.  Cette  bge  précaution  n'a 
„ pas  été  moins  agréable  aux  bons  Princes,  que  né- 

ceffaire  aux  ^us  foihies  & aux  plus  vicieux. 

,,  ( Vhmp.  ni.  Seâ.  XLIII.  pag.  fuiv.  de  la 

,,  Tiadtiâion  Franqoife , que  je  cite  toùîours)  A/c'ü 
yy  ff  avoit  d'aiifiî  grands  lalens  , que  jamais  homme 
„ du  monde  en  ait  en  : cependant  il  ne  put  porter 

yy  fcul  le  poids  du  Gouvernement  « c'eft  pourquoi 

Dieu  cho’fit  foixante  & dix  perfonnes  pour  le  rmi- 
Uger  ....  La  puiffance , comme  le  dit  fort  bien 
yy  Thtofofn^^^  Roi  de  ZactU^cme,  étoit  trcs-alTurcc , 
„ lorsqu'elle  étoit  moins  enviée,  & moins  haïe.  Ton, 
))  IL  pag.  ait  « Voiee  aufii  Mr.  Tinus,  Obf, 
in  PufémL  OCt. 

(a)  Non  ipnrtts  tf/rofiu,  nfwim  rrüpqfiàt , tfuod  ju» 
rat^m'r , ctfftodirndntn , quàm  maximè  inttrrfl  uoH 

frmart.  Panegyr.  Cap.  LXV.  Voiez  le  Difeottn  de  Mr. 
SiDNsr,  Char*  IIL  Seét.  XIV. 

(t)  — - - ■ - DoÜui /l^tHarr  hcvfstff 

hoHiu  ad  ca/kem  t*rgï4iiilr  fitrtert  najb. 

JuviNAL.  Satyr.  1 , , 57.  CiutâoA  de  l'Auteiu; 
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de  pouvoir , que  l’on  doive  donner  généralement  à Cous  ceux  entre  les  mains  de 
qui  l’on  dépole  l’Autorité  Roiale. 

fc)r.Samti.  On  objeéle  encore  id , mais  avec  auflî  peu  de  fondement,  ce  que  &a>uiel  (c)  dit 
yni.ii.  & (Je  la  part  de  Dieu  aux  Ifrailites,  lors  qu’ils  demandoient  un  Roi.  Grotius  (d) 
(d)  L'»- 1-  tenant  un  milieu  entre  ceux  qui  veulent  que  le  Prophète  tàilè  un  détail  des  droits  vé- 
Uup.iv.  i-î.  ritables  du  Roi , & ceux  qui  foûdennent , qu’il  repréfente  feulement  aux  IfraiUtts  les 
malheurs  auxquels  ils  feroient  expofez  par  l’abus  que  le  Roi  feroic  de  fon  pouvoir  ; 
prétend,  qu’il  s’agit  là  d’adions , qui,  quoi  qu’injultes  en  elles-mêmes , & contraires 
aux  Devoirs  du  Prince , ne  laiflent  pas  d’avoir  quelque  effet  de  droit , c’ell-à-dire , d’im- 
pofer  aux  Sujets  l’Obligation  de  ne  point  réfifter  à leur  Souverain  : d’où  vient  que  Si>- 
>n«f/ ajoute,  que. les  Ifrailites  opprimez  par  ces  injuftices,  imploreroient  en  vain  le 
fecoursdu  Ciel,  &que  Dieu  alors  ne  les  exauceroit  point  De  forte  que,  félon 
Grotius,  le  droit  du  Hoi  fe  prend  ici  dans  le  même  fens  que  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains difent,  que  (4)  le  Préteur  rend  la  JiiJiice,  lors  sitéme  qu’il  prononce  une  fentence 
mjujie.  Mais  voici , à mon  avis , l’explication  la  plus  naturelle , que  l’on  peut  don- 
ner au  difcours  du  Prophète.  Le  Gouvernement  des  Juifs  avoit  été  jufqu’alors  Dé- 
mocratique , en  forte  néanmoins  que  fouvent  il  tenoit  quelque  chofc  de  la  Monar- 
chie qu’ Aristote  appelle  PJgne  dsi  tenu  des  Héros.  Les  Juges , qui  étoient  la  plupart 
infpirez  de  Dieu  , délivroient  le  Peuple  du  joug  de  fes  Ennemis,  & rendoient  la 
(«jvoiezCr».  jutiice  pendant  la  Paix  (e):  du  refie  iis  gouvernoient  par  leurs  tonfeils,  plutôt  que 
iîi  raro*  par  une  Autorité  Souveraine , & comme  leur  train  n’étoit  pas  plus  magnifique  que 
màeaaat.  celui  d’un  fimple  Citoien,  ils  n’avoient  pas  befoin  , pour  le  foùtenir,  d’exiger  des 
impôts  du  Peuple.  Mais  le  Peuple  s’étant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouverne- 
ment, voulut  avoir  un  Roi,  comme  les  autres  Nations,  c’ell-à-dire,  un  Prince  qui 
fût  environné  d’un  éclat  & d’une  pompe  magnifique , qui  eût  toûjours  fur  pié  des 
(f)  Vo«*  Troupes  réglées,  ou  (f)  qui. du  moins  exerçât  fréquemment  les  Citoiens  à manier 
x»n*^v,  1^  armes , pour  être  en  état  de  répoulTer  un  Ennemi , qui  viendroit  à l’improvifte 
4S , fx  les  attaquer.  Samuel  alors  voulut  engager  les  IfraïHtes  à bien  réfléchir  fur  ce  qu’ils 
demandoient,  pendant  qu’il  en  étoit  encore  tems  &pour  cet  effet,  il  leur  met  de- 
vant les  yeux  les  droits  attachez  à la  Roiauté , & les  inconvéniens  de  la  Monar- 
chie; comme  s’il  leur  difoit:  (O  votdei  un  Rpi,  qui  ait  sot  train  fuperhe  ; hé  bien, 
il  luifsudra  tote  nombreufe  Garde , & une  grastde  fuite i poio-  cet  effet,  il  prendra 
VOS  Fils , pour  les  mettre  devant  fes  chariots , pour  en  faire  fès  Cavaliers , & pour 
les  faire  courir  devant  fon  char.  Vom  vouiez  un  Roi,  qui  ait  toûjosos  des  Troupes 
fur  pié:  U lui  faudra  des  Officiers,  qui  commandent  les  uns  mille  hommes,  les  au- 
tres cinquante  ; tànfi  H emploira  à cela  vos  Fils , qui  auroiesst  pû  voiu  ferv  'tr  à asuajfer  du 
bien.  Le  foin  des  affaires  publias,  dont  il  fera  diargé,  ne  lui  permettra  pas  de  csdtiver  lui- 

mè- 


(4)  Jus  rcddere  iuitm , Hisan  dm 

itcmtit  .*  rtUàxcnt  fciiieet  , non  ùd  id  » ipuoi 
Prmttr  ftdt , fei  ed  iBmà  mtd  Preti^rtm  ftutrt  con- 
vmH.  DiOCST.  Lib.  I.  Tit.  t Dt  Jufiitiû  ^ Jurt^ 
Les.  XI.  Cti\  Cf  que  Pedo  Albinovanue  ipptUe 
Jm  ù^u/bm  Elej.  I.  Tcrf.  Ed,  Goraÿ, 

(f)  Quelque  ingénieufe  que  foit  cette  panphnlè  de 
nôtre  Auteur,  ü y a beaucoup  d'apweoce , ooe  Sa- 
muel ne  repréfente  pas  et  que  les  Rois  ont  droit  de 
faire , mais  qu'il  met  devant  les  yeux  des  Jdfi  Ift 
malheurs  auxquels  ils  feroient  expofes  IbtM  la  Roiau- 
té pour  tâcher  de  leur  eu  foire  perdre  l’euvie.  Voies 
le  Commentaire  de  Mr.  Ls  Clibc  fur  ee  Chapitre; 
& le  Di/iJurb  de  Mr.  StDNSY  fur  le  Gmvtrnfmtnt 
Chap.  III.  Seâ.  III.  IV.  V.  VIL  On  fe  fonde  princi- 
^kmeut  fur  les  préniérci  paroles  du  dilcoun  de  io-  * 


mmti  , que  Ton  traduit  ainfi  : Ct  Jka  id  te  DioiT 
DU  Rot  ftc.  Msit  le  terme  de  rOriginsl  DDC70 
ftgnifie  fouvent  , cooinc  le  remarque  Mr. 
Ls  Clbec  • la  manière  d'agir , U conduite  ordinai- 
re , fait  bonne  ou  mauvaife  , ;uôn  ou  tniufte.  11 
fuffira  tfea  alléguer  un  ftul  exemple  , tiré  de  ce  mê- 
me Livre  de  S a m u 1 1-  Les  Ei^mi  tTHéli  , dit 
l'Hi&orieo  Sacré , étoient  des  fcéltrau , yw  ne  cœmoijf^ 
frient  pos  rEtemef.  Et  c'éirit  tri  U contnmr  ( mifeb- 
patb  ) dei  Socrificrieurs  envers  te  Fenfie  : tors  spse  tfuttam 
nvrit  ejtrt  fon  fticrifice , un  f^or^on  dm  Seicrijkntesir  vrw 
nrit , pemdmnt  yn#  io  ctsifrit , mvtt  ust*  grondr  /«wr« 
dette , tout  ce  tfu'sl  emportrii , te  Socrijiattestr  te  prtm 
nrit  p<ntr  tm  &c.  Chap.  II.  vert  u,  ifffiév.  Or  les 
Sacrificateurs  n'avoient  aucun  droit  de  foire  cela  ; il  leur 
rcvcooît  feulemeut  la  poitrine  & l’épaule  C.'oite  des 

viAà» 
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de  la  Soivoeramett.  Llv.  VIL  CUAK  VI.  - 369 

oi^m* , C#  Ae prtudrt  Join  du  mâuge , il  prendra  vos  Filles  pour  en  faire  Tes  Parfumeulès , 
lès  Cuilmiéres,  fes  Boulangères.  U ma- a beJbiA  d'un  gra>id  uombn  de  Minijircs,  qui, 
fomhti,  vaquent  mtx  i^dret  publiipies,  en  tenu  de  Paix  , en  tem  de  Ciietre  : aiiijl, 
four  avoir  deqimi  letif  doimer  mfalaire  botmite,  il  prendra  vos  Champs,  vos  Vignes  , 
VOS  meilleurs  Oliviers,  Ailles  donnera  à lès l'erviecurs;  U exigera  aqJJ ,ie  vous , pour 
cet  ^et,  la  dime  de  ce  que  vous  aurez  femc  ou  vendange,  fl  prendra  même  vos 
Domeiliques,  vôtre  jeunefiè  choiüe,  & vos  Anes,  lors  qu’il  en  aura  befoin  pour 
feire  fon  ouvrage.  Bst  m mot,  fi  vous  vouiez  avoir  un  Rpi,  il Jditdra  que  vous  r entre- 
testiez d’wte  matiiére  cmiveuable  à fa  dignité , çÿ  que  vous  lui  ajjlgniez  pour  ceLi  certaim 
rtvenus.  Mak,  fi  dans  la  fuite  vont  venez  à trouver  ces  ckatges  trop  pefantes , vous  au- 
rez beau  'JhiJtaitter  d'en  être  délivrez , vous  ne  pourrez  point  le  détriner , parce  qu’eu  le 
cbdfijjânt  pour  vêtre  Soitve)\iiit,  vous  lui  aurez  Jowié  im  droit,  dustt  il  ne  vous  fera  pim 
pertnù  de  le  dépouiller  font  fon  cotifetuenient.  11  eil  clair  maintenant , que  ce  pat 
Ikge  ne  favorife  nullement  la  conduite  des  mauvais  Princes , & qu’il  ne  renferme 
pas  non  plus  une  Loi  générale , par  laquelle  Dieu  régie  la  mefure  du  Pouvoir 
que  l’on  doit  accorder “hux  Rois,  en  forte  que  les  Conveutions  Humaines  ne  puit 
lent  y rien  ajoiiter  ni  diminuer  ; mais  qu’il  marque  ièulemcnt  les  charges  & les 
contributions  au.vquelles  les  Sujets  font  inévitablement  allreints  dans  une  Monai;» 
chie , foit  Limitée , ou  Abfolue.  Concluons  donc , qu’il  dépend  entièrement  des 
Peuples  Libres , de  donner  aux  Rois , qu’ils  établillènt  fur  eux , une  Autorité  ou 
Abfolue,  ou  Limitée  par  certaines  Loix;  pourvù  que  ces  Loix  ne  renlèrment  rica 
de  contraire  ni  à la  volonté  du  Souverain  Législateur , ni  au  but  même  du  Gou- 
vernement. Car,  quoi  que  ceux  qui  les  prémiers  ont  formé  des SociétezCivile% 
fuiïent  indépendans  de  tout  empire  humain , ils  étoient  fans  contredit  fournis  à la 
Loi  Naturelle , & par  conféquent  dans  une  Obligation  indifpenlàble  d’établir  des 
Régies  de  Gouvernement  conformes  aux  maximes  du  Droit  Naturel , & à la  lia 
légitimes  des  Sociétez  Civiles. 


§.  X.  Toutes  les  PromciTes  des  Rois  (&  il  en  e(l  de  même  de  celles  dlef  Sén»-  <intn«  rom 
tcurs  dans  un  Confeü  Souverain  ) n’emportent  pas  une  limitation  de  leur  Autorité 
Pour  difeemer  donc  celles  qui  ont  cette  force , il  hiut  lavoir , que  le  Roi , lors  de  fon  Riifenê  l'Au- 
avènement  à la  Couronne,  s'engage  à bkn  gouverner , oiyiar  une' Psvmejfe générale , 
qui  peut  étre’ou  exprejfe , ou  tacite  : OU  par  une  Prouujfi  particulière , qu’il  cou- 
firme  d’ordmaire  en  prêtant  Serment  La  Promefe  générale  fie  &it  tacitement,  par 
cela  feul  que  le  Roi  monte  furleTrône;  comme  chez  les  anciens  Juift  (a),  où  les,  r>)  Voia 
Rois  ne  promettoient  rien  exprelfément  au  Peuple , lors  qu'ils  étoient  couronnez.  Mais 
k plus  fbuvent  elle  eil  fomtefia,  & accompagnée  non  feulement  de  certaines  folen- 
nitez , mais  encore  du  Serment  Quelquefois  même  elle  renferme  une  défeription 
desL^oirsdu  Roi  ou  en  gros,  ou  avec  une  énumération  exaéle  des  principales  par- 
ties: le  Roi  promettant , parexemple,  de  veiller  avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  Pu* 
blic  ; de  protéger  les  Bons  & réprimer  les  Médians  ; d’exercer  la  Juftice  avec  inté- 
grité ; de  n’opprimer  perfonne  ; & autres  chofes  femblables.  Mais  tout  cela  ne  di- 
inioué  rica  du  Pouvoir  abfob,  An’euipéchepas  que  le  dioLx  des  moiens  propres  S 
■ ■ ■’  • procu- 


t 

vlâini«t  Jonflf  ZivtL  VH,  JOt  & fmto,  Mr. 
Ls  Cti&c  fait  vonr  auffi,  |Kir  toute  U faite  dn  (ii& 
cours  de  , ^ue  riutctprétatîoo  'des  piitlCinsdû 

Pouvoir  Abfolu  ell  eotivrcmcat  coQtnirt  mè% 

Tom.  il 


êt  là  CritiAné , tuffi  bien  1 oTMiv  mtsteoet  4c  b Ktt* 
Ton.  fnignea  ici  ce  que  dit  dans  ntt  Hotve  fur 
G&otius»  Ziv.  1.  IV.  $. 
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procurrrle  falut  & Tavantage  de  l’Etat,  ne  foitlailË  à Ton  jugement  & en  là  dilpoik 
tion , aulîî  bien  qne  la  manière  de  les  mettre  en  ufage.  < 

■ Pour  la  PjomejJi  particuliért , c’eft-à-dire,  celle  qui  renferme  im  engagement 
particulier  de  gouverner  félon  certaines  Régies  préferites , que  l’on  appelle  Loix  Fon- 
damaualtJ  de  l’Etat  ; elle  fe  iàit  en  deux  mmUru:-  Car  ou  elle  lie  feulement  U antfeieu- 
ce  du  Prince  i ou  bien  elle  tient  lien  de  condition  Hécejfaire,  dont  le  d^cpa  dégage  les 
jets  de  roèéïjfance.  Le  Roi  s’engage  de  la  prémiére  façon,  lors  tpifil  promet,  par 
exemple , de  ne  point  donner  d’Emplois  à une  certaine  forte  de  gens  ; de  n’accor- 
der à perfonne  des  Privilèges , qui  tournent  à la  charge  des  autres;  de  ne  point  éta- 
blir de  nouvelles  Loix , de  ne  faire  aucune  nouvelle  impolition  ; de  ne  point  pren- 
dre à là  fülde  des  Troupes  étrangères  &c.  fans  queiiéanmoins  on  établiffe  en  meme 
tems  une  Alfemblée , que  le  Roi  ibit  indiijpenfaDleoient  tenu  de  confulter , & qui 
puilFe  connoître,  avec  une  autorité  pleine  & indépendante,  des  cas  extraordinaires , 
où  le  Bien  Public,  qui  elt  la  Souveraine  Loi  & celle  qui  &it  toujours  une  exception 
tacite  à toutes  les  autres , femble  demander  qu’on  s’éloigne  des  Régies  communes. 
En  effet,  quoi  que  le  Pouvoir  du  Roi  foit  limité  par  une  telle  Promeflë , &que,  s’il 
pailc  fàns  néceilité  les  bornes  qu’on  lui  a préfentes , il  viole  certainement  fa  parole 
Roiale  ; les  Sujets  ne  font  pas  pour  cela  feul  en  droit  de  lui  réfufer  leur  obâmnce , 
ou  d’annuller  lés  aéles  qu'il  a faits  au  delà  de  Ibn  Pouvoir.  Car , fi , lors  qu’on  fe 
plaint  de  cela , il  répond , que  le  falut  public , ou  du  moins  on  grand  avantage  de 
-l’Etat,  demandoit  qu’il  en  ufàt  ainfl,  (i)  comme  en  effet  on  doit  ordinarement  pré- 
itimer  que  les  Rois  agillènt  dans  cette  viië  ; les  Sujets  n'ont  plus  rien  à répliquer , 
puis  qu’il  ne  leur  appartient  pas  de  juger , fi  la  nécellité  a été  fuâilàntc , ou  non,  pour 
ftutorilèr  le  Roi  à palfer  par  deflus  les  Régies  préforitts.  ï>où  il  paroit,  qu’un  Peu- 
ple . qui  ne  veut  donner  à fon  Prince  qu’une  Autorité  limitée,  doit  avoir  ta  précau- 
tion d’établir  un  Confeil , fans  le  confêntement  duquel  le  Roi  ne  puilfe  rien  taire  en 
matière  des  chofes  dont  on  ne  veut  pas  le  laiffer  abfolument  le  maître  ; ou  bien  exi- 
ger du  Roi  qu’il  convoquera  une  Aflemblée  générale , ou  de  tout  le  Peuple , ou  de 
tous  1^  Grands  de  la  Nation , lors  qu'il  s’agira  de  pourvoir  à de  telles  chofes  : car 
ce  dernier  expédient  elt  meilleur  que  l’autre , parce  que  les  intérêts  particuliers  d’un 
petit  nombre  de  gens  dont  le  Conlêil  eft  compofé , peuvent  aifémentfe  trouver  op- 
pofez  au  Bien  Public,  & par  conféquent  leur  èire  rejetter  les  propofitions  falutaires 
du  Roi.  Lors  que  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Roi  en  lui  conférant  l’Autorité  Souve- 
taine,  avec  dccaiation  exprefiè,  <qp’ils  ne  prétendoknt  pas  être  tenu  de  lui  obâr 

»l  dam 


$.  X (1)  Cetteliréromtlon  a Wenlien  «Üt»  Wt  cbdTct 
bat  entièrement  à la  difpofition  dn  Roi  : ma»  db 
«UC  le  Pouvoir  du  Roi  eft  reftreint  par  un  engagement 
nrcnel  ft  déterminé,  011  la  Promefle  oc  figoffie  rien  « 
ma  U 5mk  oéecffiirement  rceoanolrre,.  itie  tout  ce  qu’il 
hit  A cet  èurd  tant  u«i  canfentement  mairifcftc  du  Pcu> 
ph,  eft  milft  de  mine  force.  Antrement , fona  prétexte 
ée  qotiqdr  nbrflité  ou  de  quelque  «tHité , il  ppqrrort 
loftjour»  éluder  aifément  fa  parole,  & t’emparer  de  ce  A 
fi'cÜ  il  a Fait  Irftiblant  de  renoncer.  y ah  no  qu*H 

n’y ih point d'ARembléc  du  Peuple,  établie  tootexprèx 
pour  edunoitre  dn  cas  extraordfnairci . qoi  pour- 
roient  demander  auclaue  exception , cela  oc  change 
fieti  ici.  Le  Peuple  en  toû;oura  fur  pié,  pour  être 
eenêticé  eu  fit  lui  aéi»  oa  par  ceux  qii'tl'eqadxil 
itMçfa  Parttam»  U »iu«  OU  moins  de  Facilû 
té  Qn’il'faal  y ■eaîa  & cct  ég«x4»  ne  dimlpuê  rien 
de  ren^geihent  dn  Au  contraires 
me  ^u’oa  a’a  rien  ré^lf  lidtfliu , wi  a ïiippofé  qu'il 

' t 


n'arriveroh  ou  do  moine  que  trde  • nresient 

qa’on  fût  dam  quelque  néceffité  de  délibérer,  fi  Ton 
permettroit  de  pafter  par  deflut  la  régie  ordioitrt. 

(a)  Les  PrîiKte  , qos  ont  été  le  plut  lalou  dt 
Ifur  indépendanee , ont  quelqucfbia  reconnu  , ^u'Ha 
ne  poiivoient  rien  contre  let  Loix.  En  voici  un  exem* 
pie  bieo  rémarqnable,  que  Mr.  Sidnet  rapporte 
TVoi.  11.  pag.  3^.  c'fft  que,  daiule  TraiU  des  Droiti 
de  la  Rtint  de  /iivrcr,  imprime  en  1667.  par  ordre 
àe  Louis  XIV.  pour  joftifitr  le»  préteofioiu  do4i 
Monarque  fur  une  partie  des  Pais  • bas  CsUtdatimts . 
on  trouve  pofitivement  les  Rois  ont  celte  btmretjt 
mpui£atice  de  ne  pasivoir  rien  faire  contre  les  Loix  de 
leur  Pais.  Voici  l'endroit,  que  l'Auteur  Angloia  a eu 
boa  doiiic  on  vtu*  ,n  Cen'eft  ni  igaptrfe^n  ni  fui* 
))  blcfle  dans  une  Autorité  Suprême , Qt\e  dv*  Ijs  fou- 
yy  mettre  i la  foi  de  Tes  Promenés , ou  a laji>ftice  de 
^ fes  Loix.  La  néccQité  de  bien  Faire,  & rimpnifTaa* 
a)  Cf  de  faillir»  bot  les  plus  hauts  degrex  dr  toute 

«la 
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<!anstoutce  qu’il  ordooneroit  fans  le  confentementdel’AirembléeduPeUi^e,  onde 
ceux  qui  le  repréfentent  ; c’ell  là  rmitre  forte  de  Jh  omeJJi  partiaiUére , qui  impofe  aa 
Roi  une  Obligation  beaucoup  plus  étroite , & en  vertu  de  laquelle  tout  ce  qu’il  &it 
contre  les  Statuts  & les  Loix  fondamentales,  eft  entièrement  nul  par  lui-même, 
& n’oblige  en  aucune  façon  les  Sujets.  Cette  Limitation  du  Pouvoir  Souverain  ne  lé 
rend  (2)  pourtant  pas  défeèlueux.  Car  le  Roi , à qui  on  le  confère  fur  ce  pié-là , 
peut  exercer  tous  les  aéles  de  la  Souveraineté , auHi  bien  que  dans  une  Monarchie 
abfolue.  Toute  la  différence  qu’il  y a , c’eft  qu’ici  le  Prince  prononce  lui  feuUèlon 
fon  propre  jugement , ou  du  moins  en  dernier  relfort  : au  lieu  que  dans  les  Monan. 
diies  Limitées,  il  y a une  Affemblée,  qui  connoit  de  certaines  affaires  conjointe» 
ment , pour  ainü  dire , avec  le  Roi , & dont  le  confentement  eft  une  oondidon  né» 
cetlàirc,  fans  laquelle  te  Roi  ne  fauroit  légitimement  rien  ordonner  là-ddfiis;  quoi 
que  d’ailleurs  ce  qui  eft  préfcrit  aux  Sujets  en  conféquence  des  délibérations  de  cette 
AITemblée , tire  originairement  fa  force  & fon  autorité  du  Roi  feul , & non  pas  de 
rAlfemblée.  Il  n’y  a pas  non  plus  deux  volontez  diltinâes  dans  un  Etat , dont  lé 
Gouvernement  elt  ainli  limité.  Car  l’Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du  RoL 
Tout  ce  qu’il  y a,  c’eltque,  quand  une  certaine  condition  llipulée  vient  à manquer, 
le  Roi  ne  peut  pas  vouloir,  ou  veut  en  vain  certaines  chofes.  Mais  il, n'en  eft  pas 
moins  Souverain,  & l’Alfemblée,  du  confentement  de  laquelle  il  a befoin,  n’eftpat 
pour  cela  au  deflus  de  lui.  Car , de  ce  qu’un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à fa  fan> 
taiiie,  il  ne  s’enfuit  pas , qu’il  ne  foit  point  Souverain.  De  ce  qu’on  n’eft  pas  obligé 
d’obéïr  à quelcun  en  toutes  chofes , il  ne  s’enfuit  pas  que  l’on  (bit  fon  Supérieur , ni 
feulement  fon  Egal.  De  ce  qu’on  ne  peut  pas  commander  à quelcun  à tous  égards, 
il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  puifte , à fon  tour , nous  ordonner  pofitivement  certaines  uofes, 
Dire.  CD  qu’on  eft  obligé  de  fe  conformer  â la  volonté  de  quelcun,  parce  qu’on 
s’y  eft  engagé;  & dire,  qu’on  eft  tenu  de  fuivre  fa  volonté,  parce  qu’il  a droit  de 
nous  faire  la  loi  ; ce  font  deux  propofitions  bien  différentes.  Le  Pouvoir  Souverain , 
& le  Pouvoir  Abfolu , ne  font  ras  non  plus  une  feule  & même  chofe.  Le  prémier  con- 
fifte  en  ce  que  l’on  n’a  point  de  Supérieur,  nid’Egal,  dans  un  même  ordre  d’Etres. 
L’autre  emporte  une  pleine  liberté  d’ufer  de  fes  droits , fans  confulter  que  fon  propre 
jugement. 

Mais  que  dirons-nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamentales , dans  lefquelles  on 
infère  exprellement  une  (4)  Qaufe  ConuiÆire , par  laquelle  le  Roi  eft  déclaré  déchû 
de  la  Couronne  , s'il  pêche  contre  ces  Loix  ! Je  dia-e.'qrrtJJèHttMt  car  s’il  eft  dit  feu» 
' ’ , ’ le- 


„ la  perfeftioa.  Dr  KO*  même,  félon  U pcnfcc  île 
,,  f H I L O N Juif,  ne  petit  aller  plu*  avant  \ & c'eft 
,1  dans  cette  dU  iae  impiHflance  , qne  Ici  Souverains  » 
^ qui  font  fes  Images  ftfr  la  Terre,  le  doivent  parti- 
y,  culicrcmvnt  imiter  dans  Icare  Euts  fag.  399.  EMt. 
y,  faitt  /mtfant  k Cêfie  à*  tlmfrimrrit  Rcult,  En  un 
yy  autre  endroit , on  dit , que  la  Cuùtume  étant  une 
yy  Loi  qui  eft  requife  par  le  Sujet , & accordée  par  le 
,,  Prince,  il  eft  conftant , que  l’un  & l’autre  ont  vo- 
,,  lontaircmcnt  renoncé  \ l'autorité  de  la  ponvoir 
„ changer , parce  qu'elle  eft  fuite  eu  forme  de  Stipu- 
y,  Utiou,  & revêtue  d’une  efpéce  de  Cemtrad,  qui 
,,  étant  une  foit  parfait , ikiit  avoir  fon  être  immua« 
y,  ble$  & le  Roi,  aulB  bien  que  chacun  des  Sujets, 
„ eft  préfume  avoir  ftipulé  ce  qui  eft  requis  par  let 
„ Statuts.  P.»g.  i6r.  5l  ce  qu’on  alTùre  U,  au  fujet 
de*  Coûtâmes , & en  particulier  de  celles  qui  re« 
^rdent  la  Succefljon  aux  biens  de*  Souverains  eft  vé- 
ritable i Ü faudra  dire  U même  chofe  1 à plus  forte  rat- 


fon , des  engagemens  où  foot  tout  les  Sonverains, 
comme  tels,  & plus  encore  de  ceux  que  leur  impo- 
fent  tes  Loix  Fondamentales  de  chaque  Etat,  quel- 
ques bornes  quelles  mettent  à la  Sonvcraîoetï, 
„ (^o'on  ne  dife  donc  ^int  ( c’eft  le  même  Auteur 
qui  parle  an  nom  de  Lotflf , XIV.  ) „ que  le  Son» 
,,  verain  ne  foit  pat  fujet  aux  Loix  de  fon  Etat,  puis 
„ que  la  propo&tion  contraire  eft  une  vérité  du  Droit 
,,  des  Gens , que  la  Flitterie  a quelquefois  attaquée^ 
,,  mais  que  les  bons  Princes  ont  toàjoDrs  défendue 
,,  comme  une  Divinitc  tutclaire  de  leurs  Etats.  Com- 
„ bien  eft»il  plut  légitime , de  dire  avec  le  Sage  P l a- 
,,  TON.  que  b parfaite  félicité  d’un  Roianme  eft 
qu’un  Prince  foit  obet  de  fet  Sujets , que  le  Prince 
„ obéilTe  à la  Loi,  & que  la  Loi  foit  droite  & ton- 
,,  juun  dirigée  au  Bien  Public?  Fag.  }ia 
n)  Voies  Grotimiy  Liv.  L Chap.  III.  ^ id.  num.  i. 
(4)  Voiex  cfadcfTut  , Chap.  précédent,  ^ XVII. 
Not  f. 
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letnent , qu’en  ce  cas-là  les  Sujets  ne  feront  pas  tenus  d’obâr , cela  n’a  pas  force  de 
Omife  Omnnijfoire , qui  dépouille  le  Roi  de  tous  fes  droits , du  moment  qu’il  viole  là 
promelTe.  Mais  en  voici  un  exemple  rétnarquable,  dans  le  ferment  de  üoelité  que  les 
Peuples  d'Arragon  prétoient  autrefois  à leurs  Rois.  (O  Nom,  qtû  valons  auttait  que 
toi , te  faifons  nitrt  Roi , i condition  que  tu  garderai  obfervtrat  nos  Privilèges  ^ 
tios  Libertez  , non  pas  autrement.  Ici  il  eft  certain , qu’aucun  Monarque  abfolu 
ne  reçoit  la  Couronne  fons  claufe  commiflfoire.  Mais  rien  n’empéche , à mon  avis , 

Îue , dans  une  Monarchie  Limitée , le  Prince  n’ait , malgré  cette  condition , une 
utorité  véritablement  Roiale.  Car , fuppofé  même  qu’un  Pouvoir , q^ui  n’eft  confé- 
ré que  pour  un  teins  (6)  ne  puiflè  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain  ; ce- 
lui , dont  la  durée  dépend  d’une  condition , de  laquelle  le  Roi  eft  tofijours  le  maî- 
tre, ne  fauroit  proprçment  être  appellé  un  Pouvoir  a terni  Le  Peuple  ne  devient 
pas  néanmoins  Juge  du  Roi , lors  qu’il  examine  fî  le  Roi  a tenu , ou  non , fes  en- 
gagemens.  Car , outre  que  les  Loix  Fondamentales , auxquelles  on  attache  la  Claufe 
CommifToire,  roulent  ordinairement  fur  des  chofes  fenfibles , & qui  ne  font  nulle- 
' ment  fu jettes  à contelfation , cette  déciOon  n'emporte  pas  un  Jugement  proprement 

ainfi  dit,  par  lequel  on  prononce  fur  les  aétions  d’un  Sujet,  mais  c’efl  une  limple 
déclaration,  par  laquelle  on  protefle  de  la  violation  d’un  droit  manifefle,  eequipent 
convenir  à un  Inférieur , par  rapport  à fon  Supérieur,  (b)  G R o T i u s , en  traitant 
I.  des  PromefTes  des  Rois , qui  limitent  leur  Pouvoir , s’exprime  d’une  manière  un 
pTmL’r'l  P™  obfcure.  (c)  Encecat-là,  dit-il,  P Obligation , daiu  laqueBe  Ut  entrent , on  regarde 
i«J  fur  fitnplètnent  Pixercke  des o8es  de  la  Souveraineté,  ou  tombe  direBement  fur  le  Pouvoir  »/#• 
me.  A P égard  de  la  préiniére  forte  de  Ihnitation , tout  ce  que  le  Prince  fait  contre  la  parole  don-- 
née  efi  feulement  injujle , par  la  raifnuqiu  toute  véritable  Promeffe  donne  tôt  droit  à celui  en  fa- 
veur de  qui  eBe  efl  faite.  Mais , dans  Poutre  forte  de  linûtatio» , PaBe  efi  mjufie  ^ nul  en 
mêmetems,  par  le  défaut  de  Pouvoir.  C’ell-à-dire , (7)  que  le  Roi  promet  quelquefois 
de  n*urer  que  d’une  certaine  manière  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté  ; au  lieu  que 
d’autres  fois  il  rénonce  entièrement  à quelque  prtie  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il 
y a deux  rémarques  à féire.  L’une,  que  les aâes faits  contre  la  prémière  forte  d’en- 
gagement peuvent  aulR quelquefois  être  abfolument  nuis.  Par  exemple,  fi  le  Roi, 
après  avoir  promis  de  ne  point  mettre  de  nouvelles  impofitions  fans  le  confentement 
des  Etats  du  Roiaume,  le  fait  de  fa  pure  autorité,  on  n’eft  point  tenu , à mon  avis, 
de  lui  païer  alors  ce  qu’il  exin.  L’autre,  que  la  fécondé  forte  d’engagement  fépare 
les  parties  de  la  Souveraineté , ou  la  rend  déféétueufe. 

Pour  mieux  pénétrer  la  conftitudon  des  Gouvernemens  Limitez , il  faut 
Ici  pirtict  de  lâvoir , quc  les  affaires  de  l’Etat  fe  réduifent  en  général  à deux  fortes  : les  unes  qui 
i^ouTcrii.  pQjjt  telles  qu’on  peut  les  régler  par  avance,  àcaufe  qu’elles  font  toujours  de  même 
nature,  en  quel  tems  qu’elles  arrivent;  les  autres,  aont  on  ne  peut  décider  que 
quand  elles  furviennent,  parce  qu’il  eft  impoflible  de  prévoir  les  circonftances  qui  lea 
accompagnent,  & qui  1«  rendent  ou  avantageufes,  ounuifibles,  à l’Etat.  A l’égard 

des 


Cf)  (pt*  vnimoi  tomo  va  « a hatma  mriw  Hf.  C.  \€.  KùU  3t.  Un  intre  éSfmpU  « qn*it  « 

^0  kry  s tal  qttt  na  gttaritys  mtfiraftttru  y Ubtr*  eft  plos  à propos  plus  raifonnable.  L'Empereur 
uAtnyfon,  ne,  Rclat  d'A  N T.  PglBZt  SecTtraU  thmm  s'obligea  par  ferment  ^ ne  faire  mourir 
te  d'Etat  de  Fhitipye  //.  fur  la  foi  duquel  Algsx>  aucun  Sénateur  Bomtin,  & confeotit  de  ^ut  «u'on 

MON  SiONiY  rapporte  ces  mots  en  Original , 7*0m.  pafllt  nu  aâe  Public  » portant  • que  ceus  dont  rEow 

I.  pag.  33tf.  Kdtre  Antettr  indiquait  l^deftus  F t a N C.  pereur  fe  fieroit  fervi  pour  un  w meurtre  ft  TEmpe- 

Hotom.  FrûHco-GoK-  Cap.  XII.  Il  npportotl  en*  renr  lui«mlmet  aulH  bieo  qi>e  les  Enfans  des  uns  8C 

core  nn  pxemple  fort  niltcule,  dn  anciens  Sebifens^  de  l'autre»  feroient  d^-lors  regardez  comme  Enoemit 

Peuple  iVArahte , fur  la  foi  de  D i o D n i K de  Sni/f , de  l'Etat  Mab  il  viola  bien-tdt  cette  Ordonnance , en 

Lib.  ni.  Cap.  47.  &d'AcATHAECiDB,  DeJïari,  faifant  moorir  plufieurs  Selnatcun  » & cott’autres  Jiê» 
ruhrê.  On  trouvera  cela  dana  G E O T 1 u • » LiVc  l.  Cbnp.  üm  S«ia$  » qui  Vavojlt  écrite  par  fon  ordre.  X i ? H 1* 
^ LIN- 
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des  prémiéres,  le  Peuple  d’une  Monarchie  limitée  fait  des  Loix  perpétuelles,  que  le 
Roi  eft  obligé  de  fuivre  ; & , pour  les  autres,il  ftipule  de  lui,  qu’il  confultera  l’Aflèmblée 
du  Peuple,  ou  des  Grands  du  Pais.  Un  Peuple,  par  exemple,  qui  eft  convaincu  de 
la  vérité  de  fa  Religion , & qui  croit  que  la  forme  du  Gouvernement  Eccléiiaftique , 

& des  Rites  reqùs , eft  celle  qui  convient  le  mieux  à fon  génie , peut  en  fe  donnant  un 
Roi , lui  faire  promettre  de  n’y  rien  changer  de  fa  pure  autorité.  On  fait  combien 
la  Juftice  eft  fujette  à être  mal  adminiftrée , lors  que  l’exercice  en  eft  abandonné  entiè- 
rement au  Souverain  (a),  & qu’il  n’a  d’autre  Régie  à fuivre  que  les  idées  de  l’Equité , Y®'' 


Voies 

AnnaU 


qui  fouvent  font  formées  en  lui  par  la  Paillon  , ou  par  Tlgnorance,  plutôt  que  par  la  tib.  xîu, 
Raifon.  Pour  éviter  cet  inconvénient , le  Peuple  peut  exiger  du  Roi , ou  qu’il  laftè  ^-  iv. 
Ju-méme  de  bonnes  Loix , ou  qu’il  obferve  celles  qui  font  déjà  établies , & qu’il  laiflè  **■  ' 
k connoiflànce  des  Procès , tant  Civils,*  que  Criminels,  à certaines  Cours , qui  juge- 
ront félon  ces  Loix , en  forte  qu’on  ne  porte  devant  lui  les  Caufes , que  par  voie  d’ap- 
k1  , ou  lors  qu’elles  font  de  trè^grande  conféquence.  Il  eft  même  fouvent  de  l’intérêt 
du  Roi,  Que  le  jugement  d’une  af^re,  qui pourroitlui  attirer  de  la  haine  (■)> 
renvoié  à aautres  ; & par  là  il  trouve  d’ailleurs  un  prétexte  plaufiblc  (b)  de  fe  mettre  (b)  Voi«* 
à couvert  des  follicitations  puiflàntes  ou  importunes  en  faveur  des  Criminels.  - On  voit 
tous  les  jours  que  l'Ambition , on  le  Luxe , diflipent  en  peu  de  tems  les  biens  que  Andr^ctm. 
d’autres  avoient  aquis  à la  fueur  de  leur  vifage.  Pour  empêcher  donc  (j^ue  les  richefl'cs 
des  Sujets  ne  fervent  d’aliment  aux  vices  de  leur  Souverain , le  Parple,  en  cei^ins  ui.  raT)»! 
endroits , a làgement  aHîgné  au  Roi  certains  revenus  fixes , proportionnez  aux  dépen- 
fcs  que  demandent  les  bÆins  ordinaires  de  l’Etat  ; voulant  du  refte , que , quand  ce- 
k ne  fuffira  pas , le  Roi  propofe  aux  Etats  du  Roiaume  une  augmentation  de  Subfides, 
afin  qu’ils  jugent , fi  elle  eft  néceikire  dans  les  circonftances  où  il  la  demande.  Conv- 
«le  il  y a des  Princes  , qui , pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conquérans , s’en- 
gagent  dans  des  Guerres  non  nécefiàires , (c)  & expofent  par  là  l’Etat , aulfi  bien  Left% 
qu’eux  mêmes,  à de  très-fâcheux  revers,  c’eft  une  très-bonne  précaution,  que 
nipuler  des  Rois , en  leur  conférant  l’Autorité  Souveraine , qu’ils  n’entreprendront  Si.cip.xcv. 
du  moins  aucune  Guerre  Oifenfive , fans  le  confentement  des  Etats,  ün  a pû  faire 
de  femblables  limitations  à l’égard  de  toutes  les  autres  chofes,  qui  ft  rapportent  au 
Gouvernement  de  l’Etat  ; de  peur  que , fi  le  Roi  en  étoit  abfolument  le  maître , il 
ne  prit  des  mefures  contraires  au  Bien  Public. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroit,  en  quel  fens  on  doit  expliquer  ce  que  difent 
les  anciens  Auteurs  Grecs , qui  ont  traité  des  matières  de  Politique , & ceux  qui  fui- 
▼ent  encore  aujourd’hui  leurs  idées , Q.ue  ce  font  les  Loix , & non  pas  les  Hommes , 
à qui  il  faut  confier  le  Gouvernement  de  l’Etat  Car  cette  maxime  ne  feuroit  être 
raifonnablement  admife  qu’en  ce  fens  ; qu’il  vaut  mieux  aftreindre  les  Souverains  à 
gouverner  fuivant  certaines  Loix  préferites,  que  de  leur  lailTer  une  entière  liberté  de 
ie  conduire  comme  iis  le  jugeront  à propos,  (a)  Du  refte,  les  Loix  toutes  feules  ne 

font 


1. 1 TT.  in  JlWvr.  psg.  99^  EJL  Sttfh.  Kdtre  An- 
tctir  rappoTtoit  encore  ici  ce  oue  noos  ipprend  S T R a* 
BON  dei  aocieni  Peuples  des  luits  • chez  qoj  • lors 
qu’une  Femme  aeoit  tué  le  Roi , le  troiieaut  yere , oo 
U marioft  » poor  recompenfe  * au  Siicccfleur  i la  Cou- 
tooae  , Uh.  XV.  pag.  loid.  Èd.  Amji,  (71a  Eâ.  Farif, 
ryûK^.)  Oo  trouvera , fi  ton  veut , d'autret  exemples 
fnieoi  choifis , dans  les  Eltm.  Frttd,  Crv.  de  Mr.  Hib- 
T 1 U s , Part  U.  SeA.  XIV.  ^ 

Tdl  VotcR  ci'deflbus,  $ rf.  de  ce  Chapitre. 

(7)  Ce  o'eft  point  U le  fens  de  G a o T 1 v t.  Volez 
•e  %at  fv  dit  iW  i'eudreit  citd  » ATetr  ? & 4. 


§.  XI.  O)  C*eft  poBT  cette  nîfon  qn*Agammnâii 
renvois  aux  G^ieranx  St  Capitaines  de  rArmée  des 
Grectf  qu'il  commandoit«  la  decilion  de  la  lUrpute 
entre  ÂJnx  A Ütyft  ao  fujet  des  armes  , coiii* 

me  le  remnrqnoit  ici  ndtre  Auteur  : 

A ft  Tantûliitt  onm  rnviiiamtfue  ttmovH: 
Ar^olinstfttt  Dwtt  meiiw  coriJUert  cafirm 
: ëf  ttrbitrium  titù  trajedt  in  owmrt. 

OviD,  Mctam.  Lib.  XII.  v.dad,  frqf. 
fs)  t-'Aiiteur  rapportok  ici  pluGeors  exemples  de 
Rois  dniit  le  Pouvoir  eft  limité:  comme,  de  cens 
à'Egyftt.  D 1 0 D.  Sic.  Lib.  L Cap.  LXXL  de  celui  de 

Aaa  3 •* 
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‘374  caraBéres  propres  , des  ntodijtcations 

font  (3)  pas  pins  capables  de  gouverne^  l’£tat , qu’une  Bouflbie  de  conduire  le 
Vaiffeau  , fans  le  fecours  d’un  Pilote. 

*ï'ioî?d«  §-Xll.  Le  Roi  d’une  Monarchie  Limitée , cil  ordinairement  obligé , comme  nous 
lutVdu  l’avons  déjà  dit,  de  confulterrAlfembléc  générale  de  toute  la  Nation,  ou  du  moins 
Roijiiine . le  Corps  des  Députez  de  divers  Ordres , qui  repréléntent  le  Peuple  , lors  qu’il  s’agit 
narcWeLiint  d’aft'aires  que  l’on  n’a  pas  voulu  lailfer  abfolument  en  là  difpolition.  Mais  ces  AlTem- 
tée?  blées  n’ont  pas  par  tout  le  même  pouvoir.  En  certains  endroits,  comme,  par  exenv- 
(OA'nrfw/.  pie,  dans  la  (a)  Chine,  le  Roi,  d’ailleurs  abfolu,  établit  un  Confeil  ou  un  Sénat, 
S'J",  l'approbation  duquel  il  déclare  lui-même  que  fes  Ordonnances  ne  feront  point 

voitiGrviim,  valables.  Les  Membres  d’un  tel  Sénat  ne  font  fans  contredit  que  de  liinples  ConfeiL 
iiii  j!  » établis  pour  examiner  les  Ordonnances  du  Roi , & pour  rejetter  celles  qu’ite 

trouveront  défavantageufes  à l’Etat , non  par  une  autorité  propre,  mais  par  unpot». 
voir  emprunté  du  Roi  même , qui  a voulu  par  là  fe  lier  les  mains , de  peur  que,  par 
(b)  Voie*  imprudence.  Ch)  ou  à la  follicitation  des  Flatteurs , il  ne  prit,  fans  y penfer , de  faut- 
f^  mefures,  & afin  de  pouvoir  quelquefois  éluder  parce  moien  (1)  des  follicitations 
t>>K-  <74.  B.  importunes,  en  làifant  femblant  d’accorder  une  chofe  qu’il  lait  bien  que  fon  Confeil 
• révoquera.  Mais,  lors  que  le  Roi  veut  abibliiment  une  chofe,  & qu’il  ne  trouve 

& pas  luHilàntes  les  raifons  qu’a  le  Confeil  delà  défapprouver  ; le  Confeil  ne  peut  plus 
tfcclub’i.  3près  cela  s’y  oppofer.  Car  on  ne préfunie pas , que  le  Roi , en  établillànt  une  telle 
Tit.xix. ’â  Allèmblée  , ait  voulu  fe  dépouiller  lui-même,  par  un  ade  irrévocable , de  fon  Pou- 
abfolu , & faire  dépendre  d’une  condition  l’obéïlTance  pure  & fimple  qu’il  avoit 
Scücfr  I.  ’ droit  d’exiger  de  fes  Sujets.  Ainfi  ce  Confeil  ell  cenfé  n’avoir  qu’une  Autorité  em- 
pruntée du  Roi  même , qui  peut  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  femble  ; quoi 
qu’il  ne  doive  en  venir  là  que  pour  de  très-fortes  raifons.  il  peut  arriver  néanmoins 
qu’un  tel  Confeil  aiant  été  volontairement  établi  par  un  Prince,  fes  Succeflèurs  foient 
tenus  de  ne  point  l’abolir , & de  ne  pas  faire  certaines  chofes  fans  fon  approbation , 
(2)  parce  qu’on  le  leur  a fait  promettre  avec  ferment , lors  qu’ils  font  montez  furie 
Thrône.  ^lais , hors  ce  cas-là , le  Roi  n’en  elt  pas  moins  abfolu  ; fur  tout  s’il  a le 
pouvoir  d’abolir  ce  Confeil , quand  il  voudra.  Car , comme  nous  l’avons  déjà  dit , 
le  Pouvoir  Ablblu  ne  coniille  pas  à faire  tout  à fa  fantaifie , ou  par  caprice , ou  par 

un 


la  Tafrobauf^  Pu  N.  Hift.  Nat  Ub.  VII.  Cap.  XXII. 
in  fin.  SOLlN,  Cap.  f).  du  Roi  des  Ihbnies^  So« 
LIN.  Cap.  aa.  de  cenx  des  /min,  Philostrat.  dr 
Vit.  Ap0B.  Tjtm.  Lib.  III.  Cap.  XXXIll.  in  fine  , Ed. 
Oltar.  du  Roi  des  Ahfyntciens ^ Apoi-U  Rhod.  Argo* 
naut  Lib.  II.  vers  io;ô.  Mats  h pltipart  de  ces  excm« 
pies  Tent n'dicitlei.  Votez  plùtât  Grotius,  Liv.  I. 
Chap.  II L lêC  nuBi. 

(j)  Ce  n'eft  pas  non  plus  ce  qu'ont  roiilu  dire  les 
Ecrivami «.dont  nôtre  Antcur  parle.  Voki  ci-dcHiis, 
JJv.l.  Chùf.  VI.  ^ 14.  vers  la  firu 

XII.  CO  Ccâ^  ce  qui  paroit  par  ces  paroles  d'un 
Refeript  des  Empereors  Gratirn  , Valentinien 
& ThEOTOSB.  dVJ  quoniitm  plertintque  ita  in  nenmtl^ 
Ut  Mfvrrevndo  pfltntium  iuhinùsmt  ctnfirm^ntKT , 

mi  ttinm  ftm  conitJtiidt  tribuAmtss  : nec  rrjlyi^to  qui(Ua$ 
nejlro  aAvnfut  forttuim  ht<e  Legü  /ne/  oliqttté  rciinquû^ 
tur.  Cod.  Lib.  X.  Tit.  XII.  Dt  fctUhmbus  bene.um 
fubliitis , Leg.  I.  Voicz  ci  JelTus , Liv.  I.  Chap.  VI. 

6.  Baudin,  de  Xtpub.  Lib.  III.  Cap.  IV.  p.  4ff.  fÀi. 
/ion**»/.  Gr.vmünd,  Ilift.  Gall.  Lib.  V.  pag. 

fetiq.  Elzevk.  lôftjo.  Lahard.  Hifi,  de 

Rib.  (saO.  Lib.  III.  p.  I}3,  Pétrifi  1071. 

Toutes  citatiomde  TAirteur. 

(3)  Ici  Te  rapporterait  l'exemple  des  Parlemens 
Sicterre , & fur  tout  de  U Chambre  Jet  Cerntnun/j , s'il 


y avoit  des  raifont  démooftrativet  en  favetir  da 
ceux  qui  prétendent  que  U conRitiitlon  préfente 
eft  anfli  ancieunc,  que  la  Monarchie.  Volez  1a  Diflcr* 
tition  de  feu  Mr.  de  Rapin,  fur  les  fVitiena»  gemet 
Tom.  1.  de  Ibn  Uifiairt  iângUtnret  pag.  4Sp, 
fmv. 

(O  Cela  nérite  poortaot  quelque  explication.  Eeou* 
tons  h-denut  Mr.  SiONfiV  „ Le  pouvoir  d'alTefn» 
,,  bler  & de  difTuudrc  les  Pnrlemc'us,  u'appartient  pas 
,,  abfoluraent  aux  Rois.  Ils  peuvent  convoqtrcr  un 
„ Parlement,  s'il  ea  eft  bci'oin,  dans  un  tems auquel 
,,  la  Loi  ne  les  oblige  pas  de  le  ^ire.  Ils  font,  pour 
„ ainli  dire,  en  fentiiiellei  ils  doivent  obCerver  aveo 
„ beaucoup  de  vigilance  les  mouvement  de  rEnue» 
n mi , dt  avertir  de  Tes  approches:  mais  & U ^nti- 
„ nelle  s'endort  , qu'elle  néglige  foo  devoir,  ou 
,,  qii'eUe  tâche  malicieufetnent  de  trahir  h Ville  , ceux 
,,  qui  font  iutereifez  dans  fa  ronfervatiou  , peuveut 
„ & fout  eu  droit  de  fe  fervir  de  tout  autre  moiea 
„ pour  découvrir  U daneer  qui  les  ménaoc,  & pour 

s'eu  garentir  ....  il  cil  certain,  que  c'etoit  aux 
,,  Confuli,  on  aux  autres  principaux  Migiftrats  du 
,,  Kc^ne , d'.i(Temblcr  & de  congédier  le  Sénat.  Maia 
,,  lors  qW /loMfài'âl  ctoit  aux  portes  de  1a  ville,  ou 
I,  que  les  Jtowahss  fe  trouvoient  dans  quelque  autre 
,1  danger  preiTaiit  » qui  ne  Us  ménaqoit  pasÆoios  que 

^ •»  d'une 


de  la  Souverûueté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  Î7f 

un  monveraent  aveugle,  maisltnefuivre  que  Tes  propres  lumières  dans  l'adminidra- 
tion  des  affaires  publiques  ; ce  qui  n’eft  nullement  incompatible  avec  la  néccflité  d’é- 
couter 1«  bonnes  raifons  (c)  que  les  Sujets  peuvent  alléguer , & de  fe  rendre  à de  juf- 
tes  reprélèntations.  Ainfi,  quoi  que  le  Confeil  d’Etat  n’impofe  au  Roi  aucune  Obli- 
gation par  lui-méme  & par  une  autorité  propre,  à laquelle  le  Roi  l'oit  fournis  ; il  donne 
lieu  pourtant  à une  Obligation , entant  qu’il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  ma- 
nière dont  il  doit  s’aquitter  de  fon  Devoir  dans  l’al&ire  prélénte  : de  même  qu’un 
Malade  eft  tenu  de  fuivre  l’ordonnance  de  fon  Médecin , en  vertu  de  la  Loi  Naturel- 
le , qui  veut  que  chacun  prenne  foin  de  fa  fanté  & de  fa  vie , quoi  que  d’ailleurs  le 
Médecin  par  lui-même  n’ait  aucun  droit  de  rien  préfcrirc  au  Malade.  11  faut  dire  la 
même  chofe  des  Alfemblécs  générales  des  (d)  Etats  du  Roiaumè  : car  elles  ne  font  au- 
tre chofe  que  le  Grand  Confeil  du  Roi , établi  pour  l’informer  des  plaintes  du  Peu- 

Elc , que  les  filembres  du  Confeil  Privé  lui  cachent  fouvent  ; & le  Roi  a toujours  ici 
\ liberté  de  prononcer  fouverainenient , & d’avoir  tel  égard  qu’il  jugera  à propos 
aux  repréfentations  de  ces Affemblées.  Hobbes  (e)  rémarque  aulli  avec  raifon, 
qu’à  moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Souverain , & que  l’Etat  n'ait  deu)^  Chefs , ces 
fortes  d’AlIèmblées  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  affaires  qui  y font  prppofées  par 
le  Roi  ; les  Députez  du  Peuple , qui  les  compofent , n’aiant  pù  recevoir  des  inlfruo- 
tions  que  pour  les  chofes  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires , par  lefquelles  le  Roi 
les  a convoquez.  L’Alfemblée  doit  auŒ  être  dilfoute , dès  que  le  Roi  a déclaré , qu’il 
n’y  a plus  d’affaire  à examineyiour  l’heure.  Cela  n’empêcne  pourtant  pas , à mon 
avis,  que  l’Aflèmblée  ne  puifle  faire  des  repréfentations  refpedueufes,  & de  très- 
humbles  remontrances  au  Roi , en  forme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  abfolu , & fon  Autorité  n’efl  vérita- 
blement limitée , que  quand  les  Sujets  ont  llipulé  de  lui , en  le  couronnant , que  s’il 
&ifoit  quelque  chofe  de  fon  chef  & fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume , en 
matière  de  certaines  affaires , fes  Ordonnances  feroient  nulles  & de  nulle  force.  En 
ce  cas-là  néanmoins  il  doit  être  au  pouvoir  du  Roi  de  convoquer  l’Affemblée,  & de 
la  dilToudre  , (3)  après  y avoir  propofé  les  affaires,  qu’il  juge  à propos:  autrement 

ce 


))  d'une  entière  dèftruâion;  fi  ct%  Magifirats  avoient 
été  yvm , infenfez,  ou  qu’Ut  eufient  été  jpgoex 
par  l'Enoemi , ü n’y  a point  de  perfonoe  ratTonoa* 
yy  oie  qui  puifie  s*itnagmer,  qu'on  eût  dû  alors  i'ar« 
yy  téter  à des  Formalitea.  Dans  cet  occafioni  chaque 
yy  particulier  eft  MagiQrat  i & celui  qui  a’apperqoit  le 
premier  du  danger , & qui  fait  te  moïen  de  le  pre- 
rt  venir , eft  en  droit  de  eonvcqirer  rAflemblée  du  Sé* 
yy  nat  ou  du  Peuple.  Le  Penpie  feroit  toû>ours  dit* 
yy  pofé  à fnivre  cet  homme , & le  fiiivroit  tufaillible- 
))  ment»  tout  de  même  que  lei  Romint  fuivirent 
yy  Srutm  & VtUérim  contre  Turifuin , ou  Honüim  St 
yy  Valirim  contre  les  Dktwvirti  St  quiconque  agU 
roit  antrement  « feroit  fans  contredit  anflî  rou  que 
yy  ks  Courtifaos  des  deoi  derniers  Rois  Le 

yy  prémter  de  ca  Rois  Fhilif^  IIL  étant  indifporé 
yy  en  jour  qn'il  faifoit  fort  froid , on  apporta  dans  la 
ÿy  chambre  un  brafier  de  charbon,  qu’on  mit  fi  proche 
yy  de  lui , qn'il  en  fut  cruellement  brûlé.  Un  des 
yy  Grande , qui  étoit  pfefent , dit  h celui  <^ui  étoit 
yt  proche  de  lui,  U Roi  fe  briUe:  cclui-U  lui  répon« 
yy  dit,  que  cela  étoit  vrai,  mais  que  le  Page  qui 
^ avoit  la  charge  d'aporter  & d’dter  ce  brafier  y n'y 
yy  étoit  pas}  & avant  i^'on  le  pût  trouver,  les  jacn- 
yy  bes  s le  vilàge  de  fa  Majcfté  furent  tellement  brû* 
yy  Jez , cela  lui  caufa  une  éréfipele , dont  il  mou- 
yy  ittt  Peu  t'ea  Pallnt  que  Fbiüfft  IV*  ÀTeùt  le  nl- 


» me  fort.  Ce  Prince  étant  i la  chafle.  Fut  furprii 
yy  d'une  violente  tempête,  mêlée  de  pluie  St  de  grê- 
^ le , & aucun  de  fes  Courtifans  D'ofaot  prendre  U 
yy  liberté  de  lui  prêter  fun  manteau,  ce  Monarque 
yy  fut  fi  mouillé,  avinl  qa’on  pût  trouver  rOfficier 
yy  qui  portoit  le  fien , qu'il  fe  vit  attaqué  d'un  rhù- 
„ me,  qui  lut  caufa  nue  fièvre  très-dangereufe.  Silca 
yy  Rois  prennent  plaifir  aux  fuites  de  cette  ré^tlarité , 
ils  peuvent  la  faire  obferver  dans  leur  Famille: 
,,  mais  les  Kationi , dont  le  principal  foin  doit  être 
de  fe  mettre  en  fûr^té , agiroient  en  fttipides  Sc  en 
,,  bêtes,  fi  elles  aimoient  mieux  fe  laifier  rutitcr, 
que  de  s'écarter  de  ces  fbrœalitez  ....  Cvft  en 
yy  vain  aufli  que  les  Parlemens  s'aflcmblent,  s'il  ne 
yy  leur  eft  pas  permis  de  continuer  leurs  Séances , luf* 
3,  quel  à ce  qii'tk  aient  achevé  les  aEFaires,  pour  Icfi* 
33  quelles  iis  fe  font  alTcmblez,  St  il  feroit  ridicule  de 
yy  leur  donner  pouvoir  de  s’aflembler,  s'il  ne  leur 
3,  étoit  pas  permis  de  demetirer  aficmblez  jufquen 
33  i l’entière  expédition  des  aftaires.  Car,  com- 
33  me  dît  G R O T 1 U 8 , .Çvi  dat  finem  , iat  mtdia  ai 
. yy  fintiH  nectffaria,  La  feule  raifon  pour  laquelle  les 
33  Parlemens  s’êlTVmbleot , c'eft  pour  travailler  à l'a- 
33  vancement  du  bien  public»  & c’eft  en  vertu  de  la 
33  Loi  qu'ils  s'airemblcnt  pour  cette  fin.  On  ne  doit 
33  donc  pas  les  diflbudre , avant  qu’ils  axent  fait  en 
pourqooi  ils  font  aŒcmbUz..  Dücotartfur  U Goitver- 


(c)  Volet 
LRoù.WU 

7,  %. 

Hifi,  Sinit. 
Lib.  V.  Cap. 
XXXVII. 
pag.  laa.  & 
Uh.  VL  Cap. 


(d)  Voiez 
Grotiuf , Liv, 
I.Chap.HI.^ 
10.  oum. 


Çc)teviath, 
Cap.  XXIL 


fjS  Der  caraS^ex  propres  y ^ des  modijkasiotu 


ce  ce  feroit  <^a*un  Roi  en  peintnre,  ou  <ki  moins  le  Chef  dHm  Etat  iort  Irréguliâ; 
Ope  fl  les  Députez,  qui  compqfcnt  l’Aflêmblée,  peuvent  eux-mémes  propofer  cet* 
taines  chofes  qui  regardent  le  Bien  Public;  les  deliberations , que  l’AUemlilée  prend 
là-delTus,  tirent  toujours  toute  leur  autorité  de  la  ratification  du  Roi.  Au  rt^e,  la 
différence  qu’il  y a entre  ces  fortes  d’Alfemblées , & le  Confeil  d'Etat  proprement 
ainfi  nommé,  c’en  que,  quoi  que  les  Députez  du  Peuple , & les  Confeillert  Privez 
du  Roi , n’aient  ni  les  uns  ni  les  autres  <^e  le  droit  de  repréfentation , le  Roi  peut 
bien  rejetter  les  raifons  des  derniers , mais  non  pas  celles  des  prémiers.  Lors  que  les 
Etats  alfemblez  refufentûinfileur  confentement  à quelque  propolition  du-Roi , il  na 
doit  pas  néanmoins  s’en  formalifer,  comme  d’une  oftenfe.  Car  il  a promis  folenneL 
kment  d’avoir  toüjours  devant  les  yeux  le  bien  de  fon  Roiaume  ; & il  va  tout  lieu 
• de  préfumer,  que  pluficursperfonneschoifies  voient  mieux,  qu’une  feule,  cequieft 
convenable  à cette  fin.  Si  donc  l’AQ'emblée  des  Etats  ne  fe  trouve  pas  de  même  avis  qu« 
lui,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  fon  imprudence , ou  à fespaflions  déréglées,  ou  au 
malheur  de  l’Etat  En  vain  quelques-uns  appréhendent-ils , que  le  falut  du  Roiaunw 
ne  fuit  de  ditte  manière  entre  les  mains  de  l’AlTemblée , & qu’ainû  l’Etat  ne  cours 
grand  rifque  de  périr.  Car  il  elt  bien  difficile  que  le  Roi  foit  fi  peu  habile , que 
(4)  de  ne  pouvoir  faire  clairement  comprendre  aux  Etats  les  befoinsdu  Roiaume,  ou 
ks  Etats  ii  infenfez  & fi  opiniâtres , que  de  vouloir  trahir  leurs  propres  intérêts 
dont  on  les  a convaincus.  Cependant,  comme  on  ne  doit  pas  préfumer,  que  ceux 

Si  ont  limité  l’Autorité  Roiafe , aient  voulu  par  là  détruire  l’Etat , ou  mettre  les 
ofes  fur  un  pié  qui  tendit  à empêcher  qu’on  ne  put  entreprendre  ce  qui  feroit  né- 
ceflàire  pour  le  but  naturel  des  Sociétez  Civiles  ; il  faut  toujours  interpréter  les  Con- 
ventions Fondamentales , en  fuppolànt  qu’elles  ne  fe  trouvent  en  aucune  façon  con- 
traires au  Bien  Public.  Car , qiuind  cela  arrive,  il  elt  bon  àk  vérité  , fi  le  tems 
n’ell  pas  trop  court , de  propofer  le  cas  à rAlfemblée  du  Peuple  ; ou  des  Etats  du 
Roiaume , mais  fi  la  chofe  ne  fouffre  point  de  retardement , le  Roi  peut  alors  fe  dif- 
penfer,  en  gardant  d’ailleurs  tous  les  ménagemens  que  k Prudence  lui  fuggére,  de 
tenir  à la  lettre  des  «Conventions,  dont  l’effet  feroit  ninefie  à l’ËtiL  Les  Loix  les 
(T)  Voiez  inviolables  font  même  quelquefois  obligées  de  céder  (f)  au  falut  du  Peuple,  qui 
rexcinpicd'/}- elt  k Souveraine  Loi.  La  Ctuation  des  affaires,  ou  la  qualité  des  Criminels , ne  per- 
f^^^Jj'j^met  pas  toujours,  par  exemple,  de  faire  leur  (O  procès  a ceux-ci  dans  les  formes, 
Chap.vi.$.'i7*.  de  quoi  on  ne  pourroit  quelquefois  venir  à bout  fans  les  avoir  auparavant  dékits  en 
(g)  ifviatK  bataille  rangée.  Hobbes  (g)  foûtient , qu’en  ce  cas-là  le  fupplice  elt  un  aéle  d’hoC- 
^ ^ p25  mjg  peine , quoi  qu’il  foit  infligé  véritablement  par  autorité  publi- 

que. Mais  cette  maxime  u’elt  vraie  que  quand  celui , qui  fouffre  le  fupplice,  ne  l’a 
mérité  par  aucun  Crime:  car,  s’il  elt  manifeilement  coupable , ce  fera  fans  contredit 
une  véritable  peine,  quoi  que  les  circonitances  du..tems  aient  empêché  de  garder 
les  formalitez  ordinaires  de  la  Jultice. 

Eéponte  >1»  §•  Xlll.  H O B B E S fcmble  aiufi  ne  reconnoître  aucune  différence  entre  le  Pouvoir 

raifoni  Je  SotiverMtt , & le  Poitvoir  Abfidu,  & prétendre  au  contraire,  que  tout  Souverain  elt 
frouw  abiblu , par  cela  feul  qu’il  elt  SÎouverain.  (a)  J'tppeUe , dit-il  .Pouvoir  Absolu, 
toutSouee-  le  pim  grjud  Pouvoir  qtu  Us  Hommes  piùjjiiit  donner  fur  eux  <1  un  auSre  Homme.  Car 
rein  eft  quicauipie  a foianis  fl  volonté  à U volonté  de  P Etat , (ou  du  Prince)  en  font  qiPil  luà 

(a)  Dt  Cïtv,  ^ 

Cip.  6.  $.  1 ^ 


mmtni , Clup.  Ut  ScA.  XXXVni.  Voîn  le  refte  êt  Dcfcnfiror  Libertés  ^e  la  Xatîoo.  Car  c’eft  fur 
ce  Chapitre.  L'Hiftoirc  dcf  Rnis  lY Apif'ietfrrt , & fur  tout  en  refufant  des  Paricmens»  ou  en  dinblvant  ceux 
tout  t{ç  ceux  qui  • dam  le  dernier  Siècle,  travnilloient  qui  étaient  aiTcniblez,  que  ces  Princes  tâchoieot  de 

inccn'annmcnt  h s’emparer  du  Pouvoir  defpotiquc,  parvenir  à leurs  Ent;  quoi  qu’au  bout  du  compte  ilt 

Kontre  bien  la  nécel&tc  de  ce  que  dit  ici  riiluHre  * aient  par  U {nté , plut  qu'avtucd  Icuri  affaires. 

W LW- 


âe  fa  Souveraineté.  Liv.  VU.  Chap.  VI.  377 

* âmntt  pouvoir  Je  faire  impunément  tout  ce  qu’il  vtta,  d’établir  des  Loix,  de  juger 
les  procès,  d’infliger  des  peines,  defefervir,  comme  bon  lui  fenible,  des  forces  & 
des  richeflès  de  tous,  & cela  avec  un  plein  droit;  celui-là  fans  contredit  lui  a conféré 
Lt  pim  grande  Autorité,  que  l'on  puijfe  accorder  à quelaoi.  Ce  que  cet  Auteur  dit 
ici,  (b)  & en  plufieurs  autres  endroits,  un  peu  trop  crûment,  que  le  Souverain 
a droit  de  faire  twa  ce  qu'il  veut,  doit  être  limité , en  l'expliquant  par  rapporta  l’in- 
tention  de  ceux  qui  ont  formé  des  Sociétez  Civiles.  11  raprime  lui-même  ailleurs 
cette  reftridion , comme  quand  il  dit  (c) , que  le  Souverain  peia  fe  fervrr  des  forces  c«)c«p.v.S  g. 
Çÿ  des  biens  de  chaque  Partiadier , pour  U paix  Çÿ  la  défenfe  commtme  f & que  le  droit  * S-  >• 
abfolu  du  Souverain  demande  une  obéijfmce  attjf  étendue,  qu'elle  le  doit  être  nécejfaire- 
ment  pour  le  Couvenieiuent  de  PEtat.  Ainfi  chacun  eil  cenfé  n’avoir  donné  au 
Souverain,  qu’autant  de  Pouvoir  qu’une  perfonne  de  bon-fens  peut  juger  né- 
celfaire  pour  cette  fin  ; quoi  que  ce  foit  au  Souverain , & non  pas  aux  Sujets , à 
prononcer,  dans  les  cas  particuliers,  fur  ce  qui  doit  paUèr  pour  tel  A l’égard 
des  chofes , qui  font  contraires  au  falut  & à l’avantage  de  l’Etat , ou  à la  Loi  Na- 
turelle  ; le  Souverain , bien  loin  d’avoir  aucun  droit  d’y  contraindre  fes  Sujets , ne 
doit  pas  même  les  vouloir.  Et  dès  qu’il  fe  porte  à quelque  chofe  de  femblable, 
il  paliè  certainement  les  bornes  de  fon  Pouvoir.  Voici  maintenant  de  quelle  ma- 
nière Hobbes  (d)  prétend  prouver , que  le  Pouvoir  Souverain  ne  fauroit  être  (a)  nu.  Cap. 
Umité.  L'AJfeniblée , dit -il,  qtti  a préferit  des  Loix  au  Roi  lors  de  fon  avènement  à 
la  Couronne , avoit  fans  contredit  un  Pouvoir  abfolu  ( non  pas  aéluellement , mais 
virtuellement).  Si  elle  fubfijle  toüjows , ou  qu’elle  s’ajfemble  de  tetns  en  teins  à certains 
jours  & en  cei-tain  lieu , ce  Poicvoir  eji  perpétuel  j & ainfi  le  Roi  ne  fera  qu’un  fimple 
Magiftrat.  ( J’accorde  cela , fi  l’on  fuppofe , que  ce  Corps  puiflè  s’aflembler  de  fa 
pure  autorité,  décider  fouverainement  ae  toutes  les  affaires  de  l’Etat,  & faire  ren- 
dre compte  au  Roi  de  la  conduite.)  .Çne  fi  l’AJfiinblée  ejl  entièrement  dijfoute,  alors 
ou  la  Société  Civile  ejl  détruite  en  même  teins,  ^ a'mfi  tous  ceux  qui  la  compofoient,  rr- 
toument  dans  Pétât  de  Guerre ÿ ou  bien  on  laijji  à me,  ou  plufieurs  peifoimes  le  Pouvoir 
de  pimir  ceux  qui  violeront  les  Loix  qu’on  a étiélies , ce  qui  ne  faio'oit  fe  ftire  fois  doimer 
^ à ces  perfoimes-là  loi  Pouvoir  Abfolu.  Cela  e(t  faux , aufli  bien  que  la  raifon , dont 
l’Auteur  fe  fert  pour  le  prouver  ; Lors , dit-il , que  Pon  a en  main  de  plein  droit  des 
forces  fisfiifmtes , pour  ptoiir  tous  les  Citoiens , qui  ne  voudront  p.ts  obéir , on  eft  revêtu 
du  pim  grand  Pouvoir  que  les  Citoiens  puijjhit  conf&er  à quelcmt.  Mais  pour  fe  con- 
vaincre de  la  foibleflê  de  ce  raifonnement , il  fuffit  de  confidérer,  que  les  Citoiens, 
en  foumettant  leurs  volontez  & leurs  forces  à la  volonté  du  Souverain , ne  font 

pas  pour  cela  devenus  des  troncs  immobiles  ; qu’ils  ne  lui  ont  mis  en  main  le 

Pouvoir,  qu’à  condition  qu’il  s’en  ferviroit  pour  le  Bien  Public,  qui  eft  la  fin  des  So- 
ciétez Civiles  ; & que  c’eft  à eux  à juger , s’il  a rempli  la  condition , faute  dequoi  ils 
peuvent  reprendre  ce  ou’ils  ont  donné.  11  eft  encore  vifiblement  faux,  que  (e)  l’on 
n’ait  pas  moins  à craindre  l’abus  du  Pouvoir  Souverain , lors  qu’il  cil  Limité , que 
on  le  laiflbit  Abfolu.  Quoi  que  le  Prince  ait  affez  de  forces  pour  protéger  & défen- 
dre tous  fes  Sujets,  ( ce  que  tout  Sujet , qui  a tant  foit  peu  de  bon-fens , ne  conteft&. 
ra  pas  & ne  refufera  pas  à fon  Roi  ) il  ne  s’enfuit  point  de  là , qu’il  l'oit  toujours  aflèz 
puilTant  pour  les  opprimer.  Si  un  Général , par  exemple , ordonne  à lès  Soldats 

de 

(4)  L'Hiftoirc  d'Angleterre  conCrme  bien  claîremenl  trouvent  le  moien  d'aviM'r  dans  leurs  intérêts  le  plut 
•e  que  ndtre  Auteur  dit  ici»  Car , tant  que  les  Rois  crand  nombre  det  Députez  dont  elles  font  cosipu* 

ne  paroilTeot  avoir  aucun  deflein  d'empietter  fur  les  fées. 

Libertez  & les  Privilcses  de  la  Nation,  ils  obtienneot  (5)  Voiez  ci-dclTut,  Liv,  I.  Clef.  VI.  ^ 17.  à U 
aifémeut  le  coufcutcaect  des  deux  Chambres  ^ & ils  Ru. 

Tojii.  IL  Bbb 
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de  donner  vigoureufement  fur  l’Ennemi,  ils  y courent,  ils  y volent;  mais  qu’il 
leur  ordonne  de  fe  tuer  les  uns  les  autres , ils  fe  moqueront  de  lui.  Enfin , j’a- 
voue que  les  Princes  fages,  encore  même  qu’ih  foient  abfolus,  s’accommodent, 
avec  tous  les  ménagemens  polîîbics,  au  naturel  de  leurs  Sujets,  & ddfiflent  même 
fouvent  de  prcllèr  quelque  chofe  d’avantageux  en  lui-méme , lors  qu’ils  voient  qu’ils 
ne  fauroient  mettre  à la  raifon  les  Elbrits  opiniâtres  fans  préjudice  de  l’Etat.  Alais 
il  n’y  a pas  moins  de  prudence  dans  la  conduite  de  ces  Citoiens,  qui  étant  perfua- 
dez  qu’une  certaine  chofe  feroit  préjudiciable  à leur  Etat,  ont  ftipulé  par  des  Loix 
Fondamentales , que  le  Roi  ne  pourroit  point  Ic*s  y contraindre, 
lî  y a difiïren.  §.  XIV.  U N E autre  diffh-oicc  ^cciJetsteJIe  que  Ton  remarque  dans  la  Sottverahteté , fur 
rapport  au  Gouvernement  Monarchique , c’cil  que  ceux  qui  en  font  re- 
vtraintü.  vétus , Itt  pojjè/ieiit  OU  avec  wi  plein  droit,  OU  iTwie  ntanié>‘e plus  ou  vtohss  limitée.  Car 
il  y a des  Rois  qui  font  maitres.  de  leur  RpiMone  comme  d'un  patrimoine:  (i)  d’autres 
qui  n’ont  la  Couronne  qu’à  titre  dUfufruit,  & cela  ou  pour  eux  feulement  pendant, 
toute  leur  vie,  ou  avec  pouvoir  de  la  transmettre  à leurs  Défeendans  fous  (2)  certai- 
nes conditions:  d’autres  enfin , à qui  l’on  n’a  conféré  l’Autorité  Souveraine  que  pour 
un  certain  tems,  au  bout  duquel  ils  redeviennent  limples  Particuliers.  Hobbes 
^0  appelle  Monarques  (a)  à tems , & limples  (b)  Minijlres  de  l'Etat , plutôt  que  véritables 

(bj  Cip.  lie  Rois , tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  difpofer  du  Roiaume , comme  de  leur  patri- 
moine,  & nommer  tel  Succeffeur  que  bon  leur  femble.  Mais  l’uïàçe  reqi  ne  per- 
met pas  de  traiter  de  Monarqttes  A tems,  les  Princes  qui  ne  font  dépouillez  de  la 
Couronne  qu’avec  la  vie:  & ce  titre  ne  convient  proprement  qu’à  ceux,  dont  le 
Pouvoir  finit  de  lui-méme  au  bout  d’un  certain  tems  limité, 
unesio  ^ ^ ® Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux,  s’il  y a de  véritables  Rois,  qui  ne 

TOTiiîëté,  qui  le  foient  ^ue  pour  un  tems?  G r o t i u s (a)  croit , que  les  Di^ateurs  I{pmains,  dont 
lïcroitpis  ^ l’Autorité  finiflbit  au  bout  de  fix  mois , en  font  un  exemple  inconteftable.  Car,  dit-il, 
(a)  ebofes  Morales  fe  comwtt  par  leurs  opérations , ^ par  conféquent  les 

lil.  5.  Droits  011  les  Pottvoh's , qui  produifent  les  mhnes  effets,  doivent  auffl  avoir  le  même 
ii.uDm.3.  Ig  Di^ateur , pendant  tout  le  tems  qiCil  itoit  ett  chtirge , exerçait  tom  les  a&es 

de  la  Soseveraineté  avec  autant  d* Autorité  que  le  J{pi  le  plus  ahfolu } fans  que  ce  qu'il 
avoit  fait , put  être  anmlié  par  auaoje  autre  Puijftnce.  Et  la  durée  d'toie  chofe  n'en 
change  pas  (i)  la  nature.  Tout  ce  qu'il  y a,  c'efi  que  conmte  la  manière  de  pofjéder 
%me  Dignité  la  rend  plus  où  snohis  honorable , Plsonnettr  attaclsé  A U Souverahieté , OM 
la  MajeRé , paroit  avec  pim  d'éclat  en  la  perfomie  de  celui  qui  en  eft  revêtu  pour  tùHf^ 

jottrs , 


XIV.  (0  Voies  ici  G&otivs,  Lie. I.  Chap. 
111.  II.  am  met  Notes. 

(3)  Il  ne  faut  païen  excepter  laclaufe,  par  laquel- 
le on  Bipulc  que  le  Prince  fera  de  telle  Religion. 
Votea  Mr.  H 1 1 T i U s dam  fa  Diflertation  de 
rierrtete  Trrritcriali^  qui  Put  partie  du  If.  Tome  de 
Tes  Ccmmentatii}t>n  êSf  Ofufeuh  &c.  ^ ij.  pag.  317, 
Si  la  Rtpen/e  mx  Sun  Pro^miciiU ^ par 

Mr.  Bayle.  Tom.  I.  pag.  , (jf  fuiv.  Chap.  LX. 

XV.  Cl)  'fl  «Ta/,  (répond  Mr.  Bld- 
D F tJ  s , dans  une  belle  Dinertation,  inttttiléc  JuHi- 
pTNilnjifV  Iliftcricx  Ssrdmrn  , parmi  fea  Stlrtia  J.  AV 
Utr.  ) tien  tvtendu  que  la  nature  itiw  chofe  n'ait  p«  une 
iiai/on  Ji  àreite  ax'tc  la  durée , que  te  el>enctmfut  de  rr/- 
le  ci  tntfortt  néc^airetnent  le  cbaugeutent  de  foutre.  47. 
Man  on  Tuppole  U ce  qni  eft  en  queflion.  Voiez  ce 
(|ne  f*ai  dit  fur  l'endroit  de  Gsotics,  Aetr 4. 

(3)  Cela  n'cR  vrai  que  des  tems  poBérictirs  : & on 
entend  parler  ici  de  la  DiAature,  telle  qu'elle  étuit 
origioaireoicDt  & qu’elle  demeura  pendant  pluûeuri 


Siècles  lors  qu’on  etit  befoin  de  l’ctablir.  Voiez  ce  qne 
j’ai  dit  fur  le  même  endroit  de  GftOTtUS,  Elate 7. 

(j)  Tels  étoient  autrefoia , parmi  les  Eemaim, 
les  Pr(feti  du  Prétoire  f fur  quoi  voie!  ce  que  dit  un 
Refeript  de  Constantin:  A Prufeéim  moem  Pr^e* 
terio  ffovccart  uan  ^uimus.  Co  D.  ZiJ>.  VII.  Ttt,  LXII* 
Di  arftBat.  iSf  comfult.  Leg.  XIX.  Voitz  auiB  'fii.  XLII« 
DeSententiis  Pnefeff.Pueior.  C^OlGlST.  Lib.IV.Tit.IV. 
De  mimorih.  Lcg.  XVII.  XVllI.  Les  Evêques  qni  n’ont  ja- 
mais manqué  de  profiter  de  rindulgeoce  des  Princes, 
pour  fatisFaire  leur  propre  ambition , obtinrent  ce 
privilège  par  un  Refeript  des  Emperenrs  A E C A- 
UIVS,  HONORIUS,  & THEODOSS,à  Tégard 
des  caufes  dont  ils  prenoient  conaoiBance.  Efifeo^e 
judicium  rohm  fit  in  orumbta , q^fe  mudèri  à iViémwFr- 
tmt  elegermi  : eamqut  itorum  jtwcaiiaui  ndhihtnàam  egè 
ftvereniiam  iuhemus , tfuam  vtfiris  drferrt  necfSt  eg  gâte* 
fiatihui , à q%àbm  non  licri  rravocare.  C O O.  Lib.  J.  Tit. 
IV.  de  Efifeoynti  audientiu  &c.  Lcg.  VIII.  Tout  ceci 
eft  de  notre  Auteur.  11  citeit  encore  Ginis  b, 

KU, 


de  ta  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  ?79 

jours , qiicit  la  perfoimc  de  celui  qui  tse  Pa  que  pour  wt  tenir , au  bout  duquel  il  doit  re- 
devenir égal  aux  autres  : car  à caufe  de  cela  on  a moins  de  refpeél  pour  le  dernier. 

Mais , avant  & depuis  Grotius,  plufieurs  Cb)  favans  Hommes  ont  fait  voir,  que  (b)  p«r  ««i». 
les  Diélateurs  Romains  n’étoient  que  des  Alagillrats  extraordinaires.  Et  l’on  ne  peut  ÿj’ 
pas  admettre  purement  & Gmplement  la  maxime  fur  laquelle  il  fonde  Ton  opinion , je  c>r!  VUL 
veux  dire  , que  les  Pouvoirs  qui  femblent  produire  les  mêmes  ejfets , foieiit  to/ijotos  de  mime 
nature.  Car  il  faut  examiner  encore , fi  l’on  a un  Pouvoir  propre  & indépendant , i 
ou  fi  on  l’exerce  feulement  par  commiflion.  Grotius  n’eft  donc  pas  mieux  fondé, 
de  mettre  au  rang  des  Monarques  à tems,  ceux  qui,  pendant  U Minorité  de  PPIéi-itier 
de  la  Conromie , ou  lors  que  le  Pgi  ejl  tombé  eu  demence,  ou  a été  fait  p-ifowiier  par  P En- 
nemi , font  ét.iblis  Régens  du  Rgiaione , en  forte  qu’ils  ne  dépendent  point  du  Peuple  ^ qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  dépouillez  de  leur  Autorité  avant  le  tems  fixé  p.tr  les  Loix.  Tout  ce- 
la n’empéche  point  qu’ils  n’exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d’autrui , & non 
pas  en  leur  propre  nom  ; de  forte  (c)  «ju’ils  ne  peuvent  pas  plus  porter  à jufte  titre  le  v?‘ 
nom  de  Rois , qu’un  Tuteur  ne  peut  être  appellé  proprietaire  des  biens  de  fon  Pupil-j^  xxxviiL 
le.  D’ailleurs,  pour  peu  qu’on  ftche  l’Hiftoire  Romaine,  on  fera  obligé  de  recon- iJb  viji  Çip. 

noitre,  que  toutes  les  (2)  parties  de  la  Souveraineté  n’étoient  pas  tellement  entre  les  xxu'  ci^ 

mains  du  iDiéfciteiir , qu’il  put,  pendant  les  fix  mois  de  fon  régne,  les  exercer  toutes  xxv.  & 
comme  il  lui  plaifoit.  Et  rien  n’empéche  qu’il  n’y  ait  un  fimple  Alagillrat , de  la  lèn-  vu.’ 
tence  duquel  on  ne  puifl'e  point  appeller  O) , du  moins  en  matière  de  certaines  cho-  §.  ».  mfit.  ' 
fes.  Les  autres  exemples  qu’on  allègue  d’un  Pouvoir  véritablement  Souverain , mais 
qui  n’eft  que  pour  un  tems , neparoilfent  C4)  ps  concluans  à quelques-uns , qui  re- 
gardent ces  Monarchies  à tems  comme  une  chofe  impoflîble , fi  on  entend  par  la  une 
véritable  Souveraineté  ; & non  pas  un  Pouvoir  e.xercé  au  nom  d’autrui. 

Au  relie  il  faut  remarquer  ici,  ii  l’égard  des  Diclateurs , & de  tous  les  autres  Ma- 
giftrats , qui  ne  font  établis  que  pour  un  certain  tems , que  leur  Pouvoir  finit  du  mo-  ' 
ment  que  le  terme  eft  expiré,  & qu’ils  rentrent  dès  lors,  fans  autre  nouvel  ade , dans 
la  condition  de  Amples  Particuliers  ; en  forte  que  tout  ce  qu’ils  font  ou  qu’ils  ordon- 
nent après  cela , doit  être  regardé  comme  fait  làns  autorité  publique , & que  tout  le 
monde  peut  légitimement  refufer  de  leur  obéir  (D.  quand  même  ils  conierveroient 
(d)  aduellement  les  marques  extérieures  de  leur  Dignité  palTée.  Ainfi,  pour  les  dé-éO  Dr /«;?», 
pouiller  de  leur  Pouvoir,  il  n’eft  pas  befbin  d’une  nouvelle  Ordonnance  du  Peuple  ^ 

mais , s’ils  refufent  de  s’en  delTaifir,  on  peut , fans  autre  forme  de  procès , en  venir  d’a- 
bord aux  voies  de  la  Force,  pour  le  leur  arracher.  En  effet,  il  n’en  eft  pas  des  droits 

limi- 


xli,4o,  44.  , 

( 4 ) Quaîul  Augttjle  voulut , qu'on  ne  lui  donnât 
rEjnpire  que  pour  dix  ans , après  quoi  U le  prorona 
pour  autres  dix  ans , ce  11‘étoit  qu'un  ieu  manifime. 
Voie!  Dl0^r,  Lib.  LUI.  pag.  58a  Ed,  II.  Jlrpb.  AV 
boTzanii  joignoit  à cela  une  pcr€die  déteftable  lors  qu'il 
difoit  à Dtariuj  fon  Roi  : Lt  feul  rrméde  eft  de  remu» 

veBer  U guerre  fous  de  neuvetux  de  plus  heureux 
Mtifpiees  I c'eft  • à • dire  , tfue  peur  un  tems  veus  remettiez 
les  rinet  du  Gouvernement  entre  /»  mmins  d'un  autre , 
qui  porte  feulement  par  forme  le  nom  de  Roi , Jufqu'à  ce 
qu’il  ait  cbajl  les  euncmii  hors  de  /*AGe.  Alors  le  viâa> 
ritstx  owNi  rtnira  ce  facré  dépôt , vom  remcntemfur 
U tkrone.  Q.  C U R T.  Ltk.  V.  Cap.  IX.  ( J'ai  fuivi 
Vauoelas.  ) On  pourroit  ( afoûtoit  nôtre  Au* 
teur)  alléguer  avec  plus  d'api^rcnce  pour  exemple  d'un 
Roiiume  mis  entre  les  mains  de  quelcun  à la  efaar^ 
ge  de  le  rendre  au  bout  d'un  certain  tems  C Fiducia» 
rium  Reguum  )<  ce  que  l'on  trouve  dans  D 1 o D u x 8 
d#  ikilt  P Lib.  IV.  Cap.  XXUl.  au  fujet  des  couvvo- 


lions  que  fit  Hercule  avec  les  Habitans  d'Erjxi  & (Cap, 
XXXIII.)  avec  lytuiurt  f Roi  de  Sparte:  ou  ce  que  Ni- 
ZKPHOaS  Gib'GOIAS»  Lib.  IV.  princip.  pzg.  Ei. 
Geuev.  1616.  rapporte  de  Jlickel  PaUotague , à qui 
dore  Lafearis , en  mourant , remit  l'Emmre , lui  faîfant 
jurer  de  le  rendre  à fon  Filst  des  qu'il  feroit  en  âge» 
ferment  que  Michel  viola , (aifant  même  crever  les  yeux 
au  légitime  Héritier  Je  l'Empire.  Pour  l'accord  que  fi- 
rent autrefois  les  denx  Frères  Etéocle^  & Polymce^  de 
régner  tour  â tour  chacun  une  année}  on  pourroit  di- 
re, peut-être,  qu’ils  prétendoient  jouir  delà  Couronne 
par  indivis,  mais  en  forte  que  chacun  eût  l'adminifira- 
tion  du  Gouvernement  pendant  une  année.  Veiez  Eu- 
8 IP.  f»  Phtenift'.  verf.  71  , fi/  /e*7î-  Thehaii,  Lib.  I. 
Verf.  ijg.  feij-j.  Toutes  ces  remarques  ft  ces  cita- 
tions font  de  l'Autenr.  Voicz  fur  Gxorius,  Uv.  L 
Chap,  III.  II.  Mate%. 

(f)  Voiea  le  Difeourt  de  Mr.  SiDNBY  furie  Goxrer- 
nement , Chap.  II.  Sed.  XXJV.  pag.  6; , dd.  du  U.  Tom. 
de  la  Traduâ.  Francoife. 
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380  Des  caraBéres  propres  ^ ^ des  modijîcatiom 

limitez  à un  certain  terme, comme  de  ceux  dont  la  durée  dépend  de  certaines  qualitez  & 
de  quelques  aciions  qui  peuvent  être  commifes-Perronne  ne  fauroit  douter, fi  le  tems  pré- 
ferit  e(l  écoulé,  ou  non  ; & aiiifi  les  droits,  qui  y étoient  attachez,  s’éteignent  d’eux-mê- 
(e)  Votez  T.  mes , fans  qu’il  foie  befoin  d’autre  examen , des  que  le  terme  elt  arrivé.  Mais  quand  il 
s’agit  de  favoir , fi  une  adion  a été  laite  légitimement , ou  non , (6)  il  peut  y avoir  des 
XXXVIII.  £ÿ  raifons  pour  & contre  : ainfi,  pour  en  décider,  il  faut  en  venir  à un  examen  juridique(e). 

^ §.  XVI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Rpimwies  PMriniotiiMiix , il  faut  remari^uer  d’a- 

bord , Que  le  terme  de  P.itrimoine  ne  lignifie  pas  tant  les  biens  qu’on  a hérite  de  fon 
Père  & de  fa  Mère , (i)  que  ceux  qu’on  pollcdc  avec  un  plein  droit  de  Propriété,  de 
quelque  manière  qu’on  les  ait  aquis.  De  plus , comme  la  Propriété  a précifement  & 
originairement  pour  objet  les  Üiofes , ce  font  elles  lèules  audi  qui  compoférent  d’a- 
bord les  Biens  Patrimoniaux  : d’où  vient  qu’encore  aujourd'hui  on  les  regarde  comme 
ce  en  quoi  confifte  principalement  le  Patrimoine  de  chacun  ; parce  qu’en  effet  elles  ne 
font  revêtues  d’aucun  droit  qui  empêche  que  celui , h qui  elles  appartiennent,  ne  s’en 
ferve,  & ne  les confume  même , à fa fantailie.  Mais,  avecletcms,  on  en  vint  peu 
à peu  à mettre  les  Efclaves  au  nombre  des  Biens  Patrimoniaux  ; les  Maîtres  s’étant  ap- 
propriez leur  perfonne , en  forte  que  l’on  regardoit  le  bien  ou  le  mal  qui  arrivoit  à un 
tfclave  comme  tournant  à l’avantage  ou  au  préjudice  de  fon  Maître , plûtot  qu’au  lien. 
Voilà  donc  en  quoi  confilloit  alors  le  Patrimoine  des  Pères  de  famille.  Car , quoi  qu’ils 
eulfent  eux  feuls  la  direftion  de  leurs  Femmes  & de  leurs  Enfans  ; comme  ce  pouvoir  fe 
rapportoit  à l'avantage  même  des  Femmes  & des  Enfans , aufli  bien  qu’à  leur  propre 
intérêt , ils  ne  les  regardoient  pas  comme  faifant  partie  de  leur  Patrimoine , & ne  fe 
croioient  pas(2)  plus  riches  pour  cela:de  même  que  l’on  ne  met  pas  proprement  au  rang 
des  biens  d’une  perfonne  libre  fon  favoir , ou  fon  adrelfe,  (3)  quelque  profit  qu’elle  en 
(a)  Volez  0.  retire  ; & quoi  que  cela  tienne  (a)  lieu  de  Patrimoine  à plufieurs.  Alais , dans  la  fuite, 
mi.  Metam.  ]’ambition  des  Souverains  aiant  fait  palfer  pour  un  des  biens  les  plus  confidérables , le 
’ ***■  droit  de  commander  à des  Hommes , & plufieurs  Princes  abufant  des  richeffes  de  leurs 
Sujets  pour  fatisfaire  leurs  Puffions  déréglées  ; on  commeni,’a  à regarder  comme  des 
Jifiimmes  Piuriimmhmx , ceux  oui  avoient  été  donnez  aux  Princes  avec  plein  pouvoir  de 
les  aliéner , comme  bon  leur  fembleroit  ; ce  pouvoir  d’aliéner  (4)  paroillànt  le  carac- 
tère le  plus  elfentiel  d’une  véritable  Propriété.  Pour  les  autres  Rois , à qui  on  n’avoit 
pas  accordé  le  droit  de  difpofer  ainfi  de  leur  Roiaume , ils  furent  cenfez  n’en  jouir  que 
comme  de  fimples  Ufufruitiers.  Cette  différence  femble  être  venue  principalement 
des  diverfes  manières  dont  on  aquéroit  la  Roiauté.  Car,  quoi  que  l’Autorité  de  tout 
Roi  légitime  foit  fondée  fur  le  confentement  des  Sujets  ; ce  confentement  fe  donne  en 
plufieurs  manières  fort  différentes.  Quelquefois  les  Sujets  doivent  avoir  de  l’obligation 
a leur  Roi , de  ce  qu’il  a bien  voulu  être  leur  Souverain  : quelquefois , au  contraire, 
le  Roi  elt  redevable  à fes  Sujets,  de  ce  qu’ils  l’ont  élevé  furie  Trône.  Ceux, 

par 


{€)  Votez  cMle(Tiis,  Chap.  IV.  de  ce  Livre,  $.14. 
au  commcncfiucnt 

$■  XVI.  (1)  ün  peut  voir  là-dcfTiis  une  TavanteNote 
de  J.  F it  ü P K R 1 C G R 0 N 0 V i U s , fur  Contro-. 
virfti  lie  S I N £ Q U 1 Coutr.  IX.  pag.  150.  EÜt.  Var. 

\6yi. 

(3)  Xûtre  Auteur  in<1i<)ne  ici  une  Régie  de  Droit 
Civil,  4)ui  porte,  qu^on  n'en  rll  pas  plus  riche,  pour 
avoir  auuis  un  AfI'niicbi , quoi  qu’on  ait,  par  rap* 
port  à lui , un  droit  de  Patronage  : rten  rji 

fitilut , qui  LtbtTtum  adqttijix'tt.  D 1 <•  £ s T.  Lib,  L.  Tît. 
XVII  Ùt  àiv  Lcg.  CXXVI.  §.  i.  Sur  quoi 

il  renvoie,  avec  raifoo,  au  doéU  CommenUtfC  de 


Jaques  Godevioi;  il  Indique  une  autre  Loi 
du  Digeste,  Lib.  IX.  Tit.  11.  AA  Ltg.  AquU. 
Lcg.  XXXIII. 

(})  Ccil  ce  que  dit  Philon,  Juif,  de  la  Peinture, 

des  autres  Arts , dans  ce  paflage , que  nôtre  Auteur 
cite  : ùm  , «n  • 

ri  rf  jt'urti  Xiytrm4  , ttx  ^ 

yntpir  , mJè,  ‘OXÛptwi»9  itrwed^trmi 

T0O  foirm  kViv  » mJX  rue  D* 

plantât.  Noach.  paz.  334.  C.  Edit.  Parif. 

(43  Voiea  le  Chap.  fuivant,  & Liv.  VIIL 

Chap.  V.  §.  9.  & fuiv. 

ii)  Toutes  ces  raisons  ne  prouvent  point,  qu'il  y 

ait 


s de  la  Souveraineté,  LiV.  VII.  Chap.  VI.  ' 381 

par  exemple,  qui  ont  été  vaincus  dans  une  Guerre  à laquelle  ils  avoient  donné 
Leu  par  leur  feute,  peuvent  être  juftement  privez  non  feulement  de  tous  leurs  biens, 
& de  leur  liberté , mais  encore  de  leur  vie  ; de  forte  qu’à  quelque  condition  que  ce  foit 
que  le  Vainqueur  leur  laiHê  ces  chofes , dont  il  étoit  le  maitre , ils  doivent  les  recevoir 
comme  une  grâce.  £t  lors  même  qu’il  leur  accorde , avec  la  liberté , la  Propriété  de 
leurs  biens , il  eft  cenfé  lé  referver-  la  Souveraineté  fur  leurs  perfonnes , pour  lui  & 
pour  les  fiens,  d’une  manière  pleine,  entière,  & irrévocable.  (O  On  préfume  la 
même  chofe , dans  un  doute  ; a l’égard  d’un  Prince  qui  prend  fous  fa  protection  un 
Peuple , qui  s’y  eft  mis  pour  éviter  une  deftmdion  prochaine  dont  il  étoit  menacé, 
(b)  Le  pruicipal  effet  de  cette  manière  de  polleder  un  Roiaume  en  pur  patrimoine , 
conlifte  non  feulement  en  ce  que  le  Roi  rend  la  condition  de  les  Sujets  telle  que  bon 
lui  lemble , mais  encore  en  ce  qu’il  peut  transférer  à qui  il  veut  le  droit  qu'il  a fur  eux , 
& par  coniequent  régler  à fa  fàntaiiie  l’ordre  (6)  de  la  Succeflîon. 

§.  XVII.  Il  n’en  eft  pas  de  môme  des  Rois , qui  ont  été  établis  par  un  libre  con- 
fentement  du  Peuple  : car , en  ce  cas-là , chaque  Sujet  eft  cenfé  s’étre  refervé  tous  fes 
droits  particuliers , autant  que  le  permet  la  conftitution  de  l’Etat.  Ainfi,  quoi  que 
les  Sujets  doivent  toujours  renoncer  néceftairement  à quelque  partie  de  leur  Liberté 
Naturelle  ; la  condition  de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonté , 
plutôt  que  de  celle  du  Roi.  De  plus , comme  dans  le  choix  que  les  Hommes  font 
d’une  perfonne  pour  les  gouverner , ils  fe  déterminent  ordinairement  par  quelque  rai- 
fon  particulière , qui  n’a  pas  lieu  à l’égard  de  tout  autre;  & que  d’ailleurs,  de  cela 
fcul  qu’on  fe  foùmet  volontairement  à quelcun , il  ne  s’enfuit  point , qu’on  veuille 
fc  foùmettre  à tout  autre:  il  dépend  du  Peuple,  qui  s’eft  ainli  donné  un  Roi,  de 
feire  palTer  après  là  mort  la  Couronne  à qui  bon  lui  femble.  Que  s’il  ne  juge  pas 
à propos  de  faire  une  nouvelle  élection  après  la  mort  de  chaque  Roi , il  peut  régler 
JW  avance  l’ordre  de  la  Succeflîon , en  forte  que  le  Roi  régnant  n’ait  aucun  droit  d’y 
rien  changer,  làns  le  confentement  du  Peuple.  C’eft  fur  tout  à caufe  de  cela  que 
quelques-uns  difent,  que  les  Rois,  dont  il  s’agit,  ne  podedent  le  Roiaume  qu'à  titre 
a’Ufufruit;  puisqu’ils  ne  fauroient(i)  de  leur  pure  autorité , ni  rien  innover  dans  la 
conftitution  & les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat , ni  difpofer  de  la  Succeflîon.  Il  ne 
feut  pas,  à mon  avis , étendre  plus  loin  le  parallèle  entre  un  Roi  établi  par  la  volonté 
du  Peuple , & un  Ample  Ufufruitier.  Ainfl  je  ne  iàurois  approuver  les  paroles  ftiivan- 
tes,  d’n  O B B E s : (a)  Si  le  Peuple , dit-il , après  avoir  élu  tm  Monarque  à tems , ( c’eft- 
à-dire , félon  lui , qui  ait  la  Souveraineté  pendant  toute  fa  vie , làns  pouvoir  difpo- 
fcr  de  la  Succeflîon  ) marque , en  fe  f par  ont , tm  certain  jour  wi  certain  tems , auquel 
il  doive  fe  rajjimhler  après  la  mort  du  Ppi } en  ce  cas-là , aujji-tôt  que  le  Ppi  vient  à mou- 
rir , la  Souveraineté  retourne  au  Peuple , fatis  auaoi  nouvel  o3e  des  Citoiens , Çÿ  en  ver- 
tu du  droit  qiùl y avait  déjà  auparavant.  Car,  pendant  tout  le  régné  du  Monarque, 

U 


a!t  des  K^tmamiTatrimom^ux^  <)ai  Pofent  tels  psreax- 
inémet:  mais  il  faut,  pour  les  rendre  tels,  un  con* 
fentement , ou  exprès,  ou  tacite,  du  Peuple  eft 
fournis  fur  ce  pié>iài  un  Souverain.  Voiea  fur  G&o- 
t U s , Uv.  1,  Ctap.  III.  ^11.  AVre  4. 

(6)  Ceft  aiofi  que , parmi  les  Juifs , le  Roi  choi- 
filMÎt  pour  Ton  fucceftênr  lequel  de  (es  Fils  il  vouloir. 
Voicz  1.  Rpit  I , 11.  Cbrou.  XI , aO,  aa , & là* 

deflus  les  Notes  de  Mr.  Le  C l x e c.  Nôtre  Auteur, 
dam  le  dernier  paraj^raphe  du  Chap.  fuivant,  parmi 
les  exemples  que  j’ai  renvoies  à la  marge  , lett  b.  pré- 
tend mal  à propos , que  ceux  qui  en  ont  ufé  aiiiG , 
yaCbicnt  ica  borus  de  kur  pouvoir.  Mais  tel  étoit 


l'iifage  des  Rols  é'Oritnt^  fur  le  pié  desquels  les  l/raf» 
iitts  avoient  demandé  la  Monarchie. 

§.  XVII.  Ç i ) De  iréme  qu’un  Ufufruitier  ne  peut 
rien  changer , quand  ce  feroit  pour  ramclioration  €c 
le  proBt , dans  la  chofe  qu'il  tient  à ufuftuiti  ni  alié* 
ner  fon  droit:  comme  il  parait  de  plu&eurs  Lotx  , ou* 
tre  les  fuivantes,  que  nôtre  Auteur  indique  ici,  D i- 
O ES  T.  Lib.  VIL  Tit.  L Dr  Ufu/mfiu,  Ug.  XIII. 
J.  ult.  Leg.  XV.  4.1.  C O D.  Lib.  III.  Tit.  XXXIII,. 
Leg.  IX.  Voicz  le  Traité  de  Mr.  N o o D t , De  üfufr, 
Lib.  I.  Cap.  XI,  ^ ftM.  Lib.  II.  Cap.  X.  G K o* 
T t U E , Uv,  L Cirep.  UI.  $.  1?.  Chuf,  IV.  lO. 
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(b)  VoitzCrffm 
tiuf , Liv.  I. 
Chap.  III.  $. 
12.  üii  il  re^u* 
te  les  Obiec- 
tions  d’/Zotto* 
watt. 

Des  Xoiaumes 
fyab/it  fur  uti 
libre  cwfente» 
ment  4u  i'rM* 
pù.  ^ 


(a)Drrrcr, 

Cap.VU.S.idv 
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382  Des  caraBéres  propres,  des  modifications  ^c.  Liv.  VIL  Chap.  VI. 

/il  Sotruerahuté , en  cela  femblable  li  la  Propriété  des  biens , réfidoit  véritablement  dastt  le 
Pesiple } le  Mottarque  à tans  n’en  aiasst  que  l’tifage  ou  l'exercice , comme  /impie  Ufufruitier. 
lUais  cette  opinion , à moins  que  d’étre  extrêmement  adoucie , me  paroît  d’une 
très-dangereufe  conlequence  pour  tous  les  Rois  qui  ont  été  établis  par  un  libre 
confèntement  du  Peuple,  & qui  font  tenus  de  fe  conformer  à certaines  Loix  Fon- 
damentales : d’autant  plus  que , fi  Hobbes  elt  bien  fondé  à traiter  de  Mmsarques  à 
tems  ceux  qui  doivent  régner  toute  leur  vie,  mais  fans  avoir  droit  de  nommer 
leur  SucceUeur,  on  pourra  avec  autant  de  raifon  donner  le  même  titre  à ceux  qui 
ont  rec,ni  la  Couronne  pour  eux  & pour  leur  Famille  feulement  D’ailleurs, 
Hobbes  ne  marquant  pas  jufques  où  l’on  peut  comparer  un  tel  Alonarque  avec  un 
Ufufruitier  ; il  lera  ailé  de  tir^er  de  là  des  conféquences , dont  il  aura  bien  de  la 
peine  à fe  démêler.  Car,  comme  la  Propriété  par  elle-même  elt  un  droit  plus 
confidérable  que  l’Ufufruit,  qui  n’cft  donne  que  pour  un  tems;  on  conclura  de  là,' 
que  le  Peuple  elt  au  delTus  du  Roi , & que , fi  le  Roi  ne  gouverne  pas  à la  fàn- 
taifie  du  Peuple , celui-ci  pourra  lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite.  Par  la 
(h)  iwiaib.  même  raifon , il  faut  rejetter  ce  que  dit  le  même  Auteur  (b) , que , dans  une  Mo- 
Cjp.  XIX.  narchie  Eleétive , (2)  les  Rois  n’ont  pas  la  Souveraineté  ; & que  le  Peuple , qui  a le 
pouvoir  d’établir  un  Succclfeur  après  la  mort  du  Roi , elt  Souverain  du  vivant  même 
du  Roi  ; peifonne  ne  pouvant  donner  à un  autre  ce  qu’il  n’a  pas  lui-même.  Mais, 
de  quelque  manière  que  l’on  difpofe  des  chofes  dans  un  Roiaume  pendant  l’Inter- 
règne , cela  ne  change  rien  à la  nature  de  la  Souveraineté  du  Roi  régnant  Lors 
même  que  tout  elt  réglé  d’avance , cela  n’empêche  pas  que  les  Citoiens  ne  puilfenC 
être  tenus  de  fe  foûmettre  avec  une  entière  obéïllànce  aux  ordres  du  Roi  régnant 
fins  prétendre  avoir  aucune  part  au  Gouvernement  de  l’Etat , & fans  penfer , du 
vivant  de  leur  Roi , à lui  nommer  un  Succelfeur , ou  à changer  la  forme  du  Gou- 
vernement Et , de  ce  qu’un  Roi  établi  par  élection  ne  peut  pas  défigner  pour 
fon  Succelfeur  qui  il  lui  plaît , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  n’ait  que  l’Cfulruit  ou  l’ad- 
miniltration  d’un  Pouvoir  qui  appartient  à autrui.  Car,  pour  recouvrer  le  droit 
qu’on  avoit  de  pourvoir  à la  propre  fûreté , & de  régler  fes  actions  comme  on  le 
juge  à propos , après  avoir  confie  ce  pouvoir  à un  autre  pour  un  tems  ; il  n’ell 
pas  nécelfaire  que  l’on  ait  confervé  la  Propriété,,  pour  ainfi  dirCr  de  ce  droit,  dont 
l’autre  n’eût  que  l’ufage:  mais  il  fuffit  que  la  cellîon  du  Pouvoir,  fût -il  le  plus 
abfolu  du  monde , s’éteigne  avec  celui  à qui  on  l’avoit  conféré  ; on  rentre  dès-lors, 
■'  par  cela  lêul,  dans  fa  Liberté  Naturelle.  Qui  oferoit  foûtenir,  qu’un  Père,  par 

exemple , ou  un  Maître , n’ont  que  l’Ufufruit  du  Pouvoir  Paternel , & du  Pouvoir 
Defpotique;  fous  prétexte  que  les  Entàns  ne  font  plus  fous  puillànce,  après  la 
mort  de  leur  Père , & l'Efclave , quand  fou  Maître  décédé  fans  Héritiers  ? 


CHA- 


(i)  Conterez  Iti  Gkotius  , ag  m(ae  Chapitre  qoi 
vient  il'être  cité.  4.  il-  num,  4. 

Chap.  VU.  ^ fl.  (1)  Voiez  cUdefTini  Cbaf.W.  dt 
te  VII.  Uv.  ^ 8.  Note  i. 

(3)  Cette  manière  d’aqaérir  la  Souveraineté  par  droit 
dt  Stteerj/ion , a auQî  lieu  dans  1rs  Roiaumes  utistnai» 
reoieot  établis , par  un  oonfcatcinent  forcé  du  Peuple  i 


comme  ü paroit  par  ce  que  nôtre  Auteur  luwméme  dit 
plut  bas  » C 11. 

^ lit.  (t)  J'ai  indique  ici  en  deux  mots  le  conto- 
mi  Je  dix-huit  ou  vint  lignes  de  l'Original  « qui  ae  fuot 

Ïu’une  répétition  de  ce  que  l’Auteur  avoit  déjà  dit» 
jv.  IV.  Chap.  VI.  % dern.  prefque  dans  les  ménet  ter« 
met.  11  y a ici  de  plut  feulement  ce  paflàgc  de  Xa- 
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Des  vumiires  ^aquérir  la  Souveraineté.  Ll\'.  VIL  Chap.  VH.  38} 


CHAPITRE  VH. 

Des  différentes  M A N I e'r  E S d’a  QU  E R I R LA 
SOUVERAINETE'. 


§.  I. /^Uano  on  demande,  de  quelle  ma  ni  e'r  e quelcun  a a qu  i 9 Dan»  les  da  • 
V3L  L A S O U V E R A I N E T e'  , ccla  fiippofc  régulièrement , que  celui  qui  l'a 
aquife  ell  différent  de  ceux  fur  qui  il  l’a  aquife.  Ainfi  cette  queîtion  ne  regarde  ji». 
guéres  les  Etais  Démocratiques,  où  ceux  qui  commandent,  & ceux  <mi  obéïifent , 
font  phyfiquement  les  mêmes  perfonnes , & ne  différent  que  par  une  Rélation  Mo- 
raie.  Car , quoi  cm’il  arrive  quelquefois , dans  une  Sédition , que  des  Sujets , après 
avoir  chaffé  leur  Roi , ou  les  Sénateurs  par  qui  ils  étoient  gouvernez , établilfent 
parmi  eux  un  Gouvernement  Démocratique  ; cependant , comme  en  ce  cas-là , il 
n’y  a point  de  différence  entre  ceux  qui  commandent , & ceux  qui  obéïffent , on 
ne  fauroit  dire  en  aucun  fens  raifonnable , que  le  Peuple  fe  foit  rendu  Souverain  de 
lui-même  par'  la  voie  de  la  Force , puis  que  cela  fuppofe  des  Sujets  qui  refufoient  de 
fe  foùmettre  volontairement  Ainfi , dans  les  Etats  Populaires , la  manière  d’aqué- 
rir  la  Souveraineté  eft  toujours  uniforme  ; quoi  que  ces  fortes  de  Républiques , 
aufli  bien  que  tous  les  autres  Etats , s’aggrandiffent  quelquefois  par  des  Conquêtes. 

§.  II.  Mais,  dans  les  Arijlocraties , on  remarque  ici  quelque  différence , non 
feulement  en  ce  que  les  Grands , qui  compofent  le  Confeil  Souverain , reçoivent  din»''"»  Arit. 
quelquefois  leur  Autorité  d’un  libre  confentement  du  Peuple , & quelquefois  aufli 
s en  emparent  eux-mêmes  de  vive  force , mais  encore  en  ce  (jue , pour  remplir  les 
places  qui  viennent  à vaquer  par  la  mort  de  quelcun  des  Sénateurs , on  procède 
en  quelques  endroits  par  voie  d’éleftion , au  lieu  qu’en  d’autres  la  naifl'ance  feule 
donne  entrée  dans  le  Confeil  (i). 

Pour  les  Monarchies,  la  différence  eft  encore  beaucoup  plus  fenfible;  c’eft  pour- 
quoi nous  traiterons  principalement  par  rapport  aux  Rois  , des  diverfes  manières 
a’aquérir  la  Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légitime  des  Rois  fuppofe  donc  à la  vé- 
rité un  Confentemestt  du  Peuple , fur  qui  ils  régnent  : mais  ce  Confentement  eft  ou  forcé, 

OU  entiéremetu  libre;  & ceux  qui  montent  fur  le  Trône  en  vertu  du  dernier,  fout 
établis  ou  par  éleBion , ou  par  (2)  droit  de  Succtffton. 

§.  III.  Lors  que  l’on  aquiert  la  Souveraineté  par  les  voies  de  la  force,  cela  Comment  «n 
s’appelle  s'en  emparer.  Mais  il  faut  bien  fe  fouvenir  de  ce  que  nous  avons  dit  ( i ) ail- 
leurs , qu’il  y a bien  de  la  différence  entre  cette  manière  d’aquérir  du  Pouvoir  fur  les  usouveninc 
Hommes , & la  prife  de  pofTeflion  par  laquelle  on  s’approprie  une  chofe  qui  n’a  point  ôumerd  une 
demaitre.  Toute  Conquête  légitime  (2)  fuppoledonc,  que  le  Vainqueur  ait  eu  un  GuertejuOcî 
jufte  fujet  de  fubjuguer  les  Vaincus,  & que  ceu.x-ci  fe  foient  enfuite  fournis  à lui  par  une 
Convention  : autrement  ils  font  encore  réciproquement  en  état  de  Guerre , & par 
conféquent  il  n’eft  pas  leur  Souverain  (3).  En  vain  im  Auteur  Moderne  (a)  prétend-  f«)  J.  Frii. 

.*1  Homitu  de  Cim 
* xrit.  Lib.  It. 

Cap.  IX.  $.  1. 


V 0 ? H O N : ymf  trmt  Wn  1 ^ nfUTt 

nfùf  **  Kien  ne  nout  appartient  ü bien  que 

M nout-roéoies.  Cyr»p.  Lib.  IV.  pag.  59.  Ed,  H.  Stepb* 
Cap.  111.  $.  3.  Edit.  Oxn, 

(a)  Voicz  ce  que  l'on  <üra  ci-deflbue»  fur  Lie.  VIII* 
Chap.  VI.  i.  SI. 

( Ceft  même  ( ajeüte  id  rAuteui  dans  les  derniè- 


res Kdilions)  nne  maxime  fort  louable  que  celle  des 
anciens  7War  ou  Rois  du  Perçu,  qni  croioient  qtruu 
Conquérant  doit  étendre  peu  a peu,  ft  fans  violence, 
les  ^rnes  de  fon  Empire»  en  tâchant  de  gagner  par 
la  douceur  les  Peuples  fur  qui  il  veut  réener.  G a &• 
CIL.  Dt  LA  Ve6A»  UilU  des  Yncas.  liv.  11.  Chep^ 
XIX. 
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Det  Conquè* 
tel  injuftei. 


(i)  nontîm , 
ubi/mprB. 


(b)  Volez  7^- 
Jlin.  Lib.  XL. 
Cap.  IL  mim. 
9.  £d.  Or^rv. 


■584  Des  (lijféresttcs  manières  iTaqtiMr 

il  que  le  confeutement  Jes  Vaiiicm  ^fejl  nnllemait  Jtécejfùre , Çÿ  q//e  le  Vabiquettr  aquiert  fu>‘ 
eux  tm  Poitvnir  légitime,  aujjl-tàt  qu'il  les  a réduits  fom  fa  puijfmce,  pourvù  que,  par 
leur  mimvaife  conduite  envers  lui  , ils  euffent  mérité  d'étre  fiéjuguez.  Pour  moi , je  ne 
comprens  pas,  comment  deux  Ennemis  peuvent  fe  rccpncilicr  fans  aucune  Con- 
vention; ou  comment  on  peut  être  dans  quelque  Obligation  d’obéir  à celui,  à 
qui  on  n’a  rien  promis.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’en  qu’un  Conquérartt,  devenu  tel 
par  une  Guerre  jullc,  n’a  pas  befoin  d’emploier  la  brigue  ou  les  prières  pour 
obliger  les  Vaincus  à lui  promettre  une  Hdélc  obéïlTance,  mais  qu’il  peut  fe  fer- 
vir  des  forces  qu’il  a en  main,  pour  arracher  leur  confentement , en  les  menaçant 
des  plus  grands  maux,  s’ils  refufent  de  le  donner.  Car,  quoi  qu’il  n’y  ait  perfon- 
ne,  qui  n’ainie  mieux  vaincre,  qu’être  vaincu;  tout  homme  raifonnable,  qui  fe 
voit  réduit  à l’impollibilité  de  réiiller  plus  long-tems , ne  balancera  pas  à choilir  le 
moindre  de  deux  maux,  & il  ne  trouvera  pas  défavantageux  le  parti  de  fe  fou- 
mettre  à l’empire  du  Vainqueur  (4) , pour  fe  conferver  la  vie. 

§.  IV.  Mais  que  dirons-nous  des  Conquêtes  mjujles?  Il  n’y  a point  de  doute, 
que,  dans  un  Etat  Démocratique , le  Peuple  , ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  oui 
le  compofent,  ne  pulfent,  pour  fe  garantir  de  quelque  grand  malheur  dont  on  les 
menace , fuit  jullement  ou  injullement , renoncer  à leur  Liberté , & fe  foûmettre  à la 
domination  ou  d’un  feul , ou  d’un  petit  nombre  de  perfonnes.  Tout  le  monde  avoue 
auflî,  que  les  fujets  d’un  Monarque,  lors  qu’ils  fe  voient  fur  le  point  dépérir,  fans 
avoir  aucun  fecours  à attendre  de  leur  Souverain , peuvent  fe  foûmettre  à un  autre 
Prince.  Mais  la  queftion  cfl  de  favoir  (&  c’efl  en  quoi  il  paroît  plus  de  diffiailté) 
comment  un  üiûrpateur  peut  aquérir,  par  la  foiimillîon  forcée  de  ceux  dont  il  s’eil 
rendu  maître,  un  Pouvoir  légitime,  & que  fa  Confcicnce  lui  permette  d’exercer  ; 
nuis  qu’il  ell  certain , que  toute  Convention  extorquée  par  une  crainte  injufte  cft  d'el- 
le-niéme  entièrement  nulle , & que  celui  qui  a caufé  du  dommage  par  quelque  injure, 
elt  indifpenfablement  tenu  de  le  réparer.  11  ell  ridicule  de  dire , comme  font  (a)  quel- 
ques-uns , que  l'Vfurpjteur  aiant  reçu  D I E U , ^ non  pas  du  Peuple,  lu  Souveraineté 
dont  il  U été  revêtu  en  cvnféqutnce  du  confentement  forcé  du  Peuple } s'il  fallait  qu’il  s’en 
dejfaisit , il  drvroit  la  rendre  à Dieu;  £=?  non  pas  au  Peuple.  Car , puis  que  ces 
Auteurs-là  laidènt  au  Peuple  le  pouvoir  de  choilir  & de  défigner  le  fujet,  au- 
quel Dieu  doit  communiquer  la  Alajellé  Souveraine  ; pourvù  que  le  Peuple  ait 
une  fois  recouvré  ce  pouvoir , il  lui  fera , je  penfe , allez  indifférent  après  cela , 
que  l’Uliirpateur  retienne  là  prétendue  Majelfé , ou  qu’il  la  rende  à Dieu,  de 
qui  il  l’a  reçue.  Il  faut  donc,  à mon  avis,  dillinguer  ici  d’abord,  fi  TUfiiimateur 
a change  le  Gouvernement  Démocratique  en  Monarchique , ou  bien  s’il  a chafle  le  lé- 
gitime Monarque.  Dans  le  dernier  cas , il  cfl  obligé  «le  rendre  la  Couronne  à celui 
qu’il  en  a dépouillé,  tant  que  celui-ci , ou  fes  Héritiers , font  encore  au  monde , ou 
du  moins  jufqu’.àce  qu’ils  aient  manifellenient  renoncé  h toutes  leurs  prétenfions;  & 
c’elteeque  l’on  préfume,  lors  qu’il  s’eft  pafTé  un  fort  long  efpace  de  tems  (b),  fans 

qu’ils 

(4)  Ce  n'cft  p«  feulement  par  ect  aâe  tle  clétnen- - 

ce  que  le  Vainqueur  exerce  envers  tes  Vaincus , qu'il 
aquiert  fur  eux  un  empire  légitimé.  Nôtre  Autenrtlani 
l'Abrégé  Je  cet  Ouvrx;^e.  ajoute  une  autre  ratfonÿ 
c'cH  que  les  Vaincus  iVtant  engagez  à h Guerre  avec 
lui,  après  l’avoir  offcurc , ÿc  lui  avoir  rcfiilé  la  jufle 
ratith^ion  qu'ils  lui  Jevoient,  Ils  fc  fout  expofez  par 
là  an  fort  des  armes,  & uiit  tacitement  confetiti  par 
avance  à toutes  les  comlitions  que  le  Vainqueur  von- 
droit  leur  impofcr.  Dtvitirt  dtCHom.  ^ du  Vit.  I.iv, 

II.  Chap.  X.  §.  a.  Mais  il  faut  ici  difliogticr  entre  ce 
que  permet  ta  rinitur  da  droit , & et  que  demanjeut 


lei  régies  de  V/Zumarit/  Zzf  de  VF^uHi , dont  G R O- 
T ï U s traite,  liv,  III.  Chisp.  XV.  Par  U tombent 
tontes  les  objcclioi» , que  Mr.  Carmichael  fait 
contre  nôtre  Aiitcnr}  fur  tout  celle  qu'il  tire  de  ce 
que  cclui-U  même,  qui  a tort,  témoigne  ordinaire, 
ment  croire  fa  caufe  jufle , fi  peut  en  être  perôiadé. 
Car,  i l'égard  de  l’effet  extérieur,  ririjuflicV  de  ü 
Guerre,  de  la  part  du  Vainqueur,  n'empéche  pas  or* 
dinairement,  que  le  Vaincu  ne  fuit  obligé  de  tenir  U 
Convemion,  quoi  que  forcée,  par  laquelle  il  s’efk' 
fournis  à fon  empire.  Cefî  ce  que  demande  U trarv- 
qnillitc  du  Genre  Humain  & le  defaut  du  Juge  conU 

eua 
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de  ta  Souveraîneti.  Liv.  VIL  Chap.  VII. 


î8f 


qu’ils  aient  témoigné  faire  le  moindre  effort  pour  recouvrer  le  Roianme.  Mais  cela 
n’empéche  pas  que,  pendant  même  que  TUlurpatcur  n’a  encorcaquis  aucun  titre  ca- 
pable de  mettre  fa  conlcience  en  repos , les  Sujets  ne  foicnt  indifpenfâblement  tenus 
de  lui  rendre  l’obéillànce  qu’ils  lui  ont  promife:  (c)  bien  entendu  qu’ils  ne  lui  aient 
prêté  ferment  de  fidelité  uu’après  avoir  fait,  en  (O  faveur  du  Roi  dépoITédé,  tout 
ce  qu’il  pouvoit  raifonnablement  exiger  d’eux.  A l’égard  du  premier  cas , le  parti 
qui  paroit  le  plus  raifonnable,  e(l  de  dire,  qu’un  Peuple  pouvant  être  aufli  heureux 
fous  un  Gouvernement  Monarchique , que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il 
fe  confble  aifément  de  la  perte  de  la  Liberté , fi  le  nouveau  Roi  le  -traite  avec  dou- 
ceur , & gouverne  comme  il  faut.  Il  fuffit  donc  qu’il  ait  régné  paifiblemcnt  pendant 
quelque  peu  de  tems,  pour  donner  lieu  de  préfumer,  que  le  Peuple  s’accommode  de 
la  domination , & pour  effacer  ce  qu'il  y avoit  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle 
avoit  été  aquife.  On  ne  doit  pas  même  avoir  égard  ici  aux  murmures  d’un  petit 
nombre  de  Citoiens , puis  qu’il  n’y  a point  de  forme  dé  Gouvernement , fans  en  ex- 
cepter celles  que  les  Citoiens  eux-mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté,  qui  foit 
toujours  au  gré  de  tous  les  Particuliers , & qui  ne  trouve  des  mécontens.  Mais  fi  un 
Prince , qui  s’efl  rendu  inaitre  par  force  d’une  République , maltraite  les  Citoiens  ; je 
ne  faurois  me  perfuader  qu’ils  l'oient , en  ce  cas-là,  obligez  en  conlcience  de  lui  obéir. 
Car  je  ne  fai  ii  perfonne  en  croira  ceux  qui  nous  difent  gravement , & fans  en  allé- 
guer aucune  raifon  , (d)  qtiÜ  n'importe  de  quelle  manière  on  ait  aqius  la  Souveraineté , 
ü qtielle  demande  toùjours  par  tout  wie  obéîjfance  égale , qui  y réMnde.  Il  ell  cer- 
tain au  contraire , que,  fi  un  Prince,  après  s’être  emparé  du  Gouvernement  par 
fraude  ou  par  violence , l’exerce  avec  une  cruelle  tyrannie , & ne  fe  foûtient  que  par 
une  opprelTion  manifefte  des  (e)  Citoiens  ; le  terme  le  plus  long  qui  efl  requis  d’ail- 
leurs pour  preferire  , ne  donne  à un  tel  üfurpateur  aucun  titre  légitime;  la  longue 
poflèlfion  n’emportant  autre  chofe , par  rapport  à lui , qu’une  longue  continuation 
d’injullices. 

§.  V.  ÜN  peut  demander  ici,  comment  & en  quel  tems  un  Peuple,  quis’eftfou- 
Arait  à l’obéiffance  de  fon  Roi , entre  à juAe  titre  dans  la  liberté  ou  Gouvernement 
Démocratique  ? Pour  répondre  à cette  qucAion , il  faut  diAinguer  les  cas. 

1.  Si  les  Habitaus  d'une  Ville,  ou  d'un  Pais,  aiant  fécoue,  pour  quelque  raifon 
que  ce  foit , le  joug  de  leur  Souverain  , s’érigent  en  République , & traitent  enfuite 
fur  ce  pié-là(i)  avec  leur  ancien  Maître;  ils  deviennent  dès-lors  libres  de  plein  droit, 
& ils  n’ont  que  faire  d’attendre  aucun  terme  de  Prefeription. 

2.  Si  un  Prince  a été  juAement  dépouillé  delà  Couronne,  (2)  fes  Sujets  recou- 
vrent dès-lors  leur  Liberté,  fans  avoir  befoin d’une  longue  pofl'ellion,  ni  d’être  re- 
connus indépendans  par  leur  ancien  Maitre;  à moins  que  cet  aveu  ne  Ibit  nécel- 
faire  pour  ôter  tout  prétexte  aux  injuAes  quereUes  qu’il  pourroit  leur  faire  à l’ave- 
nû  (a). 

3.  Si 


(c)  Voie» 

Chap  IV.  ^ 
M » 

Ltv.  II.  Chef! 

IV.  J.  14. 


f J)  TTormaty 
4*  Civit.  Lib. 

II.  Cap.  IX. 
5*  4' 

(c)  Voie» 
jiijhn.  Lib. 

III.  Cap.  ?. 


Conment  fl» 
Peuple  eft  dî« 
ngé  de  1*0* 
béidjoce  qu*A 
devoit  à lofl 
SouTcnia  ? 


nmn  entre  det  Princes  on  Peoptes  IntWpendans  { faiif 
l'obligation  où  chacun  eft  en  confcicnce,  de  soir  fî 
les  L^ix  de  la  vraie  Jufticc  lui  permettent  de  profiter 
de  fon  avantage.  Voies  ce  que  fai  dit  fur  G a o t t u s,  • 
liv.  III.  Cbaf.  VIL  $.  6.  /iote  9.  & aep;  XIX.  $.  lu 
IftU  1. 

5.  IV.  (i)  L’Auteur,  qui  fe  fert^elqoefoh  de  fii- 

Î)nt  de  parler  tirées  de  P L A ti  T S , T R » B N C S,  &e. 

it  ici  I ttivrrfm  Rfftmtxfuifum  , pour  erga  , envers,  en 
^veut  du  Roi  déponedé.  Je  neremarquerois  pas  une 
fliinuUe  comme  celle  • U • fi  je  ne  voiois  que  Mr. 

Tom.  II. 


ThomasiVS,  hfi.  Juriifr.  Divin,  Lib.  TIL  Cap. 
VI. ^ 101.  croit iju’il  yihotc,  &i|ur  l'Auteur  > dit, 
par  inadvertance,  le  contraire  de  ce  qu’il  penfoit. 

5,  V.  (t)  Voier  CauTi  us,  üv.  II.  C*ap.  IV. 
$.  4.  wa».  4. 

(a)  Ici  Te  prdlcDte  naturellement  l'exemple  illuRre 
& incontcRable  des  Fravincti  Uiàtt  des  l’usOms  fur 
quoi  un  peut  voir  les  Atmaltt  deGtOTtuS.t. mn, 
tjSt.  fof.  70,  fÿ  fiqi).  EA.  in  fnt.  ou  YUijlart  ia 
ern-intn  Vma , pu  Mr.  L I C L t A C , Tom.  L paf. 
JJ,  y fmv, 

Ccc 


fa)  Voie. 

duciüBtSiBtln 
gicif  Lih.  IlL 
P:I75»^/rW. 
AdU.  1617. 
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3.  Si  des  Sujets  fe  font  in  judement  foùlcvez  contre  leur  Prince;  la  Liberté,  dont 
ils  fe  font  ainfi  mis  en  poifenion , n’eil  fondée  fur  aucun  titre  légitime , tant  que  leur 
ancien  Alaitre  a les  armes  à la  main  pour  tâcher  de  les  mettre  à lu  raifon,  ou  que  du 
moins  il  a protellé  hautement  de  fon  droit.  De  forte  qu’ils  doivent  toujours  être  re- 
gardez comme  des  Sujets  rebelles , jufques  à ce  que , par  un  long  filence , le  Roi  dé- 
trôné donne  lieu  de  préfumer  qu’il  a renoncé  à toutes  fes  prétenlions. 

4.  Si  les  Habitans  d’une  Ville,  ou  d’un  Pais,  fe  voiant  prelTez  par.  l’Ennemi , im- 
plorent en  vain  la  protcclion  de  leur  Roi , qui  ne  fe  trouve  pas  en  état  de  les  fecourir , 
en  forte  qu’ils  foient  réduits  à fe  défendre  eux-mêmes,  comme  ils  peuvent , parleurs 
propres  forces  & par  leur  propre  conduite  ; le  droit  qu’avoit  fur  eux  leur  ancien  Mai- 
tre , finit , à mon  avis , (3)  lors  qu’il  a été  long-tems  fans  fe  mêler  en  aucune  manière 
de  ce  qui  fe  paflbit  chez  eux  ; car  cela  fait  voir  manifcllement , qu’il  ne  fe  foucie  plut 
de  ce  Païs-là , & qu’il  l’abandonne.  11  peut  bien  arriver , qu’un  Roi  ou  un  Etat  Popu- 

(t)  Vnîex  laire  foient  (b)  contraints  de  lailfer  pour  quelque  tems  fans  fecours  une  Ville  ou  uu 
ni  êr  vV&  dépendance  : mais  il  faut  qu’ils  reprennent  l'exercice  de  leur  domination, 

tib.  xxiii.  li-tôt  que  le  péril  cft  palfé  ; autrement  le  Peuple  n’elt  plus  tenu  de  regarder  comme 
Souverain,  celui  qui,  fans  que  rien  l’cn  empêche,  néglige  pendant  long-temi 
k d’exercer  à fon  égard  aucune  des  fonélions  de  la  Souveraineté  (c> 

xxxv^’c  §•  VJ-  Nous  avons  dit  que  les  Souverains,  qui  tiennent  leur  Autorité  d’uncon- 
XVI.  ' ’’’■  fentement  volontaire  du  Peuple,  montent  fur  le  Trône,  ou  par  voie  d’EltHioii,  ou 
n y a itiBï-  par  droit  At  SiicceJJîoii.  VElellioit  fe  fait , lors  qu’un  Peuple  defi^e  une  certaine  per- 
m'd  énbîir  loniie , tm’il  juge  capable  de  gouverner  l’Etat.  Après  quoi , u tôt  qne  la  délibér^ 
en  Souvtrain  tion  du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  lerepréfentent,  a été  lignifiée  à cette perfonne-là, 
^ & qu’elle,  a accepté  l’offre , le  Peuple  lui  confère  actuellement  le  Pouvoir  Souverain , 
en  lui  promettant  une  tidele  obcïllauce. 

On  diltingue  ordinairement  deux  fortes  d’EleSion,  l’une  entièrement  libre,  l’autre 
génie  à certaini  ig.trds.  La  première  elt , lors  que  l’on  peut  choifir  fans  excep- 
tion quiconque  elt  pourvu  des  qualitez  naturelles  qui  font  nécellàires  pour  gouver- 
ner l'Etat , ou  ceux  même  qu’on  cfpere  qui  les  aquerront  en  peu  de  tems.  L’au- 
tre , c’elt  lors  qu’on  elt  allrcint  à choifir  une  perlonne  qui  foit  d’une  certaine  Na- 
■ -,  tion  ou  d’une  certaine  Famille,  ou  qui  ait  certaines  qualitez  (i)  particulières.  Mais, 
fi  l’on  confidérc  le  droit  d’Elcétion  comme  originairement  attaché  a un  Peuple, 
toute  Election  par  elle-même  elt  entièrement  libre.  Car  quoi  qu’il  ait  pris  une 
délibération,  par  laquelle  certaines  fortes  de  gens  font  e.\clusde  la  Souveraineté, 
rien  n'empêche  qu’il  n’aboliffe  enluite  cette  Ordonnance , lors  qu’il  le  jugera  à propos. 


(j)  Votez  ci'dcnblit , //v.  XHI.  Cfroÿ».  XT.  $.  t. 

VI.  (1)  Voicz  ci'dcnous»  /iv.  VIH.  Chef.  IV. 
iz.  Kott  4.  AiiiG  il  faut*  par  exemple,  que  cehti 
qu'on  élit,  foit  d*une certaine  néligion.  Parmi  le«  an* 
fient  ancun  ne  poiivoit  être  Roi.  s’il  n’avoit 

dté  iitftruil  par  les  , comme  nous  l’apprend  C i* 

C I R O N « Divin.  Lib.  1.  Cap.  XL.!.  Voicz  là-dei^ 
fus  U Note  de  Mr.  D a v 1 1 s i & ici  celle  de  feu  Mr. 
H s R T I U S. 

(s)  Voicz  des  exemples  de  ce  mélaiif,'e,  dans  les  £/e- 
•ffwr.  Pmi.  Civil  de  Mr.  H R R T i U S , Part.  J.  SeA. 
X $.  9.  & dans  r/tvfrotWho  aàjut  ünivrrfaL 

de  Mr.  BoH  m IR  , Péri.  Sftcial.  Ub.  I.  Cap.  111. 

9 J.  Mr.  TAbLé  de  V i R T O T le  truure  d^ns  la  pré- 
miére  & la  féconde  Race  tics  Rtiis  ik  Fren\.f.  Les 
Franroit . dit-il , ne  s ctoiciit  point  aiTuiettit  prcfc- 
rer  les  Enfans  aux  Ftcrea,  & Ks  Frères  aux  Coufîiii 
& RUR  Pareils  les  plus  proches:  mais  la  Nation  setoit 


refervée  le  droit  de  choifir,  dans  ta  Famille  Régnante» 
le  Prince  qui  lui  paroifToit  le  plus  propre  i ^uveroer» 
tans  égard  A h ligne  & bu  de^é  dans  lequel  il  fe  troo* 
voit  On  trouve  1a  OifTcrtatioa  de  cet  ingénieux  Hif> 
torien , dans  les  Alémmres  H*  Litu'ritturr^  de  TAca- 
DEMIS  ROIALB  DSS  INSCRIPTIONS  & 

DIS  Billes  Lettres  Tom.  VI.  ( ou  VoL 
VIII.  Ed.  de  Jiviltmie  ^ Juiv)  Mais  on  peut 

voir  dans  les  mêmes  MEMOIRES  ( Tom.  IX  VoL 
XII.  pag.  440.  ^ fiàv.)  un  autre  Académicien,  qui 
Qioiitre , avec  beaucoup  de  Force , que , dans  la  pré» 
mtàe  Âact^  le  Roiaame  de  Freru-e  étoit  purement 
Skce^i/-hér/i.lehe.  Mr.  DI  FoncSMAGNE,  Au- 
teur  de  cette  ÛilTerUtiou,  entre  dans  uu  grand  & exaâ 
dérafl  «k  preuves. 

$.  VJI.  (i^  Valez  la  Diflertation  de  notre  Auteur 
de  JttterrtgHüf  qoi  eft  parmi  fes  Diflertations  Acadfas> 
quel.  * 
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de  la  Souveraineté.  LiV.  VII.  Chap.  VII.  387 

Il  efl:  vrai  que  le  Peuple  conféré  quelquefois  le  droit  cl’Eleâion  kun  petit  nombre  de 
gens  delà  Nation,  auxquels  il  prelcrit  ordinairement  certaines  Loix  à l’égard  desqua- 
litez  que  doit  avoir  celui  qu’ils  choifiront  : & en  ce  cas-là,  l’Eledion  ne  dépend  pas 
entièrement  de  la  volonté  de  ceux  qui  la  font.  En  certains  Lieux , il  fe  fait  un  mé- 
lange d’Eledion  & de  (2)droitde5>ucceflion , la  Couronne  y panànt  pour  l’ordinaire 
aux  Héritiers  du  Prince  décédé  , mais  en  forte  que  le  confentement  du  Peuple , ou 
des  Grands  du  Roiaume , intervient  dans  l’élévation  du  Succeflèur , non  pas , à mon 
avis,  comme  une finmle  inauguration , ou  un  fimple  hommage , mais  comme  une  ,(«) 

(a)  approbation  nécellaire , par  laquelle  ils  déclarent , qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le 
Fils , qui  le  rende  indigne  de  fucceder  à fon  Père  : car  le  Peuple  peut  avoir  conféré 
la  Souveraineté  à un  Prince,  & à fes  Dd'cendans , à condition,  par  exemple,  que 
ceux-ci  ne  fe  trouvent  pas  incapables  de  régner. 

§.  VII.  L’E  L E c T I O N au  relte  fe  lait  ou  par  un  Peuple  naijfoit,  ou  par  un  Peuple  De  r/nunt. 
déjà  fortné.  Dans  le  prémier  cas , après  la  prémiére  Convention  qui  intervient  dans  *«• 
la  formation  des  Sodétez  dviles,  & la  délibération  prife  enfuite  fur  la  forme  du  Gouver- 
nement , on  procède  à l’Eledion , ou  tous  en  Corps , ou  par  l’entremife  de  Députez, éta- 
blis pour  cet  effet , en  forte  qu’aulli-tôt  que  la  Convention  entre  le  Peuple  & le  Roi  élû 
dl  conclue  & arrêtée , il  réfulte  de  là  une  Monarchie  parfaite.  Mais , dans  une 
Monarchie  déjà  formée , il  peut  arriver  que  le  Roi  meure , (ans  qu’on  ait  encore  nom- 
mé fon  Succclreur  ; & alors  il  fe  fait  un  (i)  Inte  rreone. 

Pour  favoir  quelle  idée  on  doit  fe  former  de  la  conilitution  d’un  Etat  pendant  1’//;- 
r«Tfp/f,  il  ne  faut  que  confidérer  les  liens  d’où  dépend  l’union  d’un  Etat  parfait.  Com- 
me la  dernière  Convention , ou  celle  qui  fe  fait  entre  le  Roi,  & les  Citoiens , eft  ce 
qui  achève  de  former  l’Etat,  & qui  produit  aéluellement  la  Souveraineté  ; il  ell  clair , 
que  quand  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté  vient  à manquer , le  Roiaume  n’eft  plus 
qu’un  Corps  imparfait , uni  feulement  par  la  Convention  primordiale  des  Etats,  qui 
confifle  en  ce  que  chaque  Particulier  dt  cenfé  s’étre  engagé  envers  tous  les  autres  à 
former  une  feule  & même  Société  Civile.  Cet  engagement  aquiert  néanmoins  beau- 
coup de  force  par  la  vùe  d’une  commune  (2)  P,it>ie , & déjà  liaifon  qui  en  réfulte , 
laquelle  tient  un  peu  de  la  parenté  ; comme  aufli  par  l’intérêt  des  Citoiens , qui  ont 
la  plupart  leurs  biens  & leurs  établill'emens  attachez  au  Pais  (3),  d’où  ils  ne  faursient 
les  tranfporter  ailleurs  qu’avec  beaucoup  de  peine ,’  & qui , outre  la  douceur  du  Cli- 
mat , auquel  ils  font  accoutumez  dès  leur  enfance , (4)  trouvent  là  toutes  les  perfonnes 
qui  leur  font  les  plus  chères , & avec  lefquclles  ils  font  étroitement  unis  par  le  fang , 
ou  par  l’alliance.  ( D CeR  pourquoi  il  y a une  plus  forte  liaiion  entre  les  Citoiens  d’un 
Etat,  pendant  l’Interrègne , qu’entre  les  Soldats,  fur  tout  ceux  des  Troupes  étrangè- 
res, 

fage , & un  autre  ktifhom,  Orat.  XV.  pag. 
laf.  EdU.  iVech»  Ce(l  pour  cela  f a^ûtoit-il,  que  les 
anciens  Romains  ne  prennient  pour  SolJats  que  ceux 

Îjai  avoient  dequoi , afin  que  J»  biens  de  chaciin  Fu(^ 
ent  un  gage  de  fa  fidélité , inxofte  nrint 

d«sSnr>',  comme  le  dit  Plutaeq.i/s» 
dans  la  Viç  de  Afarim^  pag.  410,»  A. 

(4)  T I T B L 1 V R fiait  cette  réflexion  , oue  Brutuf 
anroit  rendu  un  mauvais  fervice  i la  République  Ko* 
maioe , fi , par  un  défir  trop  précipité  de  la  Liberté 
il  eût  chafle  oucicun  des  prémters  Rois , avant  que 
Tamour  de  la  Patrie  eût  uni  cette  multitude  de  gens 
ramaflez  de  toutes  parts  , j^it^auàm  fignora  conjygum 
ac  libervrum  » carit^tjue  igfittt  Joli  , cm  tenro  $emf>ore 
eju^citur , animot  torum  nwfoàajfti»  Lib.  II.  Cap.  I.  Ci* 
tation  de  l'Auteur. 

(f;  Les  raifons , que  odtre  Auteur  vient  d'alléguer» 

C C C 2 


(3)  On  peut  confulter  aulü  la  Diflertation  de  nûtre 
Auteur , dt  Obligation*  erga  Patriam  « qui  fe  trouve 
dans  le  même  Ouvrage  , que  je  viens  de  citer. 

Ô)  ydg  M ^ woMTMé  tirt  ^ ^ 

^0/T*40C  WMf»  wMTfit  nvTott  t it  P Mo  T»  ixtTn^ 
Jt*M  vT*i  tirtot  «r«  tu  9Mgtn$s  r«  r%ç 

mixtMi  »o0*o  tiyMêio  • r*  imoTtir  thow  rX> 

$u9f-  i'tM  rt  pm  rà*  wifuo  $ mMtai  rii»  ifU»  WMT(i^k 
MÙTolf  nyuoBw.  **  Ceux  qui  étant  Citoiens  de 
yy  naiflânee , font  dans  ces  fcittimens , que  tout 
yy  Pais»  où  ils  Muvent  trouver  dequoi  vivre  corn* 
yy  modement  « cft  leur  Patrie  ; donneut  lieu  manifefle- 
yy  ment  de  penfer , qu'ils  préféreront  leur  intérêt  par» 
yy  ticulier  au  bien  de  l'Etat  i parce  <me  ce  u'efi  pas 
yy  l'Etat  qu'ils  regardent  comme  leur  Patrie  , mais  les 
yy  biens  qu'ils  y poiledeat  **.  L T S l A 8 , centra  Phiion 
Orat.  XXX.  Cap.  U.  p.  471.  L'Auteur  citoit  ce  paf* 
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Tes , après  la  mort  de  leur  Général  ; la  plupart  des  derniers  n’aiant  point  de  Patrie , on 
du  moins  étant  de  ditférens  Pars.  Ainlilesgensun  peu  accommodez,  pour  confer- 
ver  & mettre  en  fureté  tout  ce  qu’ils  ont , entretiennent  la  paix  avec  leurs  Condtoiens, 
pendant  l’Interrègne,  & s’emprelTent  à faire  rétablir  le  Gouvernement.  Au  relie,  quoi 
qu’un  Roiaume  pendant  l’Interrègne  puilfe  être  appelle , félon  l’exprellion  de  T i t b 
Liv  e,(,6')ioi  ESasfmss  CouvertietiimS',  & toic  Arme  fou  CénérA:  cependant,  comme 
tant  que  le  Gouvernement  n’a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains  d’une  Perfonne, 
<»)  Voit!  ou  d’une  Adcmblée  (3) , l’Etat  naiflànt  dent  quelque  chofc  d’une  l.)émocratie  ; & que 
CMâï!v!*§.«.  ‘J’aiileurs  il  eft  naturel,  que,  celui,  à qui  une  Multitude  avoit  confié  le  foin  de  la 
gouverner,  venant  à mourir,  fans  qu’il  y ait  aucun  Succellèur  déligné , elle  pourvoie 
elle-même  à fa  propre  conlèrvation  & à fesbefoins;  les  Interrègnes  produilént  une 
efpéce  de  Démocratie  établie  feulement  pour  un  tenis",  en  forte  que  l’on  doit  pendant 
' ce  tems-là  adminiltrer  en  commun  les  affaires  pubbques , & élire  un  nouveau  Roi  d’un 
commun  confentement  ; à moins  que  l’on  ne  trouve  à propos  de  changer  la  forme  du 
Gouvernement.  Du  relie,  le  Peuple,  pendant  l’Intcrrégne , ne  conllitue  pas  pro- 
prement une  Démocrade  parfaite,  puis  t^u’il  n’a  point  encore  rciblu  de  lailler  la  Sou- 
veraineté entre  les  mains  de  l’Anèinblée  générale  de  tous  les  Citoiens , & que  les  Loix 
& les  Coiitumes  publiques  font  encore  accommodées  au  Gouvtrncmertt  Monarchi- 
que. 11  peut  arriver  néanmoins , lors  que  le  Roiaume  ell  compofé  de  pluüeurs  par- 
ties confiaérables,  par  exemple,  de  diverfes  Nadons,  de  differentes  Provinces,  & 
d’un  nombre  de  grandes  Villes,  qu’ilréfultedclà,  pendant  l’Interrègne,  une  elpéce 
d’Etat  (b)  Compofé, 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  paroit , en  quel  fens  il  faut  entendre  ce  que 
. G R O T I U s (c)  dit , avec  plufieurs  autres , que  qiuiid  la  Famille  Epiale  vient  à manquer, 
^(e)  Uv"  i'  ^ Sauver ahuté  retourne  a chaque  Peuple  C’eft-à-dire , qu’encore  que  , pendant  l’in- 
Oup-iiL  i.7.  terrégne , le  Peuple  n’ait  pas  proprement  la  Souveraineté  , puis  qu’on  n’a  point  enco- 
re  pris  de  délibération  , par  laquelle  le  Gouvernement  ait  été  mis  pour  toujours  entre 
les  mains  de  l’Alfemblée  générale  de  tous  les  Citoiens  ; le  Peuple  peut  néanmoins , en 
attendant,  exercer  ou  par  lui-même,  ou  par  fes  Députez,  tous  les  aéles  de  la  Sou- 
veraineté qu’il  juge  néceflàires  pour  là  propre  confervadon.  Car  c’ell  fe  tromper  que 
de  dire , comme  font  quelques-uns , qu’après  l’exdnâion  endére  de  la  Famille  Régnan- 
te, le  pouvoir  d’exercer  la  Souveraineté  ne  retourne  pas  au  Peuple,  mais  feulement 
le  pouvoir  de  fe  choifir  un  autre  Prince  ; comme  s’il  falloir  néccllairement  que  le  Peu- 

Ele  créât  un  nouveau  Roi,  & comme  s’il  ne  lui  étoitpas  libre  de  changer  déformais 
Gouvernement  en  Arillocratique,  ou  Démocradque. 
itfrnxqui  §•  A I S c’efl  unc  trés-làge  précaution  que  celle  des  Etats  où  pour  prévenir 

«jni  dfchrn  les  troublcs  & les  inconvéniens  ordinaires  de  l’interrégne , on  défigne  par  avance  ceux 
qui  doivent  prendre  eu  main  les  rênes  du  Gouvernement  (0  durant  l’Intcrrégne.  De 
quel- 


fS)  jyflr- 

«MT  Chntûhtm, 

Votez 

Chap.  V. 


doiit 


montrent  que  Ton  doit  ré^zrder  comme  une  chofe 
aioraleinent  impofltblc , qu’un  Peuple  tant  Toit  peu 
«Dnlidénrhle  « qui  l'cft  scern  & maintenu , pcniisnc 
va  nOez  long  tems,  foui  on  Gnureritemrnf  Civil, 
penfe  i dtlToiiifre  le  lien  de  la  Société,  pour  redeve- 
nir  une  fimple  MtilUtudc  faut  union  ch’ile.  Ainfi 
quand  même  on  ne  ft^poferoit  pat  la  première  des 
ttoh  Cnnvçntloat,  qne  nôtre  Auteur  diiîin^ue,  l'iii- 
eonvenient  efl  peu  i cramdre  dtpuit  long-tems.  AulTi 
tôt  qu'il  7 a Interrègne , fi  l'on  n'a  pas  pris  iraeanct 
des  mefuret  pottr  entretenir  TOrdre  en  8t^eT>dtm  qn'on 
ré^Ufie  cdi  Gouvernement  fixe , on  y pourvoit  J'a- 
borJ , comme  on  peut  t & ainfi  on  confirme  l’enKS* 
gtneut  de  demeurer  unis  eu  uo  Corps  de  Société  Ci* 


elle.  Mais  fi  alors  H arrivolt  ( comme  la  eboCe  étoit 
poffiblc  an  commencement  , qne  lei  Etats  étoient 
encore  fort  petits  ) l'il  artivoit , dis-je , que  le  plna 
ipand  nombre  des  Pères  de  Patuille,  vonluflTent  rom- 
pre l'union , & rentrer  dans  l'indépendance  de  l'Ktat 
de  Naturel  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequot  les  autret 
poDiTuient  prétendre  qu'on  leur  fit  tort  La  pluralité 
des  voix  , en  ce  cts-U , auroic  autant  de  force  pour 
rompre  rengagement  de  vivre  en  nn  Corps  de 
Société  Civile , eue  pour  décider  de  îa  forme  de  Gou- 
eeroement  à établir,  lors  que  le  plus  grand  nombre 
des  Pères  de  PamiUe  font  de  cet  avis.  Pendant  que 
le  Gmivernement , quclqu’il  Toit,  fiiMifte,  fon  Aut>- 
rité  maiatieut  U force  de  U pràniére  Convention , à 
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qudqae  manière  qu’on  appelle  ces (si)  du  Rÿimone,  ce  ne  font  que  des  Magif- 
trats  à tems,  &,  pour  ainfi  dire , 'par  provifion , qui  exercent  au  nom  & en  l’auto- 
Tité  de  tout  le  Peuple,  les  adtes  de  la  Souveraineté , du  moins  autant  qu’il  ell  néce(->^«s«. 
iàire  pour  entretenir  la  paix  dans  la  Société  : du  relie , ils  font  fujets  à rendre  compte 
au  Peuple  de  leur  adminillration , à quoi  le  nouveau  Roi  même  les  oblige  quelque- 
fois au  nom  du  Peuple.  Dès  que  ce  Roi  ell  aéé , ou  que  l’on  a établi  une  autre 
forme  de  Gouvernement , leur  Pouvoir  finit  de  lui-même.  Que  s’il  y a , dans  un  ' 

Roiaume , un  Confeil  d’Etat  perpétuel , mais  qui , pendant  la  vie  du  Roi , n’avoit 
aucune  parta  la  Souveraineté,  elle  ne  lui  revient  pas  de  droit  après  la  mort  du  Roi.  Lib.iii.p.n«. 
On  ne  fauroit  mieux  faire  à la  vérité , que  de  donner  la  Régence  du  Roiaume  à ce 
Confeil , qui , du  vivant  même  du  Roi , avoit  eii  fous  lui  l’adminillration  dune  partie  i.it>  m.  cip. 
des  affaires  publiques.  Abis  tout  le  Pouvoir  qu’il  exerce  pendant  l'interrégne,  ell  cenlé 
lui  avoir  été  conléré  par  le  Corps  du  Peuple  : car  celui  qu’il  tenoit  du  Roi  en  forme  de  c^.  ien. 
Magillrature  fubalterne,  finit,  du  moment  que  le  Roi  vient  à mourir  fans  lai(Ter(b) 
aucun  Succelfcur  ; & s’il  continue  fes  fonéüons,  c’elt  déformais  par  la  conceflion  du  cjyxvii.’^i 
Peuple , & non  pas  par  une  fuite  de  la  feveur  du  Roi  défunt  (c).  Ainfi  il  ne  fauroit  lé- 
gitimement  rarder  la  Régence  plus  long-tems  que  le  Peuple  ne  le  veut  ; moins  encore  ’ 

s’ériger  en  Souverain  perpétuel , ou  établir  ae  fa  pure  autorité  un  Gouvernement  ' 

Ariftocratique  : car  c’elt  à tout  le  Corps  du  (d)  Peuple  à régler  la  forme  du  Gou- 
vernement,  comme  il  le  juge  à propos  j à moins  qu’il  ne  le  foit  (2)  engagé  avec  «pf^.  •?  moft 
ferment  à lailTer  fubliller  l’ancienne.  dînfpwfti 

§.  IX.  Pour  éclaircir  cette  matière , il  eft  bon  d’examiner  les  paroles  fuivan-  Jee,  ad  atm, 
tes  d’H  OBBEs:  (a)  Suppofins , dit  - il , qn’ioi  Peuple  ait  conféré  la  Souveraineté  A une 
petfonne  pour  toute  fa  vie  feulement , qu\tprét  cela  ■ les  Citoiens  fe  foient  féparez  ExanKa  de 

fans  rien  régler  du  tout  au  fujet  du  lieu  ok  ils  doivent  fe  rajfetnbler  après  la  tnort  de  ^,"15^^°^ 5 

celui  qui  vient  d’être  étk.  En  ce  cas -là,  il  eji  clan-,  que  le  Peuple  n'ejl  pim  loir  rjnterré!;ne. 

feule  Perfmme  Morale,  maû  une  nudtîtude  de  gens  qui  n’mst  poisit  de  liaifon 
ble  , & dont  chacun  a tote  plehte  liberté  de  s'ajfembler  avec  qui  il  veut  , en  divers  ’*■ 

tems  est  divers  lieux Aitsfi  tm  Mouiirque  établi  de  cette  inaitiére  , ejl 

obligé  , en  vertu  d'toie  régie  de  la  Loi  Naturelle  qui  défend  de  retsdre  le  mal 

pour  le  bien  , à prettdre  des  p}-écasUions  , afin  qtu  l'Etat  ne  viemie  pat  à être  dé- 

truit après  fa  mort  i c'efl  ce  qu’il  pesa  faire , ou  est  morqtuna  sot  certain  tenu 
lot  certisin  lieu,  data  leqtal  les  Otoietu  pourroiU  s’ajfeuéler,  s'ils  veulent  , oti  en  nont- 
nsaitt  fiat  Succeffeur , félon  qu’il  le  juge  à propos  poser  le  Bieti  Public.  Alais  il  eft  faux  , 
qu’un  Peuple , qui , après  l’éleélion  d’un  Roi , n’a  point  réglé  le  tems  & le  lieu 
û’unc  autre  Alfemblée,  devienne,  après  la  mort  du  Roi,  une  multitude  de  gens 
fans  liailbn.  J’avoue , que  ceux  qui  s’étant  alfemblez  pour  former  une  Société 
Civile , fe  fépaient  lâns  prendre  aucune  délibération  fur  la  manière  dont  ils  doivent 

tenir 


régard  de  tons  en  cenéni  & Je  chacnn  en  particulier, 
par  une  fuite  néceCHitre  de  la  Souveratuctc  > mais  du 
moment  ^uMl  n'y  .1  pins  ni  Gourernement  fixe , ni  Guu- 
Tcrncment  établi  par  provifîr>n  , il  ne  refte  plus  d’antre 
noien  de  décnlcr  de  ce  4)u’il  convient  de  faire  pour  le 
Bien  Public  en  vue  duquel  toute  Société  Civile  fe  con- 
trade  , que  la  volonté  dn  plus  grand  nombre.  De  ce  que 
la  prémiére  Convention  demandoit  un  confentetnent  gé« 
neral , il  ne  s'enfuit  wiiit  qu'il  doive  être  tel  pour  le  dif* 
foudre.  Autrement  il  s’enfuivroit  qu'aucun  de  ceux  qui  y 
font  entrez  ne  pourroit  enfuitc  renoncer  k la  Société,  ce 
qui  eft  faux , puis  que , comme  nôtre  Auteur  le  recort* 
oelt  avec  raiÜoa,  c^cuu  t’eft  rclccvéU  Jaberté  de  ioi- 


tir  de  l'Etat  même  formé,  fort  que  cela  raecommoife. 
Voies  ci  denTiis,  Chaf.  II.  de  ce  Livre,  $.  7.  & Ltv. 
VIII.  Chap.  XI.  §.3. 

(tf)  Ttmir  deimit  patrn  mc^t  f nf  ciint  iUfm  Jîne 
intfrriù  ^ txtràtttm  Jint  d«cf,  mtJtarum  circti  (tviittium 
irritatù  animù  vér  aÜ^na  ndorirftur.  Lib.  1« 

Cap.  XVII. 

i.  VIII.  (1)  Comme  en  Pologne  , rArchevêqne  de 
Gntmt , avec  les  Députes  de  la  Grattde  At  de  la  Petite 
Pologne. 

(3)  Conférez  ce  qui  a été  dit  ci>dêftus  » Liv  IV. 
Chap.  II.  $.  17.  Note  I. 

Ccc  3 
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, tenir  déformais  leurs  Séances , ni  fur  la  forme  du  Gouvernement,  demeurent  chacun 
dans  le  même  état  où  ils  étoient  auparavant.  Mais  pour  ceux  qui  fefontfoûmis  à la 
domination  d’un  Roi , & qui  par  la  ont  formé  un  Etat  parfait , dans  lequel  ils  fe  font 
établis  ; on  ne  fauroit  préfumer , qu’ils  aient  été  fi  peu  foigneux  de  leur  confervation 
& de  leurs  intérêts , que  de  vouloir  que  cet  Etat  fut  détruit  prefque  dans  fa  naidànce , 
c’eft-à-dire , après  la  mort  du  Roi , & que  tous  les  Citoiens  rentralTent , au  bout  d’un 
fi  petit  efpace  de  teins,  dans  l’indépendance  & dans  l’Anarchie  de  l’Etat  de  Nature. 
Lors  donc  que  le  Roi  élu  n’a  point  reçù , avec  la  Couronne , le  droit  de  la  laiflèr  à 
fcs  Héritiers , ou  de  nommer  tel  Succelfeur  que  bon  lui  fembleroit;  les  Citoiens  con- 
viennent , du  moins  tacitement , de  fe  raflèmbler  incontinent  après  la  mort  du  Roi , 
& cela  ou  dans  le  lieu  qu’ils  avoient  accoutumé  dechoifirpour  leurs  AlTemblées , ou 
dans  celui  qui  étoit  le  domicile  ordinaire  du  Roi  défunt  11  ell  même  bien  difficile  qu’il 
ne  fe  trouve  , parmi  le  Peuple , des  Citoiens  diltinguez , qui  ont  allez  de  crédit  pour 
tenir  les  autres  dans  leur  devoir,  pendant  l’Interregne,  & pour  les  obliger  à pour- 
voir incellàmment  aux  befoins  de  l’Etat  De  là  il  paroît  encore  quel  jugement  on 
(b) doit  faire  de  cette  autre  penfée  du  même  Auteur:  (b)  Lors,  dit-il,  qti’iot  Monarque 
Cap.  XXL  JéiiieS  de  la  Sosrjeraineté , ^ y renonce  pour  lui  Ç?  pour  fes  Héritiers  , les  Sujets  ren- 
trent dans  h Uberté  abfolue  de  l’Et.tt  de  Nature.  Cela  peut  être  admis , fi  on  entend 
feulement , que  les  Citoiens  recouvrent  un  plein  droit  de  régler  déformais,  comme 
ils  le  jugeront  à propos,  la  forme  du  Gouvernement;  mais  non  pas  en  ce  fens, 
^ qiSutt-CO  qu’ils  deviennent  dès  lors  une  Multitude  fans  liaifon. 

vient  pat  la  §.  X.  D A N s les  Roiaumes  Héréditaires , lors  que  le  Roi  en  mourant  a laiffé  la 

Roi? qui  laiiTe  i”c  enceinte , ou  que  du  moins  il  l’a  crue  telle , cela  paroît  une  efpéce  d’Interrégne. 

la  Reine  en-  A lï  vérité  la  pli'ipart  des  Nations  s’accordent  à reconnoitre,  que  l’on  peut  (i)  trans- 
férer  quelque  droit  (a)  auxEnfans  mêmes  qui  font  encore  dans  le  fein  de  leur  Alére , 
>ê(  couronné-  quoi  qu’Us  ne  foient  pas  capables  d’en  faire  aChiellement  ufage.  Or  , tant  qu’il  y a 
* ' ''  Irai  propre  de  la  Souveraineté , on  ne  fauroit  concevoir  d’interrègne , proprement 

qîKretoit”n-  ainfi  nommé  ; comme  pendant  qu’un  Roi  eil  Mineur  (2) , ou  lors  qu’il  elt  tombé 
core  dan,  le  entre  (3)  les  mains  des  Ennemis.  Mais  cependant , avant  que  la  Reine  ait  accouché, 
re"  W/r^b.*^on  n’clt  pas  afiïiré  fi  l’Enfant  naîtra  mort  ou  en  vie,  & fi  ce  fera  un  Garçon  ouunfe 
Likiv.cap.x  Pille  ; ce  qu’il  eft  abfolument  nécelTaire  de  favoir  dans  les  Etats  où  le  Roiaume  ne 
DiSim°'Ÿa-  tombe  pas  en  quenouille  (b).  Ainfi  jufques  à ce  que  l’événement  ait  éclairci  tout 
Ternaire  de  cela,  le  Peuple n’aquicrtpas les droits  qu’il  auroitdans  un  Interrègne  bien  évident; 
«dîms'ie R^ de  forte  qu’en  attendant , le  Roiaume  doit  être  gouverné  de  la  même  manière  qu’il 
pie  de  i'i’.'sle  feroit  durant  la  Minorité  du  Roi. 

'ili’  im  L’ A U T R E manière  dont  les  Rois  font  établis , c’ell  le  droit  de  SucceJJlon , 

inenceraent.  par  lequel  ccux  qui  ont  une  fois  aquis  la  Couronne , la  tranfmettent  à leur  polîérité. 
la An-tf- L’ordre  de  cette  Succeffion  ell  régie  ou  par  la  volonté  du  Roi,  (i)  ou  par  celle 

Æm,  liant  >cSj<ni  or 

Roiaumtt  F(^  ÛU  PcUplC. 

trimmiita.  Dans  les  Rpiasmtes  Patrinumiattx , chaque  Roi  eft  en  droit  de  régler  la  Succeffion 

com- 


5.  IX.  CO  ” S"®  i'*‘  •lir  J.  7- 


Kote  î. 

J.  X.  (0  Voîc2CMieITu$  t ZJv.  IV.  Chap.  IV.  C ij, 

(3;  Confiez  G R O T I U S t I-iv.  I.  Chap,  III.  34. 
in.  Chnp.  XX. 

(^)  il  eft  pourtant  arrivé  quelquefois,  ajoûtoit  Ici 
nôtre  Auteur,  que  les  parens  d'un  Roi  prifonnier l'ont 
tenu  pour  civilement  mort  : au  lieu  qu'ils  aurofent 
lift  ic  contenter  de  prendre  en  Ton  nom  radminiftra- 
tion  des  affaires  publiques  « jufques  à cc  qu'il  fût  for- 
ti  de  captivité , ou  véritibleoicot  mort  dans  b prifon. 


Voies  J U 5 T.  in  Lib.  XXXVL  Cap.  I.  & Trsbcll« 
P 0 L L 1 O in  GoSien-  Cap.  I.  & D10N  Carsius» 
LIb.  XXXV'I.  pag.  39,  jo.  £X  H.  Strphan.  Kdtrc  Au* 
tour  citoit  encore  un  palTage  Je  PLUTAt<^UB,ûa 
Drvtetr.  pag.  9t4®  déjà  rapporté  par  G&onus» 
Uv.  I.  Ciktp.  III.  dern. 

XI.  (1)  Voiez  Grotius,  Liv.U.  Chap.  VU, 
C 13  , &/tav.  & les  Se/ecU  Jter.  Soi.  Gtnl.  de  Mr, 
B U O D S U S dans  la  Djifertation  , de  Sitep^ant  Prr. 
ynoptmtoTiKm  , %.  as.  yryo.  & dans  celle  de  Ttfiamtntàê 
Summamm  Imptrmtüum . ^ C A A o L i IL 
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de  la  Souveraineté.  LiV.  VII.  Chap.  VII.  39ï 

comme  il  le  juge  à propos  ; & lors  qu’il  a expreflement  déclaré  fa  volonté  là-deflûs, 
on  doit  la  fuivre  tout  de  même  ^ue  s’il  s’agiiToit  du  Tellament  d’un  fimple Particulier. 

Un  Prince  qui  eft  Roi  fur  cepicMà,  peut  donc  partager  également  leKoiaunieà  les 
Enfans,  fans  en  excepter  les  Pilles  ; &,  au  défaut  d’tnfans  Légitimes , appellera  la 
Succcllion  (zj)  un  Fils  Naturel,  ou  un  Fils  Adoptif , (a)  ou  toute  autre  peribnne,  qui 
n’ell  pas  même  de  fesParens.  Que  s’il  n’a  point  nommé  du  Succeflèur , il  faut  lui- xLi.'cap!  v 
vre  alors  l’ordre  naturel  de  la  Succellion.  Car  on  préfume , qu'il  n’a  pas  été  alTez  »•"  ><>• 
inhumain,  pour  prétendre  que  l’Etat , après  fa  mort,  tombât  dans  l’Anarchie,  qui 
feroit  pernicieufe  à fes  Sujets:  d’autant  plus  que,  s’il  avoit  eûce  delfein,  il  lui  étoit  .i«  EirtVi  à 
aifé  de  le  faire  connoitre  ; & , en  ce  cas-là , les  Citoiens  auroicnt  pu  par  avance  pren-  f’fj' j 
dre  de  bonnes  mefures,  pour  prévenir  un  li  fâcheux  inconvénient  D’ailleurs,  on  l'wiufion’ae 
a lieu  de  croire,  que  les  Rois,  aufli  bien  que  les  autres  Hommes , ne  prétendent  pas 
que  les  biens,  qu’ils  ont  aquis,  périlTent  après  leur  mort , ou  Ibient  abandonnez  au  " 
prémier  occupant , mais  qu’ils  veulent  au  contraire  les  laiflèr  aux  pcrfonnes  qui  leur 
étoicnt  les  plus  chères.  Ainli,  dans  les  Roiaumes  Patrimoniaux , l’ordre  delaSuc- 
cefTion,  lors  que  le  Roi  défunt  n’a  point  fait  de  Tellament,  doit  être  réglé  de  la  mê- 
me manière  que  dans  les  Succeflionsdeslimples  Particuliers;  autant  que  la  coniUtu- 
tion  & le  làlut  du  Roiaume  le  permettent.  Car , quoi  qu’un  Père  puiflè  aimer  quel- 
cun  de  fes  Enfàns  plus  que  tous  les  autres  ; s’il  ell  raifonnable , il  faura  11  bien  modé- 
rer cette  préférence,  qu’elle  ne  tourne  pas  au  préjudice  delaF'amille,  dont  la  confer- 
vation  dépend  pour  l’ordinaire  d’une  jufle  diftribution  des  biens  qu’il  laillè  ; & c’eft 
ce  que  l’on  doit  préfumer , lors  qu’il  n’a  pas  déclaré  expreflëment  le  contraire.  Cela 
pofe  , il  s’enfuit,  i.  Que  le  Roi  d’un  Etat  Patrimonial  veut  que  la  forme  du  Gou- 
vernement demeure  Monarchique  après  fa  mort , comme  elle  l’étoit  fous  lui , puis 
qu’il  n’a  rien  fait , ni  dit , par  où  il  témoignât  la  défapprouver.  2.  De  plus,  com- 
me chacun  fouhaitte  naturellement  du  bien  aux  autres  à proportion  de  l’honneur  & 
de  la  gloire  qu’ils  lui  procurent;  (3)  & que  les  Enfans  font  ceux  dont  l’élévation  & 
la  puilünce  contribue  le  plus  à immortalifer  la  mémoire  d’un  Père  : il  dt  cenfé 
vouloir  du  bien  à fes  Enfàns , plutôt  qu’à  toute  autre  peribnne  : car , à moins  qu’il 
ne  s’en  foit  expliqué  fbrmellement , on  ne  préfume  pas  qu’il  ait  été  affez  fbu , pour 
vouloir  frullrer  fes  Enfans  d’une  fi  belle  Succefiion , & la  lailTer  au  prémier  occu- 
pant, ou  en  faire  une  pomme  de  difeorde.  Hobbes  (b)  ajoute  pourtant  cette  fb)zvf/rr, 
exception  : S'il  u'y  ,1  pomt  dmAice  mMiifefle  d'où  Pou  ait  lieu  d’hifirer , que  U l^i,  5m 
eji  mort  fais  faire  Tejhmtent , n'a  pat  prétendu  que  la  Couroime  pafsàt  à fes  Eitfau  i com- 
me , par  exemple , taie  Coutume  établie  depuù  long  tems , qui  a été  objervée  dans  plu- 
fieurs  &icceJfoiu  ; celui  qui  ne  défgne  point  fon  SucceJJèur , étant  cenfé  conjêntir , que 
ton  fuive  la  Coutume.  Alais  cette  Coùtume , foit  qu’elle  tire  fon  origine  du  pré- 
mier Auteur  de  la  Famille  Régnante,  ou  de  quelcun  de  fes  Délcendans,  ell  deve- 
nue une  Loi  Fondamentale  de  l’Etat  Or  ce  n’ell  pas  dequoi  il  s’agit  ici  : car  nous 
cherchons  quel  doit  être  l’ordre  de  la  Succellion , lors  que  le  Roi  ne  l’a  point  réglé, 

& qu’il  n’y  a point  d’ailleurs  de  Loi  ni  de  Coutume  qui  le  détermine.  3.  On  pré- 
fume encore , qu’un  Roi  veut  non  feulement  que  fon  Roiaume  conferve  une  fbrme 

ré- 

de  l’Original,  Eüt.  d#  Gtn4ve,  NAtrc Au- 
teur alléguoit  cet  exemple.  » 

(?)  Ceft  une  idée  ü’H  O B b t 8 Dt  Cwt^  Cap.  IX. 

Î).  If.  dont  nôtre  Auteur  a copié  les  paroles.  Maisl'af- 
eâioQ  naturelle  des  Pères  pour  les  Knfans  n'ell  pas 

raalement  ou  ^néralecnent  fomiée  là-detrui.  Et 
pas  o^eHaire  de  la  fuppefer,  pour  établir  ici 
«fl<  forts  préfbtttioa  de  la  soloaté  du  Défaut 


Jlijhau  Re%.  Cap.  I.  $.  ai , ^ comme  aufli  le 
Dtjcwrs  fur  It  Gouvnnantwi , par  Mr.  S 1 D N 1 T • 
Chap.  iU.  Sea.XVlll. 

(a)  Comme,  par  exemple,  Alfbttfe ^ Roi 
aünt  cont^uts  le  Roiaume  de  N»^n  ^ dTcrVe , le  don> 
Ha  h Ferdinand  f Ton  Fils  naturel  j SucccCQoo  , que  l’on 
contefla  pourtant  i celui-ci , par  1a  raifon  r^u'Alfenfe 
asott  fait  la  conquête  avec  les  armes  & aux  d^ns 
4u  Roiaume  d'Araian  ;Guicciaeoin.  Ub.\.  pg. 
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régulière,  c’c(t-à-dire , que  les  parties  de  la  Souveraineté  ne  foietlt  pas  dJvilëes  entre 
plufieurs  Frères , ou  plufieurs  autres  parens  en  même  degré , & qu’us  ne  gouvernent 
pas  non  plus  par  indivis  avec  un  même  pouvoir  ; mais  encore  que  l’on  ne  démembre 
pas  le  Roiaume  , en  forte  qu'au  lieu  d'un  il  s'en  Ibrmc  plufieurs  dillinéts  : l’une  & 
l’autre  de  ces  chofes  étant  fort  contraire  au  bien  de  l’Etat,  & à l’avantage  de  la  Famil- 
le Régnante.  4.  Les  Enfàns  Mâles , quoi  que  plus  jeunes , doivent  être  préférez 
aux  Filles  ; parc'c  qu’ordinairement  les  (4)  Femmes  ne  font  pas  aufli  capables , que 
les  Hommes,  de  bien  conduire  un  Etat  ; & que  leur  Gouvernement  elt  prelque  toû- 
jours  fujet  h des  inconvéniens  fâcheux , fur  tout  lors  qu’elles  montent  fur  le  Trône 
paternel  à i’exclufion  de  leurs  Frères.  5.  Entre  plufieurs  Enfans  de  même  féxe , le 
plus  âgé  doit  fuccéder,  non  feulement  à caufe  qu’il  elt  cenfé  furpaûêr  les  autres  en 
prudence,  comme  en  années,  mais  encore  parce tiue  tous  les  Frères  font  égaux  à 
l’égard  de  la  liaifon  du  fang  qu’ils  ont  avec  leur  Père , de  forte  que , s’il  fàlloit  don- 
ner la  Couronne  au  plus  digne  de  la  porter,  cela  produiroit  entr’eux  des  inimitiez  & 
(c)  Voi«  des  difeordes  funeltes , comme  (c)  on  l’a  vû  depuis  peu  dans  l’Empire  du  Gnmâ  Mo- 
* "u  Jc’rn*Rél prévenir  donc  ces  défordres , le  meilleur  elt  de  fuivre  l’ordre  de  la  (d)  nait 
voiutlon  dci  fance , fur  lequel  aulli  prefque  toutes  les  Nations  fe  règlent  ici  conftamment , comme 
«I  Nature  elle-même.  Mais  il  faut  que  l’Aîné,  qui  hérite  par  le 

i”i>aa  d?fa  bonheur  de  cette  efpéce  de  fort , donne  à fes  Frères  dequoi  s’entretenir  honnêtement 
MéoKtrn.  félon  leur  condition.  Car  il  n’eft  ninéceflàire,  nipofiible,  de  les  dédommager  en 
leur  donnant  la  valeur  de  ce  à quoi  pourrait  fè  monter  leur  portion , fi  le  Roiaume 
Lib.viiî.cap.  étoit  partagé  entre  tous,  (e)  Suppofons , par  exemple , quatre  Frères:  d’où  eft-ce  que 
o»«?  dânfït  l’Aine  pourroit  tirer  aflêz  d’argent , pour  paier  la  valeur  des  trois  quarts  de  Ion 
dtmicr  Dit-  Roiaumc  ? 6.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  Enfans , les  Frères  ou  les  Sœurs  doivent  fuccé- 
^"f^'g^der,  & à leur  défaut  le  plus  proche  parent , fauf  néanmoins  toujours  la  prérogative 
^’t.  de  l’âge,  & du  fexe,  La  Couronne  peut  même  parvenir  aux  plus  proches  Héritiers  du 
BoK/rr'^fu”  ^ftnier  Roi , quoi  qu’ils  ne  foient  pas  de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie , non 
, Lib.  feulement  il  le  Roi  défunt  l’a  ainfi  ordonné  expreflëment , mais  encore  fi  cet  ordre 
n.cjp.vii.5.  de  Succeffion  eft  établi  dans  le  Roiaume  à l’égard  des  Particuliers  ; car  on  doit  pré- 
1 J.  p«g.  J90,  ^ qyg  [g  J voulu  qu’il  eut  lieu  en  ce  qui  regarde  fon  propre  patrimoine  (f), 

(f;  Voi«  tant  qu’il  ne  parok  point  d’autre  difpofition  formelle  faite  par  lui  fur  ce  fujet. 
a'ctap’.m  Hobbes  ajoute  ici  une  autre  Régie,  qui  n’eft  pas  auffi  inconteftable  ; (g)  De  la 
$.  II.  nimi.3.  même  thanUre  , dit-il^  que  l’on  hérite  de  la  Sottveraiiieté  , on  hérite  anlJi  du  droit  de 
I*  jTp  ^ ^ CoMTomie.  Car , fi  im  ASné  meurt  avant  fon  Père , il  eft  cenfé  avoir  tnaifi- 

mu  fon  droit  aux  Dtfans  qu'il  laijfi,  à moins  que  le  Pere  n'en  ait  difpofé  autrement.  Ain- 
fi  les  Petits-fils  ou  Petites-filles  doivent  fiucéder,  (tj  préférablemeist  à leurs  Oiules.  J’a- 
voue  que  cfe  droit  de  ( fi  ) ^eps-éfentation  eft  extrêmement  favorable , & qu’on  a 
raifon  d’y  avoir  beaucoup  d’égard , afin  que  les  Enfàns  ne  foient  pas  fruitrez  de 
•la  Succeffion , pour  avoir  eù  le  malheur  de  perdre  de  bonne  heure  leur  Père , de 
qui  ils  l’attendoient.  Cependant , comme , tant  que  le  Père  eft  en  vie , le  Fils  n’a 
pas  un  plein  droit  fur  fes  biens , mais  feulement  l’efpérance  d’en  hériter  un  jour  ; & 

qu’il 


(4)  Votez  U DifTertntion  de  Mr.  B V D D S u s qne 
fii  deia  citée  it  Succiffi^n,  rrmogmit.  ^ ay.  &1eV. 
Tonie  de  la  RiftmJ't  aux  Qurfliom  d'un  Brovindal 
Mr.  Bayle,  pag.  « ♦ ci/  /«»v* 

Cf)  S^**^"*  ifforum  AvunCul.1.  Kôtre  Auteur 
niAr(|Uoit  ici  • qu'il  falloit  dire,  Patnti.  Mais  Hob- 
bes a voulu  renferuier  fous  le  mot  ‘S'Avunculi^  les 
Oncles  Paternel  & Maternels.  Ccd  ua  Anglicirme. 
Car  eu  AngloU  C/iac/r , & Aimt , de  nvine  qu’eu 


François  Owe/e,  St  Témte,  fe  difent  des  uns  St  des 
autres i n'y  aient,  dans  ces  deuxLangoes,  aucun  mot 
particulier  pour  diftingiter  le  Frcre  ou  U Saur  du 
Père,  d'avec  le  Frère  ou  la  Saur  de  la  MéredequeU 
cuit. 

(d)  Voici  ci-deiTui  , Liv.  IV.  Chap.  XI.  la. 

§.  XII.  (1^  Ccil  la  réflexion  qu’un  Hifloricn  Latia 
attribue  aux  b'oidau  de  Datys*  Tyran  de  Siàlt^  IcC. 
quels  après  fa  mort  ciéverent  fur  le  Trône  Ton 

FiU 


de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VU.  J93 


qu’il  ne  paroît  pas  abfolumcnt  nécelTaire  qu’une  fmiple  efpérahce , avant  qu’elle  ait 
aquis  force  de  droit,  palTe  aux  Entans  du  Défunt:  le  Droit  Naturel  tout  feul  ne 
donne  pas  incontellablenicnt  la  prétérence  aux  Petits-fils  (h)  par  deffus  leur  Oncle , (h)  Voi«  B*. 
à moins  que  cette  prétention  ne  foit  foûtenue  par  les  Loix  du  Roiaume,  ou 
la  Coutume.  v!  pas;  >44". 

§.  XII.  Mais,  dans  les  Roiaumes  qui  ont  été  établis  par  un  confentement  li-  . 

bre  du  Peuple,  l’ordre  de  la  Succedion  drâend  aulfi  originairement  de  la  volonté  g J, 
du  Peuple.  Si  donc  le  Peuple , en  fe  choilîlFant  un  Roi , lui  a non  feulement  con-  .«««><•<"  *•- 
féré  la  Souveraineté , mais  encore  donné  exprelTéinent  le  pouvoir  de  nommer  fon 
Succelfeur  (ce  qui  n’arrive  guércs;)  en  ce  cas-Ià,  celui  qui  aura  été  défigné  par»>i  &i.  a« 
le  Roi  défunt , luccédera  inconteftablement.  Mais  (i  le  Peuple  a rendu  lui-même 
la  Succeflion  Héréditaire,  comme  cela  fe  lait  ordinairement;  ou  il  a voulu  querAii(«rr. 
l’on  fuivit  l’ordre  des  Succeflions  entre  Particuliers , autant  que  les  régies  en  peu- 
vent être  appliquées  à îa  Succelfion  au  Roiaume , fans  préjudice  de  l’Etat  ; ou  bien 
il  l’a  modifié  d’une  liu^on  particulière.  La  prémiére  forte  de  Succeflion  s’appelle 
fiirevieiit  Héréditaire , & l’autre  Lhiéale. 

A l’égard  de  la  Snccejfion pitrement  Héréditaire,  voici  en  quoi  le  bien  de  l’Etat  de- 
mande qu’elle  fuive  une  route  un  peu  différente  des  Succédions  entre  Particuliers 
(a).  I.  Le  Roiaume  ne  doit  pas  être  part^é  entre  plufieurs  Frères , ou  autres  Héri- (OVoieiffr*. 
tiers  au  même  degré  : (i)  autrement  on  afîoibliroit  l’Etat  ; & les  Sujets  aiantdifférens 
Maîtres  neferoicnt  plus  fl  unis.  2.  Il  faut  que  la  Siiccedion  demeure  dans  la  polfé-  ÿ. 
rité  du  prémier  Roi , tins  padcr  jamais  à fes  Parens  en  Ligne  Collatérale , moins  en- 
core à ceux  qui  n’ont  avec  lui  que  des  liaifons  d’ Affinité,  (b)  Car  le  Peuple  n’a  pré-  (b)  Voiti  Aw. 
tendu  donner  la  Couronne  qu’a  ce  Roi  & à fa  poflérité  : ainfi  dès  qu’il  ne  relie  plus 
aucun  des  Defcendans  du  Roi , le  droit  de  difpofer  du  Roiaume  retourne  au  Peuple,  pi ,’  j.  i j.  ’ 
3.  On  ne  doit  admettre  à la  Succeflion , que  ceux  qui  font  nez  d’un  Mariage  con- 
forme aux  Loix  du  Païs.  Par  là  les  Bifaiis  Natio-eli,  ou  Ritaz-dt,  font  exclus. 


?uand  même  le  Père  les  auroit  aimez  audi  tendrement  que  fes  Enfans  Légitimes. 

àr  on  regarde  avec  mépris  du  moins  parmi  les  Nations  un  peu  polies , ceux  qui 
font  nez  d’une  Alére  à qui  leur  Père  n’a  pas  fait  l’honneur  de  l’époufer  dans  les  for- 
mes , & avec  qui  il  a eu  un  commerce  de  galanterie , plutôt  qu’une  véritable  focié- 
tépour  la  propagation  de  l’efpéce.  Outre  que,  ces  fortes  de  Femmes  n’aiant  point 
doiwé  la  foi  de  Mariage  à celui  à qui  elles  accordent  leurs  faveurs , & ne  demeurant 
pas  continuellement  avec  lui,  on  ne  fauroit  être  bienadùré,  qui  eft  le  Père  des  (2) 

Enfans  qu’elles  mettent  au  monde,  (c)  Or  il  efl  très-important  pour  le  bien  des  Ce)  Vm» 
Roiaumes,  & que  l’on  ait  du  refped  pour  la  perfonne  du  Roi,  & que  l’on  puiffe  vif' 
connoitre,avec  toute  la  certitude  podible,le  légitime  Héritier  de  la  Couronne,pour  pré-  Cap.  L p.ao». 
venir  les  conteftations.  De  là  vient  qu’en  certains  Pars  les  Reines  accouchent,  pour 
ainfi  dire , (3)  en  public , de  peur  qu’on  ne  les  foupçonne  d’avoir  fuppofé  quelque  En-  tan.' nui. 

fant.  H** 

au  fiijrt  Je 

, , Ferdimu$d, 

tBum , frf  rjr  vtüf'tt»  nr^t  ^rnttum  , tmBam  crrtt  ^rù 
notitm  inibtre:  hune  Phütppi  ^miütudinem  treê 

fe  ftrrtn  Tit  Liv.  Lih.  XXXIX.  Cip.  LUI. 

(7)  Ceft  ainfi  que  L'onflimct  y Reine  de  S^apln 
Siale , St  depuis  Impératrice  • Kcoucha  fous  une  Ten- 
te dreflec  au  milieu  de  1a  Grande  Place  de  falerme  « 
parce  que,  comme  elle  avoit  plus  de  dnquaute  ans, 
elle  craignit  qu’un  ne  crût  fa  gronelTe  feinte}  comme 
nous  l’apprend  PanoulpheCoi.  linutius, 
cité  par  nôtre  Auteur,  Hifi.  A’mpo/.  Lib.  IV.  Edit.  Z«- 
tin.  oufit.  1573.  L’Enfaut,  qui  naquît  fi  puhlique- 
racot.  fut  Frtdtrie  IL  Empeteor  d’ifmwiir.  Fils  de 

Ddd 


FiU  Aîné.  Exfiitilfoin  Sicilra  Ditmyfio  Tyrtumoy  ht  /e- 
ettm  e*ut  Jlilites  maximum  naiu  ix  fUit  ejm , nomine 
DioiiyGuin  « naiuree  étti  feeuU  y fjfmrodjfr» 

miui  futurtan  ej)i  rtgstton , jî  pnm  untrm  remtxnfijet,  quam 
Ji  fertiotttbw  inter  fluret  àividereiur  , arbîtrabeaitHr. 
Justin.  Lib.  XXI.  Cap.  I.  Citation  de  l’Auteur. 

(a)  Cétoit  ^ur  cette  raifon  que  les  Mucidonient 
autrefois  vouloîcnt  préférer  Dtmttriui  h Perfée  y quoi 
que  celui  ci  fut  l’aiaé } comme  il  paroit  par  les  paru* 
fcse  fuivantes  de  *Ti  T i L 1 v i , que  l’Autenr  citoil. 
Stm  etji  minore  eHate  y qnàm  Perfeus  ij'rt  [DcmctriiiS 
kune  tamen  jufta  mutr^mHaj , iMum  fniet  erUtm  ejft} 

Tow.  IL 
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fant  Les Enfàns  Adoptifs  doivent  audi  être  exclus  de  la  Succeflion  à la  Couronne, 
non  feulement  à caufe  que  l’on  a plus  de  refpecl  pour  ceux  qui  font  véritablement 
du  fang  Roial,  & plus  grand  fujet  d’cfpcrer  qu'ils  hériteront  des  Vertus  de  leurs  An- 
cêtres ; mais  encore  parce  que  c’elt  à la  poltérité  naturelle  de  fes  Rois  que  le  Peuple 
a conféré  la  Succeflion , afin  que , cette  Race  venant  à manquer , le  droit  de  diipofer 
déformais  de  la  forme  du  Gouvernement  retournât  à lui  : C4)  droit  qui  pourroit  être 
perpétuellement  éludé,  li  l’Adoption  étoit  un  titre  légitime  pour  prétendre  à la  Suc- 
ceflion. 4.  Entre  ceux  qui  font  au  même  degré,  foit  réellement,  ou  Repréfen- 
tatiou , il  faut  que  les  (d)  Alâles  patient  devant  les  Femmes , quand  même  elles  fe- 
roient  plus  âgées.  Entre  plufieurs  Alâles , ou  plulieurs  Femmes , qui  font  au  même 
5.*ir.  " *’ degré,  (O  l'âge  doit  décider  de  la  préférence.  6.  Enfin,  il  y a une  différence  confi- 
dérable  entre  les  Succédions  de  Particulier  à Particulier , & celles  des  Princes , dont  le 
Roiaume  a été  originairement  fondé  par  le  Peuple,  c’eft  que,  bien  que  chaque  Roi 
ne  monte  fur  le  Trône  qu’apres  la  mort  de  fon  Prédéceflèur,  qui  lui  transfère  immé- 
diatement la  Couronne  ; ce  n’cit  pas  en  vertu  d’un  droit  propre  du  Défunt , ni  comme 
un  effet  de  fa  bonne  volonté  qu’elle  paffe  au  Succcffcur , mais  feulement  h fon  occa- 
fion.  Car , dans  ces  fortes  de  Roiaumes , la  Succeflion  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
du  dernier  Poireflèur , mais  de  la  volonté  du  Peuple , qui  l’a  établie  dans  la  Race  du 
prémier  Roi.  Ainfi  il  n’efl  pas  néceflàire  que  le  Succefleur , quoi  que  le  plus  proche 
du  fang  Roial,  aquitte  les  charges  du  Défunt,  qui  font  attachées  à fes  biens  particuliers  : 
mais  i' peut,  fi  bon  lui  femble , en  acceptant  la  Succeflion  à la  Couronne,  (6)  renon- 
cer à l’Hérédité  des  biens  particuliers;  le  Roiaume  étant  une  Hérédité  tout  à fait  dif- 
tinefe , & d’un  ordre  fupérieur.  En  efl'et , on  préfume  que  l’intention  du  Peuple  a été 
" de  déférer  la  Succeflion  à la  Couronne  de  la  manière  la  plus  avantageufe  au  Succefleur  ; 

& il  n’importe  pas  au  Peuple , de  quelle  manière  on  difpofe  de.s  biens  particuliers  du 
■■  ' Roi  défunt.  Au  contraire,  fi  le  Succefleur  étoit  tenu  de  paier  les  dettes  de  fon  Pré- 
déceffeur,  le  Peuple  en  foufiViroit,  puisque,  files  biens  particuliers  du  Roi  défunt 
nefuffifoientpas  pour  aquitter  ces  dettes,  ilfaudroit  prendre  ce  qui  maiiqueroit  fur  le 
Tréfor  public.  Ce  n’efl  pas  pour  cela  que  le  Peuple  a établi  l'ordre  de  la  Succeflion 
Héréditaire,  mais,  d’un  coté,  pour  éviter  les  inconvéniens  des  fréquentes  Eleélions, 
&afin  qu’il  n’y  eût  point  d'incertitude  & de  difputes  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuc- 
céder;  de  l’autre,  pour  rendre  la  perfonne  de  chaque  Succcffcur  refpedable  à fes  Su- 
jets par  l’éclat  delà  naiflànce,  qui,  jointe  à une  Education  Roiale,  (7)  lui infpireroit 
des  fentimens  de  V ertu  dignes  de  fon  rang , & pour  avoir  lieu  de  fe  promettre , que  le 
Prince  régnant  prendroit  plus  de  foin  du  Roiaume,  & le  déféndroit  avec  plus  d’ardeur, 

dans 


fffttrr  VI. 

C4)  Dam  tout  Ici  cat  donteni , il  faut  ici  interpre* 
ter  la  volonté  ilii  Peuple  en  furie  que  ce  «Iroit  tic  tlif- 
pofer  (le  U Succeflion  retourne  % lui  le  plus  t6t  qu'il 
eft  polHble.  Il  ne  l'en  ell  HefTatn , que  pour  eviter 
les  inconvénient , dont  nôtre  Auteur  parle  plus  bas  : 
mais  il  en  naît  de  très  j^randt  de  ce  qtic  la  naifTince 
feule  donne  droit  1 la  Couronne  $ & quand  cela  dure 
kng  tems , le  remeJe  alon  efl  pire  que  le  m.il.  Dans 
tes  Monarchies  mêmes,  ou  le  droit  de  Succeflion  cft 
tempéré  par  une  cfpa  e d’ElcvHon , lors  que  le  Peuple 
vent  fiiirc  ufage  de  fon  fiiffrage  négatif,  l'expérience 
fait  voir  que  ceux  qui  font  exclus,  trouvent  aflez  de 
Partifans  pour  cabater  & pour  caufer  bien  des  défor- 
mes inreftint. 

(î)  Per/te,  dans  T i T E L i v s,  acctife  Dfmétrim  fon 
Cadet , qui  lui  difputoit  la  Couronne  de  violer  par  là 


Tordre  de  la  Nature,  ta  Coutume  des  Mac/domewt  St 
le  Droit  des  Gens.  CVtprl  rejpuim , quidem  fcrlrratk 
qm  tran/cfUiltre  ORDINRM  JkTATIt 

Katueæ,  Moris  Maeedonum  , J u r i s G R N- 
T I U M.  Lib.  XL.  Cap.  XI.  Autre  citatioa  de  l’Auteur. 

(6)  C'efl  le  fentiment  de  Grotius,  Lit.  II. 
Chap.  VII.  §.  xp.  G R O N O V 1 U S , dans  fa  Note  fur 
cct  endroit,  critique  fon  incomparable  Auteur,  maia 
fans  aucune  apparence  de  raifoo.  Grotius  parle 
ftulemcnt  de  ce  qu’un  Prince  a emprunté,  ou  doit 
de  quelque  autre  manière  que  ce  fuit,  non  entant 
que  Chef  de  l'Etat , mais  comme  (impie  Particulier  ( 
en  forte  que  fes  biens  propres  qu’il  poflëJe  iiidépen. 
ilamment  Jn  Domaine  de  la  Cnurcwxne , font  comme 
hypothéquez  pour  l'aqiiit  de  ces  dettes  St  de  ces  char* 
gcs.  Au  lieu  que  toutes  les  raifoiu  de  G R o N o* 
V 1 U s prouTcut  feulement , qu'uu  Succefleur  doit 

aquil- 
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dans  l’crpérance  de  le  lailTer  aux  perfbnnes  qui  naturellement  lui  fout  les  plus  chères. 

§.  XllI.  Mais,  comme,  dans  l’ordre  de  Succellion  qui  appelle  Amplement  à »•  DeiiJ». 
la  Couronne  le  plus  proche  du  dernier  Roi , il  peut  aifément  arriver  qu’on  ne  voie 
pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  plufieurs  perfonnes  un  peu  éloignées  de  la  ««  bcmche. 
tige  commune,  d’autant  plus  que,  dans  les  degrez  éloignez,  le  droit  de  ^prifenutioH 
(i)  s’évanouît;  pour  prévenir  les  contelbtions  qui  pourroient  naitre  de  là , plufieurs 
Peuples  ont  établi  la  StiueJJlusi  que  l’on  appelle  (a)  Une, Je , & qui  confifte  en  ce  que  (i)  VmnGr». 
tous  ceux  qui  defcendent  du  prémier  Roi  de  la  Famille  Régnante  font  cenfez  former  ' 

autant  de  Lignes  perpendiculaires , dont  diacunc  a droit  au  Roiaiime , félon  qu’elle  »}.’  j 
eft  plus  proche  ; & , entre  ceux  de  cette  Ligne  qui  font  au  même  degré , celui  à qui 
le  féxe  prémierement , & enluite  l’âge  donne  la  préférence  ; en  forte  que  la  Couronne 
ne  paflë  point  d’une  Ligne  à l’autre , tant  qu’il  relie  quelcuii  de  la  précédente.  Ainli , 
dans  cet  ordre  de  S'uccelfion , il  n’elt  pas  nécelTaire  de  compter  à (2)  quel  degré  on  e(l 
proche  du  Roi  défunt;  ni  d’avoir  égard  au  droit  de  Uppréjentation  s mais  chacun,  fé- 
lon fa  proximité , aquiert , en  vertu  de  la  Loi , un  plein  droit  de  fucceder  en  fon  rang, 

& il  transmet  ce  droit  à tous  fes  Defcendans , avec  le  même  ordre  de  Succelfion , en- 
core qu’il  n'ait  jamais  régné  lui-même,  ün  appelle  donc  toujours  à la  Succeflion , < 

prémierement  les  Enfans  du  dernier  Roi , niais  en  forte  que  l’on  a égard  aux  morts , ‘ , 

dont  il  redc  quelque  Enfant,  à quelque  degré  qu’il  fuit , &quc,  11  la  Ligne  d’un  En- 
fant mort  fe  trouve  avoir  le  pas  devant  celles'des  vivans,  elle  les  exclut  toutes  ; fauf 
d’ailleurs  la  prérogative  prémiérement  du  féxe , & puis  de  l’âge , entre  ceux  qui  font  ’ 

au  même  degré  dans  la  même  Ligne  : car  il  n’y  a , je  penfe , aucun  exemple  d’une  telle 
Succeflion , où  l’âge  feul  ait  donné  la  préférence  aux  Femmes . au  préjudice  des  Mà-  j 

les.  Que  fi  le  dernier  Poflcflciir  de  la  Couronne  meurt  fans  Enfans,  on  ne  remonte 
pas  jufqu’au  prémier  auteur  de  la  RaceRoiale , mais  on  prend  la  Ligne  la  plus  proche 
de  celle  du  défunt , & ainfi  de  fuite , en  obfervant  toujours  dans  le  même  degré  la 
prérogative  du  féxe , & de  l'âge. 

Il  y a deux  principales  fortes  de  Snccejpon  Une,  Je , favoir  la  Cogtutique  (3)  & VAgna-  i 

tiqne.  La  première , qui  s’appelle  aulfi  Cijlilüne , parce  qu’elle  étoit  en  ufage  dans  le  ■ . 

Roiaume  de  Cajiille , a ceci  de  particulier , qu’entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans  . ' 

_ la  même  ligne,  on  préfère  les  Mâles  aux  Femmes , quoi  que  plus  âgées,  mais  en  for- 
te néanmoins  que , lors  qu’il  ne  relie  que  des  Femmes , on  ne  palfe  pas  pour  cette 
feule  raifon  à une  autre  Ligne,  où  il  y ait  des  Mâles.  Ainfi  les  Femmes  ne  font  point 
exclues  de  la  Succeflion  : elles  vont  feulement  après  les  Mâles  dans  la  même  Ligne,  .j  ',J 
en  forte  néanmoins  que  l’on  revient  à elles , lors  que  les  Mâles  plus  proches , ou  qui 

étoient  : 

I 

aauitter  1k  dettes  & Ik  charges  coutraAccs  par  le  Roi  laquelle  ceux  qui  Te  trouvtnt  dans  ces  degrtz  éloignez  • i 

défunt  entant  que  Chef  & Comluéleur  du  Peuple,  & pteteudoient  avoir  hérité*  comme  ia  repréfentaiit , a *.  ' t 

pour  les  hetoins  de  l'Etat  i coumuc  il  feroit  aile  de  le  déjà  été  exclue  par  ceux  qui  étoient  alors  les  plus  pr<K<  il  y 

faire  voir,  R la  chofe  n'étoit  claire  ^ quiconque  exa-  ches. 

minera  cette  Note  avec  un  peu  d'attention.  Or  c'eR  Car  ici  il  peut  fouVent  arriver,  celui  oui  - 

ce  que  G B O T I L s ne  nie  pas  s au  contraire  il  l'c-  cil  au  plut  proche  degré  Toit  exclus.  Par  exemple, 
tablit  UiUméme  aRcz  au  long,  d.-in$  le  Chap.  XIV.  de  un  Roi  a lailTé  trois  Fils,  Leurs,  Charles,  Henri.  Le 
ce  mime  Livre,  ii  , la..  Volez  cc  <iue  nôtre  Fils  de  Ià>ws^  qui  lui  a fuccedé , meurt  fans  Ëufâna. 

tcur  dira  après  lui , Liv.  VtlI.  Chap.  X.  y g.  Il  refte  de  C1>ar/rr , qui  étoit  le  Second  , un  Petit  Fils. 

(7)  Nôtre  Auteur  remarque  ici,  comme  une  cho>  Ilturi,  U*  Trorüéine,  vit  encore.  Celui-ci  eR  Oncle 
fc  extraordinaire,  ce  que  PnocoPE  rapporte  des  du  Roi  défunt:  le  Petit  Fils  de  Charles  n'cR  que  Ton 

auciens  Ptrfes,  an'un  Prince  borgne,  ou  qui  avuit  Coufin  ilfu  de  Genuain.  Et  cependaot  ce  Petit  •Fils. 

Î^uclque  autre  déraut  corporel,  étoit  par  U exclus  de  doit  avoir  la  Courouac,  comme  lui  aiant  été  tranrmi>, 
a Coufonne:  Dt  BtB.  Prrjic.  Lib.  I.  C.ip.  XI.,  ERcc-  , fe  par'  fon  Grand  Pérc,  dont  la  Ligue  a exclu  Henri 
tivement  ces  difaitts  n'cmpoitcnt  point  par  èux>mc«^  Sl  fei  Ûefceadaos,  julquei  à ce  qu'elle  vienne  ü s'é> , 
mes  itne  incnpcitc  de  régner , peuvent  fe  trou-  1 te.indre. 

var  dans  1k  WincK  ks  plus  habiles  & les  plus  ver-  (;)  Ck  noms  viennent  des  mots  Cognait , $:  A%na^ 
tnenx.  ti , qui,  daus  le  Droit  Romain,  Ggnifient,  le  pré- 

^‘XllX.  (1)  Parce  que  lâ  pctrouiKi  du  droit  de  nier,,  1k  paréos  du  côté  dK  Fcaaakciÿ  l'autre,  ceux 

D d d J qui 
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étoient  au  même  degré  viennent  à manquer,  avec  tous  leurs  Defcendans.  D’où 
il  s’enfuit , que  la  Fille  du  Fils  du  dernier  Roi  eft  préférée  au  Fils  de  la  Fille  du 
même  Prince;  & la  Fille  d’un  de  fes  Frères,  au  Fils  d’une  de  fes  Sœurs. 

Dans  la  Sitaejjîon  ÂgihitUpie  au  contraire , les  Femmes , & tous  ceux  qui  fortent 
d’elles , font  exclus  à perpétuité  de  la  Succellion.  Ce  qui  fc  fait  pour  empêcher 
que  la  Couronne  ne  tombe  entre  les  mains  des  Etrangers,  par  les  Mariages  desF'em- 
mes  ; ou  que  des  Etrangers  venant  à entrer  dans  la  Famille  Roialepardetels  Mariages, 
(»  Voifï  les  Defcendans  de  l’ancienne  Race  Roiale  ne  parviennent  trop  tard  à la  Couronne,  (b) 

HüicLib!xii.  Cette  forte  de  Succelfion  s’appelle  S.tccejjion  h'yimçoife , parce  qu’elle  elt  en  ufage  dans  le 
Tom.  Roiaume  de  On  peut  la  modifier,  en  forte  que,  quand  tous  les  Mâles , & 

nez  de  Mâles  viennent  à manquer,  les  F'emmes  qui  relient  parviennent  à la  Couronne, 
«ù  il  prie  de’  Au  relie,  l’ordre  de  la  SmcejJhm  Unéale  étant  fort  clair;  s’il  y a plufieurs  Préten- 

b mort  Je  ^ la  Couroimc,  il  faut  d’abord  examiner  quelle  forte  de  Succeflion  ell  (4)  établie 

dans  le  Koiaume. 


Del»  forer/.  §.  XIV.  O N pcut  aullî  établir  un  (a)  autre  ordre  de  Succeflion , par  lequel  cha- 
cun  foit  appelle  à la  Couronne,  félon  qu’il  elt  plus  proche  du  prémier  Roi  de  la  Fa- 
(»)VoiczCro- mille  Régnante  : en  forte  que  tous  les  Fils  fuccédent , félon  leur  âge;  puis  tous  les 
Ch»P  *v1i  '*  Petits-fils , en  obfervant  le  rang  de  l’âge  de  leurs  Pères , & de  leur  âge  propre  ; enfuite 
J.  ' tous  les  Arrière-petits-fils  ;&  ainfi  de  fuite.  Cela  fepratiquoit  ainh  autrefois  dans  le 
PoiaumedeCb)  Numidiei  & on  trouve  encore  aujourd’hui  quelque  chofe  de  fembla- 
cxxi'x.  & ble  en  plufieurs  Etats,  auffi  bien  que  des  exemples  de  diverlès  (i)  autres  manières  de 

îimbRoilu 

TOde*.K««i*  §•  XV.  *Au  RESTE,  on  demande  ici , à qui  appartient  la  déciflon  des  difputes 
( Jodx.  oui  peuvent  furvenir  entre  deux  ou  plufieurs  Prétendans  à la  Couronne , fur  tout  dans 
d»ni  «lui  de  1 0 *'*1  Roiaume  qui  n’elt  pas  Patrimonial  ? Car  en  venir  d’abord  aux  armes , lors  que 
Fn  & de/jf«-  le  droit  desPrétendans  n’ell  pas  bien  clair  ni  d’une  ni  d’autre  part,  ce  feroit  pécher  contre 
us,LXv’’«d*®  Loi  Naturelle.  Ici  il  ell  certain,  que  la  nature  de  ces  contellations  ne  permet 
«I».’  IÇ7I.  & pas,  qu’elles  foient  décidées  avec  autorité  ou  par  voie  de  Sentence  juridique , mais 
feulement  de  la  même  manière  (2)  qu’on  juge  de  celles  qui  s’élèvent  entre  ceux  qui 
ST Vo1«'au(ri  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  c’ell-à-dire,n’étant  ni  Sujets  l’un  de  l’au- 
tre,  ni  dépendans  d’un  Maître  commun.  U fe  peut  bien  faire,  que  les  Concurrens,  pen- 

dn  Vnr«s,  dant 

L.  IV.  Ch.  X. 


* A qui  cft  ce  qui  font  dn  eét^  det  M&Iet:  car  il  n'y  a que  tet  «1er- 
que  l’on  doit  nim  qui  héritent  de  la  Couronne,  dans  Tordre  de  la 
remettre  la  SJ/ccçJrofi  i au  lieu  que  les  uns  & les  autres 

décilion  des  peuvent  parvenir  au  Trdnc , dans  Tordre  de  la  Suca;/^ 
dtfpntes  qui  Ccftnttijue. 

fnrvieDiient  ^4)  Cefl  U delTus  (ajoute  ici  nôtre  Auteur}  que 
entre  plu*  rouhdt  U difpute  touchant-  la  SticcelTion  au  Roiaimte 
Keurs  Fr^ten.  de  Forti^eid  ( en  1578.  ) Jiainucf,  Prince  de  i*ffrmr, 
dausàlaCaU'  prétendant  qu'elle  lui  revenoit,  comme  étant  Un/a/ei 
ronne?  & 1rs  antres  Concurrens  foùtenant  qu'elle  étoit  fttere- 
(a)  C'eft  ainfî  mmi  //irfdi/atrt.  Votez  CONNISTAO.  de  um'one 
qu’il  faut  ea»  Ltb.  Ill-  & Db  Th  ou,  Hift.  Lih.  I.XV,  à 

pitquer  ce  que  la  fin.  On  petit  confulter  auflî  une  DffTcrtation  de 
èitGrotim,  fru  Mr.  HuNRr  CocCE'jus,  intitulée,  Juflitia 
nhi/ufrà  , BtBi  Ptefs  in  Stt/â  Rtgm  PortugéBici  fwtà<kta  &c. 
5.  *7.  Artic.  III.  (iuaft.  IV. 

5.  X!V.  (i)  Par  eaemple,  comme  le  remarqnoit 
oôtre  Auteur,  chez  plufieurs  Peuples  des  /nd/f,  & 
principalement  dans  toute  la  Côte  de  J/dAtéor,  le 
»11t  ne  fuccéde  pu  au  Père , mais  le  Neveu  ^1ater- 
ne);  parce  qu'on  s'imagine  que  celui  *d  étant  Fils 
d’une  Sœur  du  Roi.  efi  plut  certainement  de  la  Fa- 
mille Roiale  I que  le  propre  Fils  du  Koi.  Voirz 
pis  T.  DSI.  LA  Vallb,  Part.  ni.  Ep.  VI.  H 1 r- 
1 O N.  O s O A.  palBm  ( & P H 1 L.  B A l D.  Skfetifî.  ’ 


JlfaUb,  ^ CarwMiii.  Cap.  XVII.  p.  tos.  [comme  aul^ 
û le  Vo^e  de  Gautisb  Schoutrn,  Tom. 
I.  de  la  Trad.  Fraiiqoife.]  Dant  Tlle  d'/^r^omWa  , les 
Neveux-  Maternels,  notrr  tonte  forte  de  SucccITtons, 
ne  fuccédent  qu’au  défaut  d’Enfana  : F R-  LoPEZ 
DS  Gomara,  Hift.  Iné.  OccisL  Cap.  XXVIII.  Au 
rapi^rt  du  même  Auteur,  les  Nevenx  Maternels  font 
anOi  préférez  aux  Enfant . ilani  le  Prrtui  mais  on  en 
excepte  la  Famille  des  Rois  Tnciu,  Liv.  V.  Chap.  87. 
de  la  vieille  Verf.  Franqoife  , £d.  de  Pitn;,  i;87«  Do 
même  onlre  de  SucceiTion  a lieu  dans  le  Ctmodo , i Té- 
gard  des  Emplois  ft  des  Dignitez , au(fi  bien  qu'ü  Té- 
gard  des  SuccelCont.  Franc  Crsuxius,  Wfi, 
CnvAti.  I ib.  I.  Parmi  les  Chairamotitti  ^ Peuple  d*./fn»- 
hie,  le  Fils  ne  fuccéde  pas  au  ^re,  mais  le  prémier 
Enfant  de  qualité  qui  vient  an  monde  depuis  que  le 
Roi  régnant  eft  monté  fur  le  Trône.  Car,  auUi-tôt 
qne  le  nouveau  Roi  ell  couronné,  on  dreflê  une  lifte 
de  toutes  les  Femmes  de  qualité  qui  fc  trouvent  tlorx 
enceintes,  & on  met  des  gens  auprès  d’elles,  pour 
voir  celle  qui  aecoiichcra  la  prémiére;  après  quoi  on 
fait  élever  en  Prince  HcTiticr  de  la  Couronne,  cet 
enfant,  auquel  la  Loi  adjuge  la  SuccclIion.  Strab. 
Gtofj.  Lib.  XV.  pag.  ni  J.  EJl  Âmfi.  (7^8.  Ei,  Fa- 
rif.  Ci^auk.) 
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dant  qu’ils  difputent  entr’eux  laCouronne, fuient  d’ailleurs  fournis  à l’empire  de  quelcun: 
mais  la  caul'e  en  elle-même  eft  toujours  de  telle  nature , qu’elle  ne  fauroit  être  jugée  par 
quelcun  qui  prononce  définitivement,commeSupérieur.lI  n’y  a perfonne  hors  duKoiau- 
me,au  fujet  duquel  on  difpute.qui  puifle  fe  porter  pourjuge  d’un  tel  differentLeRoi  mê- 
me, fi  la  conteltjtion  commence  durant  fi  vie,  n’en  eli  pas  Juge  compétent  ; puis  que , 
comme  on  le  fuppofe,dans  lesRoiaumes  qui  ne  font  pasPatrimoniaux.lePeuple  n’a  point 
abandonne  à la  volonté  du  Roi  le  droit  de  régler  l’ordre  de  la  Succefiion  ; quoi  qu’on 
trouve  des  exemples  de  Princes , qui  (b)  comptant  fur  la  déférence  qu’on  avoit  pour  (b)  Par  am- 
eux,  ont  palfé  en  cela  les  bornes  du  pouvoir  des  Rois  établis  fur  ce  pié-l;i.  11  n’appartient 
pas  non  plus  au  Peuple , de  prononcer  avec  autorité  fur  de  tels  ditiérens.  Mais  ce  di.is/w'.f. 
n’cft  pas , comme  lejprétend  (c)  Grotius,  p,n-ce  que  le  Peuple  s’ejl  dépouille  lui-mé- 
me , en  faveur  dit  Ppi  çÿ  de  la  Famille  Pÿi.de , de  toiae  Jurisdi'dion , en  forte  qu'il  n'en  con- 
ferve  ahfohunent  attcwie’ partie , tant  que  cette  Famille  fuhfijie;  car  l'affiiire  de  la  difpute  au 
fujet  de  la  SuccelTion  ne  fe  rapporte  pas  aux  chofes  qui  dépendent  de  cette  forte  de 
Jurisdiétion  que  le  Peuple  a transférée  au  Roi  ; & lors  qu’une  pareille  difpute  fur-  , aana 
vient  durant  l’Interregne,  le  Peuple  doit  alors , fens  contredit,  avoir  quelque  Juris- 
diftion  pour  un  tenis.  La  véritable  raifon  fe  doit  donc  tirer  de  la  nature  même  de ™i.  Voincn- 
ces  fortes  de  conteftations.  Car  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  s’exerce  que  fur  des  Sujets , Jjb^xvl’caV. 
qui  font  indifpcnfablement  tenus  de  fe  foûmettre  à la  Sentence,  & qui  peuven^  être  ii.  mm.  at 
contraints  avec  autorité  ; la  qualité  de  Sujet  impofant  entr’autres  choies  la  nécefiité  de  ^ • * . i- 

remettre  au  Souverain  la  décifion  des  démêlez  que  l’on  a avec  fes  Concitoiens.  Or , (c)  uù/nrà. 
fi  l’on  examine  bien  toutes  les  difputes  qui  peuvent  naitre  en  matière  des  Succédions, 
dont  il  s’agit,  on  ne  trouvera  aucun  cas  qui  foit  tel,  que  le  Peuple  ait  droit  d’en  dé. 
cider  avec  autorité , de  même  que  les  Procès  entre  les  Concitoiens  fe  terminent  par  la 
Sentence  de  leur  Juge  commun.  En  effet,  fi,  après  qu'un  Prince  eft  monté  fur  le 
Trône  du  confentement  du  Peuple , un  autre  de  la  Famille  Roiale  vient  lui  conteftec 
la  Couronne , prétendant  qu’elle  lui  appartient  comme  au  plus  proche  Héritier  ; le 
Demandeur  ne  pourra  pas  alors  prendre  pour  Juge' le  Peuple,  qui  aiant  reconnu  le 
Pollèdèur  pour  fon  Intime  Souverain,  eft  engage  par  là  à maintenir  fon  jugement  ; & 
celui  qui  eft  en  podèflion  de  la  Couronne  n’aura  garde  non  plus  de  fe  foûmettre  au  ju- 


ge- 


$.  XV.  Cl)  Dans  les  JtnMttmn  Fatrîmomtmx^  le 
snrilteor  eft  de  s’en  rapporter  à des  Arbitres  « qui 
Ibient  Je  la  Famille  même  Roiale.  C'dt  ce  que  dit 
nôtre  Auteur  dans  Ton  Abr^  des  Dtxwrt  de  tliom. 
^ Ati  Cit.  Liv.  II.  Chap.  lo.  $.  dern.  Si  tous  les  in> 
t^rcflTcz  y confentent,  a la  bonne  heure:  mais  il  ne 
laut  pourtant  pas  exclure  ici  entièrement  le  Peuple  • 
qui  a toûiours  le  plut  cnind  intérêt  à la  déciGon  de 
telles  Dirputes.  La  qualité  de  Roiaume  Patrimonial 
n’empéche  pas  ou^on  ne  puifle  appliquer  ici  les  rai« 
fona  qne  j’at  alléguées,  lur  G non  us,  Zit;.  II. 
Chap.  VIL  37.  NcU  4.  pour  montrer,  que  c’eft  au 
Peuple  à prononcer  dans  les  difterens  furvenus  au 
ru)et  de  la  Succeflion  aux  Roiaiimes  originairement 
établis  par  la  volonté  du  Peuple.  D'autant  plus  que, 
wand  un  Roi , qui  pouvoit  diCpofer  à fou  gré  de  la 
Succeflion,  ne  l'a  pas  fait,  il  y a lieu  de  préfumer 
que  e'eft  parce  qu’il  a voulu  qu'on  fuivjt  la  Coûtn* 
me  i or  il  n'y  a perfuune , qui  puifle  mieux  juger  de 
cela , que  le  Peuple , ft  dont  le  jugement  même 
fbit  moins  fujet  i la  partialité.  Celui  des  Arbitres  de 
la  Famille  Roiale  eft  beaucoup  plus  fufpeâ , parce 
Qoe , chacun  aiant  droit  en  fon  rang  à la  SuccelBoo , 
ÎQ  peuvent  ailément  hvorilcr  celui  des  PrétcodaDi 


«i  rapprochera  le  plus  leur  Ligne  de  la  Couronne. 
En  un  mot,  il  ^ut,  à mon  avis,  raifonner  ici , com- 
me i’ai  féit  touchant  la  Régence  du  Roiaume,  fur 
Grotius,  Uv.  1.  Cbaf.  III.  $.  ly.  mon.  a. 

(3)  Si  donc  le  Roi  011  le  Peuple  voient,  que  l'un 
ou  l'autre  des  Préteiidans  refufe  d’en  venir  aux  voies 
de  douceur  que  l’on  peut  trouver  dans  la  Liberté  Na- 
turelle pour  terminer  les  différens , & qu'il  ne  cher- 
che maoiFeftement  qu’à  troubler  l’Etat  par  des  Guer- 
res Civiles,  pour  fatisfaire  Ton  ambition:  ils  peuvent 
très-bien  alors  le  mettre  à la  railbn  par  les  voies  de 
la  Force  ; quoi  que  leur  jugement  n'emporte  pat 
une  Sentence  juridique.  Si  Gronovius  avoit 
fiit  attention  à cela,  il  n'auroit  pas  perdu  tant  de 
paroles  à critiquer  l’Auteur  incomparable , qu'il  com- 
mente, dant  fa  Note  fur  Ub.  11.  C<*f.  VU. 

Car  je  ne  doute  pas  qne  Grotius  n’ait  fuppofé 
ce  que  je  viens  de  dire.  Je  voit  maintenant , que 
Mr.  H I a r 1 u a remarque  i peu  près  la  même  cho- 
fe,  dans  fes  Notes,  <|ui  ont  paru  prefqiie  en  mè- 
ne tems  que  la  première  Edition  des  miennes.  U 
faut  avouer , du  refte , que  Grotius  n'a  pas  d^i- 
dé  1a  queftion  avec  toute  l'exaâitude  & U précilion 
oéceOTaires.  Voies  la  Note,  que  je  viens  d'indiquer. 

Ddd  3 
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(lî)  VoiciCw- 

nfjtagiui , tU 
toàont  Istfit. 
Lib.  111.  &V. 
(e)  Voici, 
|toar  les  au* 
tTcs  qucftions 
In  plus  ord»* 
naircs  fur  cet* 
te  matière , 
Grotius , vin 
fuprè,  j.  7%. 

Ami- 

y>*f  ♦ Rtleéi, 
Polit.  Lib.  IL 
Cap.  IL  Seâ. 
10. 

& autres  A»- 
teurt  fembl^ 
bits. 

Oo  ne  doit  ia* 
mais  rebder 
au  Soticeraiiii 
tant  qu*il  ne 
commande 
rien  que  de 
jnfte. 

(a)  Voiex 
Diod,  Su,uL 
Lib.  1.  Cap. 
XC.  fur  la  vé- 
nération que 
les  Kfyfiims 
ont  pour  leurs 
Ruts. 
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gement  de  ceux  qui  fe  font  fournis  à fa  domination.  A plus  forte  raifon,  le  Peuple 
ne  fera-t-il  pas  Juge  compétent,  s’il  refufe  de  reconnoître  celui  qui  fe  porte  pour  Hé- 
ritier de  la  Couronne.  Qiiefi,  pendant  que  le  Trône  elt  vacant,  ilie  préfente  deu.x 
Concurrens,  & que  le  Peuple  témoigne  être  prêt  à reconnoitre  celui  qui  prouvera  qu’il 
a le  meilleur  droit;  il  n’elt  pas  befoin , en  ce  cas-là,  d'une  Sentence  juridique  propre- 
ment ainfi  dite.  Car  ou  il  s’agit  feulement  de  favoir , à quel  degré  les  deux  Préten- 
dans  font  proches  du  dernier  Roi  ; ou  bien  on  difpute  lequel  des  deux  degrez  doit 
l’emporter  fur  l’autre.  Dans  le  prémicr  cas , c’eft  une  quelHon  de  lait , fur  laquelle 
celui  des  Prétendans  qui  allèguent  de  meilleures  preuves  au  Peuple , doit  être  certaine- 
ment préféré.  Et  quoi  que  le  jugement  du  Peuple  foit  ici  décilit,  ce  n’eft  pas  néanmoins 
une  Sentence  juridique , mais  une  limple  approbation  , femblabic  à celle  d’un  Débi- 
teur, qui  paie  aulTi-tôt qu’on  lui  montre  un  billet  de  fon  Créancier,  làns  quoi  il  ne 
vouloir  pas  donner  fon  argent.  Mais  s’il  s’agit  de  favoir , quel  degré  ou  quelle  ligne 
doit  avoir  la  préférence , c’ell  alors  une  qudlion  de  droit , dont  la  décifion  appartient 
au  (3)  Peuple , que  l’on  préfume  favoir  mieux  que  perfonne  de  quelle  manière  il  a 
prétendu  régler  l’ordre  de  la  Succeflion  : car  celui  qui  l’a  établi  autrefois  & celui  d’à 
préfent  font  cenfez  le  même  Peuple.  Mais  cette  déclaration  de  la  volonté  du  Peuple  ne 
tient  pas  plus  de  la  nature  d’une  Sentence  juridique , que  l’explication  qu’un  Donateur 
fait  des  ternies  obfcurs , ou  ambigus  , dont  il  s’étoit  fervi  dans  l’ade  de  la  Donation. 
Que  fi  quelcun  des  Prétendans  à la  Couronne  fe  plaint  que  le  Peuple  témoigne  de  la 
partialité  en  faveur  de  l’autre  ; le  plus  court  elt  de  s’en  rapporter  à (d)  des  Arbitres 
neutres  & défintéreffez.  (e) 


CHAPITRE  VIII. 

Des  DROITS  INVIOLABLES  DE  LA  SOUVERAINETE'. 


§.  L T A Souveraineté'  aiant  été  établie  pour  la  confervation  du  Genre  Hu- 
Is  main , qui  auroit  été  expofé  à un  nombre  infini  de  dangers  & de  miféres , s’il 
fût  toujours  demeuré  dans  TEtat  de  Nature;  (i)  ilefldela  dernière  importance  que, 
tout  le  monde  la  regarde  comme  une  chose  sacre'e  et  inviolable  (a).  Il  n’y  a 
point  de  perfonne  raifonnable , qui  doute  que  ce  ne  foit  une  rébellion  criminelle,  de  ré- 
futer aux  Souverains , tant  qu’ils  ne  paffent  pas  les  bornes  de  leur  Pouvoir.  Car  la 
nature  & le  but  du  Gouvernement  Civil  emporte  nécellàirement  une  Obligation  indif- 
penlàble  de  ne  pas  réfiflcr  à celui  entre  les  mains  de  qui  on  a dépofé  l’Autorité  Sou- 
veraine , c’ell-a-dire , de  lui  obéïr  exactement , en  faifant  fans  répugnance  ce  qu’il  or- 
donne , & s’abftenant  avec  foin  de  ce  qu’il  défend.  Mais  la  queftion  efl  de  favoir , fi , 
lors  qu’un  Souverain  ordonne  des  diofes  injulles , ou  qu’il  ufc  envers  fes  Sujets  de  tou- 


On  en  trorrve  un  exemple  remaniualile  dans 
Is  difpute  entre  EJouttri  ///.  Koî  d'Atif^/eterre  ^ & 
Pbiiip^f  de  , ou  fiiict  de  h Succeflion  à la  Cou- 
ronne de  FfMice } car  l'Affaire  Fut  plaidée  devant  les 
Ktats  dti  Roiaiime.  La  neme  chofe  rtoit  arrivée  un 
peu  aupanvant,  dans  une  pareille  conteflation  entra 
JtanMf , fille  de  Louis  J/utin  , éï  Pbiüppe  le  , 
Frère  de  ccliii-ci.  Voici  les  Kcrivitnt  de  VliijiloiTt 
de  France.  & Foi.  root.  V tac  il.  litfi. 
Atspi!.  Lib.  XIX.  init.  Voiez  d'atitre&  exemples  dans 
0 B N Y 8 d'/fa/iVarif.  Lib.  i.  Cap.  LXX.  & M A 1 1 A* 


N A , Hxfl.  Lib.  XX.  Cap.  II.  & III.  Tout' 

ceci  cil  de  rAiiteur.  * 

Chap.  VIII.  I.  ^i)  Voiélii^ir  cette  matière 
les  deux  Diflertntions  Latines  de  Mr.  Noodt.  que 
j'ai  publiées  en  François,  foui  te  titre.  Dm  Pouveùr 
des  Souvfraint  ^ ^ d»  to  Lèhrrlr  io  con/cimee  &C.  & 
dont  la  troilicmc  lùlition  a paru  en  1791.  A quoi  on 
peut  joiodre  ce  qnc  fai  dit  fur  G B 0 T 1 U S t Liv.  I. 
Chof.  IV.  §.  a.  Soit  I. 

11.  (1)  FaulTe  fuppufitiofl.  Velex  ci-deflui»  Liv. 
VL  cbap.ai.fs. 
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te  forte  de  mauvais  traitemens , les  Sujets  ne  peuvent  en  aucune  manière  oppofer  la 
force  à la  force , & s’ils  doivent  fouffrir  patiemment  les  injures  les  plus  énormes  ? 

§.  II.  Hobbes  fa)  foùticnt,  que  l’Etat  ve  famoit  faire  du  tort  aux  St'.jets , i;0/j  SUEtntpcnt 
pim  (i)  qu’uii  Maître  à fou  Efclave.  11  fe  fonde  fur  ce  que  l’Etat  n’a  fait  •aucune 
Convention  avec  les  Sujets  (car,  félon  lui,  l‘/M;i;)-r  conlille  uniquement  à violer 
les  Conventions)  ; & i'ur  ce  que , les  Sujets  aiant  fournis  leur  volonté  à celle  de  l’Etat,  l'*’ 

tout  ce  que  l’Etat  fait  ell  cenfé  lait  avec  leur  aprobation.  Mais  nous  avons  prouvé  (b)  fy  vo.éj  lÎv. 
ci-deffus,  & que  toute  Injure  ne  confifte  pas  dans  la  violation  d’une  Convention  ou  irctup.  vu. 
d’une  Promcile;  & qu’il  y a un  (c)  Contracl  très-réel  entre  les  lUonarques,  & leurs  (^^VoiMie 
Sujets.  Pour  la  foûniillion  de  la  volonté  des  Sujets  à celle  de  l’Etat , elle  doit  être  e.\-  Ch.  u.  ae  « 
pliquée  & rcilreintc  par  le  but  des  Société/  Civiles.  C’eft-à-dire , que  chacun  n’a  foù-  & 
mis  fa  volonté  à celle  de  l’Etat , qu'en  matière  des  chofes  qui  regardent  la  confervation 
& l’avantage  de  tout  le  Corps , & que  c’eft  feulement  à l’égard  de  celles-là  que  l’Etat 
ne  fait  aucun  tort  aux  Sujets,  lors  même  qu’il  prend  des  mefures  qui  ne  leur  agréent 
pas.  Mais  comme  d’ailleurs  le  Souverain  peut  actuellement  ordonner  ou  faire  à les  Su- 
jets des  chofes  qui  donnent  atteinte  aux  droits  qu’ils  ont  aquis , ou  par  les  Loix  com- 
munes de  l’Humanité , ou  par  quelque  Convention  particulière  ; je  ne  vois  pas  pour- 
quoi l’Etat  ne  commettroit  en  cela  aucune  injullice  envers  eu.x. 

§.  III.  J’A  V O U E , & il  faut  bien  le  remarquer , que  des  Sujets  mutins  & féditieux , Us  piaintn 
veulent  fou  vent  faire  palfer  pour  des  injultices  de  leur  Souverain , des  choies  au  fond 
très-innocentes.  C'elt  que  ces  fortes  de  gens  croient  être  en  droit  de  condamner  tout  ce  Souverain , 
qui  ne  fe  trouve  pas  à leur  gré.  Il  eft  même  impolTible  de  fatisfaire  tout  le  monde , rom^uveut 
de  quelque  manière  que  l’on  fe  conduife  ; & la  diofc  n’eft  pas  difficile  à concevoir , ^ 

quand  on  confidére  la  diverfité  prodigieufe  des  Efprits , & les  défirs  mal  réglez  d’une 
infinité  de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  faire  palfer  pour  des  injullices  toutes  les  ac- 
tions de  leur  Prince  qui  ne  font  pas  faites  à leur  fantailie,  cherchent  par  là  ou  à dé- 
truire l'Etat , ou  à s’emparer  eux-mêmes  de  la  Souveraineté.  En  effet , plulieurs  ne  fe 
plaignent  du  Gouvernement , que  parce  qu’il  (i)  n’eft  pas  entre  leurs  mains.  D’au- 
tres prennent  pour  prétexte  le  peu  de  foin  que  le  Prince  apporte  dans  le  choix 
de  les  Jliniltres  ; mais , fi  l’on  pénétre  bien  la  véritable  caufe  de  leur  mécontente- 
ment , on  trouvera  qu’il  vient  de  ce  qu’ils  ne  font  pas  eux-mêmes  élevez  au  Minillére , 
pliitüt  que  d’un  véritable  chagrin  de  voir  l’Etat  en  danger  par  les  mauvais  confeils  & 
les  malverlàtions  des  Miniftres  qui  font  au  timon  des  afiàires.  La  vile  Populace  murmu- 
re fouvent  (a)  de  la  grandeur  des  Impôts , lors  même  qu’on  n’exige  que  ce  qui  paroit  (a)  Voicz//.*- 
abfülument  nécelTaire  pour  fournir  aux  befoins  préfens  de  l’Etat , ou  aux  befoins  à ve-  ^j' */ ’ 

nir  que  l’on  a tout  lieu  de  regarder  comme  inévitables.  11  n’y  a que  ceux  qui  voudroient ' ’ 
s’alfùrer  l’impunité  de  leurs  crimes , qui  pftlfent  fe  plaindre  que  l’on  exécute  avec 
trop  de  févérité  le.v  peines  portées  par  les  Loix.  Après  tout , fi  quelcun  trouve  infup- 
portables  toutes  ces  chofes , quelque  néceflàires  qu’elles  foient  pour  le  bien  de  l’Etat , 
il  ne  tient  qu'à  lui  de  fe  retirer  ailleurs.  Que  s’il  aime  mieux  refter,&  que  tout  n’aille  pas 


com- 


ni.  (f)  Tel  itoit  autrefoit  Avitliu*  Ç<{3tu$^  qui 
prit  les  armes  contre  Marc  Anttmn , parce  tfu'il  nt 
fou%*eit  fouffrir  U nom  AEHtfrretrr  : O D K E A T taciti 
incipatBTH , ntc  ferre  poîerBt  imftratoriunt  nemen  $:c. 
UUCA  T.  Gallican.  Ca^.  I.  Ftfcemàw  Kiier, 
ft  Cloütu  Albinmt  fe  fervirent  depuis  du  même  pré- 
texte.  Spaetian.  & Jul.  Capitolin.  Ceft 
ce  que  remarque  nôtre  Auteur.  Et  on  voit  bien 
par  une  Lettre  de  l’Empereur  Commode^  auc  C A p i- 
TOLtNUS  rapporte,  à la  fin  de  la  Vie  de  tV#* 


iim  Alhinut,  que  celai  ci,  pour  fe  fraier  lui -même 
le  chemin  à l’Empire , difoit , que  l’Etat  ne  devoiC 
pas  être  gouverné  par  une  feule  perfonne,  & que 
tout  le  Sénat  devoit  avoir  part  an  Gouvernement. 
Mais  Je  ne  trouve  rien  de  tel , an  fujet  de  Pefiennita 
Friger^  dans  SPART  lE  N.  Dit  refie,  à examiner 
les  chofes  en  elles*  mémei«  le  titre  de  Se^imim  S(* 
«vVr  n*étoit  guércs  mieux  fondé,  que  celui  de  Niger 
& d'AOnnui» 
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comme  il  voudroit,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  la  conflitution  des  aRâires  hu- 
maines, & à la  condition  générale  de  tous  les  Mortels,  oui  ne  permet  pas  qu’au- 
cun jouïlTe  ici  bas  d’un  bonheur  parlait  Car  il  Ibroit  aulii  abfurde  de  prétendre , 
fous  prétexte  de  quelques  inconvéniens,  pouvoir  fecouer  le  joug  d’une  Autorité 
légitime,  que  de  le  croire  le  Vol  permis,  parce  qu’on  trouve  trop  dure  la  nécef- 
lité  de  gagner  fa  vie  en  travaillant 

Encombitii  §.  IV.  AI  AI  S,  quclquc  Vrai  que  foit  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n’y  a 
‘*^T*ui's”u-  doute,  que  l’Etat,  & celui  qui  le  gouverne,  ne  puilfent  faire  du  tort  à 

«rneut'i  Etat  un  Sujet  ; car  le  Souverain , & les  Sujets , font  également  Ibûmis , du  moins  aux 
r«“''"'j”'^Loix  Naturelles,  ce  qui  fuffit  pour  les  rendre  fufceptibles  d’injuftice  les  uns  de  la 
î^fticôc^ cri  part  des  autres.  Or  un  Prince  commet  des  injullices  envers  les  Sujets  en  deux 
kiCitoûiu?  manières,  ou  en  violant  à leur  égard  les  Devoirs  Au  Suuvernm,  ou  en  manquant 
aux  Devoirs  de  l' Homme j c’eft-à-dire , ou  en  ne  traitant  pas  lesCitoiens  comme  les 
Sujets , ou  en  ne  les  traitant  pas  même  comme  des  Hommes. 

Les  Devons  Au  Prince , entant  que  Souvera'm , regardent  OU  tous  les  Sujets  en  gé- 
néral , ou  chacun  en  particulier.  A l’égard  des  Sujets  en  général , il  ell  obligé  de 
procurer  le  falut  & l’avantage  de  tout  l’Etat , ou  en  prenant  les  mefures  qu’il  juge  les 
plus  convenables,  ou  en  fuivant  les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat , félon  que  fon  Pou- 
voir elt  ou  Abfolu , ou  Limité.  Ainfi  il  fe  rend  coupable  d’injultice  envers  tous  fes 
Sujets , lors  qu’il  abandonne  entièrement  le  foin  de  l’Etat , fans  établir  même  des  Mi- 
nières qui  vaquent  en  fon  nom  aux  affaires  publiques;  s’il  ne  travaille,  par  exemple, 
ni  à défendre  l’Etat  contre  les  Ennemis  du  dehors , ni  à maintenir  au  dedans  la  tran- 
quillité publique  par  l’exécution  des  Loix,  & que  cependant,  malgré  une  fi  grande 
négligence,  ilnelaifiepas  de  jouir  de  fa  Dignité  & des  revenus  de  la  Couronne,  com- 
me s’il  n’étoit  Prince  que  pour  fatisfàire  fes  défirs , & pour  vivre  dans  toute  forte  de 
licence.  J’avoue  que , (i , en  lé  déchargeant  du  foin  de  fon  Roiaume , il  veut  aulfi 
renoncer  à la  Dignité  Roialc , & aux  revenus  qui  lui  étoient  aflignez  en  qualité  de 
Souverain , on  n’aura  alors  aucun  fujet  de  fe  plaindre , parce  qu’il  fera  cenfé  s’étre  dé- 
pouillé entièrement  de  la  Souveraineté  ; ce  qui  ell  toujours  permis  à un  Prince,  à 
moins  que , par  fa  mauvaife  conduite , il  n’ait  engagé  l’Etat  dans  de  fâcheux  embar- 
ras & dans  de  grands  périls , où  il  ne  fauroit  le  lailler  fans  le  trahir  & le  perdre.  Mais 
c’en , fans  contredit , une  injullice  manifefte , que  de  jouir  des  revenus  d’un  Emploi , 
pendant  que  l’on  n’exerce  aucune  des  fonctions  qui  y font  attachées.  L’injullice  léroit 
encore  beaucoup  plus  criante , fi  un  Prince  travailloit  direâement  à perdre  tous  fes 
Sujets , & temoignoit  envers  eux  des  ( r ) fentimens  d’Ennemi  déclaré , qui  font  incom- 
patibles avec  le  caradére  de  Souverain  ; comme  on  rapporte  d’un  Roi  de  Pém  en  .IJîe 
fi)Voiei  (a)  J lequel,  à l’inlligation  des  Magiciens , à ce  qu’on  difoit,  conçut  une  fi  grande 
;&-.Liïïv.'  haine  pour  fes  Sujets , qu’il  leur  défendit , fur  peine  de  la  vie , de  cultiver  la  Terre  pen- 
dant trois  ans , de  forte  que  la  famine  réduifit  ce  miférable  Peuple  à fe  tuer  les  uns 
les  autres , pour  avoir  dequoi  manger.  Mais  il  eft  impollible  qu’un  Prince  qui  cft  en 
fon  bon  fens,  en  vienne  jamais  à cet  excès  de  fureur:  car  à qui  commandera-t-ü , 

s’il 


^ IV.  (i)  Comme  l’Empereur  Cahgulê*  qui  fou* 
baittoitt  que  le  Peuple  Komtin  u'cùt  qu’une  tete» 
pour  la  ^Ire  fauter  « ainfi  que  le  rapporte  S u s't  o* 
N E dans  fa  Vie , Caf.  XXX.  Voiex  Grotius, 
Liv.  I.  Chap.  IV.  ^ II.  & U-ife(Tui  les  Notes. 

(s)  C’eft  ce  que  faifoit  autrefois  PH//ppe,  Roi  de 
JfëcMoiue  i comme  il  parott  p.ir  l'Hiftoire  de  T i T s 
L I V E , Lib.  XL.  Cap.  III. 

C?)  Ndtre  Auteur  rapporte,  comme  pouvant  être 
appliques  ici , deux  Tcn  derANTHOLOGiE,  ci- 


tée ainfi  en  général,  fans  marquer  même  le  Livre. 
Ils  font  tirca  d'une  Epigramme  ^'Anti^attr^  où  Ton 
élève  Mtrturt  au  dciïui  A'Hrrodt , en  ce  que  le  pré- 
mier  ne  demande  que  des  Sacrifices  de  Lait,  ou  de 
Miel  i au  lieu  que  l'autre  veut  qu’on  lui  immole  un 
Bélier , un  Agneau  gras , ou  quelque  autre  Bête  choû 
lie  des  Troupeaux.  Là -demis  le  Pocte  s'ub;eâe: 
Afai$  il  eji  bien  jt^e  ^offrir  à Hercule  de  leBfs  IIHU 
Met , fuis  que  ce  Dieu  chaji  let  Louft.  Bon:  répond-il  : 
(ju'tmferte  fut  ctfeit  k Leufy  qair  çroqut  k Ré/«i7, 

M 
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s’il  traite  fes  Sujets  en  Ennemis  ? & à moins  que  d’être  fou , peut-on  de  gaieté  de  cœur 
détruire  foi-même  fon  propre  bien  ? Il  peut  arriver  pourtant , qu’un  Prince , qui  régne 
en  même  tems  fur  pluficurs  Peuples,  travaille  (2)  à en  ruiner  un,  pour  rendre  l’autre 
plus  florilfant.  Les  Souverains  commettent  encore  des  injullices  envers  le  Peuple,  lors 
qu’ils  renverfent,  malgré  lui , & fans  une  néccllité  prefliinte , les  Loix  Fondamentales  de 
l'Etat  ; ou  qu’ils  veulent  changer  la  manière  dont  ils  ont  été  revêtus  de  la  Souveraineté , 
c’eft-à-dirc , régner  l’ur  un  autre  pié , & avec  plus  de  pouvoir  qu’ils  n’en  ont  reçu  : lors 
qu’ils  difiipent  les  biens  & les  revenus  de  l’Etat;  lors  qu’ils  (3)  exigent  de  plus  grands 
impôts,  que  n’en  demandent  les  befoins  publics , ou  qu’ils  épuilent  les  Finances  en 
dépenfes  inutiles,  ou  qu’ils  en  tranlportent  les  deniers  hors  du  Roiaume  ; & autres 
chofes  lémblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers , le  Prince,  entant  que  Sou- 
verain , ed  tenu  envers  chacun  de  le  lailfcr  jouir  pailiblcment  des  mêmes  droits  & des 
mêmes  avantages,  que  les  autres  de  Ibn  rang  & de  fa  condition  ; de  le  protéger  & 
de  le  défendre;  (4)  & d’adminillrer en  fa  laveur  la  Jultice:  autant  que  tout  cela  fe 
^ut  fans  préjudice  du  Bien  Public.  Si  donc  il  ne  s’aquitte  pas  envers  chacun  de  ces 
Devoirs  indilpenfables , lorsque  lefalutde  l'Etat  le  lui  permet,  il  fait  làns  contredit 
du  tort  à ceux  envers  qui  il  les  viole  (b). 


d’exécuter  quelque  autre  forte  de  Contraél , ou  dê  reparer  les  dommages  qu’il  a eau-  ver  l'aâiun  de 
fez  en  s’abandonnant  .à  fes  pallions  ; s’il  débauche  les  Filles  ou  les  Femmes  : s’il 
maltraite  fes  Sujets  enleur  perfonne;  s’il  enlève  ou  détruit  leurs  biens  ; s’il  fait  mourir 
deslnnocens,  ou  fans  autre  forme  de  procès,  ou  en  lubornant  des  Calomniateurs, 
ou  en  (c^  obligeant  les  Juges  par  des  menaces,  ou  par  des  promellès , à prononcer  ("o  Vot» 
une  injulte  fentence  de  condamnation , colorée  de  faulfes  railons  de  Droit  ; «Sc  autres 
chofes  de  cette  nature.  xxvi.  cap. 

§.  V.  La  difficulté  confifte  donc  à favoir , fi  les  Sujets  font  ternis  de  fouffrir  làns 
la  moindre  relilbnce  toutes  ces  injufbiccs  ; ou  fi , en  certains  cas , ils  peuvent  les  re- 
pouflér  par  les  voies  de  la  Force?  Voici  là-dc(fiis  mon  fentiment.  Comme  la  con-rcnacr»u 
dition  de  la  Vie  Humaine  elt  telle , qu’on  ne  fauroit  jamais  être  à l’abri  de  toute  in-  • 

commodité  , & qu’il  n’y  a point  d’Ifomme , dont  les  moeurs  foient  fi  bien  réglées,  noirs  m.iitrii. 
que  perfonne  n’y  trouve  rien  à redire  ; il  y auroit  également  de  l’impertinence  r&  de  J' 
l’infolence , à prétendre  avoir  droit  de  fe  foùlever  contre  fon  Prince  pour  toute  forte  de  ’oit’à'o» 
vices  & de  méchantes  adions  : d’autant  plus  que  l’on  ne  s’aquitte  pas  foi-même  fi  «- 
exadement  de  ce  qu’on  lui  doit.  Les  Loix  dillimulent  bien  quelquefois  les  fautes 
légères  des  Particuliers  : à combien  plus  forte  raifon  ell-il  julle  de  pardonner  quelques 
petites  injullices  à un  Prince , dont  les  foins  maintiennent  la  tranquillité  dans  l’Etat 
& mettent  en  l'ûrcté  les  biens  & la  vie  des  Citoiens  ? fur  tout  fi  l’on  lait  réflexion , que 
l’on  ne  Ikuroit  détrôner  les  plus  méchans  Princes  (i) . làns  e.vpofer  les  Citoiens  à un 


U Oariàm  du  Trimpeau  f 
XitM  XvKirr  ri  ^ r«  r« 

(Sü^vreut  itrt  Avkck  1 irS'  viro  ^vXUKtxi 

Lib.  I.  Cjp.  XXXVIII.  Kpisnm.  HF. 
(4)  Une  bonne  vieille  rcponJit  fièrement  i l’Fmpe- 
leur  Jdiidritn  , qui  diroit , qu'il  n’avoit  pas  loifir  de 
lui  donner  audience  > Cfjrt  d.«tc  d^Ürt  Efnfrrettr.  X i- 
PKI  LIN.  PJg.  a4Ç.  EÀ.  Rab.  Stefhan.  Z O N A K. 
Tom.  FF.  CelF  ce  que  rcmarquuit  nôtre  Auteur.  La 
piémc  chofe  avoit  été  déjà  dite  à de  J/icé» 

Tom.  IL 


nom- 

dame , comme  le  rapporte  P f.  U Y A R Q.U  B , in  Demrt, 
Tom.  F.  pag.  909.  D.  E>(.  liWb,  Voici  un  autre  conte 
approchant,  aufujetdc  ce  Prince,  dans  Stop  fi' e , 
S'trm.  Xllt.  p3R.  iqd.  Eti.  Genev. 

V.  (1}  C'eft  ce  que  litTuit  autrefois  l'Empereur 
C/.tude:  Ac  Utma$  /nemla  rr^m  inzr'iia , tte.jue 
crcbrji  maUHimex.  T A C i f.  AnnaU  Lih.  XIF.  Cap.  Xf. 
Voici  encore  là  • dclTus  un  beau  pafTige  de  r l a* 
TON,  que  nôtre  Auteur  citoit  en  partie: 

*}  tZ  I M MCf 

r. 

Eee 
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C»)  Vüîez 

(rrotitu  LÎV.I. 

Chap.lV.  §.4. 
iium.a.  £jr 
fuiv. 


(h)  cvn  « 

my'Fffihé'e  ap- 

tCHtrf  fai‘ 
g:tiBot'}inPr<h 
furtb  tÎKci. 
fag.  54  £J. 
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nombre  infini  de  maux,  & l’Etat  à un  bouleverfement  extrême  ; comme  l’expérience 
le  fait  allez  voir.  On  doit  donc  l'ouft'rir  patiemment  les  injultices  légères  d’un  Sou- 
verain , en  coniidération  de  l’Emploi  également  pénible  & relevé  dont  il  elt  revêtu 
pour  notre  avantage,  & des  autres  obligations  qu’on  peut  lui  avoir,  (2)  & même  en  fa- 
veur de  nos  Concitoiens  & de  tout  l’Etat,  (a)  Un  Ancien  Général  d’Armée  fe  fervit 
utilement  de  cette  raifon,  pour  ramener  des  Sujets  révoltez  ; (3)  Il  vous  fmt  Jiippor- 
ter , difoit-il , le  luxe  Çî'  l\warice  de  vos  Gouverneurs , comme  on  fait  tes  Jlérilitez , tes 
orages , les  autres  defordres  de  la  Nature.  Il  y aura  des  Vices , t,mt  qu'il  y rno-a 
des  hommes  s Mais  le  m.d  ne  dure  pas  toûjows , ejl  compeufé  par  le  bien  qui  anùve  de 
tems  en  tems.  L’intérêt  mênre  des  Particuliers  demande  qu’ils  eifuient  quelquefois 
fans  dire  mot  les  injultices  des  Grands,  pour  ne  pas  s’attirer  des  maux  (b)  plus  fâcheux 
par  des  plaintes  hors  de  faifon.  Enfin , (4)  l’Ecriture  Sainte , & la  droite  Raifon , 
concourent  à nous  impofer  une  Obligation  indifpenl'able  de  Ibpporter  patiemment  les 
caprices  & les  duretez  de  nos  Maîtres , auüî  bien  (5  ) que  la  mauvaife  humeur  de 
nos  Pères  & Mères. 

11  eft  certain  encore,  que  lors  même  qu’un  Prince,  par  pure  animofité,  ménace 
quelcun  de  lés  Sujets  des  injures  les  plus  atroces , & des  traitemens  les  plus  indignes, 
le  Sujet  doit  fe  mettre  à couvert  par  la  fuite , ou  fe  retirer  dans  un  autre  Etat , plu- 
tôt (6)  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain , rude  envers  lui  à la  vérité , 
mais  toujours  Père  de  la  Patrie. 

Qiie  li  l’Innocent  ne  trouve  pas  moien  de  s’enfuir , doit-il  en  humble  vidlime  fouf- 
frir  patiemment  tout  ce  que  la  rage  infpire  à fon  Souverain  ? Ici  plufieurs  ne  fauroient 
concevoir , qu’un  Prince  conferve  fon  caradére  de  Souverain  par  rapport  à celui  dont 

il 


î;^«/Atr4rr.  ito  rim  Biw  « 

imureif  fii  t ioirê  tut- 

rnt  t finn  P4  B«X»xiu«rra(  >f  » 

f’«îr  t iMtêvMiM  tKnéÇiX**T»  » «c  atvr§  f *firitÇé-a 

VK  ttp  rrnttrit  ^ ttnti 

tu^»m  Xiyur  ,*«» , li  ftti  KstxZt 

mvTÛ  % fi  fur» 

fuiri  Xty-itt'  $üir  h 

jU4  ( «r«r  «uu  tC  rÇi^yZr 

M9  If  éi 

ra  »i/rm  fit  lù  tk  w*?m. 

On  ne  doit  jamais,  à mou  avU‘,  tirer  <ie  Violence 
^ envers  Ion  Pere  ou  Ta  Mere , à moins  qu'ils  n'aient 
„ perdu  1‘unige  de  U Raifon.  Que  s'ils  vivent  d’une 
manière,  qui  nous  déplaît,  il  ne  faut  ni  les  irri« 
yi  ter  |>ar  des  remontrances  mutiles  , ni  entretenir  eu 
,,  eux , par  de  Ikhcs  flatteries  & par  une  comnlai- 
y,  Tance  criminelle , les  vices  auxquels  on  ne  vouJroit 
,,  pas  être  foi  •même  fujet.  Un  Homme  Sage  doit 
être  dans  les  memes  fcntimcus  i l'égard  de  fa  Pa> 
,,  trie.  Quand  il  la  voit  mal  gouvernée  « il  peut  s’en 
plaindre  , s'il  a lieu  d’erpérer  que  fes  plaintes  fe- 
y ront  de  quelque  fruit,  & qti’ellrs  iie  lut  attire- 
nt ront  pas  In  mort  pour  toute  récompenfe.  Mais  il 
jy  ne  doit  jamais  avoir  recours  i la  force,  pour  chan- 
ger  le  gouvernement,  lors  qu’il  elt  impiflible  de 
yy  le  réfurmer , fans  caufer  l'exil  & le  carnage  d'un 
yy  grand  nombre  de  Citoiens.  Il  vaut  miiux  alors  fe 
,,  tenir  en  repos , êi  fe  contenter  de  faire  des  vixiix 
,,  en  fecret  pour  fon  propre  bien , & pour  celui  de 
yy  l EtaL  Vil.  pag.  laSi.  D.  £'dJt.  //Vtè.  ( f>ae. 

C.  D.  Tom.  JIl.  Fd.  JI.  Steph.  Voicz  aulîi  le 
Dialogue  du  même  Philofophe,  intitulé  Criton  y 
r*S  5°  ♦ 5*  • T.  1.  ti  C I C B R O N.  FpijK 

md  famil.  Lib.  1.  Ep.  IX.  pag.  50,  $1.  Fd.  nutjor. 
Grmtv.  qui  a eu  vue  le  deruier  paifage,  comme  je 


l'ai  remarqué  fur  G H o T t u s , Liv.  I.  Chap.  IV.  $. 

Ip.  Note  II. 

(2)  Il  faut  bien  faire  attention  à cela.  Car  le  Sou- 
verain n'a  jamais  aucun  droit  de  faire  la  moindre  in- 
juflice.  Si  donc  on  doit  s’abflcnir  de  lui  réfiflcr,  hor- 
mis à la  dernière  extrémité,  ce  n'efl  pas  pour  l’amour 
de  fui,  & en  vertu  de  fon  Pouvoir,  mais  à raufe  de 
Vioterét  de  la  Société,  qui  feroit  i>ar  \k  expofee  à de 
eiands  troubles.  Outre  <)iie,  (comme  le  remarque 
üRONOvius,  dans  les  Notes  fur  Grotius, 
Ub.  1 Cof.  111.  ^ 8.  Kum.  if.)  fouventy  après  avoir 
chalTc  un  mauvais  Prince,  on  tombe  fous  la  domina- 
tion d'un  autre  encore  plus  méchant;  le  braiT  nom 
de  Liberté  fervant  i^iclqiiefois  de  prétexte  à ceux  qui 
veulent  réiluire  un  Peuple  fous  leur  efclavagc.  C’cfl 
la  réflexion  que  Tacite  met  dans  la  bouche  d’un 
Général  d’armée:  Cetman  Lthrios  y ^ j^ede/a  nomma, 
pr^texurttur , nec  qur/qamri  niimum  yirt’i/rfffM  ^ domim»- 
ttonrm  Jîbi  concupivit , ut  ne»  fa.lew  ijh  tveah«.*i  li/iir* 
f arrt.  Hift.  Ltb,  IV.  Cap.  LXXIII.  Un  autre  Hiflorien 
Latin  nous  en  donne  un  exemple  en  U perfonne  d« 
Sandrocoftufy  qui  s'empara  du  Roiaume  des  Indes  , 
après  la  mort  d'yl /exonère  /e  Grmd:  Aulhr  Jjbertotm 
Sandrocottus  futrat  ; fed  titHÏum  iJheriotù  foU  vUioritm 
in  fvrvituteta  vrrterat.  JUSTIN.  Ziê.  aV.  C»^.  JV. 
nutn.  i|. 

(?.)  S^nosrtcdo  Jfcrilsljtem  y aiit  nituiei  imhres  y ^ Cfte* 
ro  KatUTéO  wift/j  $ ita  iiixutn  tri  nrarilmN  dctnÎHantittm 
toirrale.  I’‘itsa  crtoit  y dunec  bontii.es  : fed  nequt  bstc  cctom 
tnma  , ^ »»f.ïerîrx»ïnrm'f»ir«prMyîmtHr.  Pctililis  Cerea- 
lis , apnd  T A C I T.  Ihji.  l.ib.  IV.  Cap.  LXXJV.  Voicz 
le  Parrhasiana,  Tom.  II.  pag.  26%  , 269. 

(4)  L'Apôtre  d>V.  P 1 e r b r , apres  avoir  dit.  Crm- 
gntz  Dieu,  rej^riiez  h kd  f ajoute  : l'ottry  Ff- 
tiavrt  y foiez  Jlùmù  à vos  Alaitret , ot»rc  toute  fertt  de 
crainte , ^ nets  feutemeiU  aux  bons  , £5*  an»  doux , tnok 
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il  fe  montre  Ennemi  à un  tel  point , & de  quel  front  il  pretendroit  être  regarde  comme 
une  perlbnne  facrée,  d’un  Sujet  innocent , qu’il  veut  immoler  à fa  fureur.  Ils  foù- 
ticnnent  même , qu’en  ce  cas-là  le  Prince  dégage  lui-même  fon  Sujet  de  l’Obligation 
où  il  étoit  cuver»  lui  ; du  moins  en  forte  que  le  Sujet  peut  avoir  recours  aux  voies 
de  la  force  pour  fe  mettre  à couvert  de  l’injure  atroce  dont  il  ell  menacé  de  la  part  de 
celui  qui  devoit  le  protéger  ; défcnfe  d’autant  plus  innocente  & plus  légitime , qu’il 
y a plus  de  gens , que  le  Prince  veut  ainfi  perdre. 

Mais  on  ne  trouve  guéres  d’exemples  de  Princes , qui  aient  attenté  à la  vie  d’un  Su- 
jet innocent , fans  fe  mettre  en  peine  de  fauver  les  apparences.  Pour  fi  grande  que 
foit  la  fureur  qui  les  anime,  ils  la  couvrent  ordinairement  de  quelque  ombre  de  jufticc, 
comme,  par  exemple,  du  prétexte  d’un  refus  d’obéïr  à des  ordres  injultes  : & il  cil  plus 
difficile  de  décider , quel  parti  on  doit  prendre  en  ces  fortes  d’occafions.  Je  fuppofe  d’a- 
bord, que  , comme  on  n’elt  jamais  cenfé  conférer  à autrui  aucun  Pouvoir  fur  foi-mê- 
me, au  préjudice  des  droits  d’un  Maître  Supérieur,  de  qui  l’on  dépend;  lesCitoiens 
de  même , en  établilfant  la  Souveraineté , n’ont  ni  pû , ni  voulu , le  foudraire  à l’empire 
de  leur  Créateur  ; & qu'ainli  ils  ne  font  point  tenus  d’obéïr  aux  ordres  de  leur  Prince , 
lors  qu’ils  fe  trouvent  inanifeftement  contraires  à la  volonté  de  Dieu.  Ainfi  ce  n’eft  pas 
à nous  à décider , de  Quelle  manière  doit  fe  conduire  un  Sujet , lors  que  fon  Prince  veut 
l’empêcher  par  force  de  faire  (j)  profeffion  de  la  Religion  Chrétienne , ou  le  maltraiter 
pour  cette  feule  raifon  ; puis  que  le  Livre  même  où  font  contenues  les  Loix  du  Chrillia- 
nifme.cnfeigne  clairement,  quelfoin  chacun  doit  avoir  de  ne  rien  (c)  faire  contre  fa 

Sropre  Conlciencc.  Pour  ce  qui  regarde  les  aélions  contraires  par  elles-mêmes  au  Droit  (ajuv.viiî! 
laturel,  nous  ferons  voir  (d)  plus  bas,  qu’on  peut,  fans  fe  rendre  foi-même  coupa- Ch»p.  i.  S-«- 

ble, 

à crujê  qui  font  rudti.  I.  Epit  II  * 17 , iS.  Votez  félon  Ici  mouvemefn  de  fa  Confeienee  ( Voiez  chJtC- 

fur  G s O T I U s » Liv.  I.  Cbap.  IV.  ^ q,  Nctf  19.  fui  , Cb.ip.  IV.  $.  1 1.  AW  i.  )i  il  s'caftiit , <)ue 

(f)  L't  Paretitum  /tnitiam , Patrie  y ^atienio  ac  les  Peuples  ont  un  droit  auÜi  naturel  & aiifli  iocon- 

ftrrtdù  lenicnAam  tlji.  T i T.  L i V.  Lib.  XWII.  Cap.  tefbble  de  défendre  leur  Religion  par  les  armes  coa* 

XXXIV.  Nôtre  Aiiteur  citoit  encorePtiN  e Itjcunt^  tre  un  Souverain,  r|oi  veut  les  contraindre  d'y  re- 

Lib.  III.  EpifL  XIV.  num,  q,  Ei,  CtSjr.  & JusriN.  noncer,  ou  leur  en  interdire  l'exercice  , que  dé  dé* 

Lib.  XV.  Cap.  III.  uum,  10.  Platon,  d.ins  le  fendre  leurs  vies,  leurs  biens,  & leurs lihcrtez , con- 

Dialogue  intitulé  CWtm,  compare  aullî  la  patience  tre  les  entreprifes  d'un  Tyran.  Ce  droit  eR  meme 

que  l’on  doit  avoir,  lors  qu’on  regoit  quelque  injuRi-  plut  favorable  qu’aucun  autre;  puis  qu’il  regarde  le 

ce  de  la  part  de  la  Patrie  oii  de  U République , à la  plus  grand  de  tous  les  intérêts  , & la  plus  forte  de 

manière  dont  un  Enfant  doit  fiipportcr  la  mauvaife  toutes  les  Oblig.itiuns , ou  plutôt  celle  qui  eR  le 

humeur  de  Tes  Père  & Mère , & un  Efclave  les  maii-  fondement  & la  fource  de  toutes  les  autres , je  veux 

vais  traitemens  de  Ton  Maître.  Il  dit  même  que  le  dire , la  néccfljtc  indifpeufable  où  chacun  eR  de  fui* 

Sujet  doit  fouRrir  avec  d'autant  plus  de  raifon , que  vre  les  lumières  de  fa  Confeienee.  CVR  en  vain  que 

l'Obligation  où  l’on  eR  envers  l'Etat , l’emporte  fur  G a 0 T t U s , ( Liv.  1.  Cbap.  IV.  ^ 7.  num.  q , 

te  que  l'on  doit  à un  Maître,  & à ceux  de  qui  l’on  fuiv,  ) après  avoir  approuvé  la  conduite  des 

tient  la  naiftance.  ui*  ru  Hatriç»  »«  prétend  néanmoins  que  la  Religion  Cbréiienne  ne 

f|(r»  r«  timuêf*  àtr^tntr*  ( «i  ru  ùt  lainTe  à f<^  Difciplcs  d'autre  rcRburce,  que  la  Fuite, 

vârx,*t*  • r«ûr«  1^  «rriiraiio.  ou  la  patience.  Les  paflages , qu’il  allègue,  ne  re- 

. . . «(«f  A ni»  rrùs  Ns.Msr  ifivM  ardent  que  les  Particuliers,  qui  font  dans  rimpuif- 

rM.  • . « urmt  U ré^ft  rf  «n  M<rr{«r  ri  faoee  de  réfiRer  mais,  (comme  l'a  remarqué  Mr. 

n*T(*r  tù  rSr  Tlftytrut  ûwttrrut  Titutnifôf  B £ R N R D , A'cttt',  df  U Rn,  dtt  Lttt,  Mai , 1700, 

ifi  n»T{ir  » vf/iwiriÇM , it  p.  ff?*)  J S U S-C  H R I ST  laijfe  friSeurt  aux  Pcx» 

mxix  ©r»»f  Atdc^uc  , T*if  Uhcrl^  dt  défendre  ieurt  AratU  far  {et  vo'm  rrdi» 

hî  < fuiitu  fd  wi»  n*T{iéis  naires.  Voiez,  au  reRe,  la  grande  Note  de  G R o- 

vm’Ktxatuarxt  » t|  n*T»{*î .....  &ixé^%r*xt  vV  Irt**  N O V I ü S , fur  G R O T I U S , Lib.  I.  Cip.  IV.  $.  7« 

Jt#  tdrrie»  > un  n»riç«  I ^ Tantr  $rt  vr7*r  rè»  uum.  g.  & la  Dincrtatlon  de  Mr.  Van  oer  M17E« 

Tom.  I.  pag.  50,  51.  Ei.Stefh.  LE  N,  de  fanUitate  Stmtmi  Imferü  Civilû  &C.  p.ig.  70. 

(6)  Le  reRe  de  cette  pértc^o  n'cR  pas  dans  l'Origi-  ÔJ*  fcaq.  comme  auûi  le  Difeourt  fur  le  (f..m'nHemint  ^ 

oal , & je  l’ai  tiré  de  l'Abrégé , dtt  Dtvoirt  de  CHom,  par  Mr.  S 1 O N s Y , Tom.  II.  pag.  374 , 375 , de  U 

^ du  Ctt.  Liv.  IL  Cbap.  IX.  4.  Tradoét  Franqoife.  Mr.  Rechenbrrc,  dcpult 

(7)  Comme  on  ne  faiiroit  prouver,  ni  par  lesprin*  Profclfcnr  en  Théologie  ^ iMpJîz^  publia  une  Diflerta- 

cîpes  du  Droit  Naturel,  ni  par  l’Ecriture  Sainte,  lion  , lir  re/fg/w  .if/r»»}.? , en  1^89.  d.ins  le  tema 

qtie  les  Souverains  Ibient  revêtus  du  Pouvoir  d'cm>  qu’il  occupoit  une  autre  Chaire.  Il  applique  la  queRioii 
pêcher I que  chacun  oe  ferve  Oifiu  paitiblement  générale  aux  i^rotryjoiu  en  particulier. 
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ble,  les  exécuter  en  qualité  de  fimple  inftrument , lorsque  l’on  eft  réduit  à la  néceC. 
fité  ou  de  s’y  réfoudre , ou  de  périr.  Alais  fi  l’aclion  eit  de  telle  nature , que  l'on  ne 
puilfie  pas  même  fen'ir  de  fimple  inftrument  à fon  exécution , fans  fe  rendre  complice 
du  crime  que  celui  qui  l’ordonne,  ou  que  l’exécution  toute. feule  en  paroilTe  plus  fà- 
cheufe  que  la  mort  même  ; fans  que  d'ailleurs  le  Souverain  allègue  ou  feigne  du  moins 
quelque  raifon  apparente , tirée  ou  du  Bien  Public , ou  de  quelque  faute,  en  punition 
de  laquelle  il  force  ce  Sujet  à exécuter  une  chofe , qui  pouvoir  être  faite  par  quelque 
autre  ou  qui  eft  entiéremant  déraifonnable  ; il  eft  clair  qu’en  ce  cas-là  le  Prince  ne  penfe 
qu’à  perdre  un  Innocent,  pour  fatislaire  uniquement  fa  paflion  & fon  animofité.  Ainfi , 
par  cela  même  qu’il  fe  dépouille  du  airaftére  de  Souverain,  pour  prendre  celui  d’Enne- 
mi , il  eft  cenfé  tenir  quitte  le  Sujet  des  engageniens  où  il  étoit  envers  lui.  Le  Su- 
jet néanmoins  doit  fuir , s’il  le  peut , & chercher  à fe  mettre  fous  la  protedion  de  quel- 
que autre  Puillànce  indépendante.  Que  s’il  n’y  a pas  moien  pour  lui  de  fe  fauver , 
il  faut  qu’il  fe  réfolve  à mourir,  plutôt  que  de  tuer  (8);  non  pas  tant  par  refped  pour 
la  perfonne  même  du  Prince , qu’à  caulè  de  tout  l’Etat , qui  en  ces  fortes  d’occafions  eft 
ordinairement  e.xpofé  à de  grands  troubles. 

Quand  un  Sujet  a véritablement  commis  quelque  Crime,  & que  le  Souverain  veut 
l’en  punir  ; quoi  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  s’expofer  de  gaieté  de  cœur  à la  peine , en 
fcdcnonçint,  ou  en  lé  remettant  de  lui-même  entre  les  mains  de  la  Juftice,  il  ne  lui 
eft  pourtant  pas  permis  en  ce  cas^là  d’emploicr  la  violence  pour  fe  défendre.  La  raifon 
en  eft , que  le  Souverain  alors  ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit , de  forte  que , Il  on  y don- 
ne atteinte , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , on  fe  rend  certainement  coupable 
d’injurtice. 

Il  faut  remarquer  encore,  que,  quand  même  on  accorderoit  qu’un  Sujet  peut  quel- 
que- 


(8)  Voies  ci'ilenai , Liv,  1.  Chap.  V.  ^ AV/  i. 
& mes  Notes  fur  G R o T t li  S * Uv.  II.  Chap.  I.  p. 
Conferez  aulli  le  Traité  du  Gowtmemmt  Ctvil  ^ par 
feu  Mr.  L O c K s t II.  Part.  Chap.  XVllI.  aoj , ^ 
/ttiv.  <Je  rOrigiit.il.  » 

^ VI.  (i)  Quaiul  on  parle  li'an  Tvran,  qui  peut 
légitimement  être  ilcpufe  par  le  peuple,  on  n’eotcnd 
pas  par  le  mut  ife  TrufU  la  vile  populace  ou  la  ca> 
Baille  (lu  Pats , ni  une  cabale  d*un  petit  nombre  de 
Séditieux  ) mais  la  plus  gramie  & la  plut  Oi'nc  partie 
4ci  Sujets  , de  tout  les  Ordres  du  Roiaume.  De  plus , 
il  Faut  que  la  Tyrannie  foit  notoire  & de  la  dernière 
évidence , en  forte  que  perfunne  n'en  puifTe  plut 
domer.  Veicz  ce  que  dit  l.i  dcfTiit  Mr.  D U D D s u S, 
à roccafion  de  Tarijuiu  U i?r , dans  fa  Dincrtatioa 
intitulée,  Jurijfr.  Uifiorket  ^ $.  îj.  ^ /ttf^ 

Mrmi  let  Stlfilo  Jur.  AV.  Grat.  Comme  aulu 
i^lr.  I.s  Clprc  , fur  , III,  ao,  V,  34.  Or  un 
Triijce  peut  aifèmeiu  «virer  de  fe  rendre  généralement 
fiitpcA  & odieux  à fes  Sujets;  car  , comme  le  dit 
Mr.  L OC  K R • (dans  fon  Second  Traité  dn  Gowmte-^ 
tiici.t  Cfw/,  Chap.  XVill.  $.309.  de  Türiginal)  il 

qut  l(  Seuvtrain , til  u'a  vtntitblemtnt  m x'itf 
M/  //  hm  dr  fan  Ptufit  ^ la  eon/frvittion  d(  fti  Su^ttt  ^ 
^ Ir  maintint  dr  Itart  taix , wr  le  fafi  camciire  éf 
feniir  / de  tnime  (jH'tftt  Père  dt  famille  ne  ftut  que  faire 
ftmarqHrr  à ftt  È'ifant^  far  fa  conduite^  qu’il  /rie/iur, 
Ê/  qu'il  frntifbin  d'eux.  Ainli  le  foùlevemcnt  géné- 
ral de  toute  mie  Natiun  « ne  mérite  pat  le  nom  de 
rébellion.  On  peut  voir  ce  que  dit  là  delTui  Mr. 
S I O N E Y , dam  fon  Dif  aun  fur  U Gouvernement , 
Chap.  III.  Sefl.  XXXVI.  Les  Sujets  ne  font  p.it  même 
olili^cx  d'attendre  que  le  Prince  ait  caticrement  forgé 
Ica  Fers  qu'il  leur  prépare,  St  qu’il  les  ait  mit  dam 


l’impuilTance  de  lui  réfifter.  Il  fufüt  qtie  tontes  fea 
démarchés  tendent  manifeftement  à les  opprimer , St 
qu'il  marche  enfeignes  déploiées  à la  ruiae  de  l'Etat. 
En  ce  cas  • là , dit  très  • bien  Mr.  L o C K s , ( ubi 
fuprl , §.  310.  ) en  ry?  aifji  bien  fomU  dt  courir  aux 
uruits , £5*  dr  f enfer  ftrietfrmtnt  à fa  cmfervation  , 

It  feraient  des  gens , aui  fe  trewant  fur  tuer , crwiroient 

Ïie  le  Capitaine  du  raij'eau  a defein  de  les  mener  à 
Igcr . ^rce  qu'ils  remarqueraient  qu'il  tire  iùùiours  de 
ce  ccit-la , quoi  que  les  vents  contraires , la  ncctj^'té  de 
faire  radeuber  fon  r'nijftau , ^ le  manque  tTkorntues  eu 
de  froeqjîens , le  cantvaiguijlhsi  fouarnd  de  cl^anger  tm 
feu  de  route:  arr  ils  auroient  lieu  de  fenfer , f tôi 
que  cts  objladcs  cejferoieta  , il  ferait  voile  fans  dfeott^ 
tinuation  vers  et  malheureux  Pais  oit  régne  C^dovage, 
Cch  a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois  , dont  le 
Pouvoir  eft  limité  par  des  Luix  Fondamentales.  Que 
ü l’on  objeéle , qu’en  faifant  ainfî  dépendre  l'An* 
torité  Suprême  de  l’opiaion  des  Particuliers,  on  ex* 
pofe  l’Etat  i une  ruine  certaine } le  même  Auteur 
vous  répondra,  **  qu'il  eft  au  contnire  très . difficile 
,,  de  porter  le  Peuple  à changer  la  Forme  du  Gou* 
,,  vcrnemeiit,  à laquelle  il  eft  accoàtumé.  VÂr^ 
„ glrteire^  uar  exemple  , malm-é  toutes  les  hrouille- 
,,  ries  qu’elle -a  eues  dans  fon  fein , a toùjours  gardé, 
„ la  même  forme  de  Gouvernement,  d'un  Roi,  St 
„ d'un  Parlcmeut.  Quoi  qu’aieut  pu  faire  les  Rois, 
,,  on  n'a  pù  porter  le  Peuple  à abolir  pour  toujours 
„ la  Koiauté,  ni  à tranfporter  la  Couronne  i une 
„ Famille  Etrangère.  Mais  au  moins,  dit-on,  cette 
„ hypothéfe  eft  propre  à faire  naître  des  féditions  , 
„ contre  ceux  qui  gouvernent.  Pas  plus  qn'ime  au* 
„ tre,  dit  Mr.  LuCKE:  car  enfin  un  Peuple  mal* 
„ traité  par  ua  Pouvoir  Aibitraire  fe  rebelle  attfii 

„ fré*- 


Digitized  by  t OOgIc 


✓ 


Des  droits  inviolables  de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VIII.  40f 

quefois  innocemment  avoir  recours  à la  force  pour  défendre  fa  vie , dans  la  dernière  ex- 
trémité, contre  la  fureur  de  fon  Souverain,  il  ne  s’enfuivroit  pas  delà,  que  les  autres 
Sujets  du  même  Prince  fulfent  en  droit  pour  cela  feul  de  lui  refufer  déformais  leur  obéïf- 
fance , ou  d’arracher  par  force  d'entre  fes  mains  l’Innocent  qu'il  veut  opprimer.  Car , 
outre  qu’il  ne  leur  appartient  pas  d'examiner  les  actions  que  leur  Souverain  fait  en  ver- 
tu du  Pouvoir  J udiciaire , dont  il  elt  revêtu  ; & qu’on  voit  fouvent  de  véritables  Crimi- 
nels proteller  à taux  de  leur  innocence , pour  rendre  odieux  à leurs  Concitoiens  lePrin- 
ce  qui  ne  fait  qu’exercer  bonne  juftice  ; les  injullices  mêmes , que  le  Prince  commet  en- 
vers quelcun  oe  fes  Sujets , ne  difpenfent  pas  les  autres  de  lui  rendre  ce  qu’ils  lui  doi- 
vent ; chaque  Citoien  n’aiant  ftipulé  que  pour  lui-même  le  foin  & la  protection  du 
Souverain , & ne  s’étant  pas  foûniis  à Ion  empire  à condition  qu'il  traiteroit  aulli  tous 
fes  Concitoiens  en  général , & chacui  en  particulier , d’une  manière  conforme  à la  JuC- 
tice  & à l'Equité.  La  crainte  qu’on  peut  avoir , que  le  Prince  n'en  ufe  enfuite  de  même 
à nôtre  égard,  ne  i'uiht pas  non  plus  pour  nous  dégager  de  l’obéïlTance:  car,  outre 
qu’on  n’elt  pas  afTiiré  que  cela  arrive , il  peut  y avoir  des  raifons  particulières  qui  ani- 
ment un  Prince  contre  un  de  fes  Sujets , & qui  n’auront  pas  lieu  à l’égard  des  autres. 

Or  tant  que  rüfcligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  fubiifte , ils  né  peuvent , fous  au- 
cun prétexte  que  ce  foit , lui  refiller  h main  armée. 

§.  VJ.  Les  maximes  que  nous  venons  de  propofer , ne  renferment  rien , au  gré  de  f” 
bien  des  gens , qui  donne  aucune  atteinte  au  refpeèt  inviolable  que  l’on  doit  aux  Sou-  droit  <ie'’rc 
verains.  Mais  on  ne  fauroit  approuver  l’opinion  de  ceux  qui  difent  tout  crûment 
qu’aulli-tôt  qu’un  Roi  a dégénéré  en  Tyran , il  peut  être  détrôné,  & puni  même , ïcra!"domol 
par  le  Peuple.  Comme  les  affaires  Politiques  font  la  plupart  du  tenis  fi  obfcures  & li 
délicates , que  le  commun  (i)  Peuple  n’eft  pas  capable  d’examiner , C les  mefures  queïJn.'^““ 


„ M<)uemcn<nt,  qu*un  People  qni  vit  font  certaU 
nés  L»ix , qu'il  ne  veut  pas  foiiffrir  qu'on  viole. 
,,  Que  l'on  éléve  les  Rois  tant  que  l'on  vouilra , 
„ qii'on  dife  tout  ce  que  l'on  a iccoiitumé  de  dire 
y,  (le  leurs  perfonnes  lacréet , & de  leur  (icpendance 
,,  de  Di  E V fculi  des  Peuples  réduits  i h mirérct 
& n'aiant  rien  à perdre , Fouleront  auv  pieds  tou> 
9,  tes  CCS  belles  raifoni , à la  première  occaüon  . où 
,,  Us  le  pourront  fjire  avec  (ureté.  a.  Une  révolu* 
„ tion  n’arrive  pas  Hans  un  Etat,  pour  de  légères 
«t  Fautes  comoitfes  dans  le  Gouveriiement.  Le  Feu* 
y,  pie  en  Fupporte  même  de  très-grandes,  & pafle  h 
t,  ceux  qui  le  eonduirent  tout  ce  que  la  foiblenfe 
9,  humaine  peut  leur  ^'rt  commettre  , lors  qu’ils 
9,  n’ont  pas  de  mauvais  denfeins.  Le  pouvoir, 
9,  que  le  Peuple  a , de  changer  la  FuiiTancc  Legtsia* 
9,  tive , ou  la  PuilTance  Exécutrice , lors  qu'elles 
9,  agiflent  contre  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été 
9,  éiabiies,  eR  tio  excellent  menen  d’empêcher  la 
9,  rébellion  i parce  que  la  XebfSion  ne  regarde  paa 
„ les  perfonnes,  mais  l'autorité  des  Loix.  Ce  font 
9,  ceux  qni  cITaient  de  les  renverfer  , en  introdui* 
,9  fanl  une  Autorité  arbitraire , qui  font  de  vérita- 
9,  blés  rebelles.  Il  y a de  bien  plus  grands  îneon- 
9,  vcnicni  Â permettre  tout  à ceux  oui  gouvernent  f 
99  qu'à  accorikr  quelque  chofe  an  Peuple.  Mais, 
9,  dit  • 00 , des  gein  mal  • intentionnés  fe  peuvent 
9,  glHTer  parmi  le  Peuple,  Sc  lui  faire  accroire  que 
9,  le  Prince,  ou  la  Puinfance  Législative,  pafTent  l’é* 
9«  tendue  de  leur  Pouvoir , quoi  qu’ils  ne  le  faifenC 
9,  point  Mr.  Locicb  répond,  que  le  Peuple  néarv* 
9»  moins  doit  juger  de  tout  eela  ; parce  que  perfon* 
9,  ne  ne  lâuroit  mieux  )uger,  fi  l'on  s'aquitte  bien 
n (T une  comnûûfoa,  que  «élut  qui  l’a  doonée.  U 


„ pouvoft  faire  une  femblable  qoeftion  9 ( ajoûtt 
Mr.  Lr  Clbxc,  de  qui  j’ai  emprunté  cet  extrait} 
,,  & demander,  fi  un  Peuple  étant  opprimé  par  une 
Autorité , qu'il  n'a  établie  que  pour  fon  bien  , il 
))  efl  jnile  que  ceux , qui  font  revêtus  de  cette  Au« 
))  torité  , & de  qui  l'on  fe  plaint,  feient  juges  des 
99  plaintes,  que  l'on  fait  contr’eux?  Les  plus  grands 

99  Flatteurs  des  Rois  n’ofent  dire,  que  le  Peuple 

99  foit  contraint  de  fouffrir  abfolumcnt  tous  leurs 
99  caprices,  quelque  déréglez  qu'ils  foicnt:  St  aitifi 
,,  il  faut  qu’ils  avouent , oue  lors  qu’on  n’a  aucun 

9,  égard  à leurs  plaintes , les  fondemens  de  la  So 

,,  ciété  font  ruinez  i le  Prince  & le  Peuple  font  en 
,,  Ao/  iU  Gtitrre  l'un  avec  l'a  litre,  comme  deux  Etats 
„ indépendans , qui  fe  font  juflice  à eux  - mêmes, 
„ St  ne  reconnoifTent  aucune  perfonne  fur  la  Terre, 
^ qui  puKTe  juger  Souverainement  de  leurs  démêlés. 
Bikliothe'qub  U n 1 V b r s.  Tom.  XIX.  pag.  tpi. 
Voies  le  Dtfeoun  fur  U G«uvrmemntt , par  Mr.  S i D« 
N R Y , Chap.  III.  SeA.  XLL  Ajoutons  encore  cet  vert 
de  Mb'nandri: 

A.  XiCii*  h rit  ufMtÇfTmf 

B.  Oi  rmrrixZt  iù  r$7(  vtn^étf  iirtr^wnft 

X'as*  mmr»rr$ry  ti  tuit  r ufu  kmtm 

AaVfi  lUTMrfi^ut 

„ Une  ancienne  Ldi  ordonne  de  reTpeéler  les  Pulfiaiu 
99  ces.  Oui,  mais  il  ne  faut  pas  tout  laifler  foire 
„ aux  Méchant  ) on  peut  St  l’on  doit  refifter  à cens 
,,  qui  font  tels  : autrement  tont  fera  infeiiüblement 
„ boulevcrfe  dans  la  Vie  Humaine.  Adtiph»  Fragni. 
IX.  Edit.  Cieric» 
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l’on  prend  font  juftes  ou  néccflaires , dequoi  les  Paflîons  l’cmpéclient  aufli  fouvent  de 
ju;;cr  ; & que  d’ailleurs  il  eft  ordinairement  d'une  grande  importance  pour  le  bien  de 
l’Etat,  que  tout  le  monde  ne  lâche  pas  les  railùns  pour  Icfqucllcs  le  Souverain  prend 
certaines  délibérations  : il  e(l  bien  dithcile  de  déterminer  au  julte, quelles  actions  rendent 
On  Prince  digne  d'étre  regardé  comme  un  Tyr.m,  contre  qui  tout  foulevement  & toute 
réfiltance  des  Sujets  foit  légitime  (a).  11  peut  arriver  qu’un  bon  Prmcc  foit  flétri  de  ce 
titre  odieux  par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la  haine  pour  là  peribnne , ou  qui  ne  trou- 
vent pas  à leur  gré  le  Gouvernement  préfent  ; les  termes  renfermant  d’ordinaire  l’idée 
desPalTions  de  ceux  qui  les  emploient,  aulli  bien  que  des  choies  mêmes  qu’ils  ligni- 
fient. Tout  le  monde  tombe  d’accord , que  les  vices  particuliers  d’un  Prince,  & un  peu 
de  négligence  dans  l’adminiflration  des  atlhircs  publiques , ne  l’uffirent  pas  pour  le  trai- 
ter de  Tyr.m.  11  vous  charge , dites-vous , de  trop  grands  impôts.  Mais  n’aiant  point 
été  admis  dans  fon  Confeil , comment  pouvez-vous  favoir , s’ils  ne  font  pas  nécelTaires 
pour  les  befoins  de  l’Etat  ? 11  punit  avec  trop  de  rigueur.  Mais , quoi  que  peut-être  la 
clémence  fût  plus  à propos , s’il  ne  punit  que  félon  les  Loix , & que  des  gens  véritable- 
ment coupables,  en  vertu  dequoi  vous  plaignez-vous?  11  fait  mourir  de  Grands  Hom- 
mes, (grief  d’ordinaire  le  plus  capable  de  rendre  un  Prince  odieux)  pour  fatisfaire  fon 
relfentiment  particulier , ou  fur  de  limples  foupçons.  Mais , s’ils  font  aceufez  de  quel- 
que attentat  contre  la  perfonne  du  Prince , ou  contre  l’Etat , ou  li  l’on  a gardé  dans  leur 
condamnation  les  procédures  ordinaires  de  la  Jutlice , quoi  que  peut-être  eux-mêmes, 
& un  petit  nombre  de  gens , foient  convaincus  de  leur  innocence  ; comment  eft-ce  que 
les  autres  pourront  s’en  aUlircr  ? D’autant  plus  que  la  préfomtion  ell  toujours  en  faveur 
du  Souverain.  11  ne  tient  pas  ce  qu’il  a promis , il  retranche  les  privilégesjqu’il  avoit 
accordez.  Mais  lî  c'elt  un  Prince  abfolu , & qu’il  témoigne  faire  cela  ou  en  punition 
de  quelque  crime , ou  parce  que  la  néceffité  des  all'aires  le  demande , ou  pour  un 
avantage  confidérable  de  l’Etat  ; pourquoi  trouvez-vous  à redire  à des  chofes  dont  il 
ne  vous  appartient  pas  de  juger?  Car  la  concelTion  de  tous  les  Privilèges  renferme 
cette  exception  tacite , que  l'on  puillé  en  accorder  la  continuation  (ans  préjudice  du 
Bien  Public. 

La  plupart  des  raifons , dont  fe  fervent  ceux  qui  foùtiennent  l’opinion  que  je  réfute, 
tombent  d’ellcs-mêmes , pour  peu  que  l'on  conlidére  la  différence  qu’il  y a entre  tes 
deux  propofitions , que  pluCeurs  confondent  mal  à propos  : Le  Peuple  a te  pou- 
voir de  fe  fiuilever  contre  les  Sonxjer.tins , tmaes  les  fou  qu'ils  ne  goiivenienS  p.u  ù fa 
f.nitoi/îe  : 81,  Le  Peuple , ou  même  les  P/n-tiadiers  , ont  droit  de  fe  défoidre  contre 
leur  Prince  , Ims  qu'il  agit  avec  eux  en  ennemi  , ^ qu'il  les  réduit  à la  dernière 

extre- 


(s)  Perfonne  ne  pent  vendre  fa  Liberté»  inCqn’à  fe 
(bùmcttre  à une  PuiiTanco  Arbitraire , qui  U traite 
abfolument  ü fa  faataîfie  » car  ce  feroit  vendre  fa  pro- 

tre  Vie»  dont  on  n’eft  pas  le  maître.  Volez  Mr. 

, O C K E , dans  fon  fécond  TVujV  du  Gowentemevt 
Civil  y Chap.  IV.  Moins  encore  un  Peuple  entier 
a t-Ü  ce  pouvoir , dont  chacun  de  ceux  qui  le  corn. 

f lofent , ciî  entièrement  dcftittié.  Or  toute  Autorité 
c^itime  des  Souverains  efî  fondée  fur  un  confente- 
ment  exprès»  on  tacite  des  Sujets.  Ajoutons  ces 
réHexious  de  Mr.  A b n A B i E ; Le  droit  naturel 
yy  de  nôtre  ocmfcrvation  eft  tout4«fiit  inaliénable , 
„ c’eft  ^-dirc  que  l'on  ii'y  renoucc  jamais  entière* 
,,  meut  & abfolument.  Il  eft  vrai  que  » lors  que  je 
,,  me  confédéré  avec  les  autres  hommes»  pour  for* 
„ mer  la  Société»  c'eft  h cette  condition  que  j*ex- 
poferai  ma  perfonne  particulière  pour  -la  confer* 
yt  vaüoo  du  Tout  i il  n'y  auroit  pas  moicu , ü cba* 


n cun  ne  penfoit  qu’à  foi»  que  la  Société  pût  fecon* 
r»  ferver}  & je  nerJrors  l’appui  que  je  trouve  pour 
yy  ma  propre  conicrvatlon  dam  mon  union  avec  les 
yy  autres.  Mais  comme  on  ne  peut  point  dire  que 
yy  des  Soldats , qui  fe  tiennent  ferrez  » & qui  com* 
n battent  vaillamment  à la  Guerre  » renoncent  au 
yy  foin  naturel  de  leur  coiirervatioii  , ainG  on  ne  dîm 
yy  point  que  des  Particuliers  renoncent  au  droit  de 
))  leur  confervation  » lors  que  pour  l'amour  de  U 
yy  Patrie  » ils  s'expofent  ou  danger  de  périr.  11  y • 
yy  de  la  contradiéîion  que  nous  alicuioni  ce  droit 
yy  imur  jamais.  Comment  des  Hommes,  qui  jomC* 
,,  fent  des  privilèges  de  la  Société  Civile,  auroieiit- 
yy  ils  renoncé  à ce  droit  de  fe  conferver,  puis  que 
yy  ceux  qui  font  retranchez  de  la  Société , comme 
yy  les  Criminels  condamnez  h la  mort  » n'y  renoneen% 
yy  pas?  De  forte  que,  s'ils  s'échappent,  & qu'on 
U la  reprenne  cniaite  , Us  {bu&uoat  U peine  que 


Des  droits  inviolables  de  la  Souvej'aineté.  Chap.  VIIL  407 

extrémité.  Les  raifons  qui  prouvent  la  dernière  propofition , ne  font  point  concluantes 
pour  la  première.  jYinfi  quand  on  dit , que  le  Peuple , lors  même  qu’il  s’elt  volon- 
tairement fournis  à une  Autorité  üefpotique  , n’a  pas  pour  cela  entièrement  perdu  le 
droit  de  fe  remettre  en  liberté  , ou  de  penfer  à fa  propre  (2)  conlêrvation  ; cela  ne 
peut  être  admis  qu’en  ce  fens , qu’il  ell  permis  au  Peuple  de  fe  défendre , lors  qu’il  fe 
trouve  réduit  à la  dernière  extrémité  par  les  injulles  violences  de  fon  Priuce  : défenfe 
qui  affranchit  le  Peuple  de  la  Sujettion , fi  elle  ell  fuivie  d'un  bon  fuctès  ; puis  que  , du 
moment  que  le  Souverain  agit  en  ennemi  avec  les  Sujets , il  ell  cenfè  les  abl'oudre  lui- 
même  du  ferment  de  fidélité , en  forte  qu’ils  ne  font  plus  tenus  de  rentrer  fous  fa  domi- 
nation, quand  même  il  changeroit  de  fentimensà  leur  égard.  Hors  ce  cas-là,  un 
Peuple  qui  s’elt  rendu  Efclave,  ou  plùtéit  qui  s’elt  fournis  à une  Autorité  Abfolue, 
n’efl  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fa  Liberté , qu’un  fimple 
Particulier  d’enlever  à un  autre  une  chofe , dont  il  s’étoit  dépouillé  en  la  faveur  par 
ime  Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Abfolu  ne  répugne  pas  à la  Nature , autant  que 
fe  l’imaginent  quelques-uns,  qui  prétendent,  qu’elle  donne  toujours  un  plein  droit  de 
s'en  délivrer  à la  prémiére  occalion  , lors  même  qu’on  s’y  elt  fournis  pour  éviter  un 
plus  grand  mal , dont  on  étoit  menacé.  Et  quoi  qu’un  tel  Gouvernement  fe  trouve 
contraire  au  génie  du  Peuple,  ou  qu’il  le  devienne  dans  la  fuite,  cette  feule  raifon  n’au- 
torilé  pas  plus  à dépouiller  par  force  le  Prince  du  droit  qu’il  avoit  aquis,  que  l’intérêt 
d’un  Vendeur,  qui  vient  à s’appercevoir  qu’il  a fait  un  mauvais  marché,  ne  fuffit 
pour  le  mettre  en  droit  d’arracher  à l’Acheteur  la  marchandife  qu’il  lui  a délivrée  en 
conféquence  d’un  Contraft  bon  & valide. 

§.  VU.  G R O T I U s ( a)  établit  fur  cette  matière  des  principes  allèz  Conformes  aux 
nôtres.  Il  inlinue  très-bien , entr’autres  chofes , que  la  nature  de  la  Souveraineté  ne  c«tt  matitre. 
demande  pas , que  celui  qui  en  ell  revêtu , outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  ac-  iv.Vr- 
tiens  des  Sujets  d’une  manière  conforme  au  Bien  Public , & de  punir  des  plus  rigou- 
reux fupplices  ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à fes  ordres, ait  encore  le  droit  de  faire  mou- 
rir qui  bon  lui  lèmble , pour  fatisfàire  uniquement  l'a paflion  ou  fon  caprice , en  forte 
qu’on  ne  puilfe  jamais  lui  rélifler  en  aucune  manière.  Le  Pouvoir  abfolu  de  procurer 
le  falut  de  quelcun , & le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdre  à fa  fantaifie , ne  font  pas  natu- 
rellement liez  enfemble.  On  ne  fauroit  faire  voir  de  quelle  utilité  feroit  pour  le  bien 
de  la  paix  & de  la  fureté  commune , ce  Pouvoir  purement  arbitraire , & l’Obligation 
qu’il  impoferoit  aux  Sujets.  Grotius  allègue  encore  ici  une  forte  prefomtion  tirée 
de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  prémiers  formé  les  Sociétez  Civiles.  Suppofé , (b)  par»- 
dit-il,  qu'on  leur  eût  deinandé,  s’ils  prétendoient  impofer  à tous  les  Gtoieiu  U /lure 

né- 


3)  leur  préniîer  crime  a méritée,  en  exécution  de  la 
3,  rcntencc , qui  avoit  été  pronoiicte  contr'eux}  mai» 
55  on  ne  leur  Fera  point  Je  procès  pour  l’être  voulu 
33  Fativer  : ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que  , comme  U 
33  nature  revient  toCiroiTS,  aufli  le»  droits  de  U nattK 
33  rc  ne  fe  perdent  jamais.  • . « . Un  homme  fe  trou* 
33  vint  mal  peut  & doit  Faire  choix  d*un  bon  Mévle» 
33  ci»,  à qui  il  dounera  un  pouvoir  apparemment 
33  arbitraire  fur  fon  corps.  Je  me  remet»  entre  vo» 
33  mains , lui  dira.|-il , faites  de  moi  ce  que  vous 
33  voudrez.  Je  ne  contredirai  point  vos  ordonnati. 
33  cet,  &,  quand  }e  le  voudrois  faire,  je  veux  que 
33  met  domcniqiies  exécutent  vos  ordres,  & non  pat 
33  les  miens  , & que  vous  aytez  td  tout  pouvoir. 
33  En  vérité,  vous  ima};ineriez  vous , qu’un  tel  hom^ 
33  me  renonçât  ponr  cela,  ni  au  droit,  ni  au  foin 
33  de  fa  conferratioQ  i que  ce  pouvoir , qu’il  donne 


33  fur  lui*méinc , illinité  en  apparence , le  fut  en  eP* 
33  fet}  & que  s’il  étoit  évident,  que  le  Mcdcciii 
„ voulût  empoifonner  le  Malade , celui-ci  ne  pût  s’y 
,3  oppofer , fant  violer  ïa  parole  & fes  engagemeus  ^ 
33  Qui  ne  voit  qu'il  y a U deux  extremitez  qu’il  Faut 
33  éviter  ? qu’on  ne  doit  pas  permettre  au  Makde 
33  d'ttre  le  maître  de  fo»  Médecin  , mais  qu'il  etl 
33  jude  aiiin  de  suppufer  au  Médecin  , quand  il  c(b 
3,  notoire  qu'il  veut  empoifonner  le  Miiladc?  Que 
3,  s’il  n’étoit  poiut  permis  de  dépofer  un  Koi  notot> 
33  rement  dcitruéleur  • il  s'enfuivroit , que  U drtrit 
3,  de  nous  détruire , fans  pouvoir  perdre  la  Couron. 
33  ne  pour  cela,  palTant  de  père  en  fils , nou^ aurions 
3,  perdu  on  aliène  pour  jamais  te  droit  de  nous  a>a* 
33  ferver  qouS'Oicmcs.  Défv\fe  it  U iVario»  Biiisinttim 
9^  * P>S*  J 
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vicefpté  de  mourir  , plutôt  que  de  prendre  les  armes  en  aitaaie  occafinu , pour  fi  défen- 
dre contre  Phijujle  violence  de  leto-  Souverain;  je  ne  fii  s’ils  mtroietU  répondu  qu'oiii.  Il 
y a plutôt  lieu  de  croire  qu'ils  awroient  dej.iré  qu'on  ne  doit  pas  tout  foufrir , fi  ce  n’ejl 
f>eut-étre  lors  que  les  chojes  fi  trouvent  tellement  difpofies , que  la  refijiance  caufiroit  in- 
failliblement de  très-gr.mds  troubles  d.ms  P Etat , ou  tourneroit  à la  ruine  d’un  grand  nom- 
bre  d'Iimocetis.  En  effet,  l’Obligation  de  ne  refiifer  jamais  aux  Puilfances,  aurait 
été  un  plus  fâcheux  inconvénient,  que  ceux  dont  on  vouloit  fe  mettre  à couvert 
par  rctabliffcment  des  Sociétez  Civiles.  Le  hazard  d’un  combat  efl  fans  contredit  un 
moindre  mal , qu’une  mort  inévitable.  Or  , dans  l’Etat  de  Nature , fi  l’on  étoit  ex- 
pofé  aux  infultesde  plufieurs,  on  pouvoir  audife  défendre:  au  lieu  que,  dans  les  S'o- 
ciétez  Civiles,  les  Sujets  feferoient  engagez  de  cette  manière  à fouffrir,  fans  la  moin- 
dre refiflance , toute  forte  d’injultices  & de  mauvais  traitemens  de  la  part  de  celui  qu’ils 
avoient  eux-mémes  armé  de  toutes  leurs  forces.  D’où  il  paroît , combien  ceux-là  rai- 
fbnnent  mal , qui , de  ce  que  le  Souverain  ne  releve  que  de  Dieu,  croient  pouvoir 
conclurre , (c)  que  l’intention  de  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles  a été  de  ne  fe 
referver  aucune  [urifdidion  fur  le  Souverain.  Mais,  lorsqu’on  défend  fà  vie  contre 
un  injulfe  Aggrelfeur  , on  n’e.xerce  point  par  là  envers  lui  un  ade  Judiciaire.  C’efl 
, avec  aufli  peu  defondemeift  que  d’autres  objedent , (d)  qu’on  ne  fiiuroit  concevoir  que 
les  Sujets  pmjfi)it  jamais  iivoir  wie  vocation  légitime  pour  prendre  les  armes  contre  wi  Afa- 
gijlrat  Smrvera’ni , nul  Mortel  n’aiant  aucune  Jurisdiilion  fwr  tôt  tel  Magijlrat.  Comme  fi 
la  jufle  défenfe  de  foi-même  étoit  un  ade  de  Jurisdidion!  ou  comme  s’il  falloit  d’au- 
tre vocation  pour  repoufferlcs  infultes  d’un  injulte  Aggrelfeur  , que  le  péril  où  l’on 
fe  trouve  ! J’aimerois  autant  dire , que  pour  manger  & boire , il  ne  fulht  pas  d’avoir 
faim  ou  foif , & qu’il  faut  encore  une  vocation  particulière  pour  fatisfaire  innocem- 
meut  à ces  nccefiitez  naturelles. 

§.  VIll.  Au  RESTE , ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  des  Puiffances, 
ne  regarde  que  celles  qui  font  véritablement  Souveraines.  Ainfi  il  faut  en  excepter. 
I.  (a)  Les  Princes , qui  portant  le  titre  de  ffoi  dépendent  néanmoins  du  Peuple,  tels 
Qu'étoient  autrefois  les  Rois  de  Lacédémone,  & O)  plufieurs  autres,  qui  comman- 
doient  (2)  plutôt  par  leur  crédit  & leurs  confeils,  qu’avec  une  véritable  autorité.  2. 
(b)  Ceux  qui  fe  font  démis  delà  Souveraineté  , ou  qui  abandonnent  manifellement 
le  Roiaume  : car  en  ce  cas-là  on  peut  en  ufer  à leur  égard  (c)  comme  envers  les  fim- 
ples  Particuliers , lors  qu’on  en  reçoit  quelque  injure  confidérable.  Qtielquefois  néan- 
moins un  Prince , après  avoir  abdiqué  la  Couronne , ou  l’avoir  perdue  de  quelque  au- 
tre manière,  conferve  les  marques  extérieures , ou  plutôt  un  vain  fàntôme  de  la  Di- 
gnité Roiale  (3),  comme  le  dans  le  y.ÿo«.  Mais,  h moins  qu’il  n'y  ait  là-def- 
fus  quelque  Convention  cxpreflè , il  efl  entiérementlibre  à chaain  de  regarder.ou  non, 
un  tel  Prince  fur  ce  pié-là.  3.  Un  Roi  (d)  devient  aulfi  limple  Particulier , lors  que 
fon  Roiaume  tombe  en  commife  , c’eft-à-dire , lors  qu’il  efl  en  quelque  manière  contif- 

qué. 


§.  VIII.  (i)  Tel  ^toît  ^ Fol  de  rincien- 

ne  Etniife,  dont  le  Pcnplc  le  cherchoit  pour  le  f iire 
tnunhr  , comme  le  remarquoit  ici  notre  Auteur, 
iprèf  G B O r i U s : 

Fr^o  ofnnû  furiù  ftmrxii  Firurio  iuftù  : 

Segem  /Bfpiicium  £r</ên<7  s^Furtf  rrpûfcmtt. 

V I B O I t..  Æn.  VIII , 494 , 49e* 

'^(2)  Ceft  ce  que  T ACI  ff  dît  de*  Rois  des 
cJciw  Peuples  Rtrvfl Frim:<pt,  prort 

dreu*  beBssrum  , fràfd  J'.icttnJ:»  tj}  , onÂhtntirr , ttudoii» 

t»tt  Juiitnii  ^ mugH  quêta  fuktnJâ  fotrjUte.^  .Dc  ’Mo» 


rtbns  Gennsn.  Çip.  XI.  Volet  aulTi  1c  Chap.  Vit. 

(q)  Ceft  alnl»,  ajoiitoit  nôtre  Afteur  , aprôs  un 
Hifluricn  Knuiqois  ( L A R A R I>.  de  Kcb.  GuB.  Ltb.  X. 

6^4.  ) que  ceux  qui  poITidütcnt  h Principauté 
de  .SVd«n«  avant  l'aimée  1(142.  étuient  véritablement 
Princes  Souverains}  puis  ^l'elle  ne  rclevoit  ni  Je 
VEmffrntr  , ni  du  Roi  de  tnmet.  Mais  * depuis  que 
Frtdtric  Afauricr  , Duc  de  BeuiBon  » l‘eût  cedée  i 
Louis  XIII.  qui  lui  donua  en  échangé  d'autres  Terres 
dei>.:rdsntes  de  la  Couronne  ; quoi  qu'il  fe  fût  refer- 
ve , (Uns  le  Traité , pour  lui  & pour  fes  Dclccudaiis, 
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?ué , foit  pour  caufe  de  Félonie  envers  le  Seigneur  principal  dont  le  Roi  le  tient  en 
ief  ; foit  en  vertu  d’une  claufe  par  laquelle  en  conll-rant  la  Souveraineté  au  Roi , on 
avoit  ftipuléoue  s’il  làilbit  telle  ou  telle  chofe,  les  Sujets  feroient  dès-lors  entièrement 
affrandiis  de  l’obeïHance  qu’ils  lui  dévoient.  4.  (e)  De  même  lors  qu’on  s’eft  fournis  CO  Voî« 
à un  Souverain , à condition  que  s’il  venoit  à entreprendre  certaines  cliofes , on  pour- 
roit  lui  réfilter , (4)  rien  n’empêche  qu’on  ne  fe  prcvaille  du  droit  que  donne  une  telle  ibiqJ BmcUt. 
Convention.  S-  Enfin,  fi  un  Roi,  qui  tient  la  Couronne  d’un  libre  confentement  du 
Peuple  (O  veut  l’aliéner , ou  faire  quelque  changement  dans  la  manière  de  régner  éta- 
blie par  les  Loix  Fondamentales;  il  ell  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu'il  fait  à cet 
égard  ell  nul  en  foi,  mais  encore  que,  s’il  en  vient  à des  voies  de  fait  pour  e.xécuter 
fes  injuftes  dellcins , les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofer  la  force  à la  force. 

§.  IX.  Il  fe  préfente  encore  ici  une  quellion  dilKcile  à décider,  favoir,  de  quelle  Enqneien 
manière  & jufqu’où  l’on  peut  agir  contre  un  Ufurpateur,  tant  que  fon  pouvoir  n’cfl;p"utjiJj’7-°'^ 
fondé  que  lu  r la  violence,  &avantque,  par  une  longue  polfellion , ou  par  une  Con- «mme 
vention  poltérieure  entre  lui  & les  Sujets , il  ait  aquis  un  bon  titre  ? Sur  quoi  il  faut  sJu^aî 
examiner  d’abord , lî  les  ordres  d’un  tel  Ufurpateur  ont  force  d'obliger  ceux  fur  qui  il  ’ 

ell  en  poflèllion  de  l’Autorité  fupréme  ? Nous  avons  fait  voir  ci-dellus , que  perfonne 
n’elt  tenu  d’obéir , qu’à  ceux  qui  ont  droit  de  lui  commander.  La  Force  toute  feule 
peut  bien  réduire  à la  néccllité  de  fe  foûmettre  extérieurement , & de  faire  à contre- 
cœur des  chofes  auxquelles  on  ne  fe  croit  point  obligé  : Mais  elle  ne  fauroit  lier  laCon- 
fcience  , en  forte  que  l’on  fe  rende  coupable  d'une  rébellion  criminelle , fi  l’on  refufe 
d’obéïr,  ou  fi  l’on  fécoue  le  joug  à la  prémiére  occafion.  Cependant,  fi  un  Prince, 
après  s’étre  injuftement  emparé  de  la  Souveraineté , ou  de  vive  force , ou  par  des  arti- 
fices & des  voies  obliques , veut  palier  pour  Prince  légitime,  & régne  non  en  Enne- 
mi , mais  en  bon  Souverain , quoi  qu’il  fonde  encore  fon  principal  Ibutien  fur  la  fupe- 
riorité  de  fes  Forces  ; en  ce  cas-là,  le  plus  fur  ell,  à mon  avis,  de  pofer  pour  réglé 
que,  malgré  le  vice  de  la  polfellion,  chaque  Particulier  doit  tenir  l’Üfurpateur  pour 
Ion  Prince  légitime , tant  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puillè  à plus  julle  titre  pré- 
tendre au  Gouvernement  En  effet,  la Raifon  veut , que  celui  qui  ell  en  poUeflion 
de  la  Souveraineté , quel  qu’il  foit , en  jouïlfe  pailiblement,  pourvu  qu’il  régne  en 
bon  Prince;  (i)  l’intcrét  commun  demandant  que  l’Etat  foit  gouverne  par  un  Ufur- 
pateur même , plutôt  que  d’être  expofé  à des  troubles  continuels  par  les  fréquens 
changemens  de  nlaître.  Comme  donc , en  ce  cas-là , les  Citoiens  fe  foùmettent  ta- 
citement à la  domination  de  l’Ufurpateur , ils  font  dans  un  véritable  engagement  de  lui 
obéir  (a).  Tout  le  monde  fait,  par  quelles  voies  illégitimes  les  premiers  Empereurs 
Romains  étoient  parvenus  à l’Empire.  Cependant  l’Apôtre  &.  Paul  (b)  nous  les  Aa"v.&:.i'vl 
fait  regarder  comme  Ja  Puijfmces  ét.élies  de  Dieu;  auxquelles  on  devait  être  fownis , «'if'  '47»i  £# 
mn  feulement  à caufe  de  la  funitiun , mais  aujjl  à caufe  de  la  Confcience.  Et  Nôtre  Sau-'ftî'if 
veur  même  ordonne  de  (c)  rendre  à Céfar , ce  qtû  appartient  à Céfar , corniiu  on  doit  Xiii . 1 . t. 


le  titre  & le  rang  qu*!!  avoit  autrefois  « ce  n etoit  pat 
une  véritable  Dignité  indepcndgnte  « comme  celle  des 
Souverains,  ( aiitrcinent  il  n’auroit  pas  été  ncccnaire 
de  rien  ftipulcr  U dcITus  dans  la  Ceflion  ) mxis  tm 
vain  titre,  qui  donnoit  feulement  au  Duc  certain  rang 
parmi  les  Familles  illuftres  de  France , & quelques  au- 
tres marques  eatcricurcs  d'honneur.  Volez  L E V a S- 
SOR,  Ilift.  de  Louis  XIII.  fur  Tannée  i6^i.  Liv. 
L.  Tom.  X.  Part.  II.  pag.  64î  , fttiv. 

(4)  Voiez  fur  G & O T 1 V S , liv,  L Chef.  IV.  $.  14. 
Note  3. 

X 0 M.  IL 


(î)  Joignez  ici  mes  Kotet  fur  le  Chapitre  de  Gro* 
TIVS  qui  vient  d'étre  indiqué,  $.  10. 

IX.  fl)  Cela  peut  fervir  d décider  la  queftioa 
fur  Taflaflînat  de  Jelts-  C'<^r,  qui  a été  agitée  depuis 
peu  en  Anglois,  entre  TAutetir  des  Lettres  de  Caton, 
Vol.  IJ.  pag.  la.  fifiv.  Edit.  171?.  & Mr,  D I M- 
N 1 S , du  Livre  de  qui  on  trouve  TExtnit  dani  la 
BibliOth.  AnOlX)isr,  Tom.  X.  pag.  » 
£5*  fuiv.  Conférez  ici  le  DiHiotmaire  Hi{l.  fi/  CVilrq*»* 
de  Mr.  Bayle,  Artic.  Brutus^  Lctt.  £.  F.  Tool.  L 
de  U 4.  Edit 
Fff 
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rendre  à D lEV  ce  qui  appartient  à DiEU.  En  effet , il  n’y  avoit  point  d’autre  Citoien 
Romain  qui  eût  plus  de  droit  à l’Empire;  & le  Sénat  s'étoit  dépouillé  des  liens  , quoi 
qu’il  l’eût  fait  plùtôt  par  crainte , ou  par  impuillânce , que  parce  qu’il  approuvoit  le 
Gouvernement  Monarchiûue  des  Célars.  Il  y a une  (2)  Loi  remarquable  d'H  e n R i 
‘ fV/.  Roi  à''Anglete>re , par  laquelle  il  ejl  défendu  de  condamner  j muais , ni  de  reckerciser , 

fait  par  ks  procédwes  des  Loix,  ou  par  tas  Acte  du  Parlement , cetix  qui  ont  fttivi  le  par- 
ti du  Prince  qui  était  actuellement  est  pojJilJloH  de  la  Couronne,  fait  qu'il  y eut  un  droit 
légitime,  ou  non.  De  même,  dans  un  Roiaume  Héréditaire,  lors  qu’il  y a deux 
ou  plulieiirs  Prétendans , dont  aucun  n’a  un  droit  clair  & incontcllable , Je  plus 
•fùr  eff  d'obéir  à celui  (3)  qui  lé  trouve  en  poireflion  de  la  Couronne,  en  attendant 
que  le  procès  l'oit  vuidé,  ou  par  un  accommodement  à l’amiable,  ou  par  le  lort 
des  Armes. 

A plus  forte  raifon  les  Etrangers  ne  doivent-ils  pas  fe  mêler  d’examiner  à quel  titre  un 
Prince  eff  devenu  maître  de  la  Couronne,  (4)  mais  reconnoitre  fimplement  pour  Sou- 
verain celui  qui  en  eff  en  pollellion  ; fur  tout  fi  l’Üfurpateur  eff  fort  puilfant. 
jofqu’où  i«  §■  X.  Mais  lors  que  l’Cfurpatcur  a challé  le  légitime  Souverain  , & que  par  là  il 
•rtrn  dun  sgit  véritablement  emparé  des  droits  d’autrui  ; que  doit  faire  un  bon  Sujet  .qui  fenible 
o'iiiieüi'te  n’etre  point  dégagé  de  la  fidélité  qu’il  devoit  à Ion  ancien  Maître , tant  que  celui-ci  eff 
Ç'to'cns  ttn-  encore  en  vie  ? je  répons , que  les  choies  peuvent  Ibuvent  tourner  d’une  telle  manière, 
vcrjîn'iégiîr  qu’alors  il  feroit  non  léulement  permis , mais  même  d’une  Obligation  indilpenfable , 
me  cK  encore  d’obéïr  à Celui  qui  eff  en  polléllion  de  la  Couronne , à quel  titre  que  ce  foit.  Cela  ar- 
rive,  lorl’que  le  Prince  légitime  lé  trouve  réduit  à une  telle  extrémité,  qu’il  eff  abfolu- 
anent  hors  d’état  d’exercer  envers  les  Sujets  aucune  fondion  de  Souverain.  Car, quoi  que 
les  ordres  de  l’Ulurpqteur  n’émanent  pas  d’un  Pouvoir  légitime , & qu’ainfi  ils  n’aient 
qaoint  par  eux-mémes  Ibrce  d’obliger  ; La  Prudence  veut,  que  chacun  fe  régie  fur  la  litua- 
tion  préfente  des  affaires  ( O pour  ne  p;is  expofer  fans  néccllité  fa  vie  & lés  biens  ; com- 
me il  arriveroit,  fi,  par  une  reliffance  impuilfante  & inutile  à la  Patrie,  ou  au  Roi  dépof- 
fédé,  il  s’attiroit  le  courroux  de  celui  qui  eff  en  polléflîon  de  la  Couronne.  D’ailleurs , 
l’Etat  ne  pouvant  fubfilter  fans  quelque  Gouvernement , un  bon  Citoien , &qui  aime 
là  Patrie,  ne  doit  pas , en  ce  cas-là , donner  occafion  à de  nouveaux  troubles , par  une 
vaine  réfiffance  aux  ordres  d’un  Prince,  qui  maintient  en  quelque  forte  la  tranquilité 
publique.  Mais  il  relie  toùjours  ici  une  grande  difficulté , c’eli  de  favoir , comment 
les  Citoiens  peuvent  être  eu  même  tems  obligez  à la  fidélité  & envers  leur  légitime 

Sou- 


(3)  Le  Chictrtlîfr  B a C o N t comme  le  rcmar^troit 
KÎ  nôtre  Auteur,  en  recherche  le$  raifoiit,  dans  fem 
H’H  ts  ut  VII.  p.  342.  ( on  fg-  179,  180. 
Tom.  V’.  0pp.  Bacon,  rdit.  Amjl.  i7;o.  Vorez  Mr. 
S I P s E Y . dans  foo  Difeourt  fur  {e  Gouverrtanttft , 
Ch^p.  III  Sc^-  XXXV.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce 
mot  de  rimpérattice  rapporté  par  Ntcs'r  AS 

ChONIATX:  Il  ttt  faut , lÜfoît'ClIe , ni  aütr  chtr^ 

* €)  tr  tm  Rai , t^umA  on  nm  a point , ni  tntrtpremire  de 

fe  Affaire  de  celui  quon  a.  In  Joamie  Cowntn.  Lib.  I. 
Cap.  II. 

L'Auteur  rapportoft  ici  h manière  dont  fe  dé- 
fendit aetrrFois  un  Sénateur,  nomme  Cajîiut  CUna^ 
qui  , dam  le  tems  même  que  rfcinpcrcur  Sévire  le 
eondamnuit  pour  avoir  luivi  le  parti  ^Ic  Higer  , lut 
parla  aiiifi,  au  rapport  de  XiPHiLtN,  felun  h ver- 
ton  de  Mr.  CoustN  : Sam  être  lié  «l’aucune  ha- 

3-,  bitmfe  particiilicrc,  ni  avec  vous,  ni  avec  /viper, 
je  me  fuis  trouvé  dans  fou  parti  • & fai  obéi  h la 
nictnité  du  tems  qui  m'en^^^eoit  à iHjurfuivre 
J)  Ju  tanw,  plutôt  f|U’à  vous  faire  la  guerre.  Je  n'ai 
29  donc  fait  aucune  injufiice,  ni  quand  dans  le  coin- 


,3  mcnccment  fat  fuivi  le  même  parti  qne  vous,  ni 
3)  quand  daiu  la  fuite  je  fuit  demeuré  ndéle  à celui 
33  que  les  Dieux  m'avoient  donne  pour  maître,  & 
33  quand  je  n’at  point  voulu  l'abandonner  pour  me 
33  ranger  de  vôtre  côté.  Faites  donc  moins  de  relie» 
33  xion,  l'il  vous  pbit,  fnr  nos  prrfonnet  & fur  noi 
33  noms,  que  fur  l’état  préfent  des  aBàirea.  Vous  ne 
33  fauricz  me  condamner , que  vous  ne  vous  coudant» 
33  niez,  vous  & vos  amis.  '£>»,  , pn  rî,  art 

üiytêr  Kxjf(cuj|i'  KMTtiXtiffilt  fi  fîi  ù rq 
ftipift , r»  wmyantms  , ir;^  «r 

i»t  laXiMn»  Our  a$  itrd- 

rm  Tt  ttfttnrm  , r«  utrrm  rtt  kmt 

• rt  M4  cit  uenptt  t iynmraXiit»»  «>  ri 

iktuoiia  iX»A«r,  furtçnr.  ‘Ovfi  yùt  aft  rv  rm 
MtÂijMiMr»  ru  rvthnul^ôfTéir  rârên  àh*u  ar 
notfétr*  Cl  itt  tKUft  '£f«r«^r  «»  ftn  rm 

rà^rtt  in^f  , nr.fi  r«  àt%H»r»  , «aA*  ttvTtè  f « 

ra  <^c.  In  Sever.  pop.  299.  EA,  Rvb.  üttpb.  Voies 
aiilTi  Z O N A R 6 , Tom.  II. 

f 4)  Votez  la  Note  de  Feu  iMr.  H ER  T i U s,  qui 
allègue  Jà'Jcflut  divers  exemples.  Ht  tl  cil  mta  n , 
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Souverain , & envers  l’Ufurpateur  ? Car  le  moien  de  s’aquitter-  à la  fois  de  ces  enga- 

femens  oppofez  envers  deux  Concurrens , ejui  ne  rcfpirem  que  la  perte  l’uii  de  l’autre  ? 

t la  Promelfe  forcée , que  les  Sujets  ont  faite  à l’Ufurpateur,  ne  diminue  pas  plus, 
cefemble,  des  droits  & des  prétenfions  du  Prince  légitime,  que  le  Traité,  qu’un 
Férmier  a fait  avec  des  Voleurs , pour  garantir  fes  terres  du  pillage,  ne  diminue 
des  droits  du  Propriétaire,  (a)  Grotius  dit,  que  /«  iiiles  de  Soiivermuete  qit'exei\e  (*) 
PL'Jw-paSenr , qui  ejl  en  pojfejjion  de  lu  Com  owie , peuvenS  avoir  force  d'obliger  , iim:  Voiez  autfi 

vertu  de  fou  droit , ( car  il  n'en  a aucun  ) mais  pin  ce  qu'il  y a toutes  les  app.n'ences  du  Uv  II.  dif. 
monde  , (2)  que  le  Souverain  légitime  aime  mieux  qu’on  obéijfe  pendiiut  ce  tans-là  à P UJùr- 
pateitr  , que  Ji  l'Etat  étoit  expofé  à tousles  defordres  de  P Anarchie.  En  effet,  il  faudrok 

■qu’un  Prince  fût  bien  dur  & bien  dérailonnable , pour  vouloir  (b)  que  lès  Sujets  0>)  Voj«  il. 
le  CicrifiaU'ent,  fans  qu’il  en  revint  d’autre  fruit  que  de  lui  témoigner  un  zélé  im- fg'"/ «î/,ni’ 
puillùnt.  Voici  donc,  à mon  avis,  ce  que  l’on  peut  dire  ici  de  plus  vraifembla- & /■./•ttl 
ble.  Si  le  Prince  légitime  lé  trouve  réduit  à un  tel  état , qu’il  lui  foit  impolliblc 
de  défendre  fes  Sujets , comme  il  y elt  obligé  entant  que  Souverain  ; & que  d’au-  ***' 
tre  côté  les  Sujets  n’aient  pas  non  plus  allez  de  force  pour  réfilter  à l’Ul'urpntcur, 
fans  s’expofér  eu.x-mémes  à une  ruine  certaine  ; il  y a lieu  de  préfumer , que  le  Prince 
dépollédé  décharge  fes  Sujets,  autant  qu’il  ell  nécefl'aire  pour  leur  propre  conferva- 
tion , de  l’Obligation  où  ils  étoient  envers  lui , jufqu’à  ce  que  la  Providence  lui  ouvre 
quelque  voie  favorable  pour  remonter  fur  le  Trône.  Ainfi  les  engagemens  où  ils  font 
en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  ont  prêté  à l’Ufurpateur , ne  s’étendent , pas  plus 
loin , & ne  font  pas  tant  fondez  fur  un  motif  de  Conlcience , que  fur  la  néceflité  de 
fe  délivrer  du  danger  préfent.  Hobbes  remarque  avec  raifon , (c)  que  Jojadah  ^iv  ’ 

détrôna  Athalie,  (dj  non  par  une  autorité  que  l'on  caraclére  de  Sacrificateur  lui  don- 
_nât , mais  en  vertu  du  droit  incontelfable  que  Jo.u , encore  enfant , avoit  au  Roiatime 
’dejuda.  A l’égard  des  LoLx,  qui permettoient  chez  plufieurs  Anciens  Peuples,  dechîpü’v.' 
tuer  un  Tyran , ou  qui  même  propofoient  quelque  récompenfe  au  Meurtrier  d’un  tel  S- 
Prince,  on  peut  confulter  Grotius  (e)  & fes  Commentateurs.  Pour  moi, 
bien  confidéré , je  ne  vois  guéres  de  cas , où  un  fimplc  Particulier  puillé  légitimement  xxui". 
s’oppofer,  de  l'a  pure  autorité,  à unUlùrpatcur,  qui  elt  injultemeiu  en  polledion  de 
la  Couronne;  d’autant  plus  qu’il  paroit  par  l’expérience,  que  ces  fortes  d’entreprifés 
ae  font  qu’irriter  rUfurpateur,  Cf)  & le  porter  à appélantirlcjoug  du  Peuple.  (3)  (f)  Voift 

Juflin.  LIb, 


cela  a Ueu  ordiiuirement , tant  paKC  que  la  Prn* 
«icticc  le  demande , qu'à  caufe  de  U difBciiUé  de  déci> 
der  s’il  y a une  véritable  iifurpation , deftituée  detoiN 
te  apparence  de  droit.  .Mais,  lors  que  rinjuilicc  cft 
de  la  dernière  évidence,  & qu’on  peut.  Uns  rien  crain« 
dre,  refuicT  dertcooDottie  l'UfurpateuM  en  vertu  de>- 
quoi  y feroitHHi  obligé  ? Il  eft  même  de  l'interH  dtt 
Genre  Humain  qu'utt  ne  le  falTe  pas,  de  peur  que  les 
Méchans  ne  prennent  droit  U-deifut , & qu’on  ne  pa> 
roiiic  approuver  leurs  criroev.  Je  ne  dis  rien  des  Trai- 
tez par  lefqucU  mi  peut  être  engagé  avec  le  Peuple 
opprimé,  ou  le  Roi  légitime  detrooé:  cela  s’euteod 
de  lui-même.  On  peut  (ce  qui  elt  bien  plus)  pren- 
dre les  armes , pour  délivrer  les  Sujets  d'uu  antre  Etat 
de  l’oppreftion  de  leur  Souverain,  qu’ils  avoknt  eux- 
mêmes  établi 4 comme  le  montre  Gaotius.  iJv.  II. 
Cêap.  XXV.  ^ g.  Voiez  ce  qu’il  dit  C’ba^.  XVI.  $•  17» 
II.  (lu  menic  Livre;  & ce  que  j'ai  remarqué  fur  It 
a-p.  XVIU.  i a.  tShtt  7.  -1 

X.  (t)  Q.ueiques-uu«  { ajoùtoit  ici  nôtre  Auteur) 
pritendeiit  qu'on  peut  iol'eier  ceU  du  célébré  paOa* 

I 


ge  de  ÏKpitre  aux  ROMAINS,  OÙ  il  eft  dit:  Il  faiU 
nkefahrairat  rtre  fetutrm  (Chap.  XML  vtrf.  5,  ) atix 
J'trr^fâftcn  qui  fint  ( verf.  1.  ) c'eft-à-dire,  qui  pour  le 
préient  ont  en  main  l'Autorité , ou  qui  font  en  poircf- 
uoa  du  Gouvernement  : & que  l’on  doit  leur  obéir 
ncti  ftHlmtr.t  d coq/ê  it  la  edirt , c'eft*à-dire , pour  ne 
pas  s'expoTer  follement  & fans  néceffitë  il  irriter  ctlui 
«i  perte  l'Efhi,  & par  conféquent  à caufe  du  foin  de 
b propre  coofervation  &c.  Les  termes  memes,  dont 
nôtre  Auteur  fe  fort,  font  voir  qu'il  a tiré  cette  ex- 
plication d'un  Auteur  Anglois , qu’il  cite  ailleurs , je 
veux  dire  Robiet  SanobrsoN,  Evêque  de  Linct^ 
Dt  Ohlif^ationt  Coqfânùtt  ^ PradecL  V.  $.  17.  pag.  17g. 
Eàüt.  Lanàitu  i€6l. 

(a)  Voiez  ce  aite  dit  Mr.  Bud)>fi7S  , au  fujet  des 
Lois  de  dans  Ton  SpfciPim  Jaritprud.  HijloriCM 

^ lOt*  109.  parmi  let  ÜritHa  Juris  AW.  (stnt. 
Coufuttez  atHn  les  Aoirr.  de  la  Jiip.  Jo  Lett.  de  Mr. 
Beknabo,  Mars  1707.  p.  ado.adi. 

( 9 ) Tout  ce  Chapitre  ne  regarde  qu’un  des  De- 
voirs généraux  des  Sujets.  Mail  nôtre  Auteur,  dans 
Vit  2 kn 
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CHAPITRE  IX. 


Des  Devoirs  du  Souverain. 


IL  N E nous  refte  plus  qu’à  parler  en  peu  de  mots  des  Devoirs  du  Souve- 
rain. La  matière  mérité  d'être  traitée  avec  d’autant  plus  de  Ibin  & d’éten- 


Conncnt  on  §.  L 

^rotconnoitrc 

Souvenios!  due,  quc  l’ignorance  OU  la  violation  de  CCS  Devoirs  (i)  ell  d'une  dangercufe  coiifé- 

quen- 


fen  Abrogé  des  Devoirs  de  F Homme  £?*  in  Citoien , a 
ifoùté  un  Chapitre  entier  ( c'eft  le  dernter  de  tout 
l'Ouvrage)  où  il  traite  en  détail  Sc  des  Devoirs  géné^ 
roux  des  Sujets  ^ par  rapport  aux  CüttJuFleftrs  de  CE- 
tôt , par  rapport  à tout  le  Corfs  du  Feup/e , par  rap- 
Mrt  aux  Farticm/iers  Seutre  leurs  CùnciioicMs } 8c  des 
PevMrr  perliculieri , qui  nniflent  des  divers  Emplois , 
^ue  les  Sujets  ont  dans  l’Etat.  Il  fuflit  de  renvoier 
lÂ  le  (.eâeur.  Je  mettrai  feulement  ici  un  beau  pafl'age 
de  M O N T A G N f.  au  fujet  de  la  vénération  qu’on 
doit  avoir  pour  la  mémoire  des  Princes  : » Entre  les 
^Loix,  ((Kt'il)  qui  regardent  les  trcfpalléz,  celle» 
3)icy  me  femble  autant  folidc,  qui  oblige  les  aélioni 
,)des  Princes  à cflrc  rxammées  apres  leur  mort.  Ils 
J)  font  compagnons,  linon  maitfres  des  Loix  : ce  que 
^la  Jullice  n’a  peu  fur  leurs  tcRcs,  c'eA  nifon  qu'ci» 
^le  l'ayt  fur  leur  reputaciun , & biens  de  leurs  fuc» 
j^celTcurs:  ebufes  que  fouvent  nous  préférons  il  la 
J,  vie,  C’eft  une  ufauce  qui  apporte  des  cummoditez 
„fingulicres  aux  nations  où  elle  eft  obfcrvée,  Sc  de» 
„ ûrable  h tous  bons  Princes:  qui  ont  1 fe  plaindre 
fi  de  ce  qn'on  traite  la  mémoire  des  méchants  corn» 
„ me  la  leur.  Nous  devons  la  fubjeélion  & obcifTan» 
,,  ce  également  il  tous  Rois  i car  elle  regarde  leur 
,,  office  : mais  reAimatîon  , non  plus  que  l'afficélion  , 
,,  nous  ne  la  devons  qu’à  leur  VCTtu.  Donnons  à 
„ l'ordre  politique  de  les  fuuffrir  patiemment,  in, 
,, dignes  : de  celer  leurs  vices:  d'aider  de  nnfVrc  rc- 
,,  commandation  leurs  aéb'ons  iadiHcrcntes , pendant 
„ que  leur  autorité  a befoin  de  isoftre  appiif.  Mais 
,,  noftrc  commerce  Rny  , ce  n’eft  pas  raifon  de  refu* 
„ fer  à la  juftice , & à uoAre  liberté , l’cxpreffion  de 
„ nos  vrays  rclTentimens.  Et  nommément  de  refufer 
,,  aux  bons  Subieâs  , la  gloire  d’avoir  reverem» 
„meiit  6c  tiiMIément  fervj  un  maîAre  , Us  im- 
,,  perfeéHons  duquel  leur  cAoient  fî  bien  cognues: 
,,  fruArant  la  poAerité  d'un  fi  utile  exemple.  Et 
,,  ceux  qui , par  rctpci^  de  quelque  obligation  privée, 
,,  efponfent  iniquement  la  mémoire  d’un  Prince  mc^ 
,,  louable,  font  juAice  particulière  aux  defpcnt  de 
„ la  juAice  publique.  Tsitts  Uvoms  dit  vrai ( Libw 
„ XXXV.  Cap.  4t.  RW».  9.  ) que  le  langage  de» 
,,  hommes  nourris  fous  la  Royauté , eA  toosjourt 
n plein  de  vaines  oAentations  & faux  tefmoignagess 
„ chacun  eslcvant  indifféremment  fon  Roi  à l'extre» 
„me  ligne  de  valeur  & grandeur  ibuveraine.  On 
„ peut  réprouver  U magnanimité  de  ces  deux  fol. 
,, data,  qni  refpomlirent  à Néron  ^ à £i  barbe,  l'un 
„ enqnis  de  lui , pourquoi  il  fny  vouloit  mal  : Je 
fft'msmcM  efstand  tu  le  tm/om  : mmù  ieftuù  que  tu  es 
,,  devenu  parricide  , houtejeu  , bufieleur  , cocher  , }e  te 
trhay ^ comme  tu  mérités:  loutre,  pourquoy  il  le 
„ vuiiloit  tuer)  Farce  <ptf  je  ne  trosn>e  autre  remeir  à- 
tes  coutinueis  ma/ej^ces.  (TaCiT.  Jfmot.  XV.  C7, 

,,  dt.  ) Mats  les  publin  & univerfeb  tdmoigaagei , 


9) qui  après  là  mort  ont  cAé  rendus,  ft  le  feront  à 
„tout  jamats,  i liiy,  & à tous  mefehans  comme 
,,  luy , de  Tes  tyranniques  & vilains  deportements , 
,, qui  de  fain  entendement  les  peut  reprouver?  Il  me 
),  defpIaiA , qn’cn  une  fi  faiute  Police  que  la  Lacede» 
,,  roonicnne , fc  fiiA  meslée  une  G feinte  ceiemouie 
„ à "h  mort  des  Roys.  Tous  les  conFcderez  & voilins, 
& tous  les  Ilotes,  hommes,  femmes,  peslemesie , 
ü fe  defcoupoienc  le  front  pour  tefmoignage  de  deuil  : 
difoiciit  en  leurs  cris  A:  bmcotations,  queceluy» 
là , quel  qu’il  euA  cAé , efioit  le  meilleur  Rny  de 
„ tous  les  leurs  ; attribuans  au  ranç , le  los  qui  appar» 
,,  tenuit  au  mérité  ( &,  qui  appartient  au  premier  me» 
,,  rite , au  poAreme  & dernier  rang.  Efiù , Liv.  I. 
Chip.  ni.  pag.  18,  ip,  so.  Eà,ieUsIIaie  1737. 

Chap.  IX.  I.  (i)  „ Quelle  heureufe  place,  (dit 
,,  Mr.  de  LaRruvr*»)  que  celle  qui  fournit 
dans  tous  les  inAans  l'occauon  à un  homme  de  faire 
fi  du  bien  à tant  de  milliers  d’hommes  ! Quel  dange- 
,,  reux  poAe  que  celui  qui  expofe  à tons  momrns  un 
,,  homme  à nuire  à un  million  d'hommes!  Caraéférts^ 
n Chap.  X.  du  Sostveraitt  de  lu  République  ^ Tom.  I. 
p^ig.  4%\.  Ed.  SAmft.  1751.  j5  Les  biens  que  font  les 
„ Princes  s’étendent  jufqucf  dans  les  lieux  les  plus 
„ éloignez  ^ les  maux  qu’ils  font  fe  multiplient  de  gé- 
ii  nention  en  génération  iiifqu’à  la  poAerité  la  plut 
„ reculée.  **  Ce  font  les  termes  de  Mr.  de  F e n b» 
LO  N,  Archevêque  de  Cmnbrm^  dans  fes  Avantures 
de  Tétmaque  ) pag.  pvnult.  du  dernier  Livre  ) : Ouvra» 

. ge,  d'où  je  tirerai  encore  quelques  beaux  morceaux'. 
Que  le  LeÂcur  ne  fera  pas  nchc  de  rappeller  ici  dans 
fa  mémoire,  pour  rénouveller  le  plaiur  qu'il  a pris 
dans  la  première  leâure  de  tant  de  beaux  préceptes, 
où  la  folidité  des  penfées , & les  igrémens  de  l'expref» 
lion , charment  à l'envi  ceux  qui  fe  connuiflent  en 
bonnes  chofes.  C'eA  ce  que  je  dii'ois  dès  la  première 
Edition  de  cette  Verfion  : & je  ne  le  retraâe  point , 
quoi  qn’un  PanégyriAe  de  cet  IlluAre  Auteur  ait  voo- 
lu  rchaufler  U loJidité  & la  fublimité  de  la  Morale 
de  fon  Héroe , aux  dépeiw  ücGxotius  & de 
PuFPBNDOxp,  qu'il  met  à peii' près  au  même 
rang  que  M a c H 1 a v R l & H o s b x s.  J'ai  repoufli 
au  long  ce  parallèle  injuAe,  dans  ma  Préface  fur  Gao» 
Til/s,  pag.  33,  Et  les  paflages  feiih,  qu'on 

a vus  dans  les  Notes  fur  ce  Chapitre , fuffifent  pour 
détruire  l’accufation  ; tant  il  y a de  conformité  entre 
les  maximes  de  mon  Auteur,  & celles  du  T/iésnaque, 
Car  il  s’agit  ici  du  fond  des  principes  & des  penfées 
& non  de  leur  étendud , ou  de  la  beauté  du  tour.  Ce 
SyAéme  dogmatique  du  Droit  de  la  Nature  & des 
Gens,  n'eft  pas  un  Poe  me  moral  en  profe:  & d'aiU 
Jours  I Auteur  a d’abord  fait  fa  déclamtioii  * qu’il  ne 
vouloit  toucher  que  les  principaux  (hifs  des  Devoirt 
du  Soiivciain,  & d'une  manière  fort  abrégée. 

$.11.  (1)  Le  plus  aljprt  & difficile  m.fUer  du 

moo 
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quence , & peut  caufer  aux  Hommes  une  infinité  de  maux  : outre  oue  les  régies  de  la 
conduite  des  Souverains  n’étant  pas  du  reilbrt  des  Loix  Civiles,  elles  appartiennent 
proprement  à la  Science  du  Droit  Naturel,  que  nous  expliquons.  Mais,  comme 
plulicurs  Auteurs  (a)  ont  écrit  là-dellus  alfez  au  long , il  l'uffira  d’en  rapporter  ici  eu 
général  les  principaux  chefs.  Pour  connoitre  doncTes  Devoirs  des  Souverains , il  ne 
faut  que  confidérer  avec  un  peu  d’attention  ce  que  demande  la  nature  & le  but  des  So- 
ciétez  Civiles , & l’exercice  des  diverfes  parties  de  la  Souveraineté. 

§.  II.  Avant  toutes  choies , il  ell  clair , que  les  Princes  doivent  s'hijlrnire  ex.K- 
ScmtiiS  Je  tous  ce  qui  ejl  necejj’ùre  pour  avoir  loie  exade  cowioijf.uice  Je  leios  eiigageuieits 
(a)  ; perfonne  ne  pouvant  le  bien  aqiiitter  d’une  chofe  qu’il  ne  fait  pas.  Et  comme 
la  (b)  Science  du  Couvernement  ell  ( i)  très-difficile , & demande  un  homme  tout  en. 

ticr . 


" monde , à mon  gré  » c'eft  (dit  Montagne} 
"faire  dignement  le  KoL  j'eseufe  plus  de  leurs  fnu* 
’*tes,  qu’on  ne  (ànt  communément,  en  confideratioii 
'’dc  rhurriblc  poids  de  leur  charge,  qui  m’edonne. 
" n eit  difficile  de  girder  mefnre,  i une  puifTauce  & 
"desmefurée.  Si  eft*ce  que  c’eft  envers  ceux  mef- 
"mes  qui  font  de  moins  excellente  nature,  une  Cn. 
'‘^liére  incitation  k la  Vertu,  d’edre  loge  en  tel 
"lien  où  vous  ne  Faniez  aucun  bien,  qui  ne  Toit  mis 
"en  regifire  & en  compte:  Et  où  le  moindre  bien* 
" faire  porte  fur  tant  de  gens  : où  voftre  fuffifance , 
" comme  celle  des  Prefeheurs , s'adrefTc  principale* 
"ment  au  peuple,  inge  peu  exaâ,  facile  à piper, 
"facile  k contenter.  Liv.  JII.  Chap.  VII.  lom. 

"IV.  pag.  dd.  Fd.  dt /a  Hait  1727.  Voicz  aufli  I.ît. 
1.  Chap.  XLII.  Tom.  I.  pag.  Voici  des  penfm  de 
Mr  de  LA  Bruyerf,  qui  ne  font  pas  moins  belles, 
ni  moins  folidcs.  " Il  y a , dit*il , peu  de  régies  géné* 
"raies  ft  de  mefurrs  certaines  |>our  bien  gouverner: 
" l’un  fuit  les  tems  & 1rs  conjonâures , & cela  rouie 
"fur  la  prudence  Sc  fur  les  vues  de  ceux  qui  régneut} 
"auffi  le  Chef-d'eeuvre  de  rEfprit,  c'eftle  parfait  Gou* 
" Tcrnement  ; Â ce  ne  feroit  peut-être  pas  une  chofe 
" poffible , fi  les  Peupliri,i  par  l’hnbitude  où  ils  font 
" de  la  dépendance  À de  la  foûmiffion , ne  fatfoient 
" la  moitié  de  l'ouvrage  ....  Si  c'efi  trop  de  fe  trouver 
"chargé  d'une  feule  famille,  fi  c’eft  afl'ez  d'avoir  à ré* 
"pondre  de  foi-fcol;  quel  poids,  quel  accablement 
"que  celui  de  tout  un  Roiaume?  Un  Souverain  eft»il 
"paie  de  Tes  peines  uar  le  plaifir  que  femble  donner 
"une  PuifTance  abfolue,  par  toutes  les  profternationi 
"des  Courtifans?  Je  fonge  aux  pénibles,  douteux  & 
"dangereux  chemins,  ou’il  eft  quelquefois  obligé  de 
"fnivre,  pour  arrivera  la  tranquillité  publique:  )e 
"repafte  les  moiens  extrêmes,  mais  neceiTaircs  dont 
"il  ufe  fouvent  pour  une  bonne  fin:  je  fai,  ou'il  doit 
"répondre  à Dieu  meme  de  la  félicité  de  les  Peu* 
" pics , que  le  bien  & le  mal  eft  en  Tes  m.iins , & 
" que  toute  ignorance  ne  l'excufe  pas , & je  me  dis 
"a  moi-méme,  vouJrois  » je  régner!  Un  homme  un 
" peu  heureux  dans  une  condition  privée  « devroit- 
" il  y renoncer  pour  une  Monarchie  ? Ncft  - ce  pas 
" beancoup  pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un 
"droit  hcrcdîlaire,  de  fupporter  d'être  ne  Roi?.... 
"Il  y a un  commerce  ou  un  retour  des  Devoirs  du 
"Souverain  à fes  Sujets,  & de  ceux-ci  au  Souverain. 
"Quels  font  les  plus  anfujctliflint  & les  plut  pénibles, 
"je  ne  le  déciderai  pas.  11  s’agît  de  juger,  d'un  côté, 
"entre  les  étroits  engagemens  du  refpctt,  des  fecours, 
**des  iWviccs , de  rolioilTance , delà  dépendance; 
*'d'un  autre,  les  Obligations  indifpcnribles  de  bouté, 

" de  jiiftice , de  foins,  de  défenfe  , de  proteélion.  Dire 
"qn’uii  Prince  eft  arbitre  de  h vie  des  hommes, 
"c’eft  dire  feuicmeot  , qœ  les  hommes  , par  leurs 


"crimes,  deviennent  naturellement  foumis  aux  Loix 
à lajuftice,  dont  le  Prince  eft  le  dépnfitaire. 
"Ajouter,  qu’il  eft  maître  abfolu  de  tous  les  biens 
"de  Tes  Sujets,  fans  égards,  fans  compte  ni  difeuf* 
" linii  { c’eft  le  langage  de  la  flatterie , c'eft  l’opi- 
"iiion  d’un  Favori,  qui  fe  dédira  à l'agonie.  Quand 
"vous  voicz  quelquefois  un  nombreux  Troupeau. 
" qui  répandu  fur  une  colline  vers  le  déclin  d’un 
"beau  jour,  pait  tranquillement  le  ihtm  & le  ferpo- 
"Ict,  ou  qui  broute  dans  une  prairie  une  herbe  me* 
"nue  & tendre,  qui  a échappé  k la  Faux  du  moiflbiw 
"neur:  le  Berger  foigncux  èc  attentif  eft  debout  au- 
"prés  de  fes  brebis,  il  ne  les  perd  pas  de  sue,  il  les 
" luit , il  les  conduit , il  les  change  de  pâturage  ; fi 
"elles  fe  diCpcrfent,  il  les  raflcmble;  fi  un  lotip  avide 
"paroit,  il  làcbc  Ton  chien,  qui  le  met  en  fuite,  il 
"les  nourrit,  ü les  défend;  l'Aurore  le  trouve  déjà  en 
"pleine  campagne,  d'où  il  ne  fe  relire  qu’avec  le  So~ 
"leil:  quels  foins!  quelle  vigilance!  quelle  fervitiidc  ! 
"quelle  condition  vous  paroit  la  plus  Jehneufe  & U 
"plus  libre,  ou  du  Berger,  ou  des  Brebis?  Le  Trou* 
"peau  eft -il  fait  pour  le  Berger,  ou  le  Berger  pour 
"le  Troupeau?  lri{age  naïve  des  Peuples,  & du  Prin* 
"ce  qui  les  gouverne,  s’il  eft  bon  Prince....  Il  ne 
”^ut  fan  contraire]  ni  Art  ni  Science  pour  exercer 
"la  Tyrannie?  & la  Politique  ^ui  ne  confifle  qu'i 
"répandre  le  fang , eft  fart  bornée,  & de  nul  raffi- 
"oement;  elle  iiùpire  de  tuer  ceux  dont  la  vie  eft 
" un  obftacle  à nôtre  ambition  ; un  homme  né  cruel 
"fait  cela  fans  peine.  C’efl  la  manière  la  plus  horrU 
" blc  & la  plus  ^rofliére  de  fe  maintenir  on  de  s'ag* 
" grandir.  Caraéüres  ou  Jlruri  dt  ce  Jitiie.,  Chap.  X.  air 
Ststnrrain  ^ dt  la  RipubUefut  % Tom.  1.  pag.  481  , cîf 
yiirv.  47p.  Ei.  d'Amfi.  17?».  Voicz  aulU  les  Attvitnres 
de  T’é/ém  aqire , Liv.  XIX.  pag.  401 , 40a.  'Fom.  II. 
EiL  de  Fane , 1717.  X E N O P H O N , comme  le  re- 
marqtioit  nôtre  Auteur,  a dit,  il  y a long  tcms,  qu'il 
eft  plut  facile  à l’Homme  de  gouverner  tous  les  au- 
tres Animaux  , que  de  commauder  à fes  femblablcs. 
£2r  , veorm  tm  «Air*  Çtèeit  iü<f 

»«*r  y n mrép'd^mp»  i’yr'cp.  Lîb.  I.  Cap-  1.  $ 

voiez  aiiffi  dans  les  Cbq/êr  rntmauthies^  l'Entretien 
de  S'orrate  avec  un  jcmie  homme  , nomme 
cvn  y Lib.  IIL  Cap.  VI.  IsücRATS  ( ad  Xù 
(ocL  vers  le  commencemeut  ) dit  que  )J  caufe  îles 
malheurs  , auxquels  les  Rols  fout  cxpcAa , & de 
la  diverfité  de  fentimens  qu'il  y a fur  leur  condi- 
tion , c’eft  qtt'cn  croit  qu'il  appartient  à tout  le  monde 
de  répntr  t bien  que  d'exercer  le  Secerdoft:  au  lieu 
que  de  teutej  les  ajJ'airei  humaines  la  p,‘m  di^icile , 
ceOe  qui  demande  le  plus  de  foins  ^ de  prét’wairce,  c'e/i 
fans  contredit  le  6'#iffiynriwf«r  »fw«  Roiauu’t.  j 

rit  , kJ  rat  Tmpazàf»  ira  , irt  ré» 

Ajmi  * osorrtp  ’uptrvent  » ««irér  «V^^«r  tusu 

Fff  3 SrS$ 


Ca}Parexemp. 
Charron  de  la 
S'a^eft , Liv. 
ni.  Chap.  IL 


Néceflîté  In- 
difpenfableoù 
ils  font , de 
s’en  infiruire 
exaftcmrnt. 
(a]  Voicz 

J.  Rois , ni. 
9.  /7rç»/.4F'«. 

VI.Eça.tyî. 

Ifi.crat,ad  AV- 
ctfcl.  pag.  17. 
A.  Ed  JL 
isieph.  Ferf. 
Sat.  !I1,  71 , 
7*.  Fhihpp.  de 
Cumin,  Liv.  1. 
Chap.  10.  & 
Liv.  III. 
Chap.  6. 
(b]Voiez/Lê- 
hn , de  Cive  , 
C.ip.  X.  S-  ic*> 
Racon , Scrm. 
Hdcl.  Cap,  19. 
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Ce)  Voicz 

D.'Crd.  StCUl. 
Lih.I.  Cap.70, 

71. 


tier , fût-il  le  plus  grand  génie  du  monde  ; il  fàut'qu’ils  (2)  renoncent  à toute  autre 
étude  qui  n’y  a pas  quelque  rapport  ; & que  s’oubliant  eux-mêmes,  pour  ainli  dire, 
ils  ne  vivent  que  pour  le  Peuple.  Sur  tout  ils  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
le  livrer  aux  plaifirs , (c)  aux  divertidémens , & aux  vaincs  occupations,  qui  feroient 
un  grand  obllacle  à la  connoillince  & à la  pratique  de  leurs  Devoirs.  Par  la  même 
rail'on  ils  font  indifpenfablement  obligez  de  tâcher  d’avoir  toujours  auprès  d’eux  (3)  des 

per- 


• T*T  à»âf0Mti»n  itfstytuLTtn  fiiyiféf  îft  » 

ieUtiw.  Uaiu  ce  pafiage  * pour  le  dire  en 
paüaiit,  l'Orateur  Giec  Snemteu  comme 

d'un  Emploi  que  chacmi  pouvoit  exercer  fans  aucunes 
qualitcz  particulièrement  rcquifes  , & fans  mérite; 

a en  vue  apparemment  ces  fortes  de  Sacerduces  qui 
étoient  héréduaires , tels  que  ceux  des  Eumo/piJes  £îf 
des  Crncff  ( K.J!;vjfcrf)  parmi  les  Âttrnifns.  Pour  reve- 
nir à riôtre  Auteur , il  ajoute  que  néanmoins  plulieurs 
ne  rejettent  pat  ce  Proverbe  Italien,  que  trèi-fteu  de 
ctrx'titt  fu^>t  pow  %ouvtmtr  tout  ie  monde } & cet  autre 
Latin  , ie  momie  ne  fart  pat  csiNh'ni  prtife  efi  la  SaprjJ'e 
mti  le  ^owerne:  fur  quoi  j’ai  vu  mie  Diflértation  d'un 
Frofefreur  de  /.tipjifrt  nommé  M.  Adam  RkchbS- 
HFKC.  imprimée  en  \6j6.  Et  favoué  , que  fi  l'on 
entend  par  U,  qu'ordinairement  la  conduite  des  Etats 
eft  la  chofe  du  monde  où  l'on  apporte  le  moins  de  ca- 
pacité de  foiiii , & d’implication , on  peut  admettre  ces 

firoverbes.  Mais  il  faut  aufli  tomber  d'accord  que  & 
CS  Conducteurs  des  Etats  s'aquittoîent  bien  de  leur 
Devoir , ils  fentiroîent  mieux  qu'ils  ne  fout  le  poids 
du  Gouvernement  ; & que,  s'ils  vouloient  s’inltriiirc 
des  régies  d’un  Art  G difncilc.  Si  les  pratiquer  exjdc- 
ment,  le  monde  feroit  beaucoup  mieux  gouverné  qu'il 
n’cG , & les  Peuples  infiniment  plus  heureux.  Au 
rede , on  attribue  à un  Pape  le  mot,  dont  le  viens 
de  parler.  Voicz  l’extrait  des  Table  Ta'.k  de  Selpfm 
dans  la  Pifu  toTH.  Anc.  Si  MuosxNC  de  Mr.  Le 
ClreC,  Tom.  VI.  pag.  ?oi , joa. 

(a)  Ceft  une  c^cc  de  mocquerie  & d’injure , 
de  vouloir  faire  valoir  un  homme  par  des  qtulitez 
inef-advcnante»à  Ton  rang,  quuy  au'elles  fuient  au- 
,,  trement  louables;  & par  les  quaiitez  aiifli  qui  ne 
J,  doivent  pas  cftre  les  bennes  principales  : Comme 

qui  loutioit  un  Roy  d'cGre  bon  Peintre  , ou  bon 

„ Architede,  ou  encore  bon  ArquebuGer  , ou  bon 

))  Coureur  de  bague.  Ces  louants  ne  font  honneur, 

^ n elles  ne  font  prefentées  en  foule,  & à la  fuite 
,,  de  celles  qui  luy  font  propres:  à fqavoir  de  la  juGt- 
,5  ce , & de  la  fcieiice  de  conduire  Ton  peuple  en  paix 
,,  & eu  guerre.  De  cette  faqoiî  fàid.  honneur  à Cyrut 
l Agri^^i'lture , & à Charltmaigue  l'Eloquence,  & 
,,  coguüifiance  des  bonnes  Lettres  ....  Les  compagnons 
yy  de  Dttr.ojihmti  eu  l'AmbalVadc  vers  Philiypu* , louoycnt 
„ ce  Prince  d'dire  beau  , éloquent  & bon  beuveur. 
yy  Dttmodi'tnei  difoit,  que  c'eÜoient  louanges  qui  ap- 
^ partenoient  mieux  à une  femme,  à un  Advocat , à 
,,  une  efpougc,  qu'd  un  Roy.  [Plutasch.  in  De- 
yy  tmofib.  Cap.  4.  ] 

33  Imprrrî  beHante  prier , jacentem 
33  Letuf  in  hojiem. 

[ //oru*.  Caren.  S*cul.  v.  5 ! , ça.  ] 

,3  Ce  n'cft  pas  fa  proFciUon  de  Cqavoir  ou  bien  chafTcr, 
„ ou  bien  danfer.  4 

,3  Orubunt  cat^at  mdiuf , Cttliqut  mtatue 
33  Ihfcvihent  radio , £7*  furgeuUa  Jiiern  àictni  : 

33  //rc  regere  imperio  populnt  feiat. 

Ce  dernier  vers  eft  une  parodie:  il  y a dans  ViEGIl.E* 
Tu  rtpert  mperio  prpxdot , R mane , mémento. 
Æn.  VI , «48. 

riutarque  dit  d'advantage  ; que  de  paroiflre  G exetU 


,3  lent  en  ces  parties  inoias  néceftaires,  c'cR  produire 
33  contre  foy  le  telmoignage  d'avoir  mal  dirpenfc  ioa 
33  loiGr , & l'cftudc,  qui  devoit  cftre  employé  i rho- 
33  fes  plus  necclfiires  & utiles.  DcF.^qon  tiue  Phlippt/*^ 
33  Rry  de  Aiacedeme^  ayant  ouy  ce  grand  /ilex^ndrt 
,3  fou  fils,  thiinierenuit  feilîu,  à l'cnvy  des meiilciira 
33  .MuGciens  : p<ii  honte  ^ luy  dit-il,  de  cianter 

„ Ji  bien  I [V'it  Pericl.  Cap.  I.]  Et  à ce  mcfinc  thiiip^ 
,3  fm  I un  MtiGcien  contre  lequel  il  debattoit  de  foa 
33  Art  [ /drm , de  diferim.  Adul.  & Amie.  Cap.  sçj. 
33  Jtt  d Dieu  ntpUife^  i'irr,  dit-il,  fti'rV  t'advienne  ja» 
33  maù  Uint  de  uial  ^ que  tu  enteudei  ces  ci^h  iù  mieux 
,3  que  moy.  Un  Roy  doit  pouvoir  refpondre , comme 
33  IpHcratet  refpondit  à l'Orateur,  qui  le  preifoit  en 
33  fon  inveéVive  de  cette  m.inicre  ; Et  bten  , qu'es-tu  pour 
33  faire  tant  le  brave?  Evtu  homme  d'armes,  es-tu  ar- 
35  cher , es  tu  piquicr  ? Jt  ne  fuit  rien  de  t>ut  ceU  f m.iit 
„ je  fuis  ceitsy  qtâ  f^ait  commander  à tom  eatx-ià,  (Idem 
33  De  Tortun.  fubtiit.}  Etfaisde  sUontagimy  lÀv.X.  Chap. 
33  XXXIX.  T.  I.  pag.4Ç8,  4Ç9,  460.  Ed.de  la  Haie  1717. 

(j)  Le  fage  Jloitor  dit  i Idcmcnit  dans  les  Avwtif 
res  dr  T E L K m .S  U E ; 33  Xe  voiez-vous  p.*is , que* 
33  1rs  Princes  gâtez  par  la  flatterie  , trouvent  fcc  8c 
33  auftere  tout  ce  qui  eft  libre  Sc  ingettu?  lU  vont 
3,  meme  jufqu'â  ^'imaginer  qti'oii  n’eft  pas  zclé  pour 
33  leur  fetvice,  Sc  qu'on  n’aimc  pas  leur  autorité,  dès 
,3  qu'on  n’a  point  l’ame  fervile,  & qu'on  n'eft  pas 
33  prêt  à les  Haiter  dans  Tufage  le  plus  injiiGe  de  leur 
3,  pniflànce.  Toute  parole  libre  & ^jciiereulé  leur  pa- 
,3  roit  hautaine,  critique,  6c  fvdittéiire.  Ils  devieu- 
33  lient  G délicats  que  tout  ce  qui  u'efl  point  flatteur , 
33  les  btefle  & les  irrite.  Mais  allons  plus  loin  : jefiip- 
33  pofe  que  Phitodis  eft  cffcclivcmcnl  fec  & aiiftete  » 
33  fou  auftérité  ne  vaut  elle  pas  mieux  que  la  flatte- 
33  rie  peinicicurc  de  vos  Confeillers?  Ou  trouverez- 
33  vous  un  homme  fans  défauts?  Et  le  défaut  de  vous 
,3  dire  trop  faardimeut  la  vérité,  ucft-il  pas  celui  que 
33  vous  devez  le  moins  craindre?  Que  dis-je?  N'eft- 
33  cc  pas  un  defaut  iiéceiTaire  » pour  cmriger  1rs  sotres 
33  & pour  vaincre  le  dégoût  de  la  Vérité,  où  U flac- 
33  terie  vous  a fait  tomber?  Il  vous  faut  un  homme 
33  qui  n'aime  que  la  Vérité,  & qui  vous  aime  mivnx 
33  que  vous  ne  favez  vous  aimer  vous-même;  qui 
33  vous  dife  U Tcritc  malgré  vous;  qui  force  tom  vus 
33  rctramhcmens;  & cet  homme  néccflàire,  c'eft  T/;i- 
33  loclh.  Souvcnrz-voui , qu’un  PriiKC  eft  trop  heureux 
33  quand  il  nait  un  feul  homme  fous  fun  régné  avec 
3,  cette  généroGté,  qui  eft  le  plus  prévieux  tréfor  de 
33  l'Etat  ; & que  la  plus  grande  punition  qu'il  doit 
33  craindre  des  Dieux  , eft  de  perdre  un  tel  homme:, 

33  s’il  s’en  rend  indigne,  faute  de  favoir  s’en  fervir. 

33  Pour  les  défauts  des  gens  de  bien,  il  faut  iesbvuir 
33  connoitre  & ne  laifTcr  pas  de  fe  fervir  d’eux.  Re. 

33  dreffez  les  ; ne  vous  livrez  jamais  aveuglément  i 
33  leur  zélé  indiferet;  mais  éiontcz-ics  f ivoiablcmcut: 

33  honorez  leur  vertu,  muuuez  au  public,  que  vous 
33  fayez  la  diflinguer,  & fur  tout  gardez-vous  bien 
33  d'étre  plus  long  tems  comme  vous  avez  éié  jufqu’i- 

33  ci.  Les  Princes  gâtez  comme  vous  l'étiez,  fc  contentant 

33  de  méprifer  les  hommes  corrompus,  ne  laiflent  pas 
33  de  les  cmploier  avec  confiance,  & de  les  combler 
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perfonnes  fages , (d)  prudentes , habiles  & expérimentées  dans  les  affaires  ; & d éloi-  fJ)  le 
gner  au  contraire  les  (4)  Flatteurs,  les  Bouffons,  & autres  gens  dont  tout  le  mérite 
confille  dans  quelque  Art  qui  a pour  objet  des  choies  frivoles  ou  de  pures  bagatelles.  Caj.’  la. 

(O  Pour  fe  rendre  enfuite  capables  de  bien  appliquer  les  maximes  générales  de  laScien- 
ce  du  Gouvernement , il  faut  qu'ils  coimoillént  à fond  la  conllitution  de  leur  Etat  (ff) , 


,,  lie  biei.Bits.  D'un  .nutre  c6te  , ils  fc  ^liqucnt  aulTi 
y-t  lie  connaître  les  hommes  vertueux  , mais  ils  ne  leur 
^ lionnciit  <|uc  de  vains  «loges,  nulans  ni  leur  conBer 
lesKm|>lois,  ni  les  admcUrc  linns  leur  commerce  Fa> 
9)  mtlur,  ni  répandre  des  bienFaits  fur  eux.  Liv.  XIV. 
pjg.  Tum.Il.  lsüc:i..% tf,  comme  le  ren;arquoit 

nô:re  Auteur,  donnuit  aufli  ce  précepte  à A*;Vor/r/ 
4>(Xir(  ktZ  vJuTtki  riii  uiiji  ris  r?r  r^ç 

«{lire  *>r«e‘  ^<«1  ^iil  m * 

mfi.»  fitê  «r  «f*€M  ré»  ir«Ai>  «iMrstrut.  Astptâus  x**S 
r»s  ééKi^MsriWf  rvtifTêfr , «ti  vtirns  •«  r«i 

wXnrtml^mrKt  tMété*  ci  tmF  Xt***t*fnf  ....  flif  «S 

iyn  f*i  T«vf  vmt  «,  t$  en  V , 

rciav  TjHS  Miimftcftifuf  *xiji/>i*»T«r. 

^«rut»  Téif  IV  * Îmi  r«vr 

rv9^»*tuMcttTM(.  jô  m nx,»^  K«X«KiMir«r» 

r«y>  fu9  tvm»s  i*«  ur  vX*i  «i  v*» 

vn(«i  rShf  Pag-  30.  FÀ.  //.  üttfb.  Ne 

yy  prenez  pas  pour  vos  favoris  toute  forte  de  gens, 
yy  mus  feulcmetit  ceux  qui  font  dignes  de  vous  & 
choifiBéz  non  ceux  qui  font  les  plus  propres  à vous 
,,  divertir,  mai^  ceux  oui  font  les  plus  capables  de 
yy  vous  aider  à bien  coniulrc  l'Etat.  Examinez  avec 
yy  foin  1.1  vie  éè  les  démarches  de  ceux  qui  font  au* 
yy  près  de  vous  , étant  bien  perfusde  , que  tout  le 
yy  monde  vems  croira  tel  que  font  ceux  avec  qui  vous 

,,  vivez  fami.icrement Comptez  fur  U fidélité 

yy  non  Je  ceux  qui  louent  tout  ce  que  vous  dites , 
yy  ou  que  vous  faîtes,  mais  de  ceux  oui  vous  repren- 
yy  lient , lors  que  vous  commettez  quelque  faute.  Per* 
yy  mettez  aux  perfonnes  O^es  & prudentes  de  vous 
yy  parler  avec  hardiefle,  afin  que  quand  vous  ferez 
yy  dans  quelque  embams,  vous  trouviez  des  gens 
yy  qui  travaillent  avec  vous  à éclaircir  les  chofes.  Dif* 
yy  cernez  les  flatteurs  artificieux , d'avec  ceux  qui  vous 
icrvint  avec  afiedtim , afin  que  les  Méchant  n'aient 
yy  pas  plus  de  part  à vôtre  faveur,  que  les  gens  de 
yy  bien. 

(4)  yy  Un  Roy  n'eft  pas  à croire , quand  11  fe  vante 
9^  de  fa  confiance  à attendre  le  rencontre  de  l'ennemy, 
yy  pour  fa  gloire  : fi  pour  fon  profit  & amendement , 
yy  il  ne  peut  fuufirîr  b liberté  des  paroles  d‘im  amy, 
yy  qui  n’ont  autre  effort  que  de  luy  pincer  l'ouye  : 
9,  le  refie  de  leur  efftâ  efiaiit  en  fa  main.  Or  il  n'efi 
yy  aucuQc  condition  d'hommes,  qui  ait  fi  grand  be* 
yy  foing,  que  ceox-li,  de  vrais  Si  libres  ^vertine- 
yy  mens.  Ils  foufiicnnciit  une  vie  publique.  Si  ont 
yy  ik  agréer  à l’opinioa  de  tant  de  fpeâateurs,  que 
yy  comme  on  a aceoufiumé  de  leur  taire  tout  ce  qui 

yy  les  divertit  de  leur  route,  ils  fe  trouvent,  fans  le 

yy  fentir,  engagez  en  la  haine  & detefiation  de  leurs 
99  Peuples,  pour  des  uccafions  fouvent,  qu'ils  cufTcnt 
yy  peu  éviter,  h nul  interefi  de  leurs  plaifirs  merir.e, 
yy  qui  les  en  eufi  advifez  & redreffez  a temps.  Coin* 

yy  munement  leurs  favoris  regardent  à foy , plus  qu'au 

yy  maifire:  £t  il  leur  va  de  non:  d'autant  qu'à  la  ve* 
yy  rite,  la  piufpart  des  offices  de  la  vraye  amitié, 
yy  font  envers  le  Souverain  , en  un  rmle  & périlleux 
yy  efiay:  De  manière,  qull  y fait  befoin  , non  feule* 
yy  ment  de  beaucoup  d'affeâion  & de  fraiichife,  mais 

yy  encore  de  courage Il  n’y  a nul  de  nous  , qui 

9)  ne  valufi  moins  que  les  Roys , s’il  cfioit  aiufi  con- 
99  tioueUemeat  corrompu  » comme  ils  font  • de  cet* 


,,  te  canailte  de  gens.  Ejliù  de  MontaCN’F,  I.:v. 
Jll.  Chau.  XIII.  Tom.  IV.  p.  497,  49s.  Fd.  de  U //<uV 
1737.  il  y a enfuite  des  pcnfecs  fort  folides  fur  la 
m.iniére  dont  on  doit  s’y  prendre  pour  avertir  Us  Rots 
de  leurs  fautes , Si  pour  leur  faire  écouter  la  Verité. 
Voicz  auUt  deux  beaux  Chapitres  de  Charron,  datit 
le  Traite  dt  U S>ig>'jje.  I.iv.  III.  Chap.  IX.  X.  Nôtre 
Auteur  remarque  ici,  qu’il  fercit  h fouhaitter  que  l'ex* 
périence  ue  vérifiât  pas  fi  fouvent  un  mot  de  (’umfodr, 
rapporté  par  Pll  ta  RQUB.  ’ Ce  fameux  Académicien 
difoit , Que  les  Enfans  des  Riches  Si  des  Rois  n'ap- 
prennent bien  autre  chofe,  qu’à  monter  à cheval;  c'efi 
que,  dans  les  autres  Exercices,  le  Maître  les  Datte  en 
les  louant  S:  celui. l.i  Dume  qui  lutte  arec  eux  a la 
complaifatice  de  donner  prife  iur  lui:  m.iis  le  Cheval 
n'ciitend  point  de  ràilU-rie  ; il  ne  fait  ni  ne  s’cmhar* 
rafie  de  lavoir , fi  relui  qu1l  porte  efi  Particulier  ou 
Prince,  Pauvre  ou  Riche;  qui-l  qu’il  fuit,  il  le  iette 
par  terre  s'il  ne  fait  pas  fe  tenir  ferme:  K»^»ttshs  ih 

$>jyt  i rte  9>.xri»i»  3«riXi«F  xxifis  trxiMtr 
a)tks  il  yiu  iv  mA#.*  uMtixtitrs.  >t*Xmittvu  ÿ««  <c(k 
r»f  IV  Tttis  iimrftâxif  • heantZit  iC  • 

rwotXMiÊnt^éMmrxKXst^fUr^'  i J't  ««  iA 

iiiiôrns  ^ ttfxifft  t<  xXzci^  i wintStiK- 
vas  fii  iv‘e$,mizi  Adulator.  & 

Amici  divcrim.  Tom.  U.  psg  $%,  E-  F.  £d.  fVech. 

(5)  Le  refit  de  ce  paragraphe  n'efi  pas  dans  l’Origi- 
nal. Je  l’ai  tiré  de  l’Abrcgé  ia  Devoirt  de  rilem,  £/ 
du  du  Liv.  IL  Chap.  XI.  %.  a. 

(6)  yy  11  faut  premièrement  bien  cognoiftre  les  hu- 
yy  meurs  & naturels  des  ^uples.  Cefic  cognoilTince 
)9  faqonne  & donne  advis  a celui  qui  les  doit  gouver- 
))  ncr.  Le  naturel  du  peuple  en  general ....  efi  d'efire 
yy  léger,  inconfiant,  mutin,  bavard,  amateur  de  va- 
yy  uite  & nouveauté,  fier  Si  inruppoitabie  en  la  prof* 
,)  perité,  couard  A;  .ibbaui  en  l’advcrfité:  mais  U Faut 
yy  encore  en  particulier  le  eognoifire  ; car  autant  de 
yy  villes  & de  pcrfonnei , autant  de  diverfes  humeurs* 
99  11  y a des  peuples  coleres,  audacieux,  guerriers, 
y^  timides , adonnez  au  vin , fubjcch  aux  Femmes  8c 
yy  les  uns  plus  que  les  autres.  Xofeenda  natura  vul~ 


» V fJi  9 ^ quihm  modu  ftmltranter  /’jfr.irnr.  [ T.4- 
1 Et  c’eft  en  ce  fens  que  le  doit 
yy  ciucndrc  le  dire  des  Sages;  Qui  ii’a  point  obet,  ne 


yy  peut  bien  commander , mmo  èati  intferat , em 
yy  aati  farnerit  imptric.  [ S E N E C.  Dt  Lib.  IL 
Cap.  ly.  où  les  termes  néanmoins  font  difiereiis:  *Vrw 
mo  oitUm  regere  Mtejl , niji  asti  (ff  rrgi.  Mais  Char- 
ron , trompé  par  L I P S E , Poiitic.  IV.  $.  a confondu 
un  pallage  de  ClCF.RON:  A’um  ^ qui  teve  imper.it  ^ 

p^^r^urit  aliqutmdo  Hrerje  efi.  De  Legib.  I-ih.  III.  Op.  a.  1 
))  Ce  u’efi  pas  que  Us  Souverains  fc  doivent  ou  pitik 
9)  fent  tousjours  prendre  du  nombre  des  Subicéls: 
,,  car  plufieurs  font  nez  Rois  A Princes;  A plufietirs 
99  Efiats  font  fuccilDfs:  mais  que  celui  qui  veut  bien 
93  commander , doit  eugnuifire  Us  humeurs  A volnn* 
99  tez  des  Snbjcéls  , comme  fi  luUmcfmc  efi^dt  de 
99  leur  rang  & en  leur  place.  Faut  aitfU  eognoifire 
99  le  natuul  de  l'EU.nt,  non  feulement  en  general... 
99  mais  en  particulier  celui  que  r«ii  a en  main,  fa 
99  forme.  Ion  efiablificincnt , la  portée,  c'cfi*à*dire, 
99  s’il  efi  vieil  ou  nouveau , efeheu  par  fucccllton  ou 
99  par  eslcâioo , acquit  par  les  Loiz  ou  par  les  ar- 

93  ncs. 
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& le  naturel  de  leurs  Sujets.  Mais  ils  doivent  fur  tout  (7)  fe  former  aux  Vertus  les  plus 


yi  mn , de  quelle  efteaduë  U eft , queli  voiGni , mo- 
,)Tcns,  puiliance  il  a.  Car,  rdoo  tuucet  cet  circon- 
„ llaaces  & autres , il  But  divcrremcnt  manier  le 
,)  (beptre , (errer  ou  lafcher  les  relnet  de  la  domina* 
„tion.  Charron,  d*  ia  Sa^ejJft  Liv.  111.  Chap.  II. 
V 1.  Oq  verra  l'utilité  de  ces  préceptes,  dans  ce  que 
foti  dira  plus  bas,  $.  fur  U manière  dont  il  faut 
faire  des  Loix.  Pi.utarquk  donne  aufTi  pour  pré- 
miére  maxime  à ceux  qui  fe  mêlent  du  Gouvernement 
d’im  Etat  de  s'attacher  à bien  connoitre  le  naturel  du 
Peuple,  & de  l'y  accommoder  autant  qu'il  cfl  poiïï* 
blc:  autrement,  diNil,  fi  l’on  veut  tout  d'on  coup  le 
ch.ingcr  & le  redrelTcr,  on  entreprend  une  chofe,  qui 
n'cK  ni  facile,  ni  fùre,  mais  qui  demande  beaucoup 
de  tems,  ^ une  puiflancc  bien  affermie.  Tpititâ** 
Xfa  rS  Kfa(  r«* 

rtry*fmtir  ic  weurtee  iwàp»irtrtu  ir^Cu,  v«  fût  ymf 
ivêù*  mirte  tù  ri 

fMv  ri»  t U * «atuà 

A*urr«t  vsAx*  ivHifAtiti.  Przeept.  Rcip. 

gerendx , 7py.  B.  Ki.  tVreb.  On  trouvera  dans 
le  relie  de  ce  Traité , pluficurs  excellentes  maximes 
pour  l'Art  du  Gouvernement. 

(7)  cunnoiflaiice  de  TEilat,  qui  efl  com* 

„ me  im  préalable , la  première  des  choies  requifes 
„ e(l  la  Vertu , tant  neceflaire  au  Souverain , non 
„tant  pour  foy  que  pour  i'Eftat.  Il  cft  prémie- 
remeni  bien  convenaÛe  que  celui  qui  c(l  par  dclTits 
,)  tous  Toit  le  meilleur  de  tous , félon  le  dire  de  C)rvi. 
aV^fX***  ^ iffo«^KUPt  êf  à iri  ritu»-- 

X*MÙ0t.  Plut.NRCH.  Afof>ht.  pag.  173.  E.  £J.  /IV*-#*. 

Et  puis  U Y va  de  fa  réputation  : car  le  bruit  corn- 
,,  mnn  recueille  tons  les  faiâs  & diéls  de  ccluy  qui  le 
,,  maiiinrci  il  eH  en  vetie  de  tous,  & ne  fe  peut  ca- 
,,  cher  non  plus  que  le  Soleil.  Dont  ou  en  bien  ou  en 
mal  on  parlera  beaucoup  de  luy.  Et  il  importe  de 
,,  beaucoup,  & pour  luy,  ^pourTEilat,  en  quelle  opi- 
,,  nionJlfoit  Or  non  feulement  en  foy  & en  fa  vie  le 
Souverain  doibt  dire  rvvcHti  de  Vertu  : mais  il  doibt 
J,  foigner  que  Tes  Suhjeéle  lui  rcfTemblcnt.  Car,  comme 
ontdïttouslcsSa^vs,  I'Eftat,  la  Ville,  la  Compagnie, 
^ ne  peut  durer , ni  profpcrer , dont  la  Vertu  cft  bannie. 
,,  Et  ccux-li  cquivonnent  bien  lourdement , qui  penfent 
„Que  les  princes  font  tant  plus  adeurez,  que  leurs 
Subicéls  font  plus  mefehans:  à caufe,  dirent  «ils, 
yy  qu'iU  en  font  plus  pn»^cs  & plus  nais  à la  fervitn- 
de  & au  joug  y ^tientiorn  frrvttutm  , quai  nen  deett 
9î  mjt/rrvt'f.  [ £#  pricrei  quidem  Prinei^ff  ^ fxcfplo 
yy  piètre  luOf  pr^ttertii  uno  aut  altéra , èf  www  d/xs, 
,,  ti/rw  patiuf  civium  ^ quiim  virtittitus  UtaboMtur.  pri^ 
,,  tnum  quod  ia  aJio  fua  quemque  natura  deîeiUt:  dtinit 
„ quod  patientierti  /<Tt  /7Mfw  nr^77ra^a«/wf  , quas  «an  ie- 
yyceret  tje  nifi frrivs.  Pi-iN.  [Panegyr.  Cap.  XLV.] 
yy  Car  au  rebours  les  mefehans  fupportent  impaticm- 
,)  ment  le  Joug:  & les  bons  & debennaires  craignent 
,,  beaucoup  plus,  qu'iU  ne  font  il  craindre.  { Fieriqut 
„ rtrwn  petentes  pttx'cr/è  con/uiimt  : ^ eo  ft  Wîuw/ipr« 
J,  putant , quo  iüi , quitus  imprritant , nequsortt  fuire, 
yy  At  contre  id  enitt  daet  ; cum  ipft  honm , etque  ftrennus 
yyjii  n uti  quàttf.'pUtmii  smperites.  A’aw  ] ptjfuunue  quifaui 
yy  afprmtmi  reciorem  patitur.  [S.\LLUS1.  ud  C>r/ar, 
yyde  Rtp.  erdsttitud.  Orat.  I.  »wV.]  Centra  faaU  ituperium 
yy  ht  bancs , qui  ntetuenta  mai'ù  quàm  metuendi.  [ Ce 
„pâftVge  cft  bâti  de  ce  mot  de  P la  U T B : Facile 
yytfî  Jsnpentrm  in  battis.  Milit.  AA.  III.  Sc.  I.  vers  t7! 
yy  Et  de  ce  que  dit  SAt  LUSTS  au  fujet  de  Jugurthn 
yy  ibletums  magù  t quant  tnctumduf.  Bell.  Jug.  Cap.  30. 
yy  Èd.  Coït.  3|.  fVjjJ.  3 Or  le  moicn  très  piiilTant  priur 
„ les  induire  Sc  former  i la  Vertu , c'eft  l'exemple 

l 


né- 

yy  du  Prince  ; eir  comme  Texperience  le  monftre . tout 
fe  moulent  tu  patron  Sc  modèle  du  Prince,  ûi  rai- 
))fon  eft,  q^  l'exemple  preftê  plus  que  la  Loy.  C'eft 
uue  Loy  muette,  bquclle  a plus  de  crédit,  que  le 
))  coinmauden>ent  i ntt  tant  impnie  nobù  opm  e/l , quùm 
yyexmtpia:  ( P l i N.  Panegyr.  Cap.  XLV.  num.  6.) 
yy  ^ mithu/ubetitr  exemple.  [Il  y a dans  Pline:  Me» 
yy  Ùtes  hemiiies  exemptù  decentur,')  Or  tousjours  les  yeiis 
yySi  les  penfecs  des  petits  font  fur  les  grands  { sdmi* 
yy  rent  & croient  tout  limplement , que  tout  eft  bon 
yy  & excellent  ce  qu'ils  font  : & d'autre  part  ceux  qui 
commandent  penfent  alTez  enjoindre  & obliger  les 
inférieurs  à les  imiter  en  fsifant  fetilcmeut.  La 
yy  Vertu  eft  donc  honorable  & profitable  au  Souverain, 
,,  & toute  Vertu.  Charron,  de  la  Sageje , Liv. 
ill.  Chap.  11.  2.  Ajoutons  cette  reftexiun  de  M 0 N- 

T A G N e.  ,1  Je  ne  fqai  comment  on  requiert  plus 
})des  Princes,  (que  des  antres  hommes)  de  cachet 
& couvrir  leur  Bute:  Car  ce  qui  eft  à nous  în- 
yy  difcrction  , i eux  le  peuple  juge  que  ce  foit  ty- 
yy  ranuie , mcfpris , & dcfdaiii  des  Loix.  Et , outra 
,,  l’inclination  au  vice  , il  fcmblc  qu'ils  y adjouftent 
),  encore  le  ulaifir  de  gourmander,  & (ousmettre  à 
leurs  pieds  les  obfervances  publiques.  De  vray  Fia* 
yytoft  en  fon  Gorrias  [Tom.  1.  pag.  q66y  ^7.  £iL 
}) //.  Steph,'}  définit  Tyran,  celui  qui  a licence  en 
„unc  Cité  d'y  Bire  toutee  qui  Inv  plaift.  Et  fouvent 
yy  â cette  caufe , U montre  & publication  de  leur  vi- 
))Ce,  hlcftè  plus  que  le  vice  mcfme.  Chacun  craint 
yy  â ^re  efpie , ft  cnntrerallé:  ils  le  font  jtifques  i 
))  leurs  contenances  & à leurs  penfccs,  tout  le  peuple 
),  eftimant  avoir  droiA  & intcrell  d’en  juger.  Outre 
ce  que  les  taches  s'aggramütTent  félon  reminrnee  & 
clarté  du  lieu,  où  elles  fout  aÜîfes:  & qu’un  feing 
J)  & une  verrue  au  front  parnifTent  plus  que  ne  Biu 
ailleurs  une  balafre.  Voila  pourquoi  les  Portée 
feignent  les  amours  de  Jupiter  conduites  foubt  autre 
yy  vifage  que  le  fien  : & de  tant  de  pratiques  amou* 
y,  renies  yi'ils  luy  attribuent,  il  n'en  cft  qu'une  feule, 
yy  ce  me  fcmblc  , où  il  fe  trouve  en  fa  grandeur  ft 
J,  majefté.  EjJ'aisy  Liv.  I.  Chap.  XLil.  Tom.  I.  pag. 
$38,  ysp,  Ed.  de  ta  Haie  1737. 

(8)  Telles  font  1.  La  Fiêtiy  qui  eft  le  fbndcmentde 
toutes  les  Vertus , mais  une  Piété  fulide , éclairée  , 
exemte  d'hypocrifie,  de  fuperftition , & de  b’goterie. 
IL  j'ameur  de  ta  JuJiiee  t?*  de  t Equité  : car  il  eft  éta- 
bli principalement  pour  Bire  rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient.  Cela  l’eng*ge  â étudier,  non  feuler 
ment  la  Science  de  ces  f^a*uis  Jurhcon/ttltei , qui  pettr^ 
rcietit  être  des  I.cgiîlatfiers  eux-mêmes  i qui  rrfnc»tmt  à 
cette  ^vhniire  Jujiice  qui  régla  ta  Soctéti  Humaine  $ qui 
cmtnc/jfênt  ce  que  la  Xaturc  nous  tœjè  de  Liberté  dans  les 
Gauirrnernens  établis  y £*j'  ce  qu'en  ete  aux  £ürf»c<(/f>r/ , 
peur  le  Bien  FubliCy  la  néc^îté  de  la  Falitique  y mais 
encore  cette  Science  du  Droit  qui  defernd  aux  Aff'airet 
des  Farticuliers.  „ On  la  laiftc  pour  l’inftruAion  dei 
^ Gens  de  Robe,  & on  la  rejefe  de  celle  des  Prin- 
,jc«s  comme  honteufe,  quoi  qn'iîs  aient  A donner 
des  Arrêts  h chaque  moment  de  leur  Règne,  fur  la 
Fortune,  fur  la  Liberté , fur  la  Vie  de  leurs  Sujets. 
,,0n  parle  toujours  aux  Princes  de  la  Valeur,  qui 
3,  ne  fait  ^iic  détruire)  Se  de  la  Libéralité,  qui  ne 
,)  Bit  que  di(Tiper , D la  jufticene  les  a réglées.  Il  eift 
,,vrai  qu’il  But  appliquer,  pour  ainfi  dire,  l’enfci- 
3)gncment  de  chaque  Vertu  , au  bcfi^in  de  chaque  Na- 
3)  turel { infpircr  la  Libéralité  aux  Avares,  animer  dti 
33dé(ir  de  la  Gloire,  ceux  qui  aiment  le  Repos;  8c 
retenir  autant  qu’un  peut,  les  Ambitieux  dans  U 
33  Régie  de  la  Juftice.  Mais  quelque  dlTcrfité,  qui  fe 

U trou* 
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trouve  dam  leurs  ^nies,  la  JulHce  eft  toujours  h 
V plus  nécefTaire}  car  elle  maintient  l'ordre  en  celui 
„ qui  U fiMet  atifC  bien  qu'en  ceux  ü qui  elleeftren* 
))  duc.  Ce  n'eft  point  une  contrainte  qui  limite  le 
yy  Pouvoir  du  Prince,  puis  qu'en  la  rendant  à antmf 
yy  il  apprend  À fe  la  rendre  à liii'mêmc,  & qu'il  fc 
yy  la  fait  volontairement,  quand  nous  h recevons  de 
yy  lui  néceiTairement  par  fa  puilTance.  (St.  Evir. 
MONO,  T.  111.  pag.  118.  Ed.  d’Âmft.  1726.  ) 

D'où  il  t’enrnit  , qu'il  doit  fur  tout  tenir  inviolable- 
ment  fa  envoie-  Ecoutons  encore  ici  l'Oracle  de  U 
G^feognr.  yy  Ceux  qui  de  noftrc  temps  ont  confidcré 
en  relUblilTemcnt  du  Devoir  d'un  Prince,  le  bien  de 
30  fes  affaires  feulement  : ft  l'ont  préféré  au  foing  de  fa 
„ foy  & confcicnce  t diroyent  quelque  choie  i un  Prin- 
„ ce,  de  qui  la  Fortune  auroit  rangé  h te)  point  les 
,,  affaires  , que  pour  tout  jamais  il  les  penff  eftablir 
par  un  fcul  manquement  & faute  à fa  parole.  Mais  il 
yy  n'en  va  pas  ainfi.  On  rechet  fouvent  en  pareil  mar- 
,,  chc  : on  fait  plits  d'une  paix , plus  (fun  Traité  en 
yy  fa  vie.  Le  gain  , qui  les  convie  à la  premicre  desioy- 
,,  ante , & qiiafi  tousjours  il  s'en  prefente  , comme 
yy  à toutes  autres  mefchancetez  t Les  facrileges , les 
yy  meurtres,  les  rebellions , les  trahifons,  s'entrepretv 
yy  nent  pour  quelque  efpecc  de  fruit:  mais  ce  premier 
yy  gain  apporte  infinis  dommages  fuyvants:  jettant  ce 
yy  Prince  hors  de  tout  commerce , & de  tout  moyen 
yy  de  negotiation  , par  l’exemple  de  cette  infidélité. 
yy  Solyman^  delà  race  des  OuoMontt  race  peu  foigneu- 
„ fe  de  robfervatioD  des  PromelTes  & poches , lors  que 
,,  de  mon  enfance , il  fit  defeendre  Ion  armée  hOtranUi 
yy  ayant  feeu  que  j9ferct/rm  de  (rratmare  , & les  habitans 
„ der<t/?ro,  effoient  détenus  prifonniers , apres  avoir 
,,  rendu  U place,  contre  ce  qui  avoit  effé  capitulé  par 
yy  fes  gents  avec  eux,  manda  qu'on  les  relafchaff: 

„ qu'ayant  en  main  d’autres  grandes  entreprites  en 
„ cefte  eontrée-là , oefte  desloyauté , quoy  qu'elle  etift 
yy  apparence  d'utilité  prefente  , Iny  apporteroit  pour 
„ l'advenir,  un  deferi  & une  défiance  d'infini  préjudice. 
QEj/âàr,  Liv.  IL  Ch.  XVII.  p.  89,5to.  Tom.  1.  EA.  delà 
//«>  1737.  " A oui  ne  doit  effre  la  perfidie  deteffable, 
)>  Tihere  la  refufa  i fi  grand  intereft  ? On  Itiy 

yy  manda  d'/mm>vgne , que , s'il  le  tronvoit  bon , on 
yy  le  defferoit  d'Arminim  por  poifon.  Cettoit  le  plus 
,,  pniffant  ennemy  que  les  Roennns  eufient , qui  les 
,,  avoit  fl  vilainement  traiétez  Ibubs  rarwi  & qui 
yy  feol  empefehoit  raccroÜTcment  de  fa  domination  en 
yy  ces  contrees-là.  Il  fit  rsfponce,  que  le  Peuple 
yy  metin  avek  âceoufinmé  de  Je  venger  de  fes  eunemù  pot 
yy  voje  ouverU , les  armes  en  main , non  par  fraude 
„ en  cachette:  il  quitta  l'Ctile  pour  l'Honneffe.  C'ei- 
,,  toit,  me  direz-vous,  un  affVonteur.  Je  le  rroy:  ce 
n'eft  pas  grand  miracle , à gens  de  la  proferfion.  Mais 
yy  U couFe&on  de  la  Vertu  ne  porte  pas  moins  en  U 
,,  bouche  de  ccluy  qui  la  hayt  : d’autant  que  la  vérité 
yy  U luy  arrache  par  force , & que , s'il  ne  la  veut  rece- 
,,  voirenfoy,  au  moins  H s’en  couvre  pour  s'en  parer. 
Ltv.  I.  au  commencement  Voiez  ce  que  dit  Teiéma/jM , 
pour  détourner  fes  Alliez  de  profiter  de  la  trahifon  d'un 
CHoien  de  Fenufe  , qui  leur  avmt  offert  de  leur  livrer 
la  jiuit  une  des  portes  de  la  Ville»  Liv.  XX.  au  corn- 
meoccment,  Tom.  11.  p^,  III.  la 

Faitur  eft  anlff  fort  necefiaire  à un  Prince,  mais  il 
^ut  qu’elle  fort  conduite  par  la  Prudence.  Mentor 
donne  là*deffus  de  fages  avis  à TéUmatpue.  »,  Allez , 
yy  lui  ditil,  au  milien  des  plus  grands  périls,  tott- 
,,  tes  les  fois  ou'il  fera  utile  que  vous  y alliez.  Un 
Prince  fe  deshonore  encore  plus  en  évitant  les 
01  dangers  dans  les  combats  » qu’en  n'allant  jamais 
Tom.  11. 


))  à la  Guerre.  Il  ne  faut  point  que  te  courage  de 
yy  celui  qui  commande  aux  autres  puilTe  être  dou- 
yy  teux.  S’il  eft  néccflaîrc  il  un  peuple  de  conferver 
yy  Ton  Chef,  ou  Ton  Roi,  i)  lui  eft  encore  plus  néctf- 
„ faire  de  ne  le  point  voir  dans  une  réputation  don* 

„ teufe  fur  la  Valeur Mais  iiiffi  n'allez 

,,  pas  chercher  les  périls  fans  utilité  t la  Valeur  ne 
„ peut  être  une  Vertu  , qu'autant  qu’elle  eft  réglée 
yy  par  la  Prudence}  autrement  c'eft  un  mépris  infcii- 
yy  fé  de  la  vie  , & une  ardeur  brutale.  La  Valeur 
yy  emportée  n'a  rien  de  fùr.  Celui  qui  ne  fe  poflede 
yy  point  dans  les  dangers  , eft  plûtât  fougueux  qne 
yy  brave:  il  a hefoin  d'être  hors  de  lui  pour  fc  mettre 
3,  an  dvflus  de  la  crainte;  parce  qu’il  ne  peut  la  fijr- 
jy  RHsntcr  par  U fitnation  naturelle  de  fon  ceetir.  En 
yy  cet  état,  s'il  ne  fuit  point,  du  moins  il  fe  trou- 
yy  bie  i il  perd  la  liberté  de  fou  efprrt , qui  lui  léroit 
yy  nêccffaire  pour  donner  de  bons  ordres , pour  profi- 
I)  ter  des  occalions  » pour  renverfer  les  ennemis  & pour 
„ fervir  fa  Patrie.  S’il  a toute  l'ardeur  d'un  Soldat» 
yy  U n’a  point  le  difeemement  d'un  Capitaine } eoco- 
yy  re  même  n'a-t-il  pas  le  vrai  courage  d'un  fimpte 
yy  Soldat  : car  le  Soldat  doit  conferver  dans  le  com- 
yy  bat  la  préCence  d'ePprit  & la  modcraiiou  néctflaire 
yy  pour  obéir.  Celui  qui  s'evpofe  témérairement,  Uou- 
yy  ble  l’urdre  de  la  difdpline  des  troupes  , donne  un 
yy  exemple  de  témérité , & expoTe  fouvent  l'armée  en- 
yy  tiére  à de  grands  malheurs.  Ceux  qui  prêtèrent 
),  leur  vaine  ambition  à la  fureté  de  la  caufe  commii- 
yy  lie , méritent  des  chitimens , & non  des  rêcompen- 
yy  fes.  Gardez  vous  donc  bien  de  chercher  la  gloire 
yy  avec  impatience.  Le  vni  moten  de  la  trouver,  eft 
yy  d'attendre  tranquillement  l'xcafioa  favorable.  La 
yy  Vertu  fe  fait  (fautant  pins  revérer , qu'elle  fe  mon» 
yy  tre  pins  Cmple,  plus  modefte,  pltK  rnuemie  de 
yy  tout  fafte.  Ceft  à mefure  que  la  néceifité  de  s'ex- 
yy  pofer  au  péril  augmente,  qu'il  faut  aiiIG  de  nou- 
,3  velies  refiources  de  prevoiance  & de  courage , qui 
yy  aille  totijours  croififant.  Liv.  XII.  pag.  34J  , 344. 
Tom.  I.  Voiez  aufli  les  P^aû  de  J/mtognr,  Liv.  L 
Chap.  XIV.  Si  Liv.  IL  Chap.  XVI.;  IV.  Un  Pnnee 
doit  être  fort  referv^  à dicouvrir  fes  Jejfeint  éf  fn 
fées.  Cette  Vertu  eft  manifeftement  ncccHaire  à tout 
ceux  qui  fe  mêlent  du  (jouvernement.  Elle  renferme 
une  fage  défiance  , & une  diOImulation  innocente. 
Voiez  CH.tRaov , de  laSofeJè , Liv.  III.  Chap.  II.  $.  4. 
7.  & ce  que  nétre  Auteur  a dit  ci-deflui , ( Liv.  IV. 
Chap.  L §.  17.T  V.  11  faut  fur  tout  qu'un  Prince  fac- 
ceûtimtt  i modérer /es  dtjîrs:  car  aiant  en  main  de  quoi 
les  fatisfaire,  fi  une  fuis  il  leur  l:\che  la  bride,  il  (e 
^tera  aux  derniers  excès , & , il  force  de  détruire  fes 
Peuples,  il  fe  détruira  enfin  hii-mémc.  Pour  prévenir 
ces  terribles  inconveiiiens,  & pour  («  former  à cctle 
modération , rien  ne  lui  eft  plus  utile  que  de  s'exercer 
à la  Patience.  ,»  Ceft  la  plus  nêccffaire  de  toutes  les 
,3  Vertus  pour  ceux  qui  doivent  commander.  Il  faut 
yy  être  patient  pour  devenir  Maitre  de  foi  & des  au- 
yy  très.  L'impatience , qui  paroit  une  force  & une  vi- 
yy  encur  defime,  n'eft  qu'une  fnibhffc  & une  impnif. 
yy  lance  de  foiiffVir  ta  peine.  Celui  qui  ne  lait  pas  atten- 
yy  dre  & fouffrir  , eft  comme  celui  qui  ne  fait  pas  fe  taire 
yy  fur  un  fccret  : l’un  St  l'autre  manquent  de  fermeté  pour 
yy  fe  retenir , comme  un  homme  qui  court  dans  un 
yy  chariot,  & qui  n'a  pas  la  main  allez  ferme  pourar- 
yy  réter , quand  il  Faut , fes  rourfiers  fougueux.  . . .* 
yy  L'homme  impatient  eft  entrainé  par  fes  defirs  in- 
yy  domptez  & farouches  dans  un  alrime  de  malheurs: 
33  plue  fa  puilTancc  eft  grande,  plus  fou  impaticuce  lui 
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gler  (9)  toutes  leurs  manières  d’une  façon  convenable  à leur  Dignité.  Voici  main- 
tenant en  quoi  conlifte  l’exercice  aftuel  de  leurs  Devoirs. 


^ «ft  rune(l«  : U n’attend  rien , il  ne  Te  donne  le  terni 
9)  de  rien  mefureri  il  force  toutes  choTei  (wur  fe  con- 
jy  tenter  il  rompt  les  branches  , penr  cueillir  le  fruit, 
yy  avant  qu'il  foit  mûr;  il  brife  les  portes,  plutôt  que 
yy  d'attendre  qu’on  les  lui  ouvre  i il  veut  moiflbnner, 
„ quand  le  faue  laboureur  féme  : tout  ce  qu'il  fait  à 
,,  U hâte  & a contretems  « ett  mal  fait , & ne  peut 
„ avoir  de  durée  , non  plut  que  Tes  defirs  vulagct. 
yy  Tels  font  les  projets  iiifcnfez  J’un  homme  qui  cruit 
yy  pouvoir  tout,  & qui  fc  livre  à fes  déftrs , impatiens 
„ pour  abufer  de  fa  puiflance.  ( Âvant.  de  , 

Liv.  XXIV. 'Tom.  II.  pas.  516.  Le  PhtM'uphe  AaaifN, 
de  exfedét.  ÂUx.  Lib.  IV.  Cap.  VII.  dit , qu'il  eft  aifé 
de  voir  , par  l'exemple  d'AUxvnirt  i que,  quelque 
belles  aâiooa  qu'on  fafle  eu  apparence,  tout  cela  ne 
fort  (le  rien  pour  le  véritable  Bouheur,  fi  l'un  ne  lait 
eu  même  terni  fe  modérer.  Tar***  ùht  r«  it 

, h «m  i»  r«tir# 

Tf  TZrmàuy>>i»,  «r  9(ây^»Tm 

V.  La  Solfié  & h CVAnnirr  fi  nt  auflî  des  Ver- 
tus bien  convemablet  & bien  utiles  i un  Prince.  Qu'il 
,,  reluifc,  (dit  Montagne)  d’humanité,  Je  vérité, 
yy  de  loyauté,  de  tempérance,  fi  fur  tout  de  juftice, 
yy  marques  rares,  inconnues  & exilées:  Cetf  la  feule 
yy  volonté  «1rs  peuples  «le  quoy  U peut  faire  fes  affai- 
9,  res:  & nullcs  autres  q^ualitez ne  peuvent  attirer  leur 
yy  volonté , comme  celles-là  , leur  eftinta  tes  plus  utiles. 
jV/b/Vr/é  tam  fopulitre  tfuàm  hemtus.  (CtCPE.  Orat  po 
Ug»r.  Cap.  XII.)  Efiü , Liv.  II  Chap  XVII.  p.  t6.  Fd. 
it  la  Hair  1737.  Voica  CHARRON  » ( Liv.  IlL  Chap.ll. 

la.  ) VI.  La  LibtraUti  bien  entendue  & bien  appli- 
quée , efl  d’autant  plus  nécelTaire  aux  Princes , que 
l’avarice  & la  mclquinerte  font  fouverainement  hon- 
teufes  à celui  à qui  il  n’en  coûte  preCque  rien  detre 
libéral.  Mais  aufli  il  n'y  a point  de  gens  qui  doivent 
être  }dus  foigneux  de  bien  régler  l'cxercice  de  cette 
noble  Vertu.  Comme  cela  demande  be.iucoup  de  cir- 
confpeélion , & ruppofe  d'ailleurs  Je  trés-louablet  dif- 
btions  dans  les  Princes , qui  favent  placer  comme 
faut  & dirpenfer  i propos  leurs  bienraits  \ on  ne 
peut  pas,  ctmefcmble,  dire  abfolument , avec  Mon- 
TAGNI,  que  U Lihtraliti  nt  fait  fûj  hin  en  /on  1$/- 
Ire  rn  main  fouvtraittt , ^ qut  In  ^r  'tvti  y aient  flm  dt 
droit  f qu'eût  foit  ma!  » frefoj  yrtjchii  aux  Frintci  .iér 
itur  yeim^e  | ^ qu'tSt  foit  dt  yeu  dt  rnommaniation  ^ 
MH  frix  ifiudre;  f-ertm  Foyalts.  Du  relte  , il  n'y  a 
rien  Je  pins  folide  que  les  réflexions  que  fait  cet  Au- 
teur au  même  endroit.  99  A le  prendre  exaâcment , 
99  (dit- il)  an  Roi  [entant  que  Roi)  n'a  rien  propre- 
9,  ment  fien  i it  U doit  ruy-mcTmes  à autrui.  La 
*9,  inrifdiâion  ne  fe  donne  point  en  Biveur  du  juridi- 
yy  ciant:  c'eft  en  faveur  du  juridicié.  On  fait  un  Su- 
yy  prricnr  non  jamais  pour  Ton  profit  , ains  pour  le 
99  profit  de  l'inférieur:  & un  Médecin  pour  le  malade, 
9,  non  pour  f«y.  Toute  Magiflrature,  comme  tout 
99  Art , jette  fa  fin  hors  d’elle.  A’wü'n  ars  in  ft  verfa~ 
9,  far.  . . [Cicia.  dt  fiùb.  V.  6 ] te  Prince  ayant  à 
99  donner , ou  pour  mieux  dire , i v & rendre  à 
99  tint  de  gens,  félon  qu'ils  ont  defltfrvy,  il  en  doift 
99  eflre  loyal  & advifé  dirpenfateur.  Si  la  Libéralité 
99  «l’un  Prioce  eft  fans  dilcretion  & fans  mefure  , je 
99  Taymc  mieux  avare.  La  Vertu  Royale  femble  con- 
99  lifter  le  plus  en  la  Jnftice  : Et  de  toutes  les  parties 
99  de  la  Jnftiee  , celle-là  remarque  mieux  les  Royt, 
9)  qui  accompagne  la  Libéralité  : car  ils  l’ont  parti- 
99  entièrement  referrée  à leur  charge:  là  où  tou- 
yy  le  autre  JufUce,  ils  rexctcciU  volratMTaparrtaU^> 


99  mite  d’autruy.  L’immoderée  largefTc  ^ un  moyen 
yy  foible  à leur  acquérir  bienveuillance  : car  elle  re- 
99  butte  plus  de  gens  , qu’elle  n’en  praélîquc.  J^m 
yy  (iargitione)  quo  in  Piuret  i/tn  fi , to  wtitnu  in  mititcs 
yy  uti  yqÿît.  . * « . X^uid  auteiu  tfi  fttUtim , quàm  quod 
yy  lihrHtn  fadas  , mrorr  td  id  dmtiiis  facne  non  f^s  } 
9^  ( CiCEB.  dt  0^.  Lib.  11.  Cap.  XV.  ) Et  C elle  eft 
9)  employée  fans  refpeâ  du  mérité,  fait  vergonene 
99  à qui  la  rvçoit:  & fe  reqoit  fans  grâce.  Des  Ty- 
9,  rans  ont  efté  facrifiez  à la  bayne  «lu  peuple  , par 
„ les  mains  de  ceux  mefmes  qu'ils  avoyent  inique- 
9,  ment  avancez.  ....  Les  oujets  d’un  Prince  ex- 
99  celTif  en  dons  , fe  rendent  o.ccITtfs  en  demandes: 
99  ils  fe  UÜIent  , non  à la  raifun  , mais  à l'cxem- 
9)  pie.  ....  Plus  un  Prince  s'erpuife  en  donnant, 
19  plus  il  s'appauvrit  d'amis.  Comment  afibiiviroic- 
99  il  les  envies  , qui  croilfent , à mefure  qu'elles  (t 
99  reropliflent  ? Qui  a fa  penfée  i prendre , oc  Ta 
99  plus  S ce  qu'il  a prios.  La  convoitife  n’a  rien  fi 
,9  ^opre  que  d’etre  ingrate.  EJait  ^ Liv.  III.  Chap.  VI. 
99  Tom.  IV.  psg.  I îd , çffu/v.  EJL  di  la  Haie  1737.  On 
peut  voir  le  relie  dans  rOnginal  \ car  il  ^udroit  trop 
copier.  Votez  aufli  les  Xé/txùms  de  Mr.  Lt  Ci.EXC, 
fur  le  Bonhtur  ^ Malbtsar  &e.  Chap.  XlJ.  pag.  igs. 
& fuiv.  & Charron  , dt  la  Sageji^  Liv.  111.  Chap. 
U.  ^ 1;.  Voilà  une  idée  générale  des  Vertus  les  plus 
oéevHsires  à un  Souverain , outre  celles  qui  lui  font 
communes  avec  les  fimpln  Particuliers , Si  dont  quel- 
ques unes  meme  font  renfermées  dans  celles  , dont  on 
vient  de  parler.  CiciaoN  n'cft  pas  fort  éloigné  de 
ces  idées  dans  le  «Jénombrement  qui  fuit:  Farttm^  >m- 
fisan , ftvtnm , rravroi , magmnimnm , largum , htnt» 
faon  y lihrraitm  f dier  ] ; ê«o  fuM  regim  /omlrr.  Orat. 
yro  Rege  Dejetar.  Cap.  IX. 

(9)  C'eft  ainfi  que  j’ai  crû  devoir  exprimer  le  La- 
tin , merefqut  ad  tanti  fafiigii  iigmtaStm  ctmfamtniû 
Car  , outre  oue  l'Auteur  üîftingue  vifibkmcnt  les 
Alxttrs  d’avec  les  l'ertm  f je  fuis  fort  tenté  de  croire 
Qu'il  a formé  toute  cette  oetite  addition  , tirée  de  fon 
Abrégé  dts  Dtvmrt  dt  f Hem.  du  Cit.  fur  les  idées 
de  Charron  , dans  le  Chap.  que  j'ai  cité  plnfieura 
foit  , & auquel  il  renvoie  lui-mème  dans  la  feooa- 
dc  Edition  de  mon  Origiiul.  Voici  ce  que  dit  Ch*r- 
ren  : „ Apres  la  Vertu  , viennent  les  mœurs,  faqont , 
99  & contenances  qui  fervent  & appartiennent  à la 
99  Majefté  très  requife  an  Prince.  ...  La  nature 
99  fait  beaucoup  à cccy  : mats  auffi  l’art,  & l'cftiide. 
99  A cecy  appartient  la  belle  & bonne  coropofition  dt 
99  fou  vifage , fou  port , fon  pas , ion  parler , Tes  ha- 
93  billetnens.  La  reigle  generale  en  tous  ces  poinds , 
99  eft  une  douce  , modérée  , & vénérable  gravité, 
99  cheminant  entre  la  crainte  & l'amour  ; digne  de 
9)  toute  honneur  & revercnce.  Il  y a aiiQi  fa  demet>- 
99  re  & fa  bantife:  la  demeure  foit  en  lieu  magnifi* 
99  que  & fort  apparent  , & tant  près  que  fe  pourra 
99  du  miliou  de  tout  l'Eftat , afin  d’avoir  l’œuil  fur 

99  tout Sa  hantife  foit  rare  : car  beaucoup 

99  fe  monftrer  & fe  communiquer , ravalle  la  Maje» 
99  fté  : caniinntu  adj^téhu  minm  ttrrmdos  magnos  homi* 
99  net  ipfe  fatietate  fadt.  [TiT.  Ljv.  XXXV.  lO.  ) 
9i  { Majtfiati  mujar  tx  lauginqua  vttttraiio.  TaCIT. 
99  Annal.  I,  47.]  quia  [emne  ignatiom  frro  magiei/Sea 
21  tji.  Idem,  yfgnVW.  Cap.  XXX.  ] Dt  iaSagtjfty  Uv. 
lii.  Chap.  11.$.  ly. 

$.  111.  (1)  Les  termes,  dont  nôtre  Auteur  (e  fert, 
après  pluCeurs  autres  , pour  exprimer  cette  maxime 
commune , font  tires  dcCiciAON  : OSû  SaUd 
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fiftili  /ir^rn».  Ltx  tfit.  De  Legib.  Uh.  Iir,  Cep.  III 
Conrultei  ici  \i  BikL  Ane.  (ÿ  Atod.  it  .Mr.  Le  Ci.cec, 

Tom.  Vl.  pag.  eptf,  fuiv.  Voici  ce  que  liit  Ù.der* 

Lui  un  nend  Empereur.  ^ Au',  rnirrrer  ti-M,Mcrer«r 

**  M*.  » wfêf  T.  irgn^ju  u»m  m. 

• r»t  BariMnnt  ut)  inr«9n'jAe  t n 

Te.  j , ire.'c  i.'  furn^iAm  . ùt.  iu)> 
utrmyw.  ixi  ti.®-  «)eVi).t.  r,'» 

. «))  .rW;  T)>0  sia)i»'TeT®  •>  )i- 
«•)¥.  e «.iMtÿlAêt  vt.Ma«i , UII  Ta  wa{aa>eV)aT«a!:- 

•»<  e 'Mnm.  Ctft- 

iniire,  félon  le  verfion  de  Mr.  Dacie>  : //  faut  ow 
ia  «rr  iorycirrt  ai  dnx  maxiam  j ruiir  de  /erre  pour 
fuirtfle  der  kommn  IM  ce  que  demmdt  la  amdilicn  de 
Légiilaltur  d dt  Rà  : y /'au/re,  de  cluo^er  de  rtfô- 
dufroa  router  fa  /où  que  der  fni  hatilei  te  dmmaant  it 
mnSnm  ovù.  Alaû  il  faut  tQÙjauri  qia  a chanrtmenl 
ft  fqft  far  dn  maifl  dtjuJIia  ÿ tutilU/ futUaut , (g 
jamaii  pour  tou  propre  fluifr , four  tan  inttrit , ou  pour 
te  g/oire  farticnliére.  MaeC.  Antonin.  Z)i.  IV. 

Cep.  XII.  On  trouvera  plufieure  belles  chofei  fur  le 
même  metiére,  dans  UCjrof/die,  & dans  le  III.  Liv. 
des  Cbq/ei  ttllmorahlts  de  Sitraie . par  Xenophon  } 
comme  euflï  dans  les  Ouvrages  de  P l A r O .N  , & 
d'A  e I 8 T O T E.  Selon  ces  fages  Paiens  , dont  les 
rdees  etoient  bien  diRetentee  de  celles  de  pluDeurt 
Princes  Chrétiens , qui  aiment  mieux  fuivre  la  Politi- 
que de  Machiavel,  un  éou  Pnuce,  c'eft  ce/ur  qui 
traimte  A rendre  fei  Snjeti  heureux  , i eilnifume 
«MÛ.  a*  a.  evrrriu  , ( doertrl.  apud  XeNOPH.  ubifu- 
prj  Lib.  IJI.  Cap.  3.  ) Un  Tyran  au  contraire  , c’eft 
celui  qui  ne  fl  propo/r  que  fan  utiHle  farticuliére  : I .A, 

>■0  rtqaair,  if)  fiMfzM  «f.'r  ri  rvrfaif.,  vè  rî  « & ïc  De'ihôrinoftT'  > ,P®"f  fuivre  le  Vice 

ç^iS^cTcf.oN A. 

Davaaona..  r»-  IV1MI  A.  l'_  ». ^ 


que 

” *'î  ?“*  f™l>'eroit  aux  autres  détraqué 

” * V.  “•,'•,1”'  pft  ncrelTaire.  loyal,  & 

U lœtime.  Il  lui  faut  qnelqnelbit  cfquiver,  & gau- 
„ chir , nierler  la  prudence  avec  la  jufticc,  & , com- 

” *“"<<•  Ce  qui  n-eft  pat  tous. 

,0  te  S imporunte  utilité  publique  ....  à laquelle 

” dirMnraîdo"'^''  n'®  ■Miurellc  & in. 

n dilpenfable  . c eft  loiisiours  cftre  en  devoir  . eue 

” "r  ^ *’  & non  â l’of. 

,,  fenfive,  à fe  conferver , & non  à l'aggraiidir  i à fe 

” K ' m A ‘‘r  & ^flet  , oà 

„ b^^en  merchancetea  éi  entreprinfet  dommaeeables 

” ^r^onH?  ."ï”  1 “ ■'  coiitreftite. 

” i “ de  malices:  par 

” fnk.;  “f'naircment  les  Eftats  Ibnt 

J,  fubvertlt,  dit  Arijlale.  Pourquoi  ne  fcra-il  loiOble 
„ ma,,  pourquoi  ne  fera-il  requit  d’empelbher  & drfl 
n tourner  telt  maux , & faiiver  le  public  par  mermec 

„ loir  tous, our.  & avec  teUcs  gens,  fuivre  la  fiml 

” ce'f'^  fr*  *“'*  raifon*  equité, 

” l i«hir  TEftat  & le  perdre,  a H 

” afin  oÛo^’  ft^feretion. 

J,  afin  que  Ion  iien  abnlc  pas,  s que  les  Mefchanâ 

” 1 “m  Car  il  n’eft  iamais  permis  de 

” Detl!,'''"».*  '■“‘"'J'  Vice 
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Panegyr.  Cap.  IXVII.  & le  Pairhasiana,  Tom.  L 
pag.  313.  & fuiv.  de  la  i.  Edit.  Au  refte,  les  ma- 
ximes de  la  bonne  Politique  n'ont  rien  d’oppofé  an 
Droit  Naturel  i & ndtre  Auteur  a mime  (bit  une 
belle  DilTertation  de  40.  nages  in  I.  où  il  prouve  en 
pen  de  mots , qu’elles  lont  très  - conformes  aux  Pré- 
ceptes de  l’Evangile.  Cette  DilTerution  a pour  titre, 
fk  coneardia  vern  PaHtiex  cum  Rétif.  Cbrtjl.  & elle 
lit  trouve  parmi  fes  Difertaiiam  Académiquei.  Ou  peut 
voir  aufti  celle  de  Mr.  Bcddeus,  qui  eft  intitulée 
Cancadia  Relifianù  Chriftiann  ételurqer  Civilù  & où 
il  traite  la  matière  plus  i fond  , puis  qu’elle  a 144. 
pages  In  4.  Elle  a été  imprimée  i Hat , en  ivoii 
& mérite  fort  d’être  lue.  Mais , comme  les  aâions 
det  Souverains  , & du  Corps  de  l'Etat  , femblent 
louvent  s’éloigner  det  Régies  des  Devoirs  que  les 
Cmplet  Particuliers  font  tenus  d’obferver  les  uns  i 
l’égrd  des  autres  î ndtre  Auteur  avoit  eù  quelque 
delfeiu  de  compofer  un  Traité  exprès  , pour  hire 
voir  , jufquet  où  l’on  peut  approuver  ce  que  l’on 
appelle  Caupi  S Etal  , ou  ce  qui  fe  fait  pour  une 
Rmifan  d’Etats  comme  il  noua  l’apprend  lui  - même 
dans  la  petite  Préface  de  la  féconde  Edition.  Il 
léroit  i fouhaitter  peur  le  Public  , que  la  mort 
ne  l’eùt  pat  em|iéché  d’exécuter  ce  projet,  ék  plu- 
Cenrs  autres.  Je  trouve  U-deifus,  'dans  Ch  a a- 
» O N , quelques  peufées , que  l'on  ne  fera  pas  fâché 
de  voir  ici.  „ La  Juftiee,  Vertu  , & Probité  dn 
as  Souverain  chemine  un  peu  anticmcnt  que  celle  des 
„ privei  : elle  a fes  alleures  plus  larges  & plus  libres 
„ a caufe  de  la  grande , pefantc  , & d.’iigcreufc  charge  ’ 
as  qu'il  porte  & conduit  j dont  il  lui  convicot  inar- 


.■  a*  Il  y a point  de  compofition  on 

” ar.T«é  '""î-  extremitez.  Parquot 

” trahifon,  & dete 

sa  maudite  la  doOrine  de  ceux  qui  enléiz- 

„ nent  ....  toutes  chofes  bonnes  & permifet  ain 

” me“rer”l'U,ile  m"  '“n  acquit  de 

” MfihV?„  * IHonnefte  , & entrer  en  corn- 

„ n«ft«)  & louaWe,  dit  le  mnd  St  Baeile, 

” Sl«M  ^li«  »mme  les 

* “'i",'» . qui  amufent  & trompent  les 
« & Icf  naïades . pour  leiiî  finit  Bref 

„ failint  à couvert  ce  que  Ton  ne  peut  ouvertement' 

” c°e  &'l'er«rit“*“^*l*  ’’  »PPorter  l'artifi? 

taxe  colmi’n  î’V*  * '•  <■“<««  i 

” ™ 1 i'  [Ifthm.  Od.IV.  mrf. 

” *“«  «"P*.  & Renard  au  confeili 

. L^  ni  <•  Vérité  divine! 

|]  hfri.*  J 4*  L Auteur  entre  eofuite 

la-deffut  dans  quelque  detail  : mais,  quelque  délicat* 

•rÈtalTde  Ga" 

aaiFL  AALDE,  vont  fouvent  beaucoup  au  delà  de 

Ci. 

Cgg  s 
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C*)Vo!mP/«-  t . . , 1 

tm,  DeRcp.  puifTances  doivent  avoir  incelTamment  devant  les  yeux,  puis  qu’on  ne  leur 

?4î  a conféré  l’Autorité  Souveraine,  (a)  qu’atin  qu'elles  s'en  fervent  pour  procurer  & 

’h.  sitfk  & niaintenir  le  Bien  Public , qui  eft  le  but  naturel  de  l’établillanent  des  Sociétez  Ci- 
S’’Ltb  I.  viles.  Un  Souverain  ne  doit  donc  rien  tenir  pour  avantageux  (2)  à lui-niénie,  que 
c»p.  II.  m«».  (-g  qui  l'git  aufli  à rPtat.  Mai>  difons  quelque  cliofe  de  plus  particulier. 

§•  IV.  Pour  niaintenir  la  tranquillité  au  dedans  de  l’Etat,  il  faut  néceflairement 
puiilrn.  I.  que  les  Citoiens  foient  dans  des  difpofitions  conformes  au  Bien  Public.  11  eft  donc  du 
Former  Ici  ^gvoir  du  Souverain , de  leur  prejcrire  non  fetdemem  des  Loix,  qui  leur  enleignent  à 
binnci’"*  fe  conduire  d’une  manière  qui  tende  à cette  fin,  mais  encore  de  mettre  un  fi  bon 
ordre  en  ce  qui  concerne  CO  V Injaidhon  tiélique,  que  les  Sujets  fc  conforment  aux 
(2)  Loix  par  raifon  & par  habitude , plutôt  que  par  la  crainte  des  Peines , qui  ne 
fait  toute  feule  que  rendie  les  Hommes  indultrieiix  à chercher  les  moiens  de  pé- 
cher fecrétement.  Mais  rien  n’elt  plus  propre  à faire  de  bons  Citoiens , que  de 
leur  inlpirer  de  bonne  heure  la  (3)  Religion  Chrétienne,  j’entens  celle  qui  eft 

épu- 


(a)  L»  vérité  eft  , que  l'intérét  wéme  âa  Souve- 
fain  ilcmande  qu’il  rapporte  toute*  fe*  aûloo*  à cette 
ftii. 

Oià  fetflra  ibm  fma  imferio  repS , 

Timet  timmUi  ; milta  in  niiHarnt  redit. 

SemEC.  ht  Oedip.  verf.  70$  , potf.  _ 
Les  paroles  fuÎTames  de  Mr.  de  Cambr.si  , fervK 
root  d’eiplication  & de  commentaire  à cette  fentcnce. 
„ tes  Pan,  où  la  domination  dn  Souverain  eft  pins 
„ aSrolue  , font  ctui  où  les  Souverains  font  moins 
_ puinims.  Us  prennent , ils  ruinent  tout , ils  poffé- 
,,  dent  fenls  tout  l’Etat  5 mais  aulTi  tout  l’Eut  la» 
ffuit  t le»  eimpagne»  font  et»  friche  & prefque  dé- 
5,  fertes»  le» Vîllei  diminuent  chaque  jour»  Iccommer. 

- et  tarit.  Le  Roi , qui  ne  peut  être  Roi  tout  jeu!  ♦ 

- St  qui  n’eft  graml  que  par  fe*  peuple»  , s’anéantit 

^ lui-même  peu  à peu  , par  ranéanliiTcmcnt  infenli- 
Z ble  de»  peuple»,  dont  il  tirefes  richefTcs  & fa  puif. 
„ faiiet-  Etat  l'épuifc  d'argent  & d’homme*: 

Z cette  dernière  perte  eft  la  ph»  grande  & la  plu* 
Z irrépanble»-  Ton  pouvoir  abfolu  fait  autant  d'efcla- 
Z ve*.  qu’il  a de  Sujet».  On  le  flatte,  on  fait  fem. 
„ bbnt  de  l'adorer , on  tremble  an  moindre  de  fea 
Z regard*  i mat*  attendez  la  moindre  révolution , 

cette  pullTance  monftfucufe  poulTcc  iafqu*à  un  e»- 

- cè*  trop  violent  ne  fanroit  durer  : elle  u’a  aucune 

Z fourcc  dan»  le*  c«ur*  île»  peuple*  î elle  a lafle  & 
Z irrité  tou»  le»  Corp*  de  l'Krat:  elle  contraint  tou» 

Z les  Membre»  de  ce*  Corp*  de  foftpîrer  après  un  pa. 
Z rell  changement  Au  prémkr  coup  qu’on  loi  porte, 
Z riiK.le  fe  renverfe,  fe  brife,  & eft  fltoléeaua  pied*. 
Z Le  mépr»  , la  haine , la  crainte , le  reueniiment , 
Z la  défiance , en  un  mot  toute»  le*  paffioni  fe  ré». 
„ ni(Tcnt  contre  une  autorité  fi  odieufe.  Le  Roi , qui 
Z dai»  fa  vaine  pfofpèrité  , ne  trouvoit  pas  un  fewl 
Z homme  aflTez  hardi  pour  loi  dire  la  vérité,  oc  irou- 
Z ver»  dan*  fan  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ni 
Z rexciifer , ni  le  tiefeudre  contre  fe»  ennem»*.  AvanL 

i Ttitmmfue,  liv.  XII.  A b fin.  Voiei  anffi  Uv, 

XXJI.  pag.  4<î«v  Tom.ll. 

5.  IV.  (!)  rm  m.^sXitunmTm  >•- 

futt  * < n«»  ùwi  xtart/f  rUf  w*>kntp*f*irm9  $ 

ii  ui  tcarrmi  ■jr$-tuhvtttf*t  il  rn  wXirt/m. 

- Le»  Loi*  le»  plus  utile*  , & qui  font  approtivéc» 

Z de  tou»  ceux  qui  y font  ♦ ne  fervent  de 

„ rien  , *'ib  ne  font  élevez  & accofitumei  à une 
Z manière  de  vivre  conforme  au  Gouvernement, 
a,  Ans  TOT.  FÙîi*  lïû  V.  Caf.  K.  Platon 


dit , que  y pour  jetter  le»  fondement  d’une  bonae 
Politique  , il  ^ut  commencer  par  l'EJucation  de»  En* 
fans  , & les  rendre  aufli  vertueux  qu’il  eft  poflible: 
comme  un  bon  Jardinier  donne  fe»  premier»  foin»  aux 
jeunes  Plantes,  après  quoi  il  pajTe  aux  autre».  fOal 

fMiwiTu-i  ft44  rm  mt>JTtsLZt  •/!«» 

(Hrnri  Etibnne  corrige  ici  , mai»  fans  no» 
ceflîté  , comme  on  pourroit  te  Faire  voir  , fi  c’en 
étoit  ici  le  lieu}  yif  ift  tm  ixiurAiidïnB;» 

4Wt  ïv*iT«j  *Ti  If4fô4 1 ésff^iç  ytmpy**  myuêàr  rit  titn 
iÎK«r  ir(iT4r  « furm  j rvr«  mi  rit 

Éuthyfhrm.  p.  3.  Ei,  Sfirtni.  » Les  Enfant 
„ appartiennent  moins  à leurs  Parens  , qu’à  la  Rc* 
y)  publique  , difoit  Mtirter  , ils  font  les  en^ns  da 
,)  Peuple,  il»  en  font  rcfpérance  & la  foret.  11  n'ell 
^ pas  teins  de  les  corriger , quand  ils  fe  font  corronw 
„ pu».  Ceft  peu  que  de  le»  exclure  des  Emplois, 
yy  quand  ils  s’en  font  rendus  indigne»  r il  vaut  bien 
,,  mieux  prévenir  le  mal,  que  d’etre  réduit  à le  pu* 
^ nir.  Le  Roi , . . . . qui  eft  le  Père  de  tout  fon 
n peuple,  eft  encore  plu»  particalicrcmcot  le  Père 
^ de  toute  la  Jeunefle , qui  eft  ta  fleur  de  toute  la 
„ Nation.  Ceft  dans  la  flénr  qu’il  faut  préparer  les 
yy  fruit»,  ilve  le  Roi  ne  dédaigne  donc  pas  de  veil- 
yy  1er,  Ar  de  bire  veiller  fur  réJocalion  qu’on  donne 
yy  aux  enfant,  (^u'il  tienne  ferme  pour  faire  ohfer* 
jy  ver  les  Loix  de  JEnof , qui  ordonnent  qn'on  été* 
yy  ve  le»  enfaiis  dan»  le  mépris  de  la  douleur  & de  la 
■y,  mort  i qu’on  mette  l’honneur  i fi  ir  le»  délices  8t 
y,  le»  rieheîles  } que  rinjiiftice , le  menfonge,  l*îiw 
,,  gratitude , U raollefTc , paflent  pour  de»  vice»  infa* 
yy  me»  { qu'on  leur  apprenne  dès  leur  tendre  enfance 
yy  à chanter  les  louange»  des  Héros  qui  ont  été  aimes 
,y  de»  Dieux  , qui  ont  fait  des  aâioiu  génereufes 
yy  pour  leur  Patrie , & qui  ont  bit  éclater  leur  coo* 
rage  dans  les  combats,  que  le  charme  de  la  Mufl* 
yy  que  fainfle  leur»  âmes  , pour  rendre  leur»  mœurs 
yy  douces  & pures } qu'il»  apprennent  à être  tendres 
y,  pour  leun  ami» , fidèle»  à leurs  alliez  , équitables 
yy  pour  tous  le»  Homme» , même  pour  leur»  plut 
,,  cruel»  ennemis;  qu'il»  craignent  moins  la  mort  St 
yy  les  tourmens  • que  le  moindre  reproche  de  leur 
yy  confcience.  Si  de  bonne  heure  on  remplit  le»  en* 
yy  fans  de  ces  grandes  maxime»  , & qu'on  le»  Faflê 
yy  entrer  dans  leur  cœur  par  la  douceur  ilu  chant,  il 
■y,  y en  aura  ren  oui  ne  »'enfiammcnt  de  l’amour  ds 
,.i  la  Gloire  & de  la  Vertu.  ...  Il  eft  capital  d’éts* 
yy  bUr  aufli  des  Ecoles  publique»  i pour  accoûtumer 
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épurée  de  toutes  les  Inventions  Humaines;  & d’établir  pour  cet  effet  des  Miniftres, 
qui  la  prêchent  par  leur  exemple , autant  que  par  leurs  inilruclions.  Car,  outre 

Sue  cette  làinte  Religion  montre  le  chemin  du  Salut  Eternel , elle  renferme  aulli  une 
lorale  très-parlaite , dont  les  maximes  l'uppléenc  au  défaut  des  Loix , qui  ne  peuvent 
pas  toujours , fans  quelque  inconvénient , défendre  & punir  tout  ce  q^ui  ell  contraire 
aux  devoirs  de  la  vie  Civile.  C’ell  pour  cela  aufli  que , dans  tous  les  Etats  Chrétiens 
qui  nous  font  connus  (a),  on  charge  les  Eccléfialtiques  du  foin  d’exhorter  les  hommes 
à la  pratique  des  Régies  du  Droit  Naturel;  au  lieu  que  la  partie  dogmatique  de  cette 
Science  a lès  Profelleurs  particuliers.  Une  autre  choie  qui  clt  ici  fort  utile , c’cfl  l’éta- 
blillèment  des  EtUes publiques  : fb)  pourvu  qu’on  n’y  enlè'igne  aucune  de  ces  Sciences 
creufes,  & de  ces  Inventions  extravagantes , qui  font  un  malheureux  relie  du  Régne 
des  ténèbres  ; mais  feulement  des  connoilfances  folides , & utiles  à la  Vie , telle  qu’ell 
fur  tout  celle  qui  regarde  les  véritables  droits  du  Souverain , & l’obligation  des  Sujets 
qui  y répond.  Pour  trayailler  à tout  cela  avec  plus  de  fuccès , le  Souverain  ne  fauroit 

mieux 


^ Is  JcnnclTe  anx  plus  rudes  exercices  du  corps,  & 
^ pour  ériter  U moUefTe  & l'oifiveté,  qui  corrompent 
n les  plus  beaux  naturels.  11  faut  une  grande 
^ te  de  jeax  & de  Speâaclet , qui  animent  tous  les 
Peuples , mais  fur  tout  qni  exercent  les  corps , pour 
yy  les  rendre  adroiu , Toupies,  & vîsoureux.  Il  faut 
outre  cela  des  prix,  pour  exciter  une  noble  émula* 
yy  Cion.  Mais  ce  qui  eft  le  plus  à Tonhaitter  pour  les 
yy  ^nnes  mfturs , c'eft  que  les  ieuncs  gens  Te  marient 
yy  de  bonne  heure , & que  leurs  partns  , Tins  aucune 
,,  viW  d’intérêt , leur  lailTent  choiür  des  Femmes  apéa- 
yy  blés  de  corps  & dVrprît  , auxquelles  ils  puiUent 
n s'attacher.  Avmt.  di  Tclbmaq.ui,  Ton.  II.  Liv. 
XIV.  pac.  , cîT'  fuiv. 

(a)  Ltgcf  Jnt  ntcrihtêt 

/ oJiéT  grofci$mt  ? . • . • 

Horat.  Lib.  III.  Od.  XXIV.  36, 
fur  quoi  volex  la  Note  Je  Mr.  Dacikx.  La  méthode 
des  anciens  Athéniens  y dont  un  Orateur  de  ce  pais  «U 
lait  réloge  dans  un  paflage  que  ndtrc  Auteur  titoit 
après  celui  d'HoxACB  , cft  certainement  admirable, 
& mérite  d'ètre  propoTée  pour  modèle  à tous  les  Prin- 
ces. *AaRi»  »*  I*  rwerat»  [tSn  rt» 

iwt^ê€»  itrm  T4(  1 » »•  r^ 

isAOP  rwtTthpturrtn.  tmi  >«V.  T*7r  «Is* 

rtf  liwSeuMit  êfmiat  atmynnt  ir  $si  m» 

^Sriw.  inti  rti  yt  wAjI^  rmf  tmi»  y 

rntitm  tstm  r«  umetSn  ry  niht$  nm». 

p^y^nyùf  mvrùf  tir 

rit*ipsust  imyneill^féjmt  iu  i\  rts  i» 
iuhvêtêùts  y U Ttis  rme  , «Jà 

è»  rm4S  lajur  ri  h'Mméêe.  ir  ynp  r$7t 

rte  y r*it  n^rt  mnhttS  êituêi^mt  rnf  wihtsf.  n^rit 

fàl,  MMMZt  rt^mftf**tts  y rit  sUgi%»S  rit^fttef 
yty^t^fàiriÊt  y rtXmrtis 

wiweuhvfitfws  , r«/r  KM>Jk  nufUfts  ^iX«rA» 
r«vr«  3 ^ si  r^êt  y ^ m 

juAirrve»  nir  mnêruirrnr  y «A*  m ^ wMlnTmti/^tn 

msirit  Histe  iyh% 

yiip  Ter#  M«  niÎT*»  «fy*»  «Înw.  ri  J , iri^J  ràf  rtfmg 
ênn  rwtv^ti^ur . rttf  imrtirttn  w 

nm  y nehsirm  pUXêtm  j rm  >Mrrf(Jrr.  /’  *1* 
yy  crovoicut  , que  ee  n'etoient  pas  les  Loix  eentes 
,,  qui  fervoieot  à rendre  les  gens  plus  vertueux , mais 
yy  rexercice  & la  pratique  ordinaire.  Car  b tous  les 
yy  Citoient  font  élevez  de  la  même  manière  , U cft 
yy  impoOiblc  que  la  plupart  ae  contnâcat  \n  ni» 


yy  mes  habitudes , & ne  foient  de  memes  moeurs.  La 
yy  multitude  des  Loix  au  contrnire  , St  le  foin  que 
yy  l'on  prend  d'y  fpécifier  tout  a^'cc  la  dernière  exac- 
,,  titude , cil  une  marque  de  la  maiivaife  conftitution 

,)  de  l'Etat  i puis  que  ce  font  autant  de  digues  que 

yy  l'on  eft  contraint  ü'oppufer  au  torrent  des  vices , 
))  qui  croiflent  de  iour  en  jour.  Il  faut  donc  que 

ceux  qui  veulent  bien  conduire  un  Etat , oenfent 
yy  non  à remplir  les  portiques  de  Loix  écrites  lur  drs 
,,  planches,  mais  à faire 'en  forte  que  les  Citoiens 
3)  portent  les  maximes  de  la  Jullicv  gravées  dans  leur 
yy  propre  ciriir.  En  effet , ce  ne  font  pas  les  Ordon* 
33  nancety  mais  les  Moeurs,  qui  ferrent  i régler  un 
yy  Etat  Ceux  qui  ont  eii  une  mauraife  éducation , 
33  ne  font  pas  fcrupulc  île  violer  les  Loix  les  plus  pré* 

33  cifes  : au  lieu  que  les  gens  bien  élevez  fe  confor* 

33  ment  de  bon  caur  i tout  les  établin'emens  hoimé* 
33  tes.  Les  Aibéniou  faifant  ces  réflexions , chereboient 
33  priocipalcmcnt , non  de  quelle  manière  ils  ponr* 
33  roient  punir  les  défordres,  mais  comment  ils  trou* 
33  veroient  le  moiea  de  porter  les  Citoii-us  d ne  vou- 

33  loir  rien  faire  qui  mérii&t  châtiment  La  dernîere 

33  vèie  leur  paroilToit  digne  d’eux  St  de  leur  Emploi  : 
33  mais  pour  l'autre , ou  l'application  exaâe  à punir , 
33  ils  croioient  qu'elle  ne  convciioit  qu’à  un  Ennemi. 
33  Ils  préooient  donc  foin  de  tout  les  Citoiens  en  gé- 
33  nérai  , mais  fur  tout  de  la  Jeuneftê.  Isocra  r. 

ht  Areefug.  pag.  147,  14g.  Ed.  U.  Stepb.  Ce  qui  fuit 

an  meme  endroit,  mérite  fort  ifétre  lù.  Voicz  aufli 
Maxime  de  Tyr^  DiflT.  III.  pag.  64.  EJL  Dovif,  St 
jAMlLK^tB,  de  rita  Fyibegor.  $.  17t.  ^ fe^,  Ed. 
K U fier. 

(3)  II  ne  but  pas  oublier  ici  cette  réflexion  de 
MoNTAONB:  La  Religion  Chrejlienne  a foutes  la  tnar- 
ftirr  d'ratfreme  jn/lice  nti/iU:  moi/  nuOe  g/tu  nppa* 
rente  , yiie  Cexaéle  recommemiiatiou  de  fobtsjfanct  au  Jla» 
gijtrat , cî^  manutention  dts  polices.  jQuel  mcrtfiHeux 
txemf/e  nos/*  en  a laiÿi  la  i'w^'ence  JDnrne , sfui , p^r 
tjlahlir  le  falut  du  Genre  Hsâmain , condsàre  cette  JftVa* 
ne  glorieufe  villoirt  cantre  la  mort  le  péché  , su  Ta 
fidre  qu'à  la  mercp  de  stoflrt  ordre  politique  : ^ a 
fosifmü  fon  progrfi  ^ Its  eondtüéie  d'un  js  hitset  ejrt  éSf 
Ji  falutairt , d Tovengfrment  tf  injtijlict  de  nos  obferviS» 
tiosu  ^ npmces  : y ioi^irnt  courir  le  fong  ismccent  de  /imt 
dltsleut /es  /ai>orù  , ^ /oujritnt  usie  Imgtst  perte  dassnite 
à meurir  ce  fruit  inejlissiable  f Eflaîs,  Liv.  L Chip.  XXIL 
Tom.  I.  pag.  ipo.  £L  de  /a  haie  1717. 
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fa)Voîez  Gro~ 
tius^/sHferia 
Swfttst.  r»tfjï, 
circa  Ssacra  , 
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mieux  faire , que  de  fervir  lui-méme  de  modèle  par  fon  exemple  (4) , qui  fait  or- 
dinairement de  très-grandes  imprelHons  fur  l’efprit  de  fes  Sujets. 

».  EitHirde  §.  V.  A l’e'gard  des  Loix,  il  doit  en  faire  qui  foient  (r)  jujhs,  équitables , clai- 
boooct  Loi»,  ffi  J fiais  ambiguité  ^ fans  contraAiüion , utiles , (2)  accommodées  à l'état  ^ au  génie  des 
peuples , jùffifautes  pour  régler  & pour  terminer  les  affaires  qu’il  y a le  plus  commu- 
nément entre  les  Concitoiens.  Qu’il  prenne  garde  auili  de  ne  p,u  nmltiplier  (3)  ces 
reglemens  publics , d’une  manière  à gêner  la  liberté  des  Sujets  au  delà  de  ce  que 
demande  le  bien  de  l’Etat  en  général , & de  chaque  Citoien  en  particulier.  Car 
comme  les  Hommes , dans  l’examen  de  ce  qu’ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire , fe 
déterminent  plus  fouvent  par  les  lumières  naturelles  de  leur  Raifon , que  par  la 
(a)  Voie»  coniioifl'ance  des  Loix  Civiles  (a)  : fi  ces  Loix  font  en  trop  grand  nombre , en  for- 
xin  puiffent  pas  les  retenir  aifément , & qu’elles  défendent  des  chofes  que  la 

Raifon  ne  condamne  point  comme  mauvaifes  en  elles  mêmes,  les  Sujets  y contre- 
op. XXX.  viendront  infailliblement  par  pure  ignorance;  ce  qui  leur  donnera  lieu  de  les  re- 
garder comme  des  pièges  qu’on  leur  tend  pour  les  tenir  dans  une  contrainte  & 
les  expofer  à des  punitions  inutiles  pour  le  but  des  Sociétez  Civiles.  Il  &ut  aufli 
régler  de  telle  manière  les  formalitez  & les  procédures  de  la  Juftice,  que  chacun 
(h)Mr/hr^puinb  fc  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû,  fans  perdre  beaucoup  de  teras  & faire  de 
imw  grandes  dépenfes  à folliciter  un  Procès.  Car,  félon  le  Proverbe  commun  parmi 
lu Perses,  (b}  mieux  vaut  imepromte  injit/lice  qu’une  jujiiee  tardive. 
i.“inhize  §.  VI.  Mais  U OC  ferviroit  de  rien  de  taire  desLoix,  fi  on  les  laiflbit  violer  impu- 

bicn  exécute».  ' 


C4)  *'Ort  ri  rit  é>Jtf  ifi»tSr»*  r«if  «f- 

vvri.  IsoCRAT.  ti\  Nicocl.  pig.  91.  Ed.  H.  Sttfh, 

Voies  ce  que  «lit  S F a & T i K N au  fuiet  Je  Crrraiàa , 

qui  époufa  Julit  b Belle-mère,  Caf.  X.  Citations  Je 
l'Auteur. 

^ V.  Zarü  rc  mIp  rvftmit  hsmtttt  > 

ttùréu  3 

« isiréfit  rsr  fùo  mpuptrCnrirut  ùi  rit 

3 hm>cirut  if  «M*  r<  r«yif«r  r«ir  WéXirmit  VMijrvri. 
,,  Travailles  à bire  «les  Loix  , qui  foient  en  général 
^ juftes , & utiles , bien  J'accorJ  les  unes  arec  let 
,,  autres  , qui  rendent  les  conteftations  des  Citoiens 
aulii  rares  qu'il  eft  polüble  » & par  le  moien  Jef- 
quelles  on  puifle  les  terminer  au  pUitdt.  Iso- 
C R A T.  ad  S'koci.  pai;.  iR.  B.  EJ.  ii.  Stepb.  Le 
même  Orateur  loue  ailleurs  les  anciens  ConJuâeurs 
de  U République  Athéna  fa  Patrie , de  ce  qu'iU 
avoient  fait  ^ des  Loix  , non  pleines  de  coofurtoa 
))  & d'antiiioniies , comme  celles  de  fon  tems,  malt 
en  petit  nombre  , en  forte  néanmoins  qu’elles  é- 
3,  toient  pro|wrtiomiées  aux  betoins  de  ceux  pour 
,3  qui  elles  étoient  établies , St  faciles  à connottre  : 
^ d'ailleurs  iaftes,  utiles,  bien  d'accord  entr’ePes, 
9)  St  occupées  à régler  avec  pins  de  foin  les  affairet 
93  publiques,  que  ce  qui  rejprde  les  commerces  des 
9,  Particuliers:  telles  que  doivent  être  les  Loix  d'un 
93  Etat  bien  policé.  lit  7i  r»/«vr  maiyty^wif»- 

ftitui  » vjt  rêït  »•»  nufiirntt 

* KMilorrlên  tubéltifttn  Mràr....  tütà  ftm 

irtilst  iiojtnie  juù  « Msi  aÇ/nr  m»~ 

7«4(  , xm*  irwaikrtâtrvf  rie  m(i 

T if  »o4fZo  iatlnhitpiMT*/$t  nlifre^ilioéitêefrttHCnXMunt 
a*w(  atp  linu  rat' 

iratf-en  psg.  ads  , sdj.  Voicz  LrCURG.  Orat.  ad» 
%perf.  Ltocrat.  pag.  165.  Ed.  IVtcb.  St  OuiNTlL.  De- 
cUm.  CCLXJV.  Toutes  cet  citations  font  de  TAii* 
tcur.  Ajoutons  ce  que  dit  C r ci  R O N , que  l’ufa- 
fC  des  Loix  aiaot  été  inventé  pour  le  bien  des  Etats  » 


ft  pour  rendre  les  Hommes  {dus  gens  de  bien  St  pins 
heureux  \ nulle  Ordonnance  injufte  St  prénidiciable 
à l’Etat , ne  fauroit  avoir  force  de  Loi , ni  être  ap- 
pellée  de  ce  nom  à jufte  titre.  Confiât  froftéio  ad  /L 
iittem  Civùtm  , Cr«.^<?rwmé;Be  incoluneitatem , ertamqut 
hominttm  fiurlam  ^ beatam , mvtntas  rj'r  U%cb  .*  tçfijut^ 
qui^m^  tynTmodi /cita /anxerint , fiofulü  ofiendtjê, 
ta  ft  ferif  haros  atque  /atams , fWT^Ni  iti  aifirif'tii  ft/cu 
fti/qstt^  bonifié  btatéque  vivermt:  qsueque  ita  com^U 
f^éiaqsa  tjtnt , roj  /eg«  vidt/iert  novananatt.  Ex  qua 
i^eSigi  par  efi  , eos , qui  frmicio/a  htjttfio  pcM/âr 
Jttfa  dtfcrif/eriHt  , càt»i  contrà  fterrint , quàm  foBiciti 
fro/tjfiqu*  Jini  t qtàirm  fotius  tuhfe  ^ quàsti  Uges:  ut 
fcrfiictium  rfe  , in  if/o  nomint  iegü  interyreUnia 
intfie  vim  Éf  /mteutiam  jufii  , Jum  Urendi.  Ot 
Legib.  lib.  U.  Cap.  V.  ^ n 

(a)  Ceft  pour  «ela  que  etnx  qui  font  des  Loix. 
ou  qui  gouvernent  let  Etats  , doivent  comioltre  i 
fond  le  naturel  des  Peuples  qu'ils  ont  Ü conduire} 
comme  on  l'a  remarqué  ci-denut  , $.  3.  Note  d. 
Les  Législateurs  St  tes  Magiftrats,  qui  ne  font  pat 
inftruits  fiifRfammeiit  là  defliii , tombent  dans  on  in- 
convénient très  • fâcheux  , St  inévitable  { „ c’eft  qut 
9,  fuppofant , que  les  Peuples  font  tout  autrement 
9,  dilpofez,  qu'ils  ne  le  font  en  effet,  ib  leur  don- 
9,  neot  des  Loix , qu’ils  ne  fauroient  obferver } aprèa 
99  quoi  ou  il  faut  punir  une  infinité  de  gens  , fana 
99  que  l'Etat  en  tiro  aucun  avantage } ou  voir  l'au* 
„ torité  des  Loix  mepriféc . c’eft.à.Jirc , l’Etat  fur  le 
,9  point  de-  périr.  Au  contraire  , lors  que  l’on  r»e 
,9  donne  k un  Peuple  que  des  Loix  proportionnées  à 
9)  Ca  capacité,  & qui  le  fuppofent  tel  qu'il  eif  , on 
„ a le  plaifir  de  les  voir  obfervées  de  tout  le  monde, 
„ fans  venir  que  rarement  aux  fupplicct  , que  l'on 
99  fab  fouffftr  k ceux  qni  les  violent  : & l'on  jouit 
,9  tranquillement  de  tout  l'avamage,  qui  réfulfe  de 
99  robfcrvatton  de  ces  Loix.  On  remirqiiolt  le  dé» 
„ faut,  dont  je  viens  de  parler,  dans  b Képubliqoe 
fy  Koosame , qui  ne  pouvoit  iubüfter  que  dans  H 

«lup. 
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nément.  Les  Souverains  doivent  donc  veiller  incejfammeiit  à leur  exéaition , £5'  poiir 
(i)  les  tosttrevenasu , lèlon  la  gravité  du  fait,  & l’intention  ou  le  degré  de  malice 
' du  Coupable.  En  quoi  il  faut  agir  de  telle  manière , que  la  fcvéritc  des  Loi.'C 
s’exerce  non  feulement  envers  les  Petits  & les  Pauvres , mais  audî  envers  les  Grands 
& les  Riches:  car  il  feroit  injufte,  que  le  Crédit,  la  NoblelTe,  ou  les  RichefTes , , 
autorilàllênt  à fe  donner  la  licence  d’infulter  impunément  ceux  qui  font  delUtuez  h,.  UTfa*T 
de  ces  avantages;  d’autant  plus  que,  fi  on  laiflTe  ainfî  opprimer  le  Commun  Peuple, 
le  défefpoir  le  porte  enfin  à lé  foûlever  avec  une  fureur  qui  met  l’Etat  en  grand 
danger  (a).  On  ne  doit  pas  non  plus  faire  grâce  à perfonne  (2)  fans  de  bonnes  lym»-  ÔJ. 
raifons  ; rien  n’étant  plus  (b)  injufte , ni  plus  propre  à irriter  les  Elprits , que  de  traiter  *■ 

différemment , toutes  choies  d’ailleurs  égales , ceux  qui  ont  mérité  la  même  peine. 

§.  VII.  Comme  , d’un  côté  , il  ne  faut  atsacher  des  Penses  qu’à  ce  qsPil  ejl  ssécejjàire 
de  défendre  pour  l'intés-it  de  PES.sti  on  doit  de  l’autre,  les  proporsiomser  à cette  Jùs,  en 
forte  qu’on  ne  falTe  pas  fouffrir  à ceux  qui  violent  les  Loix  plus  de  mal  que  ne  dctmniMtio» 
le  demande  le  Bien  Public.  Du  refte , il  eft  clair , que  la  crainte  des  Peines  ne  fau-  *,’p“nCT!* 
roit  produire  l’effet  que  l’on  fe  propofe  en  les  dénonçant , li  elles  ne  font  aftéz 
grandes  (a)  pour  contrebalancer  le  profit  ou  le  plailir  que  les  Sujets  peuvent  elpe- 
rer  d’une  aCfion  contraire  aux  Loix. 

§.  Vlll.  Les  Honrmes  aiant  formé  des  Sociétez  Civiles , en  vuê  de  fe  mettre  à cou-  r-  impicheT 
vert  de  la  malice  & des  infultes  d’autrui  ; (i)  le  Souverain  eft  engagé  par  cette  raifon  à 'j 

enh-  du  tor(  let 

9)  foppofition,  que  ceui  qui  pofiedoient  !««  préaté»  Mr.  Lt  Cliic  , Chip.  X.  pag.  137»  & fuiv. 

^ rei  charges  de  l'Etat  feroient  exeœU  d'atneition.  Mais  ou  fera  bien  de  lire  tout  le  refte  de  ce  Cha* 

9)  de  luxe , & d'avarice  : fuppofttiou  ridicule , & qui  pitre. 

99  ruïnn  en  très  «peu  de  tems  la  République  , lors  (O  raoltiplicité  des  Loht  eft  tinc  marque  d'un 
99  qu’elle  fut  parvenue  au  dernier  période  de  fa  gran*  Etat  mal  réglé.  Re^biicà  fUtrinuÊ 

99  deur.  Les  Confuls  & les  Préteurs  • qui  gouver-  dit  Tacite,  AnnaL  Lib.  III.  Cap.  XXVIl.  Plus  la 

9)  noient  ordinairrment  de  grandes  Provinces,  6c  qui  République  Romaine  a été  corrompue , plus  il  y a eu 

99  commandoient  Couvent  de  piiiflantes  Armées  , éto-  de  Lois.  Voiez  Strabon,  Gecj>r.  Lib.  VI.  pag.  3do. 

9,  lent  afaColus  dans  leurs  Gouvernemens,  St  dans  Eà,  Parif.  jpp,  A.  Ei.  ult.  Amjl.  & le  Parbhasia> 

99  leurs  Armées  , pendant  le  tems  de  leur  Magiftra-  NA,  Tom.  II.  pag.  ;oo,  ^ /mt.  comme  aufli  le  paC* 

99  tiire  ) de  forte  qu'on  ne  pouvoit  ni  appclfer  de  fan  de  VOroifen  Panathéniu^i  d'IsocxATî,  cité  ci- 

,9  leurs  jugemtns  , au  moins  en  faveur  des  Provin*  dclTus,  Not.  1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  Loix, 

9,  ciaux,  ni  leur  faire  changer  de  conduite,  par  l'an*  Sc  l’adminiftratioD  de  la  Juftice , on  peut  ccnfiilter  la 

9)  torité  de  qui  que  ce  fût.  « . . fans  qu'on  fut  mè*  Pbüofofbit  Prarr'qttr  de  Mr.  BUDDECS,  Part.  III. 

99  me  affuré  d'en  avoir  juftice  à Eowe  , Ion  que  le  Cap.  V.  Scâ.  IV.  Il  y a bien  de  bonnes  chofci  dans 

9,  tems  de  leur  Magiftrature  étoit  expiré la  une  Diflertation  de  Mr.  Thomasius,  intitulée, 

99  punition  étant  d'ailleurs  très  petite  , & à craindre  Alermm  am  Jmt  feripto  tênUnth  , & imprimée  à 

9,  feulement  pour  cenxiqui  avoieot  commis  des  ex-  i/oü,  en  1701. 

9,  cès  tout  è fait  horribles  i comme  on  peut  l’ap-  ^ VI.  (1)  « Les  défordres  & les  crimes,  qiie  l'on 
99  prendre  des  Harangues  de  CicsaoN  contre  f'êrw  99  ne  peut  prévenir,  il  faut  les  punir  d'abord  févére- 

99  fh.  ...  Si  l'on  compare  an  contraire  les  Loix  de  9>  ment.  C'eft  une  clémence  que  Je  hirc  d'abord  des 

99  Me(ft  t avec  le  génie  du  Peuple,  à qni  il  les  don*  99  exemples  , qui  anèrent  le  cours  de  l’iniquité. 

9,  na  , on  pourra  remarquer  , qie  Dieu  s'eft  ae-  93  Par  un  peu  de  fang  répandu  à propos , on  en  épar- 

99  commotlé  , pour  ainfi  dire,  au  naturel  des Afrirrax,  99  ne  beaucoup,  & üb  fe  met  en  état  d’érre  craint, 

99  & qu'il  a toléré  des  choCrs  , qu'il  n'iuroit  jamais  v tans  ufer  Couvent  de  ricueur.  Ax  ant,  de 
99  fbnncrtes  dans  une  Nation  pins  éclairée  ; & qui  Tom.  I.  Liv.  XII.  fur  U nn  , pag.  266.  On  traitera 

99  ft)Ot  aulB  défendues  aujourdhui  fous  le  Chriftianif.  au  long  des  Peinn , dans  le  Chap.  III.  du  Livre  fui- 

99  me.  Par  exemple,  N6:re  Seigneur  nous  apprend,  vaot  Voiez  , fur  la  manière  dont  on  doit  diOrlbuer 

,9  qu'fl  n'avoic  permis  le  Divorce  ( iWa«b.  XIX  , g.  ) les  Peines  , & les  Eteempeufes , la  Phtltifcplie  Prtu 

99  qu’d  cateft  dt  la  dureté  de  Itstrs  tvnrr  . . On  a aum  de  Mr.  B V D D E U S , Part  1 1 L Cap.  V. 

99  donfK  une  femblable  louange  k Soient  qui,  avant  Seél.  V. 

99  que  d'entrepreudre  de  donner  des  Loix  anx  Athé*  (3)  Voiez  le  Pabakasiana,  Tom.  II.  pag. 

99  niens  , avoit  étudié  leur  humeur;  & fe  régla  lè-def*  17$. 

99  fus,  autant  que  le  bien  de  l'Etat  le  lui  permit Vlll.  (1}  „ Que  me  ferviroit-il , comme  k tout 

99  Comme  en  lui  demendoit  depuà  ^ s'il  croieit  oveir  don-  le  Peuple  , que  le  Prince  fût  heureux  & comblé 
99  né  astx  Athéniens  les  pltu  exceSentes  Leix  qu'il  fit  ,,  de  gloire  par  lui  même  St  par  1rs  f:eni  , que  ma 

» peJEbie  de  letrr  donner , ii  répendit  qu'il  leur  oxfoit  „ Patrie  fxjt  pitiflinte  & formidable  ? fl  trifte  & in- 

99  donné  iet  meiBesaes  Loix  , qtfil  fit  pqtfble  de  léser  „ qukt  j'y  vivois  dans  l'opprêQion  , ou  dans  l'iudi- 

99  faire  recevoir.  (Plutabch.  pag.  tS.  C.  in  ,,  gcnce  ; û k couvert  des  courfes  de  l'ennemi , je  nie 

^on.)  J’ai  tiré  ceci  dtfs  Réjlexsons  fur  ce  qme  Cen  ep-  „ trouvais  expofé  dans  Ici  pl*ces  ou  dans  les  rues 

ftie  goHèfim  Moihem  en  mtiért  des  Leteriest  par  „ d’une  villa  au  fer  d'uu  afiera,  & que  je  craigiiiUc 

,,  neuu 
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tmpicher  que  fes  Sujets  tu  fe pjfeiit  du  tort  les  toit  aux  autres,  & à punir  d’autant  plus 
fëvérenient  les  Injures  & les  Injuftices  qui  viennent  à être  commifes  contre  qui  que 
ce  foit , que  le  voifinage  & le  commerce  perpétuel  en  fourniflênt  ail'ément  l’occa- 
fion  à chacun.  11  n’y  a ici  ni  rang , ni  dignité , qui  doive  autorifer  les  (2)  Grands 
à infulter  impunément  les  Petits.  Mais , il  ne  ièroit  pas  moins  contre  la  nature  & 
le  but  du  Gouvcniement  Civil , de  permettre  aux  Sujets  de  fe  faire  juftice  eux-mé- 
nies , & de  tirer  raifon , par  des  voies  de  fait , du  tort  qu’ils  croiroient  avoir  reçu. 
«.ctwiDrpout  §.  IX.  Dans  un  Etat  un  peu  grand , le  Prince  ne  fauroit  lui  feul  vaquer  immé- 
ptlfona”  d”  diatemcnt  îi  toutes  les  affaires  publiques , & ainfi  il  eft  réduit  à la  néceÜitc  de  lè  déchar- 
probité,  &ca- ger  fur  quelques  perfonnes  d’une  partie  des  foins  du  Gouvernement.  Mais,  comme 
punir  perfoiincs , que  l’on  appelle  en  général  fes  Minijires , tirent  de  lui  toute  leur  auto- 
Kviumtnt  rité  (i),  on  lui  attribue , comme  à la  prémiére  caufe,  tout  ce  qu’ils  font  de  bien  ou 
lioni*''"'’  de  mal.  Ainfi,  puis  que  d’ailleurs  les  Alinillres  certainement  s’aquittent  (a)  bien  ou 
(aTvoici.w-  mal  de  leur  Emploi , félon  qu’ils  ont  de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qualitez  : le  Souverain 
Lib  ' V*iîr*'  ehoifir  (2)  des  perfowies  de  probité , capables  des  affaires  qu'il  leur  confie  ; examiner 

Cap. I. tle  tcn's  en  tems  leur  conduite;  & les  punir,  ou  les  recompenfer,  félon  qu’ils  le 
Eu-  méritent  pour  intimider  ou  encourager  par  là  les  autres,  & afin  que  chacun  faChe 
ütL'  qu’il  us  faut  pas  apporter  nyains  de  fidélité  & d'application  aux  afiàires  publiques , 
nhu,  ieiüiM  qu'à  fes  affaires  partiailiéres.  De  plus , comme  les  Méchans  fe  portent  au  Crime 
jhiian.  par  l'cfpérance de  l’impunité,  dont  ils  fe  flattent  aifément,  lors  qu’ils  voient  que  les  * 
Juges  font  fufceptibles  de  corruption  ; il  e(l  du  devoir  d’un  Souverain , de  punir  lévére- 
nient  ces  fortes  de  J uges , comme  fauteurs  des  crimes , qui  donnent  atteinte  à la  fureté 

publi- 


^ moins  ilans  l'horrenr  de  U nuit  d’être  pîlU  on  mar- 

Tacrê  dans  depai(Tes  forcti  « que  dans  fes  carre* 

four»;  fl  b fùrcté«  Tonlrc  « & la  propreté,  ne 
3}  renduient  pas  le  féjour  des  villes  G délicieux  , & 
n n'y  avoient  pas  amené , avec  fabondanee , la  dou* 
13  ccur  de  la  ^iété  ; G Foible  & feul  de  mon  parti 
33  i’avots  à fouifrir  dans  ma  Métairie  du  voiGiuge  d'un 
33  Grand  , G l'oti  avoit  moins  pourvu  k me  faire 
3,  juGice  de  fei  eotreprifes;  G je  D'avais  pas  fous  ma 
,3  main  autant  de  maîtres,  & iTcxcellcm  reaitres , 
33  pour  élvver  mes  enfans  dans  1rs  Scieores,  ou  dans 
13  ICS  Arts,  qui  feront  un  jour  lent  cnblifîcmcnt  » G, 
33  par  ta  facilité  du  commerce,  il  m’étoit  moins  or* 
33  diuaite  de  m'habiller  de  bonnes  étuflet,  & de  me 
33  naurrir  de  viandes  faines,  & de  les  acheter  peu» 
33  G enGn  , per  les  foins  du  Prince  , je  n'etois  pas 
33  suffi  content  de  ma  fortune  , qu’il  doit  lui- meme 
3,  par  Tes  Vertus  rétre  de  b Grane.  Cara^eres  ou  J\Iaurt 
de  et  JiécU , par  Mr.  dt  la  Bbuyc're.  Chap.  X.  du 
Souverain.  Tom.  I.  pag.  477 , 47g.  Ed.  Amft.  I7}i. 

(a)  KccAvr  3 , îÀ»  ftirt  rat 

Çt.»  iiî  * MKTt  vifitçms  lOfm  rn.ênr(  •%«>( 

ét  fiir  T»t  vtUMf  tifeift  •<  ,w«^r  «Vi- 

KttB-é.rtrTMs’  r*  Pour  bien  conduire  te  Peuplé , il  ne 
33  faut  point  Touffrir  les  îurolences  des  petites  geas, 
,3  ni  permettre  qu'on  les  infulte  ciix-mcmes  impuné* 
3)  ment  : mais  on  doit  donner  les  hoiincuri  À les 
33  emplois  À ceux  qui  les  méritent  le  mieux-,  £;  faU 
33  IC  en  furtc  que  les  autres  ne  reçoivent  aucun  tort. 
,3  îsiiCPAT.  .Tt#  Xicoel.  pag.  ig.  Ed.  H.  Slcfd*.  Nûtre 
Auteur  c.toit  encore  XtPHiUN.  Epit.  Dion.  inGall'a, 
veis  le  commenvemcnl , pirç.  ig7.  EJit.  Eifb.  Strf>h. 
Voicz  W Parxh ASiANA  , Tooi.  II.  pa^.  ag^,  ^ /êàv. 
oîi  l'on  -fait  voir  , qu'il  hut  rendre  juGicc  à tout  Le 
monde. 

§.  IX.  CO  CcG  ce  qu'Isor.  R AT  B rcpréfentoîl  d 
A';irec.’ê/ ; TMi^er  i^ir«  r*îr  it^xyfmo'4  rats  h»  ei 


I ttvTéf  raf  eùrûit  «^«1  *>»  «v  wftL- 

^éfO-4.  Orat.  aJ  X/coc/.  pag.  aa  B.  Ed.  //.  Stefb.  Voiex 
aulÜ  ad  JJepiomc.  pag.  lo.  B.  Citations  de  l'Au* 
tcur. 

(a)  Mentor  dorme  U-deOtis  Je  très*beaux  confeiU 
& de  très  iudicicuics  maximes  k Te'le'm’aqu  R. 
Tom.  11.  Liv.  XXIV.  au  commencement  : mais  il 
faiidroit  trop  copier  , & ce  Chapitre  eft  déjà  chargé 
de  Notes.  Vüicz  auQà  C H a r R o M , de  iu  Sagtfe  , 
Liv.  ni.  Chap.  II.  $.  id.  éb  fuiv.  ft  Mr.  B û D- 
DEUS,  dans  fa  PHkfopbie  Pmtitine,  Part.  III.  Chap, 
V.  SccL  VI.  Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  vers  de  Mae« 
TIAUÎ 

i*rr/j«p£f  ejl  virtt»  maxima , ticfe  fmi, 

Lib.  na.  Efisr.  XV. 

Mais  il  s’agit  là  d'autre  chofe  : car  le  Poète  vent  du 
re  , que  la  plus  grande  Vertn  d'un  Prince  conUfte  I 
favoir  gaerter  raHeftion  de  fes  Peuples  i comme  H pa- 
fuît  par  le  but  ài  la  penfée  de  l'Epigramme.  Voici 
d'autres  pafTages  plus  à proMs  , que  nôtre  Auteur 
rafqK>rte.  IsocRATB  dit,  (^u'iin  bon  ConreiUer  cft 
la  richefle  du  monde  la  jdus  utile  & la  plus  conve* 
nable  à un  Roi  s *On  vvHliuX^ 
rtf  uui  ùwmrrut  ulantirm  ifi.  Ad  Ni- 

cocl.  in  Gn.  pag.  aç.  B.  Satibeerzane  aiant  demandé 
à Artaxencii  ton  Mrtlre , le  Gouvernement  d’une  Pro- 
vince , qui  ne  lui  convenoit  pas  t le  Roi  lui  don. 
lia  le  revenu  qu'il  aiiroit  pu  tirer  de  cette  Province* 
mais  il  lui  en  rcfiiGi  le  Gouvernement  : Je  n'en  fend 
f.u  fîm  patnnrt , ajaûta-t*il , Romt  cet  argent  que  je  vous 
dowe  : m4*f  jf  je  confoù  te  (touvemement  de  la  Frovin» 
et  à une  p^  fonnt , aui  ne  ftn  aquitteroit  poi  bien  , ja 
cowwrttrcù  une  injujliit.  jm»  ymf  r«e’vr*r/ér* 

r»  'itêouit  luinZ  ^ mêy.ie  êirjrfiA^sr» 

Th&MISTIUS,  (Jrat.  VllI.  Jvi 
pag.  117.  B.  Ed.  Fort/.  Harduin.  Les  Ctv- 
mù  (comme  l'ajoùtoit  un  peu  plus  bas  udtre  Auteiir> 

pour 


Digitized  by  Google 


Vis  Devoirs  du  Souverain.  LiV.  VII.  Chap.  IX. 


publique  (b),  & de  cafTer  les  fentences  injuftes  qu’ils  ont  renduês.  Enfin,  quoit^**! 
qu’il  puifiTe,  avec  ces  précautions . fe  repofer  fur  fes  Minillres  du  foin  des  affaires 
ordinaires . il  ne  doit  jamais  refufer  d’écouter  patiemment  les  plaintes  & les  hum-  lxxv. 
blés  remontrances  de  fes  Sujets.  LxxvL 

§.  X.  Les  Sujets  n’étant  obligez  de  paier  les  /w//>è/x  ou  les  S‘é/Jfs , & de  fupporter  7.  Exi»r  i 
toute  autre  ckaje , que  parce  que  cela  elt  néceffairc  pour  fournir  aux  dépenfes  de  l’Etat, 
&entemsdePaix,  & en  tems  de  Guerre  ; les  Souverains  (i)  doivent  ne  rien  ’ stsEJelT  * 
au  delà  de  ce  que  demandent  les  hefiins  publics , ou  du  moins  quelque  avantage  coufidérable  de  *”  “** 

FEtat  (a).  Il  elt  jufte  qu’ils  s’entretiennent  d’une  manière  convenable  à leur  Dignité,  ^ovowzi-sa 
mais  ils  ne  doivent  pas  mefurer  leur  dépenfe , (b)  & par  conféquent  les  Impofitions , Li». 
à leur  luxe  & à leurs  défirs , ou  à ceux  de  leurs  Courtifans , chofes  qui  n’ont  point  or!^ 

de  bornes.  De  plus  , il  h\St  garder  tote  jufte  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  Citoiem  m.**  Ttvm. 
& n’accorder  à perfonne  aucune  exemtion  (2)  ou  immunité,  qui  tourne  au  pré-j^*",'^"'*,*’ 
judice  & à l’oppredion  des  autres  ; comme  aulli  faire  en  forte  qu’il  n’en  coûte  pas 
beaucoup  pour  lever  les  Subfides,  & qu’il  ne  refte  guércs  des  déniers  publics 
tre  les  mains  des  Receveurs , ou  Intendans  des  Finances  ; de  peur  qu’il  n’arrive  à ce  qui  £«. 
entre  dans  le  Tréfor  de  l’Etat  la  même  chofe  qu’aux  féaux , dont  on  fe  fert  ^ns  un  In- 
cendie , lefquels , k force  d’être  remuez  en  pallànt  de  main  en  main , font  à peine  à 
moitié  pleins  lors  qu’ils  parviennent  au  lieu  où  l’on  doit  jetter  l’eau  qu’ils  contiennent 
Ce  qui  provient  des  Contributions , doit  enfuitc  être  fidèlement  einploié  à fubvenir  aux 
befoins  de  l’Etat , & non  pas  dépenfé  (c)  en  luxe , en  (3  ) folles  largeffes , en  magni-  M Vain  tn 
ficences  fuperflues,  ou  en  autres  chofes  vaines  & inutiles.  U faut  enfm proportionner  la 

petu  <3^1.  Tenu 
IV.  pig  lH. 

n qu*oa  oommoie  tn  «e  ttmt-là  Roti,  pour  & ^ ^ 

„ avuir  plat  de  part  dent  rhénUfc  pitcroel*  Btii  17^7* 

„ SIOüb:  Ifçm  «twv  «itrtfçm  ^ diufl,  pwta/r/  tiirt 


pour  capéefaer  qu'on  ne  donne  rie»  à la  fareor  ou  à 
U haine,  dans  l'exercice  des  Charges  Publi^yies,  ne 
fouiTrent  pas  qae  perfonne  y foit  élevé  dans  la  propre 
Patrie  i chacun  aiant  li  ordinairement  des  perfoiiiics 
qu'il  aime,  ou  qu'il  hait  Voies  Nsuhof.  Dçfcrift. 
gener.  Sin,  Cap.  I*  L’Autear  citoit  encore  LucilN, 
df  luerctdt  cenduil,  Tom.  I.  pag-  470.  £d.  AmfieL  Ll* 
BANICS,  Ont  V.  DiMjfaribm:  le  Dtfmm  Rfgiwm 
du  Roi  à'ÂtigffUrrt,  Jaqubs  L Lib.  II.  pag.  154. 
0pp.  Lendin.  1619.  où  il  fait  voir , que  le  Prince 
doit  choilîr  Tes  Miuiftrei  par  lui-même  , & non  pat 
par  le  jugement  d'autrui  i les  prendre  dans  tons  lea 
différcni  États  du  Peuple , dont  H e(l  le  Père  commun  > 
donner  le  mamment  dea  Financet  à des  gent  de  mé- 
diocre condition  &c.  Davila,  de  BeS»  Civ.  GqB. 
Idb.  XiV.  pag.  97a.  de  l'Origiaal  Italie» , Ed.  Vntt. 
l6yo.  où  il  rapporte  comment  le  PaM  prit  les  avit 
des  Cardinaux  un  i un  & à part  , fur  l'afTaire  de 
rabielutio»  du  Roi  de  Frauct  Umi  IV:  Uobbbs« 
Leviath.  Cap.  XXV.  ft  XXX. 

C X.  (1)  n ^ grandei  exaftions  diminuent 
les  revenus  publics  , quoi  que  d'abord  elles  fent- 
y,  bleu  lea  augmenter.  La  raifon  de  cela  eft  , que 
,,  par  là  on  détruit  le  Commerce  en  peu  de  tems , A: 
fj  que  1*00  tarit  entièrement , ou  en  grande  partie , 
„ cette  foorce  des  revenus  publics.  Car  dès  qu'il 
n'y  a prefque  rien  à ^ner  dans  un  Commerce, 
y,  ceux  qui  le  font  s'en  dégoûtent,  & n'en  font  que 
^ le  moins  qu'ils  peuvent  Se  trouvant  iufenhble- 
yt  ment  deftltoea  d'argent  , ou  n'en  aiant  aucune 
fi  fomme  coofidérable  , ils  ne  peuveut  faire  aucune 
yy  grande  entreprife  i de  forte  qu'enfin  le  Commerce 
yy  le  réduit  peu  à peu  à ce  qui  eft  tout  à Bit  néetC 
yy  faire  à la  vie , & ne  rend  que  peu  au  Souverain, 
yy  Ceft  ce  qu'au  des  plus  ancieus  Poètes  Grecs  nous 
9,  a vouin  apprendre,  il  y a pins  de  deux  mille  ans, 
yy  en  parlant  de  (au  itcre  , qui  avoit  commpu  les 

Tom.  IL 


„ béritagtf  maù  vom  vi'eniet>ûtes  fiufitwrs  ct./w,  qui 
„ «f  WM  apf^fUnoitnt  pu,  t»  dMmoHt  beauceitf  aux 
yy  Roû  tnddes  dr  fr(ftns , qw  prdttndtHt  qm  ndîrt  procU 
yy  fait  vmdé.  Gnu  avtugUs , qui  tu  fjtvni  pe/ , eor  ia 
yy  mmüi  «eus  , que  le  tMit  ! 

NvriM.  'irmetf  arm  vXim  timrv  vurrU. 

C G/fr.  Dier.  verf  40.  ubi  têde  Citric.  ) • 
yy  II  veut  dire  , qii'U  vaUuit  mieux  pour  les  Rois  de 
yy  ne  tirer  que  U moitié  de  ce  qu'ils  exigeoient  des 
>y  Peuples}  que  de  leur  extorquer  tout  ce  qu’ils 
yy  avoieut , & los  mettre  ainü  hors  d'état  de  contri« 
,y  buer  davantage  à fournir  à leurs  befoins.  P a a- 
BHAS1ANA,  Tom.  1.  psg.  agi , sga.  Voiex  et 
qui  fuit  ici } St  dsns  le  Tom.  II.  psi{.  99t.  éb  fui?, 
comme  suffi  CHAtaON,  de  iaXrgrÿê,  Liv.  IlI.Chap^ 
IL  ^ 30.  & fuiv.  Nôtre  Auteur  rapportott  uu  pcB 
plus  bas  ce  mot  d'un  ancien  Orateur.  AI  arc  Autumef 
nii  des  Triumvirs,  voulant  exiger  un  double  tribut 
des  villes  de  \'4ft  minturt , Jfytreas  ( c’élost  le  nom 
de  l'Orateur  ) lui  dit  agréablement  : fuû  que  vota  /»• 
ve»  exiger^  deux  foù  en  uu  un  U mkme  tribut , vem 
feurreu  ktm  faut  doute  faire  eu  forte  que  nom 

oyions  deux  Etez^  Êf  desix  recoitts.  pLUrAIClf.  âs 
Antou.  pag.  psd.  B.  Voiex , fur  toute  cette  ma-' 
tiére,  1a  Ebi/^ofbte  Pratique  de  Mr.  BuoDsua,  Part. 
III.  Cap.  V.  Sed.  VU. 

(a)  Voiex  Hobbbs,  de  Cive,  Cap.  XIII,  10. 
St  le  Paarhasiawa,  Tom.  I.  pag.  «7c.  St 
fuiv. 

(?)  Eft  improbonem  ^ineigi^  foftrema  dqfenjio,  om» 
ft.rt  ieuaxAi  gratté , £3  invidiam  rapmanta*  suagmtudim 
ne  muuerum  deprecari.  La  T.  FacaT.  Dbspam.  Ca^ 
XXVU.  noxtt.  I.  Edit,  Ceior. 

Hhh 
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(d)  Voie*  h 

Frinet  i\cAIa- 
eHovtt\  Cap^ 

XVI.  Corme. 

de  utàone 
L^tmX\h,\. 
(c3  Leviath, 
Cap.  XI. 


I.  Procorcr 
l'ciitretira  & 
raugmenti* 
tien  des  bicm 
des  Sujets. 

(a)  Les  7i»r«i 
nreitni'oit  au 
nombre  de 
leurs  titres, 
celui  d'em«« 
feiri  dff  fatt. 

vres.  Garcil. 
de  la  Vrgs , 
dej  r«- 
ftu  t Lie.  II. 
Chap.  XIV. 
Liv.  IV. 

Chap.  va 

(h)  Voie* 
Dtad.  de  Sfei- 
le,  9tt  fujet  de 
Stfojirù . Lût. 
l.Cap.s7. 


penfe  aux  revenus i &,  s’ils  ne  fufHfent  pas,  y fuppléer  par  l’épargne,  & par  un  re- 
tranchement de  toutes  les  choies  fuperiliies  (d).  C’eft  une  magnificence  pernicieu- 
fe , que  celle  qu’on  ne  peut  pas  Ibiitenir  ; & l’on  vit  toujours  dans  un  allez  grand 
éclat,  lors  qu’on  ne  doit  rien  à perfonne.  En  vain  Hobbes  (e)  prétend-il , après 
(4)  Cicéron  , que  la  Frugalité  ou  l’Eparg)ie,  qui  ejl  tou  Vertu  pour  les  PartiaJiert , 
ne  r eji  pas  pour  ceux  qui  font  Jims  des  Emplois  Publics , qu’ils  ne  fauroient  exercer  fans  être 
aidez  à la  fois  des  forces  de  plufseurs  petfunsses:  car,  dit -il,  il  faut  animer  par  des  ré- 
compenfes , les  gens  dont  on  a befoin  i fms  quoi  ils  fe  décourageraient  bien  tât.  Mais , fi 
l’on  n’ufe  d’une  épargne  fage  & raifunnublc,  la  Iburce  des  Récompenfes  tarira  en 
peu  de  tems.  J’avoue  néanmoins , que  le  Prince  ne  doit  pas  ménager  Tes  revenus 
feulement  pour  accumuler  des  tréfors,  mais  pour  avoir  toujours  dequoi  fournir 
à toutes  les  depenfes  utiles  ou  nécefiàires. 

S.  XI.  Le  Souverain  n’efi  pas  obligé  de  nourrir  fes  Sujets  ; cjuoiquela  (a)  Charité 
l’engage  à prendre  un  foin  particulier  de  ceux  qui , par  un  efiet  de  quelque  malheur 
auquel  ils  n’ont  rien  contribué  par  leur  Ikute , font  hors  d’état  de  pourvoir  eux-mémes 
àleurfubfiltance.  Mais,  comme  il  ne  peut  tirer  que  des  biens  de  fes  Sujets  les  re- 
venus dont  il  a beloin  poui  fournir  aux  dépenlés  nécefiàires  ; & que  d’ailleurs  la 
force  d’un  Etat  conCfie  dans  les  richelfes,  aufii  bien  que  dans  la  bravoure  des  Ci- 
toiens  : il  ne  doit  rien  négliger , pour  procurer  Pesstretiess  Çÿ  Patigmentation  des  biens 
0^  des  P.srtiadiers.  Pour  cet  effet  il  faut  foire  en  forte  ou’ils  tirent  de  leurs  Terres 
& de  leurs  Eaux  tout  le  profit  imaginable  ; qu’ils  exercent  leur  induftrie  fur  les  chofes 
quicroiflènt  ou  qui  fe  trouvent  dans  le  Pais  ; qu’ils  n’achétent  pas  le  travail  d’autrui 

Î)our  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  eux-méracs  commodément  ; & c’eff  à quoi  on  peut 
es  porter,  en  (2)  prenant  foin  d'e/stretesiir  & de  favorifer  les  Arts  Mécb, iniques.  Il 
importe  aufii  beaucoup  de  faire  Jleierir  le  Négoce,  fur  tout  celui  de  la  Navigation 
(b).  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  bannir  la  pareflb  & la  fainéantife  : il  faut  encore  rendre  les 

Ci- 


(4}  hominem  did  m»  muttÊtm  hahd  hitdi$  m 

Ont  Prv  Rege  Htjotar.  Cap.  IX  Voies  le 
Difeoon  «le  M^^atk  «laiii  Diom,  Lib.  LU. 

peu.  ^1.  B.  Eà  H.  Sufh.  & Plin.  Panegyr.  Cap.  XLI. 

$.  XL  (l)  rSa  «#K«rt  ait  > 1^ 

ri*  »wê  Tm* 

fuirai  TM  rm  wXitâf  ranh.  MWéurm  ymf  rm  rm 
rm  r«r  w#Aj»  » aimitm  tSf  içf 

J)  Max  foin  rfu  bies  des  Particiilicrt . & mettes  ?uui 
yy  dam  refpnt,  que  ceux  qui  dvpenfcnt  leur  bien  mal 
n i propos  dimiiinefli  ifautant  le  ?6tre,  comme  d'an- 
yy  tre  côtd  eenx  qui  aenafièm  du  bien  augmentent  rot 
yy  rreenuti  car  tout  iei  bicm  des  habiUoi  du  Pats 
yy  apparticoncfit  comme  en  propre  i un  Prinec  qui 
jy  fait  bien  régner.  Isocrat.  ai  HicatL  p.  ip.  A.  & 
£d.  H.  Strpb. 

I/m  ^bé , /ei  damihia  gravis  tfl , gum  Jdvit  egtfiau 
LUcAN.  Fharfal.  III , 15t. 

CitatHms  de  TAuteor. 

(3)  Voies  for  tout  ceci  le  Pabrkariava,  Tom« 
I.  pig.  3d4  fuir  Tom  IL  pag.  spi.  & fuie,  les 

deTKi  I'm AQUR  Lie.  III.  pag  f4, 

Lie.  XII.  pag.  sçi  . ^ fwv.  Tom  I.  Ed.  de  Farm 
M117.  A’  la  Fhtl^ofbit  Fratstjis*  de  Mr.  BuODRts, 
Fart.  HL  V.  ^él.  VllL  où  il  traite  inifi  de  ce 
qui  regarde  la  Mormait. 

(î)  Voie*  ci  lUlTuus,  Lit.  Vlil.  Chap.  V.  J 

(4)  TACira  le  remarque,  an  fuirt  de  l’Lmpereur 

^ il.tn»  ce  palfage . que  nôtre  Aiif^’ur  tittiiir 
Sri  frmeifum  at^/iridi  marù  auÜar  Velpaüanui  /tà$y 


«xtifM  ipft  aütu  afiAuqut.  mit  in  grhteû 

pam  ^ eemstianii  umar , vaiidiar  puàm  fmna  tx  Uribut^ 
(ÿ  metm».  Annal.  Lib.  III.  Cap.  LV.  Voies  Mo 
TAONS,  Lit.  L Chap.  XLIll.  & Ica  Avamtmra  i» 
Ts'lr'maqub,  Ton.  IL  Liv.  XXII.  pag.  467,  ^ 
fsàv. 

XIL  (O  Voies  le  Pabrnasiana,  Ton.  I. 
pag.  agp.  A:  fiiiv. 

O)  Lcfquellei,  ajoihoit  DÙtre  Auteur,  après  Hi*« 
RODOTS , fout  pins  pernicieufet  & plut  déteflablct 
qn*iine  Guerre  faite  de  bonne  inteUigcnce  contre  les 
EonemU  du  dehors,  autant  que  la  Guerre  ru  géuèral 
eft  plus  défavantageiife  que  la  Paix,  ^rdrt*  ymf 

w)cipus  ipatftaAarr^  rarrrm  mmump  *r*  » arp 
riearer.  Lib.  VIIL  Cap.  Voies  Monta- 
CNB  , Liv.  III.  Chap.  XIL  Tom.  IV.  pag.  41I , ft  fuiv. 
£d.  dt  la  Hait  1737. 

( XIII.  (t)  Voies  lea  Avaxtum  de  TiTs'maqvl 
Tom  IV.  pag  f , St  fuiv.  & Charaon,  de  ta  Sagtf» 
ft^  Lit.  111.  Chap.  III.  it«  St  fuit. 

(3)  n Aht  que  les  Rois  doitent  bien  prendre  gar- 
fy  de  aux  guerres  qu'ils  entreprennent!  Élles  «lottent 
fy  être  jultes  1 ce  n'cft  pas  alTex , il  fiiut  qu’elles  foient 
yy  néccITaires  pour  le  bien  public.  Le  fing  du  peupla 
yy  ne  doit  être  verfé  que  pour  (âuver  ce  même  peu- 
pic  dans  les  bt-foins  extrêmes.  ( Avasttmres  de  Tc* 
yy  it'MAQUi,  Tom.  IL  Lit.  XVII.  pag.  96a.  La 
Guerre  épuife  Un  Etat,  ft  le  met  toùiours  en  dan* 
„ ger  de  périr  « lors  même  qu’on  remporte  1rs  plus 
grtodea  viâoirci.  Atcc  quelques  atamages  qu’oa 
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Citoiens  ménagers,  par  de  bonnes  Loix  (3)  Somptuaires,  qui  défendent  les  dépen- 
fes  fuperflues  & principalement  celles  qui  font  paiTer  aux  Etrangers  les  riche(Tes~ 
des  Sujets  de  l’Eut.  Le  Prince  lui-même  doit  en  montrer  l'exemple , qui  eft  d’u- 
ne  plus  (4)  grande  efficace , que  toutes  les  Loix  du  monde,  (c)  Dans  les  Païs  mn-,  Ménuû 
néanmoins , où  il  y a une  grande  abondance  d’argent , & qui  font  d’ailleurs  fort 
peuplez,  il  eft  bon  de  tolérer  les  dépenlès  non-néce(Iàires , & qui  approchent  du /»•*•/, avis u 
luxe,  pour  faire  rouler  l’argent,  & pour  fournir  au  menu  Peuple  le  moien 
gagner  fa  vie:  bien  entendu  que  l’on  ne  laide  pas  monter  le  luxe  à un  point  ex- 
cedtf,  ni  confumer  inutilement  des  chofes  dont  on  pourroit  tirer  un  grand  pro-l;,^? 
fit , fi  on  les  envoioit  dans  les  Païs  Etrangers. 

§.  Xll.  La  bonne  conftitution  & la  force  intérieure  d’un  Etat  dépendant  fans  con-  »■  Émpéci.M 
tredit  de  l’union  des  (i)  Citoiens  ; il  eft  également  de  l'intérêt  & du  devoir  des  Sou- 
verains , de  bien  preiuhe  garJe  qu'il  nefe  forme  des  (a)  FÆons  des  Cabalet , d’où  il  naît  (s)VoieiE«fc 
aifément  des  Séditions , & des  (2)  Guerres  Civiles;  comme  auffi  d’empécter  tecTeh  Lib’ 
quelques  Sujets  ne  fe  lient  (b)  enfemble  par  des  Conventions  particulières , & de  ne  nTuxSil. 
pas  fouffrir  qu’aucun  dépende,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fïit<«  fous  prétex-  Uiji. 
te  de  Religion,  d’une  autre  PuilTance,  Ibit  au  dedans  ou  au  dehors  de  l’Etat , pour 
laquelle  il  ait  plus  de  founiiffion  que  pour  fon  Souverain  légitime,  ou  de  laquelle  il>  Lib.  i. 
attende  une  plus  grande  protection.  11  eft  même  à propos  de  prendre  des  melùres 
convenables  pour  empêcher  qu’aucun  Sujet  ne  devienne  Ce)  trop  puilTant.  M c.  xv.  ’& 

§.  XIll.  * Enfix,  la  paix  qu’il  y a entre  les  Etats  n’étant  pas  d’ordinaire  fort 
alTûrée,  le  Souverain  (i)  doit  avoir  foin  de  ne  pat  taijfer  amollir  le  courage  de  fes  jit- Cip.  xiii.' 
jetsi  de  les  former  & les  exercer  aux  travaux  & aux  fondions  militaires;  de  faire^^f^Ÿi^c». 
(a)  de  bomie  heure  les  préparatifs  nécejfairet  poiirfe  mettre  en  état  de  defenfe , comme , d’avoir  mi’n.lL.  VI. 
des  Forterelfes,  des  Armes,  des  Troupes,  & fur  tout  bonne  proviüon  cPArgent,  qui  vftCb.xni. 
le  nerf  de  la  Guerre.  Alais  il  ne  doit  (2)  jamais  attaquer,  quand  même  on  lui  en  nili.firLL 


au- c.  XXI. 

fc)  VoiezGfM. 
XXV[*  10. 
Baten.  Serm» 


la  eommenett  on  n*eft  timtii  tAr  de  la  finir,  fana 
,,  être  expoi^r  aux  plus  tra^ques  renverfemens  de  for- 
yy  tune.  Avec  quelque  fupériorité  de  forces  qti’oii  s'en* 
y,  gage  dans  un  combat , le  moindre  mécompte , une 
yy  terreur  panique , un  rien  vous  arrache  la  viâuire , 
yy  qui  étoit  déjà  dans  vos  mains,  & la  tranfporte  chez 
vos  ennemis.  Quand  même  on  tiendroit  dahs  foa 
yy  camp  la  «làoire  comme  enchaînée,  on  fe  détruit 
yy  foi  même  en  dctniifant  Tes  ennemis.  On  dépeuple 
,,  fon  pais  i on  Uifle  Ica  terres  prerque  lucultea  ÿ en 
,,  trouble  le  commerce  : mais  , ce  qui  efi  bien  pis  , 
on  affoiblit  les  meilleures  Loix  , & on  liiiTc  cor* 
„ rompte  les  mœurs.  U Jeuneiïe  ne  s'adonne  plus 
„ aux  Lettres.  Le  preflaot  befoiii  fait  qn’on  foufFre 
,,  m>e  licence  pernicieufe  dam  les  troupes.  La  Jufti- 
, ce , la  Polite , tout  fouffre  de  ce  défordre.  Un  Roi, 
,,  qui  verfe  le  ung  de  tant  d’hommes , & qui  caufe 
^ tant  de  malheurs,  pour  aquérir  un  peu  de  gloire, 
ou  pour  étendre  les  bornes  de  fon  Roianme , eft  in* 
,!  digne  de  U gloire  qu'il  cherche,  & mérite  de  per* 
„ dre  ce  qu’il  poflede  , pour  avoir  voulu  iifurper  ce 
„ qui  ne  lui  apparlenoit  pas.  Uv.  XIV.  f ug.  J07, 
)o9.  On  ne  fera  pas  fâché  Je  lire  encore  ici  ces  beaux 
vers  de  Mr.  DiSPBEAUX,  EpUrc  I.  verL  pi , & fuiv. 

1733. 

Cf  n'ffi  fa}  que  mon  aeur  du  travaii  entiemt 
Affrouvr  un  fainiwt  fur  It  tbràne  endomu. 

Mait  ipalquei  <mrn$  iaurieri  fttf  fromrtU  Ut  Gutru  , 
On  fent  être  H<rei  fans  rovnger  la  ttrre. 

Si  ejl  ylw  d'uut  liant.  En  vain  aux  Cotrqnérm 


fid.  c.xxxv. 

Stnec.  Oeilip. 
verf.î43,î4î/ 
• 10.  8e  pré- 
cautionner 
contre  les  in* 
vaGona  des 


Plaut  Jfo* 
fleB.  Aa  IL 
Scen.  L v.  |a, 
lê- 


VErrtvr  ftnemi  la  Stoù  dâtme  la  frémiers  rmgj. 

Entre  la  grtmdx  /Arc;  ce  fmt  la  flw  vttifuira, 

Cl'aqut  Si^le  ejl  fécond  en  brurrux  Temératra, 

Ctuquf  Ctitnat  frodtât  Jet  S'cix’orù  de  Alors* 

La  Sfive  a des  Bourbons  ^ le  'Vibre  a dn  Céferu 
On  a xnt  wiüe  foü  des  fanits  Alrctides 
Sertir  des  Conquérons , Goths , l^andales  « Géftdes. 

Mom  un  Bot  vraiment  Bot , ^ki  fage  en  fes  fr^ets^  Etrangers. 
Socht  en  un  calme  heureux  mmuttnir  fa  Sujets,  (a)  Voie* 
du  bonheur  fublic  ait  cimenté  fa  gloire  , 

Il  faut  y four  le  trouver  y courir  toute  CHifimrt, 

Im  Terre  compte  fai  de  cts  Boit  bien  falfant* 

Ia  Ciel  à ta  mtr  fe  prépare  long.trmt. 

Tel  fut  cet  Empereur , feeei  qui  Rome  adorée 
Vtt  renaitre  les  jours  de  Saturne  ÿf  de  Rb^  : 
rendit  de  fen  jong  CCnivers  amoureux  : 

S^en  n'itfa  jtanoie  voir  font  revenir  heureux  : 

^i  feùpiroit  lefoiryJJfa  main  fortunée 
ïé'ovoit  par  fes  hienfatts  fgnalé  la  journée. 

Le  cours  ne  fut  fat  long  dlun  Emphe  fi  doux. 

Dans  un  ancien  Poete  Latin  , Atrcn  débite  une  maxà* 
me  toute  oppofée: 

Exihuguet  e hejlem , maxinm  tfi  virtm  Üueù, 

Mais  Senéque  lut  répond; 

Sere.'ore  Civa  major  eft  Patrin  Patri. 

Sen’RC.  Odav.  vert  4;},  424. 
ft  plus  bas  b 4^? , feqq. 

Pulchrunt  eminert  eft  inter  iBuftm  viras  i 
Co'ifulert  PatrsA  i ^.ircfrr  ajiidü  i ferk 
Cmie  obftintre  i trm^f  atque  rrn  dore  ; 

Hhh  * 


Or* 
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aurait  donné  un  jufte  fujet , à moins  qu’il  ne  fe  préfente  quelque  occaflon  fàvora* 
ble,  où  il  füit  très-aflùré  de  réufllr,  fans  ^ue  d’ailleurs  la  conllitution  de  l’Etat  de- 
mande  qu’on  ne  s’engage  que  par  néceflite  dans  aucune  Guerre  (b).  11  faut  aulli, 
xxix  en  tems  de  Paix,  épier  avec  attention  les  defleins  & les  démarches  de  fes  Voifins, 
«w*cxui  *1“®  aujourd’hui  principalement  par  le  moien  des  Ambaflàdcurs  que  l’on 

<7*1.'  'tient  perpétuellement  (c)  dans  les  Cours  Etrangères.  Enfin  les  Traitez  & les  Al- 
Iç)  Voin  liances  avec  d’autres  Etats , Ibnt  ici  fort  utiles , lors  qu’on  les  ménage  avec  pru« 

Ciy»  XL 


Orhi  ^Hem  f /eaU»  fêtm  fuê.  timent  A les  nnAém  d'an  Tyran.  Voies  an  refit 

ÉeK  jumma  tfirtta  : fttihtr  buc  ralwN  «in.  la  PratiM  dc  Vit.  oUDOSUS  » Part  IIL 

n y a plufieuri  auttet  belles  fenteoccs  dans  cette  Tra*  Cap.  V.  ScA.  XI.  oa  U traite  dt  Pndnti»  StaHU  errm 
tédic,  où  Worw  d'antre  Mi  rcfvdfen^  téen  Ica  fen-  Bùtm  Êf  Paeem, 


Fm  du  SeptUme  Uort. 


LE 


/ 
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LE  DROIT 

DE 

LA  NATURE 


ET 

DES  GENS. 


LIVRE  HUITIEME, 

Où  l’on  traite  des  principales  Parties  de  la  Souveraineté  ; des  Contraéls 
& des  Traitez , tant  Publics  que  Particuliers , des  Puiflances  Souverai- 
nes; des  différentes  manières  dont  les  Citoiens  ceflent  d’être  Mem- 
bres d’un  Etat , & des  divers  changemens  ou  de  la  delhiiébon 
même  des  Sociétez  Civiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Pouvoir  les  Souverains  DE  PRESCRIRE  DES  LoiX 

À leurs  Stgets. 

Pre's  avoir  expliqué  tout  ce  qui  regarde  la  nature  de  la  Dchratore 
Souveraineté  en  général , il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  iaUx  Cnk 
en  détail  les  principales  queftions  que  J’on  agite  au  fujet 
de  chacune  de  Tes  Parties.  Nous  avons  mis  au  prémier 
rang  le  Pouvoir  de  prefcrire  aux  Sujets  la  manière  dont 
ils  doivent  régler  leur  conduite  : Pouvoir  d’où  émanent 
les  Loix  que  l’on  appelle  Civiles.  11  faut  donc  ajoù- 
ter  ici  à ce  que  nous  avons  dit  (a)  ailleurs  des  Loix  en  (,)  uw.  L 
général , une  idée  plus  diftinéle  de  ce  qui  concerne  en  fA*'’- vj. 
particulier  les  Loix  Civiles , & les  ordres  du  Souverain.  Si». 

Les  Loix  GvUes  font  ainfi  appellées  ou  par  rt^port  à lav  autorité , ou  par  Sxm».  Pcup. 
rifport  à lettr  origine.  Au  premier  égard , on  peut  donner  le  nom  de  Loix  S'nï" 
Civiles  à toutes  (b)  celles  qui  fervent  de  régie  aux  jugemens  des  Tribunaux  i,  4,  > ■ &' 
d’un  Etat,  de  quelque  endroit  qu’elles  tirent  leur  origine.  Les  Loix  Naturel- 

Hhh  3 .les 
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Ce)  U7,  I. 
Cbap.  III. 
S.  *1. 


(i)  Voie*  un 
pafiage  île  Se^ 
ntifue^  cité  ci- 
dciTuit  Liv.  1. 
Chap.II.$.lO. 
Not  4.  Voie* 
•n(G  ce  qu'on 
• dit,  Liv.IlI. 
Ch.  IV.  $.  6. 


Ce)  Voiezun 
paflage  de  Ci- 
errem , cité  cU 
thCTua.  Liv.V. 
Chap.  Xll. 

$.  |.  Notetf. 


^jo  Du  Pouvoir  qtfont  les  Souverains  de  prejerire 

les , & les  Loix  Divines  Pofitives , obligent  à la  vérité , & rendent  punilTables  de- 
vant le  Tribunal  Divin,  tous  ceux  pour  qui  elles  font  établies  & publiées,  & la 
violation  des  Loix  de  la  Nature  clt  même  îüivie  ici  bas  des  Peines  Naturelles , dont 
nous  avons  (c)  parlé  ailleurs.  Mais  ce  qui  leur  donne  pleine  & entière  force  de  Loi 
dans  les  Tribunaux  Civils , c’en  l’Autorité  du  Souverain,  à qui  il  appartient  de  dé- 
terminer les  Crimes  qui  doivent  être  punis  en  Jullice,  & ceux  dont  on  lailfe  à Dieu 
la  vengeance;  comme  aufli  les  Obligations  Naturelles  pour  lelquelles  on  peut  avoir 
adion  en  Juftice,  (i)  & celles  dontraccompliffement  ell  abandonné  à l’honneur  & 
à la  confcience  de  chacun.  Or  entre  les  maximes  du  Droit  Naturel , il  n’y  a que 
celles  Ihns  l’obfervation  defquelles  les  Citoiens  ne  fàuroicnt  abfolument  vivre  en 
paix  les  uns  avec  les  autres , qui  aient  force  de  Loi  dans  tous  les  Ftats  du  monde. 
Pour  (d)  les  autres , on  n’a  pas  jugé  à propos  de  leur  donner  cette  efficace  ni  e.x- 
prelfémcnt , ni  par  l’ufage  du  Barreau , ibit  parce  que  les  adions , qui  paroilfent 
contraires  à ces  maximes , auroient  été  d’une  trop  difficile  difcullion  ; foit  pour  ne 
pas  ouvrir  la  porte  à une  infinité  de  procès  ; foit  pour  laiflèr  aux  véritables  gens 
de  bien  le  moien  de  faire  connoitre , en  pratiquant  avec  foin  les  Devoirs  dont  la 
violation  demeure  impunie  devant  les  Tribunaux  Humains , qu’ils  n’agiffent  point 
par  la  crainte  des  Peines,  mais  uniquement  par  la  crainte  de  Dieu,  & par  l’amour 
de  la  Vertu  ; ce  qui  elt  pour  eux  le  plus  grand  fujet  de  louange. 

Les  Loix  Civiles  aitili  appellées  à cauje  de  leur  origine,  ce  font  celles  qui  ont  uni- 
quement pour  principe  la  volonté  du  Souverain  ; & elles  roulent  fur  des  chofes 
qui  fe  rapportent  au  bien  (e)  particulier  de  l’Etat , quoi  que  d’ailleurs  indifférentes 
par  le  Droit  Naturel  & par  le  Droit  Divin , dont  elles  font  (2)  comme  des  fiipplèmeiu, 
ièlon  l’expreflion  d’un  ancien  Juif.  Les  Sujets  ne  doivent  pourtant  pas  les  obfer- 
ver  avec  moins  d’exaditude , que  les  Lobe  purement  Naturelles  : car  il  eft  maniféf- 
tement  plus  avantageux  à la  Société  Humaine , de  fe  conformer  à la  volonté  du 
Souverain  en  matière  de  chofes  indifférentes , & de  trouver  bon  ce  qui  lui  paroit 
tel , que  s’il  y avoit  là-defl'us  des  conteftations  perpétuelles , d’où  il  iiaitroit  infail- 
liblement des  Guerres  & des  Carnages , qui  font  fans  contredit  de  terribles  maux. 

L’affemblage  de  ces  fortes  de  Loix , eft  ce  que  l’on  appelle  ordinairement  le  Droit 
Civil.  Maisil  faut  remarquer,  que  toutes  les  Régies  qui  fe  trouvent  contenues  dans 
les  Coips  de  Droit  OU  les  Codes , ne  font  pas  des  Lobe  Civiles  proprement  ainli  nom- 
mées , & qu’il  y a bien  des  maximes  du  Droit  Naturel  mêlées  parmi  les  Ordonnances 

que 


I.  ( I ) Voi<z  ci  • deffus  , Uv.  UI*  Cbttf,  IV. 
d.  ^ 

(a)  *nrf  mSmm  tu  jimt* 

yeétajiuu  UM  ut» 

41  Kuri  ««Xj»  riuéi  Xiyit' 

ff<  ««Xirtfér  7S  KetTM  PHII  ON, 

jJh.  dt  pag  B.  £4!  Fvif.  C*eU  auCS  l’idce 

des  Jorircoiiriiltei  Romains  , qui  diftnt  que  U Droit 
Civil  oijoùii  quelque  eboTe  au  Droit  Naturel  , ou  en 
rrtraudty  c'eü-à  dire  , en  matière  des  chofes  permi- 
fes,  à l’égird  desquelles  il  borne  la  liberté  naturelle  • 
Urs  que  le  Bien  Public  le  deenande  : Jm  CVte/e  tfi , 
fuod  nt%jue  in  totum  à /eUUiaraÜ  tftl  Gtntjuns  jure  rtee- 
dit  ^ ntc  fn  omtùa  et  ferxHt  : ijttum  nüifuid  AD- 

DlMtfi  vel  ORTiAHIMCS  Juri  cammum  , JüS 
rao»‘&IVM,  id  rji  ^ ClVILF,  DlUSfST. 

Lib.  I.  Tit.  I.  De  Mit.  & jttre,  Leg.  V!.  Pour  ce 
qui  eft  des  Loix  NatureHei  qui  preferivent  ou  qui 
defendent  quelque  chofe,  le  Droit  Civil  les  coobroie, 
eu  doit  les  confirmer  par  Ton  autorité , autant  que  le 
permet  ou  le  demande  le  Bien  PuMic.  Et  alors 


robligation  de  les  obrervrr  devient  par  cela  même 
plus  forte*  Votez  rjrê8nTi>r  de  la  FtH^ion  //aturtU 
/r  par  Mr.  Wx)  l L a $ *r  o N , Seâ.  VU.  pag.  »S9  » 
360. 

(^)  Dh  pim,  comme  il  y a bien  des  ebofes  que  le 
Droit  Naturel  preferit  reniement  d'une  manière  ^n^ 
raie  & indéterminée  , en  forte  que  le  tems  , b ma- 
ttiére , le  lieu , VaffJiartian  à $tMe  au  teOe  paonne , Sc 
autres  {emblables  circonftaoces , font  latlTées  à la  vo- 
lonté & à U prudence  de  cbacuo  | les  Loix  Civiles 
règlent  ordinairement  tout  cela  , pour  l'ordre  & la 
tranquillité  de  l'Etat:  quelquefois  même  elles  pro* 
pofent  des  réeompenfes  i ceux  qui  feront  de  leur 
propre  mouvement  ces  fortes  d'aélions.  Elles  expli- 
quent auffi  ce  qu'il  peut  y avoir  d'obfcur  dans  les 
maximes  du  Droit  Naturel,  ou  dans  lenr  applica- 
tion : & les  PactUuliers  font  tenus  de  fe  contbrmer 
à cet  déciCons  faites  par  autorité  publroue  , quand 
même  ils  ne  les  trouveroieot  pas  bien  juftet.  Enfin, 
elles  bornent  eu  diverfes  manières  l'ubge  des  droits 
que  chacun  a uturcUemeut.  Au  refie , chaque  Sujet 

doit 


pigiti.:':.  A .ot 


des  Loix  sieurs  Sujets.  Liv.  VIH.  Chap.  I.  4JI 

que  le  Souverain  fait  en  vùe  du  bien  particulier  de  l'Etat,  quoi  que  jufqu’ici,  les  In- 
terprètes du  Droit  Civil  confondent  tout  cela  ordinairement  Les  régleniens  du  Droit 
purement  Civil  y font  néanmoins  le  plus  grand  nombre,  & ils  confident  (3)  en  géné- 
ral ou  à prefcrire  certaines  formalitez , que  l’on  doit  obferver , pour  rendre  valables  en 
Judice  les  aéfes  par  lefquels  on  tranfporte  quelque  droit , où  l'on  entre  dans  quelque 
engagement  envers  autrui  ; ou  à régler  la  manière  dont  chacun  doit  pourfuivre  ion 
droit  en  Judice.  Si  l’on  traite  néanmoins  ces  chofes  à part,  & qu’on  écarte  tout  ce 
qui  ed  de  Droit  Naturel , le  Droit  Civil  le  trouvera , pour  le  fond , réduit  à des  bor- 
nes alfez  étroites.  Outre  que , dans  tous  les  cas  où  l’on  ne  trouve  point  de  décifion 
du  Droit  Civil , (4)  on  a recours  aux  principes  de  la  Raifon  naturelle , de  forte  que  le 
Droit  Naturel  fupplée  en  tout  & par  tout  au  défaut  des  Loix  Civiles. 

§.  II.  Hobbes  (a)  avance  ici  un  allez  grand  paradoxe:  car  il  foûtient,  qu’i/  ^ 
impqffibte  que  les  Loix  Civiles  foiestt  contraires  au  Droit  Naturel,  tant  qu’elles  ne  renfer- 
ment rien  d’injurieux  à la  Divisiitê.  La  railbn  principale  fur  quoi  il  fe  fonde,  c’ed 
que  l'Obligation  d'objh-ver  les  Loix  Gviles  étant  asitérieure  à la  publication  de  ces  Loix , eji 
fondée  fur  la  conjiitution  mime  de  P Etat , .où  chacun  (bj  de  ceux  qui  entrent  dans  la 
Société , s’engage  à obéir  aux  commandemens  du  Souverain , c’ed-à-dire , aux  Loix 
Civiles  ; le  Droit  Naturel , en  vertu  dtote  de  fet  Loix , qui  défend  de  manqua-  à ce  que 
r on  a prosttû , prefcrit  en  même  tenu  Pobfervation  de  toutes  les  Loix  Gviles.  Car , ajou- 
te-t-il , lors  qiéon  efi  taiu  d’obéir , avant  que  de  favoir  ce  qui  fera  commandé,  on  doit 
fe  foionettre  généridenutit  à tous  les  ordres  que  l’on  recevra.  Mais  il  ed  certain , qu’avant 
la  formation  des  Sociétez  Civiles , les  Hommes  avoient  déjà  les  idées  du  Droit 
Naturel.  Le  but  principal  de  cet  établiflèment , ell  même  de  pouvoir  fùrement 
pratiquer  les  Loix  de  la  Nature , qui  font  le  fondement  de  la  paix  du  Genre  Hu- 
main. Enfin,  il  n’y  a rien  dans  les  Loix  Naturelles,  qui  foit  contraire  au  but  & à 
laconditution  des  Sociétez  Civiles  : au  contraire  l’obfervation  de  ces  Loix  ed  d’un  très- 
grand  ufage  pour  le  bonheur  d’un  Etat  Cela  étant,  il  faut  fans  contredit  fuppofer,  que 
ceux  qui  en  le  joignant  enfemble  pour  former  une  telle  Société , s’engageoient  à obéir 
aux  Loix  qui  feroient  établies  pour  le  bien  particulier  de  leur  Etat , fupofoient  qu’elles 
ne  renfermalTent  rien  de  contraire  ni  au  Droit  Naturel , ni  au  but  général  des  Socié- 
tez Civiles.  Ainfi , quoi  que  par  abus  on  puilTe  aéluellement  faire  quelque  Loi  Civile 
(i  J oppofée  au  Droit  Naturel,  il  n’y  a que  des  (2)  Princes  mfenfez , ou  allez  médians 

pour 


obfir  fr  fe  ToAmettrc  i (on  ces  r^ement,  tant 
qu’ils  ne  renferment  rien  de  manifeAement  contraire 
anx  Loix  Divines i foit  Naturelles,  ou  Revdreti  & 
eda  non  feulement  par  la  crainte  des  Peines , qui  fout 
attachées  à leur  violation,  mais  encore  par  un  prîncU 
pe  de  conldenee , & en  vertu  d'iine  maxime  même  do 
Droit  Naturel , qui  ordonne  ifobétr  aux  Souverains 
légitimes.  J'ai  tiré  ceci  de  TAbrégé  dn  Dftmrt  de 
fÿtmm*  ^ du  Crt.  Liv.  il.  Chap.  a11.  d,  7,  f. 
Voies  U'delTus  mes  Notes. 

fq)  Hobbes,  de  Cive,  Cap.  XIV.  ^ 14*  appelle 
la  Loi  Naturelle , une  Loi  Cmle  non  écrite.  Cefl  U- 
de0tis  (ajoûtoit  ndtrt  Anteiirj  qu'cA  fondée  Taôion 
ûf/cn'pri  maUfiai  , c’eft->à*dire  , intentée  pour  des 
crimes  qui  ne  fe  trouvoient  pas  exprimez  dans  les 
Loix  : de  laquelle  aâion  les  anciens  Déclimateurs 
Mrlent  fouvent  s .&  dont  QuiNTiLit.N  Air  tout 
Kit  voir  l’équité . ^r  la  raifon , que  les  plus  habiles 
Legislstetirs  ne  fauroient  prévoir  tous  tes  Crimes  que 
la  Malice  Humaine  eft  capble  «Tinfpirer:  DUigentiJJt- 
mi  mmjoret  bouc  vidmtur  excogitaÿe  tegem  , ptùd , qtium 
/cirent  nuSam  tantam  ejfe  fnuieraiam  , uuBam  immo^ 
toM  enUm  diviaatioumt  ut  omuia  qnumm^  ingetaû 


mâiorwn  excvgituri  umftutm  fotiàjnt,  frovidentia  co- 
ventium  vider^  : bac  tege  eutnem  matitiam , velnti  queu 
dam  indagine , dnxrrunt , ut  fiaiiqiod  aliarum  Legum 
^ugi/et  auxiHum , fuafi  exirh/tem  circumdaretur.  De* 
clam.  CCLII.  pag.  55$.  Ed,  Burw.  Cette  Aâion , 
au  réfte,  uGt^  autrefois  chez  les  Gréa , {iygdpn 
rfl  ce  que  le  Droit  Romain  apelle  SteU 
henatut.  VoiezCliJAS,  OA/rrv.  Lib.  X.  Cap.  ad.  Ni* 
COLAS  Fabbb,  fur  Sbns'quk,  Excerpt.  Controv. 
Lib.  IlL  troffat.  PttxtB  Àykault,  fur  QiriNTi* 
LUN,  Deciam,  944.  & SaUNAISR,  De  modo  Vfarm» 
mm.  Cap.  XIV.  fag.  Ti'BNB'bb,  Advtr/ar.  Lib. 
X.  Cap.  6. 

^ II.  (i)  Voiez  mon  Di/coun  fur  la  Permjÿtw  des 
Loix , joint  aux  dernières  Editions  des  Devam  de  PLiomm 
mt  ^ du  Citohu. 

(a)  On  traita  avec  raifon  d'înfenfé,  ce  StratocHs, 
qui  ht  pafTer  i Atbinn  un  Decret , portant , ^ut  tout 
ce  que  commaïuleroit  le  Rai  DbmeTRIUS,  ferait  tenu 
Saint  enveri  Us  Dieux , Cff  jufit  envers  les  Hommes, 
Plutarch.  in  Dtmetr.  pag.  900,  $wt.  Tom.  I. 
Ed,  fVech.  La  flatterie  de  Furyfatù  n'efl  pas  moins  im* 
pie»  & moins  déuftible.  Pour  petfaBdEer  Artaxtrxt 

d'é. 


Si  tes  Loix  Cl* 
viles  peuvent 
être  contrai* 
res  au  Droit 
Naturel? 

(a)  De  Cive , 
Cap.  XIV. 

«.  10. 
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4J2  Dti  Pmivoir  qu'ont  let  Sauver aint  de  prefcrire 

pour  fouhaitter  de  détruire  leur  propre  Etat,  qui  foient  capables  d’établir  de  pro- 
pos délibéré  des  Loix  reconnues  telles. 

Sictsmtmn  §.  UI.  Le  même  Auteur  (a)  appuie  encore  fon  fentiment  d’une  autre  manière. 
dfterraineMa  Naturelle  défend  le  Larcin,  /’Homicide,  TAdultére,  Çÿ 

rature d«  «<  général  tonte  forte  d'injures;  mais  il  appartieist  sotiqnetnent  astx  Loix  Civiles,  de  déter~ 
Crinict,  felao  tj,i„cr  ce  qstil  faut  entessdre  par  ces  termes.  Ce  n'ejl  pas  to/ejoters  voler,  qiu  de  prendre 
îauurieiu^  « qu'wi  asitre  poffédei  mais  le  Larcin  conjifle  à prendre  une  cholè  qui  appartient  en 

ipropot?  propre  à autrui:  or  la  détermhsation  du  Mien  Çÿ  du  Tien,  doits  toi  Etat,  dépend  ahjo- 

câ p. Imttetu  des  Loix  Civiles.  On  ne  conmiet  pas  un  Homicide , toutes  les  fois  que  Fon  tue 
& Cap.  xiV.  qitelctoi , mais  feulement  lors  qiu  Fon  tue  wu  perfomte  à qui  les  Loix  de  F Etat  nom  défen- 
5-  y > ‘®‘  dent  iFiiter  la  vie.  Tout  commerce  avec  une  Femme  ou  une  Fille , n’ejl  pat  un  Adultère , 

mats  feulement  celui  qui  fi  trouve  défendu  par  les  Loix  Civiles.  Eiijttt  la  violation  d'tme 

Promeffe  tt’ejl  sote  Injure,  que  quand  la  Promejfi  regarde  tote  chofe  permifii  car,  fi 
Fon  n'a  pas  droit  de  faire  une  certaine  Convention,  perfoime  n’aquiert  par  là  astetut  droit: 
or  défi  aux  Loix  Civilet  à regler , fur  quelles  chofis  on  peut  ou  Fon  ne  peut  pas  traiter. 

Je  répons  à cela  i.  Que  du  moins  ceux  qui,  comme  nous,  reconnoillènt  la 
divinité  de  l’Ecriture  Sainte,  peuvent  être  aflûrez , & par  les  Loix  que  Dieu  don- 
na autrefois  aux  Juifs,  &par  fes  autres  Révélations  , de  quelle  manière  ce  Souverain 
Législateur , qui  ell  l’Auteur  de  la  Loi  Naturelle , veut  que  l’on  définiirc  plufieurs  for- 
tes de  Crimes.  Si  donc  les  Loix  d’un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains 
aâes , qui  entrent  dans  les  idées  de  ces  définitions , ils  ne  laiflèront  pas  pour  cela  d’être 
contraires  à la  Loi  de  Dieu  : d’autant  plus  ou’on  ne  fauroit  alléguer  aucune  raifon  fa- 
tisfaifante,  pourquoi  Dieu  les  aiant  défendus  aux /«//> , les  permettroit  néanmoins 
(b)  Voit! ci-  aux  autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémoniens,  par  exemple,  un  Vieillard  (b)  calTé 
VI  chlLt’  coucher  avec  fa  Femme  quelque  Jeune  Homme  vigoureux , fans  que  ni 

le  Mari  fe  deshonorât  par  là,  ni  le  Jeune  Homme,  &la  Femme,  paffalTent  pour  com- 
mettre un  adultère  ; parce  que  les  Loix  de  l’Etat  n’avoient  pas  compris  fous  ce  nom 
un  tel  commerce  avec  la  Femme  d’autrui  du  confentement  du  Mari  même.  Mais  les 
Loix  divines , en  défendant  YAdtdtére , l’entendent  de  tout  commerce  impur  avec 
une  Femme  aéluellement  mariée  à un  autre  Homme  ; de  forte  que  la  pratique  autori- 
sée par  les  Loix  de  Lacédémone,  ne  peut  qu’être  regardée  comme  un  abus  contraire 
au  Droit  Naturel 


2.  De 


J ^poofer  fa  propre  Fille  t elle  dit  è ce  Prince , <|ue 
h Divinitt  en  h ionnami  mx  Perfes  , tawit  itéthâ 
Pouvoir  lie  /aire  par  fy  votouté  la  r/gle  de  ce  fut 
^ Homite  ou  Detlpounète.  Idem  • in  Artvetrx,  pag. 
soaa.  B.  Cîutioni  de  l'Auteur.  Voicz  ci-defTiis.  Liv. 
II.  Chap.  III.  4.  ^ote  i.  & t Ebauche  de  to  Religion 
}raturtlUt  pv  lyoUafio»,  SedL  VIL  pag.  3^4, 
fuiv. 

III.  (t)  Il  faut  remarquer  que,  quand  det  Peu- 
ples un  peu  éclaires  ont  permis  & autoriie  en  quel- 
que maincrc  des  chofes  manifclleinexit  contraires  au 
Droit  Naturel  , ce  u’a  pas  été  Blute  (Tigoorer  celte 
oppoütioo  , moins  encore  dans  la  penfée  que  le  Souve- 
raio  peut  déterminer  k fa  fantaiCie  la  nature  des  Cri- 
mes ; mais  le  plus  fouvent  k caufe  de  certaines  cir- 
couftaoces  , qui  faifoieitt  qu'on  jugeoit  à propos  de 
laider  quelques  Crimes  impunis , pour  éviter  de  plus 
flcheiix  inconTénieni.  Ceit  ainfi  que,  parmi  tes  £• 
gyp^citi , il  y avoit  iioe  Loi , qui  portoit , que  ceux 
qui  voudroient  faire  métier  de  voler  , dévoient  aller 


fe  faire  enregitrer  cfaex  un  Capitaine  de  Voleurs  , i 
qui  ils  promettoient  de  lui  apporter  inceflamment  tout 
ce  qu'ils  pourroient  prendre.  Ainfi  ceux  qui  avoient  .• 
perdu  quelque  chofe  , pourvû  qu'ils  eulTent  foin  de 
marquer  le  jour,  l'heure,  St  l’endroit  où  ils  avoient 
été  voles  , le  reconvroient  aifément , d^  en  étoient** 
quittes  pour  donner  le  quart  de  ce  que  pouvoit  valoir 
la  choie  volée.  Sur  ^uoi  Dtooosi  de  Sicilt,  après 
avoir  rapporté  une  Loi  qui  paroit  d'abord  fi  étrange , 
remarque  en  même  tenu  , que,  comme  il  o'étoit  pai 
poffible  d'empécher  tout  le  monde  de  voler , le  Légis- 
lateur avoit  par  U trouvé  un  expédient , pour  faire  re- 
trouver à chacDD , fans  qu'il  lut  en  coûtit  beaucoup , 
tout  ce  iju'on  lui  auroit  pHs.  yng  înme  rm 

rie  uXownt , i , 

w.T.  r*,^VfT«4,  pUMgS, 

XvTfm.  Lib.  I.  pag.  73.  Ed.  Rbodom.  t"eft  que,  com- 
me le  remarque  Mr.  Ll  Clbrc.  fur  Exod.  XX,  ly. 

Ut  Egyptien/  de  même  que  les  Arabes  (ranjourdliu . 
avoient  beaucoup  d'inclioatira  êvoltr. 
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des  Loîx  à leurs  Sujets  LiV.  VIO.  Chap.  Is  43  J 

2.  De  plus , quand  même  on  s’opiniâtreroit  à foutenir,  que  les  définitions  de  cer- 
tains aélc-s  déclarez  illicites  par  les  Loix  de  Moïfe , ne  regardent  que  le  Peuple  Juif, 
à qui  elles  étoient  données,  il  faudroit  toujours  reconnoitre,  que  les  Loix  Civiles 
doivent  déterminer  les  actions  détendues  par  le  Droit  Naturel , d’une  manière  qui  ne 
donne  aucune  atteinte  au  but  de  la  Loi  naturelle,  qui  elt  d’entretenir  parmi  les  Hom- 
mes une  Société  honnête  &paiiible;  & par  conféquent,  que  toute  Loi  Civile  con- 
traire à cette  fin , (0  cft  aufli  contraire  au  Droit  Naturel.  Si  on  vouloir  définir , par 
exemple,  l'Adultère,  une  copulation  charnelle  avecla  Femme  d’autrui  yii/yôHtoH/ôi- 
temmti  OU  le  Larcin  , un  vol  fait  de  nuit  , ou  (2)  d'une  chofi  dont  on  a befoin;  ou 
l'Homicide i un  meurtre  commis  ouvertement  £5  à main  .n-méei  qui  doute,  que  cela 
ne  produisit  dans  l’Ktat  une  infinité  de  défordres  ? En  vain  prétendroit-on , que  la 
Loi  étant  générale,  chacun  pourroit  fe  dédommager  de  ce  qu’il  en  fouffriroit  quelque- 
fois, en  profitant  àfon  tour  , dans  une  autre  occafion,  de  la  permiflîon  qu’elle  lui’ 
donneroit , aufli  bien  qu’aux  autres;  & que  La  parfiiite  égalité  des  Citoicns  à cet  égard 
ôteroit  à chacun  tout  jufte  fujet  de  plainte.  Il  fe  trouve  bien  des  gens  qui  fouhaitte- 
roient  d’être  feuls  en  droit  de  faire  certaines  chofes:  mais,  fi  les  autres  pouvoient  en 
ufer  de  même  ii  leur  égard , ils  ne  voudroient  pas  acheter  à ce  prix-là  une  telle  permif-  * 
fion.  11  n’y  a que  des  Vauriens  achevez , qui  puiflênt  s’accommoder  de  la  liberté  que'’ 
chacun  a , par  exemple  ,en  Tnrtarie,  de  prendre  impunément  tout  ce  dont  il  a befoin  ; ' 
car  pour  ceux  qui  font  un  peu  foigneux  de  leur  bien,  il  arriveroit  très-fou  vent  qu’ils  fe 
verroient  dépouillez  par  là  de  ce  dont  ils  auroient  le  plus  de  peine  à fe  palier , fans 
trouver  cliez  aucun  autre  rien  de  femblable  fur  quoi  ils  puflent  fe  dédommager , ou  du 
moins  fans  que  l’abfence  ou  la  négligence  du  Propriétaire  leur  permit  de  le  lui  enlever,  ‘ 
quand  il  leur  en  prendroit  envie.  Que  fi  l’égalité  parfaite  du  droit  desCitoiens,  en' 
matière  de  pareilles  chofes , étoit  une  raifon  luffifante  pour  autorifer  à les  permettre  ; ' 
on  pourroit , par  la  même  raifon , abolir  toutes  les  Loix  ; e.xpédicnt  très-propre  à in- 
troduire parmi  les  Hommes  une  entière  égalité  à tous  égal  ds , mais  qui  ne  viendra  ja- 
mais dans  refprit  d’une  perfonne  de  bon  lens. 

3.  Rien  n’elb  plus  faux  que  ce  qu’H  o b b e s fuppofe  ici , que  les  queftions  qui  re- 
gardent le  Mien  & le  Tien  lôient  uniquement  du  reliort  des  Loix  Civiles  proprement 
aiufi  nommées  ; (3)  & que , dans  l’Etat  de  Nature , il  n’y  ait  point  de  Propriété  de 

biens. 


(i)  Ceftainfi  qu’en  Tartasie,  quiconque  a he> 
£dhi  d'une  chofe,  peut  impunément  la  prendre  où  il  l« 
trouve.  Si  celui  * a qui  elle  cil,  va  fc  plaimirc  au  Juge 
de  U vioicnre , le  Voleur  ne  nie  TOÎnt  le  fait  ; il  dit  feu- 
lement, qu’il  ne  |K»uvoit  fe  paOirr  Je  la  chofe  voice.  A- 
lors  le  juge  prononce  la  fentence  en  «lifant  au  Dêman* 
«leur:  Si  tu  ms  btfoin  de  tjueique  ebefe  ^ va  la 

pi  tn^e  à liiutres.  S l G I S M V N D.  Baro  m H E R B B S- 
TAIN,  Rcr.  Mofeovit.  fag,  90.  £ii  Bajll.  t$$6.  Un 
autre  HiÂoricti  rapporte  néanmoins  cette  coüitume  d’une 
manière  moins  étrange.  Leii  Tai-tares  ^ dit*il,  partagent 
Toloiitiers  leurs  provîliotis  avec  leurs  Ilotes  : mais  ils  ven- 
lent  qn'oti  en  faCTe  de  même  h leur  é«rd  ; (inon.  Ms  pren- 
nent par  force  ce  qu'on  leur  réfule.  1!  a r T H o s. 
de  Ttntar.  Cap.  XLVIll.  La  licence  du  Larcin  ell  enco- 
re plut  grande  , dans  1a  Colcbide.  Ün  s’en  fait  honneur, 
julques-là  que  qui  ne  fait  pas  voler , palfc  pour  une  fofi- 
che  Sc  une  bête.  Son  Krére  , ou  fon  propre  Fils  , le 
donne  , ou  le  vend  pour  peu  dcchofe,  à des  Marchands 
Etrangers.  B u s b K q?  HL  pag.  sog.  EJit.  El- 

zrvir.  Citations  de  nôtre  Auteur, 

(î)  C’eft  néanmoins  cc  que  Feu  Mr.  B o s s U k T , 
Evv'iue  de  , o’a  n.is  fcmpulc  d'avaaccr, 

Tvtt.  li 


dans  une  Po/itiqtte  i ce  qu’il  prétend,  des  prm- 
près  farolrs  de  VEcrrtwre  Sainte  , mais  très-fouvent 
fort  mal  entendues  & appliquées.  Ottz  le  Ocuxfemt- 
ment , dit*il , ht  Terre  Jÿ  tous  Jes  Hetts  , faut  aujjs  cam- 
ntuni  entre  les  hcmiints  . F Air  7<i  Lsimiére.  Fort  bien. 
Mais  s’enfuit-il  deli,  que,  félon  ce  droit  primitifs  de 
la  Katttre^  nul  n'ait  de  droit  purticulier  fur  qoa;  que  et 
foit^  if  que  TOUT  SOIT  EN  PROIB  A TOUS} 
en  forte  qu’il  foie  nécenaire  que , dans  un  Gauvernt- 
usent  f*y/é,  chaque  Purticulier  renonce  au  DROIT  D’o  C- 
C U I R ftarfitrer  ce  qui  lui  coircient  7 D R L A (dit-on,  ' 
c'efl-à  dire  de  retaidinement  du  Goiivcniement  Civil  ) 
tft  ne  le  droit  de  Propriété.  Et  en  général  TOUT 
DROIT  doit  veuh-  de  F Autorité  Publique , fans  qu'il 
/oit  fermis  de  riru  envahir  , ni  de  rien  attenter  par  la 
farce.  Lie.  I.  Artic.  III.  Propofit.  IV.  On  ne  peut 
gucres  pliTS  fidèlement  exprimer  les  principes  d'HüB- 
R R $ : & il  pourroit  bien  cire  « que  c’cA  dam  le 
même  efprit  , que  l’Kvéquc  appelle  ailleurs  TAiiar- 
chie  , par  opofîtiou  au  (iunvcrnemcnt  Civil  , un  état 
de  Guerre  de  tous  cowDv  roDS.  Liv.  VH.  Art.  IL  Pro- 
pof.  IlL  à la  fin.  Oppolons  à des  idées  fi  faudcs&fi 
groflicics,  les  paroles  fuivautes  deMr  MTollaston. 
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4 J 4 Pouvoir  qtPont  les  Souverains  de  prefcrire 

biens.  Il  eft  vrai , cjue  la  poflTenion  de  ce  qui  appartient  à chacun  eft  beaucoup  plus 
afliiréc  dans  les  Societcz  Civiles , où  l'on  jouit  de  fes  biens  à l’abri  du  fecours  de  plu- 
fieurs  perfonnes  jointes  enfemble , & de  la  protedion  des  Juges  communs , établis  par 
autorité  publique;  que  dans  l’Etat  de  Nature,  ou  chacun  n’a  que  fes  propres  forces 
pour  le  défendre  contre  les  inlùltcs  d’un  injullc  Ravideur.  Mais  cela  n’empéchepas 
que  rétablilFemcnt  de  la  Propriété  des  biens  ne  foit  antérieur  à la  formation  des  Socié- 
té/ Civiles,  & il  ne  fuflît  pas  d’aflirmer  gravement  le  contraire,  il  tàut  le  prouver.  Au- 
jourd’hui même  les  Princes  & les  Etats  vivent  dans  l’Etat  de  Nature  les  uns  par  rapport 
aux  autres , de  forte  que  la  Propriété  des  biens  n’eit  fws  fondée  entr’eux  fur  l’autorité 
d’une  Loi  commune,  ou  d’un  Juge  Supérieur  d’où  ils  dépendent  également , mais  uni- 
quement fur  des  Conventions,  & lùr  les  titres  que  donnent  les  manières  naturelles  d’a- 
querir  une  chofe  en  propre  : oferoit  on  foùtenir  pour  cela  , qu’un  Roi  puiflè,  làns  fe 
rendre  coupable  de  larcin  ou  de  rapine , prendre  ou  fecrétement , ou  de  vive  force , le 
bien  d’un  autre  avec  qui  il  n’a  point  fait  oe  Traité?  J’avoue  encore,  que  les  Conven- 
tions des  Citoiens  au  lujct  d’une  chofe  défendue  par  les  Loix,  ne  font  pas  valides  : mais 
s’enfuit-il  delà,  que  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  ne  le  fat 
fent  point  de  tin  s les  uns  aux  autres , lors  qu’ils  violent  les  engagemens  où  ils  étoient , 
entrez  ? Il  elt  donc  faux , que  le  Tort  ou  Vlnjure  fuppofe  toujours  nécelfairement  la 
détermination  des  Loix  Civiles,  ün  ne  làuroit  non  plus  raifonnablement  foùtenir , 
que,  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle,  un  homme  qui  en  tue  un  autre . fans  y être  au- 
torifé  par  le  droit  de  la  Guerre , ou  par  la  nécelfité  de  défendre  fa  propre  vie , ne  com- 
mette pas  un  véritable  Homicide.  Les  principes  du  Droit  Naturel  fuffifent  aulli  pour 
nous  faire  clairement  comprendre,  que  [’H,lultére  conlille  dans  la  violation  de  la  toi  con- 
jugale ; fans  qu'on  ait  befoin  pour  cela  de  la  décifion  des  Loix  Civiles.  Tout  ce  qu’elles 
peuvent  faire,  c’ell  d’ajoùter  aux  Contrads  de  Alariage  quelques  circonibnees  & quel- 
ques formalite/ , dont  le  délhut  les  rend  nuis,  & les  dépouille  de  certains  effets , qu’ils 
auroient  eu  fans  cela. 

4.  Enfin,  il  faut  bien  difUnguer  ici  entre  ce  que  les  Loix  Civiles  ordonnent,  d^ce 

qu’el- 


Avant  toute  T oi  Humamc  l'cAFett  ou  1«  produit 
travail  lie  B n'efl  pas  Tenet  du  travail  de  C.  Cet 
effet  donc  appartient  à B & non  pas  à C:  ilappar- 
yy  tient  aiiflt  réellement  à B,  que  le  fait  Ton  propre  tri- 
Yi  vaiU  parce  >^ue  tout  ce  qnc  le  travail  de  B produit , 
yy  e(l  véritablement  produit  par  B...  & non  par  C, 
yy  ni'  par  «{ucl'iiue  autre.  Si  C.  recl.-irnoit  donc  U 
yy  propriiié  de  ce  que  B frul  peut  vcritablcmaU  ap- 
yy  pcUcr  ben  ; C agiroit  iTuue  manière  contraire  à la 
yy  Vérité  ( e'eft*  à - dire,  au  droit  que  B a véritable- 
ment en  vertu  de  fa  propriété.  Or  le  droit  de  chacun 
ftir  les  ChofiS  qui  étoient  au  commencement  com> 
miuies  vient  de  ce  que  le  préioicr  Occupant  « par 
iôn  propre  travail  y tiroit  ces  chofes  de  l’état  de 
Communauté  . & fe  les  appropriait  aiiiG.  Voicz  ci* 
diffus,  T.iv  IV.  Cfaf  IV.  4.)  De  plus,  üyaplu- 
yy  fîeurs  chofes,  que  B.  peut  avec  vérité  appeller /en- 
y,  pff  dans  im  fens , & pour  des  raifons  (jiii  lui  con- 
))  viennent  à lut  feiil , & auxquelles  D n'a  pas  plus 
de  droit  que  F,  f^c.  Sc  dont  la  propriété  eft  par 
,,  confequeut  particulière  à B : parce  que  C u'a  w 
yy  aces  ebufes  uii  plus  jiifte  titre  • que  D , ni  Oy 
y%  que  F,  &c.  Or,  quand  tous  les  Hommes , cxc^ 
ys  lé  B , ont  un  titre  cg:»l  à U propriété  d’untf  chofe, 
yy  leur  titre  eft  anéanti  > parce  que  leurs  prétenfions 
fe  contrcbalanccm  , fe  détruifent  les  unes  les 
yy  autres,  tandis  que  celle  de  B iubfifte.  Or , en  ce 
cavlà,  peu  de  chofe,  oppofée.à  rien,  fera affez forte 


))  Mor  maintenir  les  prétenfions  de  B.  EsAUCHide 
ia  keüg.  Xiitur.  pag  ai  g,  119.  Je  voudroîs  neanmoins, 
que  ect  Auteur,  dans  les  dernières  paroles,  eût  laKIe 
à quartier  cette  rÿo/iré  Ae  titrt  , qui  Fait  que  les  pré- 
tenGons  de  tous  les  autres  s'entre -détruifent.  Dés-li 
qu’ou  feul  a itroit  il  une  chofe , tous  les  autre!  n*y  en 
ont  aucun  & par  conféquent  il  ii'eft  pas  queftion  d'accor- 
der leurs  titres. 

(4)  » Il  y 3 certains  maux  dans  la  République 
qui  y font  foufièrti  , parce  qu'ils  préviennent  ou 
))  empêchent  de  plus  grands  maux.  11  y a d'autres 
yy  maux  , qui  font  tels  feulement  par  leur  étiblifle* 
ment  , & qui  étant  dans  leur  origine  un  ahus  on 
))  un  mauvais  ufàge  , font  moins  pernicieux  dans  leurs 
y,  fuites  & dans  la  pratique  , qu'une  Loi  plus  jufte, 
yy  ou  une  cailtume  plus  raifoonable.  L'on  voit  une 
))  cf|»éce  de  maux  que  Ton  peut  corriger  par  le  chan- 
yy  gement  ou  U nouveauté,  qui  eft  un  mal,  A Fort 
,,  dangereux.  11  y en  a d'autres  rachez  & enfoncez 
I,  comme  des  ordures  dans  une  cloaque,  je  veux  dU 
yy  re  enfevclis  fous  la  honte  , fous  le  feerrt  & dans 
yy  Tobfcurité  } on  ne  peut  les  fouiller  & les  remuer 
yy  qu'ils  u’cxhalent  le  poifoii  & Tinfamic  t les  plus 
yy  fages  doutent  quelquefois  , s'il  eft  mieux  de  con- 
„ noitrc  ces  maux  , que  de  les  ignorer.  L’on  tolé* 
yy  re  quelquefois  dans  un  Etat  un  alfcz  grand  mal , 
yy  mais  qui  detouruc  un  million  de  petits  maux 
ou  d'iiiconvéïueos  qui  tous  feroicut  inévitables 
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des  Loix  4 leurs  Sujets.  LiV.  VIII.  Chap.  I.  ^ 4Jf 

qu’elles  permettent  (4)  fimplement , ou  ce  qu’elles  ne  défendent  pas  fous  quelque  pei- 
ne. Car  rien  n’empéchc  qu’une  feule  & même  chofe  ne  foit  défendue  par  le  I)roit  Natu- 
rel ,&  permile  par  le  Droit  Civil.  La  pcrmiliion  des  Loi.x  Civiles  ne  fait  pas  qu’une 
aftioncclië  d’étre  contraire  au  Droit  Naturel , ou  qu’on  puilléla  commettre  làns  pé- 
cher contre  Dieu,  le  Souverain  Législateur  : toute  la  vertu  qu’elle  a , fe  réduit  à 
déclarer , que  le  Souverain  n’ufera  pas  de  fon  autorité  pour  réprimer  ceux  qui  vou- 
droient  commettre  une  telle  action , ni  ne  les  en  punira  point,  s’ils  l’ont  une  fois  com- 
mife  ; & qu’elle  aura  d’ailleurs  devant  les  Tribunaux  Humains  les  memes  effets , que 
les  choies  qui  font  permifes  par  le  Droit  de  Nature.  Les  Loix  de  T,irttirie,  par  exemple 
(5)  n’ordonnent  pas  formellement  de  prendre  le  bien  d’autrui  ; elles  ne  détendent  pas 
non  plus , je  penle,  aux  Propriétaires  de  repoulfer  ceux  qui  viennent  leur  enlever  leurs 
biens;  elles  accordent  feulement  une  pleine  impunité  à ceu.x  qui  ont  pris  quelque  chofe 
qui  appartient  à autrui , & ne  les  contraignent  pas  même  de  le  rendre  à fon  maître:' 
de  forte  que,  devant  les  Tribunaux  de  ce  Païs-là,  ce  que  l’on  à pris  de  cette  maniè- 
re pallé  pour  légitimement  aquis  (fi).  11  n’y  avoit  non  plus  a Lacédémone  aucune 
Loi  qui  oidonnoit  aux  vieux  Maris , de  foutfrir  que  leurs  Femmes  couchalfent  avec 
quelque  Jeune  Homme,  ni  aux  Jeunes  Hommes  de  coucher  avec  la  Femme  de  quel- 
que vieux  Mari:  Mais  lors  que  les  intérellëz  y conléntoient  de  part  & d’autre,  les 
Loix  ne  s’y  oppolbient  pas,  & tenoient  pour  légitimes  les  Entàns  nez  d’un  tel  commer- 
ce , en  forte  qu’ils  étoient  admis  à la  fuccelfion  des  biens  paternels.  Ainfi , dans  les 
endroits  où  les  Duels  font  permis,  celui  qui  tue  fon  homme  en  cette  occafion  ne  lailfe 

Î)as  d’étre  coupable  devant  le  Tribunal  Divin , quoi  qu’il  foit  exemt  de  la  peine  dont 
es  Loix  Civiles  puniUënt  d’ailleurs  l’Homicide.  De  dire  maintenant , li  le  Souverain 
peut  légitimement  permettre  de  pareilles  chofes , & cela  non  par  une  limple  conni- 
vence , mais  par  un  acte  formel  & authentique,  qui  les  autorife  ; c’ell  fur  quoi  je  n’ofe- 
rois  prononcer  affirmativement:  car  de  cette  manière  on  encourage  & l’on  follicite 
prefque  les  Citoiens  à commettre  des  adlions  contraires  au  Droit  Naturel.  Mais  la  fim- 
ple  tolérance  ell  en  quelque  façon  excufable , lors  que  les  circonltances  des  tems  (7) 


3)  & irrcmcdublet.  Il  fe  troove  <let  maux  dont  choqua 
Tarticulier  gémit,  & uuî  deviennent  ncanmoios  un 
yy  hteu  public , quoi  que  le  Public  ne  Toit  autre  chofe 
,3  que  tous  les  Particulier*.  41  y a des  maux  perfoiw 
3,  ncls , qui  concourcitt  au  bien  & à l'avantage  de  cha* 
Que  famille.  ]t  y m a qui  aifligeiit,  ruinent,  ou 
yy  déshonorent  les  nmilles,  mais  qui  temlent  au  bien 
yy  & à la  confervatwn  de  U nuchine  de  l'Etat  & du  Gou> 
yy  vernement.  La  BitUYaKE,  Carailô’tt  t>u  mtturt 
»((  et JiecU , Chap.  X.  du  Souvn^tirj  ^ ûe  U Rt^ubiiquty 
Tom.1.  pag.4f4»4f6-  £d.  jyji. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ( ajoûtoit  nôtre  Au- 
teur ) de  la  permiiTion  du  Larcin  : nue  les  Loix  de 
L^ctdîmont  iccordoicnt  aux  Enfaus.  Car  ces  mots  de 
Pi.  yTA*QUE:  Afcpht,  I.jcch.  pag.  134.  A-  luir- 
rut  HM.Kira  rit  % lignifient,  que  la  Loi  le  leur 

pt9ttiiôiU  & non  pas,  lekat  èrdonnoit.  Q.ii3ii«l  X E- 
N O P H O N dit  auIU  , que  le  Ijircin  non  rculcoicut 
n'étott  pas  honteux  , nuis  qu’il  étoit  même  de 

CtOitc  ^ Ou»  «ieyp*»  iirxi  « «AAÀ  «M>»«r«  • 

De  kxpèd.  Cyr.  Lih.  IV.  Cap.  VL  ^11.  Éd.  Oxoït.  il 
outre  UQ  peu  la  chofe  en  raillant , pour  pincer  CivriTô. 
pbr  Lacédémunieu  , à qui  il  eu  vonloit.  La  omitumc 
en  elle-méme  nétoit  pas  auflt  ctrauge  que  quelques- 
uns  h rimagincitt , &'  qu'l  s ü c a a r R même  la  re- 
prefente,  Pattaiben.  Car  il  u itoit  permis  aiixEufaiu 
de  voler,  que  les  fruits  des  Jardins,  les  provifions 
de  bouche  ; que  s’ils  étoknt  decouveru  ) 00  les  battuU 


bien  & on  les  faifuit  Jeûner.  Voiez  Plutarque* 
in  Lycurg.  pag.  $0.  É.  6cXBNOPHüN,Ik  Rtf, 
ced.  Cap.  II.  %.  7. 

(6)  Dettys  l'ÂfuieH  (comme  le  remarquoit  plus  bat 
nôtre  Auteur)  puiiilfuit  févéremeot  les  autres  crimes* 
in.iis  il  accordoit  rimpunitc  à ceux  qui  avaient  fait 
un  limple  vol  des  habits  de  qnelctin  ^ & il  en  ufa  aiii- 
fi , pour  faire  perdre  aux  Syr^cuTamt  la  cuâtume  de 
tenir  table  lüug.ums  , & de  s'cnyvrer  enfcmblc.  P l ir- 
T A RC  H.  Âpophihfrm.  p.  I7f.  F.  Par  le  Droit  Romain 
un  licmmc  qui  Ibutfruit  que  Tou  jouât  chez  lui  à 
quelque  Jeu  de  liaurd  , ne  pouvoir  pas  redemander, 
en  Jufticc  ce  qu’ou  lui  avoit  volé  pendant  ce  tems-* 
\h,  ProetaraiU  SlQUlS  RUM,  APUD  QU  RM 
ALSALUSUM  RSSR  OlCETUR,  VBRBR- 
RAVERIT,  DAMNUMVE  El  DEDERIT* 
S-IVE  QUin  EO  TRMTOIE  DULU  SJUE 
5UBTRAC.'*JM  EST  JüDlCIUM  NOM 
D A B O.  DtgtJÎ.  Lib.  XI.  J'it.  V.  Dtaleutorthm^  Leg.  I. 
Votez  ce  que  i'ai  dit*,  furcettcLoi,  dans  mou  TR  Air  E* 
.pu  Jeu  , Liv.  lll.  Chap.  IX.  if. 

(7)  Voies  ua  fracment  de  Phile.moN  , rapporté 

par  Atbffi^e,  Lib.  Xlll.  pag.  56p.  ü:  un  palîage  de, 
St.  A U G U s r 1 N que  Mr.  le  Clerc  ciula  def- 
fus,  pag.  çpt.  d'oîi  il  paroit,  pourquoi  on  efl  quel- 
quefois oblige  de  tolérer  les  Courtij'uua.  Un  peut  aulla 
lire  là-dcITus  la  Dinertation  de  V s 1.  r K U y s 8 N , 
qui  a pour  titre,  de  teler^fuie  tttuie  in  Repuhlic*. 

lii  a 


Digitized  by  Google 


435.  Dfl  Pouvoir  qn'out  Us  Souvtrains  de  prefcrire 

& le  naturel  des  Peuples , ne  permettent  pas  de  remédier  direflement  à ces  fortes 
d’abus.  Ce  ii’eltpas  non  plus  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  donne  .ic/iu»  (8) /oj/r 
caufe  de  cbnfes  d\mtnù  détmn  nées , en  des  cas  où  il  a un  véritable  Larcin. 

Si  les  Com-  §,  IV.  Hobbes  (a)  prétend  aulli , que  les  Camnhmdemeus  An  Décalogue  ne  font 
P®*  Loix  Naturelles  , mais  Aes  Luix  Civiles  , qsU  Aoiveut  itre  expliquées  de  cesse 
font  Jes  Loi»  lu.niiére  : Ne  réfiife^  point  à vos  Féres  05*  a vos  Meres  l’hoinseus-  que  les  Loix  Civiles  or- 
Civt  doissseist  de  léser  ressdre  ; Ne  tuez  aucun  de  cetvc  à qui  les  Loix  Civiles  vous  défendent 
Cap.  XIV.  ’ Aliter  la  vie  : Ne  vous  ab,osdowtez  à auctos  cmtsnerce  d’amour  Aéfendti  par  les  Loix  ; Ne 
5"  *•  premiez  pohit  le  bien  d'autrui  fans  le  confentement  du  Propriétaire  ; Ne  fr. aidez  pas  les  Loix 

çÿ  ne  trompez  pat  les  Juges  , par  de  faux  témoignages.  Tout  ceci  roule  encore  fur 
la  fauilé  hypodiéfe  de  cet  Auteur , qu’avant  l’établiiTement  des  Sociétez  Civiles , il 
n’y  avoit  point  deAt^i«i&de  Tien,  ni  de  mariage  réglé , & que  chacun  pouvoir  alors 
agir  comme  il  lui  plailbit  envers  & contre  tout  autre.  Mais  il  cil  clair,  que  tous 
ces  Commandemens  ont  lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de 
Nature,  & qui  ne  reconnoiflent  d’autres  Loix  communes  que  les  Naturelles , auifi 
bien  qu’entre  les  Sujets  d’un  même  Etat  Avant  qu’il  y eut  aucune  Société  Civile, 
on  pKJUvoit  fans  contredit  faire  enfemble,  par  des  Conventions . un  partage  des  biens 
de  la  Terre,  & on  l’a  fait  actuellement  De  Ibrte  qu’alors  ceux  qui  prenoient  le 
bien  d’autrui  ou  de  vive  force , ou  en  cachette , ne  pédioient  pas  moins  contre  le 
huitième  Commandement  du  Décalogue,  qu'un  homme  qui  aujourd’hui  vole  fon  Con- 
citoien.  Si  quelcun  ofoit  foûtenir , que  ce  n’ell  pas  un  Aédtére  de  débaucher  la  Fem- 
me d’un  Homme,  par  rapport  auquel  on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle,  il  n’auroit, 
pour  fe  défabufer  d’une  telle  penfée,  qu’à  lire  ce  que  Dieu  dit  autrefois  en  fonge  à 
0>)Gemf.  Æmelech  (b),  lors  que  ce  Prince  s’étoitfaili  de  Sma.  Enfin,  l’ufage  des  Arbitres, 
«ifli  xxvi”  moins  (c)  ceux  qui  décident  quelque  queltion  de  tait  fur  le  rapport  des  Témoins, 
10.  ' ’ a lieu  fans  contredit,  dans  l’Etat  de  Nature,  & par  conféquent  aulli  le  neuvième 

Commandement  du  Décalogue.  Durefte,quoi  que  la  plupart  des  Commandemens 
metne . Dt  du  Décalogue  fe  rapportent  par  eux-mêmes  au  Droit  Naturel  ; il  faut  avouer  qu’en- 
C;w, Cip.iii.  (ant  qu’on  les  confidére  comme  gravez  fur  deux  Tables,  & donnez  aux  Ifraélitet 
par  M o ï s e,  on  peut  fort  bien  les  appeller  les  Loix  Civiles  de  ce  Peuple , ou  plutôt 
les  principaux  chefs  de  fon  Droit  Civil , auxquels  le  Législateur  ajouta  enfuite  divers 
Commandemens  particuliers,  accompagnez  d’une  détermination  précife  des  peines 
f'O  Vme»  dont  de  Législateur  menaçoit  les  contrevenans  (d).  En  effet,  le  Décalogue  (d)  ne 
parle  point  de  tous  les  Crimes  ; pas  même  de  tous  ceux  qui  étoientpunillàbles  devant 
(e)  Gr'Um.  le  Tribunal  Civil , mais  feulement  des  plus  énormes  de  chaque  efpece.  11  n’y  elt 
ti  Miiub.  V,  jj,j(  n,ention , par  exemple  , des  coups  que  l’on  porte  fans  aller  au  delà  u’une 
BleU'ure , mais  feulement  de  l’Homicide  ; ni  de  tout  profit  illicite  qui  tourne  au  détri- 
ment d’autrui,  mais  feulement  du  Larcin;  ni  de  toute  Perfidie,  mais  dufeul  Faux- 
témoignage. 

§.  V. 

P 0 L T B t «voit  déjà  éoAtenn  la  mém«  ehofe  : ea 
quoi  MaChiavvl  Fa  copié  Tant  jn^meiit(&  fans 
nommer  cet  HHVorien  ) Difatrf.  •à  T,  t.ib.  I.  Cap« 

H.  Voici  les  parole*  de  P o L y b h : r«rr 

XMt  ïtMtm  r£  mm*  A- 

MMitf  r»7f  » tUéiatf  ^ imrrûtf  rirrmf 

V Lort  qu'on  fe  Fut  aeifé  d'établir  la  Roiauté , (qui  cft, 
idon  Inj  , la  Forme  de  CouveroeneDt  qui  devoit  fe 
prefenter  naturellement  à V Erprit),,  les  Homme*  com» 
oiencérent  à fe  former  des  itfees  de  l’Honnéte  & 

))  du  Jiifte,  & de  lenrs  contraires.  £Jk,  VL  C«p.  IL 
8K  femble  aeaamoios  • qoe  P 0 l y b s ne  prétend 

pu 


Cl)  Ceft  lors  qn'im  MaH , ao  nne  Femme  , en 
fe  fepflrant , «voit  retenu  Quelque  ebofe  de  ce  qui  de> 
Toh  revenir  à l'antre  apr^  le  Divptcc.  A caufe  de 
l'étroite  liaifon  qii'il  y nvoit  eA  entr'eux  ptr  le  Ma> 
riage,  on  adoucitroit  ridée  liu  Larcin  , que  commet» 
toit  véritablement  celui  qui  ne  rendoît  pas  un  bien 
dont  il  n'étoit  pas  légitime  poiTeiretir,  & on  appelloit 
cela  fîmplement  ti/tcumer  It  Nm  TCantmi,  Voies  0 !• 
G E s T.  Lih.  XXV.  Tit  IL  De  oéfronr  rtTHm  awo» 
fanon  , & Mr.  N 0 O D T , daus  fon  Julim  Fauiui  y 
^Ctp.  VII. 

V.  ( I ) N^Jtre  Auteur  remarqooit  plus  bu  » que 
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des  Loix  à leurs  Sujets.  LlV.  VIII.  Chap.  I.  437 

§.  V.  Il  faut  encore  examiner  ici  les  paroles  fuivantes  du  même  Auteur,  qui  S"''  y »»<"* 
traitant  des  opinions  féditieufes  propres  à caulcr  la  ruine  d’un  Etat , met  au  pré- 
mier  rang  cette  maxime  : (a)  Çw  les  Partiadiers  peuvent  juger  pur  eux-ntmies  de  ce  d'lm:,ihsnnt 
qui  eji  Bon , ou  Afjuv,iis.  Oir , dit-il , les  Lnix  Civiles  fout  Lt  Règle  du  Bie)i  du 
M.d , du  Jujie  tî?  de  riniiijle  ; par  couféqnent  on  doit  tenir  pour  Bon,  ce  que  le  Légis~Uf'! 

Ititeur  onlomte  , pour  Àlaiivaû , ce  qu'il  dèfetuL  Or  le  Législateur  ejl  toûjoio's  le  Sou- 

ves'MH On  a donc  tort  de  dire  , comme  on  fait  ordinairement , que  le  Roi  ejl  J.  i. 

celui  qui  fait  bienf  0 qtt'on  ne  tloit  obéir  msx  Rpis  que  qtumd  ils  ordomient  des  ehofes 
jujles  i Çÿ  autres  femblables  iiiaxhnes.  Avant  l'étahlijfemestt  des  Gouvmutnens  Civils, 
il  it’y  avoit  ni  JuJte  , ni  Injsijle  : c.tr  ces  deux  idées  font  ejfentiellemeut  réiuives  ,m 
Commandement  d'tot  Supérieur  i ^ toute  AAion  ejl  indiferente  de  fi  nature  : de  forte 
que  , fi  elle  ejl  JuJle  , ou  Injujle  , cela  viesit  de  l’aiuorité  du  Soicverain.  Ainfi  tout 
Rpi  légitime  rend  les  cisofes  jujles  , pas-  cela  ssiéssse  cpi'il  les  ordosme  ; Çÿ  mjujles  , par 
cela  fetd  qu'il  les  dej'end.  Poser  les  P,srticidiers  , est  s'attsùbiunt  le  droit  de  jttges-  dit 
hiesi  Çÿ  dtt  Mal,  ils  esttreps-estssesit  fur  les  droits  du  Rpi  i ce  qtti  ste  peut  fe  fais-e  fasts 
detrsure  PEtat. 

Je  remarque  là-defTus , qu’il  dépend  des  Rois  , à la  vérité , de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  force  de  Loi  Civile  à telle  ou  telle  Loi  Naturelle;  comme  auflî  de  rendre  jus- 
tes ou  injuftes , en  les  commandant  ou  les  défendant , bien  des  chofes  indifférentes 
en  elles-mêmes  par  le  Droit  de  Nature.  Mais  de  prétendre,  CO  qu’avant  rétablill'eraent 
des  Sociétez  Civiles  il  n’y  eut  pas  des  Régies  fixes  & évidentes  du  Julle&del’Injulte, 
fondées  fur  le  Droit  Naturel , & auxquelles  on  fïit  tenu  eu  conicience  de  fe  confor- 
mer; celaeftauffi  faux&aufli  abfurde,  que  fi  l’on  foûtenoit,  oue  la  Vérité  & la 
Reditude  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes , & non  pas  de  la  nature  même  des 
Chofes,  ou  üue  les  Souverains  peuvent  changer  à leur  fàntaifie  la  nature  des  Chofes , 
ou  que  deux  Propofitions  contradicloires  peuvent  être  vraies  à la  fois  par  rapport  à un 
feul  & même  fujeL  D’ailleurs.le  paradoxe,  qu’H  o b b e s avance  ici , ne  s’accorde  pas 
bien  avec  fes  propres  principes.  Selon  lui,  k*s  prémiers  Pères  de  famille,  qui  fe  joigni- 
rent enfemble  pour  former  des  Sociétez  Civiles , vivoient  avant  cela  comme  des  Bêtes 
brutes  ; ne  gardoient  point  les  Conventions  qu’ils  avoient  faites  les  uns  avec  les  autres  ; 
ôtoicht  la  vie  & les  biens  à qui  bon  leur  fcmbloit , fans  commettre  néanmoins  aucune 
injuftice:  toutes  leurs  adions , en  un  mot,  pallbient  pour  indifférentes.  Sur  cepié- 
là , aujourd'hui  même  les  Monarques  abfolus , qui  ne  font  ibûmis  à aucune  Loi  Ci- 
vile , ne  fe  font  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lorsqu’ils  fe  pillent,  ou  qu’ils  fe  man- 
quent de  foi.  Or , de  l’aveu  même  d’H  o b b e s , les  Conventions  font  le  fonde- 
ment des  Sociétez  Civiles.  Mais  comment  ell-ce  donc  que  ces  Sociétez  ont  pû  fe 
former  & fe  maintenir,  fi  l’on  ne  croioit  pas  auparavant , qu’il  fut  Julie  de  tenir  fa 
parole , & Injufte  d’y  manquer  ? Ceux  qui  formoient  les  Etats , auroient-ils  pû  fans 
cela  compter  fur  leurs  Conventions  réciproques?  Et  après  même  la  formation  de  la 


M qu'on  ne  poinè  avoir  abrolunent  anenne  connoif* 
lance  île  l'Hoonite  ou  Un  Oe^onnète  « du  Jude  oo 
de  rinjufte  . Dms  rccablinVmcnt  de*  Sociétez  Civi- 
leti  inoitts  encore  qu’on  ne  foit  obligé  de  fuivre  au- 
oioe  Régie  de  jufiiee  ou  d’Honoétete  dans  l'indépen- 
dance de  l'Etat  de  Nature.  11  parle  du  /ait , & non 

Îiai  du  droit,  11  raiTunne  fur  une  Suppofition  , fauf- 
é à la  vérité  « mais  qui  le  décharge  toûioors  d'uue 
pvtie  de  la  critique  t c'eR  que  les  prcniicrt  Homniee 
vtvoieot  i peu  prés  comme  les  Betes,  & n’avoient 
d'autre  lumière  que  l'infUncl  qui  leur  eft  eummun 
avec  ks  autres  Aflimaiii.  C'etoic*lâ  l'opiaioii  de  1a 


plupart  des  Païens  « vernie  de  l'ignorance  où  ils  étoient 
de  rurtginc  du  Genre  Humain  i comme  nôtre  Auteur 
l'a  montré  ci  • delTur  « Uv.  II.  CV'4p.  II.  a.  Ea 
tout  cai,  fl  la  penféc  de  Polybi  étoit  telle  qu'el- 
le paroit  d'abord  , on  pourroit  le  réfuter  par  lui- 
même , & Faire  voir  que  ce  qu'il  dit  de  la  manière 
dont  les  Hommes  , à l'occafion  des  Sociétez  Civiles  » 
Font  venus  i Fc  Former  naiuredtmmt  (mA»  s«i 
iMmi  Ovîri»  ifMBJs  ) Ibid.  Cap.  5.  ) des  idées  du  Julie 
& de  rliijuRc  » pouvoit  sulH  avoir  lieu  aiiparovant, 
pour  peu  qu’ili  fiflent  ufage  de  leur  Railvn  rutu- 
rcUc.  . 

lii  î 
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'438  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prefcrire 

Société,  qu’efl-ce  qui  empécheroit  les  Sujets  de  fecouer , quand  il  leur  plairait , le 
joug  de  l’obciilànce , & d’abolir,  avec  l’Etat , toute  différence  du  Julie  & de  l’Injude  ? 
Car  la  crainte  toute  feule  ne  fauroit  retenir  longtems  une  fi  grande  multitude.  Aulli 
n’y  a-t-il  jamais  eu  , à mon  avis , de  Roi  aticz  fou  pour  ordonner  pofitivement  quel- 
que chofe  de  contniire  au.K  maximes  générales  du  Droit  Naturel , ou  pour  défendre 
quelque  chofe  que  ce  même  Droit  prefcrit.  On  ne  trouve  point  de  Loi  Civile , qui 
porte , qu’il  ne  faut  pas  tenir  ce  que  l’on  a promis , ni  rendre  à chacun  le  fien , ni  vi- 
vre honnêtement  ; & que  l’on  doit,  au  contraire,  faire  aux  autres  tout  le  mal  poflibic 
&c.  Cependant  rien  n’empéchcroit  qu’on  ne  fit  de  telles  Loix , s’il  étoit  vrai , qu’il 
n’j'  eût  rien  de  Julie , ni  d’Injulle , avant  la  détermination  du  Souverain.  Mais  la 
vérité  ell,  que  les  ordres  les  plus  exprès  du  Souverain  ne  peuvent  pas  plus  rendre  bon- 
nes & julles  ces  fortes  dechofes,  qu’ils  ne  peuvent  ôter,  par  exemple,  à un  venin  fa 
(h)  Voiex  qualité  naturelle , qui  le  rend  nuifible  au  Corps  Humain,  (b) 

Kicb.  Cumhrr-  Qn  f>cut  néanmoins  admettre  en  un  autre  Icns  la  propofition  d’HoBBES , c’efl-à-di- 
Aïi.  Lib^.  rs , en  prennant  le  Bien  & le  Af^il  pour  ce  qui  ell  avantageux  ou  desavantageux  à l’Etat, 
c.  v.  Car  c’ell  fans  contredit  une  opinion  féditieulé,  que  d’attribuer  aux  Particuliers  le  droit 
déjuger,  fi  les  moiens  dont  le  Prince  ordonne  de  fe  iérvir  pour  l’avancement  du  Bien 
Public  , font  convenables , ou  non  , à cette  fin , en  forte  que  l’obéiflànce  de  cliacun 
dépende  des  idées  qu’il  lé  fait  là-defliis.  Il  ell  certain  au  contraire , qu’ici , comme  à 
la  Guerre , il  y a des  chofes  que  les  Sujets  doivent  ignorer  (2) , comme  il  y en  a qu’ils 
doivent  favoir.  Si  toutes  les  fois  que  le  Souverain  donne  quelque  ordre , chacun 
pouvoir  en  deniander  la  raifon  , il  n’y  auroit  plus  d’obéïlfance,  ni  par  conféquent 
plus  de  Souveraineté. 

Si  Ton  peut  VI.  0 N demande  ici,  (&  la  quellion  ell  affez  difficile  à décider)  fi  un  Sujet  peut 
««oemefinno.  P*^clier , cn  exécutant  les  ordres  de  fon  Prince,  lors  qu’il  témoigne  ouvertement  qu'il 
ccimnciit  im  ii’agit  qu’en  qualité  de  limple  exécuteur , fe  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui 
SefonSu”*^'  ordres,  du  foin  d’examiner,  s’ils  font  julles,  ou  non,  & le  rendant  reC- 

rieur”?  ponfable  de  tout?  Je  dis  les  ordres,  & non  pas  les  Loi\  ; car  il  y a cette  différence 
entre  ces  deux  fortes  de  commandemens , que  les  derniers  font  généraux,  & regar- 
dent tous  les  Sujets  ; au  lieu  que  les  autres  s’adrellent  à tel  ou  tel  Sujet  en  particulier , 
fl  qui  le  Souverain  les  donne  dans  l’occalion  : quoi  que  les  uns  & les  autres  im- 

po- 


(i)  Tttm  nffiirt  tnilitn  ^ mUm  fart  oprrtH. 

Tacit.  nia.  Lib.  I.  Cip.  IfXXXni.  Voî«  amri 
Atmai»  Mb.  VI.  Cap.  VIII.  ÿi  et  quv  l'on  a «lit  ci- 
iWniit , Ifiv.  V.  Chap.  IV.  C $.  L'.^utniT  cite  enco- 
re ici  trois  paffages  , dont  les  deux  premiers  ne  font 
as  fort  X propos.  Le  premier  cft  dr  P i.  .4  r o .v  qui 
it  « que  prtjomc  nr  d\iit  itrt  en  rien  fini/ftpit  que  Irt  I/nx. 
Ottdftp  ymp  \ueu  Cel:i  t'entend 

des  Loix  écrites  « ^ {H’iqictuclies,  ctablict  par  le  confen- 
tcmeiu  du  Peuple  \ au  lieu  qu'il  s'agit  ici  fur  tout 
det  ordres  particuliers  que  le  Prince  donne  , felan 
les  cas  & les  circotiftances.  Pnlitic.  Tom.  U.  pag. 

C.  Eyiit.  II.  Le  ieconJ  cft  d’A  R i s T o T t,  Rhe- 
tor.  Jjh.  1.  Cap.  XV.  où  ) cc  Philolbphe  donnant 
des  Préceptes  à un  Orateur  qm  plaide  une  Caufe«  i 
hqucllc  les  Luix  écrites  font  favorables , lui  coufeîW 
le,  entr'aiitres  chofes,  de  repréfenter  : jQue  île  t.'bm'f'tr 
ù rajh'ntr  fitr  lt%  Loix . ^ frilenirt  iïrt  p/m  ft^e  qis'eU 
Us , eyî  une  &ote  In  Imx  les  plut  elhmèet  ont  de  tout 
terni  Â/.-?jdi/.  C'eft  ainfi  que  Cassanpkr  tourne 
les  paroles  fuivantet:  K«<  •Ttrè^rm 
itsTfuffnt  » rêr'fr<»»  • ô r«7r  Uuu!  tixbt* 

Le  dernier  . qui  ell  de  C A ton,  vient  ici 
pir  accotninodatiou  ; JV'i  flm  eenfeut  [ YÜücus  ] 


fe  ifuàm  Domimmt.  Un  Metayer  De  doit  p»  vouloir 
,,  erre  plus  fage  & plus  entendn  , que  fon  Maître.  De 
j3  ifr  Rujf.  Cap.  f. 

$.VI,  (i)  Dans  une  Tragédie  d'un  ancien  Poète  Grec, 
A’itigove  y qui  avoit  fait  eufévelir  l'on  ftére  JPojmcey 
malgré  les  defenfes  de  Créon  Roi  de  J’keht , répond  à 
ce  Prince , lors  qu'il  lut  «Icmandoit , )>ourquoi  elle  avoit 
ofé  contrevenir  a lès  Loix  : 

OvJ'i  Ttûrréf  M<Mt  rm  r« 

KnfvyuMT  • wc* 

N«.«£4,w«  ^nrrti  •rT 

Ot>  Tt  rt»  >1  t «AA  tUi  vti 

7,*.  Tuvru  > K4>t'^i<S  tthf  #1  «rv 

Tk'rarr  i/w  vc  r/«lXA«v, 

<^(«rr.tus  iiirftc' , û r<ir  ^nc«f 

' ■ ' ■ 

))  Je  ne  croioit  pas , cpie  les  Ivlits  d'uu  homme  mortel 
3)  comme  vous  , eulfciit  tant  de  force  qu'ils  duflent 
remporter  fur  les  Loix  des  Dieux  nimes,  non  écri- 
,3  tes  â la  vérité,  mais  certaines  ^ immuables.  Car 
yy  clics  ne  fniit  pas  d'hier  Ou  d'iuijouril’hui , on  les  trou- 
yy  ve  établies  de  tems  immémorial  i perfonne  ne  GiU 
yy  quand  clics  ont  commencé.  Jeneilcvois  donc  p:*8, 
y i>ar  la  eraiotv  ü au;tt;i  Looia;  1 i&'c.Kpofcr»  eu  Ui 

# aviv- 
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des  Loix  à Leurs  Sujets.  Liv.  VIII.  CllAP.  I.  4Î9 

pofent  une  Obligation  d'obcir  également  indifpenÊble.Le  fentiment  commun  e(l  donc, 
que  l’on  pèche  quelquefois  en  obeidhnt  aux  ordres  du  Souverain  ; & qu’ainfi  les  Sujets 
peuvent  & doivent  les  examiner  félon  les  lumières  d’une  Confcience  bien  éclairée. 

(0  II  y a même , dit-on , une  forte  préfomtion , que  tout  honnête  homme , qui  elt 
perfuadé,  qu'il  doit  un  jour  rendre  compte  de  lès  actions  devant  le  Tribunal  Divin , 
n‘a  promis  a’obéïr , qu’à  condition  que  fon  Souverain  ne  lui  ordonneroit  rien  ; qui  fût 
manifeftement  contraire  au  Droit  Naturel  & au  Droit  Divin  Pofîtif  : car  il  n’en  elt 
pas  de  même  de  ce  qui  feroit  feulement  contraire  aux  Loix  Civiles  , & il  n’y  a point 
de  doute , qu’en  ce  cas-là  le  Sujet  ne  puilTe  obéir , fans  fe  rendre  coupable  en  aucune 
manière.  Hobbes  (a),  au  contraire,  met  au  rang  des  opinions  féditieufes  , 
croire  que  les  Sujets  péJmit , toutes  les  fou  qu'ils  exécutent  quelque  or/b'e  île  leso-  Priu-  ''  ‘ ' 

ce , qui  leur  fjroit  iujujie.  Pour  moi , je  regarde  comme  une  chofe  dangereufe , & 
pour  l’Etat,  & pour  la  confcience  des  Particuliers,  de  s’imaginer,  ouc  pour  un  fimple 
lcrupule,  ou  un  doute  qui  vient  dans  l’efprit,  fur  la  jultice  des  ordres  du  Souverain, 
on  puiflè  légitimement  refufer  d’y  obéir.  Car  les  Sujets  fe  verroient  par  làtrès-lbu- 
vent  réduits  à une  nccenité  inévitable  de  pécher  ; puis  qu’ils  agiroient  contre  leur 
Confcience,  s’ils  obéïHôient,  & contre  la  foûmifTion  qu’ils  ontproraife  à leur  Sou- 
verain, s’ils  défobéïllbient.  (2)  D’ailleurs,  il  elt  certain,  cjue,  dans  un  doute,  le 
meilleur  elt  pour  la  Confcience  de  prendre  le  parti  le  plus  fur.  Or  on  court  beau- 
coup moins  de  rifque  de  pécher  en  obéïflant  aux  ordres  précis  de  fon  Souverain , que 
l’on  ne  fait  pas  certainement  être  injulles , qu’en  manquant,  pour  un  fimple  doute , 
aux  engagemens  exprès  où  l’on  elt  entré  envers  lui  ; car , en  ce  cas-là , il  y a toujours 
préfomtion  que  le  Souverain  n’ordonne  rien  que  dcjulte,  &il  peut  fouvent  avoir  des 
vûês  qu’il  n’ell  pas  permis  aux  Particuliers  d’examiner.  11  faut  encore  bien  remarquer 
ici  la  dillinélion  d’H  o b b e s ; c’elt  que  l’on  pédse  à la  vérité  toutes  les  fois  qu'en 
faifast  wse  chofe  osi  a'oit  conmiettre  foisnéme  en  fon  nom  propre  sot  véritable  Péché:  niais 
on  peut  quelquefois  fiire  , fois  pécher  foi-mime  , une  chofe  que  l’on  regitrile  comme  toi  péché 
d’autrui.  Car,  ajoûte-t-il , fs  fai  ordre  de  faire  wie  chofe,  qui  ejl  sm  péché  pour  celui  qui 
la  commande  ; je  ne  pèche  point  en  Pexéauant  , pourvü  que  celui  , à qui  f obéis  , fait 
won  Supérieicr , Çÿ  qu’il  ait  droit  de  me  commander  (jf).  Enelfct.on  peut  fans  con- 
tredit e.xécuter  eu  qualité  de  (4)  fimple  inllrument  une  aélion  ordonnée  par  le  Sou- 

ve- 


„ violant  , i la  punition  dea  Dieux.  S 0 P H n c c. 
Ântigon.  verf.  4^7,  ^ psg.  3}3.  Eà.  H. 
L'Auteur  citolt  une  partie  Je  ce  bnu  paffage. 

(s)  I)  y aJani  l’originai , mr;  mais,  contne  c'eft 
une  nouvelle  preuve  . & non  pai  une  railbn  Je  ce  qite 
l'Auteur  vient  Je  dire  immediatement  , j'ai  crû  qu'il 
lalloit  mettre , ^mBettru 
(î)  ' "*•  ■ ' Ai  tuiiorts  rtBit 

SceUris  cûaih  tulfit.  ■ ■ 

S R N fi  C.  TroUci.  V,  870  I S71. 

Voies  un  pafTage  Je  P li  0 c 0 P fi  , oui  a ét^  cit^  Jém 
ci-tlclTu*,  Liv.  I.  Chap.  V.  14.  NoL  J.  L'Auteur 
•lléi;uoit  encore  ici  S fi  N R c.  Cev/rov.  Lib.  IV.  Contr. 
XXVll.  p.  356.  Ed.  (jrw.  A:  D I G 8 S T.  Lib.  III. 
Tit.  IL  Df  hù  n^iautur  infnmia  ^ Leg.  L où  l'on 
exemte  Je  la  note  d'infimie  qu'encourent  ceux  qui 
font  certaines  chofes  défendues  par  les  Loix  , les  Enfant 
qui  ftant  fout  puiflance  , ont  agi  par  ordre  Je  leur  Père  : 
<i.UlVESUO  NOMINR,  NONjUSSU  8JUS, 
INCUJITS  POTENTATS  FSSBT.  11  remarquoit 
aufli  à la  fin  Ju  paragraphe,  que  les  Bmmim  croient  qu'en 
vertu  du  Pouvoir  d’un  Mari  fur  fa  Femme,  elle  peut 
innoctsuAent faire  toutes  let«boles  qu’il  lui  ordonne, 


Înelque  rniimiifes  qu'elles  lôient  en  ellei*mlmcs.  A b l* 
lOGBR-  df  Brantin  Part.  L Cap.  XIX. 

(4)  Cette  dillinélion  ne  lève  pas  1a  difficulté.  Car  , 
de  quelque  manière  qne  le  Smet  agiffe  , ou  en  foii 
propre  nom  , ou  au  nom  du  Pnnee  , fa  volonté  con« 
court  toûjouri  en  quelque  forte  i l'AAion  injude  As 
cftminelle  , qu'il  exécute  par  l'ordre  de  Ton  Soute* 
rain.  Ainfi  ou  il  ^ut  toAjourt  lui  imputer  en  partie 
ces  fortes  d'adions,  ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  im* 
puter  aucurte.  Et  il  ne  ferviroit  derien  de  dire,  que, 
dans  le  cas  dont  ndtre  Auteur  parle  , VAéfion  cil  du 
nombre  de  celles  qu'on  appelle  J/ixtefi  ou  d’allci'ucf 
ici  les  droits  & les  privilèges  de  h Xècedité.  Voiex 
ce  qui  a été  remorqué , Lw.  I.  Oitp.  V.  ^ 9.  A’*i. 
y.  éf  Isiv.  IL  Cbaf.  VI.  §.  a.  Xot.  5,7.  Le  plus  fùr 
efl  donc  , de  foûtenir  généralement  & fans  rcftric* 
tion , que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doi- 
vent jamais  porter  i ^ire , même  par  ordre  & au  nom 
d'un  Supérieur  , la  moindre  chofe  qui  nous  paroifTe 
oianiFeftément  injnlle  on  criminelle  , Si  qu'eitcore 
que  l'on  foit  fort  excufablc  devant  le  Tribunal  iixt- 
irain  , d'avoir  fuccombé  dans  une  fi  ruJc  épreuve  , 
on  ne  t'eft  pas  entiércmesit  devant  le  Tribun^  Oitin. 
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440  Du  Pou  voir  qu'ont  les  Souverains  ik  prefcrire 

verain , qui  en  eft  regardé  comme  l’unique  auteur , lùr  qui  toute  la  faute  retombe.  11 
faut  pourtant  (0  à mon  avis , fuppofer  les  trois  conditions  fuivantes.  i.  Que  l’on  exé- 
cute üniplemcnt  l’ordre  injulte  du  Souverain,  c’eft-à-dirc , que  l’on  prête  feulement  fes 
membres  & fes  forces  à l’exécution  de  l’action  injulte  que  le  Souverain  commande  ; 
iâas  hire  d’ailleurs  la  moindre  chofe  qui  puillc  y fervir  d’occafion  ou  de  prétexte  , & 


Il  n'y  a qn'im  fenl  cas,  où  t'onpuiiTc  en  confcicnre 
obt^ir  anx  ordres  évidemment  injiiffcs  d‘un  Souverain  » 
c'eft  lors  que  la  perronne  intérclTcc  ü rAclion  illivitc 
que  le  Prince  nous  commande , nous  difpenre  el)c>mè' 
me  de  nous  expofer  en  fa  faveur,  aux  facheufet  fuites 
d'un  refus  : bien  entendu  qu’il  s'a^lTc  d'une  chofe,  à 
l‘é];ard  de  laquelle  il  foit  en  fon  pouvoir  de  confen> 
tir  au  mal  que  le  Souverain  veut  lui  faire,  ou  de  la 
viohtiou  d'un  droit  auquel  il  lui  foit  permis  de  renon- 
cer : car  li  qucUun  me  permettoit,  par  exemple  , de 
le  tuer  , je  ne  }>otirruis  pas  pour  cela  innoccmuicnt 
me  rendre  le  Minière  de  la  Fureur  du  Prince;  perfon- 
ne  u’etant  maître  de  fa  propre  vie.  Voilà  , i peu  près 
ce  que  dit  Mr.  T i T l U S , Ohj'rrv.  OCXXX.  DCXXXI. 
J’aioûte  , qu’il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confon- 
dre avec  les  cas,  dont  il  s'agit,  ceux  où  la  chofe  en 
clic  • meme  eft  innocente,  quoi  que  , de  la  part  du 
Supérieur  qui  la  commande , elle  pniffe  être  miuvaife. 
On  tronvera  dans  mon  G ft  O T i U x,  Liv.  II.  Cêop* 
XXVI.  $.  Note  82.  un  exemple  remarquable  de 
rcnipulcs  mal  fondez  à cet  egard:  &.  Liv.  I.  Chap. 
IV.  ç.  Note  la  un  exemple  de  rcliftance  fctiiticufe 
Puoilee  fur  un  tel  prétexte;  A quoi  on  peut  ioindre  ce- 
lui de  l’Fvèque  /IhiLa , rapporté  dans  ma  Préface  fur 
cet  Ouvrage  derurFCNDoar,$.  IX.  fur  la  fin. 
Conférez  ici  UJutPubUcum  ümverfne  de  Mf.  BôH- 
M e K , Part.  Spec.  III.  Ca^.  IL  $.  lO.  tt.  Pour 
revenir  à la  queftion  , ndtre  Auteur  prétend  ( dans 
fon  Apohjite , $.  oo.  ) que , fi  l'on  n'admet  le  rentimem 
qu’il  fotitient  ici  , on  fera  obligé  iiécc{fairement  de 
reconnoitre,  que  tous  les  Soldats  , les  Huiûiers,  les 
Bourreaux  &c.  doivent  entendre  la  Politiuiie  , & ta 
Jurirprudcncc,  & qu'ils  ^nvent  fe  difpenVcr  d'obéir , 
fous  prétexte  qu’ils  ne  font  pas  bien  convaincus  de 
la  juftice  de  ce  qu’on  leur  commande;  ce  qui  reilui- 
roit  A rien  l’Autorité  du  Prince , & le  mettroit  hors 
d'état  d'exercer  les  fondions  du  Gouvernement. 
Mais  cela  prouve  feulement  , que  les  Sujets  ne  peu- 
vent pas  & ne  doiveut  pas  même  toiijourt  examiner 
tons  les  ordres  de  leur  Souverain  , pour  fnvoir  s’ils 
font  iiiftes,  ou  non.  Si  cela  ctoit,  ü n'y  auroit,  je 
l’avoue , prcfque  aucun  Soldat  , qui  fit  iuiioccmmeiit 
fon  métier.  Combien  peu  y en  a-t-il,  qui  fâchent 
les  véritables  rail'ons  du  Prime  pdiir  qui  ils  portent 
les  armes  ? Et  quand  ils  les  faiiioient,  combien  peu 
en  a-t-il  qui  fuifent  capables  d'eu  juger?  Ainfi  pour 
ordinaire  la  plupart  des  gens  que  le  Souverain  en- 
rollc  dans  fes  Etats,  ne  peuvent  pas  s’exeufer  fur  les 
doutes  qu'ils  ont  au  fujet  de  la  jiifticc  de  la  Guerre 
où  on  les  fait  marcher  : parce  que  ccU  demande  une 
dirculfioii  qui  eft  au  deifus  de  leur  portée  ; au  lieu 
i|u'il.s  n'ont  pas  befoin  d'un  grand  favo»r  ni  d’une  gran- 
de péiictr.'Uioii  , pour  être  clairement  convaincus  de 
l'Obligation  où  ils  font  d’ubeir  à leur  Souverain. 
Mais  fi  uu  OHkier,  habile  en  Politique,  & qui  cou- 
nuit  bicu  les  aftaircs  éé  les  intérêts  de  l’Etat  , voit 
avec  la  detniiro  évUtcuce  , que  Ion  Prince  s'engage 
lUiik  une  Guerre  injiiUe,  ou  non  necelTaite;  ne  doit- 
il  pas  tout  Cierificr,  & meme  fa  propre  vie,  plutôt 

?iie  de  fervir  dans  une  Guerre  comme  ccile-là?  Il  uc 
sut  pas  même  toujours  être  cxtraorüùiairemcttt  éclai- 


ré, ni  avoir  entrée  dans  le  Confeil  du  Cabinet,  pour 
découvrir  l'injuitice  des  Guerres  qu'entreprennent  les 
Piinccs  ambitieux  ou  peu  fcrupuletix.  Souvent  lea 
Maiiifcfti's  , qu'ils  publient  eux -mêmes  comparez 
un  peu  attentivement  avec  ceux  de  leurs  Ennemis , fuf- 
fifent  pour  faire  voir  à qiiicmiqoe  a tant  foit  peu 
de  Bon  - feus  & de  droiture , 1a  foîblen'e  de  leurs  rai- 
fons,  & l’iniquité  de  leur  caufe.  En  ce  cas-là  on  eft 
non  feulement  difpenfé  d’obéir  , mais  on  doit  même 
s'en  abftenir  & le  refufer,  à quelque  prix  que  ce 
foit.  Il  faut  dire  la  même  chofe,  à mon  avis,  d'un 
Parlement  à qui  le  Prince  ordonne  d'enregitrer  un 
Edit  nunifeftement  injnftc  ; d’un  Miniftre  d’Etat , que 
fon  Semverain  veut  obliger  à expédier  on  à faire  exé- 
cuter quelque  ordre  plein  d'iniquité  ou  de  tyrannie; 
d'un  Ambaftadeur  , à qui  fon  Maître  donne  des  or* 
dres  accompagnez  d’une  miuftke  mauifefte;  d’un  ÜfH* 
cier  • A qui  le  Roi  commande  de  tuer  un  homme  dont 
l'innocence  eft  claire  comme  le  jour,  &c.  Et  ce  ne 
font  pas  feulement  les  perfonnrs  d'une  condition  dif* 
tinguée  , ou  d'une  habileté  & d’une  pénétration  an 
deftùs  du  commun  , qui  peuvent  ^ doivent  fe  dif- 
penfer  d’obéir  , par  la  raifon  que  nous  avons  dite. 

Les  gens  Ici  plus  fimples  fe  trouvent  auftt  quelque- 
fois , quoique  plus  rarement,  dans  une  cbligatioa 
judifpcnfablc  de  rcFurer  à leur  Souverain  te  miniftere 
de  leur  bras  , au  péril  même  de  leur  vie.  Tel  é- 
toit  le  cas  des  Soldats  que  le  Roi  Achatjo  envoia 
pour  prendre  Elit , St  qui  en  furent  punis  par 
le  feu  du  Ciel  qui  defeeudit  fur  eux  à la  prière 
de  ce  Prophète  , II.  Rois  , Chap.  II,  9 , ^ 
fttiv.  fur  quoi  volez  Mr.  Le  Clerc.  Ainfi  un  fluif- 
fier  ii'eft  pas  à la  vérité  ordinairement  tenu  de  sla- 
former,  b le  Magiftrat,  qui  lui  commande  de  fe  fal--* 
fir  d'une  |»erfounc , a jufte  fujet,  ou  non  d'ordonner 
contr'elle  prife  de  corps:  cc  n'eft  pas  U fon  affaire, 
il  doit  bien  prefumer  en  faveur  de  ceux  qui  admt- 
niftrent  la  Juftice,  tant  qu’il  n'a  pas  des  preuves  ma- 
nifeftes  du  contraire.  Mais,  fuppofé  qu'il  ait  cffèctl- 
yemeut  de  telles  preuves,  je  foùtiens  qu’en  ce  cas- U 
il  ne  doit  point  obéir.  Et  cette  fup;>ofition  hc  ren- 
ferme rien  d'impolfible.  Il  peut  arriver,  par  exemple 
( Si  chacun  le  concevra  aifémeiit  ) que  l’Hiiiflier  con* 
noilTe,  avec  une  entière  certitude  , l'innocence  tfun 
homme  acciifé , par  exemple  de  meurtre  « ou  de  vol 
& qui  eft  perdu,  fi  une  rois  ü eft  entre  les  ma<ns  de 
la  Juftice.  Dans  les  dernières  perféciitions  de  France^ 
ceux  que  l'on  cuvoîoit,  pour  prendre  des  gens,  dont 
tout  le  crioïc  confiftoit  vifiblvmcnt  à fervir  D 1 R U 
l'cloii  les  mouvcnicns  de  leur  Confciencc  , ne  pou- 
voieiit  • ils  pas  êé  ne  dévoient -ils  pss  voir  avec  la 
drniiérc  évidence , rininfticc  tyrannique  & la  cruauté 
barbare  des  ordres  qu’ils  rccevoicut  ? Si  en  ces  cts-lA 
on  peut  innocemment  accorder  Ton  interet  avec  fa  t 

Caiitcieuce,  en  faifant  femblaiit  de  chercher  des  mal- 
heureux que  l’on  ne  veut  pat  trouver  , leur  fournif- 
fant  même  fous  main  le  moien  de  s’évader;  à la  bonne 
heure.  .Mais  je  ne  faurois  me  perfiiader , que  l'oti 

fuillé  exécuter  |K>oftuellemeiit  de  pareils  ordres , 
ans  fe  rendre  comjdive  de  l'iniquité  de  celui  qui 
les  duuiic.  U faut  dire  U-méae  chofe  des  Boureaux  ; 

lùr 
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des  Loix  à leurs  Sujets.  LlV.  VIII.  Chap.  I.  44I 

(ans  l’excufer  en  aucune  manière  ; mais  en  l’exécutant  purement  & fimplement  comme 
une  adion  d’autrui  ,àIaauelIeon  ne  veut  avoir  aucune  part  en  propre.  2.  Que  l’onn’o- 
béïfTe  qu’avec  beaucoup  ae  répugnance  (b) , & après  avoir  ihit  tout  ce  qu’il  étoit  pof-  0>)  Voî« 
fible  pour  fe  difpenfer  d’un  fi  trille  emploi.  3.  Enfin,  que  l’on  foit  menacé  d'une  mort 
certaine , ou  de  quelque  autre  mal  fort  fâcheux , auquel  ni  les  Régies  de  la  Jullice , ni  ilans  Oltiirius, 

W Itintr.  Ptrf. 
*”Lib.  Ctp. 
XXXIL 


fur  quoi  toîwGrotics,  Lîr  O.  Chip.  XX\T  ^ 4. 
nuin.  11.  Conrultci  auflà  \e  Difcours fur  UGottvrmementf 
parMr.  Sidney*  Scâ.  XX.  & VA^oiogit  de  Socrate  ^ 
par  Xbnophon  où  il  y a pIuGetirs  belles  chofes  pour 
faire  voir  qu’on  ne  doit  jamais  obéir  à fes  Supérieurs,  au 
préjudice  de  Ton  Devoir.  Bien  loin  de  là  , & à moins 

Îiuc  d'être  dans  une  entière  impiiiiTance  de  leur  refifter , il 
aiit  montrer  un  noble  courage  i empêcher  de  toutes  Tes 
forces  qu’ils  n'oppriment  l'Innocent.  Les  gens  de  Saül 
refuférent  de  faire  main  baffe  fur  un  grand  nombre  de 
pauvres  Sacrifîcatciirs  que  ce  Prince  immola  h fa  fureur 
contre j (I.Sam.  XXII,  ij^^fuiv.)  mais,com- 
me  l'a  remarqué  Mr.  Le  Cucrc  , ils  feroient  encore 
plus  louables  , s’ils  euffent  tous  intercédé  auprès  du  Roi 
|K)ur ces perfonnes  innocentes,  en  lui  repréfentnnt  de 
leur  mieux  qu'il  commandoit  une  chofe  qui  n'étoit  permife 
ni  par  les  Loix  Divines,  ni  parles  Loix  Humaines;  & 
fl , après  que  toutes  leurs  prières , toutes  leurs  repréfen- 
tâtions,  auroient été  inutiles  , ils  fe  fiiffent  failis  du 
Roi,  comme  tfun  Furieux  , jufqu'à  ce  que  les  SacriBca* 
teuri  euffent  eu  le  tems  de  s’évader.  Voiez  ce  qui 
fuiL  Depuis  la  prémicrc  Edition  de  cet  Ouvrage  j*ai  lii 
une  Differtation  d'un  PruFcffeur  dt  Lei^g  * nommé  Mr. 
Adam  Rechenbbrg , fous  ce  titre,  De  Aliniflerh^ 

Îiio.icrimmell  ^ Difpti/hio  PolUiea  1674.  où  fou  foiitient 
e meme  principe,  que  je  viens  d'établir,  & on  allègue 
U.delfus  ptulîcurs exemples  ^pluheurs  aiitoritcz.  J'ai 
vù  encore  une  Differtation  de  Mr.  ThohaSIUS,  Deinju» 
fio  Pontii  PiUtiiudxde^  contre  un  jurifeonfuitequi  avoit 
voulu  juniRerA/>trr,  par  cette  raifon  cnrr’autres,  que 
le  Gouverneur  de  \zjudéc,çw  condamnant  JssusCheist 
à la  mort,  n'avoîtagi  que  comme  fîmple  Exéentetir  de 
la  Sentence  des  La  Differutiun  de  ce  Jiirlsconful- 

te  nomme  Srsi  LSRU$,  uuieR  intitulée  PiUtut  dtfsnfust 
parut  en  1474.  mais  elle  fut  bien  tôt  defendué  par  auto- 
rité publique.  Mr.  ThomasiusIi  réfuta  l’aimée  fuU 
vante,  par  une  autre  Differtatlun qui  e(l  la  première  de 
celles  de  Leig/ir , après  laquelle  il  a ^it  rimprîmer  celle 
de  SldJerus.  Du  refte,  je  remarque  que  ceux  qui  écrivent 
aujourd’hui  fur  la  queGiun  traitée  dans  cette  >iote , aban- 
donnent pr.Tque  tous  les  idées  de  mou  Auteur  >qnoi  que 
d'ailleurs  ils  luiventaflez  fei  principes.  H cR  furpre- 
nant , que  feu  Mr.  Hektiue  ne  ibit  pat  revenu  d'une 
telle  erreur. 

Cs)  Comme,  après  la  mort  de  r4-C77/'ia  Ciajf.cus  ^ 
Proconful  Romain  ilans  la  Province  de  Bttinue  en  Ff^ 

f agite  n on  rccherchoit  avec  foin  ceux  qui  avoient  été 
es  miniRres  de  fes  coiiculTions  & de  fes  violences  $ 
PliNK  le  Jeune  qui  agiffoit  pour  les  Habitans  de  la 
Province,  crût  qu'il  -falluit  commencer  par  prouver, 
que  l'on  fe  rend  complice  des  méchancetez  qu’on 
exécute  par  ordre  d’un  Supérieur.  Horum  autan  ante» 
4uam  çrimina  ingredo  ir , necrjfariuM  credidi  elahorare , 
irt  coaftaret  , nnnifieriutn  trimtu  eje,  Lib.  111.  Epifî>  IX. 
num.  14.  Miis,  (diluic  plus  bis  nôtre  Auteur)  veux 
contre  «qui  P1.1NE  parle  , n'avoieot  pas  été  ûmples 
exécuteurs  des  crimes  de  CUJJïcut:  car  ils  avoieot  in- 
tenté de  faiiffcs  acenfatians  à des  perfonnes  innifccn- 
tes,  afin  que  le  Procanfiil  eût  un  prétexte  plaullble 
pour  les  dép  tuilier  de  leuxi  biens  y & ils  s'étoient 

Tom.  II, 


portez  pour  délateurs  en  leur  propre  nom , & non  pas  an 
nom  ou  par  ordre  de  leur  Gouverneur,  lis  s'excufoient 
à U vérité  fur  UaécefUtéoù  étoient  réduits  des  gens  de 
Province  , comme  eux  , d’obéir  à tous  les  commandemenc 
de  leur  Gouverneur , par  la  crainte  des  maux  que  leur  at- 
tireroit  le  moindre  refus.  Neqtte  entm  ita  dtfenàehantur^ 
ut  ftegarent , ftd  ut  ueerj/îtati  Xfatiam  precarentar  : tjfe  entm 
fe  pro^’incialcs , ^ ad  onwe  Procwfuùon  impaiutn  metu  r«- 
gf.  («Vnm.  15.)  Mail  il  y a beaucoup  plus  d’apparen- 
ce , quec’étoit  pour  s’enrichir  eux. mêmes  qu’ils  avoient 
bien  voulu  fervir  d’inRruroens  à l’iniquité  du  Proconful: 
&,  quand  même  il  leur  auroit  fait  de  grandes  menaces, 
il  n’cR  pas  croiable  qu’ils  coiirutfcnt  rifque  de  perdre  ti 
vie  inévitablement  au  moindre  refus , fans  pouvoir  en 
aucune  manière  fc  dérober  i fa  fureur.  Ainfi  ces  gens- 
là  étoient  dans  le  même  cas,  que  PuhHn*  StàBùn^  fa- 
meux fcélérat , quis’étoit  rendu  redoutable  ou  tems  de 
l’Empereur  Ciaudim.  Comme  on  raceuft  depuis  devant 
A^érott,  il  répondit,  que  tout  ce  qu’il  avoit  fait , il  l'avoit 
fait  par  ordre  du  Prince.  Kibiiexhit  Jponte  fufeeptum  ^ 
fed  PAncipi  ptmuje  de/endebiit.  Mais  A'éron  lui  ferma 
la  bouche,  en  difant,  c^u’il  avoit  appris  par  les  mémoi- 
res de  Ton  Père,  qu'il  n’avoit  jamais  contraint  perfon- 
nc  à entreprendre  d'acculàtions.  Alors  il  tricha  defe  dé- 
fendre par  les  commandement  de  MtjfaUne^  mais  inuti- 
lement. Car,  lui  repliqua-t-on , pourquoi  étoit  il  le 
feul , qui  eût  prêté  fa  voix&  fon  éloquence  aux  furcurc 
d'une  impudique?  On  dit  donc,  qu'il  ^lloit  punir  les 
MiniRres  des  cruantez , qui,  après  s’étre  enrichis  de 
leurs  crimes , en  rejettoient  la  Faute  fur  les  autres.  Pn- 
nitndoi  rerum  atrocium  minijlros  , ubi  pretia  fceltrum  adtpm 
ti , fcelrra  tpfa  tUit  idegant,  T AClT.  Armât.  Lib.  XIII* 
Cap.  XLIIl.  Au  contraire  on  a loué  avec  beaucoup  de 
raifon  la  fermeté  de ywùûr  Grxeinu/t  qui  fut  tué  par  le 
commandement  de  Caliguta^  pour  n'avoîr  pas  voulu  en- 
treprendre l’accufation  de  Marctu  Sihnut.  Tacit.  in 
Vita  Agricd,  & Sesbc.  dt  Bentfic.  Lib.  IL  Cap.  XXL 
Pour  ce  qui  eR  del'aâion  deileiÿ,  rapportée  / Samuel, 
XXII  , 18.  elle  eR  très-criminelle,  Iclon  mes  princi- 
pes. Caron  doit  toujours  faire  tout  fon  polïïbic  pour  fe 
difpenfer  de  pareilles  commiflions , ou  en  refufaiu  ou- 
vertement , eomme  firent  les  autres  Otheiers  de  Saut  ; oa 
en  tâchant , s'il  eR  pofljble , d’éluder  les  ordres  injuf- 
tes  d'un  Prince  par  quelque  artifice  innocent,  com- 
me le  pratiquèrent  très-bien  les  Sages-femmes  d'Egy^ 
te,  Exod.  1.  Au  lieu  que  Doeg , après  avoir  fauUe- 
ment  iccufé  les  Sacrificateurs  d'étre  d'intelligence  avec 
David , pour  confpircr  contre  le  Roi , (comme  cela 
paroit  af^z  claircmeot  par  le  Pfeatune  LII.  ) fe  porta 
fans  aucune  répugnance,  & meme  avec  plailir,  à exé- 
cuter les  ordres  Je  Saül,  qui  ne  p.iroic  pas  lui  avoir 
fait  aucunes  menaces  , s'il  refufoit  J'ubeir.  Enfin , 
continuoit  nôtre  Auteur,  je  ne  crois  pas  non  plus 
que , dans  les  cas , dont  U s’agit , l«  prières  d'uti 
Supérieur  doivent  être  prifes  pour  un  commandement 
abfolu;  ainû  que  Platon  le  dit  de  celles  des  Tyrans; 
Epiji.  VII.  Tnt  è)  rZt  rvfiinnr  hâout  \rfut  « '»Tt 
fUfnyuitn$  mtûyntuf  urt.  Pag.  J39«  D.  Toin.  111.  E>L 
H.  Sttpb.  Volez  1a  Ditfertatioa  it  Ohligatiotu  agn 
Patnam,  S- 
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(<)  Voiex 
kréufbtice 
{énércufe  de 

Iiuiquei  Pri- 
>nnicrt  Ro> 
■iiint,  à ce 
^n'Hamibai 
cxigfottd’eax, 
dam  Di*iL  Je 
Sta/e , Ltb. 
XXVI.iVi  Fx. 
terft.  Peirtfc. 
fag.  î8i.  & 
Jjxmie.  C'/**/. 

Lib.I. 

au  nijet  de 
deux  Pères,  à 
8ui  Amuratb 
•rdonooit  de 
tuer  leurs 
propres  £n« 
tant. 

Il  n’eft  jamais 
permit  de 
commettre  tm 
Crime  .pour 
•béir  i fuiiSu- 
pèrieur. 

(a)  I.Roh^ 
Chap.  XXL 


^42  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  deprefarire 

les  Devoirs  de  la  Charité , ne  nous  obligent  en  aucune  manière  de  nous  expofer  en  fo- 
veur  d’autrui , par  un  refus  d’exécuter  les  ordres  injuftes  du  Souverain , qui  elt  en  état 
de  nous  faire  à l’inilant  foutfrir  ce  mal  ; fur  tout  fi  à nôtre  défaut  il  ne  lui  manque  pas 
d’autres  moiens  d’en  procurer  l’exécution  , en  forte  que  l’Innocent  ne  puilTe  guéres 
échapper  à fa  cruauté.  J’avoue  que  tous  les  ordres  de  quel  Homme  que  ce  foit , qui 
fe  trouvent  contraires  aux  Loix  Divines,  n’ont  certainement  par  eux-mé.nes  aucune 
force  d’obliger , (jS)  c’ell-à-dire , d’impofer  à la  Confcience  la  neceflité  de  s’y  foumettre; 
& qii’ainfi  on  ne  pèche  point  du  tout , lors  qu’on  refufe  de  les  exécuter.  Mais  autre 
choie  elt  de  dire , que  l’on  cft  tenu  en  confcience  d’obéir  ; & autre  choie  de  dire , qu’on 
peut  le  faire  innocemment , pour  fe  garantir  d’un  mal  très-fàdieux  dont  on  elt  menacé. 
11  y a bien  des  chofes  que  la  néceflité  nous  donne  droit  de  faire , auxquelles  on  n’elt 
pas  obligé  d’ailleurs  en  confcience.  Il  faut  avouer  pourtant,  qu’il  y a des  aétiuns  li 
abominables , que  la  fimplc  exécution  en  paroit  à plufieurs  beaucoup  plus  affrcule  oue 
la  mort  même  ; comme , par  exemple , fi  on  recevoir  ordre  d’un  T yran  de  tuer  Ion 
propre  Père  ou  fa  Mère , ou  fes  Enfans , de  coucher  avec  fa  propre  Mère , avec  fa  Fil- 
le , ou  avec  une  Bête.  En  (c)  ces  cas-là , un  homme , qui  a un  peu  de  cœur , aimera 
mieux  mourjr , que  de  fe  réfoudre  à prêter  fon  bras  ou  fes  membres  à des  aclions  ü 
horribles.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  foit  jamais  permis  à un  homme , que  l’on  veut  tai- 
re mourir  pour  un  autre  fujet , d’accepter  la  vie  qu’on  lui  offre  à condition  qu’il  en  tue- 
ra lui-même  un  autre , qui  elt  innocent  ; car  ce  leroit  donner  la  vie  d’autrui , pour  r». 
cheter  la  lienne , & il  y a bien  des  chofes  que  l’on  ne  peut  pas  faire  pour  un  certain  prix 
& comme  en  échange , quoi  qu’elles  foient  permifes  d’ailleurs  par  d’autres  raifons  & 
dans  d’autres  vues. 

§.  Vil.  Du  RESTE,  toute  perfonne  qui  a quelque  fentiraent  de  Piété,  ne  fe  per- 
fuadera  jamais , que  l’on  puilfe  faire  en  Ion  propre  nom , par  ordre  d’un  Supérieur , la 
moindre  aétion  contraire  aux  lumières  d’une  Confcience  éclairée  (i).  Ainli  ces  Juges , 
à qui  JézM  (a)  écrivit  au  nom  du  Roi  Acbab  fon  Mari , d’apojter  deux  Fau.x-té- 
moins , qui  aceufaffent  de  blafphême  & de  crime  de  léze-Àlajelté  le  pauvre  Naboib , 

dont 


(6)  Mais  cela  èhnt , lontceqne  n^re  Anieurdit  de  la 
rSprèfcRtatton  du  Prince , au  iram  duquel  on  agit , ou  ne 
fert  de  rien  « ou  pourra  anfli  bien  être  étendu  aux  ras  dans 
hKquefs  le  Prince  commandera  abfülument,  fans  ufer 
d'aurnnes  mtnaeet.  L'Officier  dira  alors  avec  autant  de 
raiibi}«  qu'il  n’auroit  jamais  penféà  tuer  celui  dont  il 
connoit  l'innocence;  qu'il  a fait  tout  ce  Qu'il  a pûpour 
t’en  dirpenfer  ; qu'il  ne  s'y  porte  qu'avec  la  dernière  rè« 
pugnance  : mais  qu'enfin  fon  Maître  veut , à quelque 
prix  que  ce  foit,  ferervirde  faubrat,  & qu’il  prend  la 
«bofe  toute  fur  Ton  compte  &c.  Si  nètre  Auteur  répond , 
que  le  Prince  n’a  aucun  droit  de  commander  en  ce  cas-li  « 
f«  luireptiquerai*  que, félon  lui-méme,  il  n'en  a pai 
ftm  dans  l'autre;  & qu'ainfi  jufquet-là  les  chofes  font 
égaies.  Que  fi  la  crainte  de  la  mort . on  d'un  autre 
mal  très  f&chcux  , met  ici  quelque  différence  » il  fau- 
dra qu’elle  ah  cette  vertu  par  elle- même,  & d’où 
qu'elle  vienne.  Ainfi  il  s'enfiiivra  encore  de  II , que. 
nuami  tome  antre  perfonne  , qui  n'a  aucune  Autorité 
^r  moi , me  forcera , par  île  femblables  menaces  , 
dont  elle  fera  en  état  de  me  faire  fentir  l'effil  I l'in- 
hant  f je  petrrrai  me  tirer  d'af&ires  de  la  mime  ma- 
nière. Car  toutes  les  conditiont,  que  ndtre  Auteur 
exige,  pourront  également  avoir  ici  lieu,  puis  oue, 
des  II  que  les  ordres  du  Prince  n'ont  aiietme  font 
d'obliger , fa  qualité  du  Souverain  n'y  entre  pour 
rien  Je  pourroii  faire  d'autres  remarques  pour  mon- 
trer le  peu  4«  Uai£»o  des  idées  de  aduc  Auteur  for 


cette  matière.  Mais  en  voili  de  relie. 

fi.  VII.  (t)  L'Auteur  loiioit  ici  l'intrépidité  de  cet 
LXX.  Jtiget,  dont  parle  JossPH  , qui  aimèrent  mieux 
t’expofer  à perdre  la  vie,  que  de  condamner  injufte- 
ment  Zacharie  ^ fils  de  Barmeb  ^ tm  des  plus  confidéra- 
blés  Juifs  de  ce  tems*II,  que  les  Zilateurs  voiiloicnt 
perdre  I quelque  prix  que  ce  Fût.  Mais  cet  exemple  ne 
convient  guéres  ici.  Car  ces  Ziltatvn  n'étoient  qu’une 
troupe  de  Paélieux  ft  de  Scélérats , qui  n'avoient  aucune 
autorité  fur  les  LXX.  hommes  qu’ils  eboifirent  d'entre  le 
Peuple , pour  faire  le  procès  i Zacharie , & le  perdre 
inrec  quelque  apparence  de  jullice,  s'imamnanl  que  cet 
gens-II  fcconderoient  leur  forenr.  De  Ben.  JuA.  Lib.  V. 
Cap.  VI.  $.  4.  divrf.  HmJfan. 

(3)  Tel  étoit  un  fameux  fcélérat  Romain , nommé 
AlarctSm  fprictf , qui  difoit,  pour  fe  luflifier:  S^'it 
n' était  pat  pim  coupable  Je  ta  mort  Je  Thrafca , y«e  le 
Sénat  ^ oui  Cuvait  conJamni:  TaCIT.  Hiji.  Lib.  IV. 
Cap.  VIII.  CMaii , ajoùtoit  nôtre  Auteur,  cela  prou- 
ve feulement  qu’il  avoir  eû  des  complices  de  fon  cri- 
me, l Que  la  cruauté  de  Néron  prenoit  cette  voie , pour 
per^e  les  gem  avec  apparence  Je  juJHce.  Oui  ; 

mais  ce  qui  portoit  principalement  Eptim  MerteMm 
I jouer  un  G vilain  perroniiage,  &Ifervirde  Minitire 
aux  cruautez  de  l’Empereur,  c'étoit  le  déUr  d'amaf- 
fer  des  richeffei,  & de  parvenir  aux  Emplois  les  plut 
relevez.  Cnrtius  uytentama  difoit  cTan  autre . qui  asêoit 
bit  k aéuK  métier:  ^ Que  Nérm  ac  l'avoit  pas 

forcé» 


des  Leix  h leurs  Sujets.  LiV.  VITI.  Chap.  I.  44} 

dont  elk  vouloit  avoir  la  Vigne, commirent  certainement  un  crime  très-énorme  en  exé- 
cutant cet  ordre  tyrannique;car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  fentence  comme  venant  du 
Roi , & parfon  ordre , mais  en  leur  propre  nom, & comme  leur  étant  diClée  par  la  Ju- 
ftice  même , après  une  exade  connoiiTance  de  caufe.  Les  Faux-témoins  , qui  dépofé- 
rent  contre  Kihoth , n’étoient  pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  (2) 

Délateurs , qui  acculent  à faux  des  peribnnes  riches  ou  puiifantes , afin  de  fournir  au 

Prince  un  prétexte  pour  les  perdre.  Joab  (b)  ne  fut  pas  non  plus , à mon  avis , innocent 

de  la  mort  d’ Une , qu’il  expofa  à l’endroit  le  plus  dangereux  de  l’armée , pour  (s)  obéir 

aux  ordres  de  David  On  fait  fort  bien  aulfi  de  ne  pas  emploier  fon  efprit  à juftifier  les 

crimes  de  Ion  Souverain , (4)  quand  même  on  devroit  publier  cette  Apologie  fous  le 

nom  d’autrui.  Car  il  y a quelque  chofe  de  plus  qu’une  (impie  exécution  des  ordres  du 

Prince , dans  la  peine  qu’on  prend  de  chercher  tous  les  artifices  de  l’Eloquence  & toutes  liUsm  fit 

les  fubtilitez  de  la  chicane,  pour  éblouir  le  Leéleur  ou  l’Auditeur  par  des  raifons  fpé- 

cieufes.  Autre  chofe  feroit,  fi  le  Souverain  ordonnoit  feulement  (i)  de  prononcer , par  fujet^rem* 

exemple , dans  le  Sénat , un  tel  Difcours , compofé  par  lui-même , ou  par  quelque  au- 

tre , fous  peine  de  la  vie , fi  on  refufoit  de  le  reciter.  Mais  lors  que  l’aétion  du  Prince  d’On^.alai 

n’elt  pas  manifellement  injulte , un  Sujet , & fur  tout  un  Alinillre  Public  (c) , ne  doit  • . 

pas  fe  hâter  de  la  condamner  ; la  prélbmtion  étant  toujours  pour  1»  jullice  des  aêlions  xvi. 

du  Souverain.  «m,  sr/^. 

§.  VIll.  Les  principes.quenous  venons  d’établir,  ferventaufii  à décider  une  autre 
quefiion  que  l’on  fait  ici , favoir , fi  un  Sujet  peut , fans  crime , porter  les  armes  pour  me,  porter  let 
(on  Prince,  dans  une  Guerre  injufte  ? Grotius  (a;  croit,  que,  quand  la  Guerre  elt 
manifellement  injufte , un  Sujet  ne  doit  jamais  fe  rendre  le  miniftre  des  crimes  de  fon  iiiiu  nne  ’ 
Prince  ; mais  que  , dans  un  doute , il  faut  prendre  le  parti  le  plus  fur , qui  eft  de  ne 
points’enroller.  Ce fentiment a befoin  de  quelque  modification:  autrement  on  dé-  fji)  uv.il 
truiroit  l’Autorité  du  Souverain , & l’on  feroit  dépendre  l’obéKfance  des  Sujets , dans  Cb»p.  xxvl 


n forcé  à ceU  » & qu'il  n'avoit  pat  cette  aÛioo 
pour  fativer  fa  vie*  ou  fon  honneur:  Que«  quand 
il  feroit  permis  de  perdre  les  autres  * pour  fc  con. 
^ ferrer,  U ne  pniivoit  alléguer  cette  excule  ftc.  Httc 
errie,  inquitp  /*erononce¥f^t^ntcdjgtùtatem^  aut  fuiu- 
tem  iBà  fxvitiâ  redtmifli.  Stati  tolertmw  tjiorum 
nti , tfui  Ptrdtrr  a/iot , quàm  fericlitttri  ifjt  walummt.  T A- 
ciT.  ibid.  Cap.  XLII.  Cétoit  Jonc  avec  riifon  que  le 
oat , après  la  mort  de  Niron , vouloit  qu’on  punit  Tevé* 
rement , & félon  la  coutume  Je  Tes  Ancêtres  , tous  les 
Délateurs  & les  autres  Minières  Je  la  tyrannie  Je  ce  mon* 
ftre , (ibid.)  fur  tout  les  Délateurs , ces  fejie^  fxihliquti , 
que  ronne/aurffit  jumait  funir  avec  tT9f  denfcutur:  Ds* 
LATO  R ES,  fenm  hominut»  fuNsco  exitio  reperfin»  , 
finis  tftàdem  numquasM  futis  eoërcitstm,  Aunat  Lib.  IV. 
Cap.  XXX.  Tiïut  ^ & TVerou , firent  des  ebitiment 
exemplaires  Je  cette  forte  Je  fcéicrats.  Voiez  Subton. 
mTit.  C».  VllL  fit  Pu  N.  Fanegyr.  Cap.  XXXIV. 
XXXV.  Tout  ceci  eft  Je  l'Auteur. 

Fifon  ( comme  le  remarquoit  ndtre  Auteur  im* 
méiliatcment  avant  cette  périoJe)  difoit  avoir  reqù 
des  ordres  fccrett  de  AVro»,  par  leCquels  cet  Empe* 
reur  lui  commanJoit  de  faire  mourir  d’une  minière 
ON  d'autre  Germanicu/.  Mnis , s’il  Fut  véritablement 
la  caufe  de  la  mort  de  ce  Prince  , res  ordres  fecrets  ne 
fufRfoient  pas  pour  le  difculper,  & le  Sénat  n'auroit 
pas  été  moins  en  droit  Je  le  punir , puis  qu’il  n’avoit 
point  déelaré  qu'il  agiflbit  au  nom  de  l'Empereur,  & 
qu'il  s’^oit  chargé,  an  contraire,  d'une  telle  com* 
miflloo  avec  piauir , & pour  gagner  U bveur  de  ce- 


lui , dont  il  fervoit  la  paftion.  Voiez  Tacit.  Annal. 
Lib.  III*  XVI.  Voiez  aiifli  ce  que  Dion 
Cassius  rapporte  de  Sallustb,  que  Cesaz 
cuvoia  pour  Gouverneur  en  .Vum/JrV,  Ltb.  XLIIL 

(4)  Ceft  ainfi  (aioûtoit  nôtre  Auteur)  que  le  Ju. 

risconfulte  Fnfimn  refufa  de  faire  un  Difcours  devant 
le  Peuple  & le  Sénat,  pour  eveufer  le  meurtre  de 
GéU,  que  fon  propre  Frère,  AHtcnin  CttracaHa  ^ ivoit 
Fait  mourir:  & comme  l'Empereur  le  preftbit,  il  s'en 
défendit,  en  difantQ.uil  n'étott  pas  aumficilede  jufti- 
fier un  Parricide,  que  de  le  commettre  : Non  tam  fa* 
ciU  txcsfan  faniàXtum  71HIM*  frri.  SpartiaN. 

tu  Cirac.  Cap.  VIII.  D'autres  difeut , ou’il  ne  voulut 
pas  diéler  à Carac<i(7<i  une  Harangue,  dont  celui  • ci 
vouloit  fe  fervir  pour  diSàmer  la  mémoire  de  fon  Fr^ 
re  « & que  le  Jtirisconfiilte  rendit  cette  raifon  de  fon 
refus,  Qu'aceufer  un  Innocent  mis  à mort,  c'étoit  on 
fécond  parricide  : pamVri/mvi  aüud , acafasre  m~ 

noentem  eccr/um.  Ibid.  Spaztien  néanmoins s'inferit 
en  ^ux  U-delfus , par  la  raifon  que  Feoimn  étant 
Préfet  du  Prétoire , ee  n'étoit  pas  à lui  a diâer  un 
tel  Difcours.  Comme  fi  l'Empereur  n'avoit  pas  pû  le 
charger  extraordinairement  de  cette  commiflion!  Cet 
Hiftorien  aioùte  , que  la  cauf;*  de  la  mort  de  Fapimen  . 
fut,  qu'il  étnit  d’une  des  créatures  de  G/io.  Volez  le 
Fa^mattm  de  Mr.  Orro,  publié  en  171  J.  Cap.  XVI. 
où  il  examine  tout  ceci. 

(5)  Voiez  la  Biblioth/que  Cboife  dtHr,  Lb  Clebc* 
Tem.  VI.  p.  ;6a  , 
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une  affiüre  de  fi  grande  conféquence , des  idées  & du  jugement  de  chaque  Particulier  ; 
outre  que , Tous  ce  beau  prétexte,  la  timidité  & la  lâcheté  iéroient  naitre  ailément  des 
fcrupulcs  dans  la  Confcience  de  bien  des  gens  ( i ).  A la  vérité  , fi  ceux  qui  entrent  dans 
un  Confeil  d’Etat , & qui  y ont  droit  de  futtrage , ne  font  pas  tenus  de  lé  (bümettre  à la 
délibération  des  autres  contre  leur  propre  Icntiment , ils  ne  fauroient  légitimement  en- 
treprendre une  chofe  de  la  jullice  de  laquelle  ils  doutent , muins  encore  une  choie  ma- 
nifeftement  injulte.  Ce  qui  a lieu  aulli  lors  que  l’on  donne  le  clioix  à qaelcuu  d’aller 
à la  Guerre , ou  de  demeurer  chez  foi.  Mais  il  s’agit  de  favoir  ce  que  doit  faire  un  Su- 
jet , à qui  fon  Prince  ordonne  purement  & fimplement  d’obéïr , lans  entrer  dans  aucu- 
ne difeufiion  ? Parmi  tous  les  Peuples , qui  ont  quelque  fentiment  d’honneur  & de 
probité,  on  fuppofe  toujours , & l’on  tâche  de  faire  voir  au  Public,  que  l’on  a un  ju- 
lle  fujet  d’entreprendre  la  Guerre , où  l’on  veut  s’engager  ; .Sreeux  qui  ne  s’en  mettent 
point  en  peine  , ne  s’embarraireront  pas  non  plus  des  lcrupules  que  les  Particuliers  peu- 
vent avoir  là-dellùs.  Toute  la  difficulté  le  réduit  donc  principalement  à lavoir,  fi,  en 
telle  ou  telle  circonlbnce,  il  elt  avantageux  à l’Etat  de  déclarer  la  Guerre  fous  tel  ou 
tel  prétexte?  Or  ily  a lieu  deprélùmer,  quecelui  qui  elt  particulièrement  chargé  du 
foin  du  Gouvernement , & initruit  à fond  des  forces  de  l’Etat , en  connoit  mieux  qu’au- 
cun Particulier  les  intérêts  & les  befoins.  Que  fi  fuppolànt  d’ailleurs  un  jullc  fujet  de 
Guerre,  & une  occafion  favorable  de  l’entreprendre  fans  jettet  l’Etat  dans  quelque  pé- 
ril , on  doute  feulement  que  l’injure  qu’il  a reque  d’un  autre  Etat  foit  afléz  confi  Jéraüle 
pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes  ; ce  n’ell  pas  une  railbn  fulKiante , pour  nous  dif. 
penfer  de  f’obéïllance  à notre  Souverain , & pour  nous  expofer  à fon  indignation  , puis 
qu’il  pèche  feulement  en  ce  cas-là  contre  les  régies  d’une  Vertu,  qui  n’inipolé  qu’une 
Obligation  imparfaite,  je  veux  dire,  contre  les  Loix  de  la  Charité.  Le  plus  fur  elt 
donc  alors  d’übéïr  l2),  làns  s’informer  d’autre  chofe,  & de  laillèr  au  Souverain  le  Ibin 
de  rendre  coatpteà  Dieu  de  fa  conduite.  Mais  cela  ne  regarde  que  les  propres  Sujets 
du  Prince  : car  pour  ce  qui  elt  des  Etrangers , qui  s’enroljeut  de  leur  pure  volonté , ils 
doivent  être  entièrement  allùrez  de  la  juitice  efe  la  caufe  du  Prince , dont  ils  embralRmt 
le  parti  ; & les  perfonnes  fages  (3)  blâment  avec  beaucoup  de  railbn  la  conduite  des 
Gens  de  guerre,  qui  vendent  leur  fervice  à quiconque  veut  l’acheter,  lànsfe  mettre  ea 
peine , s’il  fait  la  guerre  injultement,  ou  non. 


CHA- 


VIH.  (1)  Voie*  la  Diflirtition  rfc  nôtre  Autecir, 
Àt  frfra  19.  & ce  j'ai  dit 

Air  i'eiidroit  de  G&urius  indiqué  en  marge,  4. 
}^6U  13,  19. 

(a)  Voiea  ce  que  i'ai  dit  des  Soldats , dans  la  No- 
te 4.  fur  le  6.  Mr.  BlD  eus  prétend  néan* 
^ moins  (Dijjrrt.  de  Offifio  /mftrrtintittm  etrea  c»>tfcrib€n* 
ium  fntUin»  f parmi  les  Se/ecia  Jur.  Nat.)  que,  dans 
un  fîmple  doute,  les  Sujets  ne* font  point  tenus  d'o- 
fictr  4 leur  Prince , qui  les  veut  faire  marcher  à U 
Guerre.  Q.iim  qu‘{l  ne  l'étrnifc  pas,  ce  mefemble, 
les  raifoHs  alk-guées  par  nôtre  Auteur , & que  fei 
priiKipes  même  ne  paroiHTcnt  pas  ici  bien  liez  , com- 
me je  l'ai  remarqué  depuis,  furGaoTiUS,  //v. 
H.  C'bop.  XXVI.  9.  Note  3.  on  Fera  bien  de  Itre 
cette  Piére,  qni  contient  d'ailleurs  de  très  • boni)  s 
chüfes.  Au  refte,  nôtre  Aureor  remarqnoit  ici,  qne, 
Tacits  appelle  le  crime  du  fuè/ti  {fucimn  ptshU» 
CKOf)  i'aôliun  d’un  Fils , qui  avoir  tué  fot)  Fére  dans 
la  mêler*  Ihj},  Lib.  lit  C'ap.  XXV.  Volez  Di- 


GRST.  Lib.  IX.  Tît.  II.  Ad  Itf,  Aqtàl,  leg.  XXXVII. 
& Tit  IV.  dr  noxuL  (Uiimu  Leg.  il.  §.  i.  Le  Vert 
ü'Hqme'rf  , que  nôtre  Auteur  citoit  auflî , cA  un  peu 
bien  général  : 

Eû  t'tmftc  » muCttô-tu 

n Le  plus  favorable  de  tous  ira  aolpices,  c'eft  de  com- 
33  battre  pour  la  Patrie.  Jüud.  XII . 24^. 

( iJl  Comme  le  fait  un  Poetc  du  bas  âge  , dans  cette  de- 
Ictiption  : 

Ærr  dalo  cottduHa  eeh«ri , ^ hrOica  mi/ef 
DcM«/equess , pnttMfuf/mim  mutare  /atwrrm 
Stsetuf , ^ acerpto  pariter  cttm  mttnen  beffo 

Hunchabuije»  daUr  prêt»  tfuemjujrrit , ht  item. 
Gunthe».  Ugumi.Lib  VII.  verfîii.é* 
L’Auteur  citoit  encore  Utopie  de  Thomas  Mori  s , 
Lib.  II.  pag  m.  167.  Voiez  Grotius,  l.iv.  II.  Chap. 
XXV.  9.  ifc  dam  fes  Annotations  lur  Sr.  MAriHitu. 
Cap.  V.  verf.  40. 

Chap.  11.  I.  (t)  Platon,  de  Lib., 

IX.  pag.  gdj.  A.  B.  £dit.  II.  Strpb,  Ces  fjrtes 

d'cxcr. 
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CHAPITRE  n. 


Du  Pouvoir  des  Souverains  yî<r/aVlEDE  LEURS  SUJETS, 
à roccafton  de  la  D e'  F E N S E DE  l’  E T A T. 


§.  I.  O I Q.U  E les  Hommes  aient  formé  des  Sociétez  Civiles  à deflèin  de  mettre 
V9L  en  fiireté  tous  les  biens  & les  avantages  qu’ils  polfédent,  & fur  tout  leur  vie, 
qui  en  elt-Ie  fondement  ; la  confervation  de  l’Etat  demande  néanmoins , que  le  Sonve- 
r.imait  quelque  Pouvoir  sur  la  vie  de  ses  Sujets  , & cela  ou  itidireclemeus , pour 
la  de’fense  de  l’Etat,  ou  dire3matt,  pour  la  pimition  des  a-iiiies. 

Dans  le  prémier  cas , le  Souverain , fans  fe  propofer  diredement  la  mort  de  fes 
Sujets,  adroitd’expolér  leur  vie,  foit  pour  repouflèr  un  Ennemi,  foit  pour  maintenir 
ks  droits  de  l'Etat;  mais,  quoiqu’un  dife  un  ancien  (i)  Philofophe , il  ne  peut  pas 
en  ul’er  de  même  pour  exercer  fimplement  fes  Sujets  au  métier  des  armes.  Quélque 
néccllàires  oue  liaient  ces  exercices , afin  qu’en  cas  de  befoin  on  ait  de  bons  Soldats 
tout  prêts , le  fang  des  Citoiens  ne  doit  pas  être  verfé  fi  légèrement , & l’on  n’aura  que 
trop  d’occafions  d’en  facrifier  plufieurs , pour  fauver  les  autres  quand  on  fera  acluefle- 
ment  en  guerre.  Alors  c’ell  avec  raifon  que  l’on  obfcrve  (2)  une  difcipline  très-rigou- 
reufe  ; la  moindre  faute,  la  moindre  négligence,  étant  fouvent  de  la  dernière  conlé- 
quence.  Les  autres  Juges  pardonnent  quelque  chofe  à la  violence  des  pallions,  qui 
troublent  extrêmement  l’elprit  des  Hommes  ; mais , dans  un  Confcil  de  Guerre  , on 
n’a  pa^  tant  d’indulgence.  On  punit  fouvent  0)  du  dernier  fupplice  un  Soldat , à qui 
la  crainte  d’une  mort  prochaine  a fait  abandonner  fon  polie  ; quoi  qu’en  certains  (b)  en- 
droits on  ait  jugé  plus  à propos  de  noter  feulement  d’infamie  les  Lâches  & les  Pol- 
trons. Il  y a eu  des  Etats,  ou  l’on  infligeoit  des  (c) peines  très  rigoureufes,  & la 
(d)  mort  mêmeà  ceux  qui  refulbient  (3)de  porter  les  armes  pour  leur  Eatrie.il  ell  certain 
du  moins,  qu’encore  que,  dans  la  plupart  des  Etats, on  exemte  quelques  Citoiens  de  tout 
fervicc  militaire , foit  à caufe  de  leur  profellion , foit  par  un  püvilége  particulier , fans 
que  d’ailleurs  leur  âge  & leur  manque  de  forces  les  en  rende  incapables , cette  immu- 
nité n’dt  valable , que  tant  qu’on  trouve  allez  d’autres  Citoiens , ou  de  Troupes  étran- 
gères , pour  la  délenfc  de  l’Etat  : car , dans  une  extrême  nécellité,  tout  le  monde  doit 

mar- 


d'exercices  pcrilleiix  , comme  le  remarquoit  ici  Rdtre 
Auteur,  loue  auHî  en  unt>;c  dan«  an  rapport 

de  Rerm.  Varemius,  Oefeript.  Japon.  XIX. 
Une  Loi  des  Ath^cm^  citée  encore  ici,  décharge  du 
crime  & de  la  peine  de  .Meurtre,  celui  qui  a tué  fon 
homme  dans  quelque  exercice,  parce  qu'il  l'a  Fait  r>n$ 
le  vouloir,  À eu  ne  cherchant  qu'i  vaincre.  Quefî, 
apùtc  t elle,  relui  qui  a été  tué,  n'avoit  pasaltcx  Je 
forces,  pour  f ûtenir  le  cumbati  faut  pis  puur  lui:  il 
eft  feul  U caufe  de  fa  mort.  Demosthen.  eUr. 
Jiocrat.  pag  A 

(a)  Voîcz  G R OT I us,  Ziv.  III.  Cbap.  XVII.  a. 
& les  KJltii  de  Montagne,  Liv.  111.  Chap.  XII. 
pag  431  433.  Ki.  de  la  }Jmt  \7iy. 

( 3 J Nôtre  Auteur  rapporte  ici  une  Loi  ctaMie  à 
fclon  laquelle,  dit* il  , ceux  qui  refu> 
(oient  d'aller  à la  Guerre  , érotent  punis  de  mort.  Il 
cite  là'dvffiis  ]'Or.ilcur  Lvcurgl's  , maU  cvlui-ci 
rie  rculcuii.'nt  de  ceux  qui  étant  enrôliez,  làchuicnt 
pié  I uu  le  dcroboieut  au  péril  de  quelque  autre 


manière  , pour  conferver  leur  vie.  La  Loi,  dit-il, 
les  punit  par  cela  meme  qu'ils  craignent  le  plus  : Si 
en  Icnr  faifint  voir  im  danger  égal  de  part  & d'autre, 
elle  les  porte  à choiGr  celui  auquel  ils  feront  expofez 
en  cumbàttaiu  île  toutes  leurs  forces  contre  rEnncmi. 

No.tM*  r.ÿfrrs  enrUtTêit  rm  tu.  Suxiirm  vx'tÇ 

r«r  tntf'unvtt»  , Aiy*  ta 

ci;*‘  tit  ^vT»  rir*  rit  Tiu*e(mr  KttT»^a>rte  [ou  , cum* 

inc  on  cuujeclure  , KetTUTst^arrie^  tu  * Çe* 

âtffUrêt  T^yymgf^i  tC  rm  t»  ra  wXiitg  ftrrr.futt  9> 
ixniifsu  ....  ugarit 
t titayuMUt  iras  tarifé 

XéXv  liâxXtt  tu^itr^rTa*  rit  rit  T*A>wi»r«  a r«» 

Tiif  Muvr  ri<  xêXtrxf.  Adv.  Leucrat.  p.-rg.  18^1 
184.  Il  cti  vrai  qu'enfuite  rOrritctir  veut  etendre  la  I.ot 
au  cas  de  ceux  qui , comme  Leotrate  , s'enfuient  de  leur 
Patrie,  quand  on  l'attaque.  Voicz  , au  relie.  Xicou 
Cr.vGiUS,  De  J(tp.  Ijurtl . Lib.  tll.  Tab.XIl  InUiL 
XL  où  néanmoins  il  ue  fait  aucune  mtntion  du  pafla^ 
de  LycurGUe. 
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Le  Sonverain 
peut  L-kpofer 
la  vie  de  fes 
Sujets  aux 
daugers  de  la 
Gucrre,ét  fai- 
re obrerver  la 
Difcipline 
Mlitaireavee 
beniicoijp  de 
rigueur. 


(a)Chc2tef 
Xatiuuns , c’é* 
toit  delà  ba(^ 
tonnaJc.Voiex 
T.  IJv.  Lib, 
V.  Cap  VI 
(b)  VniezÿqA 
fin.  LXXXIL 
C IM.  num. 
IÔ.  FerMnatul, 
Ftnto . C-  X. 
& les  rj'itif 
de  àlfcntapie, 
Liv.l  Ch  XV. 
(c)Voiez  /I/- 

lib.  XL  IX- 

Tit.  XVI.  De 
rt  w/.VfÆr», 
Lcg.lV.  $.  la 
(d)  Voiea  Lex 

/xfigTfharii, 

Lib.  III.  T, 
XIII.  it. 
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44^  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  !a  vie  de  leurs  Sujets 

* marcher  à la  Guerre,  il  vaut  mieux  alors,  lâns  contredit  , fufpendre  pour  quelque 

L.  II.  j>.  s>?-  tems  l’eft'et  des  Privilèges , ( comme  le  firent  autrefois  les  ^nams  (e)  à l’égard  des 

Vieillards  & des  Prêtres,  dans  la  Guerre  contre  les  GWoû  ) que  de  laillèr  périr  l’Etat 

M.  Lih.  X.  par  un  forupule  vain  & hors  de  faifon.  II  elt  même  Julie , lors  q^ue  l’Etat  elt  aflez  riche 

XLviii.  (jg  donner  quelque  falaire  ou  quelque  récompenfe  a ceux  qui  vont  s’ex- 

pofer  aux  fatigues  & aux  dangers  de  la  Guerre  : (f  ) car , outre  que  les  tondions  mili- 
lim.  nmimii.  [aires  les  empêchent  de  vaquer  à leurs  affaires  domelliques , ils  contribuent  plus , à 
Âc  proportion , au  bien  de  l’Etat , que  les  autres  qui  demeurent  paifiblement  chez  eux. 
Aitdr.JUi^  üna  eu  raifon  autli  delouerunancien  (g)  Légi>lateur,  de  ce  qu’il  ordonna,  par  une 
irt.'  ub!iv/'  ^oi , que  ceux  qui  auroient  été  ellropiez  en  portant  les  armes  pour  leur  Patrie,  leroient 
P»^u7-  entretenus  aux  oépens  du  Public. 

Sw  Lib*?"*’  demande,  fi  toi  Prijomiier  Je  guerre  mmt  été  rel.khé  par  les  Bmemû, 

Cap. 7;.  à coiiJitiOH  Je  ne  point  Jervir  conir'euxi  l'Etat,  Jont  il  ejl  Membre,  peut  Fy  contrain- 
’ t^onobtlant  la  parole  donnée  ? 11  y a en  qui  prétendent , qu’une  telle  Prometlc 
5«^c.  ’ ^ étant  contraire  au  Devoir  d’un  bon  Citoien , ell  entièrement  nulle  par  elle-même, 
•sii-oo^ptut  Je  pj)urrois  répondre  à cela,  que  tout  ce  que  l’on  fait  contre  fon  Devoir  n’ell  pas 
pour  cela  feul  invalide  : mais  j’aime  mieux  dire,  que  ce  n’eft  nullement  manquer  au 
l’on  i iiroim»  Ucvoir  d’uii  bon  Citoien , que  de  fe  procurer  la  liberté  en  promettant  à l’Ennemi  de 
ne  pas  faire  une  chofe,. dont  il  ne  tient  qu’à  lui  de  nous  empêcher;  car.filePrifonnier 
ttr  1m  irmei  n’étoit  relâché , il  auroit  beau  vouloir  lèrvir  contre  l'Ennemi  ; il  ne  le  pourroit.  Puis 

• donc  que  l’Etat  ne  perd  rien  à cette  Convention , il  ett  cenfé  confenti r , (|ue  le  Prifon- 
nier , qu’il  recouvre , tienne  exadement  fa  parole  ; fur  tout  fi  le  Prifonnier  s'eft  rache- 
té lui-rfiênie  par  fes  foins  ou  par  fon  argent , fans  que  l’Etat  s’en  foit  mêlé.  Mais  cela 
ne  doit  s’entendre  que  d’une  Guerre  Offenfive,  & non  pas  d’une  Guerre  Détenfive , où 
l’Etat  pourroit  avoir  abfolument  befoin  du  fecours  de  ce  Prifonnier  relâché  ; fur  tout  s’il 
fe  trouvoit  lui-même  en  danger  de  périr.  Car , d’un  côté , il  ett  abfurde  de  dire,  qu’un 
homme  ell  Citoien  d’un  Etat,  & que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  Obligation,  qui 
le  rend  inutile  à l’Etat  dans  une  extrême  nécefiité:  de  l’autre  il  n’ell  pas  moins  ridicule 

de 


^ IL  CO  G K OT 1 U $ , qui  tnite  la  queRion, 
Jjv.  IlL  Chuf,  XXIU.  §.  7.  netw.  J,  ^ n'y  met  pas 
la  reftriâion  , que  nôtre  Auteur  prclTe.  Et  il  But 
avouer  « qui  moins  que  le  Prironnier  lui -même  ne 
Toit  enveloppé  dans  le  danger  . fans  pouvoir  autre- 
ment s'en  nrantir  , la  pormiflîon  qu’on  lui  donne 
ici  « va  à éluder  la  bonne  foi  du  Traité , At  üle  ren- 
dre pterque  inutile.  Car  telle  étant  la  nature  de  la 
Guerre , que  l’on  cherche  à attaquer  , autant  qu'à  fe 
défendre  quand  on  en  trouve  roccafion  \ l'Ennemi , 
qui  a relâché  le  Prifonnier  fous  la  condition  dont  il 
a'agit  t * Bns  doute  prétendu  qu’il  ne  fersdt  pas  con- 
tre lui  dans  l’un  & dans  l'autre  cas.  Il  faut  une  cUu- 
le  bien  eapreiPe  « pour  rcRreindre  l'engagement  aux 
aéles  d'hoQilité  Durement  ofFenfîfs  » qu’il  Peroit  mê- 
me facile  de  colorer  d'un  prétexte  de  défenfe.  Des 
deux  rations  , que  nôtre  Auteur  allègue,  l'une  tirée 
du  foin  de  r>ôtre  propie  confervation  , qui  ne  permet 
pas  de  renoncer  a la  défenfe  contre  un  Aggreffeur, 
ne  regarde  que  le  Prifonnier  mênK  , dans  les  circon- 
fiances  oii  nous  l’avons  fuppofé-  L'autre  , prife  de 
ce  que  le  Prifonnier  ferait  inutile  à l'Etat  , qui  l'a 
recouvré  , n’efi  (rauenne  force  : parce  qt»e  la  raifon 
pour  laquelle  nôtre  Auteur  admet  comme  valide  la 
condition  de  ne  point  fers'ir  , a tout  aufli  bien  lieu 
ki  i étant  certain  que  . (i  fEnnemi  n’eût  pas  relâché 
le  Prifoniiier  , ceint -ci  n’auroit  nas  été  plus  en  état 
sTaider  foo  Souveraia  à U défenfe  , qu’a  l'attaque. 


Plus  le  Prironnier  fera  d’un  rang  ou  d'nne  capacité  i 
pouvoir  être  fort  utile  à fa  Patrie,  & plus  1a  claiife , 
dont  il  s’agit , aura  de  force  , feloo  l’intention  maniFefte 
de  l'Ennemi  qui  fa  exigée. 

(a)  Voiez  Gbotids  /iv.  III.  Cbop.  XXIII.  $.  ô.  dé 
S[^cim(n  JfmJfniH.  Hijleric.  ôf.  parmi  les  Stieti» 
Jmü  Saîutee , Je  Mr.  B u D n E U S.  On  trouvera  une 
autre  ouefiion  approchante , décidée  dans  G E o T i u s . 
Liv.  ni.  Chap  XXI.  %.  |o. 

(?)  Voiez  le  Trrité  de  Mr.  GuNDr.iNG  Dt  tfficitu» 
sm  Jlttm  , &c.  Cap.  IL  S.  19  , /êff.  & 1a  Differta- 
lion  de  Mr.  BôHmrb  , De  Exetptione  Mttw  iftjufU^ 
Cap.  IV.  ^ 19,  éf*  yêqi?.  où  fou  trouve  les  raifons  en 
faveur  de  C%wrlti»S^nt  ^ & la  réfutation  de  celles  de 
pTcinqm  l. 

$.  III.  ( I ) On  en  trouve  ( difoit  nôtre  Auteur  ) 
liifieurs  exemples  parmi  les  anciens  Rotniim  , tout 
elliqueux  qu'étoit  ce  Peuple.  Il  y avoit  des  gens 
qui  le  roupoient  le  pouce  à eux-mêmes  , ou  â leurs 
ropres  EiiBns , afin  qu’on  ne  les  obligeât  pas  d'.aller 
la  Guerre.  Voici  ce  que  dit  Valeee  Maxime 
Lib.  VI.  Cap.  III.  de  Cmu^  l’ettiâtufi  Su  F.’TO  N E, 
in  Autufl.  Cap.  XXIV.  £^Amm.  .Maecellin, 
Lib.  Xy.  Cap.  XII.  pag.  tic.  £U.  6Vo*r.  Cet  abus 
e(l  févérement  défendu  par  pluGeuts  Lois  , fur  peine 
de  bannilfement  f ) ou  de  quelque  autre  pu^ 

nition  ignominieufe.  Voiez  D 1 c B s r.  Lih.  XLIX. 
Tiu  XVL  Dt  Rt  Leg.  IV.  12.  Cod. 

T a s O- 
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de  s’imaginer,  que  l’on  puiilè  être  tenu  indifpenfablement , en  vertu  d’une  fimple 
Convention,  de  ne  pas  te  défendre  contre  un  injufteAggrefleur,  qui  tâche  de  nous 
faire  périr  nous  & les  nôtres.  A Quoi  bon  l’Ennemi  m’a-t-il  donné  la  liberté,  s’il  a 
prétendu  m’impofer  la  dure  nécelfité  de  ne  repouflèr  jamais  fes  infultes , & de  me  laiC. 
fer  tranquillement  dépouiller  de  mes  biens , ou  de  ma  vie  ? (i)  Difons  donc,  que,  mal-, 
pé  une  tellç  Promellè , le  Prifonnier,  qui  a été  relâché,  peut  reprendre  les  armes  pour 
la  défenfe  de  l’Etat , lors  que  fon  Souverain  le  lui  ordonne. 

Une  autre  (^ueftion  approchante  de  celle-ci , c’elt  de  lavoir , fi  un  Prifonnier  eft  te- 
nu de  venir  le  remettre  entre  les  mains  de  l'Ennemi  (2) , lors  que  la  condition , Ib'us 
laquelle  il  avoit  été  relâché,  ne  le  trouve  point  accomplie  ? On  convient  qu’oui,  quand 
il  s’agit  des  Sujets.  Mais,  à l’égard  des  Princes , on  a formé  bien  des  difhcultez  Ca)  au  (a)VoitiBsP- 
fujet  du  Traité,  que  (3)  tr/mfoù  f.  Roi  defmicefit  à Madiid,  où  il  étoit  Prifonnier. 

Pour  moi , je  ne  décide  rien  là-delTus.  Je  confeille  feulement  à ceu.\  qui  tiennent  un  xvi. 

Roi  prifonnier,  de  ne  pas  être  trop  faciles  à le  relâcher , avant  que  les  conditions,  dont 
on  elt  convenu , aient  été  aéluellement  exécutées. 


§.  111.  Ue  ce  que  nous  avons  dit  d-delTus,  il  s’enfuit,  que,  dans  la  plus  profonde  ' 
paix , perfonne  ne  doit  ni  fe  mettre  (a)  lui-même  ni  mettre  les  autres  hors  d’état  d’exer-  ‘ 
cer  les  fondions  militaires , & que  ceux  (1)  qui  le  font  méritent  d’en  être  rigoureufe-  > 
ment  punis.  ' 

§.  IV.  *Ceux  qui  font  une  fois  enrôliez,  doivent  tenir  ferme  dans  le  polie , où  leur  : 
Général  les  a placez , quand  même  ils  courroient  rifque  vraifemblablement  d’y  perdre  j 
la  vie.  La  Difeipline  Militaire  ne  permet  pas  même  toujours  de  ( i ) faire  tirer  au  fort,  ' 
pour  aflîgner  ces  polies  dangereux  à ceux  fur  qui  il  tombcra.il  doit  être  en  la  difpofition  ‘ 
du  Général  de  choilir  ceux  qu’il  juge  les  plus  propres  à les  bien  défendre , ou,  s’il^  en  a î 
plufieurs  également  capables , d’y  envoier  qui  bon  lui  femble  ; à moins  qu’il  ne  le  pré-  ' 
fente  (a)  quelques  volontaires  qui  demandent  d’être  prélérez.  Et  un  homme  de  cœur  ( 
ne  fe  plaindra  jamais , qu’on  le  commande  dans  une  occaflon  (2)  fi  honorable,  où  l’on  j 
fait  voir  la  haute  idc^  que  l’on  a de  fa  bravoure.  D’ailleurs , comme  nous  fommes  re- 1 

deva-  ’ 


AucunCitûlea 
ne  (luit  U ren- 
dre iucapabW 
lies  fouttioot 
militaires. 

(a)  Voies 

Coutrov.  VIL 

fMft. 

* Jufiiu’où 
s’étend  rObli- 
ntion  des 
Gens  dt  guer- 
re ? 


T H R 0 D 0 S.  Tit.  de  Jfliù  miUtar.  tfMritentm 
itrattor.  I^.  I.  & de  Tirombw , Leg.  IV.  & X.  11  T 
1 une  peine  plut  rigoureufe  decernée  dans  U Loi  V. 


du  dernier  ' Titre  , où  ceux  «jui  fe  rendent  ainû  inca- 
pables defervir  à U Guerre,  font  condamnez  ati  feu: 
mais  il  femble  que  cela  n’cft  que  pour  les  Ëfc!avet> 
au  lien  que  les  antres  l4)ix  regardent  les  perfonnes 
libres.  On  fait  que,  parmi  les  Romwins  ^ on  n’enruU 
^luit  des  Efclaves  que  dans  la  dernière  nécefBtè.  Cette 
coùtume  s’abolit  même  dans  la  fuite  , comme  il  pa- 
roit  par  le  Code  T h r'  o d o s t k k , { uhi  /uprà , 
Leg.  aVJ.  ) car  la  Loi  XL  de  ce  même  Titre,  qui  fe 
trouve  au(h  dans  le  Code  JuJUnien  , Lib.  XII.  Tit. 
XLIV.  I.cg.  II.  i>e  fe  rapporte  qu’aux  Efclaves  d'au- 
trui fugitif  t que  Ton  doimoit  pour  Tiens.  Et  la 
Loi  Vlll.  du  meme  Titre  du  Code  Thiodojteny  défend 
feulement  de  recevuir  atiani  Efclave  dans  le<  troupes 


Po/tron  vient  de  cet  ancien  ufage  de  fe  couper  les 
pouces  , pour  éviter  d'aller  à la  Guerre  ; mais  il  vaut 
mieux  fuivrt  l’Erymologie  de  M s'  N a o i , qui , dans 
fpii  Di/iioHaire  étymofogiijue  , le  fait  venir  de  ritalien 
Poltrone  f comme  qui  diroit , un  homme  qiii  demeure 
toujours  chez  lui  dormant  fur  un  bon  couflin.  Voüi 
bien  des  remarques  , dont  nôtre  Auteur  auroit  pti 
fe  pafler,  & que  je  n’ai  pû  me  refoudre  à laiffcr  dans 
le  Texte.  On  peut  voir  encore  ici  les  Am»fiitatrs  Ju^ 
rù  dt  M B’  N A G B , Cap.  III.  §.  iç  , /r7ç.  Kd. 

Llpr.  & la  Oiflertation  de  Mr.  SichtbrmaN,  df 
Panù  militco’ihm  Rontmerum , Cap.  IX.  mais  fur  tout 
Jaques  Godsvroi,  dans  fon  Commentaire  fur 
les  Uix  du  Code  Thb'odobibs  , que  nôtre 
Auteur  cite. 

IV.  (i)  Au  lieu  ( ajoùtoit  nôtre  Auteur  ) que  par 
tout  ailleurs  il  faut  impofer  aux  Citoîeus , dans  uue  juile 


d’élite.  Voies  V e G K T.  dt  re  mitit.  Lib.  1.  Cap.  VII.  proportion , des  charges  qui  ne  fauroient  être  partages 

in  fin.  Dans  le  teins  même  que  les  Efclaves  étoient  a la  fois  entre  tous:  que  ü cela  ne  fe  peut,  ou 

exemts  d’aller  à la  Guerre  » plufieurs  Maîtres  ca-  ne  foit  pas  néceflTalre , ils  doivent  être  chargez  tour  à 

choient  des  perfonnet  libres,  qui  , pour  s'en  difpeii.  tour,  ou  fe  racheter  par  une  autre  charge  équivalente» 

fer,  s’étoieni  venues  réfugier  dans  les  endroits  de  1a  ou  enfin  tirer  au  furt. 

campagoe  où  l'on  faifoit  travailler  des  Efclaves.  Voirz  (a)  J^are  ht  cuftrù  tfuo<iut  ferreut^a  fvrtifftmù  im» 
Su  B TON.  in  Tiber.  Cap.  Vlil.  Ce  qui  Fut  peut-  pnantur^.  Dnx  Ittiijfimot  mittit  , qtà  noiitnuù  befies 

être  la  raifon  pourquoi  l'Empereur  Jdtulrien  abolit  en-  ntigrediai.tur  mfidiù  , aut  expirent  i$er  , out  pf-ejU 

tiéreipent  ces  fortes  de  prifons  « nommées  Ergnfiuia.  dtum  /oco  dtjiciatit.  .Kewo  eorum  , qtà  rxeunt , d/.Vt  : 

Voica  S P A E T I 6 N , Cap.  XVIIL  avec  les  Notes  de  Ma/è  de  me  Im}>erator  tneruit  : fed  , Rtni  ^udUmnl» 

S A U M a 1 8 B.  Au  refie  , ( ajuûtort  encore  nôtre  S s N B c.  de  Providen^n  , Cap*  IV.  L'Auteur  citoU 

Auuur)  pluficun  Savant  ont  ciù  » que  k mot  de  ce  paffage.  , 
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Du  Pouvoir  des  Souverains  Jitr  la  vie  de  leurs  Sujets 


devables  au  Gouvernement  Civil , & de  la  confervation  continuelle  de  nôtre  vie,  & de 
plulicurs  autres  avantages  que  nous  n’aurions  pas  trouvez  dans  la  Liberté  Naturelle  où 
chacun  n’a  que  fes  foi  ces  toutes  feules  pour  fe  déléndre  ; n’eft  il  pas  jufte  d’expofer 
nôtre  vie , & de  la  facrifier  même , dans  une  grande  néceflité , qui  n’arrive  que  rare- 
ment , pour  le  falut  de  l’Etat , & par  ordre  de  ceux  mii  ont  en  main  l’Autorité  Sou- 
veraine ? Il  vaut  beaucoup  mieux  du  relie , courir  quelque  danger  commun  avec  un 
grand  nombre  de  Concitoiens , que  d'être  feul  en  butte  à toute  forte  de  périls  : car , 
outre  que  l’on  peut  fe  promettre  une  victoire  plus  allurée  des  forces  réunies  de  plu- 
fieurs  ; fi  l’on  vient  à mourir  dans  le  combat , on  fauve  pour  l’ordinaire  les  perfonnes 
qui  nous  font  chères , & on  leur  lailTe  fes  biens  en  leur  entier  ; ce  que  l’on  n’auroit  pû 
efpérer  dans  l’Etat  de  Nature. 

0>)  Comme  fit  Mais  il  faut  remarquer,  que,  quand  on  place  un  Soldat  dans  quelque  polie  périlleux, 
le  fait  pas , ou  du  moins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faire  diredcment  a dcHein  de  le 
lî-  Xii.  s.  & perdre;  mais  feulement  afin  que  combattant  de  pié  ferme  il  détourne  quelque  grand 
forTTut«"^  l’Etat  ell  menacé , ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  confidérable. 

<,ui  veulent  Vaincre  , ou  mourir  ; c’elt  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats.  Or  il  vaut  mieux  perdre 
la  vie  glorieufement , en  tachant  de  l'ôter  à l’Ennemi , que  d’être  tué  tout  feul.  AinQ 
?èïf>  i.'ib.  i.  ce  n’elt  pas  fans  raifon  que  pluficurs  déchargent  du  crime  d’Homicide  de  foi-même , 
Cep-  ces  Capitaines  de  Vailfeau,  qui,  par  l’ordre  de  leurs  Supérieurs,  ou  exprès,  ou  légitime- 
Car-  rV  & ment  préfumé  du  genre  de  comba^  fe  font  fauter  en  l’air,  (c)  plutôt  que  de  tomber  en- 
tib.xix.cap.  tre  les  mains  de  l’ÈiineniL  En  elfet,  fuppofé  que  le  nombre  des  Vailléaux  Ibit  égal  de 
î*/.'  Btic  Jn-  ^ d’autre,  fi  un  de  nos  Vailfeaux  vient  à être  pris , l’Ennemi  en  aura  deux  de  plus 
pirth.c«p.rii.  que  nous:  au  lieu  que,  fi  un  des  nôtres  périt , il  n’en  aura  qu’un  de  plus  , fileVaif- 
éib"vic  Cap.  prendre  le  nôtre  périt  avec  lui , les  forces  demeureront  égales.  Or  il  eft 

11. >;?>».  Lib.  bien  difficile  qu’en  fàifant  fauter  en  l’air  un  denos  Vaifieaux,  il  ne  s’en  trouve  un  ou 
mini  g’Iw  plusieurs  de  ceux  de  l’Ennemi  qui  fiuteront  en  même  tenis , ou  qui  feront  mis  hors  de 
Tmi.  11.  in  ' combat  ; car  un  Vaillcau  ne  court  guéres  rifque  d’être  pris , que  quand  un  autre  l’ac- 
■^'■(‘TEt  ainfi  O’aiUcurs,  on  fait  par  la  d’ordinaire  plus  de  mal  à l’Ennemi , que  l’on  ne  s’en 

fait  à foi-même;  Gir  ceux  qui  réduifent  ainfi  un  Vaidèau  à la  dernière  extrémité , font 
Zntflm,  PhaK.  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne  doit  pas , à mon  avis , mettre  le  feu  au  Vaif- 
Icaii,  pour  empêcher  feulement  qu’il  ne  foit  coulé  à fond  ; parce  qu’en  ce  ois-là  il  peut 
iHan  relier  quchjue  efpérance  de  lé  fauver  à la  nage. 

aaafmt.  Au(3)rdte,  ce  que  nous  avons  dit,  qu’un  Soldat,  ou  un  Officier  eft  obligé  de 
tenir  ferme  dans  fon  polie  jufqu’à  la  dernierc  extrémité , doit  être  entendu  avec  cette 
rellriclion  : 


mer  qucujue  eiperance  ue  le  lauver  a la  nage. 

Au(3)relte,  ce  que  nous  avons  dit,  qu’un  Soldat,  ou  un  Officier 
■nir  ferme  dans  fon  polie  jufqu’à  la  dernierc  extrémité , doit  être  enten 
tllriclion:  à moins  qu’il  n’ait  tout  lieu  de  préfumer,  que  le  Souverain  ne  veut  pas 
qu’il  conferve  fon  polie  aux  dépens  même  de  fa  vie  ; ou  que  fa  vie  ne  foit  manifellement 
de  plus  grande  utilité  à l’Etat,  que  nelcferoit  ce  polie, 
eut  ir-  s dirons-nous  des  cas , oùl’Etatellmenacédepérir,ouderecc- 

"ètHutiquc  voir  quelque  grand  échec,  s’il  ne  fe  réfout  à livrer  quelcuii  de  les  Citoiens , pourap- 
«uirtPiiiiTan-paiier  la  colère  d’un  Prince  puilfant,  de  qui  ce  malheureux  a tout  à craindre ’/  (i)  Il 


Si  îe  Souve- 
rain peut  li* 


ce  un  Citoicn 
ionocent  ? 


faut 


C ; ) Crttf  période  cfV  tirée  de  rAhrécé  des  Devrirs 
rfr  r//om.  ^ du  Cit.  I.iv.  II  Chap.  Xlfl.  §.  3.  J ai 
mieux  aime  rinferer  ici*  que  de  rapporter  cc  que  dit 
nôtre  Auteur  (Tune  audenne  Loi  des  Ckrmis  qui  con* 
damnoit  un  Général  â perdre  la  vie  , lors  qu'd  avoit 
perdu  la  hataille  , faus  qu’il  eût  même  de  fa  faute} 
«fin  que  ceux  qui  aveient  le  Commandement  «les 
Armées  fe  (ouvinfTvnt  toüiours  , qu'il  Falloit  ou  vain* 
cre  , on  mourir.  On  auroit  dû  ajouter  en  un  mot, 
que  cette  Lui  eft  vifiblement  hijiifte.  Il  y a plut 

de  raifoii  dans  celle  dea  Cvihaginoü  , que  nous 


avons  rapportée  cUdelTut,  l.  Cbtf,  VII.  $.  4. 

!. 

V.  (1)  Voiez  la  Diflvrtation  de  Bobclsr, 
de  Dentimo  emmetUt  ^ pag.g^i,  ^ feqq.  du  I.  volume, 
qui  a paru  en  170a 

Ca)  Ceft  aiiifi  Spt^tiis  ^ Bulü  s'offrirent  pour 
être  livrez  AVra-é) , en  punition  de  ce  que  les 
MottifHs  avoient  fait  mourir  les  Ambalfaileurs  de  ce 
Prince  qui  néanmoins  eut  U générolité  de  oe  pas 
vouloir  iifer  de  repréfaillcs  fur  cci  Itmoceiis  ; comme 
le  rapporte  Hb'rooutb,  lik.  Vil«  Cay,  1 ^ 

fin 
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faut  voir  ici  par  quels  motifs  on  demande  ce  Citoien.  Car  fi  c’cft  pour  quelque  crime 
qu’il  a commis , quoi  qu’il  puid'e  peut-être  chercher  toutes  Ibrtes  de  voies  pour  édiap- 
per  aux  pourfuites  de  ceux  qui  le  veulent  perdre , il  doit  toujours  prendre  garde  de  le 
faire  d’une  manière  qui  n’attire  point  de  mal  ni  fur  l’Etat , d’où  il  fort , ni  fur  celui  où 
il  va  fe  réfugier.  Je  ne  doute  pas  même,  que  l’Etat  ne  puillé  le  challèr,  s’il  trouve 
trop  inhumain  de  le  livrer  pofitivemcnL  Com«i*  fit 

Qjie  fi . pour  tirer  vengeance  d'un  Crime  public  (a) , on  demande  quelques  Particu-  i»/r»«,poor  te 
licrs , qui  n’en  ont  point  été  les  auteurs;  comme  il  n’y  a pas  de  meilleure  voie  que  leSort, 
pour  décider , entre  pluficurs  perfonnes  égales , quelle  doit  fouftpr  le  mal , qu’aucune 
ne  mérite  plus  que  l’autre , je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Citoien  lefuferoit  de  le  foùmet-  « 
tre  à cette  décifion  ; à moins  qu’il  ne  (2)  lé  trouvât  quelque  Tl)éJ'et , qui  fe  chargeât  vo- 
lontairemcm  d’aller  tuer  le  AfimtJttre.  Fas.  Xct. 

Mais,  fi,  fans  aucun  Prétexte  d’un  Crime  ni  Public,  ni  Particulier,  on  demande  un 
Citoien,  pour  lui  ôter  la  vie , ou  pour  lui  faire  fouft'rir  quelque  autre  mal  plus  fâcheux  Et  irni. 
que  la  mort  même  (b)  : en  ce  cas-là , il  elt  encore  hors  de  doute , à mon  avis , que  l’Etat 
ne  doit  pas  s’expofer  lui-même  à périr , pour  défendre  fon  Sujet  ; car  cela  ne  mettroit  o«cI.xxvil 
pas  à couvert  l’Innocent , qui  d’ailleurs  n’a  aucun  droit  de  prétendre , que  l’Etat  périlfe  J 
avec  lui , pour  tâcher  de  le  fauver.  Ce  pauvre  malheureux  n’a  donc  d’autre  reltburce  vrax ?ci°ni 
que  dans  la  fuite , ou  dans  quelque  coup  hardi , où  il  joue  de  fon  relie.  Que  fi  tous  fes 
efl'orts  font  inutiles , & que  d’ailleurs  il  ne  lui  foit  pas  permis  de  fe  donner  la  mort  à lui-  qii 'a  piuî 
même , pour  éviter  le  fupplice  cruel  & ignominieux  au’on  lui  prépare  ; il  doit  fe  réfou-  “* 

dre  à fupporter  patiemment  fon  infortune , (c)  dans  laquelle  il  pcutconferver  fa  con- 
fciencc  pure  & nette.  Pour  ce  oui  eft  de  l'Etat , après  avoir  fait  tout  fon  poffible  pour  n zîw.Lik. 
défendre  l’Innocent , & pour  lui  fournir  les  uioiens  de  s’enfuir , ou  d’échapper  par  quel-  v,îief 
que  autre  voie , fans  que  tout  cela  ait  de  rien  fervi , & fans  qu’il  puifle  éviter  par  quel-  fur  Gr^im, 
que  autre  voie  le  malheur  qui  le  menace,  s’il  continue  à protéger  ce  Citoien;  il  peut^^*' 
æors l’abandonner , c’cft-à-dire , ne  point  empêcher  que  le  Tyran  ne  s’en  faififfe  (d). ’'fcï  Voi» 
Mais  il  n’clt  ni  julle , ni  nécefiaire , qu’il  le  livre  directement  à celui  qui  le  demande , ni 
qu’il  le  contraigne  de  s’y  aller  lui-même  remettre  (3).  Du  relie , la  vie  des  Sujets  doit 
être  trop  chere  a l’Etat , pour  qu’il  la  prodigue  fans  nécefiité , afin  d’éviter  quelque  péril  •-'«é- 
incertain , ou  de  fe  procurer  quelque  avantage  peu  nécefiaire  ; & un  Citoien  n’ell  nul-  if.'i” 
lement  obligé  de  répandre  fon  fang  (e)  pour  un  tel  fujet.  Ainli  Caïpbe  appliquoit  très-  ^ Cap.  xxv. 
mal  une  maxime  d’ailleurs  véritable,  lors  qu’il  prétendoitff)  qu’il  fût  permis  de  faire  ^ comme 
mourir  un  Innocent,  pour  ôter  aux  Rouum  tout  prétexte  de  craindre  quelque  foule- fircn-nnu  aé. 
vemcnt  des  Jiàfs  ,•  d’autant  plus  qu’il  ne  manque  pas  d’autres  voies  beaucoup  moins  ru- 
des  pour  prévenir  de  pareils  foupqons.  Je  ne  fai  aufii , fi  l’on  peut  excufer  ce  que  fit  PHUnm , 
(g)  Dayiia,  lorsque,  de  concert  avec  Zo/>>re , il  lui  lailfa  avoir  l’avantage  dans  trois 
forties , où  il  facrifia  quelques  mille  hommes , afin  que  ce  feint  transfuge  gagnant  par  Cop  ?». 
là  la  confiance  des  B.ilyloiiieiis , pùt  lui  livrer  enfuite  la  Ville,  comme  il  le  fit  effedi-|{ 


veulent. 


/fff.  Kôtrc  Auteur,  qui  le  cite  plus  ba«,  rapporte 
•iiin  Cf*  mots  4 nne  Déclamation  de  Q.U1NTILISS , 
où  celui-là  meme  dont  on  demaniloit  1a  tî«  , pour 
avoir  tué  un  Tyran,  confcille  à Ton  Etat  de  le  livrer, 
pour  racheter  par  fa  mort  la  tranquillité  publique. 
qur  tgo , ftiawjj  flttrimum  ejfe  civium  in  bac  civitate 
, bfnt  tatnen  rfdrmi  cafitt  wtiut  cwü  pacem 
puiurem.  Oeclam.  CCLIII. 

(1)  Notre  Auteur  indique  id  Texemple  de  juegn* 
tlii.  fur  l«  fsi  de  Makslass, 

Ton.  U. 


Pemp.  Jfr/t. 

K 'VI  Lib.  I.  Cep. 

^ vit. 

(f  ) 

Cap.  XXXTTT.  pi^.  r97.  Ed.  Amji.  qui , à Ton  ordi*  XI , 50 
n.iire,  iic  donne  lui-même  aucun  garant  du  Fait.  Oti  (g)  Nerodat, 
le  trouve  dans  Poi.rANUS,  Stratrg.  Lib.  V.  Cap.  Lib. III.  Cap. 
If.  Ce  jfl^gâcièf  f de  MrJJÎnt^  aiant  été  , defonpro- 
pre  eonfentemeiit , livré  à Agathodli  ^ mais  avec  le  ti- 
tre cfAmbainiilenr,  trouva  moien  d'échapper  par  h 
noble  liberté  avec  laquelle  il  parla  au  Tvran  de  Sicilt. 

Voiez  • an  refie , lur  ia  queflion  dont  if  s'agit , ce  que 
i'ai  dit  fur  GsOTtus  , Uv.  11.  Cbap.  XXV*  $.  kê» 
te  5 , & tt. 

LU 
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4fO  Du  Pouvoir  des  Souverains Jitr  lavie  Çffc.  Liv.  Vlll.  Chap.  II. 

Ba.ouin.  §.V[.  Il  est  encore  fouventnéceflaire  de  donner  des  (i)  Otages,  pour  fureté  de 
l’exécution  d’un  Traité  Public  ; & alors  le  Souverain  peut , de  fon  autorité , contraindre 
quelques-uns  de  fes  Sujets  à fe  mettre  pour  cette  raifon  entre  les  mains  de  la  Puiffance , 
avec  qui  l’on  traite , s’il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d’y  aller  volontairement.  Lors 
que  l’on  a à taire  à un  Ennemi  fupérieur  en  forces , qui  demande  pour  Otages  prédfé- 
ment  certaines  perfonnes , il  ne  femble  pas  qu’elles  puilfent  efquiver  légitimement  Mais 
s’il  eft  indifférent  & à l’Etat , & à celui  avec  qui  l’on  traite , lesquels  Otages  on  donne , 
entre  plufieurs  Citoiens  du  même  ordre  ; en  ce  cas-là , pour  ôter  tout  fujet  de  plainte , le 
meilleur  expédient  e(l  de  les  faire  tirer  au  fort.  Çiue  fi  les  Otages  font  donnez  pour  un 
cfpace  de  tems  conlidérable , il  elf  julle  de  les  faire  relever  par  d’autres.  D’un  autre 
côté , l’Etat  doit  indemnifer  les  Otages , autant  qu’il  cil  poflible , des  pertes  & de  la  dé- 
penfe  extraordinaire  qu’ils  font , pour  être  abfens  de  chez  eux , & entre  les  mains  d’une 
Puillànce  Etrangère. 

On  peut  faire  ici  une  queflion , favoir  fi  c’en  proprement  la  vie  des  Otages  que  l’on 
engage , ou  feulement  leur  liberté  ? 11  eft  clair , que  donner  des  Otages , c’eft  comme  fi 
l’on  difoit:  Nom  mestom  mire  vos  mains  ces  perfonnes,  comme  Us  Membres  de  notre 
Etat  qui  nom  font  les  pim  diers , vous  permettant  de  Us  traiter  comme  il  vous  plaira , 
f j)  Comme/  ne  tmons  ce  que  nom  vnm  avons  p-ornà.  Quelquefois  même  (a)  on  confent 

Iremin  Ut  m termes  exprès,  que  les  Otages  foient  punis  de  mort  en  ce  cas-là.  Comme 
57m'n‘'^^oncl’infraâion  du  Traité  fournit  un  Julie  fujet  de  déclarer  la  Guerre  à celui  qui 
*eîd  csin-/o, l’a  violé;  il  eft  clair,  que  dès-lors  les  Otages  peuvent  être  aufli  bien  regardez 
®^^p®jy^fur  le  pié  d’Ennemis,  que  tous  les  autres  âijets  de  l’Etat,  dont  ils  font  Membres, 
ih,.  & qui  la  plupart  n’ont  point  contribué  perionncllement  à l’infradion  du  Traité. 
lLChir.lL  a^.on  vû  des  exemples  d’Otages,  qui  ont  été  traitez  en  Ennemis.  Plufieurs 
néanmoins  ont  trouvé  de  l’inhumanité  à fatisfaire , par  la  punition  de  ces  pauvres  mal> 
heureux , le  reffentiment  que  l’on  a d’une  injure , dont  ils  font  entièrement  innocens 
fh)  Vtiet  (b).  En  vain  quelques-uns  difent-ils , que  l’intention  de  ceux  qui  donnent  des  Otages , 
nrchiftxî'  confentir  qu’us  portent  la  peine  de  l’infradion  du  Traité.  Je  ne  vois  pas  , pour 
$.  il.  ' moi , comment  le  but  naturel  & légitime  des  Peines  peut  avoir  lieu  dans  la  punition 
d’un  Otage  innocent,  qui,  à proprement  parler,  n’a  point  confenti  à la  violation  du 
Traité , mais  s’eft  feulement  engagé  à ne  pas  refufer , en  ce  cas-là , de  fouftrir  quelque 
chofe  en  la  place  de  ceux  qui  l’ont  donné  pour  Otage;  ce  qui  n’emporte  en  foi 
aucun  Crime  perfonnel.  D’ailleurs , les  Otages  ne  laiffent  pas  d’être  un  gage  affez  aC. 
fïiré  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  les  donne,  quoi  que,  par  le  Droit  Naturel)  ils  ne 
foient  pas  fujets  à une  peine  proprement  dite , pour  un  Crime , auquel  ils  n’ont  aucune 
part  : car  il  fuffitque,  du  moment  que  le  Traité  a été  enfraint,  on  puiffe  ufer  envers 
eux  du  droit  de  la  Guerre , & qu’ainfi  leur  vie  dépende  de  la  volonté  d’un  Ennemi 
irrité.  (2)  Malgré  tout  cela,  il  vaut  mieux  dire,  à mon  avis,  que  l’Etat  n’engage 
diredement  que  la  liberté  corporelle  des  perfonnes  qu’il  envoie  pour  Otages.  Car 
aiant,  ou  devant  du  moins  avoir  une  ferme  réiblution  de  tenir  fa  parole,  il  eft 
cenfé  regarder  comme  moralement  impoflible , qu’il  arrive  un  cas  où  l’autre  Puif- 

lance, 

VT.  CO  Voies  ce  ^nePon  din  encore  plui  faai,  Poor  ce  ^ui  eft  Je  l’Etat,  il  a bien  poinroir  d’espoier 
Chap.  vin.  6.  éc  Grotius  , Liv.  IM.  Chap.  XX.  ai  péril  )a  vie  de  Tes  Sujets,  lorsoiiele  Bien  Publie 
S*  Z'??’  comme  aofti  la  DlfTcrtaHon  dejE.^iN  le  dcmamle  : mais  il  ne  peut  pas  plus,  à mon  avis, 

SCHtL'fRE  De  ittrt  , iiifcrée  parmi  fes  Ex-  les  rendre  rerponfables  i ce  prix-là  de  Ton  infidélité, 

eràuHorm  h Pattde^l.  celle  de  Mr.  Buddsl'S  , fans  qn'its  y aient  eux  mêmes  aucune  part,  qu’il  ne 
ieithnlée,  Hiflar,  Sfecimen  q ^ 54,  peut  uire  que  l'Innocent  foit  criminel.  Ainfi  il  n'eru 

&qq.  cage  nullement  la  vie  de^  Otages:  & quoi  que,  par 

(a)  Les  Otages  n’ont  ph  donner  à l'Ennemi  aucun  l'infraétion  du  Traité  pour  la  Tûreté  duquel  les  Ota- 
pouvoir  fur  leur  propre  vie,  ilout  iU  ne  font  pas  les  ges  avoient  été  donnes,  ceux  ci  fuient  à la  merci  de 
Bsiues.  Vues  ci-dclTui|  Zrv.  U.  Cbop.  IV.  i|.  rKnosmi,  qui  eft  dégagé  de  l'obligatiou  de  les  trai. 

ter 
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Dh  Porivoir  des  Souverains Jîtr  la  vie  ^c.  Liv.  V[IT.  Ch.  III.  4f*l 

fânce , avec  qui  il  traite , ait  droit  de  faire  mourir  les  Otages.  £t  il  n'y  a point  de  doute 
que  l’Etat  ne  leur  fallè  du  tort,  lors  qu’en  fe  rendant  coupable  d’infidélité,  il  les  expofe  k 
la  fureur  de  l’autre  PuiflTance , ou  qu’il  ne  les  lui  donne  qu’afin  de  l’endormir , & de  l’at- 
taquer enfuite  avec  plus  de  force  & d avantage. 

Mais  de  quelle  manière  doit-on  fe  conduire,  lors  que  celui.à  qui  l’on  a donné  lesOta- 
ges  , en  abufe  pour  nous  manquer  impunément  de  parole , & pour  nous  faire  des  inju- 
res atroces , avec  menaces  de  faire  mourir  les  Otages , fi  l’on  fe  met  en  devoir  de  repouf- 
fer fes  inliiltes  ? En  ce  cas-là , fi  les  injures  qu’on  reçoit  font  d’une  telle  conféquence , 
qu’il  vaille  mieux  expofer  ces  Innocens , que  de  laillèr  fouffrir  patiemment  tout  l’Etat; 
on  peut , à mon  avis , réfifter  au  perfide  Ennemi.  Et  en  abandonnant  ainfi  les  Otages , 
l’Etat  ne  leur  fait  pas  plus  de  tort , qu’il  n’en  &it  aux  Soldats  en  les  plaçant  dans  un  po- 
rte , où  il  leur  impofe  la  néceffité  de  tenir  ferme  jufqu’à  la  dernière  extrémité , de  forte 
qu’il  faut  ou  qu’ils  meurent , ou  qu’ils  foient  faits  prifonniers.  Les  Otages  doivent  donc 
alors  regarder  comme  un  fimple  malheur  (c)  le  cas  où  ils  fe  trouvent  (3)  & ne  point  W Voî«i 
murmurer  contre  leur  Patrie , qui  n’a  pû  le  prévoir  ni  l’empécher.  Cet  inconvénient 
ne  diminue  rien  d’ailleurs  des  avantages  de  la  Société  Civile  : car  de  pareils  cas  n’arri-  xxviii.c«^ 
vent  cjue  très-rarement , au  lieu  que , dans  l’Etat  de  Nature , on  ert  expofé  à tout  mo- 
ment  a des  inconvéniens  aulli  fàimeux.  BmcItt.  U 

Grct.  Lîb.1. 
p.  loa. 


CHAPITRE  m. 

pu  P O U V O I R des  Souverains  Jhr  /«  V l E jttr  /«  B I E N S 
de  leurs  Sujets , pour  /«PUNITION  DES  CRIMES 
ET  DES  De  LIT  S. 

§.  I.  /^UTRB  le  Pouvoir  indirect,  dont  nous  venons  de  parler,  le  Souverain  a en- si  Im  Pirtie». 

V-P  core  un  Pouvoir  Jireiî  fur  le  Coifs  £5?  Jitr  la  Vie,  comme  aufil  for  Us  biens  lie"®"!  pû 
de  fes  Sujets , pour  caufe  de  Ointes  ou  de  Délits , & c’elt  ce  que  l’on  appelle  proprement  'û"  àrÉtilta 
Droit  de  Vif.  et  de  Mort:  Pouvoir  qui  d’ailleurs  n’ert  en  rien  lèmblable  à celui * 
que  Dieu  (a)  a fur  fes  Créatures , nia  celui  que  l’Homme  a fur  les  Bêtes.  ‘^'caTvoffi 

D’abord  il  fe  préfente  ici  une  difficulté  à rélbudre,  favoir,  comment  les  Particuliers  Pfmm,  xc, 
ont  pù , par  les  Conventions  qui  font  le  fondement  des  Sociétez  Civiles , conférer  un 
tel  Pouvoir  à l’Etat,  ou  à ceux  qui  le  gouvernent?  Car,  la  Peine  étant  un  mal  que 
l’on  fait  fouffrir  à quelcun  malgré  lui  ; il  ert  difficile  d’expliquer,  comment  on  peut  fe 
punir  foi-même , & par  conféquent  comment  on  peut  transférer  à autrui  un  Pouvoir 
que  l’on  n’a  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  les  Flagellations  des  Moines , ou 
d’autres  gens,  qui  fe  dorment  la  difeipline  ou  de  leur  pur  mouvement,ou  pour  pratiquer 
quelque  Régie  de  Religion  à laquelle  ils  fe  font  fournis  : car  ou  ce  ne  font  pas  des  Pei- 
nes 

fit  mtnr«  en  fur  Ict  Michines  dont  il  bnttoit 

la  Ville,  let  principaux  prifoniiierc , afin  que  Ici  Afllé. 
gez  ne  pufTcnt  fe  tléFensIrc  fans  tuer  iTibord  leurs  pru* 
près  Concitoieni:  DmooRE  it  Sicitr  ^ Lih.  Xk^ 

Citp.  L'Empereur  Fridmc  Btrhtrot^t  eu  ufa  de 
même , à l'égard  des  Otages  de  U Ville  de  Crimt  « 
eotlîne  de  CVcmenr  : GUNTHKK.  Ugurin.  Lib.  X. 
verf.  fcfq.  Exemples  aUcgtiei  pu  nÿtre 

teur. 

LH  a 


ter  autrement  que  les  antres  du  parti  contraire  qui 
(bnt  tombez  entre  fes  mains  ; il  ne  s'enfuit  pas , qu'il 
ail  droit  en  confcience  de  les  ^ire  mourir  pour  ce  fu- 
jet  feul.  Il  doit  même  ne  pas  ufer  envers  eux  du 
droit  que  la  Guerre  lui  donneroit  d'ailleurs , de  peur 
qu'il  ne  paroUfe  eu  prendre  prétexte  île  punir  l'Iimo- 
cent  pour  le  Coupable.  En  un  mot,  il  fuffit  que 
ces  Otages  foient  deformait  comme  Prifonniers  de 
Guerre. 

(])  Comme  quand  Ag9ih9clh  , afliégeant 
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Du  Pouvoir  des  Souverains Jtir  la  vie  £f  Jur  les  biens  des  Sujets, 

nés  proprement  dites,  mais  feulement  des  auftéritez  que  l’on  s’impofe  foi-méme  com- 
me un  remede  propre  à mortifier  fesPalTions;  ou  des  pénitences  que  l’on  fubit,  pour 
obéir  à un  Prêtre , à qui  l’on  croit  que  Dieu  a donné  pouvoir  de  les  iiiipofer.  Et  en  ce 
dernier  cas , ce  n’ert  pas  moins  une  punition  , quoi  que  le  Pénitent  fe  fouette  lui-méme 
de  fes  propres  mains  ; car  il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal , qu’il  s’attire- 
roit , à ce  qu’il  s’imagine , s’il  refufoit  d’obéïr  : de  même  qu’un  (i)  Criminel  marche  au 
lieu  du  fupplice , pour  ne  pas  s’y  faire  traîner. 

Mais  il  ell  ailé  de  lever  cette  difficulté , qui  ne  roule  que  fur  une  fauffe  fuppofition. 
Il  faut  donc  l'avoir , que  comme , en  matière  de  choies  Naturelles , un  Corps  Compofé 
peut  avoir  des  qualitez  qui  ne  fetrouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples,  du  mélan- 
ge delquels  il  ell  formé  : de  même  un  Corps  Moral  (2)  peut  avoir , en  vertu  de  l’u- 
nion même  des  peribnnes  dont  il  ell  compofé , certains  droits  dont  aucun  des  Particu- 
liers n’étüit  formellement  revêtu , & qu’il  n’appartient  qu’aux  Conducteurs  d’exercer. 
Perfonne  n'oferadire,  par  exemple,  qu’aucun  Particulier  ait  le  Pouvoir  defepre- 
fcrire  des  Loix  à lui-même;  (3)  & cependant  auffi-tôt  que  plufieurs  ont  fournis 
leur  volonté  à celle  d’un  feul , celui-ci  aquiert  le  droit  de  preferire  déformais  des 
Loix  à chacun  d’eux.  Ainfi , q^uoi  qu’aucun  des  Membres  dont  une  Société  fe 
forme , ne  puillê  s’inHiger  des  Peines  à lui-même  ; il  fuffit , pour  donner  ce  droit 
fbïVoicz  Société,  que  chacun  s’engage  à ne  pas  défendre  (b)  ceux  qu’il  aura 

XMn.la  condamnez,  & à lui  prêter  même  main  forte,  s’il  le  faut,  pour  empêcher  que  le 
•f,  ùp.ii.  5.  Criminel  n’échappe.  Qi*elques-uns  prétendent , que , quand  un  Souverain  ôte  quel- 
rAi.tn'rî'ait que  chofe  à fes  Sujets  en  forme  de  punition,  fût-ce  la  vie,  il  le  fait  en  vertu  de 
«i  Jt|rui,Li».  leur  propre  conléntement , parce  qu’en  fe  foùmettantà  lui  ils  ont  promis  d’aquiefeer 
^ .Chjp.vii.  à tom  ce  qu>ii  voudroit  ou  qu’il feroit.  Mais  il  vaut  mieux  dire,  que,  comme  il  dépend 
des  Sujets  de  ne  donner  à leur  Souverain  aucun  jufle  fujet  de  les  punir  de  mort  ; chacun 
regarde  l’ufageaéluel  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à lui  (4)  comme  un  cas  qui  n’arrivera 
jamais.  Hobbes  (c)  foùtient . que  le  Droit  de  Vie  & de  Mort  ne  vient  pas  originaire- 
Op.xxvîn.'  ment  du  confentement  des  Sujets , & qu’il  ell  uniquement  fondé  fur  le  droit  que  cha- 
cun  avoit , dans  l’Etat  de  Nature , de  faire  tout  ce  qu’il  jugeoit  néceffaire  pour  fa  propre 
confervation  ; de  forte  que  ce  droit  a été  laide , & non  pas  conféré , à l’Etat,  qui  aiant 
en  main  de  fi  grandes  forces  pour  le  faire  valoir , peut  s’en  fervir , comme  il  le  trouve  à 
propos , pour  la  confervation  de  tous  les  Citoiens.  Mais  le  droit  de  punir  eft  diffé- 
rent du  droit  de  fe  conferver  ; & , au  lien  que  le  dernier  convient  à chacun , l’autre  ne 
s’exerçant  que  fur  des  Sujets  (5) , ne  fauroit  être  conçu  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de 
Nature. 

Au  relie , j’avertis  ici , que  je  ne  prétens  point  parler  des  Feines  tiainrelles , qui  accom- 
. pagnent  le  Péché  par  une  fuite  nécelTaire  , ni  des  Peines  Divines  proprement  ainfi 

dites; 


T.  (f)  n ^ i même  ([ajoûteit  Id  UAifteur)  det 
feupirt,  ch«2  cjiii  It  MaciArat  ordonne  anx  Crimû 
nets  de  Te  tuer  euN«mémes  ) comme  atitrefuts  parmi 
Icf  fthiopienSf  an  rappoft  de  Diodori  de  Sicile  ^ 
Lih.  III.  Cap.  V.  Dam  le  Jupon  (difoit  il  eiKorc 
pli. a har,  4.)  cent  qui  fonl  condamnez  à mort, 
t'uuTrerft  k ventre  avee  un  couteau.  Et  autrefois  en 
Zitbuanir , Ici  Crlmmek  fe  ihcfToient  eox-mémet  une 
potence , oit  ifs  k Mitdiiienr.  Voiez  cr«deflirt , Chap. 
jV.  6 Nctc  Vfdtre  Aiiteul  rapporte  encore  an 
4.  de  ce  Ch-ipitre.  comme  nu  cas  extraordinaire# 
ce  que  Ti  re  Livs  dit  «le  Qracchm  ^ que,  pour  ehi* 
fier  une  partie  de  Tes  Suldarc,  qui  avoient  refufé  de 
combattre  » fl  leur  fit  prérer  ferment  de  ne  matin  ni 
hàrt  que  Âebatt , tant  qu'ils  /crvirMtnt  /ms  Isd.  Lib. 


XXtV.  Cap.  XVI.  Maïs  en  ce  eas«U  même , dirofi  îT| 
c’etoit  malqré  eux  que  les  lâches  Soldats  fe  voiorent 
rdsluits  à la  nécefTHê  de  fiibtr  cette  Peine  ignomtaieu* 
fe , plùtêr  que  de  fe  parjurer. 

(3)  L'Auteur  dtc  ici  uoe  t/)f  do  Digestb,  oA 
il  ne  s'agit  pas  det  droits  qui  conviennent  aux  Sociê- 
tez  emirres,  quoi  que  les  Parttculicra , dont  dits  font 
comjH>rêv*i  y n’en  foient  pas  rcvêltnj  mais  qui  prni- 
te  feulement  que  l’on  peut  faire  aquérir  à un  autre 
quelque  droit  qne  l'on  n'a  pas  roi-mèmcy  comme, 

Etr  exemple*  un  Créander,  qui  vend  le  gage  de  fon 
ébitcur,  rend  l’Acheteur  maître  du  gai^e , quoi  qu'il 
n’en  eut  pas  lui  meme  la  Propriété.  Naa  e/i  uavum , 
ift  qui  domimutn  non  i'vêear  * alii  dominium  praheat,  A'cn» 
créditer  , pigntu  fendenda , casifam  dominii  frnfitd , 
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dites  ; mais  uniquement  des  Peines  Humaines , qui  font  décernées  par  les  Législateurs 
& les  Tribunaux  Politiques , dont  les  régies  dift'érent  en  (d)  plufieurs  chofes  de  celles 
de  la  JulHce  üivine.  AWmm^ 

§.11.  * P O U R reprendre  la  matière  dès  le  commencement,  il  faut  favoir,  que  la  plù-  ‘^î  iî’ô  plt:eî 
part  des  Pécisez , fur  tout  de  ceux  que  l’on  commet  contre  fon  Prochain , renferment  Humain» 
deu.x  chofes , la  violation  mime  de  la  Loi , & le  dommage  que  l’on  caufe  à autrui  ou 
dirêélement , ou  indiredement.  Selon  le  Droit  Naturel , tout  Homme  qui  a caufé  du  ut  <ic  Naïutc. 
Dommage  par  fa  faute , de  quelque  manière  que  ce  foit , eil  indifpenfablement  tenu  de 
le  réparer  s’il  l’a  caufé  malicieufement,  il  doit  déplus  donner  à la  perfonne  lézée 
des  furetez  pour  l’avenir.  Alai?  la  manière  dont  on  peut  demander  ces  furetez , elt 
différente , félon  que  l’on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle  , ou  dans  une  Société 
Civile.  Dans  l’Etat  de  Nature,  lors  qu’un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui- 
méme  offrir  la  réparation  du  Dommage  qu’il  a caufé , tout  ce  que  la  perfonne  lézée 
peut  exiger  de  lui,  après  cela,  c’ell  qu’il  lui  promette  ou  fimplement , ou  avec  ferment, 
de  ne  plus  (a)  l’oflenfer  ii  l’avenir.  De  forte  que , fi , par  une  injufte  défiance , ou  par  (,)  Voî«  et 
une  animofité  inflexible , elle  demande , les  armes  à la  main,  de  plus  grandes  furetez  : J-'* 

l’autre  n’etant  point  tenu,  par  le  Droit  Naturel,  de  les  lui  donner,  il  peut  légitime- j 
nient  fe  défendre  ; & alors  celui  qui  étoit  auparavant  l’Offenfé , devient  à fon  tour  l’üf- 
tenfeur,  & le  rend  coupable  d’avoir  violé  la  paix.  Alais  lors  qu’on  n’a  pu  obtenir  fa- 
tisfadion  que  par  la  force  : comme  cela  marque  l’obflination  de  l’Offenfeur  dans  la 
malice , & qu’on  ne  fauroit  déformais , en  pareil  cas , tirer  d’un  tel  homme  aucune  fa., 
tisfàdion,  h moins  que  d’étre  plus  fort  que  fui  ; on  peut  prendre  toutes  les  furetez  dont 
on  croit  avoir  befoin,  le  défarmer,  par  exemple,  démolir  les  Fortereffes , ou  s’en  empa- 
rer , le  condamner  à une  prifon  perpétuelle , &c.  le  faire  même  mourir , fi  l’on  ne 
trouve  pas  d’autre  expédient  plus  commode  pour  le  mettre  à couvert  des  mauvais  défi- 
feins  qu’on  voit  qu’il  a de  nous  perdre.  Touteeb  fe  fait  par  Droit  de  Guerre , & nul- 
lement en  forme  de  Pmtition  proprement  ainfi  nommée  : ( car  du  refte  on  donne  le  nom 
de  Pehies , dans  un  fens  plus  étendu , à toute  forte  de  maux  qui  accompagnent  le 
Péché  par'unc  fuite  naturelle , & par  conféquent  à ceux  que  l’on  s’attire  par  quelque 
injure , dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature)  ainfi  on  ne  fauroit  dire,  à parler  jufle, 

3 ue  perfonne  foit  C 0 obligé  de  donner  de  telles  furetez , puisque,  dès-là  qu’on  ell  ré- 
uit  à en  venir  aux  voies  de  la  Force , cela  fuppofe  que  l’Oftenfeur , bien  loin  de  nous 
faire  fatisfadlion  de  fon  bon  gré,  s’obiline  à loùtemr  fon  injultice  par  la  violence,  & 

3u’ainfiilell  à nôtre  égard  dans  des  fentimens  contraires  à la  Loi  ATaturelle,  ou  dans 
es  difpofitions  d’Ennemi , qui  le  mettent  avec  nous  en  état  de  Guerre.  Or  les  maux 
que  l’on  caufe  à quelcun  par  droit  de  Guerre , n’étant  pas  proprement  des  Peines , 
comme  il  paroltra  encore  mieux  par  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite  ; il  efl  évident, 

que 


ip/e  mm  habmt.  Lib.  XLI.  TiLt.  ÙtttJatdr,  rmtmt 
mmrme.  Leg.  LXVI.  Ict , «u  fond , le  Créancier  n'elt 
^ne  roccafion  dH  tranf^orf  de  Propriété  : c'eft  la  volon- 
té, exprefft  ou  (acitc,  du  Proprietaire  même  » qui  pro- 
duit originairemedt  cet  effet.  Voici  cUdeflui , Uv.  V. 
Cbap.  X.  $.  l|.  /iotri. 

(O  Loix  ne  font  oue  borner  U liberté  que 
chacun  avoit  de  dirpofer  de  fci  propret  aâiont  à ùk 
^taifie  , & fans  eonfulter  perfonne.  Or  chacun  a pû 
renoncer  à ce  droit  f autant  qu'il  le  iugeoit  à propoi  » 
& en  faveur  de  qui  bon  lui  fcinbloit  Ainfi  l'objec- 
tion n'a  pat  plut  de  force  » que  fi  l'on  difoit  : Un 
Homme  ne  peut  acheter  rien  de  ldi- même;  donc  il 
s'a  pû  doaner  à l'Acheteur  le  droit  que  celui-ci  a 
comme  Ut  Ou  bics  t Perfoonc  ne  peut  ù cootram- 


dre  lai-méme  f donc  il  ne  fauroit  donner  à nn  antrci 
avec  qui  il  traite,  le  droit  de  le  forcer  à tenir  la  pa- 
role. Voie!  def  ekemplet  de  femblabltt  faux  raifun- 
nemens,  Lsv.  VI.  Cbap.  1.  ^ ts.  Uv.  Vil.  Chap.  1(1. 

^ Mais  ne  fiiffit'il  p«  aii’il  puiire  arriver  ÎK^rt 
Auteur  cherche  i éluder  l'ooligation  dr«  Sujets  i fon^ 
frir  la  Peine | de  quoi  nous  traiteront  plut  bat,  ^4. 
iVVte  t* 

(t)  FaulTe  TuppoCtioa , que  nous  détruiront  daiuU 
I/ote  7.  fur  le  fi.  4. 

$.  IL  ( I ) L'Auteur  fuit  toûjours  une  faullè  idée 
de  la  nature  de  l'Obligtüoo.  Voici  plut  bit,  §.4* 

I. 
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Peines  pro« 


4f  4 Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  fir  les  biens  des  Sujets  ] 

que  les  Peines  Humaines  proprement  ainfi  nommées  ne  fauroient  avoir  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  rindépcndancc  de  l’Etat  de  Nature  ; (juoi  qu’ils  foient  fujets , comme 
nous  venons  de  le  dire,  aux  maux  qui  fuivent  le  Péché  par  un  effet  naturel  & ordi> 
naire. 

§.  III.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles , outre  qu’il  eft  plus  aifé  d’obtenir  la  répa- 
ration du  Dommage  parla  voie  de  lajullice,  que  dans  l’Etat  de  Nature  parla  voie 
d’une  Guerre , où  l’on  ne  trouve  d’autre  fecours  que  dans  les  propres  forces  ; chaque 
Citoien  a de  plus , autant  que  le  permet  la  condition  des  chofes  humaines , de  bonnes 
prémcni "«mD  fùretez  Contre  les  injures  & les  dommages  qu’il  pourroit  recevoir  à l’avenir  : & ces 
nommifes.  fùretcz  conülfent  dans  les  Peines  dont  les  Loix  menacent  ceux  qui  les  violeront , & 
que  les  Tribunaux  de  l’Etat  doivent  infliger  à ceux  qui  les  auront  encourues  ; Peines, 
dont  la  crainte  ell  le  moien  le  plus  efficace  pour  diriger  & pour  réprimer  la  Volonté 
Humaine  naturellement  capable  de  le  déterminer  vers  l’un  ou  l’autre  des  deux  cotez 
oppofez. 

Ce  sue  c’ett  §.  IV.  La  Peine  eft  en  général  un  md  que  Pois  fait  Jbiiffrir  à quelaoi , d caufe  du  mal 
vi'l  " f-dt  (a) . c’eft-à-dire , quelque  chofe  de  ftcheux  à quoi  on  le  condamne  malgré 
ma.  Liï.  II.  lui  & avec  autorité , en  conféquence  d’un  Crime  dont  il  s’eft  rendu  coupable. 

Ch.  XX.  $.1.  Je  dis  I.  toi  mal  que  Pou  fait  foujfrir  : car,  quoi  que  fouvent  on  ordonne  pour  pu- 
nition de  faire  certaines  chofes , comme  quand  on  condamne  quelcun  aux  Mines , au.x 
Galères , à la  Brouette,  à nettoier  les  Rues,  &c.  on  ne  regarde  alors  l’aCfion  que  com- 
me un  travail  gênant  & pénible , en  quoi  celui  qui  y eft  contraint  fouffre  véritable- 
ment. 

J’ai 


^ IV.  (i)  Soient  Prerjidtt  ineeoxfrt  eûnlinendet  inm» 
nâxe^  aut  ut  in  tnneuiù  contmettnttir,  Sed  id  eot  /aerre 
non  o^tet  : nam  Intjufmods  fan^  interdiii*  funt  : carter 
tDtm  ad  continendos  homincs  . noa  »d  puniendos  ha> 
btri  débet  Diocst.  Lih.  XLVin.  Tit  XIX.  De 
rtenis^  Lcg.  VIII.  $.  9.  Kôtre  Auteur  Indlquoit  cet- 
te Loi , & celle  de  la  Note  fuivante.  Il  cfl  certain , 
<)ue  t félon  rincien  Droit  Romain  , on  ne  commen- 
coit  pas  ordinairement  par  mettre  en  prifon  ceux  qui 
Soient  aceufez  de  quelque  crime.  11  hlloit  , pour 
cela , ou  qu’ils  eulTent  avoué  le  crime  , ou  qu’on  en 
eût  des  preuves.  Autrement  « fi  rAceufé  étoit  de 
conditic  n libre  , & d'ailleurs  un  peu  connu , il  fuf- 
fifoit  qu'il  donnit  de  bous  Répoudans  \ à moins  que  ce 
ne  fût  un  Voleur , un  AlTaflin , ou  autres  gens  fcmbla- 
b1es«  que  l'on  furprend  fouvent  fur  le  hit  Volez  Di* 
DISK  He'kauld,  De  rerum  judicatontm  oxtfloritatef 
Lib.  I.  Cap.  XII. 

r a).  Par  un  Refcn’pt  des  Empereurs  Uonerim  & Thto^ 
d^e , il  efl  ordonné  que  ceux  qui  ont  été  condamnez 
à un  banniffement  « foient  rtl&chez  Si  tenus  quittes 
de  cette  peine  . s'il  le  trouve  que  pendant  qu'ils  ont 
demeuré  en  prifon  , le  tems  de  leur  exil  s'ell  écoulé. 
Omnes  , qua  damnatioim  cendibo  dit'erfis  ej^iiü  défit» 
natût  . mrtas  temforù  freefiituti  in  curerrù  imflevije 
cnfiodio  âefrei*enderit  „ fotutoi  feend  vhupulifque  laxntoi , 
euhodià  Itberari  frétafimue  , i»ec  fonuôiare  miferi^ 
niât  exfilii.  Sit  fatù  imnienforum  cmciatmim  ftmel 
imijè  Jnf^licio  , ifr  bi  qui  diù  frivoti  funt  oura  cvm- 
wwm  baufiu  * Sff  éxcir  oi^élu  , întra  hrevt 
eater^Tusn  per^Uribm  fr^fjovedi  , etiom 
/ufirntre  tterum  comPeBontiir.  C O D.  Ub.  IX.  77». 
XLVII.  DeFwnü,  Lcg.  XXIIl.  Votez  Jacques 
GooirEOi«  fur  cette  Loi  tirée  du  Code 
THl'ODOtilNi  Lib.  X.  Tit.  XL  DePrnnùt  Totn. 
IIL  pas» 

(;)  L’Auteur  abandonne  fd  G B o r i D s fans  né- 
fcfiitc  , ce  me  frmbU  ; quoi  qu'il  (bit  fort  fuivi  en 


cela  par  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  fur  le  Droit 
Naturel  , & même  par  Mr  T t T i u S,  qui  relève 
d'ailleurs  bien  des  chofes  dans  Tes  Ohfervati^u  furl'A- 
brege  de  0^.  lient.  Ck*it,  Je  les  contredis  néan- 
moins les  uns  & les  autres  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance , qu'outre  l’avantage  de  défendre  Gretiue , jt 
ne  ferai  que  (uivre  en  gros  l'opinion  de  Mr.  Loc- 
ke. Les  Loix  Naturelles  (dit  ce  grand  Philofophe» 
dans  Ton  Second  Traité  fur  le  Gouvernement  Civile 
Cbap.  II.  $.  7.  Sl  fuiv.  de  l’Original  ) aulTi  bien  que 
toutes  les  autres  Loix  que  l’on  impofe  aux  Hommes 
icùbas , feroient  entièrement  inutiles*  fi,  dans  l'Etat 
de  Nature  » perfonne  n'avoit  le  Pouvoir  de  les  faire 
exécuter  * Sc  de  punir  ccax  qui  les  violent  « foit  à 
l’égard  d'un  Particulier  , foit  par  rapport  à tout  le 
Genre  Humain  , dont  U eonfervation  efi  le  but  de 
«es  Loix  communes  à tout  les  Hommes.  On  dira 

fteot-étre,  que,  dans  l'Etat  de  Nature*  il  y a non 
culcmcnt  des  Maux  attachez  aux  Attions  Maovaifes 
par  une  fuite  nccefTiire*  & que  ndtre  Auteur  appelle 

r)ur  cet  effet  des  Peinet  KatureBes  ; ( Voicz  ci.deflui  « 
iv.  II.  CHap.  III.  at.  ) mais  encore  des  Punitions 
arbitraires  que  Dieu  exerce  , eu  qualité  de  Souve- 
rain Législateur  * St  d'Auteur  de  la  Loi  Naturelle.  Mr. 
Locke  n’a  pas  jugé  à propos  d'aller  au  devant  de 
cette  Obicâion  : mats  s'il  fe  la  fût  propofée  * il  au- 
roit  apparemment  répondu  , que  ces  deux  fortes  de 
Peines  ne  fuflifent  ni  les  unes  ni  les  autres  pour  ré- 

frimer  la  malice  humaine,  & pour  procurer  U tranouiU 
ité  du  Genre  Humain  \ comme  il  parolt  par  lesDiain- 
tes  que  l'on  a faites  de  tout  tems  de  la  prol|>érité 
des  Mcchans  * de  la  condition  malheareufe  des 
Gcns>de.bicn.  De  plus  ( c'eR  Mr.  B B R N a E d qui 
me  fournit  cette  réflexion  * Nouvel,  de  In  Ref.  det 
Lett,  Juin  * 1701$.  pag.  <48.  ^ ni  ceux  qui  fouffrent 
n les  Peines , dont  il  s'agit , ni  ceux  qui  en  font  les 
témoins  , ne  les  regardent  pas  comme  des  Pcir>CB 
)]  iofligcet  pour  tell  Si  tels  Crimti.  Combien  y a-t- 

sa  a 
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J’di  dit  2.  Que  l’on  fouffre  ce  mal  à caufe  Ju  nul  qtte  Fou  a fait , ou  d’un  Crime 
que  l'on  a commis:  d’où  il  paroît,  qu’on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  àesFtmes 
proprement  ainü  nommées , les  incommodité/  que  l’on  fouffre  par  l’effet  d’une  (b) 
maladie  contagieufe,  ou  (c)  de  la  perte  d’un  membre,  ou  de  quelques  autres  (d)  impu- 
reté/ , comme  celles  qu’on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  anciens 
htbreux  j fclon  laquelle , par  exemple , les  Lépreux  étoient  bannis  des  compagnies  & 
privés  de  tout  commerce  avec  les  autres  Citoiens  ; & les  perfonnes,  à qui  il  manquoit 
quelque  membre , (e)  exclues  de  la  Dignité  Sacerdotale  &c  En  tout  cela  il  n’y  a pas 
plus  de  véritable  Punition , que  quand  les  Etrangers , ou  les  gens  du  commun  peuple 
font  exclus  de  certaines  Charges  de  l’Etat  ; ou  lors  qu’un  homme , qui  s’ell  callé  la 
jambe,  fouffre  de  grandes  douleurs  pendant  qu’on  la  lui  raccommode  ; quoi  que  d’ail- 
leurs on  donne  quelquefois  improprement  à ces  fortes  de  chofes  le  nom  de  Peine,  à caufe 
de  quelque  reffemblance  ; jufques-là  que  l'on  dit  même  communément  de  ceux  qui 
font  fort  incommode/  & fort  dilgracie/  de  la  Nature , qu’//r  vivent  pour  leur  fupphce. 
De  là  il  s’enfuit  encore , que  lors  qu’on  met  ouelcun  en  prifon  feulement  afin  qu’il 
ne  s’évade  pas , ce  n’elt  point  proprement  une  Peine  ; petlbnne  ne  pouvant  être  juffe- 
ment  puni , avant  que  d’avoir  été  jugé.  11  eft  donc  contre  la  Loi  Naturelle , de  taire 
fouff'rir  à un  Prifonnier , qui  n’efl  encore  ni  condamné  ni  ouï , plus  de  mal  C i ) que  n’en 
demande  la  néceffité  de  le  tenir  renfermé  ; de  forte  que , fl  on  l’a  fait , on  doit  l’en  dé- 
dommager, ou  diminuer  (2)  d’autant  la  rigueur  de  la  Peine  à laquelle  il  a été  condamné 
depuis. 

3.  J’ai  dit,  que  la  Peine  eft  infligée  avec  autorité  ou  de  la  part  d'un  (3)  Sipérieur , 

pour 


))  il  de  Malidict  caufées  par  la  Débauche  • que  per* 
yy  fanne  n'impute  à la  véritable  caufe  qui  lea  a pro> 
yy  diûtea  ? Cela  eft  encore  plus  vrai  dans  les  Peines 
yy  que  Dieu  inflige  « & dout  les  Crimes  ne  font  pas 
yy  des  caufes  ph^liques.  11  fait  eiiforte  qu’un  AdiiU 
yy  tére  n un  Meurtrier  , un  Ururicr  périfleot  par  un 
yy  Naufrage  1 ou  Ce  caftent  quelque  Membre  par  une 
yy  chute  » il  eft  bien  rare  que  ni  celui  à qui  ces  acci- 
„ dens  arrivent  • ni  ceux  qui  les  voient  arriver  , en 
yy  devinent  la  véritable  caufe  morale.  Or  afin  que 
yy  la  Peine  infligée  pour  un  Péché  fafte  quelque  eflet, 
yy  & fur  celui  qui  la  fouftfe , & fur  ceux  qui  en  font 
yy  lest«.*.jins , il  faut  que  tes  uns  & les  autres  foient 
))  bien  peffuadez  que  U Peine  eft  infligée  à caufe  de 
yy  tel  & de  tel  Crime.  On  ne  peut  donc  s'empêcher 
de  reconnoitre.  que  dans  l’Etat  de  Nature»  il  doit  y 
avoir  quelcun  ici* bas  qui  foit  en  droit  de  punir  les 
Crimes:  St  fi  cela  eft  , (continue  Mr.  Locke) 
chacun  eft  revêtu  de  ce  Pouvrrir  par  rapport  i tout 
aùtre  » puis  que  tout  les  Hommes  font  naturelle, 
ment  è|bux.  Ce  Pouvoir  n’eft  pourtant  pas  abfolu  St 
arbitraire.  11  n'cft  jamaia  permis  de  fe  laifter  empor. 
ter  i fa  Paflion , & de  punir  cxceffivement  une  faute. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire  en  cette  occafioo  , ne  doit 
tendre  qu'à  procurer  la  réparation  du  Dommage»  & 
i empêcher  qu’on  n'en  caufe  de  femblable  à l’avenir, 
(^uand  quelcun  viole  les  Lotx  de  la  Nature  , il  té- 
moigne par  U qu'il  foule  aux  pieds  les  maximes  de 
h Kaifon  & de  l'Equité  , qui  font  les  Régies  que 
D 1 B U a preferites  aux  Adions  Humaines  » pour  la 
foreté  commune  des  Hommes  » St  ainfi  il  devient 
dangereux  au  Genre  Humain.  Comme  donc  chacun 
eft  en  droit  de  pourvoir  à ce  qui  regarde  1a  coufer- 
vation  de  la  Société  Humaine»  il  peut  » en  fuivant 
les  luntéres  d'une  Raifou  tranquille  , inftiger  i un 
tel  homme  des  Peines  capables  de  produire  en  lui  dn 
repentir  » & d'empêcher  qu’il  ne  retombe  dans  la 
■ko»  fauu  y comme  auifi  d’uitifflidm  .lia  auuca  par 


foQ  exemple.  Lors  qu’un  *Homme  » par  exemple  » en 
tue  un  autre  de  propos  délibéré  , il  mérite  d'être 
détruit,  comme  les  Lions  » les  Tigres»  & les  autres 
Bêtes  féroces  , avec  kfquelles  il  ne  buroit  y avoir 
de  fociété  » ni  de  fiirete.  jQweettgue  me  rmcctUreray 
me  tuera  f c'eft  la  voix  de  li  Nature  » que  les  rémora 
de  la  Confcieace  arrachoient  à Caïn  » après  qu'U  eut 
tué  Abe/i  G E N E s.  Chap.  IV.  verf.  14.  Par  la  mê* 
me  raifon  , 011  peut  » hors  de  toute  Société  Civile» 
punir  1a  moindre  infradion  des  Loix  Naturelles  » au- 
tant que  dans  un  Etat  » ft  cela  eft  iiéccftaire  pour  la 
but  que  l’on  doit  fe  propofer  en  infligeant  des  Pci* 
nés.  Les  memes  Loiis  de  la  Nature  , qui  défcmlcnt 
le  Crime  , , preferivent  auIC  la  manière  & le  degré  da 
la  Punition  \ & ces  Loix  font  pour  le  moins  aufti  in* 
telligibles  & aufti  évidentes  a quiconque  confulte  lea 
lumières  de  fa  R.tifun  , que  les  Loix  Pofitives  » qui 
n'ont  foiivent  d'autre  fondement  que  le  caprice  ou 
les  PalTions  vicicufei  des  Législateurs.  J'abandonne» 
comme  o'etant  pas  d’ailleurs  néceftaire  » un  autre  ar- 
gument dont  Mr.  Loc  K fi  fe  fert»  tiré  de  ce  que» 
félon  1a  pratique  commune  » & appronvée  de  tout  le 
monde»  chique  Souverain  fe  croit  en  droit  de  punir» 
meme  du  dernier  fupplice  » les  Etrangers  » qui  ont 
commis  quelque  Crime  fur  fes  terres.  Car  on  peut 
répondre  , ce  qui  eft  vrai  » que  ces  Etrangers  » pen- 
dant qu’ils  fe  trouvent  dans  le  pals  » ne  (ont  pas  » à 
tons  égards  , exemts  de  la  jurifdiâion  de  l'Etat } St 
qn’iU  fe  foùmettent  tacitement  aux  Loix  » autant 
qu'elles  leur  conviennent»  & qu’elles  leur  font  con- 
nues. Votez  ci  - deftus , Jjv.  III.  Chap.  VI.  s.  St 
Îjv.  VIL  Cbaf,  II.  g.'  ao.  Toutes  les  objcâions  qua 
diveri  Auteurs  praMfent,  ne  donnent  aucune  atteint* 
aux  raifons  alirguccs  ci  • dcftiis.  On  dit  , que  tout 
Crime  ne  tronbTc  pas  ta  paix  du  Genre  Humain , St 
par  conféqueot  ne  i'intércilV  pa*.  H b K T 1 u s , OilL 
Ae  SaCiaitUi*  ^ frèmo  Juxh  «VoT.  pmicip.  ScéL  111.  a<> 

T JL  E V E A|  I»  Hem,  ^ Çtv*  Lib.lL  Cap.  Xlll.  % 


(b)  Voies 
Zfvit.  XIII. 
(c)Voiez  Dat~ 
ter.  XXIII»  I. 

(d)  Voies 
levit.  XV. 

(e)  Voies 
levit.  XXJ, 
17.  &fuiv. 


4f6  Dti  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  fur  les  biens  des  Sujets , 

pour  la  diftinguer  des  maux  que  l’on  fouffre  à la  (4)  Guerre , ou  dans  un  Combat , ou 
par  l’eftet  d’une  pure  violence , ou  d’une  autre  injure.  De  là  vient  aufli  que  l’on  n'ell 
pas  flétri  fimplement  pour  avoir  l’oreille  coupée,  ou  pour  recevoir  des  coups  (Dde  , 
Dâton  ; mais  parce  que  l’on  a mérité  un  tel  traitement.  Par  la  même  raifon,  les  luites 
naturelles  du  Péché  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  le  Tribunal  Humain  ; & lors 
que  quelcun , par  exemple , a ruiné  fa  fanté  ou  diifipé  fon  bien  par  la  débauche,  ou  qu’il 
s'elt  rendu  odieux  à tout  le  monde  par  fa  mauvaife  conduite , ou  qu’en  voulant  inful- 
ter  quelque  Particulier  il  a été  bien  battu  ; il  n'elt  pas  pour  cela  exenit  des  Peines  por- 
tées par  lesLoix. 

4.  J’ai  dit  enfin,  que  la  Peine  eft  un  nml  que  l'on  (fi)  fouffre  malgré  foi  i car 


f . Mais  nous  ne  prctcndani  pas  non  plus  , que , 
dans  l'Etat  de  Knttirc  , chacun  puine  punir  a^iicUe- 
pient  tonte  forte  de  Crimes.  Si  cela  a lieu  par  ra|^ 
poft  anx  Peines  que  le  Souverain  décerne  ou  infli- 
ge, dans  une  Société  Civile,  comme  on  en  convient 
de  part  & d'autre  , à plus  forte  raifon  celui  qui  veut 
punir  fou  E^al , dans  l'intiépendance  de  l'Etat  de  Na- 
ture , doit-il  prendre  garde  de  ne  pas  ofer  de  fon  droit 
d'une  maniéré  d'où  il  revienne  plus  de  mal  , que  de 
bien.  Il  faut  lailfer  (dit -on  encore)  i celui  qui  a 
été  ofienfé  , le  foin  de  venger  l'injure,  qui  le  regar- 
de , ou  attendre  qu'il  nous  prie  Je  l'alCfler.  Hek- 
T I ir  S , vti  /ufr.  Rohm.  Jur.  Publ.  Prud.  Part. 
Spcc.  Mb.  II.  Cap.  VIII.  ^ i.  Mais  rofienfé  ne 
peut  pas  toit  jours  venger  l’injure  par  lui  • même , ou 
par  quelque  autre  dont  il  Toit  en  état  d'implorer  l’af* 
liflancc.  Tel  efl  du  moins  le  cas  d'un  homme . qu'on 
a tué.  De  plus  , pourquoi  a-t-on  droit  d'aflîfler  les 
autres  , encore  meme  qu'on  ne  toit  pas  intérene  i 
l’injure?  N’dt-ce  pas  parce  que  l'intérét  de  la  Société 
Humaine  le  demande  ? Or  le  meme  intérêt  fe  trouve 
ici , lors  que  l'Oticnlé  ou  ne  peut  pas  Implorer  nôtre 
recours , ou  néglige  par  indoletice  , ou  pour  quelque 
autre  raifon  , de  penfer  aux  moieiis  de  venger  l'injure. 
L’impunité  fait  totijours  le  même  effet.  Et  Mr. 
B 6 H M E s , qui  a voulu  réfuter  Mr.  L O C K E , ad. 
met  la  chofe  enfuite  fous  un  autre  nom  : ce  n'cfl  pas. 
dit-il,  une  pef'rr,  mais  une «vn;ire<mcf , (vîndiéla)  uhi 
s.  On  ub)ec)e  encore  l’égalité  des  Hommes 
dans  TKtat  de  Nature  , laquelle,  üit-un,  ne  permet 
pu  qu'on  s’érige  en  Juge  des  aélions  d'autrui-  Et 
fur  tout  un  étale  les  troubles,  les  défordres  , les  Guer- 
res , qui  naitroient  du  droit  que  chacun  aiiruît  de 
punir  tout  autre.  Mais  cela  prouve  feulement  qu'il 
n‘y  a rien  dont  les  Hommes  u'abufent.  El  (TaiileiirB 
cm  ne  prend  ms  garde  que  les  mêmes  inconvéniens , 
les  memes  üifnculteE  , retombent  fur  le  droit  incou- 
tcflablc,  que  chacun  a dt  fe  faire  juflice  à foi-mcmc. 
L'ufagc  de  ce  droit  eft  encore  plut  uangereiis . parce 
qu'on  eft  plus  fujet  à fe  faire  illulion,  & à pafler  les 
Jullcs  bornes,  dans  une  affaire  où  l'on  eft  particulié- 
rement intcrefTé  , que  dans  celles  où  t’un  ii’a  aucun 
intérêt  « ou  feulement  im  intérêt  commun  & éloi- 
gné. Je  taifle  là  d’autres  petites  objetlions  , qui 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  rapportées.  Et  avec 

auclque  confiance  que  la  plùp.irt  des  Ecrivains  Mo- 
crues  rejettent  , comme  terraflee  , l'opinion  des 
deux  Grand  Hommes  , que^  je  de&ns  , t'ofe  di- 
re , qu'elle  fe  foittiendra  'dans  l’erprit  de  tous 
ceux  qui  ne  fe  laifTeruut  pas  éblouir  aux  préjugez.  Il 
ii’cft  pas  moiiu  néceflairc  pour  le  bien  de  la  Société 
Humaine  dans  l'Etat  de  Nature  , que  pour  le  bien 
des  Sociétés  ClvHet,  que  les  Méchans  foirnt  punis, 

3uan«l  même  la  perfonn*  dircâement  offeiifée  ne  vou- 
fort  (MU  ou  ne  poatroit  pas  leur  faire  fouffrir  quel- 


le 

que  mal  par  elle -même  , ou  avec  le  fecouri  de  fet 
Amis.  On  peut  certainement , on  le  doit  aufli , s'in- 
tércirer  au  bien  de  tous  les  Hommes  fans  exception , 

& prévenir,  autant  qu'il  eft  poflibie  , les  maux  aux- 
quels ils  pourroient  être  expofez  : & fi  cela  eft , on 
peut  aufli  réprimer  ou  intimider  , par  des  chitimens 
convenables , la  malice  de  ceux  qui , du  moins  par  le 
mauvais  exemple  qu'ils  donnent  , par  l'erpérancc 
de  l'impunité  « feront  caufe  vraifcmblahlement  que 
d'auties  feront  infultez.  au  mépris  desLoix  de  la  Na- 
ture & de  h Société  Humaine.  Il  eft  vrai  que,  dans 
l'Etat  de  Nature  , ces  fortes  de  Punitions  ne  s'infli- 
gent pas  avec  autorité,  & c'eft  la  fource  de  nilulion 
de  ceux  qui  ne  veulent  point  cntvndre  parler  du  droit 
de  punir  hors  des  Sociétez  Civiles.  Mais  la  chofe  n'en 
eft  pas  moins  réelle,  ni  moins  bien  fondée.  Et  Mr. 

G U N D L I N G , qui  prétend  , que  c'eft  jouer  (ur  les 
mots  ( vocabuh  inine  ) que  de  dire  qu’un  Egal  punie 
fon  Egal  (Jm  Xat.  Cap.  XXX VI.  §.  ai.) fait  lui-même, 
comme  les  autres  qui  font  de  fon  fentiment,  une  pure 
pétition  de  principe.  Comme,  par  une  fuite  ncceUaire 
de  la  conftitution  des  Sociétez  Civiles  , les  Punitions 
n'y  font  infligées  que  par  un  Supérieur  , nn  «’cft  ac- 
coutumé à regarder  cette  circonftaiice  comme  efl'entiellc 
aux  Peines  , & à le  pofer  en  fait  , fans  le  prouver, 
comme  fi  c'étoit  une  notion  commune  , qui  portât  fa 
preuve  avec  elle.  Pour  revenir  .à  Mr.  Locke,  il 
remarque  encore  , qu’outre  le  droit  commun  à tout 
les  Hommes  dans  l'Ktat  de  Nature , de  punir  U vio- 
lation des  Iaiîx  Naturelles  , celui  qui  eft  di  cftemeiit 
offciifé  , ou  qui  reqoit  immédiatement  du  dommage 
par  un  Crime,  a un  droit  tout  particulier  d'exiger  la 
réparation  du  tort  qu'on  lui  fait  Que  fi  quelque 
autre  perfonne  trouve  fet  plaintes  & Tes  prétenrioos 
bien  fondées , clic  (>eut  fe  joindre  Ilui , pour  lui  ai- 
der à tirer  fatisfRâion  de  l’Olfcnfeur.  Voiez  Gro- 
tius, Liv.  II.  Cha|i.  XX.  $.  40.  num,  i.  De  ces 
deux  fortes  de  droits,  lepréuiicr,  jevetixdile,  celui 
de  punir  la  violation  des  Loix,  pafle  entièrement  au 
Magiftrat , entre  les  mains  de  qui  chacun  s’en  démet , 
lors  qu'il  entre  dans  une  Société  Civile  > de  forte  que , 
toutes  les  fois  que  le  Bien  Public  le  demande  oii  le 
permet,  le  Magiftrat  peut,  de  Cà  pure  autorité , faire 
grâce  à uu  Coupable.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du 
Jiuie  d’exiger  la  fatisfaâion  d'une  injure,  & la  répara- 
tion du  Dommage.  Le  Magiftrat  ne  fauroit  en  difpenfsr 
rOflenfeur  ; & la  perfonne  Iczée  conferve  toujours 
fon  droit , eu  forte  qu’on  lui  fait  du  tort,  fi  on  era- 
pêche  qu’elle  n'obtienne  la  réparation  qui  lui  eft  Jûc. 
Je  finis  cette  longue  Note  , en  remarquant  , que  Mr. 
Carmichabl,  Profefleur  à GUuftvt , à fiiivi  dans 
fes  Notes  fur  l’Abrégé  Dt  Olfùio  Ilom.  C»Wf,  1'». 

riinion  de  G R O T 1 u S & de  Mr.  L O C K B , lins  fe 
ailTer  entraîner  à l’autorité  Je  nôtre  Autcar  commua. 
11  ne  faut  pas  oublier  non  plos  feu  Mr.  N.o  0 o r , 

qui 
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pour  lapimitimi  des  Crimes.,  des  Délits,  Liv.  VIII.  Chap.  III.  457 


le  but  des  Peines  , parmi  les  Hommes  , eft  de  les  détourner  du  Crime  par  la 
crainte  des  fuites  fàdieufes  qu’il  leur  attireroit:  or  elles  ne  produiroient  pas  cet 
effet,  fi  le  mal  étoit  tel  qu’on  piit  le  fouffrir  aifément  & fans  répugnance.  C’eff 
fur  ce  fondement  qu’un  ancien  Déclamateur  (7}  veut  qu’on  ne  laiilè  pas  aux  Cri- 
minels le  choix  de  la  Peine  ; choix  qui  néanmoins  ne  lcrt  fouvent  qu'à  adoucir  un 
peu  la  rigueur  des  fouffrances,  ou  à éviter  un  certain  genre  de  fupplice,  (ans  que 
d’ailleurs  la  Punition  en  elle-même  fuit  moins  pour  cela  infligée  au  Criminel  con- 
tre fon  gré,  que  quand  il  (f)  marche  lui-même  au  lieu  du  fupplice.  De  là  il  (f)Voîe»e(. 
s’enfuit , qu’on  ne  peut  pas  dire  proprement , que  perfonne  foit  (ü)  obligé  de  fubir  ^ “• 
la  Peine , ou  que  la  Peine  foit  une  cfpéce  de  Dette , dont  le  Coupable  elt  tenu 

de 


qui  t'eft  ^laré  en  paflant  dans  la  Haran^c 

1)«  i'dtttWr  dit  StwtTtànt  f comme  je  l'ai  remarque 
dans  ma  Traduâian  de  ce  Difeours  , pafr.  29.  de  la 
Edit,  dans  le  Rtnuil  dt  Difeours  imprimé  en 
ï7?i. 

(4)  Ceft  en  vain  ( difoit  nôtre  Auteur  ) <|uc  S l l* 
D E N ( dr  y.  M çÿ  G.  fteund.  Htbr.  Lib.  IV.  Cap.  II. 
pag.  49f.  Eà,  Arfmtor,  ) prétend , que  le  carnage  fait 
dans  une  Guerre  jufte  eft  une  eipéce  de  Punition. 
Cela  ne  peut  être  admis  qu'en  ce  fens , que  la  Guer- 
re « & les  malheurs  qui  l'accompagnent  , tiennent 
lieu  de  Peines  Naturelles  , par  rapport  à l'Anteur  des 
injures  « dont  on  eft  obligé  de  pourfuivre  la  répara- 
tion par  cette  voie  ; & qu'un  honnête  homme  , qui 
eft  rrauit  i la  nécelGté  de  faire  la  guerre  , doit , au- 
tant qu’il  le  peut  P modérer  les  maux  qu’il  caufe  à 
Ton  Ennemi  ; de  telle  faqon  qu’ils  tic  panent  pas  les 
juftet  bornes  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains 
inftigent  ordinairement  Fort  bien  , pour  ce  qui  eft 
des  Guerres  où  l'on  ne  fe  propofe  que  la  jufte  défende 
de  fui-méme  & de  Tes  droits.  Mais  s’il  y a des  Guer- 
res légitimement  entreprifes  en  vue  de  punir  ceux 
contre  qui  en  prend  les  armes  j les  aâcs  d'boftilité, 
exercez  avec  fuccès , feront  certainement  des  aéles  de 
punition  par  rapport  aux  Coupables.  Aiiift  nôtre  Auteur 
luppofe  ici  ce  qui  eft  en  qneftion.  Il  rapporte  enfuîte 
une  autre  différence,  que  Tacite  a remarquée, c’eft 
qoe  la  Paix  difeerne  le  mérite , au  lieu  que  la  Guerre 
confond  le  Criminel  & riiinocent.  A’awi  in  face  cauf- 
fus  ^ mrrita  ^eHari  : ubi  btBum  ingrvat , innoerntti  ac 
noxies  juvU  cadrre.  AnnaU  Lib.  1.  Cap.  XLVIII.  où 
CfdtM  parle. 

(y)  IHttt /u/iium  tnfamiam  non  importât , fti  cttufa  , 
proptrr  ^uam  id  puti  mentit , y ea  fuit , sjm  in/amiam 
daimato  frrngat.  In  ctterù  quoifue  gentribuf  fvuarum  ro- 
dem  forma  JiaUfta  eft.  D l G B S T.  Lib.  Jll.  Tit  IL  De 
hà  qui  notantur  iu/amia  * Leg.  XXII. 

(6)  T»f<ï*»r  ioiit  (Kéîtê  nvrm  ici,  Ae- 

Kl.\W.  Diirert.  Epiélet.  Lib.  1.  Cap.  Xll.  A'<mi  rrnf, 
inquit  , imW  ptetta , in  corcere  ejfe  ,•  mta  i<oittnlate  iBd 
oervenerom.  SbneC.  Controf.  Lib.  IV.  Contr.  XXIV. 

L27A.  Edit.  Grm.  Voiez  aufli  Ch ARRON,  de/a 
V.  I.  Chap.  VI.  $.  S.  Ed.  de  Bourd.  & Clup.  XXXfX. 
^ p.  Ed.  de  Rouen.  Toutes  Citations  de  l’Auteur.  I.es 
deux  palTiges  , l'un  Grec  , l’autre  Latin,  lignifient, 
qu'un  lieu  où  l’on  eft  enfermé  volontairement  , n’eft 
pas  une  Prifon. 

(7)  Il  dit,  que  c’eft  êuvrir  la  porte  i la  licence; 
■O  mal,  auquel  on  s’eft  attendu  & préparé  par  nue  pa- 
tience anticipée , n’étant  plus  un  mal.  Cela  eft  nu  peu 
outré.  Autre  chofe  eft  , de  dire  , que  le  mal  n'eft 
pas  fl  grand , & li  difficile  à fouftrir;  autre  chofe  de 
dire  , qn*il  change  entièrement  de  nature.  Hoctan^ 
rùm  ob  odfeShbMS  ve/îrù  , omtàum  worfalium  nomino 
peto , ne  c*d  uoetnti  pwntr  prsftttvr  arbitrium.  J/^itum^ 

Tom.  IL 


ytidicer , fceleribm  aperitù  astdociam , Ji  pmmm  ücet  eti^ 
grrr  erndomnaio  : met  jam  uRam  mortaiium  innoctutiam 
trefidatione  corttiwas , Ji  patitur  depreivrfm  quifque  quod 
miUuit.  Levât  emnes  crueiatw , omnem  dolorem , prea» 
parati  menton  eompqfuije  patientiL  faSttur  quifquù 
htonana  termenta  folà  numimtm  atrodtate  metitsar  : nuBa 
pwna  eft  , niji  invite.  A’efi  bahtmut  uBum  , nifi  ab  im~ 
patientia , do/orem  : , mS  aiiquid  erudeU , Jmvum  fit  « 

metui  facit.  Supplicium  qusfquam  voeat , ad  quad  profit 
litwr } quod  expofdtur  ? quod  etrea  ft  non  babet  morai  } 
JMo  , per  fidfm  , iüo  trakite  daumatos , que  non  feqmen^ 
Utr.  (Lu  t N T t L 1 A N.  OeeJam.  XL  Cap.  VJIL  pag. 
}J8.  £4!.  Barm. 

(8)  Tout  ce  que  i»ôtre  Auteur  dit  ici,  & plus  bai, 
ne  peut  être  admis  qu'en  ce  fens  , qu'on  n'eft  pas 
obligé  d’aller  fe  dénoncer  foi.  même  en  Juftice  : car 
cela  n'eft  pas  néceflaire  pour  le  but  que  l'on  fe  pro- 
pofe  dans  l'étahlilTement  lies  Pdiies.  Mais  il  nie  mal 
a propos , qu'd  y ait  ablolnment  aucune  Obligation  , 
par  rapport  à la  Peine,  daus  celui  qui  a commis  ua 
Crime  punifl'able  par  1^  Loix.  11  eft  certain,  que  le 
Souverain  a droit  de  puoir  Ica  Criminels.  Or  on  ne 
fauroit  concevoir  un  droit  attaché  à une  perfonne, 
fans  Tuppofer  en  même  tems  quelque  Obligatioti  dans 
celui  par  rapport  à qui  elle  pent  exercer  ce  droit  légv 
timemeiit.  Nôtre  Auteur  diftingue  ailleurs  (Liv.  III. 
Chap.  V.  $.  I.)  entre  m que  l’on  a droit  iTexigrr  d'ws 
autre  ^ & ce  que  l'on  a droit  de  faire  Par  rappert  à lui  : 
le  préinicr  droit  impolé  toûiours,  félon  lui , uns  vsrîtible 
Obligation  à celui  dcqiiil'ou  peut  exiger  qu'il  nous  dou- 
ne  quelque  chofe  , ou  qu'il  falfe  quelque  choie  ea 
nôtre  faveur;  mais  l'autre  ne  fuppofe  pas  toujours  une 
Obligation  qui  y réponde.  Pour  moi , je  ne  vois  pas 
en  vertu  dequoi  le  dernier  droit  n'emporte  pas  une 
Obligation  , auftî  bien  que  le  prémier-  Si  je  puis  lé. 
eitimemeiit  faire  une  chofe  par  rapport  i quclcun  , 
n faut  , ce  me  fcmble,  qu'il  fuit  tenu  du  moins  de 
le  fouffrir  , ou  de  ne  pas  me  réfifter,  lors  que  j'uCe 
de  mon  droit  ; autrement  ce  droit  feroit  fort  mutile. 
Et  il  ne  fuffit  nullement  de  dire  , qu'»n  ne  fait  au- 
cun tort  luCtimmel,  de  lui  inâ  ger  la  peine , de  forte 
qu'il  ne  fauroit  s'en  plaindre.  Déjà  il  eft  certain,  que 
lors  qu'il  s'agit  d'une  limple  Peine  pécuniaire  , à la- 
quelle on  a été  légitimement  condamné  , il  faut  la 
paier,  fans  attendre  que  k M.igiftrjt  nous  7 forces 
01)  y eft  obligé  non  feulement  par  les  maximes  de  la 
Prudence  , puis  qu'il  ne  lerviroit  de  rien  de  refufer 
ce  k quoi  on  peut  être  contraint,  ü de  manére  qu'il 
en  coûte  davantage  , mais  encore  par  les  régies  de  la 
Juftice  , qui  veulent  que  l'on  répare  le  dumimge, 
& que  l'on  obéilTc  i un  Juge  légitime.  La  plus  gr.iu« 
de  difficulté  qu'il  y a ici,  regarde  donc  les  peines  aHlic- 
tives,  & fur  tout  celles  qui  tendent  au  dernier  fiip- 
plice.  Or  ici  j’avoue  que  le  Bien  Public . & les  droits 
de  celui  qui  a eu  main  la  puiflaoce  duGUive,  oe  de^ 
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de s'aquitter.  Car  l’Obligation  ne  regarde , à proprement  parler , que  les  choies  aux- 
quelles on  doit  fe  porter  volontiers  & de  Ibn  pur  mouvement  ; au  lieu  que  l’idée  de  la 
Peine  fuppofe  toujours  une  répugnance  dans  celui  qui  la  lübit.  Ainfi , lors  que  deux 
hommes,  par  exemple,  travaillent  aux  loriiHcations , dont  l’un  e(l  un  Pailànqui  fait 
fa  corvée , & l’autre  un  Malhiiteur  condamné  à ce  fervice  ; le  travail , qu’ils  lont , cil 
une  Peine  pour  le  dernier , mais  non  pas  pour  l’autre  ; parce  que  le  Pailan  y étant  obli- 
gé , en  vertu  des  engagemens  où  il  ell  envers  fon  Seigneur , elt  cenlé  travailler  volon- 
tairement, au  lieu  que  le  Malfaiteur  y ell  condamné  malgré  lui.  Ce  n’ell  pas  non 
plus  une  Peine  proprement  dite , lors  qu’un  Répondant  ell  contraint  de  paier  l’amen- 
d e,  puis  qu’il  s’y  étoit  lui-méme  engage  volontairement , & que  c’elt  là  le  fondement 
immédiat  du  dommage  qu’il  fouHre,  le  délit  de  celui , pour  qui  il  a cautionne,  n’en 
étant  que  l’occafion. 

De  ce  que  nous  avons  dit , qu’il  n’y  a point  proprement  d’Obligation , qui  impofe 
une  néccllité  indifpenfable  de  fubir  la  Peine  que  l’on  a méritée,  il  s’enfuit,  qu’après  avoir 
réparé  le  IJommage  qu’on  avoitcaufé,  on  tfell  point  tenu  d’aller  fe  dénoncer  foi-mé- 
nieen  jullice,  pour  y être  condamné  aux  Peines  portées  par  lesLoix;  & qu’on  peut 
aulli,  fans  violer  aucune  Obligation,  nier  (j>)  Ion  Crime,  fe  cacher,  ou  prendre  la 
fuite,  pour  éviter  d’être  puni.  Un  Commentateur  de  Grotius  s’exprime  ici  d’une 
manière  aile/  embrouillée:  Cg)  La  l‘ehie,  dit-il  , ejl  , parmi  les  Hommes,  une  jtijle 
fuite  dn  Crime,  par  le  Droit  NatrireJ , ent.mt  i]ue  c'ejl  tni  Droit  , ^ entant  que 

c’eji  un  Droit  Hatioel.  Si  c'ejl  loi  Droit  , il  produit  une  Obligation:  or  il  n'y  aiiroit 
pomt  d'obligation , © on  n’en  poinroit  point  concevoir  , fi  la  Peine  ne  répondoit  à la 

vio- 


■landtnt  point  >(ir<iltinNnt  qn’unc  perfonne  , qui  ■ 
coeimU  quelqtit  Crime  « aille  Ue  gaieté  de  cœur  s'ex- 
pofer  tUe-même  à b peine  i ni  qn'elle  ne  tâche  pas 
4e  fe  fativer , G elle  le  peut  fans  faire  du  mal  i per- 
fenne.  Mais  il  eG  juGe  fans  contredit , <iiie  i]uanct  le 
Criminel  x été  pris  , ^ condamné  dans  les  Fortnet 

après  une  miire  eonnoHTance  de  canfe , s'il  ne  trouve 
pas  nioien  de  s'evuder  rn  formant  la  iHifon  « ou  par 
artifice  » il  fubilfe  la  Peine  fans  murmurer  « & fans  avoir 
recours  a atictine  voie  île  fait  pour  s'oppoFer  au  Ma» 
giGrat  dans  l'cxcrcice  de  Ton  droit-  11  ne  peut  pas 
non  plus  fe  iftfendre,  ni  contre  les  Gardes  qui  viennent 
pour  le  prendre  , ni  contre  ceux  qui  voiulroicnt  l’cm^» 
cher  de  fe  faorer  « crmme  il  aiiroit  droit  de  le  faire 
contre  un  tnjufte  AggrcGetif  ♦ ou  coirtre  les  MintAres 
mêmes  c4r  la  JuAiee  , ruppofé  qu'étant  convaiiicn  de 
fon  innocence  , il  rit  qiion  travaille  rranifiAement 
à le  pet  dre  * êc  au'il  ne  fauroit  éviter  d’étre  injuAe» 
meut  condamné  , li  une  fuît  il  tombe  entre  les  maiut 
4tt  Juges  paflionnex  on  urévenns  centre  lui.  La  rai» 
fon  que  nérrre  Auteur  alloue,  pour  décharger  les  Cri» 
minc's  de  toute  Ohlgation  à Pêgard  de  laPeine«  iiVA 
rien  moins  que  folitlc}  ti  elle  avoit  lien,  elleprcHt- 
▼erok  tent  aufTi  btar,  que  le  Crimiml  nVA  pas  non 
»Uis  reuH  de  prier  l'amende,  ni  mrme  «le  reparer  le 
Pommage  , pins  que  la  pKipart  «les  gens  ont  beau» 
coup  de  peine  à s'31  réfoudre,  & qu'il  faut  avoir  re» 
cunn  aux  voies  de  la  force,  pour  les  y contraindre. 
1)  f^idroit  conclure  de  là,  contre  ce  qne  nd're  Au- 
teur lui-méme  foùtient  . qa'iin  Soldat  n'eA  pas  tenu 
d'aller  oi>  de  demeurer  ferme  «hn<  im  poAe , où  fclon 
toutes  1rs  appaiencct  il  ne  peut  guérei  manquer  de 
pvrir.  Voici  le  Chap  prétedrnt  4.  ét  I iv-  III. 
Chap.  VII.  § ç.  Mf.  GunDling.  ( dans  Ton  ym  Aof. 
t'ip.  XXîsVI.  44  ) me  répond  ici , «jne  le  5*oldat  a ef 
vérancr  ii«  fenver  il  vie,  en  fe  défendant  hii'U  : au 
lii’ii  qu'un  Criminel  , qu'un  mène  nu  fupplke  , eA 
perdu  ùju  teûoutcc*  Maù  1.  C'e  que  j’âi  dit^  noa» 


tre  ebirement  , qnll  fout  fuppofer  ici  un  cas  , où 
le  Crimînri  foit  en  état  Je  réLAer  avec  quelque  efpe» 
rance  de  fiiccès.  Un  Criminel  qu'on  mène  au  fup» 
pitre,  n’ft  point  d'armes,  dont  il  puiAe  fe  fervir,  con» 
tre  le  Rourreaii , ou  1rs  Archers,  qui  hiccompagncnt. 
Il  s’agit  donc  «l’un  homme  armé,  que  l'on  veut  arrê- 
ter , on  qui  s’cA  fauvé  & que  le  Geôlier  , ou  autres 
MiniAres  de  b JuAice  tâchent  de  reprendre.  Je  deman- 
de , G ce  Critnîticl  n’a  pat  autant  d'erpérancc  de  fau- 
ver  fa  vie  , en  fe  défendant  â toute  outrance  contre 
des  gens  qui  font  leur  devoir,  que  le  Soldat  n'en  a 
en  fe  battant  contre  rennemi.  2.  On  fuppofe  ici  le  faux 
principe  d'n  O x H E S , que  nôtre  Auteur  a réfuté 
ci»dcflas,  /jv.  III.  Cfap.  Vil.  §.  je  vetix  dire, 
que,  par  une  néeeffré  phyfique  inriirmomablc, 
les  Hommes  ne  |»«uvent  pas  fe  reftnuAe  à fouArir 
fans  rcGAance  I-i  mort,  ou  quelque  autre  mal  f&cheiix 
& qii’aiufî  ils  ne  fauroicnt&'y  engager.  V’etez  ce  que 
i'ai  drt  fur  cet  endroit,  Notet,  & Si  Lîv,  1.  Cl'up. 
V.  i 9.  A’pfe  $.  Mais  pour  couper  court,  j.  Pofons 
un  homme  , qui  en  a ttié  un  autre  volontAÎrcmciTt. 
On  vient  pour  fe  raihr  de  lui  , A:  il  ne  peut  éviter 
d'rtrc  pris,  s'il  ne  joue  de  fon  reAc.  Il  tue  un  011 
pluGcurs  Archers.  Ce  Tteond  meurtre  cR-il  innocent, 
ou  ne  IVA-il  pas  ? On  nVferoit  dire  , qu’il  le  foit: 
car  celui  contre  qui  le  Mciirtn'er  s’cA  défemlii,  n'étoit 

ri  un  Aggriffiur  injuAe.  11  foifoit  fon  devuir,  St 
MagiArat,  par  les  ordres  de  qui  il  aglffoit,  avoit 
droit  Si  par  rapport  à lui,  & par  rapport  au  Criminel, 
«t*ur«lonn€r  qu’on  l'arrêtât.  Que  ti  te  Meurtre  du  MîjtiArc 
de  la  JuAice  cA  im  véritable  Homicide,  pourquoi  ne  veut- 
on  pas  que  l'injuAice  vienne  de  ce  que  le  Meurtrier  s’é- 
toit  engagé,  comme  Sujet  de  l’Etat,  de  ncpasréGfter, 
jufqrt'à  ccpoiut,  aux  perfutines  revêtues  «l'Autorité 
Publique  , lors  qu'elles  irfcroient  du  droit  «le  punir 
le  premier  Mciutrc  félon  les  Loix  ? Je  pourrois  ajoû» 
ter  bien  d’antres  rcflc.xioiu  r .Mais  ce  que  fai  dit,cft 
plus  que  ful&Uat.  Pour  ce  que  Mr.  G v u d l 1 m g 
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vioLition  de  quchjue  droit.  Il  e(I  Certain,  qu’il  y a des  Peines  préparées  pour  ceux  qui 
violent  la  Loi  Naturelle,  toute  Loi  étant  nécellàiremcnt  accompagnée  de  quelquePeine; 

& qu’il  ne  (h)  répugne  pas  à la  Nature , que  celui  qui  a fait  du  mal , en  fbutfre.  Mais  Cr^î'2»y‘’î^. 
ce  feroit  uneconféquencebien  peu  julfe,  que  de  raiibnner  ainlî  ; Tout  Droit  produit  H.  U;«|ixx. 
une  Obligation  ; donc  celui  qui  a violé  la  Loi,  elt  obligé  devant  le  Tribunal  Humain  olcivr, 

s’otfrir  lui-mémeà  la  Peine.  Hobbes  (i)  dit  avec  raifon , que  lu  fécondé  p.n-tie  d'mte  Loi,  Cai-XiV-Sr’ 
ou  celle  qui  contient  la  Sanêiion  penale , n'ejl  qiiini  ordre  adrejfe  aux  Miniji  res  Publics.  En 
effet,  il  n’y  a point  de  Loi  qui  ordonne  ni  direâement  ni  indircéfement  aux  Vo- 
leurs , par  exemple , de  venir  d’eux-niémes  fc  faire  pendre  ; mais  le  i'ens  de  la  Loi 
fe  réduit  à ceci:  Les  M.igiflratt  doivent  avoir  foin  de  faire  pe)tdre  ceux  qui  font  con- 

vaincus  de  Lircin.  Quand  00  SocRATE  dit  à Criton , qui  vouloir  lui  perfuader 
de  fe  fauver  de  prifon , Çne  par  là  il  violerait  les  Loix  de  fa  Patrie  ,•  que  l’on  doit 
fe  foümettre  au  jugement  de  P Etat  ; qu’il  n’ejl  p,u  permis  de  rendre  à la  P.ttrie  mal  pow  mal,  ta.  W«li. 
injure  pour  injure,  Çÿ  qu’il  j'aut  Je  contenter  Se  lui  faire  de  tsèsJsumbles  repréfent.Uions 
fes  injujiices  i ce  ne  font  là  que  de  beaux  difcours  & des  fentimens  magnanimes , qui^u/i.; 
conviennent  peut-être  à un  homme (ro)  innocent  & d’un  courage  extraordinaire. 


en  certains  cas , mais  qui  ne  font  point  contraires  a nos  principes.  D’où  il  s’en- 
fuit encore  qu’en  matière  de  caufes  criminelles , il  elf  injulte  de  déférer  le  Serment 
(il)  au  Défendeur,  comme faifoient  autrefois  les  Juges  de  l’Aréopage  (12).  Ceft 
pourquoi  Hobbes  foiitient , (1)  que  ce  que  dit  wi  Criminel , pend.nst  qu’on  lui  donne  la  (0  D(Cr«, 
quejlion,  (13)  n’ejl  pat  wie  véritable  dépojltion  ou  lote  preuve  de  fait,  mais  yèn/f y* ^ 
wt  nsoien  de  découvrir  la  vérité:  de  forte  que,  fait  que  le  Patient  fajji  tme  réponfetamein  In. 

.^.rappor- 

sàtetsCujif, 

dit)  qiVn  peut  y avoir  im  irmt  , fam  aucune  ,)  ce  dequoy  on  Paceufe , eft  affez  patient 

gflffoi*  qui  y rvponile  « Pe^cmplc  qu'il  en  allègue  fupporter  ce*  tourments  « pourqiioy  ne  le  fera  ce*  *^'**'’* 

apré*  Mr.  ThomAS{US«  qui  avoit  lui  - même  été  luy  qui  l’a  ftiirt,  un  fi  beau  guerdon , que  de  la  Foa- 

autrefois  de  fentiment contraire}  iy  avois  déjà  répon*  ,,  vie,  lui  eflant propofe ? Je  penfe  que  le  fondement taine, pour Jé- 

du  dès  la  féconde  Edition,  fur  JJv.  lîl.  Chaf.y,  §*  j,  de  cette  invention  , vient  de  la  confidention  «le  Pef.  couvrir  û 

I.  Note  I.  Je  puis  aoin  leur  oppofer  «M*  Hertivs,  » fortde  la  confcieiict.  Caran  coulpabte  il  femblequ’eU  l'Accufceft^ 
qui  s’eft  déclaré  ici  contre  notre  Auteur,  & Mr.  Tl-  « le  aide  à la  torture  pour  luy  iàire  coiafefTer  fa  faute. 

TIUS  , Obf.  in  Pufendorf.  ^40.  & Mr.  Car  MiCKAFi.  Si  qtj'ellc  l’affoibUtfe:  & de  l'antre  part  qu'elle  fort»-  tvrft*  Pboi.  p. 

dans  feS  Notes  fur  le  même  endroit  de  l’Abrégé  Dt  Ojf,  ^ Sc  l’innocent  contre  la  torture.  Pour  dire  vrny  , 147* 
liom.  ^ Ch>.  II.  I?.  4.  n c'eft  tm  moyeu  plein  d'incertitude , Si  de  danger. 

(9)  Un  ancien  Déclamateur  Tofitlent  -,  qu'il  faut  être  » Que  ncdirtiir-on  , que  ne  feroit  on  pour  fiiyr  à ü 

fou  pour  cela  ; Intè  ea  natura  tjl  emnù  conffjîonù  ^ j»  gricfvcs  douleurs  ? 

ut  ^Jft  videri  dtmtm  * qui  de  ft  coii/rffifr.  Qui  N Tl-  Etiam  innoetntti  CogH  nuntiri  detor. 

X.IAN  Dcclam , CCCXIV.  Ntque  ensm  tji  quifquam  [PuBL.  Sra.  lYf/  191  ] 

tixpt  perditw , tant  ûiKtiViir  Jihi  ^ ut  non  ijh  [fcelera')  D’où  il  advient,  que  celuy  que  le  Juge  a gehenné 
committat  proftÿito  Hegaiidi.  Idem , Declant.  CCCXXVlIi.  yy  pour  ne  le  foire  mourir  innocent , il  le  face 

Citations  de  l'Auteur.  Voiez  ci'deffui  Liv.  IV.  Chap.  » mourir  Sc  innocent.  Si  gebenoé  Mille  S:  mille 
1.  ^ ao.  n ont  chargé  leur  telle  de  faulTes  confclliont.  En. 

(10)  Voiez  les  Si/'t^eÊ  Pbilologicm  de  Mr.  Lb  Clbsc  « tre  lefqueh  le  loge  Philotas  ^ confiderant  les  eir-  • 

Chap.  III.  8.  yy  eonftances  du  procez  qv’Aéexnndre  luy  fit,  Sc  le 

(11)  funnneistutn  calusmùde.  Voîcz  ci’dçflTus , Liv,  yy  procrez de  fa gehenue.  Mai*  tant  y a qnee*eft(dit- 

IV.  Chap.  U.  33.  AVr.  a , 7 , 4.  yy  on)  le  moins  mal  que  l'humaine  fnibleffe  aye 

Ôa)  Nôtre  Auteur  cite  Ici  De'mosthr'nr  , tiverf.  yy  peu  inventer  : bien  inhumainement  pourtant,  & 

Ariftoevai.  (pag.  478.  B.)  Mais  c'etoît  \'Accujatmr^  & 99  bien  inutilement,  à mon  advic.  Plulieurv  Nations, 

non  l'Accufe  , qui  mettant  la  main  fur  de*  chairs  con-  yy  moins  barbares  en  cela  que  la  Grecque  t Sc  la  Rotntu^ 

facrccs  de  Sanglier  , de  Taureau,  & de  Erlicr  ,faifoit  vy  w,  qui  les  appellent  ainfi,  efÜment  horrible  & 

des  imprécations  horribles,  contre  lui*même , contre  ))  cruel  de  tourmenter  & defrompre  un  homme,  de  U 

fa  famille  & toute  fa  race.  y*  faute  duquel  vous  elle*  encore  en  doubte.  Que 

(17)  Nôtre  .Auteur  renvoioit  ici  à un  paflage  de  » peut-il  mais  de  vofirc  ignorance  ? EOes-vmi»  pas 

Montagne,  que  je  vais  citer  tout  du  long.  yy  iujuftes  . qui , pour  ne  le  tuer  fans  oecafion  , luy  fai- 

„ une  dangereufe  invention  que  celle  de*  gehennes,  yy  te*  pis  que  le  tuer?  Qu’il  foft  ainfi,  voyez  coro- 

yy  & fcmble  que  ce  foit  pluBot  un  clTay  de  patience  n f^bi  il  ayme  mieux  mourir  fans  ration,  que 

yy  que  de  vérité.  Ft  ccUiy  qui  les  peut  fouffrir,  cache  ta  paUvr  p.ir  celle  information  plus  pénible  que 

yy  la  vérité.  Si  celuy  qui  ne  les  j^iit  fouffrir.  Car  yy  le  Iiipplice,  & qui  fouvent,  par  Ton  afpreté,  de- 

,,  pourqiioy  la  douleur  me  fera.efle  plullot  confeifer  yy  vancc  le  fupplicc,  & l’execute  FJitir,  Liv.  IL 

ce  qui  en  cft,  qu'elle  ne  me  Forcera  dedire  ce  qui  9?  Char-  V.  Voie*  Chafkon  de  la  ^Liv.  I, 

,,  n'eft  pas?  Et  au  rebouri,  fi  celuy  qui  n'a  pasfaiâ  Chap.  IV.  (XXXVII.)  $.  6.  Gaotius  dit  qu’il  y 
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w,ùs  ou  faijji  li  ce  qu’au  lui  demmide , fois  qu’il  tu  réponde  rien  du  tout , U * droit  d’en 
ufrr  aiujî. 

Mais  il  faut  bien  remarquer , que , toute  Loi  aiant  deux  partiesj'une  qui  détermine  ce 
' qu’il  faut  laire  ou  ne  pas  faire,  l’autre  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui  y contre- 
viendront : quoi  que  ces  deux  parties  foient  ordinairement  conclues  en  termes  abfolus 
de  cette  manière,  Tom  ne  ferez  point  teiie  ou  telle  ilwfe , Çj’  fi  vom  le fûtes , vous  fiubirez  telle  ou 
teüe  Peine  j il  y a pourtant  quelques  Loix , où  la  dernière  partie  elt  comme  une  exception 
conditionnelle  de  la  prémière , & fe  réduit  à ceci , Vous  ne  ferez  point  telle  ou  teüe  clsole , 
tnoins  que  vous  n’ aimiez  mieux  paier  Pamessde.  Dans  CCS  fortes  de  Loix , la  claufe  qui  femble 
être  une  5j«7/o«  penale,  ne  renferme  au  fond  qu’une  efpècc  d'impôt  établi  fur  certaines 
chofes , que  l'on  lailTe  la  liberté  aux  Sujets  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  pourvu  que.quaud 
ils  les  feront , ils  paient  la  fomme  fixée  par  la  Loi.  Cela  a lieu  fur  tout  dans  les  LoixSomp. 
tuaires , dont  le  but  ell  fouvent  d’obtenir  de  deux  choies  l’une , ou  de  porter  les  Citoiens 
à la  Frugalité  & à l’Epargne,  ou  de  grolfir  fe  Tréfor  public.  Pour  les  autres  Loix , les 
Peines , dont  elles  menacent  les  contrevenans , font  ordinairement  établies  en  vue  de 
détourner  les  Citoiens  des  Crimes  qu’elles  défendent,  & on  ne  peut  pas  même  légitime- 
ment donner,  pour  de  l’argent , la  permiflion  de  violer  celles  qui  regardent  des  chofes 
que  le  Droit  Naturel  preferit.  il  faut  donc  bien  ignorer  la  nature  des  Peines,  pour  faire 
comme  ce  Jeune  Homme  infolent  qui , après  avoir  demandé  à un  J uge , quelle  amende 
on  paioit  pour  avoir  donné  un  foufnet , (14)  dépofa  une  pareille  fomme , & donna  en- 
fuite  un  fouffiet  au  Juge  même.  Car  les  amendes  auxquelles  les  Loix  condamnent  ceux 
qui  ont  fait  quelque  injure  à autrui,  n’emportent  pas  une  permilfion  d’infulter  qui  ou 
veut , en  paiant  la  fomme  marouée.  Il  n’y  a que  les  Loix  où  la  prohibition  ell  clairement 
conditionnelle , qui  lailTent  la  liberté  de  faire  ce  qu’elles  défendent , moiennant  que  l’on 
paie  l’amende , ou  que  l’on  foit  prêt  à la  paier  ; qui  efl  tout  ce  à quoi  l’on  ell  tenu 
alors.  Mais  il  n’en  ell  pas  de  même  de  celles  ou  la  défènfe  ell  abfolue.  Ajoutons 
encore  ici , que  les  Loix  ne  doivent  jamais  être  pto-ement  Pénales , c’elt-à-dire , fai- 
tes uniquement  en  vue  de  tirer  de  l’argent  de  ceux  qui  agiront  contre  leurs  dé- 
lénlès.  II  y en  a qui  entendent  par  Loix  purement  pénales,  celles  qui,  fans  rien 
ordonner  ni  défendre  expreflement , impofent  fimplement  une  certaine  Peine  à ceux 
qui  feront  telle  ou  telle  chofe.  Cm)  On  en  allègue  pour  exemple  une  Loi,  qui  porte- 

JCtsB,  SWiliTm 

Sony  ir  Ohlir, 

Ow/r/nrt.  F^ar- * {nfinite  degftH.  ^ti  on  a nit 

kd.  Vfli  C mourir  injuftcmmt , fur  une  confeRion  urTacbce  par 
^ S*<^  kl  Torture.  11  aroiite  , qu'il  ne  a'ilonne  ftoint  qu'il 
y ait  tû  dd  perfonnM  graves  qui  ont  crût  que  le« 

CtrAtfm  ne  doivent  point  Te  ferv'r  des  tourmens, 
pour  faire  coiiFelTcr  les  criinef  , puis  qu'il  ell  ctr* 

. tain  qa'il  ii’y  a rien  de  fcmblable  dans  les  Loix  de 
Aloéft  i quen  Ang,ltirrrt  on  vit  en  aulB  mndt  fure* 
lé  qu'aillciirst  quoi  que  la  qudlion  n’y  loit  point  en 
ufage«  & que,  pendant  que  Romt  conferva  la  Jilier- 
fa  , les  Citoiens  ne  pouvoiciit  être  mis  i la  torture. 

I.  Farf.  èfiiji.  ipj.  Quoi  qu'il  eu  Toit,  il  ell  certain 
du  rnoim  qu'un  ne  doit  ui'cr  que  rarement  ft  avec 
beauaoup  de  eirronfpeélion  • de  ce  violent  remede  i 
ni  ajouter  toiiinurs  L>i  à ce  que  dit  le  patient.  Les 
Jurifconlultcs  Ramaiits  l'ont  reconnu  , eutrme  il  pa> 
roit  par  la  Loi  fuivante.  XMaflioHi  Ji'Afm  non  ftmfn  y tue 
tamen  bahethhm  « Co’ijiitutioHtbui  drn'urutttr  : rte> 

fiim  ru  tfl  jTOifflU  , ^ fcrinlstfo  « ^ vrriiPitmt  faOot, 

ICam  l'imtfur  f atimtih jrt't  àuritu»  tomientonim  ita  tormnfo 
tontm-nttni , ut  ex^nmi  rar  vrr/tm  tntMo  tnoJo  .*  aiti 
t*intÀ  ftmt  iotfnUMtiÀy  nt  in  mcitiri  y tfuàm  pa» 

ti  tornttntu  i tlint  : ita  fit  i ut  etiam  t>urio  modo  fia» 
tfttnfur  y ut  tio^t  fe , x^rùm  etiam  altos  consmi- 

Hmtur.  Di&Eaf.  Lib.  XLVm.T>t.XVlli  DequrefU-. 


mthufy  Leg.  I-  ^ e?.  où,  pour  le  dire  eapalTant,  les 
dernières  paroKi  font  fort  corrompités.  On  peut  voir 
diverfes  manières  Je  les  corriger  dans  les  Ohfervotionrs 
2Cii\  Cathmim , Tom.  I.  Tbtfaur.  Jur.  fag.  497. 
Ajuàtont  encore  ici  cette  réflexion  de  Mr.  Lt  Ci.rrc 
dans  l'Extrait  d'un  Livre,  où  l’on  fuiitenoit  , que  !• 
nécefiSté  inévitable  de  fe  fervir  delà  voie  de  la  Torture* 
pour  la  oonfervattun  de  la  Société  Civile , l'a  rendue 
l^irime,  comme  la  Guerre  & les  autres  rerrédes 
violcns  que  l'on  emploie  contre  les  enormis  de  la 
tranquillité  publique.  Cette  raifon  , dit  il , peut 
n avoir  lieu,  lors  que  l'on  efl  pcrfiiatlé  qu'il  y a plu- 
Yi  Heurs  perfonnes,  qui  font  complices  d'un  crime* 
))  & qu'il  efl  nécvlTaire  de  les  favoir  pour  s’en  garan- 
y,  tir  : mais  alfurément  là  oti  l’on  emploie  la  torture 
55  feulement  parce  qu'il  Faut,  félon  les  formalitez,  qu'un 
55  Criminel  confenV Ion  Crime,  avant  que d'rtre  puni, 
,5  c’efl  une  cruauté  inutile}  puis  que , s'tl  y a des  preu- 
55  ves  fufHfanti'S , il  n'en  faut  pas  chercher  davantage,  ft 
„ qu'un  Coupable  qni  fa*t  qu'on  ne  le  fera  pas  moins 
*5  mourir , quoi  qu’il  ne  ionrcfTc  pas , que  s’il  confenè , 
5,  ne  fe  fait  pas  torturer , pour  avouer  la  vérité.lors  qu’il 
55  roit  que  fei  Juges  font  cuiivaincusde  Ton  crime.  An 
n cuntraire,  lors  qu’il  fait  qu'en  fouflrant  conftam- 
55  ment  la  torture*  Uns  confeuer*  ou  uc  lut  fera  rien* 

73  qufi- 
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roit , que , fi  un  Gtoim  étant  élù  Maire , refiife  cette  Charge , U paiera  cmt  Eae , au  profit  de 
la  yide.  Mais  ce  Réglement,  comme  tous  les  autres  femblables,  fuppofe,  à mon 
avis,  une  défenfe  tacite  de  refifier  fies  fonts  à P Etat , lors  qu’on  a été  dàement  élit  à quel- 
qtu  Emploi  Publicf  en  forteque  le  relie  n’eft  que  la  Claufe  Pénale  (15). 

§.  V.  Comme  on  donne  le  titre  dejujle  Juge  à celui  oui  décerne  une  Peine  conve- 
nable, & qu’il  ell  dit  a4»«;ix{//rer /a /((/;«,•  les  Philofophes  agitent  ici  unequeltion, 
lavoir , à quelle  forte  de  Juftice  on  doit  rapporter  l’impofition  des  Peines , fi  c’ell  à la 
jujiice  Fermutative,  OU  à la  Dijiributive , ou , comme  parle  Grotius  (a),  ïïExplétrice, 
ou  à V Attributive  P 

Ceux  qui  tiennent  pour  h Juftice  Diftributive,  fe  fondent  fur  cette  raifon,  que, 
dans  la  dillribution  des  Peines , de  même  que  dans  celle  des  Kécompenfes  & des  Avan- 
tages , on  rend  à chacun  félon  ce  qu’il  a mérité  ; & oue  c’eft  l’Etat , ou  le  Chef,  qui 
inflige  des  Peines  aux  Particuliers , ou  aux  Membres  a’une  Société  : car  c’etl  fur  ces  for- 
tes de  chofes  que  roule , félon  eux , la  Jultice  Dillributive.  Grotius  (b)  dit  là  def- 
fus,  qu’xV  eft  faux  qiu  la  Jujiice  Attributive  (ou  DiJIributive')  ait  lieu  toutes  les  fols  qu’il 
s’agit  de  réduire  les  chofes  à Pégalité  entre  pim  de  deux  termes , c’eft-à-dire , de  partager 
Quelque  chofe  entre  plulîeurs  perfonnes  , en  gardant  une  jude  proportion.  En  effet , 
dans  un  Contraél  de  Société , le  gain  fe  partage  entre  pluGeurs  Allbciez , à propor- 
tion de  ce  que  chacun  a contribué  au  tonds  commun  : mais  cependant  la  portion , 
qui  revient  a chacun , lui  ed  diüe  d’une  toute  autre  manière , que  ne  le  font  les 
Peines , ou  les  Récompenfes , à ceux  qui  les  ont  méritées.  Il  eft  clair , que  les  Pei- 
nes ne  font  pas  dues  en  vertu  d’une  Convention  ; car  il  n’y  a perfonne  qui , en  entrant 
dans  une  Société  Civile,  (i)  llipule,  qu’on  le  punira,  s’il  vient  à commettre  quelque 
Crime.  Ainli  l’impofltion  des  Peines  ne  fe  rapporte  pas  à la  Juftice  Diftributive , dans 
le  fens  auquel  nous  l’avons  entendue  ci-deftus.  D’ailleurs,  (ajoùte  Grotius)  fi  l'on  pu- 
nit les  lois  pim  rigoureufement , les  autres  moins  , félon  qu’ils  fottt  plus  ou  moins  cou- 
pables i cela  n’arrive  que  par  accident , Çÿ  non  pat  par  un  effet  de  ce  que  P on  a prin- 
cipalement en  vue  ; car  ce  que  l’on  fe  propofe  prémiérement  Çÿ  direSeinent , c'eji  que 
la  Peine  foit  proportionnée  au  Crime.  En  effet,  quand  il  s’agit  de  punir  un  Cri- 
me, il  n’eft  pas  néceffaire  de  le  comparer  avec  un  autre;  mais  on  conGdére  cha- 
que Crime  féparément  & en  lui-même , pour  décerner  une  Peine  plus  ou  moins  ri- 

gou- 


J)  quelques  prérofnpttons  que  Von  a!t  contre  lui) 
))  l'envtc  d’éviter  le  Tupplicr qu’ii  mérite,  le  fait  fuit* 
vent  réfuuilre  à fubir  cette  dure  épreuve,  pouref> 
,,  faier  s’il  U pourra  foiiffrir  , & le  rend  plut  opinijl. 
Xi  tre  & plus  efldnrcl  On  a connu  des  Jui/i , qni 
ont  ainfi  élude  linquifition  d'Ej^gnt^  en  foûte> 
))  nant,  au  milieu  des  tonrmeos,  qn'iU  étoient  véri> 
„ tablement  Chrétiens.  Bibliot.  Univers.  Tom. 
XVli.  484.  Votez  l'exemple  Orohio  , dont 

on  parle  iUns  U Vil.  Tome  du  même  Journal , ptg.  agp. 
éltfuiv.  &le  DUi.  Iliflor.  £5*  Critiiiut  de  Mr.  BayLB. 
Tom.  H.  à l'Article  Grevim , pag.  dio.  lett.  C.  de  la  4. 
£«)it.  comme  atiHi  une  Dinertatton  curienfede  Mr.  Tho- 
MASIUS  , D«  TorUtru  txforit  Chrifiianorti^Ÿ^Qfcrikenda^ 
imprimée  ii  7/xéf,  en  1705. 

(14)  Aulu  • Celle  rapporte  quelque  chofe  de 
rembl.ible , au  fujet  d’un  certain  Lucitu 
Noâ.  Attic.  Ub.  XX  Cap.  1.  Mais  ce  n’eft  pas  tout* 
à-fait  le  même  conte,  comme  le  prétend  Mr.  Hbe« 
Tius.  Ce  Tôt  malin  fe  divertilToit  à donner  des  fou- 
fleti  aux  perfonnes  de  condition  libre  , qu'il  rencon« 
troit;  & comme  les  Loix  des  XII.  Tables  Impo- 
ftjieot,  pour  cette  injure,  une  amende  de  vint-cinq 
Sols  (pKinfar  %’igntti  i^a)  il  avoit  toft)OttCS  ftveo 


lui  un  Efclave , q«i  lui  Mrtoit  une  bourfe  pleine  de 
monnoie,  pour  compter  anüj  tdt  l’argent , quand  il  ve- 
noit  de  donner  quelque  foufflet. 

(if)  Il  femble  pourtant,  que,  dans  cet  exemple, 

autres  femblables,  le  but  de  la  Loi  n'cft  pas  tant 
dlmpofer , du  moins  en  confeieuce , l'obligation  de 
ne  pas  faire  ce  qu’elle  défend , que  d’empêcher , 
par  la  crainte  de  paicr  l'ameniie , «ne  ceux  auront 
été  élus , ne  réfutent  l’Emploi.  Sur  tout  s'il  ne  man- 
que pas  de  gens,  & de  gens  aufli  capables  , qui  l'.ic* 
cepteront , au  défaut  du  premier  nommé.  Ainfi  ou 
il  n'y  a point  du  mal  à refufer , ou  s’il  y en  a , il 
vient  de  quelque  antre  raifon  , oue  de  l’antorité  de 
la  Loi , comme  de  l’obliration  générale  où  chacun  eft 
de  rendre  à fa  Patrie  les  fervices  dont  il  eft  capable  , 
lors  qu’il  en  a occahon , & qu'il  peut  le  faire  faut 
s’incommoder  confîdérablcment , ou  fans  quelque  aiitrv 
inconvénient. 

$.  V (1)  Cela  eft  vrai;  mais,  puis  que  Ton  con- 
fère an  Souverain  le  droit  de  vie  & de  mort  , on 
le  droit  du  Glaive  , ou  s'engage  aufli  à ne  pat  lui 
refifter  lors  qu'il  Fera  ufage  de  ce  droit , fùt-ce  en 
nôtre  perfonne.  Voies  U Note  |.  ftir  te  ^ préc«> 
dent. 
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A quelle  forte 
de  Juftice  on 
doit  rapporter 
l'impofition 
des  Peines  ? 

(a)  Voiei 
ci-deiïut,  Liv. 
I.  Chap.  VIL 
§.  11. 


Cb)  Ltv.IL 
Chap.XX.  ^ 
a.  luim.  I, 
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goureufe  , félon  que  le  demande  l’utilité  publique  ; quoi  que  pour  l’ordinaire  les  Cri- 
mes fe  trouvent  punis  plus  ou  moins  rigoureufcment  les  uns  que  les  autres , félon  qu'ils 
font  plus  ou  moins  énormes , confidérez  en  eux-mémes. 

Parmi  ceux  qui  rapportent  les  Peines  à la  JujUce  Pernuuative , ou  Explétrke , il 
y en  a , qui  ettvifagent  la  Pimition  fotu  l’idée  d'iat  a3e  par  lequel  on  rend  au  Criminel 
qitelqiu  chojé  qui  lui  appartient  , de  même  qu'on  le  fait  dans  tôt  Contraîl.  Mais  c’ejl 
une  erreur , qiü  vient  de  ce  qu'ott  dit  eit  langage  commwt , {^te  la  Peine  eft  due  à 
celui  qui  a commis  quelque  Crime  : Exprejjion  très-impropre  : car  celui , à qtii  une  chofe 

efl  véritablement  due  , a un  droit  par  rapport  au  Debitetir , c’elt-à-dire , qu’il  peut 
exiger  du  Débiteur  ce  qu’il  lui  doit;  or  dira-t-on,  qu’un  Coupable  a droit  d’exi- 
ger que  le  Magiltrat  le  puniile  ? Lot  vérité  ejl  , qtu  quand  on  dit , que  la  Peine  ejl 
(e)  i'h/NfiJ.àÙe  a ipielctm,  cela  fgnifie  feulement,  qu'il  mérité  d’étre  pwti , OU  que  Ic  Magillrat 
mim.2.  peut  lui  iiiHiger  légitimement  la  Peine  portée  par  les  Loix.  Grotius  (c)  recon- 
noit  néanmoins  après  cela , que , dans  la  Punition  on  exerce  principalement  cÿ  dhrec- 
tetnetit  la  Jtylice  Explctrice  , mais  par  une  autre  raifon  ; c’eft  que , pour  punir  légi- 
timentetit , il  faut  avoir  droit  de  punir  : or  ce  droit  vieiu  de  l'aile  même  de  celui  qui 
a commis  le  Crime.  Mais  ce  Grand  Homme  s’eft  laiifé  tromper  ici  par  l’équivo- 
que du  terme  de  Droit.  Car  il  y a bien  de  la  différence  entre  dire,  que  l’on  a 
droit  de  faire  toie  ciuife & dire , qu’on  a droit  de  recevoir  d'mitriii  telle  ou  telle  clso- 
fe.  Le  iéns  de  la  prémiére  exprellion  eft,  que  l’on  peut  légitimement  taire  une 
certaine  atlion,  fans  qu’il  foit  permis  à peribnne  de  nous  en  empêcher.  L’autre 
fignitie,  que  l’on  a droit  de  recevoir  une  chofe  d’un  autre,  en  Iprte  que  de  fon 
coté  il  eft  tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de  ce  qui  regarde  la 
jultice  Explétrice,  le  mot  de  Droit  ne  fe  prend  que  dans  le  dernier  fens , & il 
marque  une  Qualité  attachée  uniquementà  celui  qui  doit  recevoir,  & non  pas  à celui 
qui  doit  donner.  Lors , par  exemple , que  je  paie  à un  Ouvrier  fon  falaire  , je  tais  un 
acte  de  Juftice  Explétrice  , non  parce  que  j’ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je  lui  ai  pro- 
mis , mais  parce  qu’il  eft  en  droit  de  l’exiger  de  moi.  Je  puis  fort  bien  dire , que  j’ai 
droit  de  commander  à mon  Valet,  qu’il  me  déchaulfe  : cependant , lors  que  je  le  lui 
ordonne , je  n’exerce  nullement  un  ade  de  Juftice  Explétrice.  Ainfi , de  ce  que  la  Pei- 
ne ne  peut  être  légitimement  infligée  que  par  celui  qui  a droit  de  l’impofer , il  ne  s’enfuit 
pas  que  la  Punition  fe  rapporte  à la  Juftice  Explétrice.  Il  y a ici  (ajoute  Grotius,) 
une  autre  Jxtfe  qui  approche  de  la  nature  des  ContriiBs  : c'ejl  qtu , comme  tut  Vendeur  ejl  cenfé 
s' être  engagé  à tout  ce  qui  ejl  ejfetitiel  à la  Vente , encore  mime  qu’il  n’ait  rieit  fpecifié:  de 
mime  celui  qui  a commis  qiulque  Crime  , ejl  cettfé  s'être  volontairement  foismis  à la  Peine  i 
parce  qtu , tout  Crime  tôt  peu  grave  étant  nt.oiifejlement  punijfable  de  fa  n.Uttre , celui  qtti 
veut  direllement  le  commettJ-e,  vêtit  atijji , par  tote  conjèquence  nécejftire  , encourir 
(J)  Par  ex-/.,  Peme  qui  >'  ejl  attachée.  . . . D'nù  vient  qtte , dstns  l'Ecriture  Sainte  (d)  , le 

niMMuirOo-  Ptehé  ej!  fouvent  ttppellé  tote  Dette C'ejl  ainj'i  qui  les  Empereurs  S E- 

minicalc.oùil  V E R E AnTOSIN  dijent  à quelcwi,  ditns  tôt  Egftript  : VoUS  (2)  VOUS 

êtes 


üH'ï  Urom 
tiMf,  ubi  Tupr. 
Sot»  C, 


(a)  ImftrafOTPt  SbveRVS  AnTOSÏNÜS  [ Af- 

clcpiadi  ] ita  rtferifferunt  : Tu , qui  Atf^Jhnt  w%i£i\  rf- 
AimtrtfvitOïtiayn  waluifii . cinn  tihi  criitteit  ebiicî'rAtrr  ^ 
tuDt  tmutcritff  quinfmtof  foUAot  hrffnt  fifeo  jufut  es: 
OMifa  tniiu  s^ttt  f .i«A  iuqtrijstiom  ♦ ipft  te  huic  ^ansc/uh-» 
dèdifii,  OiGEST.  Lib.  XÙX.  Tit  XiV.  Je  Jure 
Fifci , l es-  XXXIV. 

(l)  S\vu  ex  tpto  fceftratijfiinum  quis  con/Uhm 
exinAt  quodittmnt^o  SÜA  MSNTC  efi»  COD. 

Lib.  IX.  Tit  VIII,  Ai  Lti»  JuL  Leg. 


VIII.  pinc. 

(4)  lutte  qujt  referîtcraiPiUfu  ief^nn  fmmin«rum,eiuee 
fervü  cenjunf^neutuf  : ut  igiiaro  ilomiiio  ad  id 

prolapra,  in  fervittitem  lui  confirnfilTct.  Lib.  XII. 

Cap.  LUI.  Il  faut  lire:  sn  fcryihdt  cciife^/ijet  Sic. 
Voiez  fur  Tendroit  de  Grotius,  dont  il  l’agii , ÂV- 

ti  tOw 

V (O  qti'uac  Loi,  comme  telle,  ne  foit  pat 
une  Convention , tl  ne  s'enfuit  point  de  U , que  l'o- 
bligation d’y  obéir  ne  foit  pai  fondée  fur  U Conveu- 

tion 
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four  h Punition  des  Crimes^  ^ des  Délits,  Liv.  VIII.  Chap.  HI. 

êtes  vous  - même  fournis  à cette  Peine.  Le  Jurifioujidte  M a r c i e n pafi  ,iit(Jî  pour 
maxime,  que,  du  moment  qu’oii  a formé  le  delfein  de  commettre  unemauvaife  ac- 
tion, (3)  on  elt  en  quelque  forte  puni  par  fa  propre  volonté,  ceJl-à-Jii-e,  qu’on 
eneouri  volontairement  la  Peine.  Et  Tacite  (4)  dit , qu’il  fut  réjhlu  dans  le  Sàmt, 
qiéioie  Fef/tme  libre,  qui  aurait  eU  tormnerce  avec  unEfcLtve  d’autrui  (a  J’infû  du  j\laî- 
tre)  feroit  cenfée  avoir  confenti  à fon  Efclavage,  pm-ce  qiu  c’itoit  amp  qu’on  pwiif- 
foit  celles  qui  s’ abandomioient  à toie  telle  pajjion.  Je  répons,  qu’à  la  venté  quiconque 
fachant  qu’il  y a une  Peine  attachée  à certaines  actions , les  commet  volontairement, 
ne  làuroit  fe  plaindre  qu’on  lui  fali'e  aucun  tort,  ou  qu’on  le  traite  avec  inhuma- 
nité, en  lui  infligeant  cette  Peine  ; & c’elt  à quoi  fc  réduit  lefens  de  la  plupart 
des  paflàges  citez  par  Grotius,  dans  lefquels  l’exprellion  eit  figurée.  Mais 
on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  , que  perfonne  conli;nte  directement  à fa  punition, 
ou  qu’il  le  foit  engagé  lui-même  volontairement  à fubir  la  Peine  : car  tout  hom- 
me qui  s’abandonne  à un  Crime  fe  flatte  de  n’être  pas  découvert  (e),  ou  du (t)Voi„7>o- 
moins  d’échapper  à la  Jultice  par  quelque  autre  voie.  En  vain  tin  (f)  Jurifconlul- Lib.ni. 
te  Efpagnol  prétend  il  prouver  ce  confentement  par  la  nature  même  des  Loix  Pénales, 
qui , comme  les  autres  Loix , font , félon  lui , une  efpéce  de  Convention  des  Citoiens, 
ou  du  moins  par  la  nature  du  Pouvoir  Législatif,  qui  vient  originairement  d’une  Con-  (G 
vention  entre  le  Souverain  & les  Sujets.  Nous  avons  tait  voir  (g)  ailleurs,  que  les  STap. 
Loix  ne  font  pas  des  Conventions , &il  n’y  a point  d’abfurditcà  concevoir,  qu’un  xxviii. 
Pouvoir  établi  par  nôtre  propre  confentement  exerce  enfuite  fur  nous  certains  actes , 
malgré  nous-mêmes , & fans  que  nous  puillions  nous  en  plaindre.  Lors  que  l’on  Chap.vi.  J.i. 
compare  le  Péché  à une  Dette , ce  n’elt  pas  pour  donner  à entendre , que  celui , qui  a 
commis  un  crime , elt  tenu , en  vertu  de  Ibn  propre  couféntenient , d’aller  de  lui-mê- 
me fubir  la  Peine  ; mais  parce  que  le  Législateur  n’ell  pas  moins  en  droit  de  punir  les 
infracteurs  de  lés  Loix,  qu’un  Créancier  d’exiger  ce  qu’il  a prêté  à fon  Débiteur  ; le 
Corps  & les  Biens  d’un  Criminel  étant , s’il  laut  ainfi  dire , hypothéquez  au  Magiitrat 
pour  la  fatisfaCtion  à la  Jultice,  tout  de  même  que  lesbiens  d’un  Débiteur  répondent 
de  la  Dette  à Ibn  Créancier.  Je  fai  bien  que , dans  les  1 n s t 1 r u T e s , on  diltingue 
deux  fortes  à' Obligations , les  unes  qui  vieiment  du  confentement,  (S),  les  autres  qui 
naijfent  du  Délit.  Mais  le  Délit  ne  produit  par  lui-même  d’autre  Obligation  propre- 
ment ainfi  nommée , que  celle  qui  impofe  la  néceflité  de  réparer  le  Dommage.  Et 
cette  Obligation  n’ell  pas  proprement  fondée  fur  ce  que  l’auteur  du  Dommage  s’ell 
fournis  à la  Peine , mais  fur  l’ctabliflénient  de  la  Propriété , en  conféquence  duquel  le 
Droit  Naturel  preferit  la  Rellitution.  Pour  la  divifion  d’A  r i s t o t e,  qui  diltingue 
(h)  entre  Contrats  Volontaires , ( 7 ) & Cmitra&s  Involontaires  , voici  comment  il 
feut  l’expliquer  ; c’ell  que  le  Dommage  caufé  par  un  Délit  doit  être  réparé  par  quel-  cîupl’vuL 
que  choie  d’équivajent,  tout  de  même  que,  dans  les  Contracls  Onéreux,  on  doit  S'a- 
donner autant  que  l’on  a reçu.  Et  la  railbn  pourquoi  on  fonde  fur  un  Cmits-.tél  Invo- 
lontaire, l’Obligation  de  réparer  le  Dommage,  c’elt  qu’au  lieu  qu’un  homme,  par 

exem- 


tion  générale  par  laquelle  les  Sujets  fe  font  foiimis  ao 
Pouvoir  Législatif  Je  l’Etat-  Ceft  i cela  certainement 
qn’il  en  faut  venir.  Et  ainfi  on  peut  fort  bien  titre, 

Î|ue  , Quelque  répugnance  que  les  Hommes  aient  î 
onffHr  la  Peine  , de  quelque  erpérance  qu’ils  fe  flat* 
tent  de  l'éviter  ; comme  ils  pèchent  tuiijours  volon* 
tairemeat,  & qu'îIs  favent  qu'il  y a des  Loix  en  ver. 
tu  dcrquclles  ils  peuvent  être  puuis  par  un  cflfet  de 
ienr  propre  conlcntecnent  ; >U  (ont  cenfex  , avec  rai> 
fem,  s’éirc  eux > mêmes  (uûmis  à la  Peine,  dans  cha- 
que Ciûnc  qu’ib  comaettettL  De  furtc  que  non  iitulc* 


ment  on  ne  leur  fait  iiicnn  tort  en  ta  leur  infligeant , 
mais  encore  leur  propre  confentement  efl  le  F>iniiemcnt 
tinmédiat  de  l’obligation  où  ils  fftit  de  la  fubir,  quanti 
ils  ne  peuvent  y échapper  fans  bUfTcr  le  droit  du  Ma- 
giftrat,  de  la  manicrc  que  nous  l'avons  établi  ci-deiriu, 
§.  4.  Xott  8- 

(6)  diut  mitn  £ ] ex  eontraefu  /uni,  >mt 

guct/î  ex  (onti  itêiu  : aut  ex  mulejîcro  . attt  ijucsji  ex  /es 
initie.  Lib.  III.  Tit.  XIV.  De  ObUt^atioK.  ÿ a. 

(7)  Vo!ea  ce  que  j’ai  dit  fui  G A o T i U 5 } Lrv»  L 
Cbàp.  1.  ^ g.  Xott  1. 
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454  Pouvoir  des  Souverains Jùr  la  vie  £f  Jùr  les  biens  des  Sujets , 

exemple,  qui  emprunte  de  l’argent,  le  reqoit  du  confentement  de  celui  qui  le  lui  prê- 
te; un  Voleur,  oui  elt  tenu  de  reilituer  ce  qu’il  a pris,  ou  la  valeur,  entre  dans  cet 
engagement  par  l'etfet  d'une  aâion , à laquelle  il  ne  s’ell  pas  déterminé  du  confente- 
luent  de  celui  à qui  il  doit  reilituer:  car  certainement  on  aimeroit  mieux  n’avoir  pas 
été  volé , i)iie  d’étre  réduit  à pourfuivre  en  Jullice  le  Voleur , fur  tout  li  l’on  n’a  aélion 
contre  lui  qu’en  (impie  (a)  rellitution  de  la  chofe  dérobée  ou  enlevée.  Au  relie , 
comme  régulièrement  tout  droit  l'uppol'e  en  autrui  une  Obligation  qui  y réponde , & 
que  la  perlonne  lézée  par  un  Crime  a droit  d’exiger  la  réparation  du  Dommage  ; l’Of- 
tenfeur  ell  par  conléquent  tenu  de  le  réparer  : & à cet  égard  la  condamnation  du  Dé- 
linquant fe  rapporte  à la  Juflict  ExpUtrice.  Mais , entant  que  le  Crime  elt  une  aélion 
contraire  à la  Loi,  celui  qui  l’a  commis  n’ell  point  obligé  d'aller  s’oHHr  lui-méme  à la 
Peine , quoi  que  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir,  lélon  la  gravité  du  lait  ; & 
à cet  égard  la  Punition  ne  fe  rapporte  point  à la  jujike  ExpUtrice.  Cela  étant , il 
faut  conclure,  (9)  que  l’Impofition  des  Peines  ell  dirigée  par  une  forte  de  Jullice 
toute  particulière  ; à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire , que  la  dillribution  des  Peines , 
aulli  bien  que  celle  des  Récompenfes , qui  n’avoient  pas  été  réglées  d’abord  par  une 
Convention  particulière , font  des  fonélions  de  la  Prudence  du  Gouvernement , & 
qu’aind  elles  appartiennent  à la  jujike  Umverfetle. 
rinvftpn  §.  VI.  Q.U01  qu’il  en  foit,  bien  que  tous  les  Hommes  foient  naturellement 
Homme  égQux  ; & que  la  SageOTe  du  Créateur  ait  difpofé  de  telle  forte  la  nature  des  cho- 
P^iflcun  fes  & la  conllitution  des  affaires  humaines  , que  les  Aélions  Alauvaifes  attirent 
à leur  Auteur  par  une  fuite  nécelTairc:  l’ufage  des  Peines,  tant  afflic- 
tives, que  pécuniaires , décernées  par  les  Tribunaux  Humains,  contre  ceux  même 
qui  violent  des  Loix  purement  pofitives,  bien  loin  de  renfermer  en  lui -même 
quelque  chofe  de  contraire  à l’Equité , ell  très-nécelfaire  à la  Société  Humaine.  Car 
la  confervation  du  Genre  Humain  aiant  demandé  que  l’on  abolît  l’égalité  & l’in- 
dépendance de  l’Etat  de  Nature , par  rétablilfement  de  la  Souveraineté  ; ce  Pou- 
voir feroit  fort  inutile,  s’il  n’étoit  revêtu  du  droit,  & armé  des  forces  nécelTaiies, 
pour  intimider  les  Méchans  par  la  crainte  de  quelque  mal , & pour  le  leur  faire 
fouffrir  acluellement.  D’ailleurs , comme  on  a foin  de  publier  & de  notifier  à 
tout  le  monde  ce  que  chacun  doit  faire  ou  ne  pas  faire , & les  Peines  qui  atten- 
dent les  contrevenans  ; perfonne  ne  fauroit  s’en  prepdre  qu’à  lui-méme , lors  qu’en 
violant  la  Loi  de  fa  pure  volonté , il  le  rend  fujet  à la  Peine.  Voions  maintenant, 
à qui  il  appartient  d’établir  & d’infliger  des  Peines. 

Asuieftee  §.  VH.  SELON  Grotius  (<*)  lit  Rjiifoii  noiM  enfiigtie  à la  vérité,  qu’iot  Crime 
S'otîraiflitct*’**  tt»  Délit  peut  être  puni  , maà  elle  ne  nous  dit  point  qui  doit  le  punir.  Elle  nom 
ilesPfinci?  fuit  entendre  feidement  d'wie  m.mie)-e  ajfez  claire  , qu’il  ejl  très  - conforme  i la  Nature 
ce  foit  m Supérieur  qui  puniffe  i Sÿ  non  pat  qu’il  y ait  à cela  de  nécejjüé  ahfoluéi 
^ ■ à tnohu 


(t)  Oa  t a£Uon  pour  reftitutkm  du  quadruple,  feloa 
)t  Droit  ftomaio.  Voiez  eudeflut , Zjv.  UI.  Cbap.  L 
^ ç.  AVr#  a,  ^ 

(9)  'foute  cette  dirpnte  eft  fort  îmitile , tuni  bien  que 
la  divifion  de  layt(/?/rr , qui  y donne  lien.  Voiez  met 
fur  G a O T 1 U S , Ijt'.  I.  Chap.  I. 
n.  XX.  i s.  Note  ç. 

^ Vit.  (1)  Mais  voiez  ceqiieToo  a dit  dam  U Note 
J.  fur  le  $.  4.  Toutes  lei  raifoni  que  n6tre  Auteur 
allègue  ici , ne  prouvent  rien  qu'en  Tuppofant  1a  défi- 
nition Qti'il  donne  du  mot  de  rrint. 

(a)  Ceft  là  la  queftinn  , G tout  autre  qu'im  Supé- 
rieur oc  peut  pat  inutilemeot  mettre  en  tifage  le  droit 
4e  punir  , & s'il  a feul  ce  droit.  La  comparaifon 


tirée  de  ce  que  chacun  ne  peut  pas  prétendre  à U 
Souveraineté  , eft  tont'Lfait  hors  d'vuvre.  La  Sou- 
veraineté , bien  loin  d'être  d’auemie  nécefiité  entre 
ceuz  qni  vivent  dans  l'iadépciidance  de  l'Ktat  de  Na- 
ture , répugne  direâement  au  caraftére  cflentiel  de 
cet  Etat  Au  lien  que  , de  Taven  Je  nôtre  Auteur  « 
l'ufage  des  Peinca  ell  nécenTaire  pour  le  maintien  de 
la  Société  Humaine  , dL  par  conféquent  entre  ceua- 
mèmes  qui  vivent  hors  de  toute  Société  Civile.  Ainil 
chacnn  y doit  avoir  droit  de  punir,  puis  que  chacuia 
eft  égal  aux  autrev.  Et  par  conféquent,  il  n'eil  pas 
de  Veflcoce  de  U Peine,  qoe  ce  foit  un  Supérieur  qui 
l'inHîge:  fuppoGtion  gratoite,  que  font  tous  oeax  qui 
font  entrez  dans  les  idées  de  uôtre  Auteur. 
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pour  la  Pmiitim  des  Crimes,  ^ des  Délits.  Liv.  \TII.  Chap.IIT.  4^f 

à moins  que  Pm  ne  prenne  le  »Kt  de  Supérieur  at  un  fem  qui  fi  reduifi  n dire , Que 
du  moment  qu'un  Homme  a commis  quelqiu  matr.uùfi  ailion  , il  ejl  cenfi  s' tire  mit  par 
là  au  dejjbm  de  toute  auti-e  perj'onne  de  même  lutitre  , ^ dégradé  en  quelque  façon  du 
rang  de  Créature  Humaine  , pour  être  comme  réduit  à la  condition  des  Bêtes , qui  font 
Jbtonifit  à l'empire  des  Hommes  ; penfie  , qui  a été  .ramcie  p.tr  quetijues  Théologiens. . . ... 

D'où  il  s'enfuit , que  du  moiiu  osi  m peut  pas  pretessdre  avoir  droit  de  ptmir  quelcmt , 
qu,snd  on  ejl  auj]i  coupable  qsu  lui.  Et  c'eji  à quoi  fi  rapportent  les  paroles  Juivantes  de 
Jésus  - Christ:  Que  (b)  celui  àe  vous  qui  n’elt  pas  coupable  ( c'ejl-à-dire  fb)  /«,. 
d'tat  péché  fimblable')  jette  la  première  pierre  [contre  cette  femme  furprife  en adul- 
tére]:  car  il?/ Juifs  de  cetents-là  étoient  fs  con-ompus , qtu  ceux  qui  vosdoient  pajferpour 
les  pim  fahstsic),  s'abaniiumioient  fmt  frupule  à l'Adtdlére,  Çÿ  mares  fimblables  Q-imes. 

Mais , pour  moi , je  fuis  perfuadé , que  le  Pouvoir  de  punir  elt  une  partie  du  droit  ’*•  ’*■ 
de  commander,  & qu’ainli  (i)  il  n’appartient  qu’aux  Supérieurs  d’infliger  des  Pei- 
nes proprement  ainii  nommées.  Car,  quoi  que  la  malice  des  Hommes  rende  l’u- 
fage  des  Peines  néccHàire  pour  le  maintien  de  la  Société  Humaine  en  général , & 
que  chacun  doive  contribuer  de  tout  fon  pollible  au  bien  du  Genre  Humain  ; il  ne 
s’enfuit  pas  de  là , que  chacun  doive  exercer  tous  les  aiSes  qui  tendent  à cette  fin , 

& il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  exercez  que  par  des  per- 
ibnnes  qui  ont  certaines  conditions  requilès  (2)  : de  même  que  cliacun  ne  peut  ni 
ne  doit  s’attribuer  la  Souveraineté  fur  tous  les  autres , quoi  que  l’établillèment  de 
ce  Pouvoir  foit  néceflàire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.  De  plus , tout  mal  que 
l’on  fait  foulFrir  à quelcun  en  vue  d’un  Crime  qu’il  a commis , n’eft  pas  une  Peine  pro- 
prement aind  dite;  mais  feulement  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance  (3)  & que 
l’on  fait  foufffir  au  Criminel  en  confécmence  & en  vertu  d’une  Sentence  juridique.  Ainfi 
il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  les  maux  qne  l’on  caufe  à un  Ennemi  par 
droit  de  Guerre , quoi  qu’ils  tendent  à nous  procurer  des  furetez  pour  l’avenir  contre 
les  infultes  de  l’Offenfeur.  Car  à la  Guerre  chacun  prend  telles  furetez  qu’il  juge  à 
propos,  & fe  fert  pour  cela  de  fes  propres  forces , au  lieu  que  l’ufage  des  Peines  elt  de 
pourvoir  à la  fureté  de  la  perfonne  iézée  par  une  Sentence  du  Souverain , & par  fa  puif- 
fante  protection.  11  n’y  a directement  que  la  perfonne  offenfée  qui  ait  intérêt  d’abattre 
Ion  Ennemi,  & de  le  mettre,  par  la  force  des  armes , dans  l’impuiflànce  de  lui  nuire  dé- 
formais : (4)  au  lieu  que  tout  l’Etat  elt  intérefle  à la  punition  des  Coupables.  Il  elt  li- 
bre à la  perfonne  offenfée  de  pourfuivre,  ou  non,  par  les  Armes , la  réparation  des  inju- 
res qu’elle  a reçues  de  fon  Ennemi  : au  lieu  qu’il  dépend  abfolument  du  Souverain  d’in- 
fliger la  Peine , en  forte  qu’il  peut  la  faire  fubir  au  Criminel , (Q  ()uand  même  la  per- 
fonne lézée  intercéderoit  pour  lui.  Enfin  les  Peines  font  ordinairement  réglées  avant 
l’exécution  du  Crime  : au  lieu  qu’à  la  Guerre  on  prend  des  iùretez , félon  que  le  deman- 
de l’état  de  l’Ennemi , & k notre.  J’avoue  que  la  Nature  n’afligne  pas  à Céfar , plû- 
, ^ tôt 


f ))  Si  chacun,  ifani  FEhit  de  Nature,  a droit  de  ptmir, 
^tiicoitqae  viole  malicicufcinent  les  régies  de  la  Loi  Na* 
turelle,  peut  s'attendre  que  quelcun  ufera  de  Tua  droit 
contre  lui.  Pour  ce  qui  rft  de  U Sentence,  il  y en 
aura  ici  une  : car  on  ne  duit  jamais  punir  fana  meure 
délibération  & connoiflance  de  caufe.  Q,ue  fi  cette 
Sentence  ne  fe  donne  pas  & ne  s’exécute  pas  par  au- 
torité d’un  Supérieur  , elle  n’eft  inAîffifante  qu’en  fup* 
pofant  ce  qui  eft  en  queftiou. 

(4)  Il  eft  faux , qu'cQtrc  ceux  qui  vivent  daus  l’in* 
dépendance  de  l’Eut  de  Nature , il  n'y  ait  que  la  per* 
Tonne  même  ofTenrée  , à qui  il  importe  de  réprimer 
rOffeurcur.  Les  autres  eut  ici  d'auUat  ploa  à croU* 

T O M.  U. 


drt  l'effet  de  îtmpunité , qu'il  n'y  a pas  de  moien  atrS 
promt  & suffi  efficaee,  que  dans  une  Société  Civile , 
pour  empêcher  qu’il  ne  falTe  aux  autre*  ee  qu'il  a déjà 
fait , s’il  n’a  à craindre  que  celui  qui  en  (ouffre , St 
qui  peut  être  fouveot  hors  d*etat  de  tiret  Utkfiiâion  de 
l'injure. 

Cf)  Cela  peut  avoir  lieu  auffi  entre  ceux  qui  vivent 
dans  rindépendincc  de  l'Etat  de  Nature , fuppofé  que 
les  antres  croient  qu’il  eft  de  leur  intérêt  de  ne  pas 
laiOer  le  Crime  impuni.  Car  chacun  peut  bien  re* 
DONcer  à fou  droit  , aaU  uou  pni  dter  aux  autree 
le  leur. 

Nna 
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fif)  V<ntz 
Exùi,  If,  14. 
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465  Dit  Pou  voir  des  Souverains  Jtir  la  vie  ^ far  les  biens  des  Sujets , 

tôt  qu’i , l’emploi  de  punir;  de  même  qu’elle  ne  donne  pas  la  Couronne  à C<- 
f.ir , ou  à Imuïs,  plutôt  qu’a  tout  autre.  Mais  cela  n’einpéthe  pas  quelaKailon  ne 
nous  enicigne  allez  dairement,  que  la  Peine  étant  l’execution  d'une  Sentence  juridique, 
doit  être  intiigce  par  un  Supérieur  conlldéré  comme  tel , c'elUà-dire,  entant  qu'il  a au- 
torité l'ur  le  Coupable.  Ht  il  n’elt  pas  nécellàire  d’adntettre  ici  l’explication  fubtile  que 
Grotius  donne  au  terme  de  &ipénciir.  Car  il  ell  taux , que  tout  Pédié  déshono- 
re li  fort  uneperlonne,  qu’il  l’abaaillé  à la  condition  desBétes.  De  cela  fcul  qu’un 
Homme  a commis  quelque  Crime,  il  ne  s’enluit  pas  non  plus  que  tout  autre  Homme 
ait  droit  de  l’en  punir.  Celui  qui  cil  ortenlé  oulezépar  ce  Crime,  peut  bien  toujours, 
dans  l’Etat  de  Nature,  exiger  lai-méme  la  réparation  du  Dommage  & prendre  les  l'ù- 
retez  pour  l'avenir  par  la  voie  de>  armes , & par  droit  de  Guerre.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres,  à moins  qu’ils  ne  foient  particuliérement  chargez  du  foin  de  détendre  l’üf- 
fenfé,  ou  qu’ils  ne  s’y  foient  engagez  par  quelque  Alliance,  ils  ne  peuvent  pas  plus  s’at- 
tribuer le  droit  de  (d)  punir  rOilenleur , qu’un  Alagillrat  n’a  pouvoir  de  connoitre  des 
démêle/  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  fa  Jurildiction.  On  allègue  un  mot  de  De- 
aiOCRITE  , qui  porte,  que  n.iumllenieiu  celui  qui  j /■/«  fie  mente  comitt,aiJe  à celui  qui 
CH  .1  moins.  Alais  cela  lignitie  feulement  que,  quand  plulieurs  fe  joignent  enfera- 
ble  pour  conlérer  à quelcun  d’un  commun  accord  une  Autorité,  à laquelle  perfonne 
n’a  pas  plus  de  droit  que  tout  autre  ; la  Raifon  veut  qu’ils  clioilillènt  celui  qui  a le  plus  de 
mente,  & qui  ell  le  plus  capable  de  bien  gouverner  ; làns  que  pourtant  cet  homme  puillè 
pi  étendre  leur  commander , avant  qu’ils  fe  foient  volonàtirement  fournis  à lui.  Pour 
ce  que  dit  Grû'JTL'S  , qu'on  ne  peut  pas  ptom-  quelcwi  quand  cm  ejt  aiyji  coupable  que  lui  i 
cette  maxime  ik>  convient  pas  proprement  à ceux  qui  font  revêtus  de  l’Autoiité  Publi- 
que, mais  à ceux  (]ui,  fans  aucune  vocation,  & par  pure  ollentation  d’une  faulTe  probité, 
te  portent,  de  leur  autorité  particulière,  à cenliirer  ou  àaeeufer  des  gens  qui  ne  foot  p.is 
pliisconpables  qu’eux,  j’avoue  que  rien  n’elt  plus  indigne,  ni  plus  propre  à diminuer  le 
refpeci:  des  Lois  e%  du  .Magillrat,  que  de  voir  ceux  qui  adminillrcnt  la  Juftice,  entichez 
((>)  de  mêmes  Vices  qu’ils  puni  dent  dans  les  autres,  comme  s’ils  ne  détendoient  le  Cri- 
me , que  pour  fe  referver  le  droit  d'en  goûter  feuls  les  douceurs.  (7)  Mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de  là,  <]uc  l’Empereur  Néron,  par  exemple,  qui  avoit  fait  mourir  là  Mère,  n’eût  plus 
droit  apres  cela , de  condamner  au  dernier  fupplicc  ceux  de  fes  Sujets  qui  fe  rendoient 
coupables  de  Parricide.  Autre  chofe  ell , lors  que  (e)  Domitien  punillbit  comme  cou- 
pables (8)  d’Adultére,  les  Femmes  qu’il  avoit  lui-même  débauchées. 

. H O B B E s (f)  ell  de  même  fentiment  que  nous  à l’égard  de  l’Auteur  de  la  Peine, 
qu’il  foiitient  être  toujours  infligée  par  un  Supérieur,  conlidéré  comme  tel.  Alais  du 
relie  fa  délinition  ell  incoinplette , puis  qu’elle  convient  feulement  aux  Peines  infligées 
par  les  Souverains , & qu’elle  ne  fait  mention  que  d’une  feule  fin  : Li  Peine , dit-il , ejl 
un  mal  que  l’on  fait  Jouffrir  , par  aiuorité  piélique , n ceux  qui  ont  violé  la  Loi , ajin 

de 


A^oJHnt  fUf  âfmnium  Hbidinum  fmi  Jtc 
rum  tHtim  ira/cuntter  « <7*^/  fu-iidriTnt  f ^ ertn^ij/îmè 
pwiiu>it . maxhni  f quum  ras  rtiam  , tfiti 

non  inditrrnt  ciemmfii  u^itu  , n:H/  mayû  iftidm  Ifftitsm 
iecca$.  Pi.  i N.  Eptfti  I /Jb  VIH.  XXII.  Voici 
Platon,  ( p»  ^ paij.  730.  R.  Fl  II.  SiepK 
pig.  D.  Exi  IVtch.  ) Se  ctant  le  Droit  Canon , 
GlATtA.v.  Canf.  m Qn*fl  VII.  C.  III.  IV.  ^ jWfef. 
A pim  forte  riifun  { ajnùtolt  l’Auteur)  les  Déla- 
teurs , ceux  qui  cenfuTcnt  les  acHons  «l'autrui , 
doivent  *111  bien  prendre  garde  tic  ne  l’attirer  pas 
un  reproche  fcmblable  à celiü  d’uu  aocica 
fue: 


Loripeiem  rt^m  dfrtdmt , Æthit^rm  tilhost. 
tuJtrit  Grecebos  de  frdit  'ront  Mrrmtrt  I 
4"a’/«r»'i  ttrrû  non  miferat , tnarr  em/ù , 

Si /ter  dij^icrat  Frrri  , bomieda  tlfrloni  f 
Chditu  acCHfft  matebot , ( afr.r  .a  ini'rjrtmtf 
la  tabulant  SuS^  jt  thctuit  Jèfaîpu/i  fers  f 
C’eft-.Vdire,  fclon  la  verfion  du  P.  Tastk»OV: 
„ Un  homme,  qui  cft  hicn  fur  fer  Jambet,  peut  fe  moquer 
(1*011  buiteux,&  un  homme  nui  a un  beau  vifage  bien 
blanc  peut  fe  railler  d’un  Eihioptcn.  M.nis  qui  pour- 
roir  fupporter  les  plaintes  des  Gracqurs  y contre  Ici 
féditiri  x?  Kt  qui  ne  fe  recrieruît  avec  iodienation, 
I)  ü Ffrrà  t'ivifoit  «le  vottJoir  blâmer  un  Vt  Icttrt 


. -d  bv  CoOfik 
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de  porte}'  les  Sujets  À robeiffvice  p.ir  Lt  a'uhite  d'wt  ptn-ei!  clûtmieat.  Il  a pourtant  rat- 
ion d’en  intërcr , qu’on  ne  pas  mettre  au  rang.des  Peines  proprement  ainü  nom- 
mées, i.Les  iujures&  les  z^uge.mces  p.ireiaJiéres.  2.  l,e  peu  île  foin  </«’.(  soi  Sauver, tin 
d’axiuucer  quel  un  de  fes  Sujets.  J.  Les  tn.tux  que  l'oti  f.ùt  fouffrir  pur  autorité  publique, 
tuais  fois  mie  amdaum.ttùm  précédente  dois  les  formes.  4.  Ceux  que  l’on  fonjfre  de  ta 
p,ot  d’un  Ufmpateur.  Ceux  que  le  Souva'ain  légitime  fut  foujfrir  , fois  fe  propofer 
(9)  de  renée  par  là  les  Sujets  plus  obéiffins.  Tout  cela,  l'elon  nôtre  Auteur,  ne  peut 
être  regardé  que  comme  autant  d’aéles  d’hollilité.  Sur  quoi  il  tant  remarquer  pour- 
tant , que  ces  lottes  de  mauvais  traitemens  ne  mettent  pas  toujours  celui  qui  les  reçoit, 
en  état  de  Guerre  avec  celui  qui  en  ell  l’auteur , & qu’ainli  il  n’elt  pas  toujours  en  droit 
de  lui  rendre  la  pareille.  Hobbes  exclut aulli  du  nombre  des  Peines,  6.  Les  m.mx 
qui  juivtnt  n,itwreÜemetU  certmits  Aclions  , comme  , p,tr  exempte , tors  qu’en  attaquant 
quelcun  on  vient  a etre  tué,  ou  blefè } ou  tors  qu’on  s’attire  une  mal.tdie  p.ir  quelque  Ac- 
tion illicite  i quoi  que  cela  puiffe  être  regardé  connue  une  punition  divine.  7.  Lors  que  le 
m,d , que  l’on  fait  fouffrir , eji  moirtilre  que  l’avantage  qui  réfulte  n.iturelletnent  du  Crime  ; 
ca>' , en  ce  an-là , c’ejl  une  efpéce  de  trapc , Àins  lequel  on  achète  p.ir  quelque  légère  in- 
commodité le  projit  que  l’on  retire  d’une  m,mvaife  aciion.  g.  Cf  nmd  on  impofe  une  pim 
gr, tilde  Peine , que  celle  qui  ejl  portée  p.tr  la  Ijoi  i car  alors  le  furplus  ejl  lut  aile  d'hojlili- 
ti.  9.  Lors  que  l’on  punit  loie  Aciion  qui  n’ejl  encore  défendue  p.ir  aucune  Loi.  lo. 
Lors  qu’on  pimit  le  Chef  de  l’ Et.it.  1 1 . Lors  que  Pou  fait  fouffrir  quelque  m.il  à un  En- 
nemi décliré.  Mais  pour  ce  que  le  même  Auteur  ajoute , que , fi  101  Sujet  de-dent 
Ennemi  déchiré , il  fouffre  après  cela , non  plus  comme  Sujet , m.us  comme  Ennemi , £5’  qii’.iin. 
fi  les  Criminels  de  Léz.e-M.ijejlé  pein  ent  être  ptutis  félon  que  le  Souver.mi  le  juge  à propos  , 
en  qu.ilité  d’Eiinemüi  c’elt  une  maxime , qui  ne  fauroit  être  admife.  Car,  encore  qu’un 
Sujet  rebelle  entre  dans  des  fentimens  d’Enncmi  contre  l'on  Souverain , & qu’il  taille 
quelquefois  le  vaincre  en  bataille  rangée,  pour  pouvoir  lui  faire  fon  procès;  la  Peine, 
qu’il  lôutfre,  lui  elt  toujours  infligée  par  Ion  Supérieur  : de  même  qu’un  Maître,  qui 
pourfuit  fon  Efclave  fugitif,  le  fait  fans  contredit  en  vertu  du  Pouvoir  qu’il  a fur  lui , 
&non  pas  par  droit  de  Guerre.  Ajoutez  à cela , que  les  actes  d’holtilité  n’emportetit 
rien  delionteux  pour  celui  envers  qui  on  les  exerce;  au  lieu  que  les  Peines  infligées  à un 
Sujet  rebelle  , font  accompagnées  d’une  grande  flétriliure. 


§.  VHI.  Après  avoir  explique  la  nature  des  Peines  en  général,  il  faut  maintenant 
examiner,  quel  (a)  but  les  Hommes  doivent  lé  propofer  en  les  infligeant , lors  que  le 
Dommage  a été  réparé,  ou  qu’il  ell  irréparable  de  fa  nature.  Que  celui  (i)qui  a iàitvùriicriuci. 
du  mal , en  foutfre  , il  n’y  a rien  là  d’injulte , à ne  regarder  que  l’action  en  elle-mc- 
me.  Cependant  les  Hommes  ne  doivent  jamais  punir , à moins  qu’il  n’en  revienne  Gr0tim,  Ltv. 

OQpl»  H.Chai>.  XX. 

^ 5 +1  f.  & B*- 


C9H^  Strm  jî4. 


y,  , un  Meurtrir}  Catilinut  un  Ceih/^  f û 

,,  «afin  Auf^uflt , Anioiiu  & /.rpùU  fc  iléchainoient  con- 
tre  lei  proferiptions ? JuVKSAU»  &it  II.  verf.  23. 
^ Voie»  auffi  xttrj'.  ?8  , 40-  & PL.%UT. 

TnioA.  Aft.  I.  Scen.  11.  verf.  Cicer.  Tnfc. 

Xih.  III.  Cap.  XXX  Senfc.  {.'ontrvu.  Lib.  II.  Contr. 
XIV.  Ovin.  Fa)}.  Lib,  VJ.  verf.  647,  <548.  Toute» 
citations  de  l'Autear. 

(7)  Voies  c«  qne  fai  dit  fur  GrotiuSi  Iàv.  II. 

Cbap  XX.  S-  î- 

(8)  Cefi  ainli  Méâtt  dit  à Jafon^  dans  le»  ver» 
fuivani  d’uiie  Trai;èdic  dcbCNg'tîUB  , que  nôtre  Auteur 
citoit  ici  : 

. Tua  ilia  y tua  /uat  iSa  [fcelcra]  , eut  freitjl  fetlut , 


h fteil. C*P-  *''• 

T:bi  innocensjît , quij'tjtaj  efl  pro  te  n&cftu. 

ilifii.  verL  50a  £5'  feqq. 

Cp)  Kôtre  Auteur  » à la  fin  du  paragraphe  fuivant  • 
remarquoit  « que  poun'û  que  d'ailleurs  la  Punition  l'in- 
flit'e  cunFurmèment  aux  Lüix  de  l'Etat,  il  n'importe 
que  le  fiouveraiu  fe  foit  propofe,  ou  non,  le  vé» 
niable  but  des  Peines  : de  forte  qu'on  ne  peut 
point  appclier  cela  iiu  nîi*  Tb^Jlilité  y comme  fait 
Hobrrs. 

§.  Vlil.  fl)  T«  » VU0IIH  fMIUr. 

PiN.’A».  Ncm.  Ud.  IV.  verf.  t». 

Votez  EuRiriD.  Hecub.  verL  135O1  1351.  Citations 
de  rAu/ciir. 
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4^8  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  fur  les  biens  des  Sujets, 

quelque  utilité.  Perfomie  (difoit  (2)  Platon  ) tie  pioût  an  Médians  feulemmt  ptsrce 
qu’il  a été  méchant,  à moins  que  ce  ne  fait  quelque  béf^eroce  qui  châtie  pour  ajjouvir 
Ja  criLiusé.  M.tis  celui  qui  châtie  avec  raifon  , il  châtie  uW  pour  les  fmtes  pajfées  , ( car 
il  n’eji  pat  pojjsble  d' empêcher  que  ce  qui  a été  fmt , n’ait  été  fait  ) mati  pour  les  fautes 
à venir , ajin  que  le  Coupable  n'y  retombe  pat  lui-méme,  ^ que  les  autres  projitetit  de  fa 
pwiition.  J’avoue  que , quand  on  punit , il  faut  nécelTaircmcnt  avoir  égard  au  paflë , 
eu  au  mal  qui  a été  commis,  fans  quoi  on  ne  fauroit  concevoir  de  véritable  Peine: 
mais  on  doit  audi  en  même  tems  prendre  garde , de  ne  pas  faire  fuudrir  làns  nécelTué 
Homme , coupable  à la  vérité , mais  toujours  uni  avec  nous  par  les  liens  de  l’Hu- 
*(c)Ce\uc  manité  commune,  pour  une  adion  qui  ne  Ihuroit  plus  être  redrellëe.  Hobbes  (b) 
hi'dou r de  tajloii  au  nombre  des  LoLx  Naturelles  une  maxime  toute  femblable  à celle  de 

Il  Ven^tnet^  Platon  , & il  la  fonde  fur  deux  railuns  : la  première , que , pitr  la  Loi  N,aurelle , rilia- 
(trud  Jtr-  cuit  ejl  tenu  de  pardonner  les  injures , utoiemumS  qu’il  ait  de  bosmes  furetez  pour  l'avenir  : 
que  la  Veuge,mce , dans  laquelle  on  ne  regarde  que  le  pajfe,  n’ejl  autre  (c)  choji 
XXXIX.;  tll  qu'un  vain  triomphe,  ^ wte  faiiffe  gloire  , qui  ne  fe  piopofe  aucun  but , ^ cpù  par  confé- 
Pnn«'*b«ba.  ‘f  contraire  à la  B^iifon.  Un  Juge  même,  qui  ell  indifpenfablement  obligé  de 
K.  Vaia  Ba  punir , ne  doit  (3)  pas  fe  plaire  au  fupplice  des  Criminels  qu’il  condamne  : ce  feroit- 
déî’  Smv*  ^ une  joie  maligne , & entièrement  inhumaine. 

Premier  bût  §■  IX.  Le  véritable  but  des  Peines  ell  en  général , de  prévem'r  les  maux  & les  in- 
*^einet.  jures  quc  les  Honmies  ont  à craindre  les  uns  des  autres.  Pour  cet  ellet , il  faut  ou 

jw*/ef*^  que  celui , qui  a commis  le  Crime , ( i ) fe  corrige  ; ou  c^ue  lesautres  fiaient  détournez. 

(O  tif  iL  par  fon  exemple  d’en  commettre  de  pareils  ; ou  que  le  Coupable  foit  mis  liots  d’état 
«.nam..*!  de  nuire  déformais  à qui  quc  cc  foit.  Grotius  (a)  exprime  la  chofe  un  peu  autre- 
ment t Dans  la  Pioution  , dit-il , ou  a en  vue  ou  le  bien  du  Couptible  mime , ou  l’a- 

vantage de  celui  qui  avait  intérêt  que  le  Crime  ne  fut  pat  cosmtùt , ou  l’utilité  de  tous  gé- 
néralement. 

Les  Peines  qui  fe  rapportent  à la  première  de  ces  vues , tendent  à corriger  le  Coii- 
(b)  /iem,  pnble  , (2)  &à  lui  iàire  perdre  l’envie  de  retomber  dans  le  Crime,  en  ufant  envers  lui 
aiiii.i7.«»,..d’un  remède  qui  guériffe  le  mal  (3)  par  fon  contraire.  Cb)  Car  comme  toutes  fortes 
d’Aclions,  fur  tout  celles  que  l’onl^  de  propos  délibéré,  & auxquelles  on  revient 

fibu- 


Oiiùt  >itf  ùilitürTat , »;«r^rârr«  r», 

tpn**  Twnt  BfiKm  oTf  t éKtf  tut 

^oyitt*(riiut^iSrm4,  • i'r  fAtr»>c»yK  **Xm- 

CIIP* 

(i  %»  Toyt  r» 

»v9it  tiitMiifft  ««rri  ttCrtf  , 

ftirt  • râf»  PlaTü  in  Fro» 

Mfor.  pag.  ne.  A.  B.  Bk  fFeth.  (paz.  K Ei.ff» 
J‘at  fum  la  vcrfioir  de  Mr.  UACtEB.  Voiea 
•elle  t|iie  le  Philolbphe  Sknk'qob  a-  donnée,  il  y a 
Ibngtems,  ai  Langue.  , «<  Pt.A  ro  ail,  A^e- 
ma  pnuiem  funit  t yua  pteeatum  rjl , frttnrpectrtur.  Rta 
vecari  nnm  prsrtmta  non  pejimt  : /utufa  frotnbtHtur.  De 
ka,  £ib.  L Cap.  XVL  p.  ai.  Ed.  Gronov.  Voies 
anffi  le  , vers  la  fin , pag.  Ë.  (pag.  $3Cv 

Md.  /A  Supb.) 

(?)  J^/htiturpmtA,/hvsefit  Irgianqiu  vfttrtvr 
yinàüfampoetfïarfjibi:  cùm  vifetra  ftBt 
Candurrint  ; trdet  (iimnlit , fnturqut  noetnS 
Prodigtv , tfnanu  caujjet.  Otù  pre  tÎHMt  t'Br  efi  , 
Qutm  Ratio , non  Ira  movft  : qtd^âla  repmdmsy 
Çonjiéio  pnnirt  pctrjl,  -■■■—  - ...  .. 

ClaiH  tA.s.  de  Co^fuiatn  MaBH  ^ verf.  334.  ^feyf. 
Voic2  Sbn&c..  de  Lib.  1 Cap.  VL  Sufivow» 


Angnff.  Cap.  XXXII.  VAtnt.  Rax.  Db.  IT.  Caf. 
IX.  i.  ?.  Vi'tXAT.  Galiican.  m Avid.  CoJ. 
Cap.  Xir.  & Digkst.  Lib.  XVIII.  Tît.  VII.  De 
/ervit  export.  &e.'  Leg.  VU.  m fin.  Toutes  eitatioos- 
da  l'Auteur. 

$.  IX.  (t)  Tnymhut  [alienis  injurm] 
tria  lex  featta  ejl , yeuo  Prinerps  gnoyne  fe/pâ  dehet  : tud 
td  eum , guem  ptoàt , emendet  f ont  mt  pmut  eym  ceterôt 
meiiores  rrddat  f eut  ut  fuhtatis  rnaUt  ctteri  fecuriortp  vi^ 
ftvtL  Senec.  tie  Ciment  Lib.  L Cap.  )OCIL  L’As» 
teur  choit  ce  palHigc. 

(3)  C*eh  en  partie  par  le  iléfaut  de  cette  fin,  qn'o« 
ne  peut  par  punir  un  Furieux , encore  meme  qu'il  ait 
•ORioiii  le  Crime  pendant  qu'il  étoit  daui  fon  bon  fent* 
Voiea  ici  la  Note  de  Mr  Usa  nus:  éb  Ja(^uesLkct» 
JH  Aomil.  jVacr.  De  pwttic.  Judînit , pag.  p?  , 94.  Tenu 
I.  Thtfaur.  Jttr.  Amtoins  Matthius,  Df  CrrmU 
nih.  Prolecom.  Cap.  II.  S 7*  Mr.  Thoma.* 

stt'S , 01  Stbaucu.  Dijfertet  XXIX.  TheC  VU.  pa^ 

^ , , * . » r 

(1)  MiKnnert  e\  m n»}.tortrt  ytrotannt  hm  rtntie  Cav* 
etSr].  ’mrytîm  ymg  rott  uote  me  Pe  mryiuu  ipMPTêMO 
wiÇvKitob  Aristot.  Ethic.  Nicom.  Lib* 

IL  Cap*  U.  pag.  20.  £l  Ed.  Partfi  XLuàd  oge  ? leom 

nà* 
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fouvent , forment  un  certain  panchant  à en  produire  d’autres  femblabJes , lequel  croit 
de  plus  en  phis , julqu’à  ce  qu’il  tourne  en  habitude  ; il  faut  éloigner , le  plus  tôt  qu’il 
eft  poflible , tout  ce  qui  fert  d’attrait  au  Vice  : & c’ell  de  quoi  on  ne  fauroit  mieux  ve- 
nir à bout , qu’en  ôtant  la  douceur  du  Crime  par  l’amertume  de  la  Douleur. 

§.  X.  Grotius  (a)  prétend,  ou’il  tjl  mtttcrellcment  pervm  A toute  perfmme  qui  a siehiom 
Ju  Bon-Sens , qui  tiejl  point  entathée  des  (b)  mimes  Vices , ou  d autres  mtlji  honteux , ' 

d’exercer  la  fmiition  qui  tend  à ce  premier  but , coimne  il  paroit  par  le  S oit  qtu  ctyaaoi  a 
de  reprendre  ceux  qui  coiinnetteni  qtulque  faute.  Pour  ce  qui  eji  des  Caqu,  ajoûte-t-il,  eri>«e  <*«  «hV 
des  autres  chofes  qui  renferment  quelque  contraàite  i s’il  eji  permü  à Pu»,  Çÿ  non  pat  «faH- t„utjotteî 
tre , dufer  de  tels  sstviem , cette  di  fférence  ne  vient  point  de  la  Nature  , ( car  tout  ce  que  (*) 
la  l{.iifmi  nom  «feigne  ici , c’eji  que  les  Pères,  Çÿ  Mères,  à cas fe  de  l'étroite  liaifon  ‘plils^Jÿ^y^'^" 
osit  avec  leurs  Enfou , fosst  particuUeresnent  est  droit  de  les  châtier  ) , maù  eUe  efl  fostdèe  Ifmt.  ir 
fiar  les  Loir , qui , pour  éviter  les  querelles , ont  rejlrehst  cette  parenté  gesurale  de  tom  les 
Hoimnes , atex  pim  proches  Parent,  de  qui  Pou  ejl  le  pim  tendremettt  aimé.  Mais  j’ai 
déjà  dit,  que  toute  Peine  proprement  ainfi  nommée,  quel  qu’en  foit  le  but, 
peut  être  inüigée  que  par  une  perfonne  (i)  qui  a autorité  fur  le  Coupable.  Les  iiSi»,»  hp. 
corrections,  dont  parle  Grotius,  font  plutôt  des  avis  & des  avertillémens 
ritables , que  des  chàtimens  ; & les  réprimandes  un  peu  fortes,  dont  on  ufe  en-  /nnik 
vers  un  Egal,  ne  font  guéres  permifes  qu’entre  Ç2)  amis:  car  fi  l’on  s’ingère  de^st'f^t^ 
les  emploier  envers  un  Inconnu , on  s’attire  auQi-tôt  quelque  réponfe  fcmblable 
à celle  du  Vieillard  d'une  Comédie  ; (3)  Avez-vous  fi  peu  d’afaires  dvz  vous,  qu'il 
vous  rejle  du  tenu  poser  vosu  mêler  de  celles  des  autres  , ^ de  ce  qui  w vous  regarde 
en  aucusse  façon?  Outre  que  c’eft  une  des  chofes  où  il  feut  apporter  le  plus  de 
circonfpedion  & de  menagemens  (c) , de  peur  qu’en  appliquant  mal  à propos  le 
remède,  on  ne  s’attire  du  chagrin,  iàns  produire  autre  chofe  que  d’irriter  lent>p«r<xae 
mal,  & d’augmenter  la  Palfion.  A l’é^rd  des  Pères  & des  Mères,  ils  ont 
de  diâtier  leurs  Enfans  , pour  deux  raifons:  l’une,  parce  qu’ils  ne  fauroient  bienin.'c*p. 
s’aquitter  du  foin  de  leur  Education  , dont  ils  font  chargez  par  la  Nature  même,  uxxxL 
s’il  ne  leur  étoit  permis  d’ufer  envers  eux  d’une  difeipline  un  peu  fëvére , félon  leur 
âge  & leur  portée  : l’autre , parce  que , dans  l’indépendance  de  FEtat  de  Natu- 
re , les  Enfâns  font  fournis  à l’Autorité  Paternelle,  qui,  quoi  que  confidérablemenC 

bor- 


â/ifsW»  eefiigatio  mctjpiriM  tjl } f ftd  hetc  Jim, 

ma , cum  rolime  ; hw  tmm  n«ctt , ftâ  mttUtur  Jfviie 
tiocendi.  qu,eiaM  bajUliéi  dftortay  ut  cetm 

rigamm  , tuktrimw  • ^ adacHt  cvntii  , non  ut  fruuga. 
mm  t Jf^  explicfmtir , tiidimut  : Jic  iugtnia  vtù» 
va  ^ daiart  catfcrù  ammiijut  tarrigimm.  SknkC.  dt 
Ira,  LHj.  I.  Cap.  V.  Voies  Platon  . in  Gcrria^ 
477*  éf de  Ltgib.  Lib.  IX. 
vers  le  commeacement , pag.  t54«  D.  & in  Critia  y 
nit.  fags  104.  B.  fc  Alci.ncus,  de  Dt/Hrina  Pta. 
tm.  Cap.  XXXII.  Tacit.  Annal.  Lib.  III.  Cap. 
LIV.  APÜLtlUS  . de  habitud.  destin,  ^iatem.  Fbi^ 
P*X.  415.  Ed,  r*  nfum  Delfbin.  pag.  si. 
Elmeuher^.  11  n'cft  pourtant  pM  DéreUaire  (ajoûtoit 
nôtre  Auteur,  de  qui  font  toutes  ces  citations)  de 
« éire  avec  Ft  A TON  , f«r , /or f tpton  a comon/V  i^/_ 
fvr  imjufiiee  , oh  que  ifueique  pt.-fotmt , qui  n$w  ffi  cb(rt^ 
$' rn  tjl  rendue  coupubie , on  doit  courir  meefintmeni  an 
Juge  t comme  au  Médecin  , pour  fubir  /a  reine , de  peur 

nie nud  ne  iaeratùte  : (Gorg.  pag,  4|0l  A.  B.  Tom. 

car  un  homme  qui  etl  dans  ccire  iHfpoGtion , peut 
ft  corriger  laUmème,  fans  avoir  befoin  des  concâione 
ée  la  Juftice. 

S>  X.  CO  Maiteoies  ce  que  Fwi  a diC|  pourprou» 


ver  le  eentmire , dans  In  17ele  ?.  ftrr  le  4. 

Cetifiüa , ftrmmtesy  eohortatietm  y et^oiaiioueiy  in^ 
terdùm  etitan  çbjttigatitnes  in  sxwicitiisvigtnt  maximt.  Cl« 
CIR.  deOfHc.  LHi.  1.  Cap.  XVII.  Dans  nu  endroit  de 
Ts'KtNCt,  qui  étoil encore  cité  ici,  Cbrémh  voulant 
rrpréfcDter  à J/m/iem/le  tort  qu’il  refaifoilde  vivre  de 
le  minière  dont  il  vivort , eommenee  par  lui  «Kre  : A W# 
vtriM  y eu  h voifinage  , qui , felm  mm  « tient  le  prénùer 
rang  afris  ftimitie  , m’oblige  d prendre  la  kberU  de  vme$  d^ 
et  en  ami  9ic. 

Tamen  veé vêrtut  tna  mu , vel  vicrrnlm , 
jP^ued  ego  in  propinqua  parte  amicitiie  puto  f 
Facit  ut  uutUrcier  maneam  y ^/stmiUariter  f 
J^ûd  mibi  vidhe  preeter  eetatem  tujm 
Ftcere  y €5'  pretter^am  ret  adbortatnr  tmr, 
dieaufontim.  Aâ.  1.  Scen.  L v.  4.  /eqq. 

Volez  Q.  Cuit.  Lib.  IIL  Cap.  XII.  nitm.  i4.  Ho- 
MCK.  IltaiL  Lib.  XL  verr.  79a.  Toutes  citacieoa  dV 
l'Auteur. 

(j)  Cbreme  y tanttanni  ah  re  tm  efi  otii  tibi  y 

Ahrna  ut  cures , tnqne  nibil  mut  ad  te  adtieient  f 
Tiacsr.  Hcauunt  AA.  1.  Scen.  I.  verf.  a)» 
Xaifuisilaverlionde  Med.  Daciix. 


Nna  3 


1 , C'ti)ogIe 


(d)  Voici 
DittJ}.  Lib. 
Xl.vn.  Tit. 
X.  Dtfnyurih 
&c-  Ixg.VIi. 

Libo^ 

« ' , Decl. 
X\. 

(e)  Voici 
Stnrc.  dt  Ira^ 
L»Ik  II  C P- 
XXVII.  tvrf. 

I. ih.  IX.  Tit. 
XV. 

à>xti\,»e  fropîw- 
qucrum  : l'Ut. 
<t.  i^f^.  Lib. 
Ul.  pafi  *93- 
A. 

(80S  E.Tom. 

II.  Ail.  //. 
Sttfh.)Xt. 
ttc\k.àtJief. 
Lactd,  Cap. 
Vl.^3.  AJ. 
Oxtn.  Car  ce 
«jUcJitlc  ou;- 
mcAuteur,  tit 

fxi’ftCCVc.Lib. 

V.  Cap.  VIII. 
$.S.  iiMlquC 
pour  fc  purger 
du  reproche 
tfavoir  a>{» 
a»tfc  unelevc- 
ritc  infolentc: 
& cbncitn  ne 
peut  pa»  faire 
ce  (|üi  cft  per- 
tu.t.  i un  (àé* 
•cral.  ■ 

* Second  but 
des  Peines. 
J'iurveir  ù /o 
de  ta 

frvjonne  Itzét» 
(a)  Voici 
6Vct/MT,  Civ. 
11.  Cbap.  XX. 

n- 


470  Du  Pouvoir  des  Souz<eraius  fur  la  vie  ftr  les  biens  des  Sujets, 

bornée  dans  plufieurs  Sociétez  Civiles , a été  laiiTée  prefque  par  tout  alTez  étendue  pour 
autorilér  les  Pères  & les  Mères  à châtier , comme  ils  le  jui»ent  à propos  (d) , les  fautes 
de  leurs  Entân's , qui  viennent  plutôt  de  l’imprudt  nce  & du  téu  de  la  Jeunellè , que  d’un 
lond  de  malice , & qui  troublent  plus  la  paix  des  Familles , que  celle  de  l’Etat,  ün  ac- 
corde à peu  près  le  même  Pouvoir  à ceux  qui  ont  la  diredion  le)  de  la  JeunelTe , en  la 
place  des  Pères  & des  Mères , comme  aux  T uteiir'- , aux  Précepteurs , aux  .Maîtres , (4) 
qui  ne  pourroientguéres  bien s’aquitter de  leui  Emploi,  fans  ulèr  de  quelque  corre- 
dion  modérée.  Croti  us  dit , au  relie , que  cette  lot  te  de  Punition  ne  peut  pas  s’éten- 
dre jusque,  à ôcer  la  vie  ; & , en  effet , il  elltblurde  de  vouloir  réduire  quclcun,  pour  le 
corriger , à un  état  où  il  ne  fauroit  donner  aucune  marque  de  Ion  changement.  (.Quel- 
ques-uns Ibùtieiincnt  néanmoins,  que  quand  on  ell  devenu  incorrigible,  il  vaudroit(t) 
mieux  être  mort , parce  qu’on  ne  lait  que  croitre  de  jour  en  jour  en  méchanceté  ; d’au- 
tant plus  qu’ordinairement  de  telles  gens  caulènt  beaucoup  de  chagrin  & tout  beau- 
coup de  mal  aux  autres.  Mais  la  Charité  ne  permet  pas  de  délèsperer,  lànsde  très- 
grandes  railons , de  l’amendement  des  Pécheurs. 

Au  relie , cette  forte  de  Punition  tourne  non  feulement  à l’avantage  du  Coupable , 
mais  encore  à l’utilité  des  autres.  Car  ü celui , qui  a été  puni , lé  corrige , on  a lieu  de 
fe  croire  déformais  allez  à couvert  de  les  infultcs  : & fi  étant  devenu  incorrigible,  on  le 
lait  mourir , perfonnen’a  plus  rien  à craindre  de  fa  part.  (Qiiand  je  dis  qu’t«/  /e  fait 
uinio-ir , lors  ijii'il  tjl  lieveim  incorrigible , je  ne  pretens  pas  pour  cela,  avec  (6)  Platon, 
qu’on  ne  doive  punir  de  mort  que  ceux  qui  o;it  contracté  une  li  forte  habitude  de  quel- 
que Vice.  Cela  peut  être  obier  vé  à l’égard  des  Crimes  légers  : maison  ne  fauroit  l’ap- 
pliquer aux  Crimes  atroces.  Car  un  homme  n'étant  déclaré  incorrigible , qu’après 
plufieurs  rechutes  dans  le  même  Crime  ; il  ne  feroit  pas  fans  contredit  avantageux  à l’E- 
t it,  d’attendre  que  des  Crimes  énormes  eullént  été  commis  plufieurs  fois  par  une 
perfonne. 

§.  XI.  * L’avantage  de  la />rt-/ô(H/e /«ff,  qui  eft  la  fécondé  chofe  que  l'on  doit  le 
propofer  dans  la  Punition  des  Crimes , coniilte  à liesre  plus  ex-pofé  Aéformuis  à Ae  p.ireilles 
iiijiiltes,  ni  de  la  part  de  celui  que  l’on  punit , ni  de  la  part  d’auain  autre  (a).  Ün  pour- 
voit à fa  fiireté  au  premier  égard , ou  en  fhil'ant  mourir  le  Coupable  ; ou  en  le  mettant 
dans  l’impuiilânce  d’exécuter  fes  mauvais  deflèins , comme,  par  exemple,  li  on  l’en- 
ferme dan.s  une  Prifon,  fi  on  lui  ôte  les  Armes , & tous  les  autres  Inltrumcns  dont  il 
I ouiroit  le  lêrvir  pour  faire  du  mal , ü on  l’envoie  dans  quelque  heu  éloigné  &c. 
ou  enfin  en  lui  apprenant  à devenir  fage  par  l’expérience  du  mal  qu’on  lui  tait 
füutfrir  ; ce  qui  a du  rapport  avec  la  corretf  ion  , dont  nous  venons  de  parler.  Et  il 
ell  li  naturel  de  punir  dans  cette  vue , que  lors  même  que , par  un  emportement  de 
colère  &.  une  ardeur  de  vengeance , on  a bien  étrillé  une  perfonne  , de  qui  l’on  avoit 

reçu 


(4)  Voici  le  Traité  Je  Mr.  NooDT,  /td  f.reem 
Jttiwiiaw  Cîip.  VI.  où  il  allègue  & explique  imlicieii- 
fvmcut,  à Ton  ori1i»aire,  rlulienTs  deciIio««  des  Jurii- 
cunfobes  R«.irain«  fur  cctre  m.iriérc. 

(C)  0»K  tçt  Çf  rm  »«- 

%i-i  yJf  ifb  G».  Pi-AT.  in  (jttrgta  . î49-  B. 

2M.  n*tch.  (512.  B.  Tom.  I.  AJ.  II.  Stefth.)  Tih  nu 
J'mi.ihiUj  attiww  tfi  , fcelrribu*  fitlrra  cmîrxens. . . , 
Ijiftf.l  tu.VfW  fori*!*».*  üh  fkfnr/}  ^ rffn-ttfintakimuu  m'*»*- 
Ifiu.  SfNPc.  Je  /'■« . Lib.  I.  Cap  XVI.  i«i/.  Voici 
aulTt  Df  llr<f/k  I-ib.  VIL  Cap.  XX.  Tacit.  Au- 
ml  Lib.  XV  C.p.  LXVIII.  num.  i.  SufifCiN. /w 
XfrcM.  Cap.  XXXVL  Jambi.iIh.  #«  i^rotrfpt.  Cap. 
IL  Rosai.  Pfrsic.  Cap.  I.  Touie»  ciUiîou» 
<ic  l'Auteur. 


(<()  0»r«  pù»  h rZr  retirrm  [irr«rv  ttntérâie  tU  rmvrm 
mrêttxau  **MXêtTstf2  tir 

MbTetuùréf»  Snonrtr  timyKn  nuttf  * ùe'atutK. 

Dcl.egib.  Lib.  IX  92%.  D.  Ed.  IVtth  (p. 

Tom.  II.  AJ.  II  Steph  ) 

XI.  (1)  Voici  ci  dtfflTns  » Zir.  III.  Chap.  L $.7, 
à U fin.  Qiirlqiics.uns  ^tlifoit  ici  nôtre  Auteur)  con* 
clitent  des  parolev  de  Thtocl^mlr.t  ü I Ilitnnqut , Uaiu 
^V.  v.-rf.  272 , £5*  qu’il  y aroit 
imc  ieinbbbie  pcnuilTi’in  parmi  le«  anciem  Ortxu  II 
femMe  Ju  fmJns  que  l'on  ne  puifTe  ^ucres  expliquer 
autrement  ce  que  l'on  trouve  dans  tütiiPiDF»  im 
vert  ^lî.  ^ /rfif  d*QÙ  il  parnît  que  celte  an- 
cter.ne  coutume  Fut  abidie  i caufe  des  fuites  facheu- 
fes  de  1a  Vengeance  particulière  » qui  cunt  pcrmifc 

alluit 
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Le  moien  de  mettre  ArSr!"'"». 

perlbnne  lézee , des  infultes  femblables  que  d’autres  pourroient  lui  omi.  xix. 

• ''  .....  ...  S'ehlen.  lie 


reçu  quelque  injure  , on  ajoute  enfin  ; l{rcimi  y une  mare  fois. 
en/uite  à couvert  ' 


faire,  c’etl  de  punir  le  Coupable  publiquement,  & d’une  manière  qui  lérve  d’exemple  y g.  fie. 
üe  là  vient  qu’on  fait  juftice  ordinairement,  non  dans  la  Prilbn , mais  dans  les  Places //rSr.  L.'iv.' 
publiques  & les  lieux  les  plus  fréquentez,  & avec  un  terrible  appareil , accompagné 
tout  ce  qiii  e(l  capable  d’intiiiiider  la  Populace.  xxi,  u. 

Qiioi  que  les  Punitions  laites  dans  cette  vùe  n’appartiennent  qu’au  Souverain  ; il  y ^ 
des  l'tats , où  les  Législateurs , pour  s’accommoder  au  naturel  feroce  & intraitable  des  Ân’iiii«"' 
Peuples , ont  donné  quelque  choie  à ce  délit  déréglé  de  Vengeance , qui  porte  les 
Hommes  à vouloir  lé  faire  jultice  cu.x-mémcs  des  otfenfés  qu’ils  reçoivent,  ün  trou-  ^ • iroiricme 
ve  même  quelque  choie  de  lemblable  dans  la  perniillion  qu’une  des  Loix  Divines  de  Sut  aevPcmei. 
Mnife  accorde  (i)  au  l'engeitr  (b)  du  J'.oig  i à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire , que/;J,{'|^'JJ|,j^, 
c’etoit  un  relie  des  privilèges  de  l’Ktat  de  Nature  (c).  9»t. 

§.  XII.  * E X FIN,  (a)  la  pireté  £<?  l’utilité  publique , qui  efl  le  troiliéme  & dernier 
but  des  Peines  que  l’on  inflige  O),  demande , ou  que  le  Coupable  lui-même  fbit  puni/«fr.i,  9. 
d’une  manière  qui  empêche  qu’il  ne  fàflé  plus  de  mal  à perlonne , & c’elt  à quoi  l’on 
remédie  par  les  mêmes  (b)  moiens  dont  nous  avons  dit  que  l’on  fe  fert  pour  mettre  en  e«ria,  Lih.’  1. 
lïircté  la  perlbnne  lézée  ; ou  que  les  autres  foient  détournez  de  fe  porter  à de  pareilles  l't.  Itf 
aêfions envers  qui  que  ccfoit,  par  l’efpcrance  de  l’impunité,  & à cela  fervent  les  (c)'^'^cj  Voie» s>- 
punitions  exemplaires , que  l’on  fait  à la  vùe  de  tout  le  monde.  On  peut  rapporter  'w-  ■it  ira, 
encore  ici  un  autre  ufage  des  Peines , qui  conlilte  à maintenir  ou  à rétablir  l’Autorité  xîxî'.ç./r/îS’. 
du  Gouvernement  Civil , laquelle  reçoit  de  grandes  atteintes  par  la  violation  des  Loix,  b«i  ki  xsi». 
fur  tout  lors  que  les  Crimes  font  énormes , ou  commis  par  pure  malice.  Car  il  elf  de 
l’intérêt  public , que  cette  Autorité  fublillc  dans  toute  la  force , & rien  n’elt  plus  pro-  m lirtanr  fai* 
pre  à réprimer  les  lUéchans.  de'mi'it"îw''' 

V'oilà  toutes  les  fins  que  l’on  peut  fe  propofer  légitimement  dans  la  Punition  des  cnmiocU  , 
Crimes.  11  ne  paroit  pas  néceUàire  d’y  ajouter , comme  fbnt  (d)  quelques-uns , celle 
qui  confille  fimplement  à fatûfaire  à la  Jujiiee  , ou  à expier  le  C'riiTie , c’elt-à-dire , 
à redrelfer , pour  ainfi  dire  , l’obliquité  que  l’on  conçoit  dans  une  Action  qui  s’écarte  ■i“''i* 
de  la  Réglé , ou  de  la  Loi.  Les  palfiges  de  l’Ecriture  Sainte  , que  l’on  allègue  là-def-  "ne  rhûfrcut 
fus,  ou  ne  regardent  que  le  Tribunal  Divin,  ou  fe  rapportent  feulement  aux  Loix  >i«te"«,>>res 
particulières  ^ aux  Cérémonies  des  Juifs.  at7iTf"rrUe*e 

§.  XI 11  * Grotius  (a)  Ibûticnt , que  les  Punitions  qui  tendent  à faire  un  exemple,  plus 
peuvent  quelquefois  être  exercées  par  d’autres  que  les  Souverains  : mais  voici , à mon 
avis,  ce  qu’il  faut  remarquer  lür  les  cas  où  il  prétend  que  cette  exception  a lieu.  vCip  ix  s.  j. 
Lors  que  l’on  tire  quelque  vengeance  des  Crimes  commis  eu  des  lieux  & par  des  ■W* 

per-  jÿ  g/k.hÀ. 

Lib  l.  C.  IV. 


aHoit  à rinfini  « raifon  qui  ne  convient  pas  aux  Pei* 
nés  infligées  par  le  M.'tgiflrat.  Les  plus  proches  pa* 
rens  tle  celui , qui  avoit  été  tué  , dirpenrotent  queU 
quefoit  le  Meurtrier  «le  foittr  du  Pais,  moiennant  une 
certaine  Tomme  d'argent  qu’il  leur  paioit  en  forme  d’a* 
mende.  Voiez  Home  a.  lliad.  IX,  <28-  ^ 

A P O L I.  O N.  RhoJ.  Arçon.  Lib.  I.  verf.  po.  ^Jeqq. 
Aujourd'hui  Oléine  « en  Jlniiritame , les  parent  peuvent 
non  feulement  tranfigcr  avec  l'Homicidc,  n^ats  encore 
le  tuer,  fans  aiittc  forme  de  procès,  tant  que  le  Ma* 
giflrat  ne  l'a  pas  fait  prendre}  la  V'eugeance  nepalTant 
pat  chez  eux  p«>ur  un  Pevhé.  Voicz  encore  D B N y S 
Ltb  1.  Cap  LXXXI.  pag  6%.  Edit.  SSib.  & 
TaCit.  de  Jlorib.  Germttt.  Cap.  XXf.  Tout  ceci  eft 
de  l'Auteur. 

^ Xll.  (t)  OpZ  rv 


* En  quels  cas 

Cà  ri  •ffrri)  #î<  ri»  *v-  fc  eu  quel  feus 

êi(  tUK»  a t4*itf«nrx¥  r^r  «vr>»  let  limpl^ 

Tl  Tirf  ’iitfTxs  màtéf  t K A*-y<rTan  u«;j|  Particulicrt 

rîf  v*ixvTi)t  rLAin,  de  Ix'gib*  /.rK  peuvent  excr- 

XI.  ptg  A.  Ed.  H.  Stefb.  }{tc  [Letton  , ccr  des  atlcs 
Civit(fi{/qut  reilcr']  Jamnjtum , cum  drif.ore  £>*  de  Punition? 

é/xone,  vità  : u&n  tfuia  âeUHetyr  uSim  pum  Cpr<-.  (a)  Lie.  Il, 

eu!  efl  nàm  à Sa^mtr  tam  inhumiVM  /eritus^J'rd  ut  d Chap.  XX 
cuynentuin  rniKium  fint } ç!f  qui  vii’i  n<.iueTunt  prv^UJi  , 9.  nuui.  St^» 
morie  certi  etfrum  Rejbuhtùm  utsitur.  SfnSC.  de  /i*,f , 

Lib  I.  Cap.  VI.  Vüiez  I'.  I.IVF  , Lib.  I.  Cap.  XXVIl. 

XXXlli.  Lucmn.  in  Phalirid.  L p.i<.  755.  tu  ,"t. 

Kd.  Amft.  Tom.I.  Agathiaf,  Lib.  IV.  prtne.  C <i>. 

Lib  IX.  Tit.  XX.  /fd  J.ff.  Eiiham,  dr  Ptugi.wù  , l.cc. 

VII.  & Tit.  XXVII.  /iA  Ltg.Jui.refetuudsOHmtL^}^.L 
Toutes  citations  de  l'Auteur. 
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472  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ff  jur  les  biesu  des  Sujets , 

perfmHts  qtii  ne  relèvent  pas  d'un  certain  Tribioial , tels  que  font  les  Corfaires  ; cela  fe  fait 
par  le  droit  de  la  (i)  Guerre  * qui  elt different  du  Pouvoir  d’infliger  desPeines.  Car 
les  Corfaires  & les  Brigands  étant  des  Ennemis  déclarez  du  Genre  Humain , chacun 
peut,  de  fon  chef,  les  traiter  furcepié-là;  quoique,  comme  GROTiüs(b)  le  remarque 
i-  '4-  lui-méme , il  vaille  mieux  luivre  la  coûtnuie  luuable  île  certains  Pais , où  ceux  qui  fe  met- 
tent  en  mer  pour  ce  fujet , prennens  une  Cominhjion  île  l’Etat  i qui  les  antorife  à poirfuivre 
les  Pirates  , qu'ils  rencontrerosit  i ajsn  qiu , dois  l'occajion , ils  agijfent  comtr'esex  par  autorité 
publique  , Çÿ  non  Je  leur  autorité  privée, 

(c)  Ch.  XIII.  La  Loi  du  Deutéronome  (c)  qui  porte  que , (a)  fi  quelcun  abandonne  le  culte  du 
»«T.  1, 9-  J)  jeu  d’lfrail,ou  veut  engager  les  autres  à l’Idolâtrie  , chacun  doit  le  lapider , fans  aucun 
égard  aux  haiibns  du  fang,  de  l’alliance , ou  de  l'amitié  ; cette  Loi,  dis-je,  ne  fcmble  pas 
donner  droit  aux  Particuliers  de  tuer,  de  leur  pure  autorité,  quiconque  fe  rendroit  cou- 
pable d’un  tel  Crime , mais  feulement  de  le  dénoncer  aux  Juges,  & de  fe  joindre  enfuite 
a la  multitude  qui  le  lapideroit  en  vertu  de  la  Sentence  prononcée  contre  luL  Mais 
fuppofons  que  la  manière  dont  Grotius  entend  les  paroles  de  Moife,  foit  le  véritable 
fens  ; en  ce  cas-là  un  fimple  Particulier , qui , fans  autre  forme  de  procès , auroit  tué  le 
Juif  apolht,  u’auroit  agi  que  comme  Miniltre  de  la  Puiilânce  Souveraine,  puis  qu’il 
(.1)  Kemiir.  auroit  été  autorifé  par  une  permiflion  exprelfe  de  la  Loi.  Pour  l’adion  de  (d)  thinées, 
î»  d'ffui  *!”  l^ut  remarquer,  qu’elle  ell  fondée  fur  une  ordonnance  & une  approbation  exprcilè 
de  Dieu.  Car , s’il  étoit  toujours  permis  à cliacun  d’imiter  un  tel  exemple , (3)  cela 
ivl;  troubleroit  extrêmement  la  Société  Civile,  & fourniroit  occafion  de  fatislaire  des  Paf- 
fions  turieules , fous  ce  prétexte  plaufible. 

A l'égard  du  droit  de  vie  & de  mort  que  les  Pères  de  Famille  ont  confervé,  dans  cer- 
tains Etats,  fur  leurs  Enfans,  fur  leurs  Eiclaves,  quoi  qu’il  ne  tire  pas  fon  origine  de  l’éta- 
o"m’  blilTenient  des  Société/  Civiles , on  peut  le  regarder  comme  une  partie  du  Gouverne- 
pig.  'ijo.  ÉJ.'inent,  que  les  Pères  de  tàmille  exercent  par  autorité  publique.  Car  rien  n’empèche 
qu’il  n’y  ait  québ^ue  Magiftrat  inférieur,  qui  ait  le  pouvoir , en  certains  cas,  de  punir  les 
Criminels  fans  une  condamnation  dans  les  formes , pourvu  qu’il  n’abufe  pas  d’un  privi- 
xm ^ grande  conféquence.  Ceft  ainfi  que,  quand  on  a mis  à prLx  la  tète  de  quelcun, 
Ub.  lii.  Tit  celui  qui  le  tue , eft  cenfé  l’avoir  fait  par  autorité  publique.  Car,  quoi  que  la  publica- 
xxviii.  tion  par  laquelle  on  livre  ainfi  la  vie  d’un  homme,  n’emporte  pas  toujours  un  ordre  po- 
litif  de  le  tuer  ; elle  fert  du  moins  à juttifier  celui  qui  l’a  lait,  comme  aiantagi  en  vertu 
judict /t  vin.  de  la  permillion  du  Souverain. 

Il  1“  même  chofe  des  LoLx  (e)  faites  en  certains  tems  & en  certains  lieux  ; par 

n'fJTu^  I.  ” lefquelles  on  permettoit  à chaque  Particulier  de  tuer  le  premier  à qui  ils  verroient  corn- 

“lettre 

XIll.  (1)  Rien  n'empêche  ^u'on  ne  le  faflè  par 
droit  ile  Puiiitioa.  Volez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Note 
|.  fur  le  $.4.  . * , . .r 

(3)  Vuiez  fur  OtOTius,  an  meme  endroit,  Ncttf 

efiJÎM/iMiû  ceticrdendiim  pfr  Afapftratum 
fui’lic}  jitri , M occa^  facim- 


Ai  Ln. 
B O E c L B R fur 


il,  DiariiVL.  Tit  XVif.  Ug  CLXXVl.  Voie», 
au  refte,  fur  cette  matière,  une  DiiTcriation  de  Mr. 
B C P D E U s , de  Jvrt  Zclctarum  ta  Gtnie  Hehraa^  im- 
primée à «1  A rioiprioiêe  ta  1699.  avec 

ie*  adaitûmi. 

(4)  Conferez  ici  G l O T x ü S , hv.  I.  CÎm^.  IV. 

^fO  I.’Autenr  citoit  ici . X i N o e H,  Cyrop.  Lib. 
III.  Cap.  I.  i-  as.  V A U M A X.  Lib.  VI.  Cap.  I. 

I?.  Sa  NEC.  Lib.  I.  C*»ntr.  IV.  L.  IV.  Contr. 
XXIV.  G R .%  r t A N.  Cao.  îî  quii-un^ue.  Cauf.  XXIII. 
Uusft.  VIIL  G R O f I U $ , iu  Sfiirf  Jior.  ad  Jm  Ju- 


fit  non.  ad  D IG  R S T.  Lib.  XLVIII.  Tit  V. 

Jtd.  iU  Adutteriù  , Leg.  XXII.  4. 

Grotius,  Lib.  IL  Cap.  I.  $.  14.  A n t.  M a t. 
T H A U s , de  CritÊunibm^  ad  Lib.  XLVIII.  Digefi.  TiU 
III.  Cap.  3. 

îi.  XIV.  (x  ) fmiam  aemo  Pathar,  D I* 

Gis  r.  Lib.  XLVIII.  Tit  XIX.  De  Fmiù  , Ug. 
XVIIl.  Nôtre  Autenr  cite  cette  Loi,  après  bien  d'an* 
tret.  Mail  voiez  le«  (/k/ervaêiotus  Jwr.  Civil,  de  Mr. 
ByvtÂfiihoek  y Lib.  III.  Cap.  X.  & ce  que  j’ai  dit  fur 
GaoTiUS,  liv.U.  a>«p.  XX.  $.18.  Mfei.  Meür. 
sits.  cité  p.ar  Mr.  Hertius,  rapporte,  qne  Cbri. 
fiternH.  Roi  de  Danemirrk^  fit  mourir  Toriim.Oxe, 
Gnnverneur  de  ta  CitaddIe  de  CofenhagMt^  parce  qu'il 
avoir  avoué  avoir  fuubaitté  de  coucher  avec  une  Mat* 
treiTe  de  ce  Prince  , nomme  ÛavetJte  ( on  la  Figearnm 
ne  , en  Fhm»nd)  ouoi  que  le  Sénat  ne  jugeit  pat 
ce  ilélir  puaiOable  felou  la  Loix.  Hi(l.  Daa,  in 

l%\6. 
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pour  la  Pwtitiou  des  Crimes,  ^ des  Délits,  [jv.  VIII.  Chap.  III.  47  J 


mettre  certaines  chofes.  (4)  Car,  pourvu  que  le  fait  fût  évident,  comme  on  le  fuppofoit, 
la  Loi  tenoit  lieu  de  Sentence  anticipée , qui  condaniiioit  le  Coupable,  & autorifoit  l’ac- 
tion de  celui  c|ui  l’avoit  tué,  comnie(f)n’aiant  été  que  (impie  Exécuteur  des  ordresdu  (f)  Toîei 
Jlagiftrat.  tn  ce  cas-là  même , (i  la  Loi  étoit  fondée  (ûr  de  bonnes  raifons , & qu’on 
n’eût  pas  agi  par  un  relléntiment  ou  un  intérêt  particulier  , mais  feulement  en  vûe  de  5.  ,7/^' 
rendre  fervice  à l’Etat,  on  n’avoit  rienà  fe  reprocher  en  conleience,  & devant  le  Tribunal 
de  Di  EU  : fur  tout  lors  qu’un  danger  prdfant  avoir  obligé  le  Législateur  à permettre  ou 
ordonner  aux  Particuliers  cette  elpece  de  Punition.  Alais  il  n’en  efl  pas  de  même  des 
cas  où  les  Loix , pour  donner  quelque  chofe  à un  juQe  reffentiment  & à la  peine  qu’il 
y a de  fe  retenir  dans  une  cruelle  offenfe , accordent  feulement  l’impunité , fans  ûter  le 
vice  même  de  l’adion , comme  quand  elles  permettent  à un  Mari  de  tuer  fa  femme , 
avec  le  Galant,  qu’il  trouve  en  flagrant  délit(t):  car,  fans  lescgards  qu’on  a pour  l’é- 
tat où  fe  trouve  un  Mari  convaincu  par  les  propres  yeux  de  l’infidélité  de  fa  Femme , il 
vaudroit  mieux  que  le  Magiltrat  punit  lui-même  ce  fanglant  outrage,  & le  retardement 
de  la  punition  ne  porteroit  aucun  préjudice  à l’Etat. 

§.  XIV.  Le  but  même  des  Peines , & la  condition  de  la  Nature  Humaine , font 
voir  qu’il  peut  y avoir  des  ades  vicieux  en  eux-mêmes,  qu’il  feroit  néanmoins  inutileicsTrUmnaas 
de  punir  dans  le  Tribunal  Humain.  Tels  font  i.  Les  (a)  n&es puremeiit  interHes , 
les  (i)  Amples  penfées,  par  exemple,  l’idée  agréable  que  l’on  fe  fait  d’un  Péché , l’en-ch«i. 
vie  qu’on  a de  le  commettre , le  delfein  qu’on  en  forme , fans  en  venir  à l’exécution  ; 
tout  cela  n’ellpas  fujet  à la  Peine  de  vaiu  les  Hommes,  quand  même  il  arriveroiten-i 
fuite  que  les  autres  en  eullènt  connoiliknce,  comme  li  on  l’avouoit  foi-même.  En  effet,  ^ ^ 
ces  mouvemens  intérieurs  ne  âifant  du  mal  à perlbnne , il  n’y  a perfonne  aufli  qui 
ait  intérêt  qu’on  les  punilfe,  quoi  que  d’ailleurs  ils  foient  par  eux-mêmes  (b)  de  véri- rirm 
tables  Péchez , comme  plufieurs  (c)  Paiens  fout  reconnu.  Autre  chofe  ell , quand  les 
ades  intérieurs  précédent  ou  accompagnent  les  extérieurs  : car  alors  on  a égard  aux  ni« , dom  os 
ades  intérieurs  , comme  contribuant  beaucoup  à qualifier  les  Adioos  extérieurs,  & """JÎ^Ôitdaiu 
à les  rendre  plus  ou  moins  criminelles.  C’elt  ainfl  que  l’on  punit  les  Crimes  (2)  qui  ^mm.  Attr. 
ne  font  encore  que  commencez.  cf’"'iH*’'  Et. 

2.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  punir  Us  fatues  Us  pim  légères  (d) , que  la  fragilité  de  câ  ^ 

nôtre  nature  ne  nous  permet  pas  d’éviter  entièrement,  quelque  attention  & quelque 
application  que  l’on  ait  à fon  Devoir,  Il  n'y  a p.u  moien  (s) , difoit  un  Empereur , </ei,?'iierosârJf 
gouverner  des  Çhevassx  , des  Beufs  , des  Mulets  , & iisoins  eiscore  des  Hoasmes  , fi\nchoh% 

OH  Ht  leur  Uijfe  quelquefois  (4)  fuüfure  Uurs  deftrs  ; de  mèsste  que  les  Médecins 

;«rt-5c. 

’ h)Dcvant  U 


(a)  In  mûle^it  volutHas  , nom  txilttt.  OU 

GtST.  Lib.Xl.VllI.  Tit.  VIII.  A\i  Lt%*  Corn,  At  Sica- 
ÿfjût  Vtntficiit  ^ Lcg.  XVI.  L’Auteur  renvoioit  ici  à 
•e  que  dit  Gkotius  fur  cette  Loi,  Uan&  Tes  Flerum 
^or^ona  in  Jus  Jnfiin.  pag.  204,  10$.  £*L  Âmjlel.  On 
peut  aioûter  ce«  paroles  de  S K M R'  q ir  s : Scrlero  auo- 
qmd  t quamvü  citra  txitian  fubftdnttni  ^ pÊOtiuntur.  Ltb. 
IV.  dontrov.  VIL  Votez  encore  ici  Mr.  de  Bynkbrs* 
Hn&CK,  Obf.  III.  la^ 

(l)  OÙ  iftf  t oTi  twwétf*  «ri  Amw  mp^cntt  «ri 
ifuotm  » n*ifm  h 1 ^ rs  rmo 

mvroTf  €vyx**fôrrm‘  ornttf  *r^  «ri  r«(f  m ù»- 

fun^m  uhtomOt*  « if  ô t«7<  «yVùr 

JUUAN.  in  Cetfurth.  de’  Frobo  ^ pag.  914. 
C.  eL  Sforthnn.  Voiez  Thsmistius,  Orat.  IX.  ai 
Valmtimon.  jwior.  odbartatoria  , pag.  139.  D.  Ed.  Har- 
ànin.  His&ON.  OsoBtus,  Lib.  X.  Roü.  Sandbr- 
tuN,  de  JàtTQm.  Oilitot.  Proeleâ.  111.  $.  18.  Toutes 
citations  de  r Auteur,  joignez-f  uupaflàged'ARt«ru>t| 

Tom.  IL 


Tribunal  Oi« 

Î ne  feu  Mr.  le  Baron  oc  Sp.anhrim  efte,  dans  Tes  vin.Vüicz/*br> 
lotes  fur  celui  de  Jumbn,  pag.  des  Prnnrj,  fd. Lib.  f W 
^AmJÎ.  1738.  ^ ittr^'ior  pvlfert 

; Cela  me  Fait  fourenir  (Vune  penfée  de  Mylord 
SJj^tbitry  qui  fe  trouve  daos  un  Mémoire  impirftit  a.  Kd. 
de  Mr.  Lockb  , {BibhoAAqu*  ChoHit  de  Mr.  Ls  Clrbc«  Bodin* 

Tom  VIL  p.  1^3.  ) ,,  n Y a dans  chaque  ptHbnae  • dt  Âf/.Lib.iv. 
„ Ai/ert  et  Srigntw , deux  bomises  , l'im  Sage  , & l'au«  C-  Vil.  p.  794. 
J)  tre  Fou  » & il  ^ut  leur  accorder  la  liberté  de  fuivre  Vaicz 
I)  leur  geoie , chacun  d fou  toux.  Que  fi  rsus  pré-  f}rsjtt»u.  fur 
))  teiidca  , que  le  Sage , le  Grave  cii  le  Sérieux  ait  toû-  fil.tuh.  V.  a|. 
n jours  le  timou  , le  Fou  dtvieudra  fi  inquiet  & fi  ^ j)Voi?z  Gre. 
incommode  , qu’il  mettra  le  Sage  en  defordre,  & le  t/M/,  Lib.  11. 
rendra  incapable  de  rku  faire.  11  faut  donc  quele  (;h.xX.  $.ip. 
Yt  Fou  ait  aulfî  i Ton  tour  la  liberté  de  Cuivre  Ces  ca-  ce  que  l'on 
prices  , de  jouer,  & foLîtrer , pour  aiiilj  dire,  à fa  1 remarquéci- 
^ fantaifie  , G vous  voulez  que  vos  lâzircs  aillent  leur  jetPm.  l,îv.  L 
„ train  & tms  peine.  Chap.  V.^  |. 

à Ufio. 
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474  ^ Pouvoir  des  Sou  verains  fur  la  vie  0f  Jur  les  biests  des  Sujets , 

mettent  à lettrs  Malades  quelques  petites  ebofes  , pour  les  rendre  obéijfatu  dans  celles  qui 
fout  de  grande  importance. 

(e)  VUJitfri,  Grotius  (e)  ajoute  à cela  les  Péchez  qui  ne  regardent  ni  dhreSetuent  ni  indirec- 
ao.  oum.  L Société  Humaine  , ou  à la  pmütiou  defqitels  auctot  Hommne  n'a  intérêt. 

Car , dit-il , puù  qu'il  ne  reviendrait  aucune  utilité  iiux  Hotmnes  de  la  punition  de  cet 
fortes  de  Péchez  > il  faut  en  laiffer  la  vengeance  à D l E u , qiù  a toie  bitelli^ence  isi- 
finie  pour  les  comioilre  i toie  fouverasne  Eqiùté  , poto-  en  juger  i Çÿ  tsne  PuiJJassce  fans 
bornes,  pour  Us  pioiir.  Mais  je  doute,  li , à la  referve  des  flniples  penl'ées,  il  y a 
quelaue  Péché  qui  ne  tende  ni  dircdeinent , ni  indiredetnent  au  préjudice  de  la  So- 
ciété Humaine. 

3.  Il  vaut  mieux  dire  que  les  L'oix  Civiles  ne  donnent  aucune  adion  en  Juftice  pour 
certaines  chofes  vicieulès  en  elles-mêmes,  & ne  les  punilient  pas,  pour  U repos  da 
PFt.it , ou  pour  quelque  autre  raifon } comme , afin  que  la  pratique  des  chofes  oppu- 
fees  foit  plus  glorieulé  & plus  louable , par  l’entière  liberté  avec  laquelle  on  s’y  porte  ; 
ou  afin  que  les  Juges  n’aient  pas  la  tête  rompue  d’une  infinité  de  procès , ou  pour  des 
affaires  de  peu  de  confcquence  ; ou  parce  que  la  chofe  elt  d’une  très-difficile  dilcuC- 
(r>  Voùtulion;  ouàcaufeque  le  mal  elt  (f)  fi  fçrt  enraciné,  qu’on  ne  iàuroit  entreprendre  d’y 
troubler  l’Etat 

iiî,  4-  Enfin  , il  faut  néceilairement  laiflèr  impunis  les  Vices  cosnnuou , qui  font  une  fuite 
ii.  fÿSna.  de  la  corruption  générale  des  Hommes , comme  l’Avarice,  l’Ambition , l’Inhumanité,  l’In- 
gratitude, l’Hypocrific,  l’Envie,  la  Medifance , l'Orgueil,  la  Colère , les  Animolitez,  & 
autres  femblables  Pallions  dont  les  effets  font  fi  (O  ordinaires,  qu’un  Souverain  feroic 
réduit  à régner  dans  un  Défert , s’il  vouloir  punir  rigoureufement  tous  ceux  qui  y font 
fujets , encore  qu’elles  ne  les  portent  point  a des  excès  énormes  & éclattans.  Il  n’y  a 
que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne , qui  puifTent  efficacement  détourner  ou  guérir 
les  Hommes  de  ces  fortes  de  Vices,  &cefontauÜi  ceux-là  c|ue  Nôtre  Seigneur  Jésus 
Christ  travaille  fur  tout  à déraciner  par  la  fainteté  de  fes  Préceptes. 

Sironpeni  §•  XVC  ÜN  ii’ell  pas  même  toujours  obligé  de  punir  fans  rémiffion  (a)  les  Péclicz 
jiici.<ueroi.  qui  d’ailleurs  font  puniŒibles  par  eux-mêmes  devant  le  Tribunal  Humain.  Les 
Stoïciens,  qui  foûtenoient  le  contraire,  n’ont  allégué  que  detrès-foibles raifons. 
tim.aUfyfrâ,  Un  homiiie  fige , difoient-lls , (l)  ne  pardonne  jamass  àperfomie:  car  qui  pardonne,  doit 
5->‘,  »).  fuppofer  en  meme  tems  que  celui  qui  apéchén'ejl  point  coupable  i or  quiconque  pèche  , le  fait 
p.ir  malice.  Il  femble  quele  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduife  à ce  Dilemme  : Celui  qui 
' a péché  , ou  ejt  coupable  , ou  ne  l'eji  pas.  S'il  n'ejl  point  coupable , il  n'a  pas  commis  un  t«- 

ritable  Péché , puù  que  tout  Péché  fe  commet  p,ir  malice  ; par  conféqueut  il  n'a 
md  befoin  de  pardon.  SU  eji  coupable  , ou  ne  peut  pas  lui  faire  grâce  , pus  qu'on  ne 
pardomte  que  les  (2)  fautes  involontaires.  Mais  qui  ne  voit  que  c’ell  là  une  manifelte 

pé- 


ig  CleiMtnto 
Lib.  I.  Cap. 
XXIL 


(f>  Ceft  en  ce  fenc  an'il  fiint  entenrfie  lec  parotet 
Vivantes  d’un  ancien  Phil&rnphr  ! Nam  Jî 
tft  naVrmf  Af  fravtim  maieficumtfue  tv^fniKiu  tjl , fttnu 
ntmhtfmrxcifitt.  StlNIC-  Àt2ru^  Lib.  11.  Cap.  XaXI. 

m fin. 

V.  ^ XV,  ( I ) jmtth  wwyYHftuff  txtt$  rit 

rtr»  fj^srrn.  Tfi  ymp 

T«*t  w«  nmf  livri»  warrm 

wmfetnir  tJimt  rntucirnt.  tC  /itvrttf 
I Xé  axyytàHtn*  y***  ’Ot» 

Krsiix*  h0*ftt  iomt  rit  iwiit<n 

ttnst  tiqq  tutT  ti^mr  H»X»riitt  t t«  «vrf 

itnti  » Ils»  ÿ vw«\»f*3titut  rmg  i*  r£  r*,a> 

• r«Ts>',u«*«r  r»tf  trgtnîxt  rttXn(0Ttf»t  rtntt  • 

T«  liyilâMt  wm(m  rv'  rmt  r»» 


Apnrf  Sroi.  Scrm.  XLIV.  pag.  ;ii.  Edrt^ 

Grrtrv. 

(i)  L’Aiiteor  dît  le  contraire , dana  toutes  Ici  EdU 
tiens  , fins  en  excepter  ccUe  Je  ijofé  , dont  .Mr.  ' 
HertiUS  aett  foin  : fuad  iia  utiqut  c^nq-pKiat  dgm 
Uffù  ^antaneà.  Mais  on  voit  bien  ^ne  k railonne» 
ment  rfemaodoit  «en  Jfimttmht  , comme  je  Tai  ex« 
primé. 

(q)  ymh  efi  fmnég  meritM  (oti , comme  fl  dit  plu» 
bas  , dtNtse)  retnijfio.  ....  Sapiens  nutem  nihil  fncit 
tfuod  nem  tiebet.  De  Clément.  £ih.  11.  Cap.  Vil.  Voie» 
C t C R R.  Orat.  pro  Aîur^Ha  ^ Cap.  XXIX.  Mais  fout 
cela,  (comme  le  difoit  nôtre  Auteor,  à la  fi»  du 
fnivant  ) n'étoit  qti'iinc  düj  tire  de  mots  , indigae 
il'im  Pbilofopbe.  Le  Sage , Won  IcsStoiciins, 

. o« 
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pour  la  Punition  des  Crimes , ^ des  Délits.  Ll  V.  VIII.  Chap.  III.  47 f 


pétition  de  principe?  Un  Immme  dehim , ajoûtent-ils  , u'ejl  point  clément;  car  h Clémett- 
ce  confijle  li  ne  p.u  punir  toi  Coupable  félon  qu'il  le  mérite  i or  on  doit  indirpeillàblement 
rendre  à chacun  ce  qu’il  mérite.  Âlais  la  maxfhie , qu'il  faut  nécejfairement  rendre  à 
clyaam  ce  qu'il  mérite , n’a  lieu  qu’en  matière  de  Biens  ; car,  quand  il  s’agit  d’un  Mal, 
qui  ne  tend  pas  à l’avantage  de  celui-là  même  qui  le  fouffre  , on  peut  certainement  le 
lui  épargner,  làns  commettre  aucune injultice.  ■ Lt  Clémence,  dil'ent-ils  encore,  fiq>- 
pofe  que  l'on  trouve  trop  rigoureufes  les  peines  portées  p^rr  les  Loix,  ou  que  l'on  acctfe  le  Lé- 
gislateur d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  ne  le  méritent  pas.  Alais  rien  n’empéche 
qu’on  ne  rélâche  quelquefois  légitimement  la  Peine  portée  par  la  Loi , toute  jufte  qu’eU 
le  elt  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle  manière  chaque  Crime  doit  être  puni, 
fans  tonfidérer  lescirconllances  particulières  & extraordinaires  des  tems , des  perfon- 
nes,  de  lafituation  des  atfaires  de  l’Etat.  Or  on  ne  fait  grâce  que  pour  certaines  rai- 
fons , qui  n’ont  pas  toujours  lieu , ni  à l’égard  de  tous^ceiix  qui  peuvent  commettre  le 
mêmcCrime.  SeNEauE  fe  fert  d’une  autre  preuve , qui  n’elt  pas  plus  folide  : (3)  Fai- 
re grâce , dit-il , c’ejl  renuttre  la  Peine  qui  était  dite  i or  le  Sage  fait  toujours  ce  qtiil  doit  faire. 
Mais  il  y a ici  un  jeu  de  mots.  Car , fi  le  fens  de  cette  maxime , la  Peine  ejldüe  au  Cou- 
pable , fe  réduit  à ceci , que  l’on  ne  fait  point  de  tort  à un  Coupable  , & qu’il  n’a  pas  fu- 
jet  de  fe  plaindre , lors  qu’on  le  punit  ; il  ne  s’enfuit  point  de  là  , qu’en  lui  fàifant  grâce , 
on  manque  à fon  Devoir , puis  qu’il  y a bien  des  chofes  que  l’on  peut  faire  légitime- 
ment fans  y être  toujours  indifpcniablement  obligé.  D’ailleurs , comme  d’un  côté  , 
quand  on  ^t , que  la  Peine  ett  dite  au  Coupable , cela  ne  fuppofe  en  lui  aucun  droit , qui 
impofe  au  Souverain  {'Obligation  de  le  punir  ; (car  perfonne  ne  fe  plaint  qu’on  lui  ait  tait 
grâce , à moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  Amples  correétions , qui  étant  négligées  par  l’indul- 
gence de  ceux  qui  ont  la  direétion  des  Enfans  lailfent  former  en  eux  de  mauvaifes  habi- 
tudes , d’où  lors  qu’ils  font  hommes  faits  il  naît  fouvent  des  Crimes  dignes  d’une  vérita- 
ble Punition)  on  ne  peut  pas  dire  non  plus , d’autre  côté , que  le  Coupable  doive  fubir 
la  Peine , c’elt-à-dire  qu’il  foit  in Jifpenlablement  tenu  (4)  de  s’y  foûmettre  ; comme  nous 
l’avons  fiit  voir  ci-delfus.  (Jpe  fi  l’on  veut  dire , que  la  Peine  ejl  dite  par  le  Sage  j c’elt-à- 
dire,  qu’il  eft  oW/g-é  de  punir  ; je  répons  à cela , prémiérement , que  perfonne  ne  peut 
être  tenu  de  punir , fi  ce  n’eft  les  Miniltres  des  Loix , ou  Publics , ou  Particuliers.  De 
plus,  l’Obligation  où  font  les  Souverains  à cet  égard  ne  regarde  pas  les  Coupables, 
mais  tout  l’Etat , ou  toute  la  Société , dont  ils  doivent  procurer  la  confervatioii  & l’a- 
vantage , par  divers  moiens , du  nombre  defquels  elt  la  punition  des  Méchans.  Lors 
qu’ils  ont  pour  eux  trop  d’indulgence , ils  ne  font  par  là  aucun  tort  à ceux  qu’ils  épar-  ' 
gnent , ils  violent  feulement  les  engagemens  où  ils  font  eux-mêmes  envers  le  Corps  de 
PEtat  Mais  le  bien  de  l’Etat  permet , & demande  même , que  l’on  fàlTe  grâce  quelque- 
fois , (O  pourvu  que  ce  foit  à propos. 

§.XVL 


ne  pttrj^wuit  pas  , ma»  /fMtrgnêii.  La  bcHe  ftibtilitc  ! 
Bcoutons  Sbsr'qUS  lui  même:  Ftrçit  cnim  Sa~ 
fiens,  Qf  corr/f^'t.  Idfm/acit  ^ J/ igni^cerftf 

nec  ifricfcit Ve  verl^o  (ut  mta  fert  ofinio)  cow- 

troverjîa  tjl  ^ de  re  iiuidem  convertit.  UH  Juprà.  Au 
refte  volez  Mr.  dans  la  Dilfcrt.  intitulée 

Jurijprud.  Hiflorics  Specimen  » do.  ftqq.  parmi 
les  StUÜtt  Jurii  N.  G. 

(4)  Non  pat  de  s*y  oRVir  lU*  lui.même,  ou  de  ne 
point  chercher  à l'éviter  autant  qu’il  le  peut  innocem- 
ment  ; mais  de  ne  pas  réüfter  au  Magiihat,  comme 
nous  Vavons  fait  voir  contre  o&tre  Auteur , fur  le  ^4. 

Cela  ne  fait  rien  néanmoins  pour  les  Stokienu 
Il  fuRit,  qu'il  n’y  ait  pas,  de  U part  du  MagiRrat, 
BM  ohliptton  iodirpenUble  de  punir  ceux  qui  ont 


rite  la  Peine. 

(y)  C'eft  ce  ^ui  donna  lieu  I établir  des  AfyUt^ 
ou  de  certains  lieux  dans  lelquels  ceux  qui  avoient 
comoiis  quelque  aâion  puntOable  par  les  Lotx  , trou* 
l^oient  un  rciiigc  contre  leur  exécutioi).  L'urage  eu 
cft  très-ancien , comme  il  paroit  par  la  Lot  même  de 
MoisR  y Sc.  leur  protcélion  ne  fut  d'abord  que  pour 
des  perfbnnes  ou  entièrement  inttoceutesy  ou  dans  le 
fait  defqtielles  il  y avuit  plus  de  malheur , que  de 
faute.  Voies  Grotius  , ‘ Liv.  IL  Chay.  XXI.i.  r. 
& Mr.  Le  Clerc*  fur  >IoMBaEE,  XXXV,  c. 
Mais  U choCr  dégéuéra  en  abus  chez  pluGeura 
Peuples , où  les  plus  grands  Scélérats  furent  airw 
fl  ü l'abri  de  la  Peine , au  grand  préjudice  de  l’Etat 
Voiez  l'UlsroIRI  DB  LTACAD.  DES  Ins- 
O 00  2 CRIFT. 
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476  Dit  Pouvoir  des  Souverains  Jitr  la  vie  ^ fur  les  biem  des  Sujets , 

Comnidit  OP  §.  XVI.  Grotius  (a)  dit , que  le  Pardon , aufli  bien  que  la  Peine , peut  avoir  lieu 
PCT','av»nt'  y “‘f  des  Imx  l'étLiles , mi  depim  qu'elles  fons  étMses.  Pour  ce  qui  eft  du 

PH'ii  ^ iH  iic!  premier  teins , la  chofe  mérite  d’étre  bien  expliquée  : car  félon  la  maxime  commune , 

^ '*  y ® point  de  Loi , il  n’y  a non  plus  ni  Crimes,  ni  Peines,  ni  Pardon  ; & par  Loix 
'.XX.  f!  t'eu, l/es  on  n’entend  pas  feulement  celles  qui  font  accompagnées  de  menaces  expreflès 
d’une  certaine  punition.niais  encore  celles  qui  laiflènt  à la  prudence  dujuge  le  foin  de  dé- 
terminer la  nature  & le  degré  de  laPeine.lI  làut  donc  favoir,que,dan$  lesktats  où  il  n'y  a 
point  deLoix  écrites, lesLoixNaturelles  tiennent  lieu  deLoixCiviles,  félon  leiquelles  on 
adminillre  la  Jullice , & dont  les  Juges  punilfent  la  violation  par  des  Peines  arbitraires. 
Dans  les  Etats  mêmes  où  il  y a des  Loix  écrites, comme  il  elt  impoflible  que  lesLégisla- 
(h)Voin  teurs  expriment  tous  les  cas  (b)  que  la  malice  humaine  peut  faire  naitre,  les  maximes 
lynTf  Ont.  de  la  Raifon  & de  la  Loi  Naturelle  font  un  perpétuel  fupplément  des  Loix  Civiles  ; & 
fMr./.fcmi  pging  exprellement  marquée  dans  la  Loi , c’eft  au  Juge  à la  décer- 

' ner  comme  il  le  juge  à propos.  Voilà  de  quelle  manière  on  peut  punir,  avant  qu’il  y 
ait  des  Loix  Pénales  ; & c’eil  ainfi  qu’il  faut  expliquer  les  paroles  fuivantes  de  Cicéron  : 

( t)  Anaose  Loi , dit-il  , n'a  fois  effet  pour  te  paffe , à moins  qi(eUe  ne  regarde  sine  c/ufft 
viasruaife  ^ infâme  par  elte-suéme , dont  ms  devrait  par  conféquent  s'abjietsir  avec  beau-  ' 
coup  de  foin , ipund  snêiite  elle  ne  ferait  pM  defendsie  par  /a  Loi.  Cependant  quoi  que , 
dans  un  Etat  où  l’on  ne  voit  point  de  Loix  écrites  , le  Souverain  ait  le  pouvoir 
de  punir  les  Médians  ; il  n’eif  pas  pour  cela  dans  une  Obligation  indifpenlàble  de 
punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  Crime.  Cela  dépend  de  la  liaifon  qu’il  y a 
entre  la  Peine,  & les  lins  pour  leiquelles  elle  a été  établie.  Si  donc , en  certaines  oc- 
(0  Voin  (talions,  ces  fins  ne  font  pas  moralement  uéceflàires  (c),  comme,  quand  il  ne  paroit 

pas 


Va 


bOroitCinon 
CtuC  XXII!.' 

CRfPT.  &C. 


Un.  XW. 
XXIV. 


Tom.  V.  Ed  de  la  ffatt  t fs,  & Tafir. 
parmi  In  Ckrkinu  mitre  1,  la  Relijp<m  a fervi  de  pré- 
texte à enchérir  ici  quel'^ucfois  (ur  'es  Païens.  Iji 
Cmitnnie  aient , liés  >e  régne  de  Coxsr  aNTI  S , fait 
regarder  les  E^hfci  comme  des  licmi  de  Refuge , 
Thsooosr  & fci  SucceHeurs , furent  obligez  de 
reftremdre  ce  privilège,  qa'on  avoit  étenihi  k des 
gens  indignée  db  proteéHoo , comme  , W*  i)chiteiirs 
même  du  Publie,  les  EfeUves  Fugitifs,  Mais  ni  ces 
Loix,  ni  celles  Que  JU9TIN1BN  Ht  là-defTut  long' 
lems  nprk . ne  turent  ms  des  barrières  aflrz  fortes 
jMur  empêcher  que  les  EcclebaRiqiMs  ne  iiTent  fervir 
ravaiicement  de  cet  abus  au  deifein  d'établir  leur  po* 
pre  domination , d’attenter  Fur  les  droits  thi  Ma« 
liihar-  Les  Conciles  ouvrirent  Patyle  à toute  forte' 
de  CrimiiteU,  & le  leur  alTiirerent  par  les  foudres 
de  l'EKComimmieatioo  qtPih  l3i»;oicnt  contre  ceux 
qui  oferoient  les  err  tirer.  Les  Papes  ne  manquèrent 
pas  de  poulTer  autTi  loin  qn'ilc  purent  cette  hnpic 
détefhble  iommnité  des  Lietrx . que  h famieté  mê- 
me qii'on  leur,  attribut,  & dont  on  fait  te  foudement 
du  Réfugi  des  Criminels,  devroit,  plus  que  tons 
autres , faire  regarder  comme  Ibniirrz  par  une 
telle  pmteffion.  A- peine  le  Droit  Canoniqne  la  rcFn'- 
é lies  VnleulT  de  grand  chemin,  anx  Bandits 
gui  fout  de  nuit  des  eonrref  à'  la  campagne,  & au- 
tres Voleurs  piihBcs.  Voie»  J.sqObs  Dooffroi 
Rirle  CoDr  TfftonosfRN,  Lib.  IX.  Tit. 
XLIV.  & XLV.  Tom.  HL  pag,  feqq.  Mr. 

BoDDfUS  Hrfi.  Sfeeim.  »ç.  (ff  /m.  Mr, 

ThomaMUS,  hr  LaMCICOY,  Lib.  Il  Tif. 

XX.  pag.  loj#.  Mr.  HlxTfUX , DifF.  Z7r 

Sttprrjorif.  Territut.  J.  II.  Une  antre  chofe,  qui  au- 
îourd'htiî  eiieore  entretient  l'abtit  des  /‘'Vies, 
ce  font  les  privilêger  quv  les  AmbafTadenn  l’amibtt- 
«Bt  Voies  Mr.  TtfQMAsicrp  OiÛêrt.  Dr  Jm$ 


Afylii,  leTfatonm  adihw  cempef.  & le  Traité  de  Mr» 
de  ByMKERSHOSK  d«  Juge  (ompiient  dtt  Ambad’a^ 
dettrs , Chap.  XXI. 

$ XVI.  (1}  ]^rtfutinuiïa[Lege]prÆitr{tumttnipturr» 
prétendit tsT  , nifi' ejm  rei , qsur  fiià  futaie  fcelerata  ae  ne. 
fmriû  e{l  , ut , ttinm  fi  Ltx  non  ejjet , vitanda 

/uerit.  Oral,  ta  f'err.  Lib.  K Can.  XLII. 

(3)  C'cR  ce  que  JusriN  ditdcs.5QftiYr,  paroppo- 
fition  aux  Grecs , daaa  un  paflâgr  uue  ndtre  Auteur  a dé* 
ja  cité  ailleurs , Liv.  11.  Chap.  IIi.  $ 7.  /rot.  f. 

(^)  Ce  n'eft  pas  la  raifon  oue  Solea  en  allégooit  lui- 
même:  ear  il  répondit  feiiicmeot.  qu'il  ne  oroioit 
pas  que  perfonne  fût  capable  de  commettre  un  (i  hor- 
rible crime.  'E^«rr4#r<r  /ti  n amra  v*T(Mr«»tr  tiput 
9M  têaati  /tJ  n àx^iXatrat.  Dioc.  LaRXT.  Lib.  I. 
^ fp.  BL  Amjl.  Mais  CiCEXON,  dont  nAtre  Au- 
teur emploie  les  propres  termes,  (ans  le  citer,  dit 
que  l'on  a regardé  ce  üleuce  du  Législateur  comme  nn- 
graml  trait  de  prudence,  en  ce  qu'il  ne  d^endit  pat 
mie  chofe,  dont  on  n'aeott  point  encore  vû  d'exem- 
ple, de  peur,  que,  s'il  en  parloit,  il  ne  letnblit 
avoir  deiicin  d’en  faire  prendre  envie  , plûtAt  que 
d’en  détourner  ccirx  à qni  il  donnoit  des  Loix.  Is 
don  intrrrogarfiur  ^ cm  nuÜum  fupplicrnm  coafiituîfiet 
rn  eum  , tfué  pareutrm  necejet , rrj^ondit , fe  rd  nesttinem 
/•Ümtan  putafie.  üafientrr  ftcije  ^ciUtr  , dtm  dt  eo  w. 
hil  fanxtrit , <fttod  ontea  eotnmifikm  non  erot , nr  non  tom 
frehibere  faam  admenert  vidrtur.  Orat.  pro  StxL  JPq/c. 
Anterm.  Cape  XXV.  SENfiQUB  remarque  la  même 
chofe,  pour  conBrmer  ce  qull  die  ^udicieufement ^ 
que  fouvent  les  ponitions  trop  fréquentes  ne  font  que  rea.. 
«nre  le  Crime  plus  commun  . &qinl  eft  dangereux  de  pu* 
blicr  le  grand  nombre  des  Méchans  qu'il  y a dans  l'Etat- 
Eraterea  tidebis  taferp)  cinmitti , quM  f*pi  vindîcimtur. . . 
AV  mM.t . . . frudentià  aitUfîmi  viri  rrritiM  naita^et  peri- 
tU/.m  mtLMTtmf , vt.$a  mrcdiMhe  /ctim  » ^ ultra  oèc^ 
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pas  à propos  de  publier  un  certain  Crime  ; ou  s’il  fe  préfente  de  l’autre  côté  des  fins 
qui  nelbnt  pas  moins  avantageufes  ou  nécelTaires , je  veux  dire  , H en  iàifant  grâce  on 
peut  procurer  autant  ou  même  plus  d’utilité  ; entin , s’il  y a quelque  autre  voie  plus 
commode  d’obtenir  ce  que  l’on  le  propofe  dans  la  Punition  des  Crimes  : rien  n’oblige 
alors  précifément  & indifpenfablement  à punir.  Pour  donner  un  exemple  du  prémier 
cas , lors  qu’un  Péché  (d)  n’eft  connu  que  de  très-peu  de  gens , il  n’ell  pas  nécellaire,  & 
quelquefois  même  il  feroit  dangereux , de  le  publier,  en  le  punilTant.  Car  plulieurs 
s’abdiennent  de  faire  du  mal , plutôt  par  l’ignorance  (2)  du  Vice , que  par  la  connoil- 
lànce  & l’amour  de  la  Vertu , de  forte  que  la  punition  d'un  Crime , dont  ils  n’avoient 
point  ouï  parler  , bien  loin  de  les  détourner  d’en  commettre  de  femblables , les  y porte- 
roit  au  contraire  par  un  effet  de  cette  curiofité  infenfée  que  l’on  a pour  tout  ce  qui  elt 
nouveau , & du  panchant  que  l'on  lent  à faire  ce  qui  ell  défendu.  C’efl  la  raifon  pour- 
quoi (3)  Solon  n’avoit point  fait  de  Loi  contre  le  Parricide,  de  pair,  difoit-il,  qu'il 
ne  fembUtt  vouloir  donner  envie  de  commettre  ce  crime  , plütit  que  le  défendre.  Pour  le 
lêcond  cas , on  peut  fuppofer  un  homme , qui  demande  grâce  en  faveur  de  Tes  fervices , 
ou  de  ceux  de  Tes  Parens  ou  de  Tes  Ancêtres , qui  méritent  récompenf'e  (e).  Car  il  elt 
quelquefois  aulli  utile,  ou  même  plus  avantageux  à l’Etat,  de  récompenfer  certaines 
telles  aêbons , que  de  punir  certains  Crimes.  Et  une  Injure  efl  effacée  par  un  Bien- 
fait requ  non  feulement  (4)  depuis , mais  encore  (ç)  auparavant.  Le  dernier  cas  arrive, 
lors , par  exemple , que  le  Coupable  (6)  s’ell  corrigé  fur  une  fimple  réprimande , ou 
qu’il  a fait  fatisfaéîion  de  bouche , & donné  des  furetez  réelles  pour  l’avenir , à la 
l^rfonne  offaifée  ; fans  que  d’ailleurs  le  Crime  foit  d’un  exemple  contagieux.  D’où  il 
paroit,  pour  le  dire  ici  en  pallànt,  jufquesoùfont  valables  les  (7)  TranI actions  faites 

avec 


éaciam  ^etterire , ifuÀm  » tütnt  tnéicatt , ofi*néê- 

rt  poft  fini.  Jtatpie  fnmitU  cum  Lege  egfnwtt  « U- 
ÿ$  facrntu  parut  mntjhravit ....  Fntcul^trm  (fi  , mibi 
frekt , ofiendtrt  Civitati  « qwjttè  pùtrts  maii  Jmt.  Le 
Philoibpbe  en  aUésue  i fon  difciple  un  exemple  <lo- 
mefti<l(i?-  » Vôtre  Père,  lui  dlt.il,  a fait  punir  plut 
«le  parricides  en  refjpace  de  cin9  ans , qu'on  n'en  avoir 
puni  dans  tous  les  uècles  palTcs.  i'a/rr  tuMt  piuret  i/t* 
trm  qiiinptenrtium  cutiro  infmt  tfuium  pttmihM  fmndit  ro» 
fuios  accfpimm.  De  CIcraent.  L/b.  I.  Cap.  XXIJl.  L'An* 
teiir  iiidiquoit  ce  pafTage.  11  en  citoit  un  autre  d’A* 
Fule's,  qui  8 un  fens  bien  dîlfrrrüt  du  furet  dont 
il  s'agit  Ceft  ’.e  que  le  Philofophe  Afrienin  ^it  di> 
re  à une  BcUe>Mére,  qui,  devenue  amourcofe  du 
Fils  de  fon  Mari . lui  decouvroit  fa  paflîon , pour  l'en- 
gager à la  fatiitfaire  : JCam  quod  nemo  notv'l , pana  non 
Jii.  ,,  Ce  que  perfenne  ne  fait , cft  prefquc  coinme  non 
^ fait.  MtUm.  Lib.  X.  pag.  an.  Prit.  Mauvaife 
aiaaime , qui  fait  regarder  comme  innocent , un  Cri- 
me commis  en  fecret. 

(4)  Les  termes,  dont  TAnteur  le  fert,  font  voir 
qu'il  a en  TÛe  nn  pr^âge  de  rapporté 

pr  GâOTius,  F ****"*•  ?•  comme  ce 

grand  Homme  l'a  ci*é  apparemment  ilc  mémoire , 
( car  il  ne  marque  pas  feulement  le  Traité  oà  il  fe 
trouve)  il  change  & renverfr  entièrement  la  pcnfi-e 
du  Philofophe  Stoïcien,  en  écrivant  m/ttriam  , au  lieu 
St  je  fiiU  fnrpris  que  eette  inedvertcnce 
n'ait  pas  été  relevee  par  GeONUviUf,  qui.  avant 
que  de  faire  des  Notes  fur  le  Livre  àe  Grotius, 
i)>i  Droit  dt  la  Gtnrrt  ^ ée  la  Pvx  ^ avok  donné 
voe  Edition  de  StntqMt.  Le  Philofophe  traite  cette 
4ueftioo,  ü l'on  eft  obligé  i qnelque  reeonnoiflance 
envers  une  perfoune,  nui,  après  noiia  avoir  remlo 
ferviee , nous  a depuis  hiit  une  tnjort  ? & il  conclut 
qm  l'ioiurc  eSàce  le  £ienliut  pafië.  jgnnwade  ji  qmt 


feriptii  nefirw  aHas  fmpfmi  imprimât  vnfm , friorrt  Htte* 
rm  uon  toUt  ^ fihl  at/condit  : fit  htntfitinm  at'PtRVB- 
NISNS  INJLBIA  aÀpottTt  uan  patitur.  Dt  Benefic. 
Lib.  VI.  Cap.  VI.  ht  fine.  Grotius  au  contraire  lui 
^it  dite,  que  les  Bienfaits  effarent  l'Injure.  Pour 
illuftrer  cette  dernière  maxime , il  euroil  mieux  valu 
alléguer  un  palfagc  de  CiCB  RON,  auquel  Gronavim 
renvoie,  & où  ce  grand  Orateur  dit , que,  quand  mè» 
me  C(/mr  fe  leroit  lailTé  aller  à quelque  choie  tie  con* 
traire  aux  Loix  , on  devroit  l'oublier  en  confidération 
des  belles  chofes  qu'il  avolt  faites  depuis.  Si  jumvic» 
Imtrr  aliqnà  in  re  Ç.  Caefar  /uifjk  , fi  eum  tnapvitudo 
eontrntiottàf  , fiudium  f’ioriet , prajiont  animw  , exciBent 
nobilrtem  aiitpio  impu/ijet  »...  uiaximù  rebut , ptM  pojiea 
gil/it  f tblitfrandum.  Urat.  in  l^aiin.  Cap.  VI.  Ajoutons 
cette  Loi  du  Dioss tb  , qui  veut  que  l’on  fafl'e  grâce 
il  un  Transfuge,  qui  a pris  depuis  un  nombre  conli- 
dérable  de  Brigands , ou  découvert  pluGeurt  autres 
Transfuges.  Oui  imm/itgit , pafifa  mnltes  Utronei 
adpreherMt , ^ traw/ugm  demenfiravit , pofie  ei  parti  D. 
Ha  bianus  refcrijju.  Lib.  XUX.  Tk.  aVI.  Dt  n 
militari . Leg.  V.  g. 

(O  Voies  le  pafTagede  CtCB  BOM,  que  l’on  citera 
fur  le  paragraphe  fuivant , Natc  ». 

(d)  J^tafijuù  fatum  irà  , cuique  panam  in^ 

j^fit.  DrmiUit  /api  tutu  , c»rw  pettatum  deprtf  endit  $ 
fi  panitentia  faili  fixm  banam  pclircttar  f fi  iatrEtfit  , 
nan  ex  oHa  ventre  aefutiem , /ed  fummo , ^wed  ajiait , 
animo  iniarere.  Dabit  tmpumiotem . net  aecipientttue 
nadturam^  net  dantibut.  Se.VEC  de  7r<i , Lib.  J, 
Cap.  XVI.  p.  30.  Ed.  Gron.  L’Auteur  citoit  encart 
ici  Abbisn,  de  expedit.  Akxtmd.  Lib.  Vil.  Cap. 
XXIX.  Ed.  Gran.  âi  Abistot.  Rhtortb.  Lib.  IL 
Ca^  III.  ' - 

(7)  Voiea  ci.dtflfuS,  hv.  1.  Chap.  iX.  ^ & 
k Diocletitmm  ^ JSaximùmm  dt  Mr*  Noodt. 
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(d)  Vole» 
le  confeilde 
Aticlnm  ïAtm 
gufiet  tou» 
chant  les  Pik 
nitions,  dins 
Dion  CaJ/mtt 
Lib.  LU.  pag. 
$$6.EÎ.  h. 

hepK  Busbeq, 
Epift.III.pag. 
t%6.  Ed.  EU 
zev.  au  fujet 
des  Tara. 


(e)  Votes 
procap.  Hift. 
VandaL  Lib. 
IL  Cap.XVI. 
dans  la  H»> 
rangne  dt 
Grrwcsn. 
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(F)  Voies 
Cretiw^  Liv. 
11.  Disp.  XX. 
(.aa.  aum.s. 


Eh  qtttlc  CM 
ofi  peut  pif' 
«lonner  lesCri- 
aies  commis 
contre  uncLoi 
Penale  ? 

(a)  Voiez 
Cro*i$t*t 
/uf>ra,  $.34. 

(b)  Voiez 
Jirtioh.  Lib. 
VU.  pag.  ai<5. 
£d.  lug.i.  B. 
Voiez  c>*üc(^ 
lus,  Liv.  1. 
t:hap.VJ.$^i7- 
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avec  un  Accufa(eur , ou  avec  la  perronne  lézée , au  fujet  d’un  Crime  puniflàbie  par  les 
Loix.  Car  ordinairement  il  eil  permis  à l’Accuiàteur.ou  à la  perl'onne  lézée,  de  déchar- 
ger de  la  Peine , pour  ce  qui  regarde  leur  intérêt  particulier , fans  préjudice  néanmoitu 
de  l’intérêt  public.  Ainfi  les  Conventions  des  Particuliers  peuvent  bien  rendre  la  Pu- 
nition non-néceflàire  par  rapport  à la  fécondé  fin  des  Peines, niais  non  pas  par  rapport  à 
la  troifiéme.  On  peut  rapporter  encore  ici  (g)  les  Psel'tz  de  jetoujfe , comme  on  parle , 
que  les  perfonnes  équitables  pardonnent  aifénicnt  à ceux  qui  s’en  corrigent , lors  que 
le  léu  de  l’âge  ell  palfé.  £11  tous  ces  cas , la  ( f j Clémence  veut  que  l’on  panche  plus  à 
faire  grâce  , qu’à  punir.  Car  toute  Punition , fur  tout  fi  elle  ell  un  peu  rigoureule,  ren- 
fermant quelque  chofe  qui  paroît  contraire  en  lui-même  , linon  à la  Jullice , du  moins 
à l’Humanité  & à la  Charité  ; la  Raifon  permet  aifément  de  s’en  abltenir , comme  elle 
veut  d’ailleurs  qu’on  s’y  porte  (9)  lentement , & avec  mure  délibération.  MaisaulH 
lors  que  le  Coupable  ell  incorrigible  , & l’exemple  contagieux , une  Charité  plus  gran- 
de & plus  julte  demande  nécellàirement  qu’on  punilfe  ; & c’ell  une  cruauté , que  de  par- 
donner à un  Criminel,  (10)  dont  l’impunité  tourne  au  préjudice  & à la  ruine  d'un  grand 
nombre  d’innocens. 

§.  XVJl.  Il  paroit  plus  de  difficulté  à dire  cominent  on  peut  pardonner  Ca),Iors  qu’il 
y a des  Loix  Pénales  expreflès , je  veux  dire , dans  lelquelles  la  Peine  ell  formellement 
déterminée  par  la  Loi;&  cela  non  pas  tant  parce  qu’il  femble  très-julle  que  IcLégislateur 
agiUê  lui-même  conformément  à les  Loix,que  parce  que  les  Loix  perdent  beaucoup  de 
leur  autorité.lors  qu’on  en  fufpend  l’exécution  lans  de  très-fortes  raifonsioutre  que  leMa- 
gillrat(b)invite  lui-même,pour  ainli  dire,au  Crime, lors  ^ue  l’on  a autant  ou  plus  de  fujet 
de  fe  promettre  l’impunite,que  d’apprehender  laPeine.  Encore  donc  que  toutes  les  Loix 
Humaines  dépendent  de  la  volonté  duLégislateur,&  dans  leur  origine, & dans  leur  durée; 


Nôtre  Auteur  citoit  ici  un  paffage  lie  Tanir, 
que  l'nii  a déjà  vâ  ci-deiTus,  Ltv.  IV.  Chap.  IL  ^.9. 
Aotr  4.  Ceft  d'ailleura  une  régie  générale,  que  les 
Conventions iWs  Partictüicre  n'ont  aucune  force,  lort 
qu'elles  font  contraires  aua  Lola.  Privtttvrum  convmtM 
juri  fukUcoHemdrrogat.  DtGIST.  Lib.  L Tit  XVIL  i7r 
divtrf.  Reg.  Jtrrù  ^ Leg.  XLV.  $.  t.  Volez  suffi  la  Loi 
XXVII.  & le  Commentaire  de  Jaquis  Gooefroj  , 
fur  ces  Loix. 

(g) 

juvmti.  Efte  r detijn  uem^ , nre  ttùrt 
Fovi^  fnvrtm.  BrtveA,  ntdrs. 

OuMdam  cvm  yrhmà  rf/êctutur  crmim  kmrhà, 
ImUUgt  vrikun  pnerar.  — — — ■ ■ 

Ceil>àdire,  félon  la  Verikm  du  P.  TAE.rBRON: 
9,  Quelque  vieux  barbon  me  dira , pour  exenfer  Do. 
,,  mafiŸt:  en  arons  nous  moins  FiH  étant  jeunes? 
^ D'accord;  mais  cela  n'a  pas  doré,  & vous  êtes  de* 
y,  venu  fage.  Les  honteux  emportement  de  li  debau* 
che  ne  Croient  être  tr<»  courts.  Q.uand  on  a 
vingt  ans  piifcz , plus  de  libertinage.  Je  le  par* 
„ donnerois  a de  leuncs  étourdie.  JtVRNAt. . 

VIII,  i6|.  yrff.  L'Auteur  citoit  une  partie  de 
ce  paiTage. 

(9)  fiMfuam  M mtrie  boJWi;ii>»  amStti»  loaga  tjk, 

9)  Quand  il  s'a^t  de  la  mort  d'un  Homme , on  ne  (àu> 
^ roit  tropdiSerer.  Juvsnai..  Satyr.  VI,  330  L'Au* 
tetir  citoit  ciKore  Plutarch.  Qnxft.  Rom.  LXXXII. 
pag.  31^.  Tom.  IL  FA.  fVtih. 

( 10)  t'unda  friiii  tmtata  : J'rd  imttrtadicatik  t'tthme 
Eaft  reàÀmdam  ; or  fan  fytetra  tre^atiir. 

OviD.  Lib.  L verf  190, 19t. 

L'Empereur  Jut.tXN  exprime  ainC  le  mauvais  effet 
d'une  trop  grande  indulgence  : E»  yàf  irt  In  j 
nie  Tuinat  Mvfer 


on 

rv  it  rt4f  M90^mrét(  xmairnt.  Mifofogan.  in  fin, 
pag.  J7I.  Ed.  Sfatà>ttm.  Et  un  Poete  Allemand  : 

■ Fimfafi  tsacH  fatitntia  Rrgi$ , 

: iOe  naett  fancii , Krc  inàM  amntt , 
Dtan  ft  frrtt  fyot  Jprrant  impuni  reatm. 

Gun tkpr  Ligurin.  Lib.  L v. 

L'Auteur  citoit  encore  T.acit.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  L 
ApPIAN.  ALSXANOa.  in  filithridat.  BtB.  pag.  3^0.  A, 
Ed.  //.  Stt^d}.  SaPL'S  , Refer.  Per^c,  Cap.  VIIL  Ja- 
COK.  Rfg.  Angl.  Denunt  Regium  ^ Lib.  IL  pag.  14^. 
Edit.  Landin.  1619. 

%.  XVIL  (1)  Ceft  la  remarque  d'un  ancien  Ora* 
teur  : r tHsaum  [•  rî  «^«^]  tn  «Af  hnmri  t 
dk  êuTtXttet  tù  rm  fût  r*Te 

niput* , rp  dl  kwmtagH»  i rat  N«c«r , t«  morntif  mv~ 
K»  «.éuiAivt*»  w»f«îh*mvfxt , mn  t*ft» 
êPTt  vm  it  ygmuftmrét  mutrxétrtsf  *ù  etrxXtvrut. 
ThImiSTIUS,  Or*it.  XIa.  Dr  Hunumrtàte  TbtOm 
dojii^  (V.  Petav  ) pag.  337,  33g.  Ed.  Hardaàn.  Parif, 
L'Auteur  citoit  encore  ici  Lysias,  II.  in  Aiabiad^ 
Orat.  Xlll.  Cap.  HL  pag;  359.  Ed.  Wreb.  ft  Di* 
GPS  r.  Lib.  XL.  Tit.  IX.  Çai  £9*  à tfuibmt  mamtmiffi 
bbrri  non  fiitntBcc.  Leg.  XII.  i.  Sc  Lib.  XLIX.  Tit. 
VIIL  J^ui  fmtentiajînt  afpcUaiiamt  rtfeindantur  ^ 

I.  $.  3.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Grotius,  mbifup. 
^34.  Nat.  I. 

(3)  Ceft  de  cris  feul  que  Grotius  veut  parler. 
Voiez  ce  que  fat  dit  fur  l’endroit  même , 3{.  Ao<ri. 

(;)  CiCiRON  renferme  Ja  plûpart  des  raifona  « 
dont  on  parle  ici , dans  les  paroles  fuivantes , que 
nôtre  Autetir  citoit,  & vil  l'Orateur  donne  des  pré- 
ceptes  il  un  Defendeur,  qui  étant  convaincu  du  crime 
dont  on  l'aceufe  , en  demande  le  pardon.  Opt/nehit 
igitur  futn  , qui  jibi  arf  ignafcatur  pcflulahit^  eatmMtmorx^ 
rt  y ^q^afuapatnit  ^ btn€J^a^  & tjipaitrit,  afimdera 
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on  ne  doit  ni  les  abolir,  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l’exécution , fans  des  raifons  con- 
lldérables  ; autrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement.  11 
paroit  même  plus  dangereux  de  lailfer  impunément  violer  une  Loi  à certaines  perfon- 
nes,  que  de  l’abolir  tout  à tait  ; puis  que , dans  le  prémier  cas , on  donne  occaUon  à de 
grandes  plaintes,  & l’on  fe  fait  foupçonner  d’une  injulle  acception  de  perfonnes.  Ce- 
pendant, comme  le  Souverain  peut  entièrement  abolir  une  Loi,  pour  de  juttes  caufes  ; 
a plus  forte  raifon  peut-il  fufpendre  limplement  les  effets  de  la  Loi  à l’égard  de  certaines 
perfonnes,  & dans  certaines  circonllances,  où  il  y a quelque  chofe  quiîe  demande.  Je 
dis,  le  Souvei-Mii  : car  pour  ce  qui  eft  des  Magillrats  fubalternes  ( i) , ils  doivent  juger  in- 
variablement lèlon  les  Loix. 

Grotius  (c)  dillin^e  deux  fortes  de  raifons  qui  autorifenta  exemterquelcunJ'^  ^^^^ 
delà  Peine  que  la  Loi  exige,  les  unes  qu’il  appelle  intérieures  i les  autres,  extérieu- 
res. Les  raijons  mtérieures  confiltent,  félon  lui,  en  ce  que  la  Peine  lëroit  trop  ri- 
goureulè  par  rapport  au  fait  dont  il  s’agit , quoi  que  d’ailleurs  en  elle-même  elle  n’eiit  * 
rien  d’injufte , puis  qu’elle  eft  formellement  & légitimement  ordonnée  par  la  LoL 
Mais,  à mon  avis,  fila  Peine  eft  trop  rigoureufe,  à prendre  la  Loi  dans  toute  fon 
étendue  , il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  même,  que  de  faire  grâce  à quelque  peu 
de  gens , pendant  que  les  autres  font  fujets  à une  punition  dure  & injufte.  Qjie  C, 
dans  une  certaine  adion , (2)  il  fe  trouve  des  circonftances  particulières  qui  la  rendent 
moins  atroce  que  la  Loi  ne  la  fuppolbit;  l’Equité  feule  oblige  les  Juges , non  a remet- 
tre entièrement  la  Peine , mais  à l’adoucir , (ans  que  par  là  on  fafie  rien  contre  l’efpric 
de  la  Loi.  Il  vaut  donc  mieux  dire , qu’il  n’y  a proprement  que  des  raifims  extérieu- 
res qui  engagent  à pardonner  ; comme  font , par  exemple  (3) , les  (4)  fervices  pafTez 
(d)  du  Coupable,  ou  de  quelcunde  là  famille;  (5)  une  rare  induftrie,  desqualitez 
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M majora  tfe , qttam  htec , pteo  iefiéftterii  , $d  pitu  ab 
to  boni , tfMftm  malt , pre/rHum  eje  X'ùietUur  : drinde  ma* 
joTum  Juvrtfm  hmejiaa  ,Jt  qua  exftaburttyproftrrt.  DrtHAt 
oÜtnâtrt . odio , neqat  cntieliKat  /eajè , quod  feceht, 
f€si  uut  aut  impuOa  , aut  hontjlà  o/i- 

éfui . aut  probahiîi  canfo  : poflea  poMiceri  ^ con^rmtre , 
Je  ^ boe  precato  doefum.  ^ benefieio  eorum,  (pü  fibi  tfna» 
vmut  » eonfirmatum , omni  trmpore  li  taü  rationt  abfu^ 
$uTum  : dar.ite  Jpfm  oflmàfre , oliquo  fe  ht  hco  « tnorno  iü 
ifui  fht  concejerint , ufui  futurvm.  Oc  Invent  Lib.W, 
Cxp  XXXV.  Voies  d-deflus , Lib.  IV.  Chap-  I.  à la 
Bn  t ce  que  l'on  dit  encore  tprés  C i C s E ON  , de  la 
manière  dont  Marc  Antoine  fit  obtenir  grâce  à Marc 
AquiOitit.  Je  vois  que  OUINTIUSN  dit  h peu  près 
U même  chofe  fur  Ict  râlons  pour  lefqueiles  on  peut 
demander  erare«  Injht.  Orat.  Lib.  VII.  Cap.  IV.  pag. 
tfat-  Ed,  B«rm.  Ndtrp  Auteur  remarquoit  , qu’autre* 
fois  « en  Angleterre  , cenx  qui  étoient  convaincni  de 
quelque  crime  que  ce  Fùtt  à la  refe've  du  crime  de 
Lè>e-Ma|eflt  , n'étoient  condamnez  mi’à  une  prifon 
perpétuelle,  pourt'tt  atiiù  fnjent  lire.  Polyd.  Vite. 
Hijl.  Anpl.  Lib.  XXVI.  Il  rapporte  enfuite  rexem- 
pie  de  l’Orateur  IJypfriàe  (il  dit  par  megardc  I-yfias) 
qui  défendant  la  Courtifane  Phrym,  acciifée  en  JuU 
tke  d'un  Crime  Capital,  lui  dcoonvrit  la  gorge,  pour 
toneber  les  Juge«  par  la  vite  de  cet  objet.  VoUzAthin. 
Lib.  XIIL  Cap.  VI.  pag.  tpo.  Ed.  Cu/aub.  Q.VINTI- 
I.1AN.  Jnft.  Orat.  Lib.  II.  Cap.  XV.  Mais  eft  ce-U 
une  railbn  pour  exemter  de  la  fevérité  des  Loix  ? J ai- 
merois  prcUiue  autant  qu'on  approuvât  la  grave  réfle- 
aioD  du  P.  MaimBOURG  , qui  difoit  un  jour  en  chai- 
re : Ce  fera  iramd  dommage  mr  des  Dames  Ji  btSn  ^ fi 
bien  faites  foieni  damnées.  Dcfenfe  de  U Traduft.  de 
Moua , V.  Partie. 


(4)  Volez  ce  que  Mr.  Buddbus  dit,  à Tocca- 
Cou  de  Manlim , dans  fon  Spteimen  Jstrij^,  Hiftor.  fi.  tp. 
^ftqq.  Il  paroitra  de  lâ,  que  Tu»  a dit  trop  générale- 
ment, dans  une  Déclamation  de  Quintiliin,  Q.u*il 
ii’cft  point  de  Crime,  qu'on  ne  puifle  pardonner  en  faveur 
du  mérite  : J^taJeeuaque  mmni  iossari  meritm,  éonari  vrr. 

Utti.  Declam.  CCCX  in  fis. 

C5}  Ad  hefias  damnatoty  favart  pafmli  Preefts  iimit» 
tere  non  dthei  : fed fi  tjm  rohorù  vel  artificii Jint , ut  Mgnè 
Popitlo  Romano  exHheri  pojfnt , Principem  confttitre  dr- 
bet.  Dig.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XIX.  De  Pmü  , Leg. 
XXXI.  On  allègue  ici  ordinairement  cette  Loi:  mats 
elle  ne  prouve  rien.  Car  outre  qu'il  s'agit  d'un  Magis- 
trat , qui  ne  peut  faire  grâce  de  fa  pure  autorité , 

& non  pas  du  Souverain  ; elle  fignifie  feulement* 
qu'un  Gouverneur  de  Province  ne  doit  pas  , fans  a- 
votr  confulté  l'Empereur  , différer  le  fupplicc  d’nn 
homme  condamné  i fe  battre,  dans f Arène,  avec  dei 
Bétes  féroces,  fous  prétexte  que  le  Criminel  eft  d’une 
■drrffe  à pouvoir  divertir  extraordinairement  le  Peu- 
ple Romain  , dans  nn  pareil  Speélacle  que  le  Gnuver- 
neuT  voudroit  lui  procurer  , en  eovoiaiit  » Route  le 
Criminel.  Voiex  A l c l a T , Parerg.  Lib.  II.  Cap. 

3t.  & jAQUis  Lficr,  ad  Modes  n N.  De  Punùf 
pag.  150.  Tom.  1.  ThefMtt.  Jurü.  Ce  n'eft  donc 
nas  par  une  ittdnigentt  de  la  Loi  Romaisu  , comme 
le  croit  Mr.  Ba  YLB,  après  les  Auteurs  qu’il  cite* 
i l’article  Govirme/  de  fon  Diâ.  Htft.  (ff  dit,  Lett. 

D.  pse.  {79.  Tom.  IL  de  la  4.  Edit-  ) que  Us  Cours 
de  Jttfticc  s'attribuent  le  droit  d'exemter  de  la  Pouc* 
ou  de  l'adoucir  , en  faveur  des  CrimincU  qui  cxceU 
lent  dans  quelque  Art  : mais  la  pratique  s'en  eft'in- 
troduite , comme  bien  d’autres,  fur  une  Fjiiff;  explâ- 
«BtioD  de  h Loi  dmit  oo  |ricot  de  vou  le  vtai  feux.  « 
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extraordinaires,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particuliérement  recommandable  ; 
une  grande  efpérance  qu’il  donne  d’effacer  Ton  Crime  par  de  belles  adions  ; l’intercef- 
(e)  V»i«  r.  fion  (e)  puillante  de  quelques  perfonnes  de  crédit  L’Empereur  diniinuoit 

'’xxxv  *'•'  l’cine  des  Criminels , à proportion  du  nombre  (f)  d’Enfans  qu’ils  avoient.  II  y en 
a qui  ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  & de  la  gloire  de  leurs  Ancêtres, 
J,  caufe  qu’ils  étoient  les  lèuls  qui  relloient  d’une  Famille  Illultre.  Toutes  ces  rai- 
Ions , & autres  femblables , ibnt encore  plus  fortes , lors  qu’il  fe  trouve  que  le  fonde- 
ment ou  le  motil  particulier  de  la  Loi  cellè , du  moins  dans  le  lait  dont  il  s’agit  Par 
exemple,  le  fondement  général  des  Loix  Somptu.i'nts , c’elt  l’autorité  & la  volonté 
du  Législateur , (ff)  qui  doit  fulHre , même  (ans  autre  railbn  ; mais  le  fondement  ou  le 
but  particulier , c’ell  d’empêcher  que  les  Sujets  ne  fc  ruinent  par  des  dépenles  excefli- 
ves  & fuperdues.  Cependant,  quoi  que  la  railbn  générale  de  ces  Loix  fulBlepour 
rendre  fujets  à la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent , de  quelque  condition  qu’ils.  Ibient; 
lors  que  la  railbn  particulière  cc(Iè  en  un  certain  cas,  comme  quand  celui  qui  lésa  vio- 
lées elt  fi  riche , que  les  dépenfes  fupetflues  ne  l’incommodent  en  aucune  manière , 
(7)  cela  fait  qu’on  peut  lui  pardonner  plus  aifément , & fans  porter  un  grand  préjudice 
à l’autorité  des  Loix.  Une  autre  chofe  qui  engage  aufii  fortement  à faire  grâce , c’eft 
lors  que  le  Crimea  été  commis  par  une  ignorance , qui  n’efi  pas  à la  véritté  entière- 
excufable,  mais  qui  vient  de  pure  négligence,  comme  quand  le  Législateur  (g) 
Lvmcipj  Cl'M-ondas  s’en  alla,  fans  y penfer,  avec  l’épée  au  coté,  à l’Afiemblée  Publique,  con- 
îstx  “ tre  une  Loi  qu’il  avoit  lui-même  làit  établir  ; ou  lors  que  le  Coupable  a péché  par  l’ef- 
ïiT  fet  d’une  foibleflé  d’efprit , qu'il  lui ell  bien  ditlicile  de  furmonter.  (h)  Enfin , comme 

c 1 utilité  de  l’Etat  elt  la  vraie  mefure  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent  ; 
XXXIII.  elle  demande  fouvent  que  l’on  fade  grâce,  à caufe  du  grand  nombre  des  Coupables. 

(h)T«utcc(;ar,  quoi  que  ce  ne  foit  pas  une  exeufe  (8)  valable  en  elle-même,  de  dire  qu’il  y en 
3“  a bien  d’autres  qui  ont  commis  le  même  Crime  ; la  Prudence  du  Gouvernement  veut 

(Kiint  diiruit  que  l'oii  prenne  garde  de  ne  pas  exercer  d’une  manière  qui  déti  uife  l’Etat  (si),  la  Jufti- 
to'Jau^éiiîe  qui  a été  établie  pour  la  contérvation  delà  Société  Humaine;  de  forte  qu’un  bon 
tuhaÿjint.  Prince  doit  réprimer  les  Vices  parla  crainte  des  Peines(io)  & ne  punir  pourtant  que 
moins  qu’il  elt  pofiiblc.  La  néceffité  oblige  aufii  fouvent  à adoucir  des  Loix  un  peu 
1 ib””xLViii.  trop  dures,  ou  à les  laiflèr  même  abolir  entièrement.  C’elt  ainli  que  l’on  propofa  dans 
0/*.27(.XlX.  Romain  (11)  d'apporter  quelque  modération  à U Loi  Papia  Poppéa,  établie 

^ * par 


(6)  C«  ii'cft  point  là  le  feas  Je  (trotius.  Voies  tni 
î^ote  fur  l’enilroit  même,  §.  S’ôte  j. 

(7)  Ctbeft  bon  pour  le  Souverain:  mais  (ajoiitoit 
«uiuite  nôtre  Aoteur)  les  Jagea  fnbalternes  ♦ o«  autres 
Miniflrts»  qiM  JôpcnJeiU  ü'un  Mettre  ruile*  courent 
grand  rifque  üe  t'attirer  de  Fkhealca  af&ires  , fi  île  leur 
pure  atitoriré*  ili  fur|>en«leat  l'exccvtitMi  des  Loix  , ou 
des  ordres  dont  iU  font  charcea  , lorc  même  que  la 
raifon  particulière  vient  à ceiiw.  Aïuli,  quoi  ouc 

fût  bien  atfe  de  voir  en  vie , il  ue  laifla  pae 

de  faire  mourir  ceux  qui  1a  lui  avoient  faiiod.  contre 
les  onlrei  qy’il  leur  avoit  donnez.  Uerodot.  Lik  IH. 
C^p.  5^5.  Voiez  ce  que  Ton  a dit  ci-deffua , LW.  V. 

Ch.ip.  IV.  $-  5.  ^ et 

(!)  if»*  0*  iw^iorilas  e;ru  , tjm  Je  oHenm  fâitû  , non 
fuo  .(e/nuhnt  ? C I C f ».  Orat.  i»  f'olm.  Cap.  VI.  pag.’ 
04f  Fd.  Voiez  \h  deffiis  dea  paflages  alléguez 

pif  le  P.  A n a A M L’Aureur  renvoioit  ici  à ce  paf* 

i7ge  d'ISUCRATP:  Et  rie  ftie  v 

tCfui  t # viîf  ^ ip 

éènifut  mvTÛf  li^^irieuùrt , U9iin  (teint  •""7* 

Jn  tttÇei  ^*irêi*Tmi  ù* 

0,  tig  rite  1 r»U 


éirf(*0tét44t  (iNM  Wêtufoîe  vAAnr  î{vvmc#  ««rnenionnu  • 

fUt  i ,y  Comme  il  eft  dtflicile  de  s’imaginer  quelque 
,1  Crime  , qui  u'ait  jamais  été  commis  i fi  totis  ceux 
yy  qui  font  avérez»  pafToient  pour  légers»  du  moment 
yy  qu'on  en  voit  d'autres  exemples»  U n'p  auroit  per- 
yy  tounc  qui  ne  trouvât  aifemeiK  deqiioi  s'exeufer,  ët 
cela  ouvrtroit  une  large  porte  à la  Hceuce.  Bufirid^ 
û$id.  pog.  3 }o.  B.  Ed.  //.  Stepb. 

(pj  Ceft  fur  quoi  S e N e q U t allègue  l'exemple 
d*une  Armée  , qui  l’efi  révoltée  toute  entière  contre 
Ton  Générai  » oar  alors  il  faut  nécelTairement  pardon- 
ner. Jn  JùepJot  /tfieriUu  Imferatcrù  diji?r;iigirMr  : ai  ne. 
ajarin  K-ema  ejï  , ttbi  totm  dtfermt  Exercitut,  Qjud  toBit 
aruM  .fd^irn/w  / turba  feecatitium.  InteBiiit 
qnitfM  Jit  » ^ ^ùuiofitm  » paôtVce  vitic.  De  Im# 
Lth.  IL  Cap.  A.  L'Auteur  cituit  encore  ici  Lucain, 
Pharfal.  Lib.  II.  verf.  141.  ^ tyq.  Clau- 

DiiN  »df  BtB.  (ieùc.  verf.  iso.  ^Jtqq.  &GAonun  • 
Liv.  m.Chap.  Xl.f  17. 

( 10)  C’eft  l'eloge  qu'O  V 1 D t Jonaoit  â Âumfle  ^ 
dans  ces  vers  citez  par  nôtre  Auteur  : 

jj/ttùa  metu  pteiue  » peettà  qui  fouet  ctèrctf  y 
Et  tarit  imHià  feUmina  rata  mamu 

i>e 


D. 


y'- 


pour  la  Punition  des  Crimes , des  Délits.  Liv.  VIIÎ.  ChaP.  III.  48I 

par  Allguftc  m f,i  vieiBcJJi  , pour  conjirmer  ^ étendre  celles  que  Jules  Céfar  avait 
fut  pjJJer  fur  le  tuèiue  fujet , en  augmentant  les  peines  du  Céliht  ( Q"  pour  accroître 
est  meme  tenu  les  revesm  de  la  Rfptiiliqtte.  Car  , snalgri  toutes  ces  Loix  , le  Célibat 
était  préféré  cotnme  pltis  av.mtageux  , ose  tse  fe  foncioit  piU  beaucoup  d'avoir  des  en- 
fans.  Bien  des  gests  d'aiUeitrs  étaient  de  jour  en  jour  pim  expojiz  à de  gratids  dattgert, 
par  riidrejjè  des  Délateurs  , ingéstieux  à interpréter  , d’tme  ttsattiére  qtu  totunoit  d U 

rititie  des  Fatnidet cette  Loi , qui  dassnoit  au  Peuple  Bptnain  , comnte  att  Père 

cotmmoi,  les  legs  qu’on  faifoit  dattt  Rpme  à ceux  qui  n' avaient  poisit  d’enfant.  Maù 
cela  allait  encore  pim  avasst , Çÿ  troublait  toute  /'Italie  , çÿ  les  Provituesf  plufieurs  Fa. 
milles  en  étoiesit  ntïtiées , & tout  le  tnosule  époiraanté.  L’Empereur  Tibère,  qui  fit 
adoucir  cette  Loi , avec  plufieurs  autres , dit  ailleurs  une  chofe  qui  mérite  aullî 
d’étre  remarquée.  Les  Ediles  aiant  repréfenté  la  nécelîité  qu’il  y avoir  de  feire 
obferver  avec  foin  les  Loix  Somptuaires,  le  Sénat  remit  l’affaire  à la  prudence 
de  l’Empereur,  qui  répondit,  entr’autres  chofes,  les  paroles  fuivantes  : (12)  & 
les  Ediles  m'eujfesst  cotmttuttiqué  leur  dejfein  av.vtt  que  de  Pentreprettdre  , je  tse  fai  fi  je 
tse  leur  etijfe  pohit  cottfeillé  de  lùjfer  des  vices  envieillü  , çÿ  où  nom  fotttmes  accoutu- 
mez , plùti/t  qtte  de  tenter  me  réforssiution  ititttile  , potir  fiire  reconnoltre  nôtre  lyotite 

Çf  nots'e  isnptiijfmce Il  stom  faut  contesiter  de  les  repretidre  ; les  I{iches  à U 

fin  je  l.i[!èrusst  du  luxe  çÿ  de  la  dépetife  , la  Isosite  ou  la  pauvreté  lajfera  les  antres. 

Ces  réflexions  fontjulles.  Car,  au  fond,  l’Homme  n’eft  pas  fait  pour  les  Peines, 
mais  les  Peines  font  faites  pour  l’Homme.  Si  donc  les  choies  fe  trouvent  dans  une 
telle  lituation  , que  ceux  qui  ont  droit  de  punir , ne  puiffent  le  feire  fans  fe  perdre  eux- 
mémes,  ils  ne  font  pas  plus  obligez  alors  d’ufer  du  Glaive  delajultice,  que  d’attenter 
à leur  propre  vie.  Lors  qu’on  efl  fur  mer,  fi  le  Pilote  a commis  quelque  Crime,  & 
qu’il  n’y  ait  fur  leVaiffeau  aucune  autre  perfonne  capable  de  le  conduire;  ce  feroit 
vouloir  perdre  tous  ceux  du  Vaiffeau , oue  de  punir  le  Coupable.  De  même,  le  Ma- 
giftrat  doit  diflimuler  bien  des  chofes  , lors  qu’il  ne  pourroic  en  prendre  connoiflàncc 
fans  expofer  l’Etat  à périr , ou  que  ceux  qui  font  entachez  de  certains  Vices  fe  trouvent 
néceflàires  pour  la  confervation  de  l’Etat;  quoi  que  d’ailleurs  il  ne  puiffe  jamais  tranfi- 
ger  diredement  de  ces  fortes  de  chofes  ( 1 3)  ni  faire  (i)  une  efpéce  de  trafic  des  Crimes  h' 

qu’il  permet,  ou  qu’il  ne  punit  pas.  ' ' 

§.  XVllI. 

De  Pcfitû , Lib.  I.  Eptit  II.  ▼.  137, 13t. 

( 1 1 ) Reiattim  ithUe  di  PtpiÂ  Poppsi  « 

mta»  feniar  AugiiHus,  pojï  Julias  rogstlioati  ^ incitaniù 
atlibum  pmiü  » auffiUo  fanxerat  : nec  ideo 

tanjapa  educaticnes  ùberàm  /requfntahantmr , proÊva^ 
lidà  «rhitate.  Cetfrkm  multtUtdo  perkiitantium  ffltjcebai  , 

(■îim  9mnà  demu*  dtltUont*»  intrrprtiationibut  fubvtrtertn* 

fttr whü  farm*  amnium  Popu/ut  vacaittim  tene^ 

rrt.  ftd  fanrirabtutî  { ttrbtmque , Italiaui , ^ 

quod  ufquam  Civiim  « corripueraat  t muUorûmqtu  exqfi 
tfatw  : ^ terrer  «mmhm  mtentabatitr,  TacIT.  Anttmi, 

Lib.  III.  Cap.  XXV.  XXVIII. 

(ts)  i^wd fi mtcum  ante  viri  (hemà  Æiilts  coffilixm 
habwaent  f nifeio  an  fitafurut  fuerim  omittert  potitte  pr*» 
voHm  aAulta  vitùi  y ifiotm  koc  ai^ttftu  ^ ut  psilam  jieret 
amihnt  fiafitiù  impares  ejernuf. , « . retrquit  entra  nuimion 
tntdendum  efit  nes^  puior  { pauparn , ntc^tm  ,*  dtvitei , 
fatim  in  mtlieu  mulet.  TaC(T.  Annal.  Lib.  III.  Cap. 

57,  J'aifuivi»  dans  ce  paflage,  la  Verfioii  Je 

d'Ablancoürt. 

(U)  On  peut  rapporter  ici  ( dHoit  ndtre  Auteur), 
la  coàlume  a en  Italie^  de  promettre  quelque- 

fois à des  Bannis  , leur  rachat  du  bannilTement , à 
condition  qu'ils  apporteront  la  tête  de  quelque  antre 

T O M.  il. 


Banni , qui  fera  rei^enu  dans  le  païs  : ce  que  H s M- 
11  E T 1 1 N N s deûipproave  , dans  fon  ïntradM^hoa 
à rApalap'e  pour  Hb'KODOTB,  Cbap.  XVIII.  pig. 
317,314.  Edit,  de  1607.  ajoutant,  que  la  raifon  prin- 
cipale qu'on  allègue  de  cet  ufage,  (avoir,  que  c'eji  un 
ntoien  de  rendre  les  Bamsù  fufiteis  Cun  à C autre , (ff  pœ 
cenjKîpteni  de  les  garder  .le  s'ujembler  i que  cette  rai- 
fon,  dis.je,  & autres  telles  catfidératians  ^ Ui  Chritiesu 
dotT/ent  tes  Itijer  à mt  Platon  m un  Arifiotc  écrivanf 
fes  Politiques  \c.  THOMAS  MOEUSeft  neanmoins 
d'uu  autre  avis  , dans  Ton  Utopie , Lib.  IL  à ce  que 
dit  ndtre  Auteur.  Mais  je  ne  trouve  rien  de  tel  dans 
toute  cette  ingéniettrt  pièce.  Mr.  H B 1 T 1 u 8 ap- 
prouve aiiflî  ce  que  firent  les  t^énitiens  • pour  décou- 
vrir ceux  qui  avoient  voulu  airaflùier  Fra  Paoio.  Ils 
promirent  non  feiilcroent  une  grolTe  fomme  i celui 
qui  livrcroit  les  alTailins  , morts  ou  vifs , mais  euco- 
rc  qu'il  pourroit  demander  le  rappel  de  deux  Bannis 
condamnes  pour  d'autres  Crimes.  Ait  refte  , on 
pourroit  traiter  ici  la  queilion  , fi  l'on  doit  permettre 
ou  commander  b chacun  de  fe  porter  pour  Accufi- 
tenr  , du  moins  en  matière  de  certaines  fortes  île 
Crimes  , comme  cela  avoit  Heu  parmi  les  Romains» 
Voici  là.dcnuB  HuiBft  , dt  Jette  CtviU  lâb.  lU.  Seft. 

Ppp  U. 
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Onjnje  Jtio  §.  XVIII.  VoioNS  maintenant  de  quelle  manière  on  doit  punir,  pour  garder  une 

Par"  proportion  entre  la  Peine  & le  Crime.  Sur  quoi , outre  ce  que  nous-  avons  déjà 
loo  iH/t.  II.  dit  (a)  ailleurs  touchant  la  Qienuite  des  Admis  MoraUs , il  tant  remarquer  d’abord  , 
dans  les  I ribunaux  Humains,  on  juge  de  la  grandeur  des  Crimes  & des  Délits,  ou 
vif.t  àTEut.  par  leuroi;e/i  ou  par  le  prejudke  qui  en  revient  ./  fElati  ou  par  l'mtention  ç5  /a  malice  du 
ciu^viVi*  Coupable,  laquelle  le  conjecture  de  diverl’es  circonllunces. 

*’■  ' Selon  que  !’(//>;?/ ell  plus  ou  moins  noble , c'ell-à- dire,  felonquelcsperfonnesof- 

f'enfées  ibnt  plus  ou  moins  conliderables , l’Action  ell  aulli  plus  ou  moins  criminelle. 
Ainli , D I E U étant  le  plus  e.xcellent  de  tous  les  Etres , les  Crimes  qui  tendent  direc- 
tement à outrager  là  Majelté  inhnie , ( i ) palPent  avec  railbn  pour  les  plus  énormes  & 
les  plus  abominables.  Mais  il  laut  remarquer , que,  comme  le  Culte  de  cet  Etre  Sou- 
verain conlilte  principalement  dans  certains  léntimens  de  l’Efprit&  du  Cœur,  qui  doi- 
vent regler  invariablement  toute  la  conduite  de  nôtre  vie  ; il  conlént  lui-méme  que  les 
Qi)Voin£w,  aâesduCulte  extérieur  qu’on  lui  rend,  cèdent,  dansun(b)beroinprellant,  àce  qui 
xiv.  5.  çu  pour  procurer  aux  Hommes  une  grande  utilité,  ou  pour  éviter  uuelque 

dommage  & quelque  perte  conlidérable.  Après  les  Crimes  qui  ottenlént  la  Majelté 
Divine,  viennent  immédiatement  ceux  qui  intéreHént  la  Société  Humaine  en  général: 
puis  ceux  qui  troublent  l'ordre  de  la  Société  Civile  ; enfin  ceux  qui  regardent  les  Par- 
ticuliers. 

A l'égard  des  derniers,  ils  font  plus  ou  moins  atroces  félon  que  le  Bien  , dont  ils 
(c)Voicj  Grc.  dépouillent,  ell  plus  ou  moins  conlidérable (c).  Or , dans  les  Tribunaux  Civils , on 


premier  rang  la  Vie , qui  ell  le  fondement  de  tous  les  Biens  temporels  : enfuite 
jolcirai.cs  les  Membres,  lans  l’ulàge  defquels  on  ne  peut  que  mener  une  vie  très-miferable,  & 


ycii:  UjchiL  dont  la  perte  ell  plus  ou  moins  fenfible , félon  l’ufage  auquel  ils  fervent:  puis  la  tran- 
(a)PWmjnif  quillité  & l’honneur  des  Familles,  dont  le  fondement  ell  la  challeté  (d)  du  Mariage  : 
h a^?cnre' Je'  chofcs  qui  fervent  aux  nécellitez  ou  aux  comnioditez  de  la  Vie , & qui 

l’A.itiitére , peuvcut  être  malicieulement  détruites , endommagées , ou  dérobées,  d’une  manière  ou 
*H  "mHJe  ■'*'  OU  iiidirede  : enfin  l’Honneur  ou  la  Réputation. 

J/  Dn  iiif  ’ De  tous  ce^  dittérens  Crimes , ceux  qui  ont  atteint  leur  but  vont  devant  ceux  qui  ne 
Ibnt  exécutez  qu’en  partie;  & plus  l’exécution  a été  poufTéc  loin,  plus  le  Crime  im- 
parfait  paffe  pour  énorme.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  naturellement  lefimple 
p_ag  7«».  E*  délir  ou  le  fimple  deffein  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  fur  le  même 
pié,  que  l’exécution  pleine  & entière.  Car,  quand  on  envifage  le  Crime  encore  de 
foin,  par  la  fimple  penfée  , l’idée  n’en  paroitpas,  à beaucoup  près , fi  affreufe , que 
lors  qu’il  fe  montre  de  près,  au  moment  qu’on  ell  fur  le  point  de  l’exécuter;  & par 
conféquent  il  faut  ici  une  plus  forte  réfolution , pour  furmonter  l’horreur  du  Crime , 
& la  réfillance  des  lumières  de  la  railbn.  Ainfi  cette  maxime  commune , (Uie  la  vo- 
lonté ejl  .nil/i  criminelle  que  Pefet , ne  doit  s’entendre  que  d’une  volonté  accompagnée 
des  derniers  efforts,  en  Ibrte  qu’il  ne  falloit  plus  de  nouvelle  détermination  pour  pro- 
duire l’effet , quoi  que  l’événement  n’ait  pas  répondu  aux  défirs  de  celui  qui  vouloic 

com- 


Fcrif. 


n Cap.  IV.  $.  37.  & la  DifTcrtatioii  tie  Mr.  IIfrtiuc, 
I)e  Urtfdt  o€ct/i  wW/Vf,  Sert.  IV.  ^ cUiiis  le  111. 
Tome  lit)  Recueil  publié  en  1700. 

§.  XVIII.  Cl)  C*cft  fur  ce  fontlcment  que  , 

l’un  t!«  fept  Sages  ilc  GrCer,  difoil  que  le'P.iriure  eft 
un  crime  |>ltis  odieux  & plus  énorme,  que  rAJiiltcrc. 

11{rr  rCr  » r^aMT»**  fi  •pù<tét  utt 

*0&  »<^ii  • t OloGKN.  Laerc. 

IJb.l.  ^ EA  Àirji» 

^ \IX.  (1)  AVf  tantum  à Naturali 

à^civit , ^ bçmtntm  txuit  ^ ut  antmi  couJ'a 


SrnsC-  dt  Bffff/îc.  Lib.  IV.  C.  XV^II.  Omnn  tnim  cùtH 
minimn  ftaata  roiM  cttufa  ftjXifiwit , tkm  vtrù  iOa  qtum 
muftii  mwxima funt  aliquo  certo  tm^iumenio  iùiéh 

fyjhprrt  comtntur.  Audor  ad  HSRS.NNIUM,  Lib.  11, 
Cap.  XlX. 

C^)  Cimpîortim}  tamtn  nrmo  tam  audax 

quam  ftât , quin  out  abnunet  à fr  cummifnm  tji  facintu^ 
ouï  ju^  fui  àdoioTM  cuufdiH  aliquitm  fin^ertt , £fenjionei>Ur 
qur  faeinurii  ù miiuret  ;«re  tiUquo  querrnet,  CicEK.  de 
I.ib.  I.  Cap.  XIV. 

Ôj  Lju  aïK'icu  Dcclamateur  dit  > que  l'on  fe  porte 

«ucU 
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commettre  le  Crime , comme  (e)  quand  on  a emploie  inutilement  toutes  fortes  de  fol- 
licitations  & fait  tout  fon  podible  pour  débaucher  une  Femme , ou  lors  qu’en  tirant  utV 
contre quelcun  on  manque  fon  coup  ( f).  luo.iîî.EJit. 

La  plupart  des  Maux  que  l’on  caufe  à autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit , rendent  auf- 
fl  leur  Auteur  plus  ou  moins  coupable , lélon  l’état  de  celui  qui  les  foutfrc,Ià  condition,  iautba,s.v- 
fon  âge , les  circonlfances  favorables  ou  mallicurcufcs  dans  lefquellcs  il  fe  trouve , l’in- 
clination  ou  l'averlion  particulière  qu’il  a pour  certaines  chofes. 

On  a encore  égard  non  feulement  aux  Maux  qui  l'uivent  directement  & immédia- 
tement d’une  Action  criminelle , mais  encore  aux  autres  fuites  làcheulès , qui  pouvoient 
être  vraifemblablement  prévues.  Ainli , quand  il  s’agit  d’un  Criminel  acculé  d’avoir 
mis  le  feu  quelque  part , ou  lâché  une  digue , on  doit  conlidérer  les  grandes  pertes  & la 
mort  même  d’une  infinité  de  perfonnes,  qui  fe  trouvent  enveloppées  dans  ces  triltes 
accidens  ; & de  là  vient  que , dans  la  Chine , on  lait  mourir  ceux-là  même  qui  ont  mis  le 
feu  fans  y penlér. 

§,XIX.  Enfin,  le  degré  de  malice  fe  déduit  de  diverfes  circonltances , & i. 
motifs  qui  portent  les  Honunes  au  Crime  (a).  Je  ne  fai  s’il  y a aucun  Homme  (O  qui  4U1  le  UeUuit 
foit  Méchant  par  pure  malice , & fans  être  poulie  au  mal  par  la  vùe  de  quelque  plaiUr , '• 
ou  de  quelque  intérêt.  Les  pim  fiélérats  (2)  ou  nient  leur  Crime  , ou  tâchent  de  défen-  SuCrhnc.'” 
dre  leur  aiîion  fom  prétexte  d’un  jtijie  fujet  de  reffentiment , ou  d’avoir  ufé  de  quelctoi  des  («J  Voie» 
droits  que  U Nauo  e tnéme  dowte.  Mais  fuppofë  qu’il  fe  trouve  des  gens  qui  fe  plaifent  nxhîlp.  xi' 
à mal-laire  (3  ) uniquement  pour  mal-tàire , c’ell  un  cas  des  plus  rares , & le  fouverain  J.  a», 
degré  de  la  malice  humaine.  La  plupart  des  Hommes  font  entraînez  au  Crime  par  les 
FaJJkns , dont  les  unes  s’excitent  en  eux  par  la  vùe  du  Bien , & les  autres  par  la  vùe  du 
Mal.  Les  dernières  lérvcnt  beaucoup  à exeufer  ou  à diminuer  la  faute , lors  que  le 
Mal,  dont  on  fe  voioit  menacé , étoit  prêtent,  ou  fur  le  point  d’arriver.  Ceft  pour- 
quoi les  Mauvaifes  Actions , auxquelles  on  fe  porte  par  la  crainte  de  la  Mort  ou  de  la 
Prifon  , ou  de  quelque  grande  Douleur , ou  d’une  extrême  Difette , palTent  ordinaire- 
ment pour  les  plus  dignes  d’exeufe.  Selon  le  jugement  d’un  (4)  fage  Juif,  un  hom- 
me qui  commet  adultère  elt  plus  coupable , qu’un  autre  que  la  nécefîîté  porte  à déro- 
ber. Par  la  même  raifon  un  tel  Larcin  elt  moins  criminel , que  tKlui  d’une  perfonne 
qui  dérobe , pour  avoir  dequoi  fatisfiiire  une  avidité  infatiable  de  chofes  fupeidlues.  Un 
homme  qui  le  parjure  pour  éviter  la  mort,  ne  fait  pas  tant  déniai,  que  s’il  nioit  un 
Dépôt , pour  s’enrichir  en  le  retenant.  Les  excès  auxquels  on  fe  porte  (b)  dans  (h)râtmmm, 
un  mouvement  de  Colère  , font  plus  excufables , que  ceux  où  l’Amour  engage. 

Ces  infâmes  Entremetteurs  ou  Entremetteufes  , qui , pour  un  gain  fordide , tour- 
niffent  à la  Jeuneffe  des  occalions  de  débauche  (^),  méritent  fans  contredit  une  puni- 
tion  plus  rigoureufe  , que  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  négociation  pour  fatisfaire  leurs 
défirs. 

Les  autres  Pallions  fepropofent  quelque  B/w,  ou  réel,  ou  imaginaire.  Il  y a des 
Biens  Rsels  dont  la  nature  elt  incompatible  avec  tout  ce  qui  porte  à mal  faire  ; je  veux 

dire, 

^uclqurfoii  i dc$  Crime*  incroiabln,  uniquement  pour  libre.  liim  dicemut  ^ tnajm  eft  maUfidum  fiufr». 

avoir  le  plainrilc  fc  porter  à des  excès  extraordinaires:  reingetiHam,  (ou,  comme  portent  quclquet  MR*,  mf»- 

//onnumtfuam  pteen  r * ratio  prccaitJi  tjl.  nuum)  quÀm  fucrwn  It^rre  : qttod  propUr  efeflattm  afttrum^ 

CALPUlt^.  FlACCUS,  Dtclam.  11.  pr/nevf.  L’Auteur  aîterum  frvftar  impnunitm  fupnbicm  fiat.  Ub.  IL  Cap. 
citoit  ce  ptRejie.  XXX.  vers  ta  fin.  ' Vouiez  pins  bas  $.  ai.  à U*  fin  » & 

(4)  Nôtre  Auteur  veut  parler  apparemment  de  S.\*  Vai.er.  Max.  Üb.  VIII.  Cap.  1.  m fin,  L’Auteur 
LOMON  I qui  compare  ainli  mi  Larron  avec  iin  A«  toit  ces  p.iirigcs. 

dultére,  Pbovfrb.  V'I  ♦ ?o,  ^ fuk>.  Selon  l’Au-  (s)  Cet  exemple  fe  rapporte  encore  au  §.  ai.  où  il 
leur  de  la  Jfbitortjue  d/di/o  à HK'aiNNtUS,  un  eft  dit,  quêtes  Fcchet  commis  de  fan;  froid  font  plus 
Sacrilc(;e , auquel  on  a été  poulie  par  la  néceflîté  , énormes,  que  ceux  auxquels  on  eft  entraioé  par  une 
dt  moins  criminel , que  de  débancher  une  perfonne  PalTinii  violente. 
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dire , les  Vertus,  & les  Adions  qu’elles  produifent.  Les  autres  font  à la  vérité  en  eux- 
mémes  de  vrais  Biens  ; mais , par  un  edét  de  la  dilpofition  de  celui  oui  les  poflede , ils 
donnent  ibuvent  occalion  à mal  faire.  Ces  derniers  Biens  font  de  deux  fortes  : les  uns 
jigyeMs , c’elt-à-dire , qui  caufent  du  plaifir  ; les  autres  Utiles , ou  qui  fervent  à aqué- 
rir  les  Agréables.  Les  Mauvaifes  Adions  auxquelles  on  ell  poulfé  par  le  délir  des  uns 
ou  des  autres,  font  d’autant  plus  pardonnables  que  le  Bien  qu’on  recherchoit  elbplus 
conforme  à la  Nature , ou  (5)  qu’il  elt  plus  dimeile  de  s’en  palFer. 

Pour  les  Biens  Imaginaires  , telle  elt  , par  exemple  , la  Vaine  Gloire , ou  le  déCr  de  fe 
diftinguer,  & de  s’élever  au  delTus  des  autres,  indépendamment  de  la  Vertu  & d’une 
Utilité  innocente.  Telle  elt  aulfi  la  Vengeance , qui  ne  fe  propofe  autre  chofe  que  de 
rendre  mal  pour  mal , & injure  pour  injure.  La  fottife  ou  la  malignité  humaine , elt  ce 
qui  donne  tout  leur  prix  à ces  fortes  de  Biens.  Plus  ils  s’éloignent  de  la  Nature , ou  plus 
il  elt  aile  de  s’en  paiTer  ; & plus  les  Crimes , auxquels  on  fe  porte  pour  les  aquérir , font 
odieux , & dignes  de  punition. 

11  eft  certain  encore , que  les  Crimes  commis  par  l’effet  de  quelque  Erreio' , font  beau- 
coup plus  énormes , que  ceux  auxquels  on  s’abandonne  avec  une  pleine  connoiflànce. 
(c)  Voio  Et  entre  les  Erreurs , (c)  celles  où  l'on  cit  jetté  par  les  üifeours  des  Doéleurs  Publics , 
^i!Îh.”'cjp’  excufables , que  celles  où  l’on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre  aux  prin- 

xxvii^  ûj  cipes  que  l’on  fc  fait  foi-même , ou  à fes  propres  raifonnemens. 

remarque  (d)  aulli  avec  raifon , que  la  même  Action , également  contraire 
nL  ' aux  LoLx , elt  plus  criminelle , lors  (e)  qu’on  la  lait  avec  (?)  une  audace  intrépide  , par . 
^ totiliai’cc  que  l’on  a en  fes  propres  forces , & en  fes  richeflés,  ou  en  celles  de  fes  amis, 
ju-tl  à la  faveur  delquelles  on  fe  croit  en  état  de  réfilter  au  Magillrat  ; que  quand  on  s’y  por- 
“”ir)  Vei  ^ l’efpérance  de  n’étre  pas  découvert , ou  de  fe  dérober  par  la  fuite  aux  Peines  que 
k mime  Au!  Loix  dccement.  En  effet , dans  le  prémier  cas , on  ( f ) témoigne  de  1 impudence, 
leur,  z>ir.u.  & un  mépris  iniblent  des  Loix , qui  ne jparoit  pas  dans  l’autre. 

Ca/.  ui.  ^ Içj  Crimes  commis  par  foiblelle  ou  par  pure  négligence  (8) , font  moins  énor- 

mes que  ceux  où  l’on  lé  porte  par  malice  & de  propos  délibéré. 

§.  XX. 


Qf)  C*cft  pour  c«Ia  qo^ll  y t dts  Crimcf , qui  pra* 
roilTent  petit*  eu  eiix*Métnes , &.  qui  le  font  suffi  eo- 
tant  qu'iU  regardent  une  chofe  tie  peu  Je  Taleur,  lef. 
^iieK  néanmoMti  font  plut  atroce*,  i ht  conOdérer 
par  rapport  â la  dirpoiition  de  celui  qui  les  commet, 
que  i'U  t'aginbiC  d’une  chofe  de  grand  prix.  Ainfi, 
on  aocien  Orateur  aceufant  un  homme , infifla  fort 
ftir  ce  qu'aiant  eu  à paier  de  pauvret  ouvrier*  env- 
ploiez  au  bâtiment  J'une  Chapelle  , il  n’avoit  pu 
f'emp^‘her  de  leur  retenir  trots  demUobolet.  C’eft 
•e  que  dît  Ajlistoti  , qui  remarque  à cette  oe» 
nfion , qu’il  en  eft  tout  au  contraire  de  Bonnes  Ac* 
fions  { c'eft  à>dire  qn’tta  homme,  par  exemple,  qui 
fend  UM  gfoffit  foinme  d'argent  qu’un  Ini  aeoit  coik 
fiée  en  dépét , eft  plut  louable , que  fi  le  dépdt  étort 
moins  confidérable  ; parce  que  cHa  marque  im  plus 

rnd  fond  Je  probité,  comme  la  vue  d'un  petit  pro> 
, qui  eft  capable  tle  porter  une  perfonne  au  Crime, 
Mcouvre  en  elle  tm  plui  grand  fond  de  malice  , qne 
fi  clU  t'y  étoft  laiflN  aller  par  les  attraits  d'un  grand 
gain.  Dequoi  n^eft  pas  capable  (dit  te  Philofophe) 
celui  qui  a le  courage  de  eoler  fi  peu  «le  chofe? 
ÀhKHftmr*  9k  / mhttmfa 

A<«  Tti  t Mt^mnéwte  K«at.irfir 

» «ri  vmftA^/rmTé  um 

eaV  N(«r«»r.  ^ fknMeanmrf  r«oNtm'#r.  £><  A 
rmv^  n ri  tj  hnmtat.  i ym^  rfm  t- 

SUY.  fêge 


(7)  Fcrtm  tmimnm  frsrfiant  rthm , qum  turpHfr  amUmi, 
’JUVSNAL.  Sutyr.  VI  , p7* 

L'Auteor  cîroit  ce  paflage. 

( S ) Konritm/fitam  [Sapiens  ] mmpta  fctitm  Irvikt , 
tfuàm  minorm  comfffcrt  : _fi  iBa  lapjy  , nw  cntArliUtt^ 
cçmmij'ii  funt  ,*  his  ivtfl  latm  ^ operfs  , ^ inyetfraitt 
taBiittm.  lArm  tUIiéium  m liuobitt  mon  eoAtm  ma/e 
Jî Miter  per  uepligefiltam  odptî^ , ailfr  cnrovit  ut  neeens 
Sbnic.  de  Ira-,  Lib.  I.  Cap.  XVI.  p.  aa  Ed.  Gron»  Cu 
tatton  de  l’Aiileur. 

XX.  (O  OnnreiiffmM  vitium  tauti  cau^effim  in  ft 

Crheten  babtt,quMHtc  majer,ffui  peccat^habehew» 
JUVENAL.  Sam.  VllI.  140,  141. 
ruieila verfion du  P.  Tartbron. 

(a)  Xrc enim  tM'ttum  iuaii  eji peccare  Frincipet  f (yiranu. 
y>r:rm  eji  magnum  tec  per  fr  ipfum  mu/um)  qumtuui  tBwX  , 

quid  prrmulti  imitatarti  Prinçipum  txjifttnü P^Tm 

niciofimf  de  Eepub.  MiermSvr  vitiqfi  Prtneipes , fvéd  nota 
/Miiim  vitit  ceneipiunt  xpfi , /ed  ea  hifatndant  rn  Ottiêterem  ; 
neque/o/im  ch/unt,  quèd  ig/i  eummpnfitur , /ed  etiam 
yiMhi  carrumpunt , ^/fue  e-vemp/a , ytram  peeentM  mocetip^ 
CiCBl.  de  Zegib.  Lib.  III.  Cap.  XIV.  Voies  suffi 
TVf-  Lib.  II.  Cap.  IV.  Dio  Chbtsost.  Orsf. 

l.ieEet»e,  p.  9.  C.  Ed.  JforeB.  & LiSANlUS  , De« 
eiam.  XXIX  Sbnbc.  fferc  Fur.  verf.  74Ç  , 74tf.  Ta- 
CiT.  Annal.  III.  70.  QuiNTiLiAS.  Declam.  Hi, 
Cap.  XV.  pag.  71.  Ed.  Burm,  Testes  eilatioiu 
l'Auteur. 

(9)  •â'O  ïetéh^  iatn  MpfeMutier:  qtà  umicmg 


pour  la  Punition  des  Crimes  , des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  Hl.  48f 

§.  XX.  2.  Une  autre  chofe  qui  donne  de  grands  indices  d’une  forte  intention  de 
commettre  le  Crime,  c’eit  lors  qu’outre  les  rnijoiu  générales , qui  en  doivent  détourner  qui dtvoimi 
tout  le  monde,  il  y en  a quelcunede/in7;fM//tr«,  fondée  fur  la  perfonne  même  du  Cou-^''^“*'‘*“ 
pable,  ou  de  celui  qu’il  a offenfé,  ou  fur  quelque  autre  circondancc.  P//«  (i)  jot 
homme  a de  uaijjMce , flm  il  ejl  élevé  en  dignité  i ^ pim  le  crime  qu'il  commet  piirolt 
énorme  i comme  le  dit  un  ancien  Poète.  Cela  a lieu  fur  tout  à l’égard  des  Princes; 
d’autant  plus  (2)  que  les  fuites  de  leurs  mauvaifes  adlions  font  très-pernicieufes  à l’Etat, 
par  le  grand  nombre  de  gens  qui  cherchent  à les  imiter.  Le  même  Péché  commis  no- 
toirement par  un  Eccléliallique  , elt  plus  grand  fans  contredit , que  lî  quelque  perlonne 
d’un  autre  ordre  s’y  étoit  lailfée  aller , parce  qu’il  doit  fervir  d’exemple  par  la  lâinteté 
de  fes  mœurs.  DanslePfro«  (a),  fous  l’Empire  des  îwa/ , on  nunilfoit  plusfévére-,f^^”j^* 
ment  un  Magiftrat,  qu’un  iimple  Particulier  coupable  du  même  Crime  ; parce,  difoit-*jr«-,uV! 
on , que  le  premier  étoit , par  le  Devoir  de  là  Charge , dans  une  Obligation  indifpenlà-  u.Ctoî.xiv, 
bled’adminiilrer  la  Jullice,  & que  la  haute  idée  qu’on  avoit  de  fa  Probité  étoit  caule 
Gu’on  lui  avoit  confié  un  tel  Emploi.  Une  Injure  eft  plus  fenfible  de  la  (3)  part  d’uu 
Ami , que  lors  qu’elle  vient  d’un  Inconnu , ou  d’un  Ennemi  ; comme , d’autre  côté,  (4) 
un  fervice  rendu  par  un  Ennemi , paroit  plus  grand , que  il  on  le  recevoit  d’un  Ami.  11 
eil  (4^  plus  tàcheux  de  fe  voir  expofé  aux  infultes  & aux  moqueries  de  la  Canaille , ou 
d’un  Eicla  vc , qu’à  celles  de  fes  Egaux , ou  de  lés  Supérieurs  ; d’étre  outragé  par  fes  pro- 
pres Entàns  & par  fes  Domeftiques , que  par  ceux  d’autrui.  11  y a auili  des  Crimes , qui  (b)  Voit» 


vers  un  Bieniàéleur  ; font  par  là  beaucoup  plus  énormes  & plus  abominables , que  ü on x» 
avoir  également  offenfé  toute  autre  perfonne.  cf^vi"' 

11  importe  auifi  (7)  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tems , & en  quel  lieu , un  Crime  eI.  iTeSi. 
a été  commis.  Le  même  Péché  commis  dans  un  Lieu  Public  & à la  vue  des  gens , 

eft 


fouBo  miftm , quàm  pMrridiia.  ^ Infolter  des  Incon* 
yy  nus  q c’efl  être  Brigand  : inrulter  un  ami  « c'efk  fe 
yy  rendre  prer<)iic  coupable  de  Parricide  PETaoie. 
Cap.  CVII.  Parmi  les  anciens  Mes  néanmoins,  ce* 
lui  qui  avoir  tué  un  Etranger,  étoit  puni  de  mort; 
su  lieu  qu'on  fe  contentoit  de  bannir  celui  qui  avoit 
tué  on  Citoien.  KiCül.  DamaSC.  dr  meribiti  Cm- 
tium.  Cette  remarque  ell  auffi  de  l'Auteur.  Le  padage 
fe  trouve  dans  Stocs'e,  Serm.  XLil.  pag.  epa.  Edit, 

(4)  Q»oi  qu'en  dife  Te'rcncb,  (ajoûtoit  nôtre  Au- 
teur^ dans  ces  vert  des  Jdelpbei: 

Abi  qtsivis  bbmimt , dm  eji  9fm , benr/cimi  accifert 
gaudem  : 

Verkm  miiMtrfe  id  imum  jwat  y Ji  y gufm  étptum 
eJi  /acerty  ü btnifacit. 

AH.  11.  Scm.  III.  verC  i , 2. 
Mais  il  s'agit  li  reulement  do  plailir  que  donne  un 
fervice  à celai  qui  le  reçoit»  & non  pas  dti  pria  on 
de  la  grandeur  du  Bienfait  conGdéré  en  lui-méme: 
car  CCS  paroles  fignifient,  félon  la  tnduétion  de  Mad. 
Dacibr:  Detiuelque  p»rt  que  vienne  un  bien/ait  y dam 
une  oeeq^en  frétante , etia  fait  idjeurs  fla^  : mnù , 
en  vdriû , ie  flttijir  eji  double , lors  qs^eat  le  reçoit  ât 
eeux  de  qui  eu  detwt  rottendste  roi/omteblement,  Voilü 
kl  penfée  de  Te^rincr.  Il  eft  certain,  an  contrai* 
re , ou'iiR  fireofait  reçu  d'un  Ennemi  eft  le  plus  fou* 
vent  défagréable , parce  que  Ton  eft  f^hé  de  fe  voir 
dans  la  nceefCté  d'avoir  quelque  Obligation  à nne 
pcrfûone  que  l*oa  n'aime  pis  : cv  U rare  de  veîr 


des  gens,  q«i  définnez  par  ta  géoérefité  de  leur  En* 
nemi,  fe  réconcilient  avec  loi  fincércment,  comme 
fit  ce  Gentilhomme  Aiiglob  dont  parle  Mr.  Lolkb, 
dans  un  Mémoire  imparfiiit  an  fujet  du  Chevalier 
Aihltyy  depuis  Comte  de  Sbafiibwy.  Votez  la  Bi* 
bliotb.  Cbof/udq  Mr.  Li  Clkic,  Tom.  Vil.  pag. 
ido,  & idr. 

(sC  ^Uétdtun  h^isriee  à Aberis  homtnihuf/aHee  , levü 
nmftuSimt  moments  videntssr:  r»t/»iirWTe  è ferviSy  gravis 
funt  : ersfeit  enhn  ceutumeiia  ex  ftrfom  tjsu  , qui  contstm 
metiam  fteil.  OiCEST.  Lib.  XLVH.  Tit.  X.  De  vu 
îuriù  (ÿ  famqfis  libeUis  Leg.  XVII.  J,  J.  Citations 
de  l'Auteur. 

(6)  PerfoHM  utrocior  injuria  fit , ut  cùm  Jffngijlratuiy 
eùm  Parents , Pairosso  , OlGBST.  ubi  Jupru , Leg. 
Vir  $.  t-  Perfona  dupHcittr  ^Hatstri  ejtts  qui  /mS  , 
Êf  tjm  qui  fnjjiu  efi.  Aliter  estsm  fsnûuïttstr  , ex  iisdetn 
faesnoribm  ^Jtrvi  y qssàm  libiri  : alitrr  qui  qsàd  in  Do*nù 
num  Parentetm  e asf/ut  eji , mùm  qui  in  e.ttrmmm , in 
magi/hiem  vet  in  privùtmm.  Lib.  XLvili.  Tit.  XIX.  De 
Ponds , Ug.  XVI.  $ Voiez  aufii  leg.  XXVlil. 

S«  Citstiona  de  l'Aiiterrr. 

(7)  Tcffipore  [atrocior  fit  injuria],  jf  Issdiy  (fi  A» 
ewjjeibs.  nam  Pratoris  in  oonmeétu,  an  hs  folitudine 
hsjuria  faQa  fit , sesstUum  interrjje  ait  : quia  atrocior  tjiy 
qua  in  cxmJprHu  fiat.  DigBbT.  ZtJi.  XLVII.  Tit.  X. 
De  injstriis  (fi  fam^  AheBù  y Leg.  VIL  J.  |.  Std  (fi 

fi  hs  ibeatre  , vel  tu  foro  eadit , (fi  vsûsseritt , quamquam 
«en  atrociter:  atrocem  istjsmam  facit  Ibid.  Leg.  IJC, 
$.  I.  Locus  ybcrl|  M iàm  vel  Fstrfsmy  velSacrsltm 
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485  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  fur  les  biens  des  Sujets, 

eft  plus  grand , que  quand  on  le  commet  en  cachette  ; non  feulement  parce  que  les  Cri- 
mes fetrets  ne  font  pas  fi  nuifibles^a  autrui,  du  moins  en  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  un  ex- 
emple contagieux  , mais  encore  parce  que  c’dl  découvrir  un  grand  fond  de  malice,  que 
de  n’avoir  pas  honte  de  mal-lairc  en  prelènce  d’honnétes  gens , comme  fi  l’on  teiloit 
gloire  de  fes  méchantes  actions.  11  e(l  plus  vilain , de  s’abandonner  à l’impureté  dans 
lin  Temple , que  dans  un  Cabaret  C’elt  un  plus  grand  affront  pour  un  homme  d’étre 
battu  dans  l’Aifcinblée  des  Juges,  que  dans  la  propre  Maifon.  Celui  qui  s’enyvre  un 
Jour  ouvrier,  commet,  toutes  choies  d’ailleurs  égales  , un  moindre  Péché,  que  s’il 
s’enyvroit  un  Dimanche,  ou  un  Jour  de  Dévotion. 

^ Enfin,  la  wi.m;erf  dont  on  a commis  le  Crime  ,&  les dont  on  s’cft  fervi, 
marquent  fouvent  une  intention  plus  ou  moins  forte,  & par  conféquent  fervent  alors 
à augmenter  ou  à diminuer  l’atrocité  du  fait  Ainfi  un  Vol  e(l  réputé  plus  criminel , 
lors  que  le  Voleur  a enfoncé  les  portes,  ou  percé  la  muraille,  ou  qu’il  s’elt  fervi  de 
faullès  clefs  ou  de  palfe-par-tout , que  s’il  s'étoit  glilfé  dans  la  Mailon  par  une  porte 
toute  ouverte. 

5 Dt  la  COB-  §-XXl.  3.  Il  faut  encore  bien  examiner  ici,  pour  juger  de  la  candeur  d’un  Cri- 
noiiranix  & me , fi  celui  qui  Va  coittmii  pouvait  aijèment  s’en  empèdwr.  fa)  En  eflét , il  y a des  gens 
'"aMcVa”^  l’^'fprit  plus  pénétrant  que  les  autres , & plus  propre  par  conféquent  à décou- 

quciitonfe’  vrir  OU  à Comprendre  Ics  railons  pour  lesquelles  on  doit  s’abllenir  du  Mal.  Quelques- 
portcauCii-  ayg]  font  entraînez  avec  plus  de  force  que  les  autres,  à une  certaine  forte  de  Péchez, 
"%)  Vüi«  par  un  etlét  du  tempérament , de  l’âge  (b) , du  fexe , de  l’éducation , & d’autres  cir- 
Gfoiiw,  confiances  femblables.  Les  Enfans,  les  Femmes,  les  gens  groflicrs  & fiupides , ceux 
H.  chap.  . j ^|gyç2 , font  fans  contredit  moins  capables , que  les  autres , de  difcerner 

^(b)  Voi«  le  Jufie  d’avec  l’injufie , le  Licite  d’avec  l’illicite.  Il  y a clés  Vices  (c)  Nationaux, 
xifv^ii*''Tit.  P’^Li'’  2infi  dire.  Les  perfonnes  bilieufes  font  enclines  a la  Colère  : ceux  qui  font  d’un 
XIII.  tempérament  fanguin , ont  du  panchant  à l’Amour.  Les  Vieillards  ont  d’autres  incli- 
L«!^  nations , que  les  Jeunes  gens , & par  tout  pais  on  pardonne  f i ) bien  des  choies  à l’im- 
fr%c.  ' ' prudence  & au  feu  de  la  Jeuneire.  Plus  un  Mal  paroit  prochain  , plus  il  jette  dans  un 

CO  trouble  & une  fraieur  difficile  à furmonter.  La  Colère  efi  plus  violente  dans  fes  com- 

'mencemens,  qu’après  quelque  intervalle  ; & le  relTentiment  d’une  injure,  qui,  lors 
^rWo,  qu’elle  elt  encore  toute  récente , ne  permet  guéres  de  prêter  l’oreille  à la  Raifon,  de- 

y.mJal.  Llb.  . 


ghmJStt  ^ câfitt  tuettditm  t wt  miwrt  fitppiiciff.  Tetn- 
pus  difctmit  tmMafurrm  h fnjptito  : ^ tJ'r>àdortm 
Jurrm  iittmutn  ^ à noiittme.  LÎb.  XLVIII.  Tit.  XIX.  Dt 
L<g.  XVI.  5*  4*  f*  L'Auteur  citoit  cncc»re 
DSMOsrHSS.  adv.  Midiam.  fag.  C.  Eût, 

If73.  ClCCRON.  Orat,  Phtlip>.  IL  Cap. 
XXV.  QUINTILIAN.  Dfclam.  CCLll.  p.  4^4. 

CCLXV.  & Jnfi.  Orater.  Llb.  VI.  Cap.  I.  p. 
504.  Ed.  Bttrm.  $t  Akistot.  Problem.  Stei.  XXIX. 
S^turjî.  XIV.  , , . . 

^.XXI.  (1)  Ov  T*vT 

J T»  9itçmirr,rt«  rstf 

Libasiüs,  Dtclant.  XXI.  pag. 
f).  PoriJ',  AhrtB.  V'oica  ClCBR.  Orat. 

frA  M.  C*r//oCap.  XVJI.  XVIII.  & Gramond.  Hift. 
Gill.  Lib.  XIII.  pag.  6o%-  Ed.  Elzto.  Citations  de 
l'Auteur.  Ajoiitons  cette  régie  du  Droit  Romain:  Etrt 
tn  emnihut  ^naléhte  judiaù  ^ ^ imfraimtier 

IuaC**mtiir.  DiGBST.  Lib.  L.  Tit.  \yn.  Dt  Dits.  Reg. 
Jttr.  Lcg.  CVII, 

(a)  i'tJ  in  enmi  injtifiitia  ptrmultitm  iittereff^  mtnm 
fr  turbattûtie  aitqita*  atûmi  ^ tput  pltrutnqat  ^evii  fji. 


^ ad  temfm , at$  ccÊ^fmltè , ^ cogitata  fiai  tnjttria,  Uvia^ 
ra  tttimftmi  , rptm  rtftiüina  aliquo  pnotu  ateiJuMi  , qitàm 
ta  « qtua  mtdifaU  ^ prmfarate  infrruntitr.  Ctcer.  dt  Ofiîc, 
Lib.  L Cap.  Vlll.  Volez  là  delfut  let  Commenta* 
tciirs:  & Platom,  dt  Ltgib.  Lib.  IX.  p.%67.  B. 
Ed.  //.  Sitpb.  AltSTüT.  Ethic.  Kicom.  Lib.  VU. 
Cap.  VIII.  Phk  on  dt  Ltg.  ^rtioL  pag.  791.  B.  Ed. 
Parif.  Tontes  citations  de  l'Anteur.  Voiez  , au  refte  , 
les  Probabélia  Jurit  de  Mr.  KoouT,  où  l’on  trouve 
des  chofet  eurieufet  par  rapport  auedécifions  du  Droit 
Romain  fur  cette  matière,  Lib.  IV.  Capp.  7, 
I.  % 

(?)  Pittmew^  comme  Aristotb  le  rapporte. 
^ [n«r7«iK£  j , r*  rarr  ^rlvarrae  • ma 

rvmifiTêtrt , wXtût  «àvart»^»  rS»  $ap*frm.  it*  ymg 

9Kh9(  utdvtormt  • a , i *C*'r  r«t 

ayypaêtua*  «ViCxid-i» , «n  Sii  ttUvaru  ïzuf 
«atos  T*  Poiit.  Lib.  11.  Cap.  XII.  im 

fim.  Dans  le  Ftfitn  des  Sept  Sages , que  nèérc  Auteur 
indiqif*  auflà , Plutabqub  Mt  reprocher  i Pitm 
tiurut  ^ar  Anaeharjh , que  fa  Loi  ètoit  ..trop  rude. 
T«r  wtp  iatltf  ràf  niM»  , 

^•r,  imtrts  in»  mtwm 
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vient  moins  vif  avec  le  tenis.  ür  en  général  les  Crimes  commis  de  (2)  fang-froid  paf- 

lént  pour  plus  énormes , que  ceux  auxquels  on  elt  pouffe  par  quelque  paflion , ou  par 

un  effet  de  quelouc  accident  imprévu  qui  met  l’Elprit  hors  de  l'on  alliette  naturelle.  ' 

Un  ancien  Législateur  (3)  établit  néanmoins  une  double  peine  pour  ceux  qui  avoient 

battu  quelcun , ou  commis  quelque  autre  Crime  dans  le  vin  : mais  c’elt  qu’>  aiatit 

flm  de  gens  qui  injidtent  les  mitres  dans  la  chaleur  de  la  débauche  , qu’il  ti'y  en  a qui 

le  font  fans  avoir  bü  , il  avait  égm'd  à l' utilité  pMique,  ^ mn  pas  à l'aiUon  en  eiie- 

inélne , qui , détachée  de  cette  vite , eji  pim  p.n'doimable  dans  un  homme  yvre  , que  dans 

tm  autre  qui  la  commet  de  fasig-froid.  De  plus , comme  nous  l'avons  déjà  dit , entre 

les  Crimes  qui  doivent  leur  naillànce  à quelque  Paflion,  ceux  auxquels  on  fe  porte 

pour  éviter  un  Mal  dont  on  eft  menacé  (4) , font  moins  odieux , que  ceux  auxquels 

on  elf  pouffé  par  les  attraits  du  Plaifir , fur  tout  d’un  Plaifir  fuperflu.  Car,  outre  que 

l’idée  du  Plaifir  ne  fait  pas  de  fl  fortes  impreflions , que  celles  de  la  Douleur;  on  peut 

difl'érer  davantage  la  làtisfaclion  de  les  délirs,  & lé  la  procurer  plusailcment  par  le 

moiend’unautreobjet,  & fans  faire  tort  à perfonne.  Parmi  les  Hommes,  c’cft  aufli 

une  raifon  alfez  forte  d’adoucir  la  Peine  (Ddors  que  le  Coupable  a été  pouffé  au  Crime 

par  l’affed  ion  q^u’il  avoit  pour  fes  parens. 

§.  XXII.  Enfin,  une  autre  choie  qui  entre  ici  en  confidération , c’eft  fi  le  Coupa- 
ble  (0  a le  prémier .commis  le  Crime  dont  il  s’agit , ou  s’il  a été  féduit  par  l’exemple  ^ 
des  autres  ; & s’il  l’a  commis  une  ou  plufieurs  fois.  Celui  qui  commet  le  prémier , 
dans  un  Etat,  quelque  Crime  nuifible  par  fa  contagion,  & qui  l’enfeigne,  pour  ainfi 
dire , aux  (2)  autres  par  fon  exemple , pèche  avec  plus  d’enronterie , que  celui  qui  fe 
.laiffe  entraîner  au  crime  par  le  torrent.  De  même,  une  perfonne  qui  s’abandonne  à 
un  Crime  q^ue  l’on  punit  d’ordinaire  fans  remiflîon , paffe  pour  plus  coupable , que  s’il 
y avoit  plufieurs  exemples  d’impunité;  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  paroit  un 
plus  grand  mépris  des  Loix  & du  Souverain , que  dans  le  fécond.  Une  Action  n’eft 
pas  en  elle-même  meilleure  ou  plus  mauvaife,  pour  avoir  été  réitérée  plufieurs  fois. 

Cependant , comme  en  matière  de  Morale  on  a beaucoup  d’égard  au  degré  d’intention 
avec  lequel  une  perfonne  agit , & que  les  chofes  auxquelles  on  elt  accoiitumé  s’exécu- 
tent d’ordinaire  avec  un  plein  & entier  confentement  : il  eft  aifé  de  comprendre,  pour- 
quoi nne  Bonne  Aéfion  eft  eftimée  plus  louable  , lors  qu’on  l'a  faite  fouvent , que 

quand 


fipnri,  t4  team..  P»g-  ift..  F.  Mais  la  iiiron  al- 
léguée  par  Anftote  » fuffit  pour  juftificr  ce  Législateur. 
Voicx  aufli  DiOOBNE  LaBRCB,I,76,  ibipu 
Intt. 

(4)  N6tre Auteur  rapporte  ÎH  on  paflàge  drMABC 
Antonin  , & troif  d'ARiSTOTB,  que  j'ai  déjà  citea 
ailleurs , Lie.  I.  Chap.  IV.  ÿ.  7.  Not.  7.  ne  Tachant 
pas  alors  qu'ils  fiiflent  ici.  Voiw  lufii  Àftig».  Moral. 
Lib  II.  Cap.  VL  pag.  17K  D.  E.  Eàit.  Fartj.  & Prohitm. 
Ürâ  XXIX.  (iiiïft  XVI.  & Groth  S,  Lisr.  II.  Chap. 
XX.  3p.  mim.  3. 

(s)  11  y a une  Loi  ilaDiGFSTB,  qui  porte,  qu’on  ag 
doit  ps  punir  avec  beaucoup  de  rigueur  ceux  qui  ont 
rcFugié  chez  eux  un  Voleur,  qui  eft  leur  parent,  ou 
leur  allié.  Eas  , aguil  iftws  ad/inù  vei  cogMatw  latro  cm- 
/enotut  eji  neijur  abjùh'e'ttdcs . arque  admtydum  pru 

niendos  : »un  rnérn  par  eji  rarttm  Àtitclum.  ^ Cc/rum  oui 
niiit  ad  fe  pertinenla  latroucs  recipiunt.  I.ib.  XLVil. 
Tit  XVI.  De  rteeptateribuj  y Lcg.  il.  L’Auteur  reiw 
voioft  à cette  Loi. 

XXII.  (1)  Kjti;  ê t i 90ir^  9 i tur 

r«  t«  hhto  atmgretMitt  , my». 

J)  ce  tout  üci  circoofttucea , qui  agj;nveuc  le  Crime  » 


^ ti  le  Coupable  eft  le  fenl,  on  le  premier , qui  l’ait 
commit,  ou  s’il  i‘a  commis  avec  peu  de  gensi  ou 
y,  s'il  eft  retombé  fouvent  dans  la  même  ^iite.  Aris> 
TOT  Rbftartc.  Lib.  I.  Cap.  XIV.  Et  [ infâme  eft  ] 
Ji  t^utA  tjl  txemfhtm  dt/orme  ^fi\rü  tradttuM  , tfutUi 
hbtdinu  t'm  Perfes  in  musiert  Sum/a  irtjlituere  au/ut  di* 
citur  pritttHt.  QutsrtLtAM.  inji.Or.1t.  Lib.  ill  Cap. 
VII.  p.  370.  Ed.  Burm.  Dans  ce  dernier  paflage,  il 
eft  parlé  d’un  nouveau  genre  d’impudicité , qu’un  Per* 
fan  inventa.  Les  Commentateurs  n'ont  pû  expliquer 
ce  que  c’étoit;  & il  vaut  mieux  rienurer,  par  1a  rai- 
fon  même  qui  a obligé  l'Orateur  a le  donner  pour 
exemple. 

(3)  Non  enim  ibi  cofi/ijitmt  exempta  , undi  deptruni  i 
fed  quam/ibft  in  tenuem  reeepta  tnnnitem  , latijjtnii  eva» 
gattdi  j!H  v:am  /aaunt  : £5*  uhi  ftmel  rtih  Atfrraium 
eji , in  pT^i  rps  perivmtur  : net  fiuî/éptàm  Jtbi  putat  tur- 
pr  , quod  afii  fuit  /ru£iu<ifum.  VfllEIUS  PArPBCUI.» 
JLib.  II.  Cap.  III  Vuicz  pourtant  A U L.  G 9 1.  u 
Lib.  X.  Cap.  XIX.  & POLYBE,  Excerpt.  Ixgat. 
XCIII.  pag.  1381.  Ed.  Gronov.  Toutes  citations  de 
l’Auteur. 
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488  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  Êf  fur  les  biens  des  Sujets , 

quand  on  ne  l’a  faite  qu’une  ou  deux  fois  ; & une  Mauvaife  Adlion  (3) , au  contraire , 
fi)Voiei  ffrt-  plus  criminelle , lors  qu’on  l’a  (a)  commife  louvent , que  quand  on  ne  l’a  commife 
Lib.  II.  qu’une  ou  deux  fois.  D’où  vient  aulTi  qu’on  dit , qu’une  Mauvaife  Habitude  cil  pire , 
qu’un  aflc  Criminel , mais  unique.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien  d’objeder , que  l'Habitu- 
oe  rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Adions , & difficile  au  contraire  l’abllinence  des 
Mauvaifes.  Car  la  peine  qu’un  Homme  de  bien  a prife  pour  contrader  une  bonne 
Habitude , fait  que  les  Adions , qui  en  proviennent , ne  font  pas  de  moindre  prix , 
pour  être  exercees  facilement  & avec  plaifir.  Au  lieu  qu’un  Methant  eft  d’autant  plus 
criminel , qu’à  force  de  mal-faire  il  s’ell  mis  en  état  de  ne  pouvoir  prcfque  plus  s’en 
empêcher , & qu’en  s’accoutumant  au  Crime , il  a perdu  toute  honte  de  le  commettre. 
Celt  une  foibleflê  humaine  que  de  s’oublier  quelquefois  ; (4)  mais  de  retomber  fou- 
(b)7>.  ventdans  la  même  faute,  c’elt  une  cfpéce  defurcur.  (b)  Un  Auteur  Moderne  reraar- 
Rue  avec  allez  de  fondement,  qu’/w  Oi««  coiiwiù  po  wit  perfonue  igéi  dt  fiize  mis, 
Setîf  xLl  u'ejl  pas  le  même , toutes  chofes  d'iùUeitrs  égales  , lors  qu'elle  s'y  abatidomte  de  nouveau 
à iâge  de  quarMite  mis  i puis  qu'outre  U fiuite  iiiexaifable  dont  elle  s’ejl  rendue  coupable 
en  cuntr.ichint  une  niMivaife  Habitude  , la  laiJfMit  enraciner  pendMit  Ji  long  temt , 
elle  n'a  p.is  profité  des  lianiéres  Çj*  des  forces  que  la  maturité  de  fan  Jugement  pouvait 
lui  fournir  , pour  s'en  défaire.  C’eft  donc  avec  railbn  que  l’on  a égard  à tout 
cela  dans  les  Tribunaux  Civils.  Car  on  pardonne  plus  aifément,  ou  du  moins 
on  inflige  une  peine  moins  rigoureulê  , à ceux  qui  commettent  pour  la  pré. 
miére  fois  une  faute  commune  & qui  n’ert  pas  d’ailleurs  énorme , qu’à  ceux  qui 
y font  revenus  fouvent.  Quelquefois  auffi  on  ne  fait  grâce  qu’à  condition  que 
le  Coupable  fe  corrigera  (c);  de  forte  que,  s’il  vient  à retomber  dans  le  même 
li,  ij-  ’ Crime , on  le  punit  alors  & pour  le  prefent , & pour  le  palfé.  C’elt  avec  cette 
reltridion  qu’on  peut  admettre  la  maxime  commune  : Qtt'un  fait  pojiéi-ieur  (v) 
n'aggrave  p.u  un  Crime  pajfé.  De  là  il  paroit  encore,  en  quel  fens  le  Droit  Natu- 
rel  autorife  une  pratique  comme  celle  des  anciens  Perfes  (d),  qui  faifoient  entrer 
xni!  v*i’i«  dans  l’ellimation  de  la  Peine  que  méritoit  un  Crime,  la  conduite  paUee  de  celui  qui 
suffi  «sueif  l’avoit  commis,  en  forte  que,  (j,  dans  le  cours  de  fa  vie  précédente,  le  bien  l’empor- 
"pfwrteîu"^  toit  fur  Ic  mal , il  obtenoit  fa  grâce.  Ce  n’eft  pas  que  l’on  prétendit  par  ce  raoien  dé- 
rujetaeio».  terminer  proprement  la  grandeur  duCrimeconlideréenlui-niéme;  & je  ne  crois  pas 
asa,,Lib.vii.  qu‘on  eut  égard  au  palfé , quand  il  s’agiUbit  de  quelque  action  atroce , & commife 
manifellement  par  une  malice  préméditée.  Mais  cela  n’avoit  lieu,  félon  Grotius 
(e)Li*.  II.  Ce) , ou  du  moins  ne  devoit  avoir  lieu , que  par  rapport  à une  perfonne,  qui  n’étant 
jaoum!?.*  d’ailleurs  de  mauvaifes  mœurs , s’étoit  faille  fumendre  aux  prémiers  attraits  de 
quelque  objet  défendu  ; ajoutons , ou  lors  que  le  Crime  n’étoit  pas  avéré  : car  alors 
la  conlidération  de  (6)  la  vie palfée  de  l’Accuië  pouvoit  fàiie  conjecturer,  s’il  y avoit 

lieu 


(O  Voies  h Loi  de  l'Empereur  J u l 1 1 n'  contre 
mix  qui  avoiciit  menti  quatre  fois  ; dans  Lira* 
N 1 L’  S « sd  Julian,  comme  auffi  D I G EST. 

Lib,XLVUÎ.  Tit.  XIîC.  Dt  Fttnù  , Lcr.  XXVIII.  $.  j. 
Anton.  MATTH*U»t  d«  Crimintb.  Tit.  Je  Fur* 
tù , ^ 10.  & ad  Lcg.  XLVIII.  Dtüss  r.  Fit. 

XVIIL  Cap.  IV.  $.37,38.  Dans  le  i*rr»N  mfaumoius, 
( comme  le  rcmarquoit  encore  nôtre  Auteur  ) fous 
rEm|ur«  des  Tneox,  on  étoit  fort  févére  à punir  les 
premiers  crimes  , pour  empêcher  que  le  Coupable 
n'y  retombât  une  autre  fois  , & pour  étouffer  cette 
oiauvai&  plante , pendant  qu'elle  étoit  encore  en  her- 
be i comme  auffi  de  peur  que  les  autres  ne  fe  laif- 
fafll-nt  aller  plus  aifément  à des  aâions  , dont  ils  cf* 
péreroient  de  n'étre  pas  puuis  pour  U prémiére  ou  la 


fécondé  fois  qiTils  les  eommettroient  G AK  cil.» 
DE  laVbga,  ////?.  (Ut  I'hcos  , Lib.  IL  Chap« 
XIV. 

• (4)  Nôtre  Auteur  emploie  ici  taciterrent  une  réDe- 
xion  de  Diodorb  Je  SicUe^  Fragm.  é Uh.  XXL  que 
G a O T 1 U S avoit  allcguéc  fans  nam  d’Autenr , com« 
me  je  l’ai  remarqué  fur  iJv.  II.  Côap.  XX.  $.  jo.  Aofe 
2.  (1  cite  encore  plus  has  un  psITage  de  L U c i E N , 
qot  porte  f Q.ue  c’eft  alfca  d'avoir  une  l^is  fait  le  Fou  2 
‘iKtfrô  ift  De  Saltat.  Tarn.  I.  pag.  81^, 

Ed.  Amfl.  Mais  il  s’agit  là  d’un  Comédien  , qui  Ce 
repentit  de  s’être  trop  emporté  en  repréreotauc  Afax 
It  furieux, 

(f)  Cette  maxime  fe  tronve  dans  leDiGlsr  a, 
quoi  que  nôtre  Auteur  oe  le  cite  pas:  Ntta^ttum  crefm 

oit 
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pour  la  Punition  des  Crimes,  ^ des  Délits.  LiV.  VIII.  Chap.  III.  489 

lieu  de  le  croire  coupable,  ou  non  ; perjomie  tiarrivimt  qiu  par  Jegrez  (7)  m com~ 

bit  de  rinfamie.  Delà  vient  cju’autretois,  dans  le  Barreau  Romain  , l’Accufateur  ne 

manquoit  pas  ordinairement  d’etalcr  tout  ce  qu’il  pouvoir  trouver  à reprendre  dans  la 

vie  de  l’Accufé  ; comme  d’autre  côté  l’Avocat  de  celui-ci  n’oublioit  rien  pour  faire  voir 

l’innocence  de  toute  la  conduite  pallee  de  fa  Partie , & il  produilbit  aufli  les  éloges  que 

d’autres  en  faifoient.  Cette  coniiJération  eft  d’autant  plus  forte,  que  la  penléedela 

corruption  générale  du  Genre  Humain  doit  obliger  les  Juges,  qui  font  Hommes  eux- 

mémes,  à ne  pas  retrancher  de  la  Société  trop  promtement , & fans  de  grandes  raifons , 

un  Citüien  en  qui  il  paroit  plus  de  difpoütion  au  bien  qu’au  mal.  Cependant , quoi 

que  dans  une  égalité  de  raifons  & de  preuves  pour  ou  contre , la  conduite  pafTée  de 

l’Accufé  forme  une  forte  préfomtion  ou  à fa  décharge , ou  à fa  charge;  lors  qu’il  s’eft 

une  fois  bien  juftifié  du  Crime  qu’on  lui  reproche , il  peut  fort  bien  répondre  ce  qu’un  ÿ.  Fxm^. 

Ancien  Auteur  de  Rhétorique  confeille  de  dire  en  pareil  cas;  (s)  n’eji  p/u  /<* 

pour  rendre  compte  de  fa  vie  ^ de  fes  meurt  devant  les  Cenfeurt , maa  feulement  pour  a 'crm.  aa 

yê  difadper  en  JuJlice  du  Crime  qu'on  lui  impute.  Que  fi  un  homme  a entièrement 

(f  ) changé  de  bien  en  mal , les  Loix  ont  droit  alors  de  le  punir  pour  deux  raifons,  & 

& parce  qu’il  a commis  tel  ou  tel  Crime,  & parce  que  d’honnéte  homme  il  elt  devenu  Ç”*;»». 

menant. 

§.  XXIII.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflTus , on  voit  clairement  que  les  3,”  aJ,”  nav” 
Crimes  & les  Délits  font  de  leur  nature  plus  grands  les  uns  que  les  autres,  & qu’ainfi  â"n«”i«  .îéter! 
ils  ne  méritent  pas  tous  la  même  Peine.  Il  làut  avouer  pourtant , que  le  genre  & le  "i*"*''®" 
degré  précis  des  Peines  infligées  par  les  Tribunaux  Humains , dépend  de  la  volonté  du 
Souverain , qui  fe  régie  principalement  fur  le  bien  de  l’Etat  Anyfts , Roi  (a)  d'Egyp-  P"- 
te , ne  voulut,  pendant  tout  fon  régne,  punir  de  mort  aucun  Criminel  ; mais  il  les  con-  "”,j  Hmiu. 
damnoit,  chacun  à proportion  de  Ion  Crime,  à charrier  une  certaine  quantité  de  terre  lî>>.  n.,Cap.‘ 
pour  les  chaullees  de  la  Ville  d’ou  ils  étoient , de  forte  que  par  ce  moien  les  Villes  d’£- 
gypte  futent  rehau(Iëes,&mifes  à couvert  des  inondations  du  Nil.  Un  autre  Roi  (b)UK.  i.  Cip.' 
de  ce  païs-là  , trouva  plus  à propos , pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  j 
gens  n’infeélât  les  autres , de  les  reléguer  tous  dans  une  Ville  (c)  qu’il  fit  bâtir  exprès.  & 

Et,  au  fond,  ü n’ell  pas  abfolument  nécelTaire  qu’il  y ait  toujours  entre  les  Peines  la  mé-  U- 
me  proportion,  qu’entre  les  divers  Objets  qui  fe  trouvent  offenfez  par  les  différens  Cri- 
mes;  mais  on  peut  punir  chaque  Crime  en  particulier , félon  que  le  demande  l’Utilité 
Publique , làns  confidérer  s’il  y a une  égale  ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  au-  '^^1,  L,'b.  l 
tre  Crime  qui  paroit  moindre  ou  plus  grand  en  lui-même.  Platon(i)  veut , qu'on  Cip.  i.x. 
puniffe  de  la  meme  manière  tom  ceux  qui  voleront  qiulqtu  ebofe  de  ce  qui  appartient 
au  Public,  fait  que  la  chofe  dérobée  fe  trouve  de  peu  de  valeur  , ou  de  grand  />Wx.  allufioa* 
Car,  dit-il,  celui  qui  vole  loie  cimje  de  peu  de  valeur  n'ufe  p,u  à la  vérité  d'ioie 

gr*ot-  go)»>U. 

dt  txfofiftH» prdrttriti  ét/HnnOi».  Lib.L.  HtXVII.  Vpiex  aufli  le  paflage  de  CfCBAON  , qvi  rient  <fêtrt  citt 
De  àivrrf.  kti.  Jwr.  Lee.  CXXXVllI.  ^ i.  Vrlez  Up  daoi  U Note  précédente. 

defliit  le  Commeotaire  riejAQUfiS  CODSrROI.  (O  Sin  nihi  \wrum  fiai  utAtmr  [Defenforj 

(6)  Dtinie  fin  canfla  conjeAnrali]  vint  \wminM  ex  extrema  iefenjîont  y dicat  nom  fe  de  merikm  ejm  apM( 
mxté  fadk  [«/  ^ebahiU  fiai"}  Audor  ad  Ce^fortt  , ftd  de  criminibm  «.Jf»cryârx(»rBji»  efiui  Judicti 

HbrbNM.  Lib.  11.  Cap.  III.  umnibut  r'xrrWp  Juéictt  y iicat.  Andorad  Haenn,  Lib  II.  Cap.  III. 
qwe graviertt  majorefqut  funt  y qtài  qutfque  voinait  y eo*  $.  XXIII.  (ly  *£kp  rte  ri  isAiVrg  .Miy*  4 

litstrii  y admifrrit  y non  ex  crimint , fed  ex  t*>orihut  eÿiety  > r«(  h»4<  «’a*'V**  * «Aivr«>» 

qui  ûrgidtirr  y efi  pondtrMàxan.  /dtéifte  enttn  potefi  quif..  tpttrt  /au  rgbvr»»  fiamput  J)  iXmrrmt  0 y r» 

quam  nofirém  fuhtto  fingi  , ntque  CHjufque  repente  vita  rit  mnit  $ ù uarrnttuto^  , «Am  lo 

tnutari  * nui  natura  cotwerU.  CiCBR.  Orat.  pro  P,  SuBoy  k^*ri^«r  iKmrrot^»  y fuytiat  ri 

Cap.  XXV.  Nôtre  Auteur  ciioit  aufli  la  Harangue  pour  r»  ri»  tùr  *tru(  m» 

Cluentim  « Cap.  XXV.  à la  fin.  ir  ii»«<  * r«#  Bi  De  Icgibui,  Lib.  XII. 

C7)  /Lento  repente /tàt  turpiJfimm.  au  coramenceoient , pag.  C.  Ed.  IVecb. 

J U V K N.  do/.  11.  rcrL  I). 

Tom.  D.  Q.qq 
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4Î)0  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ^ jur  les  biens  des  Sujets , 

gr,mde  violmce , que  celui  qui  en  vole  wte  Je  grau  J prix , nuis  il  eji  potijfé  par  le  mi~ 
me  Jéfir;  toM  ce  qu’il  y a , c’eji  que  celui  qui  empwte  wte  chqfe  Je  granJ  prix  J’tot 
endroit  où  il  ne  favoit  pas  tnife  lui  mhiie  , commet  l'injujtice  toute  entière.  Si  Jonc  la 
Loi  veut  que  Pon  pimijfe  un  Voleur  plus  Jivés-emettt  que  Poutre  , ce  n'ejl  pas  félon  la 
grandeur  du  vol , mais  félon  que  Pun  paroit  plus  hicorrigible  que  Poutre.  Aillfl  l’égali- 
té, que  les  Juges  doivent  toujours  obferver  indifpcnlablement  dans  l’exercice  delà 
Jullice , conlitk  à punir  également  ceux  qui  ont  également  péché , & à ne  pardonner 
jamais , fans  de  très-lortes  raifons , un  Crime  pour  lequel  d’autrej  ont  été  punis  : car, 
outre  que  cela  donne  lieu  ordinairement  à de  grands  troubles , on  foupqonne  alors  les 
Juges  de  prononcer  lèlon  leurs  Pallions  particulières , & non  en  vue  du  Bien  Public , 
ln2f.°ônt.  forte  que  la  Punition  ne  produit  pas  l’elièt  auquel  elle  ell  dellinée.  Cette  égalité 
■iv.  Itstret.  néanmoins  ne  doit  être  entendue  que  par  rapport  aux  Crimes  de  même  el'péce. 

Car , félon  que  le  demande  le  bien  de  l’Etat , ou  félon  que  le  Législateur  le  juge  à 
n.  Ch«p.  XX.  propos , on  punit , parmi  les  Hommes , certaines  fortes  de  Crimes , plus  rigoureu- 
^j’JJ*j’"j,*  femcnt  que  d’autres,  qui  par  eu.x-mêmes  font  plus  énormes;  & moins  féverement, 
rifid.  au  contraire,  certains  Crimes,  que  d’autres  qui  font  plus  atroces;  fans  que  pourtant  ni 
CO  l’un  ni  en  l’autre  cas , les  Criminels , qui  ont  encouru  la  Peine  portée  parles  Loix 
tiîiii  ifi  brrt'  aient  aucun  fujet  de  fe  plaindre  d’une  inégalité  dont  (2)  ils  avoient  été  avertis , & qu’il 
cofsr.CsfU.  ne  tenoit  qu’a  eux  de  ne  pas  éprouver.  Le  Larcin,  par  exemple , eft  en  foi  beaucoup 
7^'.  Ovif  E-  nioins  criminel , que  l’Homicide  : cependant  les  Larrons  peuvent , fans  injuftice,  être 
pift.  HeroiJ.  punis  de  mort , aulli  bien  que  les  Meutriers , lors  que  la  Loi  les  y condamne  les  uns 
f”"'  & les  autres.  Il  elt  vrai  que  la  raifon  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux-mê- 
y95, 996.  ft  mes  font  également  punis  du  dernier  fupplice , c’elt  qu’il  n’y  a point  parmi  les  Hom- 
grande  Peine , que  la  (d)  Mort , qui  ell  feulement  plus  ou  moins  terrible , 
Tibfr  c.LXi.  feloH  qu’üo  le  fert , pour  ôter  la  vie,  d’une  voie  courte  & douce , ou  de  tourmens  lents 
Vrta°A  ® cruels.  Il  y a même  des  gens  qui  aimeroient  mieux  mourir  promtement , (e)  que 
Tyân.  Ubi  t.  de  mener  une  vie  miférable  ; & un  Auteur  (f  ) François  met  au  nombre  des  fottes  opi- 
O/rÜr"'  vulgaire , celle  qui  conflde  à pmjèr  bien  fe  venger  Je  fon  emietny  en  le  tuaitt  : 

(f)Chmtm.tar , dit-il,  c'ejl  le  mettre  à Pabry  & à couvert  de  tout  mal,  s'y  nsettre  foy;  c'ejl 
ii  ltSQttfi,  lui  ojler  tout  le  rejfentiment  Je  la  vengeance  , qui  ejl  toutefois  fon  principal  ejfeS.  Il 
XXXIX.  ajoûter  pourtant , que  cela  eft  nécelTaire , lors  que  nôtre  propre  fiireté  demande, 

15^0.  que  l’Ennemi  foit  entièrement  détruit.  Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la  mé- 

tëpie.  I.iv.  II. 

Cliap.XXVn.  , ^ - J 

Xoin  III  Ubt,  qutd/uhiriaii  ^ ffi  mnuifiUatwHt  ^ ctupc  pahentu 
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T7Ï7  TAuteur. 

/ N (?)  e«  que  les  Empereur!  A&cadiu$  & 

fr  HoNoaiu  s ordonnent  contre  ceux  qui  ont  traîné 
Lib  iv  Cap*'"’^  confpiration . ou  qui  y font  entrez  pour  quelque 
«II’  chofe  « fans  en  être  venue  à rexécution. 

mifîtihtm  , vti  pnivrât , vel  bûrbarü  , fet/ffiam  imrrH 
, aut  failionu  i^tut  fasramtntum  ^ 

Vti  drArrit , de  neet  rtium  x'irtnnn  iüufirium , tjm  eanfi. 
bù  ^ conjili'^io  ttojlro  httfrfipit , SemUorum  etùim  ( mami 
Êf  pari  corpari/  nolJrifunt , ) vti  aijusHbet  pfflrtmo  , 
fw  mbit  militât , ecf;itiiverit  : ( eadem  enîm  frvmtate 
bpitatem  fcelrrii , qutt  rjidum  , pwiiri  jura  vo/uerimt  ) 
ip/e  ifuidem  , utpete  JbfajefiaUt  retu  , ftasiio  feriatmr  ^ 
bmie  tjm  onmibtu  ffeo  ncjîra  addi(tù.  Cotl.  Lib.  IX. 

Tit  VIII  Ad  Ltg.  JuL  Majtjlatù  , Lee  V.  prinç. 

Voiez  U-HeOus  G a 0 i i ti  s , dans  fei  hlorum  ^rf, 
in  Jw  Jufim.  pag.  Ed.  Amft.  [ & le  Difewrfut 
hifiorictu  dejAQl  ESGoDiPiOi.fur  cette 
meute  Loi.  J En  cflTet , comme  le  dit  S K N e'q  t*  fi  • 
l'exéciition  ne  fait  que  découvrir  la  malice*  qui  étoit 
déjà  toute  formée.  Exerçeiur  ^ t^perüur  pftrt  «eym* 


moire 


lia  * «lan  iaerpit.  De  Benefie.  £ib.  V.  Cap.  XIV. 
Voiea  Quintilian.  Declam.  CCCLXJL  Ta« 
Cl  r.  Hift.  Lib.  IL  Cap.  LXXVll.  PLUTAaCH.na 
pag.  740*  C</or.  & Villei.  Pat  IRC.  Lib  IL 
Cap.  VIII-  num.  i.  Ceft  pourtant  une  fcntence  trop 
rigoureufe  * que  celle  det  Jiigei  de  VAr/upage  * qui 
condamnèrent  i mort  un  Enfant  , pour  avoir  crevé 
le*  yeux  à quelques  Corneilles  t parce  que  cela  mar* 

3uoit  un  très-  mauvais  naturel*  que*  li  cet  enfant 
evenoit  grand , H étoit  à craindre  qu'il  ne  fit  du  mal 
à bien  des  gcn«.  Qui  N r i L.  InÜ  Orat.  Lib  V. 
Cap.  IX.  Tout  ceci  efl  de  l’Auteur.  Voiea  ci>deOut| 
(.  14. 

(4)  Eege  Comebt  dejicariù  veneFeik  tenrtur  yto  . . • 
heùuitk  OiCtJrMi  /urtrve  /acitudi  cau/a  a.m  teh  amhulu^ 
%trit  « . Dix^  Haorianus  r^eripjit^  etm  yui.  . . • 
bamxnem  nen  occidit , feà  vuintravit  * mt  occidstt^  pre  hum 
micida  damnandum.  DiGKti.  Zib.  XLVIII.  Til.  Vllî. 
Leg  1.  prine.  éi  J.  î Voiei  Phiion  Juif*  de  roi»- 
/hA  b'ng.  P J4J.  C.  éb  dr  S^aL  Legih.  p.  791.  Ed, 
Farif.  èi.  Lysiai*  Oiat  mormon.  Cap.  XII.  Citations 
de  l'Auteur. 

( 5 ) Cela  paroit  pv  raseaplf  da  Coaiiriiler  de 

Tham^ 
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pour  ta  Punition  des  Crimes,  ^ des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  111.  49I 

moire  d’un  Criminel,  lors  même  qu’il  ell  mort  depuis  long-tems  ; comme , d’autre  cô- 

té,  on (h)effaceqiielquelbis,  après  la  mort  du  Coupable,  les  marques  d'ignominie  KSto"ftUb. 

dont  il  avoir  été  couvert  pendant  là  vie.  La  détermination  des  Peines  dépend  mémeVJi-^XLy. 

un  peu  de  la  volonté  du  Législateur, quoi  que  cette  volonté  ne  foit  pas  fi  abfolue,  qu’el-  1, 

le  ne  doive  toùjours  envilàgcr  le  bien  de  l’Etat  ; mais  du  moins  le  point  précis  de  la  atOf.Kun.hi». 

Peine  eft  véritablement  un  pur  effet  de  fa  détermination.  Ajoutez  à cela , qu’il  y a des  p 

Crimes  fi  atroces  , qu’on  peut  très-bien , fans  aucune  ombre  d’injullice , infliger  les  plus  ( v»iex  Pi^ 

grandes  Peines  à ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  du  moindre  degré  de  ces  Crimes , 

ou  oui  en  ont  feulement  formé  le  (3^  delfein.  Tels  font , par  exemple , un  deffein  for-  «’ilc  ^ 

mé  & commencé  (4)  d’Alfalfinat  ; unlimplefilenceC^)  fur  un  Crime  de  Trahifon  , ou  aî”' 

de  Léze-Majellé , dont  on  ell  informé , fans  y avoir  néanmoins  aucune  part.  J’avouë  > mort  prelauc 

qu’autant  qu’il  ell  pollible , on  doit  (i)  pancher  vers  le  côté  le  (6)  plus  doux.  Mais  on 

peut  fort  bien  augmenter  envers  quelcun  la  rigueur  des  Peines,  fi  la  confervation  & la  hui. 

fureté  d’un  grand  nombre  de  gens  le  demande  , comme  quand  le  Criminel  ell  (k)  ca- 

pable  de  faire  beaucoup  de  mal , fi  on  ne  le  punit  de  bonne  heure.  Quelquefois  aufli  il  xm.''*' 

faut  taire  un  exemple,  qui  intimide  les  autres  ; fur  tout  lorsqu’il  y a quelques  caufes  , (k)  Voie* 

générales  qui  engagent  au  Crime  (1),  ■& dont  on  ne  fauroit  empêcher  l’effet  que 

des  remèdes  violents.  Les  principaux  de  ces  attraits,  font  la  (7)  facilité  de  commettre  pu 

certains  Crimes , & le  grand  nombre  de  ceux  qui  les  commettent  tous  les  jours.  Corn- 

me  il  eft , par  exemple  , plus  facile  de  voler  du  Bétail , qui  pait  à la  campagne , que  de  pig.i  1 1.  ea 

dérober  quelque  cnofe  dans  une  Maifon , (m)  la  Loi  divine  de  Moife  punifibit  plus 

févérement  le  prémier  Larcin , que  l’autre.  Parmi  plufieurs  Peuples , les  Vols  do- tir. 

melliques  (n)  paffent  pour  plus  énormes , que  ceux  qui  font  faits  par  des  Etrangers,  u chap.  xx. 

Les  anciens  Perfes  (8)  céloimt  le  Secret  du  Prince  avec  loie  fidélité  merveiHeufe  : il 

avait  promejfe  ni  mettace  qui  pût  l'arracher  de  leur  bouche  i P ancienne  difcipli- XXÏI.  i. 

ne  du  Bpiawne  les  obligeait  au  JUence  fur  peine  de  la  vie.  L'intempérance  de  la 

langue , panni  eux , était  plus  fevéreinent  châtiée , que  tout  autre  crime  > ils  n'ef-  Voi«  .l'autre* 

timoietit  pat  qu'une  perfoime  fût  capable  de  faire  rien  de  grand , fi  eBe  tu  favoit  fe  lÎI,.*" 

taire  iALVII.  Tit 

XVII.Otrinrrmi>.errxp>toon».U|;.IT.ifny7u.Problem.S«â.XXIX.Quzft.XIV./>>;?<>>.Ub.II.Cap.lI.JKr.Lib.XLVII.Tii.  XVII.  Dt 
hu/He^'û,Leg,h&^>ttM.j}f(rtf.dtCh'm.Cur  ce  Tî^re  aufli  bien  qne  fur  le  Tit.XlV.iiIry4f>fym}‘&  S’prc/aAb, £egfb.  au  fu« 

jet  de  rEtnp(tironnenicnt,p.79i.793.  EiiFart/.&ceqnc  l'on  adir.Liv.IJ.Chap.V.$.i7piS.  (ii)  Lea  Loix  Romaine)  fcmblent  établir  le 
contraire.  Voici  Z)r2^e/2.Ub.XLVlU.TitXJX.  de  ^»m/pLeg.Xl.$.t.  & jlut  jf/iut.df  Crtm,  Tit.de  Eurt/s,  Cap.  111. $.3,;. 


Tboit,  dant  BBSjAMttf.  P&iou  Hift.  Gall.  Lib. 
I.  Cap.  VI.  [ qu'on  peut  voir  mieux  rapporté  dans 
Ica  Hiftorient  de  Louit  XUl.]  £e  de  David  BreMnt 
dans  Buch.xnak.  Rtrum  Scotic.  Lib.  VIII.  petf. 
atfp  , 370.  Bd.  HoB.  id4).  Voiez  d'antres  exemples 
de  Crimes , qui  |>cavcot  être  févérement  punis  * quoi 
qu'ils  paroiflent  peu  confidérablcs  en  eux-mêmes,  00 
qu'ils  ne  foîent  que  commencez  : Dicrst.  Lib. 
XLVIIL  Tit  VIll.  Ai  leg.  C<rm.de  ficariiiSic.'Ug. 
Ul.  T , 3 , ^ Lib.  XLVIl.  Tit  XL  De  exhamd, 
rrrmr».  Lee.  1.  $ 3.  Valbr.  Max.  Lib.  VI.  Cap. 
1.  ^ t.  Ælian.  Var.  HilL  Lib.  XIV. Cap.XXVlL 
Diod.  Sicul.  Lib.  XL  Cap.  LIV.  Votez  aufli 
Ant.  Matth.  de  Orimin.  Prole^  Capw  I.  $. 
dt  ad  lib.  XLVIIL  Dige/l.  Tit  V.  Cap.  III.  ^ ta 
6 Tit  XVIII.  Cap.  IV.  ^ 19.  Casp.  Zieolbr 
fur  Grotius*  Lib.  L Cap.  XX.  $.39.  Tout  ceci 
eft  encore  de  l'Auteur.  A l'égard  du  Crime  qu'H  peut 
t avoir  dans  le  Siletice , ft  des  Peines  qu'il  m^lte, 
on  fera  bien  de  lire  une  belle  Diflertation  de  Mr. 
GundliN'G,  intitulée  ad  Legem  Majef.. 

tatii , itemque  dt  SiUntie  in  boc  crimint  & publiét 
en  1731. 


(d)  Ceft  la  fecoade  partie  de  la  Clémences  l'aotrt 
confiftant  i caemter  eutiéremeiit  de  la  Peine , lors  que 
te  bien  de  l'Etat  ne  demande  pas  oéceflairement  qu'on 
puDîfle.  Voiez  Grotius.  Liv.  11.  Cbap.  XX.  $ j6. 
& le  PARRHASfANA.  Tom.  IL  'pag.  iBa,  & fuie. 
Ceft  aufC  une  des  Régies  du  Droit  Civil  * que  dans 
rexplication  des  Loix  Penales  • ou  dans  une  application 
douteufe,  il  faut  pancher  toujours  vert  le  cdté  le  plue 
doux.  In  pmrnaükmi  emf/ii  benigmks  interpretandum  e0, 
DiGBsr.  £ib,  L*  TVf.  XVII.  Dtdivtrf,  Reg.  Juriiu 
Leg.  CLV.  ^ 3. 

(7)  Voiez  nn  beau  paflage  de  Cicbbon,  que 
l'on  a rapporte  ct-deflus , Liv.  V.  Chap.  VllL  ^ ^ à 
la  fin. 

(t)  Morequodam  Perfarum , arcove  Refftem  mirà 
latrtiym  /ide  : non  metnt , non  , eiieit  %wem  quà  pra» 
dantar  eccaita  f veine  difdpUna  Rrfum  jHentimm  vitta  pe. 
ricuiofanxerat.  Lingua  gravim  cajiigtaur  ^ (fuàm  uMum 
prehmm  : ntc  mngmtm  rem Juâineri  pojj'e  ertitPit  ah  ee  ^ ad 
incere  grave Ji  i auod  homiw  faàüimum  valumi  -e^  natm- 
ra,  Q.  CURT.  Lib.  IV.  Cap.  VI.  $.  f , d.  J’aifuivi 
la  veruon  deVAUGBLAS. 

Q.qq  a 


Digifized  by  Google 


(•)  Liv.II. 
Chap.  XX.  i 


l^urlle  dl  lii 
mcrurc 
ét*  Peines  ? 


493  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  fur  les  biens  des  Sujets , 

taire  i puifque  c'ejl  U chofe  du  monde , que  la  NaUtre  a rendiu  la  pim  facile  à Pliomme. 
Pour  ce  qui  c(l  des  Vices  qui  ont  comme  paflTé  en  coutume  dans  un  Pais , (car  nous 
avons  parlé  ailleurs  de  l’habitude  que  chacun  contracte  en  fon  particulier  ) quoi  que 
cela  même  qu'ils  font  communs , diminue  quelque  chofe  de  la  faute , il  demande  (9} 
néanmoins  à un  autre  égard  une  punition  plus  rigoureufe , qui  foit  capable  d’arrêter  le 
cours  de  l’iniquité.  Grotius  (o)  remarquelà-delTus  judicieufement,  que,  les  Juges, 
dont  la  fonélion  e(l  de  confidérer  combien  chaque  Criminel  ell  coupable,doivent  adou- 
cir la  Peine  , lors  que  le  Criminel  a été  entraine  par  le  torrent  des  mauvais  exemples  ; 
parce  que  cela  l’excufe  en  quelque  manière.  Mais , quand  il  s’agit  de  faire  des  Loix , 
pour  réprimer  un  abus , ou  un  Vice,  qui  a pafTé  en  coùtunie,  cette  mêmeraifon 
engage  à établir  des  Peines  plus  rigoureufes  ; parce  que  les  Loix  envifa^ent  la  Puni- 
tion par  rapport  au  bien  général  qui  en  revient , plutôt  que  par  rapport  a ce  que  mé- 
rite le  Crime  de  chacun  en  particulier.  Cependant,  fî  un  Vice  elt  devenu  tellement 
commun,  qu’on  ne fauroit punir  tous  les  Coupables,  fans  détruire  l’Etat,  ou  làns 
faire  du  pais  undéfert;  il  vaut  mieux  alors  que  la  Loi  fetaife:  car,  félon  la  maxime 
d’un  ancien  Législateur,  (10)  il  ne  faut  établir  des  Loix  que  pour  ce  qu’il  ejl  pojlhle 
d’obte)iir , fi  Fou  aime  mieux  , comme  on  le  doit  ^ faire  sot  exetttple  utile  de  cbàthnesit  de 
quelque  peu  de  perfottstes , que  d’en  ptmhr  sot  grastd  nombre  fans  aucun  fruit.  Enfin,  les  befoins 
de  l’uat  obligent  quelquefois  à relâcher  de  la  févérité  des  Loix.  Si , par  exemple , en 
tems  de  Guerre , un  brave  Capitaine  a été  condamné  à mort;  qui  doute  qu’alors  on  ne 
doive  faire  grâce  au  Criminel , fuppofé  que  fon  fervice  foit  nécellàire  à l’Etat , & qu’on 
ne  trouve  pas  allez  d’autres  Oiheiers  aulli  habiles  que  lui?  C’ell  ainll  qu’après  la  fata- 
le bataille  de  Coai«(iO,  leDidateur  Marc  Junim  Fera  fit  publier,  qu’il  décharge- 
roit  de  la  peine  du  paietnetst , tosu  cettx  qtù  avoiesst  commis  quelque  Crime  digne  de 

mort,  ou  qui  itoietst  en  prifon  pour  Dettes  i s'ils  vouloient  prendre  parti  dans  les  li-otspes 
qtiil  levait. 

§.  XXIV.  De  la'  il  paroît,  à mon  avis,  que , dans  les  Tribunaux  Civils,il  n’y  a point 
de  jujlice  Vmdkative , qui  impofe  à chaque  Crime  & à chaque  Délit  une  certaine  Peine 
invariablement  déterminée  par  la  Nature , & que  l’on  doive  toujours  infliger  néceffai- 
rement  : mais  que  la  véritable  & julle  mefure  aes  Peines , parmi  les  Hommes , c’efl  l’u- 
tilité Publique.  Ainfi  la  Prudence  du  Gouvernement  demande  qu’on  augmente  ou 
^minue  la  rigueur  de  la  Punition , félon  que  l’un  ou  l’autre  ell  plus  a propos  pour  arri- 
ver 


(<p  I/ammmpnm  etumt,  mt  aSqitenm  mêifficionm 
trtcfrhmtur , qmatjtnt  mmiruM  wtttHû  ferfum 
wri^tntibm  ixtmfh  oftu  fa.  DiGRST.  Lib.  XLVIII. 
Tti.  X(X.  iM  Leg.  XVI.  i.  la  Voies 

CLAUOiIff.  nr  Eutrvf.  Lib.  (I.  veH.  il.  & y>ff . 
Â Tacif.  Anm)  Lrb.  III.  Csp.  LIV.  vers  le 
mencement.  citatiofu  de  TAutear. 

(10)  Au  11  vfff  Ta*  rj$  li 

AoXfroa  xi’t^f*****  •Xâym . 

Solon  AMoi  P»  U TASCH.  h%  tjm  p.  9a 

A-  Èi.  tWtch.  Voi«i  cr  dtflui  « $ 17.  Kote  $. 

(11)  AA  nitimum  fntt  Ae^rratef  Jieifub/iist  auxtUitm^ 
ptam  homjiéi  mtikhtt  eedimt , éf/ernih , réixitqut  : 

frattAntt  atffi , tftâqite  ^cwaet  jttiicati  in  vimtu/is 
tÿini  i pti  eontm  0/ii4  ft  mikteî  farent  « tos  noxa  ftetminm 
fitfoivi jmfafntm.  Tir.  Liv.  ÜkXXllI  Cap. 
aIV.  mcm.  L'Autear  crtoit  encore  un  mot  de /Wtrwf, 
rapporté  par  Aui  u Gilli  , Lib.  IV.  Cap.  Vlll.  ft 
Grutius  fur  J.  Rmt^  II,  6. 

S XXIV.  (1)  Volez  let  £/orift  Montagni,  Liv. 
JL  Chap.  XI.  Tom.  11.  pag.tpp*  Chap.XXVlL 

Toni.Iil.  pag.  i$z,  Ed,  èt  la 


(i)  n n'p  a pas  d'eiempîe  pTos  ^fible  de  ceci, 
foc  rinditlgence  pernicieufe,  & d’ailleurs  accom- 
^goée  d’attentar  fur  les  droits  do  Souverain . par 
outlle  le  Droit  Canonique  met  les  EcciéBaftiqiiri  à 
rabrl  des  peines  me  méritent  les  Crimes  les  plut 
horribles.  Après  les  avoir  foustraits  i la  Jurisdiâioa 
Séciihére,  ifo’rzîge  d’eux  9i>'uoe  pénireiKe  extérieo- 
re:  & moiennant  cela,  euHenr-ni  tué  le  Pape,  ila 
en  font  quittes  pour  une  prifon  perpéfiielle.  Les  dé» 
mêlez  de  la  Républioue  de  Fémft  atec  Paul  V.  fv 
réfentent  ici  nattirellemcnt  à rcfprit  , & on  v voit 
icn  clairement  l'ardeur  avec  laquelle  k Cierge  vent 
fe  maintenir  en  poflTeffioo  d'un  droit . auquel  H d^ 
▼roit  renoncer  lui- même,  fi  les  PuilTanecs  eatei^ 
doient  aflez  peu  leurs  intérêts  pour  le  lui  lailTer  vo. 
lontairement  Voiez  ce  que  difoit  fur  cet  article  le 
fameux  Père  Paul»  dtm  fon  Examen  de  1a  Bulle 
dn  Pape  » fag.  66  » (jf  de  1a  Verfion  Latine»  ins> 
primée  i (rromngtu  en  ift>7.  Confultez  aulli  lo  No» 
tes  de  Mr.  Thomasius  fur  LANCttor,  fag.  i7td, 
èf  Mq. 

^ XXV.  (1)  El  mmm  ^ al  m trtifà  » ila  kyinx». 
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pottr  la  Punition  des  Crimes,  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chaf.  III.  49} 

Ter  à ce  but  ; en  forte  néanmoins  que  le  degré  des  Peines  eft  toujours  fufceptible  d’une  .. 
grande  étendue,  à le  confiderer  en  lui-même.  La  Punition  (i)  ell  donc  trop  rigoureufe,  A^LGfi.  ub. 
lors  que  l’on  a en  main  d’autres  moiens  plus  doux  pour  obtenir  les  lins  que  l’on  lé  pro- 
pofe  en  puniflànt  : & elle  ed  au  contraire  trop  modérée  (a) , lors  ou’elle  n’a  pas  aflez  de 
force  pour  produire  ces  effets,  c’eft-à-dire,  pour  réprimer  la  malice  des  Citoiens, 
pour  procurer  la  tranquillité  & la  fureté  intérieure  de  l’£tat , (2)  en  un  mot  lors  que  „,cip!iii.  ^ 
les  Méchanss’en  moquent , bien  loin  de  la  redouter.  Si  le  Législateur  pèche  du  pré-  ^ . 
mier  côté , il  paffe  avec  raifon  (b)  pour  cruel  & inhumain.  S’il  pèche  de  l’autre , il  rend 
la  Punition  inutile  , & lâche  la  bride  aux  Vices.  Car  les  Hommes  pelant  d’ordinaire , vt.Cip!  xin. 
comme  dans  une  balance  , les  avantages  & les  defavantages  qui  peuvent  revenir  d’une 
Aélion  fur  laquelle  ils  délibèrent  ; Il  le  proHt , ou  le  plaiflr , ou’ils  efpérent  d’un  Crime,  xxht. 
l’emporte  fur  le  dommage , ou  la  douleur , que  leur  caufera  la  Peine  dont  ils  font  me-  ^ 

nacez , il  eft  clair  que  la  vue  de  cette  Punition  n’elt  pas  un  frein  affez  puilTant  pour  les 
détourner  du  Vice  (c). 

§.  XXV.  *A  JOUTONS  encore , que  la  même  Peine  ne  feifant  pas  les  mêmes  (a)  impref- 
fions  fur  toutes  fortes  de  gens,  & n’aiant  pas  par  conféc^uent  une  égale  force  pour  les 
empêcher  de  commettre  quelque  Crime  ; on  doit  confiderer , & dans  les  Loix  généra-  pli^.  '* 
les , & dans  leur  application  aux  Particuliers , la  perfonne  ( i ) même  du  Coupable,  avec  t-<>nnM  aax 
fon  âge  (2) . fon  fexe , fon  état  & fa  condition , fes  richeffes , fes  forces , & autres 
femblables  qualitez , qui  rendent  la  Peine  plus  ou  moins  fenfible.  En  effet , telle  amen-  qu  elle  <iit  fut 
de  incommodera  un  homme  pauvre , qui  ne  fera  rien  pour  un  Riche  : telle  marque  d’i- 
gnominie  fera  très-mortifiante  pour  une  perfonne  d’un  rang  honorable , qui  pailèra  («)  voiei 
pour  une  bagatelle  dans  l’eferit  d’un  homme  de  bas  lieu.  Les  hommes  ont  beaucoup  {f 
plus  de  force,  que  (2)  les  Femmes , pour  fupporter  un  châtiment  ; les  Hommes-faits, 
plus  que  les  Enfans.  U ne  s’enfuit  pourtant  pas  de  là , que , dans  la  Punition , on  fui- 
ve  les  régies  de  la  Proportion  Céométriqtu , ou , comme  d’autres  (b)  s’expriment , de  v*i.  Xip.  uit. 
la  Proportion  Harmomque:  mais  il  n’y  a ici  qu’une  fimple  comparaifon  entre  le  Cri- 
me, & la  Peine , pour  les  égaler  l’un  à l’autre  ; égalité  qui  demande  que  l’on  ait 
égard  à la  condition  Naturelle  & Civile  du  Coupable,  c’ell-à-dire , aux  qualitez  qui 
fervent  à augmenter  ou  diminuer  l’atrocité  du  fait,  ou  l’impreffion  & le  fentiment  de 
la  Peine  : car  fi , en  vue  de  quelque  autre  qualité , qui  n’a  nul  rapport  à aucune  de  ces 
deux  chofes , on  traite  inégalement  ceux  qui  ont  mérité  la  même  punition , c’ell  alors 

une 


a « lar  ffr/entrum  mtdiHûne , ^ rtrtm 
^ diitfmter  fiait  aftimandM , mp  aut  imim  , ««rt  r#« 
miffim  cm^tUMtar  ^ iptàm  ffiidabit.  OlGEST. 

Ltb.  XLVll.  Tit  IX.  Dt  incmàio  , nàna  , &C. 

IV.  C 1.  Voici  tuflî  Ijg.  Xll.  ^ 1.  & TU.  X.  S* 
lihtüii , Les.  XLV.  7VV.  XI.  Dt 
extrêtrd  criminib.  Lcg.  VI.  Tir.  Xll.  Dt/tfu/crtmt» 
koty  Uz.  XI.  Tit  XIV.  Dt  abéfcm,  Ug.  T.  €.  ^ 
Tit.  XVII.  Dt  farib.  bûhtorni,  Lcg.  I.  Tit.  XVIIL 
Dt  tÿTtHtirib.  gf  txfilator.  Leg.  1.  ^ 1.  & Lcg.  II. 

Tu  XX.  SttBianatw,  Leg.  III.  ^ 9.  Tir.  XXL  Dt 
itrmint  mtto,  Leg.  II.  Vb.  XLVIII.  TiU  VIII.  Ai 
Ztg  Cor»  itjtarüi  ftc.  Leg.  III.  5.  Lcg.  XVL 

Tft.  X.  De  Leg  Ctm.  de  falfit  &c.  Lcg.  I.  i}. 
Tit.  XIX,  De  Pttms,  Lcg.  X.  Leg.  XVI.  ^ J.  Leg. 
XXVIII.  Mail  * dan«  U piùpcrt  de  cet  Loii  » qne 
Ddcre  Aotrnr  citoit  tet , U y a une  In/nSe  acception 
dei  perfonnef  « telle  qu'il  U bttoie  liii-mline  uo  peo 
plui  bat  \ comme  on  le  verra  d'abord , fi  on  prend  la  peW 
Bc  de  les  examiner.  Voiex,  au  relie,  fur  ladîvcrfité 
des  Fciacti  parmi  Ica  félon  la  diffilrence 


dei  condition*,  t'Orbit  Domanm  de  fea  Mr.  de  Span- 
HEIM  , Exerdt.  II.  Cap.  XXIV. 

(3^  SaerHegii  fmnam  iebtbit  Proconfiil  pro  éfualrtatt 
ftrfonm , frt^ut  rti  etaditimt , ^ ttmporii , trtatis  , 
{Ç*  fnm  ^ vÀ  feveriitt  t vtl  clemtntiiu  fltinert.  D1G8ST. 
Lib.  XLVIII.  Tit.  XIII.  Ad  Leg.  jul.  ptculstiUi  &c* 
lA.  VI.  ŸHnt.  Voiez  auffi  Ub,  IV.  7/i  IV.  De  mi- 
noHhmSiC.  Leg.  XXXVII.  % t.  ZrK  XLVIII.  77t.  V. 
Ai  Leg.  Jed.  de  admit.  Leg.  XXXVJIL  94.  Ug, 
XXXIX.  f 4.  Tit.  XIII.  Ai  Leg.  Jul.  pmi/aiiU , Leg. 
V.  i J.  üb.L.  Tit.\yni.Dtdiverf.Reg  Jur.  Leg.CVIII. 
L’Auteur  citoit  encore  Ici  Ao.  Olearuis.  Itiu.  Ferfi 
Lib.  III.  Cap.  VI. 

(})  En  Maetntanie  pourtant  (ajoûtoit  nôtre  Auteur) 
on  punit  aii)ourd'hiii  plut  fièrement  let  Fcmmct , 
qui  ont  été  débauebéet,  que  lec  Hommes  avec  qui  el« 
Ut  ont  eù  commerce } parce  qu'on  fiippofe  que  le  plus 
foiivent  lei  Fcamet  font  eliei  mêmes  la  caufe,  par 
leur  coqnctiene  & leurs  manières  libres , de  Vamour 
dont  les  Hommes  s'enflammeot  pour  elles  » & des  cotte- 
prifes  des  Galants. 

Q.qq  3 
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(d)  Diztjl. 
Lib.  XLNPiii. 

AS 

l^t.Çern.  de 

ç.  Voicz  UB 
cKcmpIc»  fur 
un  autre  cas  « 
dans  VEd:^. 
XheoJoriti , 
Cap.  XCl.  & 
Zttfltt  fur 
G%cUi*et  tAi 
furrà. 

(e)  Voie» 
ytr%.  Æn.X, 
t;o.ibi9ue/B 
CtnU. 

Si  Ton  doit 
toùiours  pu- 
nir chaire 
Crime  de  la 
même  manié- 
ré 9u*il  étort 
autrefois  par 
les  Lotx  de 


(a)Chap.lX. 
f erf.  6. 

(b)  Voie* 
Anti^vn , 0- 
fit.XV.  pag. 
95.  W.  /rècê. 

Xfêtirt/SMtPro* 
gym.  Zec* 
Cotftwun.  ton* 
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494  Du  Pouvoir  des  Souvercùus  Jùr  la  vie  £f  Jur  les  biens  des  Sujets , 

une  injufte  acception  des  perfonnes,  qui,  comme  le  remarque  (c)  Grotius,  le 
trouve  louvent  dans  les  Loix  Romaines,  (d)  Par  exemple,  lorsqu’un  Mari  avoir  tué 
là  Femme  furprife  en  flagrant  délit , fi  c’étoit  un  homme  de  bafle  condition , on  le  con- 
dumnoit  à un  banniflfement  perpétuel  ; au  lieu  que , 11  c'étoit  une  perfonne  de  condi* 
tion  honnête , on  le  contentoit  de  le  reléguer  pour  un  tems  ; comme  fi  l’affront  qu’u- 
ne Femme  tait  à fon  Mari  en  aiant  commerce  avec  un  autre  Homme,  n’étoit  pas  auC- 
li  fenfible  au  moindre  Artifan , qu’au  plus  grand  Seigneur  ! & comme  s’il  n’étoit 
pas  aullî  iàcheux  pour  le  prémier , que  pour  le  dernier , de  fe  voir  banni  de  fa  Pa- 
trie. 

Il  faut  remarquer  enfin,  qu’il  y a des  genres  de  Peines  auxquels  on  a attaché,  en 
certains  Païs,  une  ignominie  toute  particulière,  comme  (4)  cft,  par  exemple,  la 
Corde , &c.  Il  y en  a d’autres , au  contraire , qui  renferment  quelque  choie  d’hono- 
rable, comme  Vojiracifme  (c)  parmi  les  anciens  Athémens.  C’ell  aulli  une  efpéce  de 
confolation , oue  de  mourir  de  la  main  d’une  (e)  perfonne  dillinguée. 

§.  XXVI.  Au  RESTE,  il  n’elt  pas  néceflàire,  à mon  avis,  que,  dans  tous  les 
F.tats , on  punilfe  chaque  Crime  de  la  même  manière  que  cela  étoit  réglé  par  les  Loix 
de  Moïse.  Car  le  naturel  de  chaque  Peuple,  & les  intérêts  de  chaque  Etat,  étant 
différens  à bien  des  égards , de  ceux  des  Juifs  i on  eff  obligé  d’y  accommoder  les 
Peines , & l’on  ne  fauroit  toujours  fuivre  en  cela  les  Loix  du  Pentateuque , qui  étoient 
purement  Pofitives , & proportionnées  aux  befoins  de  la  Nation,  pour  qui  elles  étoient 
raites. 

On  peut  douter  néanmoins,  s’il  ne làut  pas  prendre  pour  une  régie  univerfelle  la 
Peine  de  l’Homicide,  dont  il  cil  parlé  dans  (a)  la  Genese:  car  les  paroles  de  Dieu, 
telles  que  les  rapporte  rHillorien  facré,  femblent  regarder  tout  le  Genre  Humain  ; & 
il  y a une  raifon  manifelle , qui  autorife  à faire  mourir  les  Meurtriers , c’en  que  , 
quand  un  Homme  a été  aflëz  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré 
(b) , on  ne  làuroit  déformais  fe  croire  fuffifamment  à couvert  de  fes  infultes , à moins 

qu’on 


(4)  Volez  Homir.  OdyfT  Lîb.  XXII.  veif. 
ffM.  Euripid.  in  Htkn.  verf.  306.  ^ PliN. 
H\fL  Nahir.  Lib.  II.  Cap.  LXlll.  Dion.  Chry- 
bOST.  Ont.  XXIJ.  <td  Alexandrin,  pag.  C.  Ed, 
Afcrei.  Au  cofitntre , parmi  let  7Wrr/ , dîna  la  Fa- 
mille de»  defeendans  iVO/mmn  , on  étrangle  ceux  que 
l‘on  veut  faire  mourir , jwur  ue  pas  arroTer , dit-on , 
la  Terre  (fim  fang  fi  illuRrc.  Selon  le»  anciens  //^ 
èrnur,  ce  fupplicc,  & celui  d'étrt  Up^,  paObient 
pour  plu»  honorable» , ane  celui  d’avoir  la  tete  traiv 
chéc.  Sbldsn.  de  J,  M Ôf  O.  Lib.  VII.  Cap. 
VI.  Volez  iTautre»  exemples  « Diofst.  LIL 
XLVUI.  Tit.  XIX.  De  Petnis  Leg.  XXVIII.  J.  a. 
Lee.  B U R G U N D.  Tit  X.  Additament.  I.  Ss- 
NRC.  de  confiasftia  fa^enL  Cap.  IV.  Tout  cccî  tINe 
VAutenr. 

({)  EiHU  yeif  n tuXmxuef  [ m^tm^ 

PlutarcH.  in  Nicia^  p.  590.^  Voiez  aulTi 
V Vie  d^Âkibiade  » pag.  197.  B.  que  l'Auteur  citoit 
encore  ici. 

^ XXVI.  (t)  Ces  parole»  ne  doivent  même  s’en, 
tendre  que  de  ce  qui  arrive  ordinairement.  Voiez 
le  Commentaire  de  Mr.  Ls  Clirc:  & ce  que  fti 
fur  Grotius»  Uv.  1.  ClMp.  I.  ^ if. 

(a)  S'ttUui.  Pohn,  Cap.  XV.  Art  VI.  Lcg.  7.  Voîet 
TExirait  des  Ixttres  Lstinci  de  Tollius»  dan» 
les  Novvriaes  dr  la  Rr'purl.  drs  Let> 
TRES»  Avril.  1700.  pag.  771»  97a.  & ta  Diflêrtatioa 
ét  >VVr.  Thomasi us,  intitulée»  Dr  jure  aztra„ 
Prina^t  Evtutgelici  » in  eaufit  Jlemmdii  » Cap. 


111.  $.  9.  On  fera  bien  de  lire  toute  cette  Difler* 
tarion  » qui  eft  imprimée  i en  1707,  quoi  que 
l’Auteur,  ce  me  femble  , conjeâure  , lin»  bnucoup 
de  Fondement  » que  le  Roi  Cafimir  entendoit  par  les 
L»ix  divines^  l’explication  que  le»  Eccléfiaftique»  en 
doimoient  pour  leur  propre  intérêt.  Le  même  Juris* 
confulte  Allemand  a encore  dit,  fur  certe  matière, 
quelque  chofe  qui  mérite  d’étre  examine  » dans  uno 
autre  Ditrertation , intitulée , Dt  Statnam  Jm^erii  peCe. 
jiate  Uziilataria  &c.  ^ 4}. 

())  Ltv.  IL  Cbep.  1.  ^ 14.  où  il  rioCnoë,  en  dt. 
Gint,  qu’l/  trouve  trh  vraijembtuhi*  l'ofinion  de  SCOT, 
fin  /outrent , tfu'ii  t^ejl  pm  permit  dt  condamner  pà  que 
ce  foit  au  dertàtr  fuppiiet  » pour  i autres  Crimes  que  ceux 
pti  àoieut  Mn/i  de  mort  par  la  Là  dt  MûiSB,  la. 
quelle  nt  iicrme  rien  dt  tel  contre  un  Lurron.  D'où 
il  parott,  qne  Dieu  n’a  pas  jugé  le  fimple  Larcin 
^rz  htorme  pour  miriter  la  Peine  de  mort,  Mah 
Gronoviub  remarque  U.de{rui  » que  les  fiiutet 
les  plus  légères  en  cllcs-méme»  peuvent  devenir  des 
Crimes  dignes  de  mort,  lors  qu'elles  regardent  det 
ebufes»  dont  il  eft  arfé  de  s’abftenir»  & que  l’on  a 
cù  de  bonnes  ralfont  de  défendre  fur  peine  de  U 
vie  : car  en  ce  cas.lii , celui  qui  viole  la  Loi , ne  doit 
f’en  prendre  qo'i  luUméme.  Ceft  ILdeffut  qu’eft 
fondée  la  rigueur  de  la  Difcipline  Militaire  i & l’on 
voit  que  Dieu  défendit  i Adùm&  à Ere»  fout  peint 
de  mort,  de  manger  dn  fruit  d’un  certain  Arbre,  ce  qui 
étoit  une  chofe  d’elle»  même  fort  inJifterente.  On 
pouvoit  ajoùter , que  U pepféc  de  Grotius  nt 

s’accor* 


pour  la  Punition  des  Crimes,  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  49f 

qu’on  ne  lui  ôte  la  vie,  comme  il  en  a dépouillé  l’Innocent  Cependant,  fi,  dans 
certaines  circonllances , où  le  bien  de  l’Etat  le  demande , on  ne  punit  pus  de  mort  un 
Homicide  (c),  on  ne  tait  parla,  à mon  avis,  rien  de  contraire  à la  Loi , dont  il  s’a- 
git, qui  peut  être  entendue  (d)  avec  cette  reftriélion  : car  la  détermination  précifede 
toute  Peine  e(t  de  Droit  Pofitif,  & doit  varier  par  conféquent  l'elon  les  befoins  de'J’E- 
tat  Quelques-uns  foûtiennent  même,  que  ce  n’eft  pas  tant  une  Loi , qu’une  limple 
menace  que  Ditu  fait  de  punir  les  Meurtriers , ou  par  le  moien  des  autres  Hommes , 
ou  par  q^uelque  (e)  accident  tragique  ( i) , quand  même  ils  échapperoient  à la  vengean- 
ce des  Tribunaux  de  la  Terre.  Et  les  Doéleurs  Juifs  (f)  ont  cru , que  Dieu  donnoit 
par  là  une  fimple  permillion  de  punir  l’Homicide  du  dernier  fupplice,  lorsqu’on  le  ju- 

feroit  à propos.  Je  ne  voudrois  pourtant  pas  que  l’on  eût  trop  d’indulgence  pour  les 
leurtriers , & qu’on  leur  laiflàt  la  vie , fans  de  très-fortes  raifons.  Je  n’approuverois 
pas  non  plus  ce  que  l’on  trouve  dans  une  Conititution  des  Rois  de  Pologne,  (2)  ou  en 
etablilfant  une  Peine  légère  pour  les  Gendlhonimes  qui  ont  tué  quelcun , on  s’exprime 
ainfi  : Xo«  modériou  la  riguettr  Je  U Loi  Divitu  &c 

11  ne  faut  pas  oublier  de  dire  ici  un  mot  lùr  une  quefiion  que  l’on  agite  avec  beau- 
coup de  chaleur , favoir,  s’il  eft  permis  de  punir  de  mort  les  Voleurs:  Grotius 
(3)  témoigne  du  panchant  pour  la  négative  : mais  plufieurs  (4)  Législateurs  ont  établi 
le  contraire , & les  Jmfs  (g)  même  l’ont  pratiqué  à l’égard  des  Profelytes  Je  U Porte. 
J’avoue,  qu’il  y a des  Juges  qui  font  trop  promts  à faire  pendre  les  Voleurs  ,& qu’il 
vaudroit  mieux  quelquefois , pour  le  bien  de  l’Etat , qu’on  fe  contentât  (h)  de  con- 
damner ces  malheureux  aux  galères , ou  à la  brouette.  Mais  je  fuis  all'ùré  que  l’on 
peut  légitimement  décerner  la  Peine  (Q  demortcontre  les  Voleurs,  lors  qu’onade 
bonnes  raifons  d’en  ufer  avec  cette  rigueur.  Les  principes  établis  d-delTus  fuffilént  pour 
réfoudre  toutes  les  Objeéfions  (i)  des  partifans  du  fentiment  oppofé. 

§.  XXVII.  * Il  n’eft  pas  non  plus  toûjours  nécellàire  de  fuivrela(i)Loidu  ra//o« 
(a) , qui  veut  que  l’on  felTe  founrir  au  Coupable  le  même  mal  qu’il  a fait.  Car 

i.Cela 


•'accorde  pas  trop  avec  ce  qu’il  (bûtient  lui -mime 
lilleurs  , touchant  l’obligatioa  des  Loix  Mofaiquet 
par  rapport  aux  autres  Nations  » làv,  I.  Chaf,  I. 
y 17- 

(4)  VoiexlaNote  fuÎTante.  A Atbhm^  les  Voleurs 
n'Àoient  condamnex  qu’à  rendre  le  double,  fi  la  cho* 
le  dérobée  étoit  encore  en  nature  } ou  dix  Fois  au* 
tant  , fi  le  Propriétaire  ne  pouvoit  fc  dédommaj^er 
qu'en  recevant  la  valeur  : mais  l«ri  que  le  vol  avuit 
été  commis  dans  queloiie  lien  d'Exercice  , ou  fur  le 
Port  , eu  au  Marche  , ou  dans  un  Bain  Public  ) le 
Voleur  étoit  puni  de  mort  fans  remiflton.  Voies 
D K M O S T H.  Orat  aivrrf.  Tfmocmi.  pag.  474.  C. 
dtAiisTüT.  Problem.  Seél.  XXIX.  Cap.  XlV.  Il 
efi  vrai  qne  d’autres  Lcgislateuri  ont  établi  des  Pei- 
nes moins  rigoureufet.  Ou  lait  qne  le  Droit  Romain 
condamne  les  Voleurs  , pris  fur  le  Fait , à la  rrftitu* 
tion  du  quadruple  : ü les  autres  à la  rellinition  du 
double.  Voies  Institut,  tîb.  V.  Tit.  I.  De 
Obüi[atiombM/  quet  tx  itiiÜo  m^cuntxr  , $ f.  JuSTl- 
NiBN  défend  même  de  couper  aucun  membre  à im 
Ample  Voleur,  Ncvti.  CXXXIV.  Cap.  XI1>.  quoi 
qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  rien  qui  empêche  , qu’on  ne 

Kintfle  quelcun  dans  la  partie  métne  qui  a fervi  d’in* 
rument  an  Crime  i comme  plulirtirt  l'ont  prati- 
qtié.  Voies  El  IB  K,  /Vr.  Ilift.  I.ib.  XIII.  Cap. 
XXIV.  LampBID.  w Alexandr.  Cap.  XXVIII.  Vui* 
CAT.  Gallican,  in  AviA.  Ca£.  Cap.  VI. 
Cujas,  Obftrv.  Lth.  VII.  Cap.  XIII.  Mais  A \ t. 
M4TTB4US  (4e  CriméM,  Tit  iiSartû  » Cap.  U, 


iMrM.  f.  ) remwqoe  iudideurement , ^cla  raiFon  pour* 
ouoi  l’Empereur  Jufiinim  fit  cette  Ordonuaocc  , ce 
nit  qu’il  confidéra , que  la  mifére , ou  U ^inéantife , 
portent  la  plupart  des  Voleurs  à prendre  le  bien  d'au* 
trui  : ainfi  il  ne  voulut  pas  qu'en  leur  coupant  les 
mains . on  leur  dtit  les  initrumens  nécelTaires  pour  fc 
corriger  d'un  tel  Vice  , mais  plutôt  qu’on  les  obligeât 
à t’en  fervir,  en  les  faifant  travailler  par  force.  Tout 
ceci  eft  de  nôtre  Auteur. 

(f  ) L’Empereur  Fridbbic  11  fit  une  Loi  , por* 
tant  « que  quiconque  voieroit  la  valeur  de  cinq  /ois 
(folidot)  feroit  pendu.  Fbldob.  Lib.  II.  Tit. 
XXVII.  $.  t.  Chablbs-QuiNT  ordonne  la  mé* 
me  cWe  dans  fes  Conftitad.  Crimin.  Art  tôo, 
quoi  que  le  prix  de  l'argent  etit  bailTé  depuis  Frtde» 
rie  II.  Voilà  ce  que  difoit  nôtre  Auteur.  Mais  d'ha- 
biles gens  de  la  Nation  prétendent,  au  contraire,  que 
Ckarits • jQtiint  augmenta  la  fomme,  pour  laquelle  un 
Voleur  étoit  condamné  à mort  & par  conféQuent, 
que  fa  Cunftitiition  eft  moins  rigoiireufe.  Ils  Jifent, 
que,  par  Suiidit  l’Empereur  Fridmc  II.  n'entendoit 
que  des  Sht/lingi , ou  petites  pièces  d’argent  , à peu 
prés  de  la  valeur  de  ce  ^'on  appelle  ainfi  en  IIoOib» 
de  : au  lieu  que  Cbariet^i^'ni  parle  de  Dncats  de  é/oiv* 

Sçrie.  Voies  ScHILteb.  ht  PandeÜ.  Excrett.  XLIX. 

4.  XXVII.  ft)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  plufieurs 
auages , & failoit  conFuféinene  plufieurs  Remarque* 
iftoriques , que  je  vais  abréger  , & mettre  dans  quel- 
que ordre.  On  attribua  » dit*  il  » cetta  opinion  auu 


(c)Voies  Grp» 
t/w.  fur  l't  n- 
ilroit  de  1a  Ge» 
néje^  dont  il 
s’agit,  & fur 
jfatth.  V,  40. 
(d jEn  fiiivant 
même  l'expii- 
catiôn  qne 
donne  (frciiuSf 
Liv.  I.  Ch.  II. 
4.  s.  num. 
Voies  auffi  les 
Flerum  J^f. 
ad  Juf  JuJiin, 
ad  Ltf.  Com, 

de _yïViir.p.303* 
tO'^.Ed.Amfl, 
(e  iVoies  Ac- 
m,XXVlI1.4. 
(f  J Voies  ÔW* 
de»  . 4e  y.  *V. 

G.  &c.Lib. 
IV.  Cap.I.ft 
FbiUn.de  Zig, 
‘ 'rial. 

(g)  Selden.  de 
J.  U.  0*  G. 
&C.  L>b.  VIL 
Ca^VI.  Voies 
tumjeftfb , 
Arçbaâl.  JuJm 
Lib  XVI.  C.L 
(M  Voies  ci- 
dclilus.  ^ aj* 
au  commence- 
ment t &. 
Them.AîoruSf 
Utapiee  Lib.f. 
p.  ?7,  )*.  EL 
Ba/îi.  MU- 
(1)  Sur  tout 
SAnt.  Mat- 
tbeetu.de  Crim. 
Tit  de  Fnrtà^ 
Cap.ll.nnm.d. 

* De  la  Loi 
du  Talion. 
(a>Voies  Gr— 
tiMi,  Lib.  11. 

Cb.XX.S-Is- 


Digitized  by 


(h)  lyoîi  a 

f^roit , que 
Empereur 
T’/'foJe/f.  eut 
rai  Ton  d’abolir 
la  coutume 
tl\nfcrmer 
dans  un  Bor- 
del le*  fem- 
toea  furprifes 
en  adultère. 
Voiez  Socrat. 
jltfl.  EccUm 
Jîfffi.  Lib.  V. 
Cap.  XVilL 


496  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ^ fur  les  biens  des  Sujets , 

I.  Cela  ne  fauroit  avoir  (b)  lieu  à l’égard  deplufieurs  Crimes,  tels  que  font,  par 
exemple,  l’Adultère,  la  Fornication,  & les  autres  conjondions  illicites,  le  Crime  de 
Léze-Majellé , laMédifance,  les  Injures,  la  Calomnie,  l’Empoifonnement,  le  Crime 
de  Faux,  la  Suppolition  d’un  Enfant,  le  fait  de  ceux  qui  procurent  un  Avortement, 
le  (2)P/.ifwr,  les  Brigues,  l’incelte,  le  Sacrilège,  l’éloignement  ou  le  tranfportdes 
(3)  bornes  d’un  Voifin , la  (4)  violation  des  Sépulcres , le  (5)  Stellionat , la  (6)  Préva- 
rication . & autres  actions  femblables.  Les  Loix  mêmes  qui  ordonnent  la  Peine  du 
Talion , ne  l’étendent  qu’aux  mauvais  traiteniens  ou  au  dommage  que  la  perfonne  lé- 
zée  à fouffert  en  fon  corps.  2.  Oeplus,  quand  même  on  pourroit  fuppofer  un  cas 
où  la  jufte  mefure  de  la  Peine  fût  de  traiter  le  Coupable  de  la  même  manière  qu’il  a 
traité  les  autres , fans  que  d’ailleurs  la  condition  ou  l’état  de  la  perfonne  offenfe , le 
lieu,  letems,  la  qualité,  ou  le  motif  de  l’Aclion,  & autres  pareilles  circonllauces , 
contribuafl'ent  en  rien  à augmenter  ou  diminuer  l’énormité  du  fait;  la  Peine  du  Ta- 
lion toute  feule  ne  feroit  pas  aflèz  convenable , ni  bien  proportionnée  au  Crime.  Si 
un  Païfan , après  avoir  donné  un  foufllet  à un  autre  PajÛân  dans  quelque  Lieu  parti- 
culier , doit  en  recevoir  autant  de  l’Offenfé  ; celui-ci  pourra-t-il  fi  bien  mtfurer  fon 
coup,  <7) qu’il  a|4)lique  un  IbufBet  ni  plus  ni  moins  rude,  que  celui  qu’il  a reçù? 
Que  fi  l’exécution  doit  fe  faire  par  un  tiers,  comment  pourra-t-il  lavoir  avec  quelle 
force  le  foufflet  a été  donné,  pour  frapper  juilement  de  la  même  manière?  3.  Il  y 
a plufieurs  Délits,  par  rapport  auxquels  la  Peine  du  Talion  feroit  trop  rigoureufe , à 
la  prendre  tout  crûment,  uns  avoir  égard  à la  différence  des  perfonnes,  & fims  diltin- 
guer  s’il  y a eû  de  la  malice,  ou  fimplement  de  l’imprudence,  dans  le  fait  dont  il  s’a- 
git. C8)Suppofons,  par  exemple,  qp’un  homme  de  bonne  maifon  ait  donné  unlbuf- 
fletàunPortefeix,  pour  qui  c’eft  un  léger  affront;  n’y  auroit-il  pas  trop  de  rigueur  à 
permettre  au  Portefaix  delui  rendre  le  fouftiet  ? Si  en  donnant  un  foufflet  à quelcun , 
on  lui  crevoit  l’œil  fans  y penfér  avec  une  bague , que  l’on  a au  doigt,  dont  le  diamant 
ell  taillé  en  pointe  ; ne  feroit-il  pas  trop  dur , d’étre  condamné  à avoir  un  œil  crévé  ? 
4.  Enfin , la  Peine  du  Talion  feroit  trop  légère  pour  certains  Crimes , foit  à caulè  de 


Pythê^oriàim , qui  déBnHToient  la  PciM , par  mrr»rt» 
% e*eft4-ilire , lort  qu'm  fmffrt  ta  mimt  ebeft  qui 
tm  avait  fait  fottffrir  à un  autre.  Voicz  A a l S T O T. 
^ic.  Meam.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  On  appclloit  aufli 
|ç  Droit  ât  kbaJamaïUhe , à cayte  du  vm  fuivaiit 

«jue  Ton  cite  de  ce  Juge  féTére  : 

wmtii  TM  M , hua  a*  f$tïm  >e>«7r«. 

A ft.  I S T O T.  ibid.  Voiez  la  même  pcnfêt  dans  O- 
V 1 D.  dt  Ârtt  ammdi  , Ub.  I.  T.  6^6,  P O r.  Y 
Excerpt.  Feirdc,  Lib.  XU.  pig.  yo.  Qu  i N T t L i a M. 
Declam.  XL  Cap.  V.  pag.  Ed.  Burm.  S k n B c. 
lib.  V.  Controv.  Prafat  pag.  ^76.  A regard  de  la 
Loi  du  Pentateuque  » Otil  pour  ait , (jf  dont  pour 
dtnt  » (£  X O i>.  XXI , 9).  L s V I T.  XXIV , lo.  ) la 
plùpart  des  Doâeurs  Juilt  reeounoiQeat  , que  l'oa 
pouvoit  (e  rKheter  de  Ta  Peine  du  Talion  par  une  a> 
meiide  \ Jk  l'on  p remarqué  » que  c'etoit  une  faqon 
de  parler  proveabiale  * dont  Je  fens  Ce  réduit  à ceci , 
Aue  la  Peioe  tfx  général  doit  être  proportionnée  d 
Pénormité du  Crime.  Voiez  Joseph.  Aniiq.  Jud, 
Lib.  IV.  Cap.  VIII.  Bodin.  .le  Rtpuhl.  Lib.  VL 
Cap.  uit.  Constantin  L’EMPsasut  , in  Baba- 
A'amu,  Cap.  VIIL  $.1.  [ & le  Comment,  de  Mr. 
Le  Culte  furÈxOD.  XXI « ^4. 1 On  allcgaie 
auffi  quelqacs  Loix  qui  condamnent  les  Calomuîa* 
Uurti  & cuix  qui  ont  voulu  birc  du  mal  à leur  pro- 
chain de  quelque  autre  manière,  ï éprouver  le  mé- 
jne  traitement  qu'ils  le  propoloicnt  de  lui  faire  , ou 


la  même  punHioo  qu'ils  avoient  tkhé  d'attirer  fur 
lui.  Qjàfquii  crimm  inttn^t  , impumtam  fore  nova- 
rit  liemtiam  martiendi  : cùm  coùtinmantes  ad  CTindrc- 

tam  tqfcat /npp/idi  jimilitude.  C O D.  Lib.  IX.  Tît. 
XLVL  Ot  Caltanniatoribm  f Lcg.  X.  VoicZtuIE  Trt» 
IL  DiaccHfationibutt^infcriptiinibm,  Leg.  XVII.  Tîè, 
XII.  Ad  Le%.  Jul.  de  vipubUca , vtl  frivata , l^g.  VIL 
& Dtut,  XIX,  19.  Joseph.  Anu  Jud  Lib.  IV.  Caiv 
VIIL  Diooot.  SicUL.  Lib.  I.  Cap.  LXXVll. 
Mais,  quoi  qu'il  n'y  ait  rien  d'injufte  dans  une  telle 
ièntcnce,  les  Calomniateurs,  par  exemple  * ne  pou- 
tant  jamais  être  trop  févérement  punis.  ( Voiez  Iso* 
CRAT.  di  Firmutatiotu  ^ pag.  jij,  J14.  Ed.  H.  SUpk, 
P L 1 N.  Fanrgyr*  Cap.  XX  A V.  num.  j.  Q.U  i M T U 
1. 1 A N.  Jnfi.  Orat.  Lib.  X.L  Cap.  IX.  pag.  loga. 
Burm.  Deciam.  XI.  Cap.  VI.  pag.  , 2^6.  & De- 
clao.  CCCXXXL  Constitut.  Sscvu  Lib. 
JL  Tic  XIV.  ) i ces  Loix  reufenneDt  quelque  chofe 
de  plus  que  la  Peioe  du  Taiim  , puis  qu'elles  puoîl^ 
fent  uii  Crime,  qui  n'cft  que  commencé,  comme  s'il 
avoit  di  Ton  plein  & entier  eSèt  : de  même  que , par 
la  Ui  divine  de  Moife , un  Mari,  qui  avoit  diffamé 
Cl  Femme  fans  fujet , étoit  puni  de  la  même  maniè- 
re, que  celui  qui  avoit  débauché  une  Fille.  Voiez 
D R U T s R.  XXII,  19 . 99.  Les  Loix  des  XII.  T a- 
• les  décemoient  la  Peine  du  Taiim  contre  ceux 
qui  avoient  efiropic  quelcun  : mais  ce  n'etoit  qu'au 
cas  qu'ils  ne  s’accommoilairent  pas  avec  la  pcr(onae 
iézée  : Si  MgMARUM  RUPIT  , NI  CUM  EO  PA- 

CIT, 


pour  ta  punition  des  O ims , des  Délits.  Liv.  VIII.  CuAP.  III.  497 


la  difproportion  de  la  condition  de  rOffenfeur , & de  celle  de  l’Offcnfé  ; foit  à aufe 
de  la  différence  des  lieux , des  tenis , & d’autres  circonftances.  Grotius  allègue  aulli 
de  bonnes  raifons  pour  faire  voir  en  général , (c)  que  la  Loi  du  Talion  ne  fauroit  être 
obfervée  à la  rigueur  & dans  toute  l'on  étendue.  U n’ejl  pu  jajh , dit-il,  que  celui 
a fût  du  vul  à aittmi  de  propos  dehhiré , fats  avoir  agi  par  quelque  principe  qui  di- 

mimie  cosijtdéraileiiuut  Li  fuite  , tte  (d)  foujfre  qu\aitaut  de  m.il  qu’il  en  a caife (a)  Vnît* 

£h  effet , il  eft  contre  P Equité  Naturelle , que  le  Coupable  tt'ait  pat  plus  à craindre  que 
l’Innocent  i & ce  ne  feroit  pas  pourvoir  fufHfamnient  à la  fureté  des  Hommes , que  d’é-  xv.  p»i.7io! 
tablir  des  Loix  qui  laiflàflcnt  les  Gens-de-bien  expofez  à des  infultes  plus  fàdieulcs , que 
les  Peines  dont  on  menace  les  Médians,  qui  d’ailleurs  trouvent  quelque  avant:ige  stmii.  Dh~.' 
dans  l’efpérance  qu’ils  ont  ou  de  n’être  pas  découverts , ou  de  prendre  la  f uite , ou  d’é- 
chapper  par  quelque  autre  voie  à la  lévérité  delà  Jullice.  Ajouter  à cela,  qu’il  y a 5*.  ja' 
Crimes , dwtt  on  piusit  l’exécution  imparfaite  aiijjl  rigoureufemeut  qtu  l'exécution  pleine 
entière  ,•  comme  cela  fe  voit  dots  la  Loi  des  Jtûfs  au  fujet  (e)  des  Faux-témoins , ci?  daiu  . (<)  Dtia. 

celle  des  Rpmaim  Cs)  contre  ceitx  qiû  font  allez  avec  des  armes , à dejfein  de  tuer  quelcun.  yJÎJ’ 

Or  sot  Crotte  achevé  mérité  fais  contredit  une  plus  grande  punition  , que  celiû  qiü  n'ijl  EcoJ.  XXII, 

que  commencé.  Cependant,  comme  il  n’y  a pu  de  plin  grmide  Peine  que  la  Mort,  Ê? 

qu’on  ne  fmroit  la  faire  fouffrir  plut  d'wse  fois  j on  en  demeure  Li  néceffairement  , itvec  m.  Cip.XllL 
cette  différence  qu’on  y ajoute  quelquefois  des  tourment,  félon  l’atrocité  du  Crime,  ou  * ^ 
quelque  ignominie  dont  on  flétrie  ou  le  Patient  même,  ou  fon  cadavre  & là 


mémoire. 

§.  XXVIII.  Voila-  pour  ce  qui  regarde  les  Peines  que  l’on  inflige  à caufe  de  quel-  Comment  m 
que  Crime  dont  le  Coupable  eft  l’Auteur  propre  & unique.  Mais  les  Tribunaux  Hu- p""‘' 
mains  punilTent  aulfi  quelquefois  certaines  perfonnes  en  conféquence  d’un  Crime  qui  a co*i»i”ui°?* 
été  commis  par  d’autres.  Sur  quoi  il  eft  certain . (a)  que  ceux  qui  font  véritablement 
complices  des  Crimes  de  quelcun,  de  la  manière  (b)  que  nous  l’avons  expliqué  ailleurs,  m”cÜiîp.xx! 
peuvent  être  punis  à proportion  de  la  part  qu’ils  y ont  ; puis  qu’en  ce  cas-là  ils  fouffrent  î '• 
au  fond  pour  leur  Crime  propre,  plutôt  que  pour  le  Crime  d’autrui.  Il  y a pourtant  c^p. 

cette  v.$.  14.  i.i». 


CtT,  TALio  BSTO.  Et  même,  (fins  h Cuite  « le 
Préteur  les  en  dilMnCoit  pour  une  amende.  Veiea 
Aul.  Gell.  Noà.  Attic.  Lib.  XX.  Cap.  I.  Le 
lion  fut  depuis  entièrement  abôH  à Romt , comme  il 
parolt  par  les  Institutes  , Lib.  IV.  Tit  IV.  De 
Injuriit  , Lcg.  VIL  VoiCE  Ant.  MaTTH.  de  Crtnte 
Tit.  de  h^uriis^  Cap.  IL  ^ Voiez  aulfi  U Loi  île 
Cberedd#,  dans  OtODORB  DE  SICILE  , Lib.  XIL 
Cap.  17.  De'mOSTHE'NE  t Adv.  Timocrat.  pag. 
47a  Ed.  BaJîL  1573.  Aeistot.  Rbetor.  Ltb.  L 
ôp.  VIL  M fin.  Pbtiius  Tholosan.  Syntagm. 
Lib.  XXXI.  Cap.  X. 

(3)  Plofitum.  Cétoit  lors  qne  l'on  preiioit  rar 
force,  ou  qu'on  acbetoit  pour  EfeUve,  une  perlos* 
ne  que  Ton  favoit  être  libre , ou  lors  que  l’on  s'ap- 
proprioit  ou  qu'on  retenoit  de  miuvaife  foi  nn  Efcla* 
ve  d'autrui,  on  qu’on  le  cachoit,  ou  qu'on  lui  per- 
ioidoit  de  s'enfuir  d'auprès  de  fou  Maître  &c.  Voiez 
DiCtST.  Lib.  XLVm.  Tit  XV.  De  £ege  Fahia  de 
FUiriariif. 

(;)  Voiez  Digsst.  Lib.  XLVII.  Tit.  XXI.  de  ter. 
mno  moto  f A U-defTui  les  Interprètes. 

(4)  Voies  Digbst.  Lib.  XLVll.  Tit  XII.  Dr  fe^ 
ftùehro  vielaio. 

(^)  Voiez  ci'dcfîui,  Liv.  IIL  Clup.  VII.  ^ ii.  i 


(d)  Voiez  Digut.  Lib. 
Fr^varientione. 

T O ta.  IL 


XLVlt.  Tit.  XV.  Dt 


III.Cbip.l.t 

(7)  Ct#  pour  ccli  qu'une  Loi  des  WisiROTHS  , ^ 

indiquée  ici  par  nôtre  Auteur,  défénd  la  Peint  du  «A* 

Talion  pour  un  Soufflet,  ou  quelque  coup  donné  à 

U Têtci  quoi  qu’cite  l'ordonne  d'ailleurs  pour  d’au-  Lib.  IX.  Tit 
très  mauvais  traitement:  Fro  alaftà  vero,  fngno  AX  Iâ%» 

cùlce  ^ ttut  percHfione  in  capite  ^ probiktfnm  rtdierr  ta-  ^ 

üoHttn  ; «e , dum  taUc  repimditttr  , eut  létfio  major , aut  tw»Cap.  IX.  » 
ffricttlwM  ingfratur.  Lib.  VI.  Tit.  IV.  Cap.  IIL  prive.  ^ 

(8)  AaisrorE  fe  fert  de  cette  preuve,  & d'un 
exer^le  tout  femblable,  pour  fiire  voir  que  la  Lot 
du  7u/;eit  ne  fauroit  être  toujours  pratiquée. 

ynf  £r«  ri  âwrtinitêAity  «im  i< 

Xn»  izoff  nr«r«^<M  à }u  litTtieKnyT^iU*  fi  il^;^«vro 
i-nnTmg$r . à pur*»  Af , ng\mr.^iwsé, 

(frt  ri  ianriê»  t«  *cve<«v  iiapigié  W0X1/.  » U Ta. 

„ lion  ne  s'accorde  pas  fouvent  avec  U Jitftice.  Si 
3)  un  Magiilrat , par  exemple , a battu  quelcun , ce* 

33  lui-ci  ne  doit  pav  le  battre  à fon  tour.  Si  au  con* 

33  traire  quelcun  a battu  un  Magidrat,  il  doit  non 
33  fcalement  être  battu  fon  tour , mais  encore  être 
33  puni  iTunc  antre  manière.  D'ailleurs , Ü y a ui\e 
3)  grande  différence  entre  ce  que  l'on  fait  volontaire. 

33  ment , & ce  que  l'on  fait  inrolontairemeat  ftHc, 

/l/com.  Lib.  V.  Cap.  VIII. 

(9)  Voiez-li  citée  ci-deiTus,  »j.  Not  4.  & Gao* 

Tius , $.  du  Cbap.  qui  z été  cité  taut  de  fois 
dans  celui-ci.  ^ 

Rrr 
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iJ98  Du  Pouvoir  des  Souverains fitr  la  vie  Êf fitr  les  biesss  des  Sujets , 

cette  différence  entre  la  Peine , & la  réparation  du  Dommage , que  les  Juges  condam- 
nent plus  aifément  à la  dernière  toute  feule , qu’à  l’une  & à l’autre  en  même  tems  ; l’im- 
prudence , ou  la  légéreté  de  la  faute , fourniflant  une  excufe  plus  valable , pour  obliger 
(c)  Voie*  à relâcher  la  Peine , que  pour  difpenfer  de  réparer  le  Dommage  (c). 

Thcm.  Xmi-  A l'égard  des  Crhnes  conmU  par  roi  Corps  entier  , ou  suie  CommouaUé  , je  remar- 
iu(fe,\Ke-  que  d'abord,  qu’cncore  que  les  délibérations,  qui  ont  pafle  à la  pluralité  des  voix, 
foient  regardées  d’ordinaire  comme  l’avis  & la  volonté  de  tout  le  Corps,  en  forte  que 
B^ch-tum,  les  Membres , qui  avoient  opiné  autrement , (d)  font  néanmoins  tenus  de  fe  foùmettrc 
^'(j)^Voicz’  * délibération , & de  l’exécuter  même , s’il  le  faut  ; cependant , lors  qu’elle  renfér- 
fM.  Lib.  v.  me  quelque  choie  de  criminel,  ceux-là  lèuls  en  doivent  être  reputez  coupables,  qui  y 
cè^ùé”  oonné  leur  confentement  en  particulier  ; les  autres , qui  ont  toujours  été  d’avis  con- 
rôn  • ^<**£1-  traire  (e),  font  tout-à-fàit  innocens.  De  là  vient  qa’yUexandre  le  Grand,  aiant  ordon- 
VH "chV'  ii  vendre  tous  les  Théhamt  ( f ) , après  les  avoir  vaincus , en  excepta  ceux  qui  s’é- 
j.  15.  toient  oppolèz  à la  délibération  publique  de  rompre  l’alliance  avec  les  Macédoniens. 
(O  Voj«  On  exculc  même  ordinairement , du  moins  en  partie , ceux  qui  aiant  été  d’abord  de 
- <i.&ffr«i«f,féntinient  contraire,  prêtent enfuite  la  main  à l’exécution  de  la  libération  criminelle 
ii».  II.  thap.  qui  a prévalu.  C’eft  ainfi  qu’on  dit  que  les  Grecs  (g)  épargnèrent  Anténor  & Enée , 
■um.  V ^ patcc  qu’ds  avoient  confeillé  de  rendre  Hélène  i quoi  que  le  dernier  combattît  depuis 
(f/i'ArtarriiL  vaillamment  pour  là  Patrie. 

Mg  6^'b’.  remarquer  encore , que  l’on  punit  autrement  un  Corps  conlidéré  précifément 

Toôi.i.  Ed.  comme  tel , & chacun  des  Membres , ou  des  Particuliers , dont  il  eft  compofé.  On  fait 
Voic2  quelquefois  les  Particuliers.  Mais  ce  qui  tient  lieu  de  Mort  (h)  à l’égard  du 

T.flo.  Lib.i.  Corps  entier , c’ell  de  le  diflbudre , ou  de  détruire  l’union  Alorale  qui  le  forme,  & qui 
‘^p  '-  “JT  J-  en  conffitue  la  nature,  ün  punit  aulli  quelquefois  les  Particuliers , en  les  rendant  Et 
ixztji.  u"  claves.  Une  Punition  femblable  pour  un  Corps , c’eft  de  le  fàire  dépendre  d’un  autre 
Corps  non-Souverain , ou  même  d’un  feul  Sujet  de  l’Etat.  Enfin,  on  punit  les  Parti- 
culiers  par  des  amendes  Pécuniaires , ou  par  une  confifeation  de  leurs  biens.  De  mé- 
whifu,  omit,  me  , on  ôte  à un  Corps , en  forme  de  Peine , les  biens  (i)  & les  avantages  qu’il  pofle- 
commun,  par  exemple , fes  Murailles , fes  Ports , fesArfenaux,  fesVaifleaux 
jîi/.ài;/.  Lib.de  guerre,  fes  Armes,  fonTréfor,  fes  Terres,  fes  Privilèges,  &c.  (1). 

* (O  ^oiéz  ’ néanmoins  la  Raifon  veut  que  l’on  puniflè  (2)  fur  tout  ceux  qui  font  les  princi- 
nnidin.\.ib.  paux  Autcurs  du  Crime.  De  forte  que , pour  faire  une  jufte  eftimation  des  Crimes 

111. Cap.  XIX. 

Ed.Ox«n.iy\. 

num.  IJ.  £<L  ^ XXVIIT.  (*)  On  «offi  qDelqDeFoit  i ane 

B9fci.  ) Zlia*  Communauté  cei  forte»  de  ebofes  : de  même  ^u’on 
Or«L  en  ufe  à l'égard  de»  Particuliers»  quand  un  croit  le» 

XIII.  Fulcü^  avoir  aflea  châtiez.  C'eftâquoi  fe  rapporte  un  exem> 
tînt  G»JitcMiL  pie  allégué  par  Grotius*  Uv.  II.  Ctap.  IX.  6, 
in  Âtid.  Cdjf.  /iott  6.  de  ce  que  fit  l’Empereur  Sévirf  â l’égard  de 
Cip.lX.  la  Ville  d'AUxurnirit , à laquelle  il  rendit  le  droit  dV 
trat.  Hift.  voir  un  Courdl  Public,  qu’elle  avoit  perdu,  pendant 
Eccl.  Lib.  IL  ou'clie  avoit  eu  un  Juge,  nommé  JuriJÜcw  ^ qui  lui 
Cap.  XIIL  ^toit  envoie  de  Romt.  J'ai  indiqué  lâ  deiïiii  SPAE- 
TIRN,  in  Stwr.  Cap.  XVII.  dont  GkOTiUS  copie 
tacitement  le»  paroles , à peu  de  chute  prés.  Mr. 

Gundling,  dans  une  Dinerration  De  üntverftate 
ieiin^utnit^  ejwque  femt!  , 45.  prétend,  que  l'ai 

malentendu  & Spaetien,  & Grutius:  mais 
U cft  aifé  de  ^ire  voir  que  c'eft  luûméme  qui  entend 
mal  l’un  & raiiire  de  ce»  Auteurs.  Pour  commen- 
cer par  Grotius,  il  ne  faut  que  confidérer  , à 
quelle  occafion  il  aUégue  cet  exemple.  Il  le  joint  à 
celui  de  la  Ville  de  Capoué:  & par  confifquent  îl  doit 
avoir  voulu  parier  d’un  femblable  droit  6té  i la  Ville 
d‘Âiexn$tdrie.  Outre  que  la  cooceifion  d'un  tel  droit, 
fi  ceux  û'AUxmdni  ne  l’avoieiU  jamais  eu  » finvit  ici 


com« 

tODt*â-fàit  hors  d'œuvre.  A Tégard  du  paflage  de 
Spartibi^,  Mr.  Gunplino  s’eft  trompé,  fau. 
te  d’entendre  une  expreOion  louche  , mais  dunt  oa 
trouve  bien  des  exemple»  femblable»  dans  les  meil- 
leurs Auteur»  Grecs  & Latins  i Jine  peMin  confiÜ»^ 
ita  ttîfub  Regibttf , ente  vitffbant  &c-  ne  figniiie  nulle- 
ment , que  la  VtUe  à'Aiexmdri*  n'avoit  point  de 
Confcil  Public  ibus  les  Rois  , de  meme  qu’elle  n'ea 
eut  point  jufoa’à  l'Empereur  Sét^ére:  mais,  an  co»- 
traire , an'rlle  en  avoit  etl  un  fous  le»  Rob.  CeR 
comme  fi  l'HiRoricn  avoit  dit:  pmbüeo  canfi^ia, 

oM/r  tebuerant  fub  Repibus  „ ante  [Severum]  vivtbsaU 
&c.  C’eft  ainü  une  Casaubon  l’a  maniFeftemcot 
entendu:  & fi  Mr.  GuN  1 ISG  edt  pris  la  mdc 
de  jetter  les  yeux  fur  les  Notes  de  ce  favant  Criti- 

3ue  , il  y aurnit  trouvé  une  preuve  incouteftable  tt 
u feus  de  Spartien , & de  U vérité  do  fait  (Tcft  un 
paiTage  de  Dion  Cassi^S  , où  il  eft  dit  formelle- 
meut,  e^u'Âuptfte  craignant  l’efprit  remuant  de  ceux 
^Alexandrie  ^ mit,  entr’autrei,  cette  d.ffcrencc  en- 
tr’etix  & les  autres  Villes  qu'il  laiHTa  le 

Gouvernement  Je  celles-ci  fur  le  plé  qu’il  étolt  supa* 
ravaot  dans  chacune  i an  lieu  qu’il  voulut  qu’^^/rjem». 

ériê 


pottr  la  Ptnsition  des  Crimes , ^ des  Délits.  LlV.  VIII.  Chap.  III.  499 


commis  par  un  Corps , & pour  y prqporticyiner  les  Peines , il  eft  bon  d’avoir  de- 
vant les  yeux  la  réflexion  d’un  ancien  Orateur  : (3)  On  fi  trompe  fort , dit-il , da 
a-ohre  qu’il  y ait  parmi  les  Hommes  aitam  O ime  qui  puijfi  être  regardé  véritablement 
comme  le  Crime  du  Public.  Tout  ce  que  la  Coimmmmité  fut , doit  être  propremait  at- 
tribué à ceux  qui  ont  P art  de  perfn.uler  ,■  le  Peuple  ne  s’emeiit , qu' autant  qu’on  l’anime  ^ 
qu’on  l’irrite  : de  mime  que  notre  Corps  fuit  uniquement  les  mouvemens  de  notre  Ame  , 
clhtcun  de  nos  membres  démettront  immobile,  tant  qu’elle  ne  veut  piis  s’eu  fervir.  Il 
n’y  a rien  de  pim  fiàte,  que  d’exciter  dans  les  ejprits  du  Peuple  toutes  fortes  de  Paf. 
fions,  ihtaïul  an  vient  à s’ajfembter  pour  les  affaires  comtmmes , aucun  n’apporte  fou  efi 
prit,  fan  jugement,  en  toi  mot  la  moindre  ombre  de  Haifon.  Une  Midtitude  ne  fait 
jamais  paroilre  la  mime  pntdence , que  cbaaut  a dans  fis  affaires  particulières  : J'oii 
parce  que  ton  jie  s’intérejfi  gitéres  à ce  qui  touche  le  Public , ou  parce  qu'on  fi  repofe 
fur  les  autres  du  font  de  penj'er  à ce  dont  ils  doivent  rendre  compte  atifii  bien  que  nom  ; 
de  forte  qtion  agit  à Pitourdie  dans  la  confiance  du  grand  nombre  de  compagnom  qu’on 


mira. 

§.  XXDC  Os  demandeaurefte,  fl  l’on  peut  toùjours  punir,  tôt  ou  tard,  JesCri-^]|;^.j‘^“*» 
mes  commis  par  un  Corps , ou  une  Communauté  (a)  ? fl , par  exemple , il  en  eil  cnco.-  Jn  CorpT  ta- 
re tems,  après  deux  ou  trois  générations?  11  l'emble  d’abord,  qu’il  n’y  ait  là  rien 
jufte , le  Corps  (b)  demeurant  toujours  le  même , tant  qu’il  fubflftc , malgré  le  chan-  p,t„r  la 
gement  & la  luccellion  continuelle  des  Particuliers  dont  il  ell  compoie.  Il  vaut  mieux  «";«•  . 

néanmoins  décider  la  queltion  négativement  : car  il  n’ell  pas  même  toujours  néceflàire,  "u», 
dans  le  Tribunal  Humain  dont  il  s’agit,  de  punir  les  feutes  anciennes  des  Particuliers  ciiap.xxii.’ 
aulfl  exaélement  & avec  autant  de  rigueur,  que  celles  oui  font  toutes  fraîches  ; & ce 
n’eft  pas  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  a fait  di  vcrfes  Loix  fur  (c)  la  Prefcription  des  fiftra  f/am.  ‘ 
Crimes.  De  plus , il  faut  bien  remarquer , que  l’on  attribue  à un  Corp»s  deux  fortes  de 
chofes:  lesiuies,  qu’il  polféde  directement  &par  lui-même,  comme  font,  le  Tré-  U)  Voi« 
for  public , les  Loix , les  Droits , les  Privilèges , &c.  car  chacun  des  Membres  ne  peut  îV'cîx’iî.' ï' 
pas  dire  que  ces  chofes-là  foient  à lui  en  particulier  : les  autres , qui  n’appartiennent  a.  î u fia.  ' 
au  Corps  ou’entant  qu’elles  fe  trouvent  dans  le  plus  grand  nombre  des  Particuliers  d’oià 
elles  réjaillilfent  fur  tout  le  Corps , comme  quand  on  dit  qu’une  Société  elt  favan- 
te , brave  , fàge , de  bonnes  mœurs  &c.  quoi  qu’il  puilTe  y avoir  quelques  ignorans , 

quel- 


irit  n'cât  p*int  de  Confen  Public  : K»A  tm  «A- 

X*4f  ^ 0 vît 

«xiAitrr#*  Ttuuintnn  natTU0wti»tm»tir  mm~ 

Ttynt.  Ljb.  LU.  pag.  f3i.  B.  Edit.  U.  Stt^.  Cela 
(uppoTe  évidemment , qu'il  y avoit  à ^rxandrir,  avant 
Aupi/le , un  Conreil  de  Ville. 

(a)  Ceft  le  parti  qu’on  prit  autrefois,  dant  une 
fddition  qui  l’étoit  faite  à Carthage  /«  //euve , en  ^ 
fogug.  Ceriabiutt  /ententiit  [Cartnagini]  utrum  in  auHam 
rti  tatititm  ftàitionM  • • . . aMmadverîtretur  , an 
rrnrn  fitfplicio  vindicmda  tam  fait  txempU  dtfeSio  ma- 
gü  iptàm  feiitio  effet.  Ficit  fenUntia  leràcr  , ut  unie 
arta  cu/fa  ejèt , ibi  p«na  confifteret.  ad  multitudiaem 
cafliptionem  fatù  ejfe.  TtT.  Liv.  ZJh.  XXVIL  Cap, 
XXVl.  La  décimation  des  Soldats , qui  ont  commit 
enfemble  la  même  faute,  fe  fiit  auÜî , comme  le  dit 
CiCBtOM , afin  que  tons  foient  dans  la  crainte  , & 
qu'il  n’y  en  ait  pourtant  que  peu  de  punis.  Statue» 
mut  emm  Ha  Majcrtt  nafhri  ^ ut  ^ f a multü  efet  fa- 
gitinm  rei  miUtarù  admiÿum , fortitione  in  qvudam  atâ» 
•tadvtrtereittr  : «I  meteu  wdelîcet  ai  omnts , p«na  ai 
faw9i  perveniat.  Ont.  pro  A.  Cbtentiet  Csp.  XLVL 
Voiea  PoLTB.  Xjb.  XL  Cap.  XXVll.  m /».  & 


cerpt.  ligat.  XXVITT.  Csp»  IV.  TaciT.  Aanal.  Lib. 
1.  CsD.  XUV.  inH.  Bodin,  it  Republ.  Lib.  III. 
Cap.  VII.  pag.  527.  Êf  feqq.  CoNSrïT.  SiCüU 
iJh.  1.  Tit.  uit.  AnT.  MaTTH.  de  Crimin.  ad  U 
XLVlll.  Dioest.  Tit.  XVlll.  Cap.  IV.  $.  |o. 
Toute  cette  Note  eil  de  l'Auteur.  Voua  aulTi , fur 
cette  queilion , FaASC.  Hotoman.  QfdxfL  IBuftr, 
Cap.  XLll.  où  il  fait  bien  des  remarques  hiftoriquet 
& politiques. 

FaUitwr  ^ Juâictt  ^ guifaw  uOum  facinm  in  re« 
àtit  hnmanù  publicnm  putat.  Per/uadentinm  viret  funt 

Jfin'dyw/i  CivitM  facit  : ^ quoicnmtiue  facit  Pofuim  » 
ecwtditm  quoi  exaj^tratur , tra/dUtr.  Sic  corpera  wq/i 
tra  tnatum  nifi  de  mente  non  Jummtt , otiofa  /uni 

mtmhra  , àonec  Hù  atamm  utatur.  tiil  eft  facilius  , 
quàm  in  qumiibet  aifeélum  mavert  poputum.  NuÜi  ^ 
ckm  çaïmm  , fua  cogitatio  , fua  mens , uBa  ratio  pr.ejla 
ejl  , nec  hahet  uBa  tnrba  pruientiam  Jingu/orum  : jvt 
quoi  minm  pvblicot  capimw  aifeiitu , five  negligtntiot 
eji , qni  fe  non  putat  foium  debere  rationem  f ^ mu/ti 
j^da  facimut  omnium.  Q.U1NT1L.  2?rc/ajN.  XL  Cap, 
VII.  pag.  3)7.  Ed.  Burm, 

Rrr  » • 
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f 00  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ftr  les  bietis  des  Sujets , 

quelques  lâches , quelques  gens  d’une  yie  mai  réglée  : ou  au  contraire  que  la  Société 
eft  ignorante , lâche , mal  morigénée  quoi  qu*l  s’y  trouve  quelquefois  des  Savans , des 
gens  de  cœur , & de  bonne  vie.  C’elt  dans  le  dernier  fens  qu’on  dit  qu’un  Corps  a 
mérité  d’étre  puni  ; car  un  Corps  confideré  comme  tel , & entant  que  diltindf  desMem- 
bres  dont  il  elt  compofé , n’a  pas  une  Ame , par  laquelle  il  puilTe  produire  des  Aétions 
immédiatement  lufccptibles  de  mérite  ou  de  démérite.  Lors  donc  que  les  Membres , 
dont  les  Crimes  réjaillilfoient  fur  le  Public , viennent  à être  éteints , fans  que  ceux  qui 
ont  fuccédé  aient  rien  fait  par  où  ils  témoignalTent  approuver  les  Actions  de  leurs  prédé- 
ccflèurs  ; les  Crimes  ne  fiibliltent  plus  & par  conféquent  le  Corps  entier  n’eft  plus  fujet 
^ Plutarcül  e (d) , pour  prouver  le  contraire , en  appelle  â la  conduite  de  la 

Providence  Divine,  qui  lait  porter  quelquefois  à lapoflérité  la  peine  des  Crimes  de 
fes  Ancêtres.  Mais  les  régies  de  la  Jultice  Divine  ne  font  pas  toujours  les  mêmes , que 
c.  celles  des  Tribunaux  Humains.  Les(i)  Récompenfes  (e)  & les  Honneurs  qui  patient 
d’une  génération  à l’autre , julqu’à  la  pollérité  la  plus  reculée , ne  tient  pas  non  plus  k 
conléquence  pour  la  punition  des  Crimes.  Car  il  n’en  ett  pas  des  Peines , comme  des 
Bienfaits , qui  ne  fuppofent  aucun  mérite  dans  ceux  qui  les  reçoivent , & dont  le  Bien- 
ikideur  peut  favorifer  qui  bon  lui  femble , tans  faire  tort  à perfonne. 

Tontmal  qo<  §.  XXX.  Du  RESTE  , c’elt  Une  Régie  fûre  & inviolable , que  perfowu  m peut  être 
«nl^oÛice  ” P*®*' ’ dev.011  les  Tribunaux  Hwntmu,  pour  un  Crime  d'autrui  auquel  il  tfa 

ae  quelque  auctoK  part.  La  (i)  raifon  en  elt,  que  tout  mérite  ou  démérite  elt  entièrement  per- 
wwirféüie  > comme  fondé  fur  la  volonté  particulière  de  chacun , qui  eft  ce  que  l’on  a de 
*“*■  plus  propre  & de  plus  incommunicable.  Or  on  n’a  droit  de  punir , que  ceux  qui 
l’ont  mérité. 

Mais,  comme  il  arrive  fouvent,  dans  le  cours  de  la  Vie,  que  des  perfonnes  inno^ 
centes  fouifrent  quelque  chofe  à l’occallon  d’un  Crime  d’autrui  ; pour  ne  pas  confondre 
des  idées  différentes , il  faut  bien  remarquer  i . Que  tout  ce  qui  caufe  quelque  chagrin, 
ou  quelque  perte , ne  tient  pas  pour  cela  lieu  de  Peine  proprement  ainfi  nommée. 
• „ C’elt  une  Punition , que  d’étre  réduit  à la  mendicité  , par  l’eSet  d’un  Crime  qui  a 
été  caufe  que  le  Magillrat  nous  a conhfqué  nos  biens.  Mais  combien  n’y  a-t-il  pas 
de  gens,  qui,  en  venant  au  monde,  n’ont  aucun  patrimoine  qui  les  attende?  Com- 
.^ien  d’autres , qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont  au  monde , par  un  Incendie , par  un  Nao- 
frage , par  la  Guerre  ? Lors  donc  que  des  Sujets , par  exemple , font  expolez  à quelques 
maux  en  conféquence  des  Crimes  de  leur  Prince , ils  doivent  regarder  cela  comme  les 
Incommoditez  corporelles,  lesinfirmitez  delà  VieillelTe,  ledefordre  desSaifons,  la 
Stérilité , & autres  femblables  malheurs , qui  font  une  fuite  inévitable  de  la  conllitution 
des  chofes  humaines. 

intmDm-  §•  XXXI.  2.  Autre  chofe  eft  un  Doomuge  caufl  direSement,  (a)  & un  Donu 
tÊUftca^x-  ,uage  q,^  provient  feulement  par  une  fuite  accidentelle.  On  caulè  le  prémier  , en  dé- 


•n  Dommagi 
«ydr/it. 

(a)  Voi«s  $.  XXIX.  (t)  Cril  ainfi  qa'iotrrfnfs  1rs  Xematnt 
Crttim^  Ûv.  allé^iérent  t comme  one  raifon  plauCible  de  ce  qn’ils 
II.  Cbap.  prenedent  la  défenfe  des  Acarruminj^  contre  Ici  Eta- 
XXI.  S-lOv  hensf  que  lee  Anctirts  des  Acamanient  Aeitnt  Us  finis 
Mi  n'avaitnt  Point  fnvài  dtficours  aux  Grecs  centre  la 
Troiens  , fou  Ûoit  icfirniué  la  Nation  Romaine.  Jus- 
TiN.  tib.  XXVIII  Cap.  I.  r» SrKABOM,  Ltb. 
X Mais  oti  voit  bien  , difoit  ici  ndtre  Acteur,  que 
ce  n'etoit  qn'an  prétexte , dont  1rs  Remahu  fe  fer* 
voient,  pour  fe  mêler  cfune  querelle  où  île  n'ivoieat 

Îoe  ftire  «rentrer.  Nôtre  Auteur  fe  moauoit  audi 
e ce  mot  dit  .Sultan  Jtfoboma  II.  lequel  écrivant  sru 
fapt  fit  IL  lui  dilbit  : Je  m'tfieme  $ comment  Us  lu- 


pouil- 

liens  fi  hantent  centre  mm , attendu  pte  nom  avons  nqA 
tre  arigine  connnum  des  Troyenij  ^ pafaji„  somme 
ftur,  inStreji  de  varsgir  U fisng  fHtâoT  fur  les  Grecs» 
lepfutli  ils  vont  fax^fant  contre  me%  ElTsis  de  MoN- 
TAONS,  Liv.  II.  Chap.  XXXVL  Tout.  IlL  pag.  joa. 
Edü.  de  la  Haie  1737. 

XXX  (1)  Cette  raifon  étoit  placée  au  comnenct- 
ment  du  pmmphe  93.  Je  l'ai  tranfportée  ici,  on 
elle  trouve  mieux  fa  place,  & j'ai  en  meme  tems  évitd 
par  lê  une  répétition  inutile. 

XXXI  (i)itfm  z‘ideiOnm,ifuan4o  danmtm  dari  trldeatur.,, 
futa  im  dôme  mea  pnteum  oferio^quo  aftrSo  vente  fûtes  tsù 
trucifmfiau  : an  Smart  AU  TicbaCiiis  » staa  teneri  m*  dam» 
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pottr  la  Pmiition  des  Crimes , ^ des  Délits,  Liv.  VIII.  ChaP.  III.  fOI 

pouillant  quelcun  d’une  chofe  à quoi  il  avoit  un  droit  proprement  ainfi  nommé. On  cau- 
fe  l'autre,  en  empêchant  l’etfet  d’une  certaine  condition,rans  quoi  celui  qui  ell  privé  d’u- 
ne chofe  ne  pouvoir  y avoir  aucun  droit.  Lors , par  e.xeraple  , qu’en  creufant  un  Puits 
dans  CO  nio”  Fonds, j’y  attire  les  veines  d’eau, qui  fans  cela  auroient  coulé  dans  la  Terre 
de  mon  Voifin  ; comme  je  ne  fais  qu’ufer  de  mon  droit , je  ne  caufe  point  de  Dommage, 
proprement  ainf:  dit,  à ce  Voifin;  c’eft  la  décifion  des  Jurisconfultes  Romains.  De  mê- 
me, fi  l’on  confifqueles  biens  d’un  Père,  fcs  Enfans  en  fouffrent  à la  vérité , mais  ce 
n’eli  pas  proprement  une  Peine  par  rapport  à eux  ; puis  qu’ils  ne  dévoient  hériter  de 
(2)  ces  biens , qu’au  cas  que  leur  Père  les  confervàt  julqu’à  fa  mort. 

§.  XXXII.  Enfin,  il  faut  remarquer,  que  l’on  fait  quelquefois  fouffrir  un  Mal , à d,ore»q*i  ** 
quelcun , ou  perdre  un  Bien,à  l’occalion  d’une  faute  d’autrui, ou  parce  qu’une  autre  per-  fo»t  1»  vén»- 
lonne  n’a  pas  tenu  fes  engageniens.mais  en  forte  néanmoins  que  la  faute  ou  l’infidélité 
ne  font  pas  la  caufe  prochaine  & véritable  du  dommage  que  fouffre  celui  qui  n’y  a point  tm  qui  n>n 
de  rart , & qu’elles  ne  donnent  pas  droit  directement  de  le  lui  faire  fouffrir  (a).  Cefl 
ainli  que  l’on  condamne  une  Caution  a paier , lors  que  le  Débiteur , pour  qui  elle  a ré-  (•;  Voicr 

tiondu,  manque  de  parole;  mais  la  caufe  prochaine  & immédiate  pourquoi  elle  eft  ob- 
igée  de  paier  une  Dette  d’autrui , c’elt  parce  qu’elle  s’y  eft  engagée. Comme  donc  l’obli-  u. 
gation  de  celui  qui  a répondu  pour  un  Acheteur,  n’efl  pas  proprement  fondée  fur  leCon- 
traél  deV ente,mais  fur  l’engagement  où  il  eft  entré  lui-même:  celui  qui  a cautionné  pour 
un  Criminel , n’eft  pas  non  plus  proprement  tenu  du  fait  d’autrui , mais  de  Ion  propre 
fait , ou  de  fa  parole.  D’où  il  s’enfuit , que  le  mal  auquel  s’expofe  un  tel  Répondant, 
doit  être  proportionné , non  au  Crime  de  celui , pour  qui  il  a cautionné , mais  au  pou- 
voir qu’il  avoit  lui-même  de  s’engager.  Lors  donc  que  le  Criminel  s’eft  évadé , il  ne 
faut  pas  faire  foutfrir  au  Répondant  tout  le  mal  que  méritoit  le  Criminel , mais  feule- 
ment  autant  que  le  Répondant  a pù  s’engager  d’en  fouffrir  pour  l’autre.  De  forte 
que , s’il  s’agit  d’un  Crime  capital , on  ne  fauroit  exiger  du  Pleige  autre  chofe,  fi  ce 
n’eft  qu’il  promette  au  Magiltrat , par  devant  lequel  la  caufe  eft  portée , de  réparer  le 
dommage  qui  en  provient , ou  de  repréfenter  (b)  l’Accufé  en  tems  & Ueu.  Mais  le  Plei-  v.ch.x.’j.i»I 
ge  ne  peut  jamais  s’engager  à fubir  la  Peine  de  mort , perfonne  n’aiant  droit  de  difpofer 
de  fa  propre  vie.  Les  R^les  de  la  Juftice  Humaine  ne  permettent  pas  non  plus  d’infli- 
ger au  Pleige  une  telle  Peine.  Car  il  n’a  pas  commis  lui-même  le  Crime , & il  ne  s’en 
eft  pas  non  plus  rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Il  a feulement  procuré  à l’Ac- 
culé  le  moien  de  plaider  fa  caufe  dans  un  lieu  plus  commode , ou  d’être  traité  plus  dou- 
cement , en  attendant  la  Sentence  ; & il  a promis  de  paier  l’amende  que  les  Juges  im- 
poferoient  au  Criminel , ou  l’eftimation  de  ce  à quoi  feroit  taxé  le  préjudice  que  l’Etat 
pourroit  avoir  reçu,  fi  le  Criminel  venoit  à fe  fouftraire,  par  la  fuite , aux  Peines  portées 
par  les  Loix.  Or  en  tout  cela  quel  mal  y a-t-il  ? D’ailleurs , en  puniiTant  de  mort  le  Plei- 
ge , fans  qu’il  ait  commis  aucun  Crime , mais  feulement  parce  qu’il  s’eft  imprudem- 
ment expofé  à un  fi  grand  péril  en  faveur  d’une  perfonne  fur  la  bonne  foi  de  qui  U fe 

re- 

«U  ifi/eA'  : tififue  enrm  fxi/frtnan  operis  mtf  vitio  dawmttm  ti»  , htredîlathn  rjm  « ^ Hhffot , ^ ^ tfuià  alitui  ht 

hi dari  in n\  re  y in  jure  ntto  DiGtST.  Lib.  bec  genere  rtferiri  fotejl:  f«ar  veri  n*n  à patres  fed  â 

XXXIX»  Tit.  11.  De  damne  ht/eih  t ^ difugfpntndit  &c»  gentre  ^ il  civitatey  à rerutn  natura  tribuerfnUtr  , U 
Lcg.  XXIV.  ^ 13.  L'Auteur  choit  eocore  Is  lüi  XXVI.  nere  eis  inceiumia.  Lib.XLVIIII.  Tit.XXlI.  De  iuterJUéfù^ 
ia  mime  Titre.  Voicz , au  relie  » fur  ceci , & onel9uef  re/egatù , £</  depertatilitLtg.lll.  VoieZ  ci-defTus,  Lîv.  Il 
tutrei cas femblables , uae  DiOemtion  de Mr.  Thoma-  Chap.  TX.  €.  a.  Buchanan  a pourtant  raifon , (aioû- 

SlUS,  intitulée,  NmmaÜianufortnJit  cMfra  aedi/fcoi»-  toit  n^tre  Auteur  ) de  trouver  injufte  & inhumaine  unt 

ttm  tx mnulationi  ^ imprimée  à en  1709.  Loi  de  iT/eçt/i , Roi  (T£ce^,  par  laquelle  ce  Prince  con« 

(a)  autem  préfejlerum  t ante  non  iocMletes  drW,  fifquoit  ablolument  touslei  bieus  dei  Criminels,  faut 

ftwiM  ùdqufSerifnui.  DiGEST.  Lib.  XXXV.  Tit.  U.  Ad  en  rien  lailTer  ai  îleura  Femmes  t ni  à leurs  Enfant* 

Zrg.  Falcii.  Leg.  LXIII.  Rm  f«i  Civitaiem  amitteret^  Rerum  Scotkxtr.  Lib.  iV.  pag.  lit.  Éd.  HeB.  Confcrcl 

MsWI  atiuàjwrit  adimert  ù'berit^  niji  tpaeà  ab  ipfa  ptrvtHm  ici  U Dilfertation  de  Mr.  GuNDiiSG , que  j‘ai  déji 

twim  t£H  ad  tôt  i Ji  in  GviMt  martrttur:  citée,  S'n^ulariuad  legm  Aiaj^fhâù  ^ Cap.  I. 
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f oa  Du  Pouvoir  des  Souverains  Jur  la  vie  Jur  les  biens  des  Sujets  j 

repofoit , ce  ne  feroit  pas  le  moien  de  détourner  les  autres  des  Crimes  femblables  à ce- 
lui de  l’Accufé,  on  ne  feroit  que  les  rendre  plus  circonfpeék,  quand  il  s’agiroit  de  ré- 
pondre pour  quelcun  dans  la  crainte  de  paier  cher  un  tel  office.  Ainh  un  Magidrat 
qui  feroit  mourir  un  finiple  Pleige  montreroit  par  là  qu'il  ne  connoit  ni  la  nature  de  la 
Punition , ni  fon  propre  Devoir  ; à moins  qu’il  ne  parut  manifcllement  que  le  Pleige 
ed  intervenu  de  mauvaife  foi , pour  mettre  le  Criminel  en  état  d’éluder  l’autorité  des 
Loix  & de  la  Judice.  De  même , perfonne  n’aiant  droit  de  détruire  fes  propres  mem- 
bres à fa  fantaifie , il  ed  clair , qu’on  ne  fauroit  s’engager  à être  mutilé  pour  autruL  Au- 
(c)  Voî«  trc  choie  ed , quand  on  fait  mourir  (c)  ceux  qui  étant  chargez  de  garder  un  Criminel , 
laidèntfhuver,  ou  par  pure  négligence  , ou  par  collulion  : car  on  ne  les  punit  pas 
>9-  ’ , ’ pour  le  Crime  d'autrui , mais  pour  le  leur  propre  (d).  Pour  ce  qui  ell  de  l’txil , quoi 

nnaütre'cx-  d’aillcurs  Ics  Chefs  de  Famille  d’unc  République  aient  droit  de  recevoir  ou  de  ne 
rtrpiç,  dans  pas  recevoir  pour  Citoiens  qui  il  leur  plait  ; il  n'elt  pas  julte , à mon  avis , de  bannir  un 
^;^"']^j*'J'j,limple  Pleige,  foitparceque  leBannilfementne  femble pas  pouvoir  tenir  lieu  ici  de 
Yifcai,  Liv.  Peine  proprement  ainli  nommée;  CO  foit  parce  que  le  bien  de  l’Etat  ne  demande  pas 
VL  chap.UL  qu’op  chadb  un  tel  Citoien  pour  ce  feul  fujet  11  y a encore  d’autres  cas , où  l’on  fou& 
fre  quelque  chofe  à l’occafion  des  Crimes  ou  des  Délits  d’autrui.  Si , par  exemple , un 
homme  me  donne  le  logement  chez  lui , & que  l’on  vienne  à confifquer  la  Maifon,  pour 
punir  lePropriétaire  de  quelqueCrime  qu’il  a commis  ; je  perds  à cela, en  ce  qu’il  me  faut 
déloger,  & chercher  un  autre  logis,  où  l’on  me  fera  paier  le  louage , au  lieu  que  le  Maî- 
tre de  la  Maifon  m’y  auroit  peut^tre  laide  demeurer  plus  long-tems  fur  le  même  pié  ! 

ce 


5.  XXXII.  (i)  Giotius  , Ifv.  II.  Ctap.  XXI.  f.  II. 
dit  néanmoins  « qu'un  Pleige  peut  fe  foumetuc  à l'Exil  : & 
enccU  itaraifbn.  Car,  comme  le  renuroue  Zisglsr 
Caprès  Antoine  Matthæus  , in  Lib.  XLVIIl.  Oio. 
Tit.  XIV.  Cap.  II.  num.  itf.)  il  s'agit  ici  «rune  chofe 
dont  le  Pleige  peut  dirpoTer  comme  bon  loi  femble , 
lavoir,  d'un  clùngemcnt  de  domicile , & de  ceqni  re« 

rde  les  biens  on  l'établilTement  de  la  Fortune.  S'il  y a 

ne  quelque  Lui , oni  ordonne  qu'en  certains  cas  nn 
finiple  Pleige  fouffre  l'Exil , on  ae  peut  la  traiter  d'inju- 
fte , comme  feroit  celle  oui  le  condamneroit  à mort , ou 
à quelque  fouflTnnce  en  (a  perfonne.  Tout  ce  qu'il  y a, 
c'eftque  la  Pnidcnce  du  Gouvernement  demande  qu’on 
s’établiOe  pu,  fans  uéetOité,  une  cholé  comme 
celie-l.i 

(3)  Voies  nnpaflàgedePLUTABQUg,  citéparGao- 
TIVS  , nft*y»pr.  14.  Cicéron  a dit  auflî , que 

c’efl  à la  vérité  une  chofe  bien  dure , de  punir  les  Enfans 
des  Crimes  de  leurs  Pères  : mais  que  les  Loix  ont  très* 
bien  établi  cette  cfpéce  de  punition  « afin  que  la  tendrelTe 
d‘un  Père  pour  fes  Enfiins , le  rendit  plus  attentif  i iie 
rien  faire  centre  le  Bien  Public.  Nec  t>erè  me  f«git , 
quàm  fit  aerrkiam  , Farenthim  /niera  /ilioruyt  Itd, 

jed  hoc  prseclaii , Zcyibttf  comparatum  ejl  t ttt  cmritm 
Uherarum  omiciertj  fartKtti  RMftdtüctt  rtiàtrH,  £pift. 
ad  Brut.  XII. 

$.  XXXIII.  (i)  Mais  Grotius  ne  veut  pat  dire, 
tomme  on  le  fuppofe  ici , que  le  mal  qui  arrive  à des 
Enfant  innocens , à roccafion  du  Crime  de  leur  Pérc  , 
(bit,  pour  eux  , une  véritable  Punition , qui  ferve  d'ex- 
emple. Tout  ce  qu’il  prétend  , c'ell  oue  la  crainte  d’at- 
tirer un  femMable  malheur  ï fes  Enfant  eft  capable  de 
retenir  & de  corriger  tout  autre  Père , qui  feroit  tenté  de 
commettre  le  même  Crime.  Or  il  n'y  a rien  de  pim  cer- 
tain. Duréllc,  Gaorius  foCitient  fortement,  qn’on 
ne  peut  ni  infliger  aux  enfans  innocens  aucune  Peine 
corporelle  , ni  leur  rien  dter  de  ce  qui  leur  appartenoit 
it  ptefa  droit. 


(i)  Le  Droit  Romain  établit  cette  maxime  de  l’&> 
quite  Naturelle , en  termes  clairi  & énergiques.  Crr« 
men  vel  panta  patema  nuBam  macni.tm  filio  injfi^ere  pctejt» 
Kanufoe  wuutiuàKfue  ex  ftto  admifo  forti  /uhjicHur  : ntç 
alieni  eriminü  fucccj/or  ccnflituiUir  : tique  Divi  /'r«- 
tret  Hierapoütstnù  r^ferip/erunt.  D 1 G I S T.  Lib. 
XLVIII.  Tit.  XIX.  De  /mnù  , Ug.  XXVI.  S<nu 
cimstt , ibi  ej/t  parnam  , uki  £*/  ffoxre  ejt.  fropènquct  « 
notas  « familiitrts  procul  à caJumnia  /ubmovemm  , quos 
rros  fcelerü  focieUm  non  facit.  I^tc  rmu»  aijmitm , vet 
amicitia , nrfarium  crraMM  admittunt,  feccata  iptur  fttas 
teneant  auaores  : nec  uiterim  progredia*Jir  metue , tfudm 
reperiatwr  deliUum.  COD.  Lib.  IX.  Tit.  XLVII.  Da 
i’nmr,  Leg.  XXII.  L'Auteur  dtoit  encore  Ovid.  Me* 
tam.  Lib.  IV.  verf.  669 , 670.  & le  difeourt  d'Adatfte^ 
dans  Stage,  vers  la  fin  du  f.  Liv.  de  la  7*bâtaait^ 
verCdgg,  y feqq.  VuLCATfUS  Gallican,  la 
Avid.  CalT.  Cap.  aIL  & le  Droit  Canon, CauCL 
Qn.  IV.  C.  6,7,%. 

CO  Par  exemple,  les  Per/ts  (Aumian.  Mae. 
CELLiN.  Lib.  XXIII.  Csp.  VI.  psg.  4td.  EH.  Gr»- 
ffot'.  Hexodcm'.  Lib.  III.  Cap.  tit,Mp.  Justin. 
Lib.  X.  Cap.  II.  num.  6.  ) les  MacUeniem  ( 
CuET.  Lib.  VL  Cap.  XL  aura.  dfc  Lib.  VIIL 
Cap.  VI.  num.  sg.  ; les  Carthagiaoù , (JUSTIN- 
Lib.  XXL  Cap.  IV.  num.  aujourd'hui  lesy** 

ponoii  (Bien.  Vaben.  Defeript  Japon.  Cap.  XVIJI. 
êid/Re/.  Jap.  Cap.  XL  p.  lay.  Fskdin.  Pinto» 
Itinrr.  Cap.  LV.  ) Il  y a même  une  Loi  d'AaCA* 
Dius,  Empereur  Chrétien,  que  le  Code  de  JuJlim 
nien  nous  a confervée  , dans  laquelle , après  avoir  ré» 
duit  i la  dernière,  & à la  plus  trille  condition,  les 
Enfans  innocens  d'un  Criminel  d'Etat,  il  croit  leur 
faire  grâce  de  leur  laififer  la  vie , parce  qu'on  a lien 
de  craindre  qu'ils  n'imitent  leurs  Pères:  Paiemo  enirn 
deberent  perire  /upplicio , m qtdbm  paterm , hoc  efi  btrt* 
ditarti  criminù  exrmola  metuuntur.  lâb.  IX.  Tit  VIII. 
Jd  Lti.  Jul.  AUitjtatm  ^ Leg.  V.  %.  i,  (Voies  an  r. 

Mattk. 


pourhpmition  des  Crimes^  des  Délits.  Liv.  Vni.  Chap.  III.  fOJ 

ce  n’eft  pas  néanmoins  pour  moi  une  véritable  Punition , puis  que  le  Souverain , qui  a 
aquis  la  Propriété  de  la  Mailbn , ne  fait  qu’uiér  de  fon  droit , en  m’ordonnant  de  fortir. 

De  même,  lors  que  les  Enfans  d’un  Traître,  ou  d’un  Criminel  d’Etat,  font  exclus 
des  Charges , le  Père  elt  bien  puni  par  là , en  ce  qu’il  fe  voit  la  caufe  (2)  que  les  perfon- 
nes,qui  lui  font  les  plus  chères, font  réduites  à vivre  dans  robfcurité;mais  ce  n’elt  pas  une 
Peine  par  rapport  aux  Enfans,  puis  cjuelesCondudtcurs  de  l’Etat  aiant  plein  pouvoir  de 
donner  les  Èiiiplois  & les  Honneurs  a qui  bon  leur  femble, peuvent  en  exclure,  toutes  les 
fois  que  le  Bien  Public  le  demande , des  gens  mêmes  qui  n’ont  rien  fait  pour  s’en  ren- 
dre indignes. 

§.  XXXIII.  Grotius  (a)  croit,  qu’ici  on  peut  fain  tm  extmpU  hors  île  la 
ne  siiéme  du  Coipable  , maû  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  le  touchent  de  prés.  Cela  (i)  poutlcjCri- 
eftfaux,  &ilneferviroitde  riende  direavec  PLUTARauE  (b),  que,  quand  im 
tre  d'Ecole  fouette  un  Enfant , c'ejl  une  leçon  Sÿ  tme  efpéce  de  correliion  pour  les  autres  i ciwj.  xxï. 
de  snéme  qu’tût  Général  châtie  totite  l’Armée  , lors  qu’il  la  décime  ; car  l’Enfant  qui  eltS* 
fouetté , avoit  commis  lui  - même  quelque  faute  ; & , quand  on  décime  une  Ar- 
niée , tous  ceux , fur  qui  le  fort  tombe  , étoient  véritablement  coupables.  Il  <s«,i>.  a. 
faut  donc  dire , oue  jamais  (c)  les  Enfans  innocens  ne  doivent  être  (2)  punis 
pour  les  Crimes  de  leurs  Pères  ou  de  leurs  Ancêtres , quoi  que,  comme  nous  l’avons  dit/«^a,S.ij.  Ssf 
ci-delTus , on  puifle , fans  leur  faire  aucun  tort,ne  pas  leur  laiffer  les  biens  & les  bonneursA"*'- 
dont  ils  auroient  hérité  fans  cela  ; ce  qui  n’eft  pas  une  Punition  proprement  dite.  Il  y a 
eû  néanmoins  desPeuples  (3)  ,qui  bannilToient  ou  faifoient  mourir  les£nfàns,par  exeni- 
..  . . . . . . pie. 


Matth.  de  Crim,  Lîb.  XLVin.  TIt  Tl,  Cap.  IIL 
5.  la  ) On  appréheuüoit  auifi,  que  ceux  quirefte* 
toient  de  1a  Famille  i ne  touluflent  venger  la  mort 
de  leurs  Pères , ou  de  leurs  Parens  > & cette  rairon, 
tufll  bien  Tautre,  fe  trouvent  exprimées  dans  ce 
pliage  de  Justin»  qui  a été  déjà  cité:  Fiüi  omo- 
fi/r , tegnaUtfiu  cmnes  » Hiam  innaxii , fufflicio  traatatu 
$ur  » ne  quirquam  aut  ad  rmitntdum  fcelm  » eut  ad  mar^ 
tem  tüci/ceniiem,  ex  tam  u^aria  dente  fuperefet.  Lib. 
XXI.  Cap.  IV.  à la  fin.  Voiez  encore  Lib.  XXVI. 
Cap.  I.  num.  S.  Aiistot.  Rhetor.  Lib.  IL  Cap. 
XXI.  Ammian.  Mabccllin.  Lib.  XXVIII.  Cap. 
IL  m yEn.  Edit.  Cran,  D'ailleurs  » les  Princes  , qui 
vouloient  par  là  mettre  leur  vie  en  Tùreté,  étoîeiit 
bien  alfes  de  préfumer  » & de  faire  croire»  que  les 
auteurs  des  Coniurations  tramées  coutr’eux . ne  s'y 
étoient  pas  engagez»  fans  que  leurs  Parens  enfiifTent 
quelque  eboTei  & c’eft  pour  cela  nu'A/exandre  le 
{jToMd  fit  mourir  FarmemeM^  comme  le  remarque 
AaaiEN»  Lib.  111.  Cap.  XXVL  Ed.  Gren.  On  coru 
fidéroit  encore  » que  tel  qui  eft  alTcz  déterminé  pour 
ne  laite  aucun  cas  de  la  propre  vie , peut  fe  retenir 
& être  intimidé  » par  la  penfée  qu'il  entrainera  dans 
6 ruine  des  perfoones  qui  lui  (ont  chères.  Voies 

iusTiN.  Lib.  XXVL  Cap.  L num.  %.  Valir.  Max. 

ib.  VI.  Cap.  II.  num.  la.  On  allègue  enfin  ici  la 
maxime  de  Taciti,  rapportée  cUdefltis,  Uv.  I. 
Chef,  II.  ^ lo.  Ket  Mais  (dit  là-deOui  nôtre  Au» 
teur)  toutes  ces  raifons  ne  ruéfifent  pas  » pour  Faire 
porter  à «des  Enfans , ou  autres  Parens  moins  proches, 
la  peine  d'nu  Crime»  auquel  ils  n’ont  point  de  part. 
La  raifon  que  Hobbbs  allégué,  dans  fon  Leviathan  ^ 
Cap.  XXVlII.  n’eft  pas  plus  folide.  11  prétend  » que 
les  Criminels  de  Léze.Majefté  fe  déclarant  Ennemis 
de  l'Etat , on  peut  pourfuivre  pir  droit  de  Guerre» 
Ai  eus  , & leur  poftrrité , jurqu’l  la  troifiéme  & qus* 
triéme  génération.  Or  (dit-il)  a la  Gtiene  on  ô’ob* 
ferve  pas  les  fbrmalitez  & les  régies  de  la  Juftice , ou 
du  droit  de  Glaive  : le  Vainqueur  ne  diftingue  point» 
par  rapport  au  tems  paUé  » cotre  le  Coupable , & ria- 


nocent  t & il  n'épargne  perfonne  » qu'autant  que 
cela  eft  uéetnaire  pour  le  bien  de  Tes  Sujets. 
que  les  Crimes  de  Léze-Majefté  ont  ceci  de  particu- 
lier, que  le  Prince  peut  être  iugeen  fa  propre  catife» 
& faire  mourir  quelquefois  » de  (a  pure  autorité , fans 
antre  forme  de  procès , ceux  qui  s'en  font  rendus 
coupables.  (Voies  Grotius,  fur  J<ifué  ^ 1,  iR.  ) 
Mais,  outre  qu'un  Prince  pieux  doit  toùjuurs  avoir 
devant  les  yeux  les  réflexions  de  l’Empereur  Tibère  » 
dans  fa  Harangue  an  fujet  de  l'affaire  dcFifoni  (rap- 
portée  parXjiCiTR,  Annal.  Lib.  III.  Cap.  XII.) 
le  droit  même  de  la  Guerre  ne  s'étend  pas  itifqu'à 
rendre  légitime  le  meurtre  & le  carnage  inhumain  des 
Enfans  en  bas  ftge , qui  ne  favent  pas  encore  difeer- 
ner  le  Bien  d'aveo  le  MsL  Et  ceux  qui  naifleut  dans 
un  Etat , en  étant  Citoiens  par  cela  ieul  qu'ils  y ont 
requ  le  iourt  pourquoi  les  traiterolt-on  en  Ennemis» 
tant  qu'ils  n'ont  eux-oiémes  commis  aucun  Crime  , 

Îui  mérite  qn'on  les  regarde  fur  ce  pié-là?  Dans  le 
*ereu  même , fous  l'Empire  des  Tneet , lors  qu'un 
Curaca  avoit  été  puni  de  mort , on  n'excluoit  pas 
pour  cela  fon  Fils  de  la  même  Charge  t mais  on  fe 
cofitentoit  de  loi  mettre  devant  les  yeux  le  crime  ft 
le  fupplice  de  fon  Père,  afin  qu’il  prit  garde  à lui» 
& qu'il  Fût  plus  exaft  i bien  faire  loo  devoir , dans 
la  cnintt  d’avoir  le  même  fort  Garcilasso 
DB  LA  Vboa  , Hijl.  dei  Tncaa  ^ Liv.  IL  Chap.  XllL 
C'eft  aofli  avec  raimn  que  l'ou  attend  qu'une  Femme 
condamnée  b mort  ait  accouché  , avant  que  d'exécu- 
ter la  Sentence  : coutume  très-louable  • qui  a été  pra- 
tiquée par  les  anciens  Egy^tiem , par  les  Grecs , par 
les  Eomains , A par  plufieurs  autres  PeupleL  Imfera- 
ter  Hadrianus  Publicio  Marcello  riferiffit^  übtm 
ram  » fragnans  ultime fupplicie  damneta  ejï  » librrum 

Birere.  Sed  foliium  ejje  fervari  eam  , dum  partum  ederet. 

IGBST.  Lib.  L Tit  V.  De  Jiatu  haminum , Leg. 
XVm.  Voies  suffi  la  Loi  V.  ^ s.  & Lib.  XLVIII. 
Snit.  XIX.  DePanüt  Leg.  IIL  Ælian.  /V.  //i/7. 
Lib.  V.  Cap.  XVlll.  avec  les  Notes  de  Schcvver« 
&deKuHNiui:  Dio^JU  Sicvu  Lib.  L Cap» 

LXXVIL 
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f04  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  dC^inte  \ 

pie,  d'un  Tyran,  ou  d’un  Traître,  & quelquefois  môme  tous  fes  autres  parens , quoi 
qu’ils  n’euiTent  aucune  part  à fes  Crimes.  Qiielqiies-uns  en  alléguoient  pour  railon  , 
quelesEnfans  reiremblent  toujours  à leurs  Pères.  Mais  Denys  d’HALiCARSAssE 
oonne  à entendre  C4)  que  cela  n’elt  pas  l'ûr , & qu’une  crainte  incertaine  ne  fuffit  pas 
pour  mettre  en  droit  d'oter  la  vie  à qui  que  ce  fait.  En  vain  voudroit-on  aulli  fe 
(i)  Exoi.  prévaloir  des  menaces  que  Dieu  fait , dans  la  Loi  de  .l/o/j'f  (d),  de  punir  fur  les  Eu- 
fms  riiiiquitè  de  leurs  Pères } car  il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  Juftice  Divine,  dont  les  ré- 

fles  ne  tirent  point  h conféquence  pour  les  Tribunaux  Humains.  En  pn  mot,  toute 
aute  étant  un  ade  perfonnel , ne  peut  légitimement  attirer  aucune  Peine , qu’à  fon  Au- 
teur. Par  la  môme  raifon , un  Héritier  ell  bien  tenu , félon  les  maximes  de  l’hquité  Na- 
turelle , de  paier  une  amende  pécuniaire  qui  avoit  été  impofée  h celui  dont  il  recueille  la 
Succellion , pourvu  que  l’amende  n'aille  pas  au  de  là  de  la  valeur  des  biens  du  Défunt. 
Mais  pour  ce  qui  elî  des  Peines  afflidives  ou  infamantes , elles  ne  paifent  jamais  à l’Hé- 
ritier (D,  comme  font  les  charges,  attachées  aux  biens  plutôt  qu’à  la  perforine  mémt 
du  Teilateur. 


CHAPITRE  IV. 

De  TE  s T I M E en  général , Sf  Pouvoir  qu'mt  les  Souverains  de  régler  le 
rassg  la  conjideration  ou  doit  être  chaque  Citoien. 

O I au  E . parmi  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , 
emnbién  de*  >91.  il  V en  ait  qui  polTédent  certaines  qualitez  capables  de  leur  donner  une  juf- 
ibHt»  il  T en  ne  préférence  fur  les  autres  ; cependant , comme  c’elt  ou  en  vertu  des  Conventions , ou 
* par  un  effet  de  la  détermination  du  Souverain , que  ces  qualitez  donnent  quelque  droit. 

J’ai  jugé  à propos  d’expliquer  ici  à la  fois  tout  ce  qui  regarde  la  différence  des  perfon- 
nes  félon  le  degré  de  coufsdérasion  ou  Pou  ejl  dmis  U Fie  conumme,  en  vertsi  dsiqseet 
on  peut  être  égalé  ou  comparé,  préféré  ou  pojlpofé  à d'autres,  Cefl  ce  qui  s’appelle 
Estime. 

n 


LXXVn.  Pf  OTAKCH.  ie  ftTM  Mm.  pt& 

D.  Quintiu  OecUm.  CCLXXVIL  [&  B&is« 
iON.  SelcA.  anttq.  Lib.  II.  Cap.  XV.  ] Les  Légitla» 
leurs , <)tti  enveloppent  des  perfonnet  innocentes  dans  It 
mine  ou  dam  la  punition  de  celles  qui  les  touchent 
de  près  , ne  laifTent  pas  d'abufer  de  leur  pouvoir , en- 
core même  qu’avec  le  tems  cela  pa<T«  pour  honora- 
ble i comme  daus  certains  eodtpita  de«  Indts , où  au- 
jourd'hui t ainfi  qu'autrefo» , les  Femmes  font  obli. 
£^s  • après  la  mort  de  leurs  Maris  , de  fe  ietter  dans 
le  même  feu  où  l’on  brûle  le  cadavre  : Loi  rigoureu- 
se » qu’iiu  Roi  de  ce  Pais-là  établit  « ponr  empêcher 
que  les  Femmes  n’cmpoiCDnoaO’cnt  leurs  Maris,  afin 
d'en  epoebr  d'autre! , ce-qui  arrivoit  fouvent  Voies 
CiCBR.  T^/c.  Lib.'  V.  Cap.  XXVIl.  SraAiu 

Lib.  XV.  pag.  1041.  C.  Ed.  Âmji.  Sou  N.  Cap. 
5a.  Etiiu  SalttutA  Ultraj.  Abi.  Rogik.  dt  Rm- 
mtM,  Part  I.  Cap.  XIX.  XX.  Voilà  bien  des  Remaa- 
qiies,  ét  des  Citations,  que  j'ai  tranfportées  iei  de 
l’Original,  où  elles  étaient  d'aillcnrs  dans  une  étran- 
ge confnlion,  dont  j'ai  tâche  de  les  dégager  dans 
cette  Note.  L'Auteur  rappurtoit  encore  l'explication 
que  GaoTit;s  prétend  qu'on  peut  donner  A l'excm- 
pie  des  Enfau  d'^t’lwv,  Josvx',  Vil,  34,  a$.  com- 


me fi  rHiftoricn  facré  vonloit  dire  fimplement  • que 
Ion  avoit  amené  ces  Enfant , pour  être  témoins , aveo 
tout  le  peuple , do  ftipplice  de  leur  Père , afin  que 
cela  les  rendit  plusfagesi  de  forte  que,  félon  ceux 
qui  fuivent  cette  interprétation , les  paroWi , afrèt 
ies  avpir  /ap/dra , ne  fe  rapportent  qu’a  Âelnm  • & k 
(bu  bétail.  Il  vaudroit  mieux  dire , comme  Bit  ail- 
leurs GaoriUS  lui  même,  (OreH  d*  la  Gtarre 
de  la  Fmxt  Liv.  IL  Chap.  XXI.  (.  14.)  eue  Diev 
étant  te  fouverain  arbitre  & le  maître  abiblu  de  U 
vie  des  hommes , peut  « quand  il  lui  plait , l'bter  b 
qui  bon  lui  femblej  & que,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, il  fait  mourir  les  Ènfini,  pour  punir  lesPéret 
par  cette  vûe  affligeante.  Outre  que  les  Enfâns  eux- 
memes  étant  (Tailleurs  oonpaÛes  devant  Dieu  pour 
leurs  propres  ^chez  , U ne  leur  fait  aucun  tort  4c 
leur  6ter  1a  vie  qu'il  leur  lailfoit  par  un  pur  efflrt  4c 
fil  clémence.  Voiea  Mr.  La  Clerc  • fur  Bxod. 
XX,  5.  & Dbut.  XXIV,  id.  Mais  il  y a encore 
plus  d'apparence , que  les  Enfims  d'Acmtê  avoient 
été  effedivement  complices  du  facrilége,  comme  le 
remarque  Mr.  Le  Clerc,  fur  Josci" , VU, 
34.  quoi  que  rUiftorien  Sacré  ait  omii  cette  dreozu 
lUncc. 
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où  doit  être  chaque  Citoien.  LiV.  VIII.  Chap.  IV.  fOf 

n y a un  grand  rapport  entre  les  deux  principales  fortes  de  QtiMitité  Mor,Je , je  veux 
dire , le  Prix  des  Choies , & VEjlmie  des  Perfonnes.  En  ellèt , comme  la  raifon  pour- 
quoi on  a attaché  aux  Chofes  un  certain  Prix , ell  fur  tout  afin  de  les  pouvoir  compa- 
rer exadement  dans  les  échanges,  ou  dans  le  traniport  qu’on  en  voudroit  faire  à autrui  ; 
de  même  rdlime  fert  à régler  le  cas  qu’on  doit  faire  des  I loninies  les  un»  par  rapport 
aux  autres,  pour  pouvoir  les  ranger  dans  un  ordre  convenable,  lors  qu’ils  le  trouveront 
enlénible;  l’expérience  fâilànt  voir , qu’il  étoit  impollible  de  les  regarder  tous  géné- 
ralement fur  le  même  pié , & de  n’établir  parmi  le  Genre  Humain  aucune  diltérence 
des  Perfonnes. 

L’E  s T I M E peut  b divifer  en  EJIime  Simple , & Ejlime  (a)  Je  Jijlm&ion.  L’une  CO  itxijUmt. 
& l’autre  doit  être  envifagée  ou  par  rapport  à ceux  qui  vivent  (i)  les  uns  à l’égard  des'“"‘'^"’“' 
autres  dans  l’indépendance  de  l’Etjt  de  Nature , ou  par  rapport  aux  Membre»  d'une 
même  Société  Civile. 

§.  II.  Le  fondement  del’EsTiME  simple  , parmi  ceux  qui  vivent  refpedivement 
dans  l’Etat  de  Nature,  conlille  en  ce  qu’une  peribnne  le  conduit  de  telle  manière.  De  «lie  aei  ' 
qu’on  a lieu  de  la  croire  difpofée  à pratiquer  envers  les  autres  , entant  qu’en  elle  ell,  3“^,’’îrg_ 
les  Devoirs  Naturels  de  la  Sociabilité,  & que  l’on  peut  par  conféquent  lé  fier  à elle  t«'ac  Naiure. 
(i),  comme  à une  perfonne  d’honneur  & de  probité.  Car,  comme  une  Chofe, 
pour  peu  qu’elle  foit  d'ufage  dans  la  Vie,  elt  réputée  & dite  Je  quelque  Prix,  ou  de 
quelque  valeur , au  lieu  que  l’on  regarde  comme  des  chofes  Je  uuUe  valeur , celles  qui 
ne  fervent  abfolumcnt  à rien  ; de  même  on  peut  dire , qu’un  Homme  mérite  quelque 
Ejliiiie , lors  qu'il  agit  paflàblement  en  Animal  fociable,  & que  l’on  peut  vivre  avec 
lui  fur  ce  pié-!à  ; mais  on  a lieu  de  traiter  de  Vauriens  & de  gens  Je  néant , ceux  qui 
foulant  aux  pieds , avec  une  audace  infolente , tous  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturel-' 
le , le  montrent  par  là  manilefteracnt  infociables , & indignes  de  la  moindre  conlidé- 
tation. 

Ç.  ni.  L’Estime /n«c/e  peut  être  confidérée,  dans  l’Etat  de  Nature,  ou  comme  «/ S®"""'"* 

fin  entier  , ou  comme  niant  reçu  quelque  atteinte  , OU  comme  entièrement  perjiu.  üa  eatittJ 
Elle  demeure  en  fin  entier,  tant  qu’on  n’a  point  violé  envers  autrui,  de  propos  déli- 
béré , la  Loi  Naturelle , par  quelque  adion  malicieulc , ou  par  quelque  Crime  énor- 
me. Je  dis  , par  quelque  Crime  énorme  , ou  par  quelque  aPlion  malLieufe  ,•  car  on 

par- 

(4)  tuf  ’ZUiitKf  a ix  i»ur  • tz<‘>  & >ei  Citoieni  de  divers  Etats , les  uns  par  rapport  aux 

rii  i«  >iMsii,irr  M fiit  rv,«ir.*Tp»v^**  r.if  autres. 

T{«V,  ••  t,  a’.  ôA-  S.  l'-.CO  A cette  Eflirnt  Simflt  répond  eo  anfrui 

Tiçf  I*  wuTifén  t ^ wne  Oblîgâlion  parfaite  « en  vertu  de  IiqucMe  cha* 

ttwtif  i(  ttyatéit  >r*Àc&«4.  Antiq.  Roman.  Lib.  VllI.  cun  e(l  tenu  imlifpenfabiement  de  re^^irder  comme 
pag.  ç+7.  £ài.  .SV/I’ürjf.  Cap.  8a  à'J.  Oxon.  Nôtre  d’homitte*  gens  toiii  ceux  qui  n’ont  rieu  fait  pour  (d 
Auteur  indi'iue  encore  ici  Philom«  De  <5>r.  rendre  indignes  de  cette  bonne  opinion  de  ne  don> 
fia/.  Zfj'g.  Ub.  H.  pag.  803,  8o;.  Voies  fur  Gro-  oer  aucune  atteinte  à leur  réputation.  Au  lieu  que, 
nus,  Liv.  IL  Cfep.  XXI.  J.  la.  JvWe6t&7.  5*  *4»  l'Etat  de  Nature»  les  Fondemens  de  VEjJime  ie 

7.  âiJhniiitM  ne  produifeiit  par  eux-mêmes  qu'une  Obligi- 

(5)  CiiHlit  conflitutio  ejl  ^ pœoalibus  sdiouibus  he-  tion  imparBite  , comme  nôtre  Auteur  le  Fera  voir 

redes  non  teneri  , nec  cctcroe  quidem  fucceiTores.  plus  bas.  V Eflimt  fimpU  apMllée,  parce  qu’on 

JAcircontefurti  cotivettiri  fcjfunt.  Sed  qusnnxpit  /urti  n*y  conqoît  aucun  degré  , & qii'ainu  on  doit  la  recon* 

UoHtnon  UntantuTy  attamm  ad  exhibendum  aitione  te-  noitre  également  eu  tous  ceux  où  l'on  trouve  ce  fur 
ntri  eos  «frfUt  ^ji poJîiUant , aut  âolo  /tcervit  quemhtue  quoi  clic  efl  fondée  , c’eft  A-dire  , agir  avec  eux  fur  ce 

D I G R S T.  I.ih.  Xl.VlI.  Tit.  I.  De  prù  piô-li.  Du  relie,  nôtre  Auteur  ne  nie  pas , comme  Mr. 
vtttù  deliêlù  , Lcg.  L i.  Si  pana  aSati  hrof:atur  ^ THOMASIL'S  femble  le  lui  reprocher,  i Dif.  De  Exi- 
Ttctftum  efi  comtnentiiia  jure  s ntc  aâbrfe<IUi  tratxj'eat  : «e-  fiimatione , fanta  ^ Ittfiitnia  extr»  Remp.  Ç.  11.)  qu’à 
jmret  iüa  ratio  videtur  ^ quok  paru  conJUtuitur  in  nnea^  cunlîderer  la  chofe  en  elle-même  , il  n’y  ait  divers  de- 
daticnem  bominum  : qua  mvrtao  eo  , in  quem  miditui  ri-  grez  de  Probité  & de  Vertu,  auxquels  ont  peut  pro- 
detur  t ifjvüt.  Lib.  XLVIIL  Tit.  XIX.  De  Panù  ^ portionner  & Tes  jiigcmens  Si  fes  avions,  en  matière 

XX.  Voiez  G R O T 1 U S , Liv.  IL  Chap.  XXI.  ^ de  ee  qui  ne  regarde  pas  les  droits  communs  à tou* 
ip,  20  Hommes.  Il  feruit  facile  de  le  ffloatrer  par  divers 

CUA  P.  IV.  $:  1.  (1)  Tels  font  tes  Souverains  endroits  de  cet  Ouvrage. 
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perdu, en  don- 
mot  le  quart 
•U  Capitaine 
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D/od.  Sc.  Lib» 
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^o6  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJlime 

pardonne  à la  fragilité  humaine  ce  qu'on  appelle  Péchez  de  foiblejfe  i & pourvu  que  celui, 
quiytonibe,  ait  O)  d'ailleurs  le  cœur  bon  & difpofé  à luivre  les  réglés  delajullice, 
on  ne  celle  pas  pour  cela  de  le  regarder  comme  un  Honnête  Homme.  C’ell  le  ionde- 
ment  de  la  maxime  commune , (2)  que  ckKim  eji  (a)  réputé  homme  Ae  bien  , s,mt  tpion 
lia  p.ii  prouvé  te  contraire.  Ainfi  tous  ceux  qui  n’ont  point  commis  d’achon  infâme, 
font  naturellement  égaux  à cet  égard , & l’un  n’eft  pas  plus  honnête  homme  que  l’au- 
tre , (3)  de  quelque  condition  qu’il  fe  trouve  d’ailleurs.  Si  le  principe  (b)  d’HoBBES 
étüit  vraiablolument,  illaudroit  au  contraire  préfumer,  que  chacun  eft  méchant, 
jufques  à ce  qu’on  eût  prouvé  le  contraire , ou  plutôt  jufques  à ce  qu’on  lui  eût  ôté  les 
moiens  de  nuire.  Mais  il  eft  faux , comme  nous  l’avons  (c)  fait  voir  ailleurs , que  tom 
les  Hommes  aiesst  çÿ  le  pouvoir , Çÿ  la  volonté  Ae  fe  faire  An  m.A  les  uns  aioc  autres.  11  eft 
vrai  qu’ils /ifirewt /f  vouloir:  mais  tout  ce  qui  s’enfuit  de  là , c’eft  qu’en  réputantgens 
de  bien  tous  ceux  qui  n’ont  rien  fait  par  ou  ils  aient  donné  lieu  de  douter  de  leur  pro- 
bité, il  faut  fe  fouvenir  qu’ils  peuvent  devenir  Médians,  & les  regarder  fur  le  pié  d’amis, 
en  Ibrte  néanmoins  que  l’on  ne  lé  fie  pas  toùjours  à eux  fans  relérve. 

§.  IV.  Les  aéfions  malicieufes , par  lefquelles  on  viole  envers  autrui  le  Droit  Na- 
turel, fur  tout  fi  elles  font  énormes , font  ime  brèche  à cette  E/lime  j en  forte  qu’il  n’eft  pas 
fùr  déformais  de  lé  fier  à celui  qui  le  montre  par  là  autre  qu’on  ne  l’avoit  crû , & de 
contrailer  avec  lui  fans  de  bonnes  cautions.  Je  dis  que  ces  Crimes  foist  wie  brèche  à 
l’Eftime,  & non  pas  qu’ils  la  détruifent  entièrement:  car  quoi  qu’on  ait  lieu  delbup- 
çonner  qu’une  perfonne  ne  fera  pas  difficulté  d’en  agir  à nôtre  égard  comme  elle  a fait 
envers  les  autres,  cela  n’eft  pas  fi  certain,  que  l’on  ne  voie  quelquefois  arriver  le  con- 
traire ; celui , qui  a trompé  une  perfonne , pouvant  y avoir  été  pouffé  par  des  raifons 
particulières  qui  ne  fc  trouvent  pas  en  d’autres , ou  s’étre  lailfé  emporter  aux  mouve- 
mens  de  quelque  Paflion , dont  il  fera  maître  une  autre  fois.  Cette  tache  peut  même 
être  effacee , fi  celui  qui  a commis  quelque  méchante  Aétion  offre  de  lui-même  la  ré- 
paration du  Dommage,  & témoigne  du  répentir  de  fa  faute  ; car  c’eft  une  marque  fuf- 
fifante  d’un  fincére  amendement. 

§.  V.  * M A I s on  perd  esitiéremeia  tEJlime  Simple,  par  une  profeflîon  ou  un  genre 
de  vie  qui  tend  direéfement  à infulter  tout  le  monde  fans  diftindion , & à s’enrichir  par 
des  injures  manifeftes.  Dans  les  Etats , où  l’on  tolère  les  perfonnes  adonnées  à quel- 
que métier  qui  emporte  par  lui -même  une  profeinon  ouverte  de  certains  Vices, 
comme  , par  exemple , les  Courtifanes , les  Entremetteurs  qui  trafiquent  des 
débauches  de  la  Jeuneffe,  les  (i)  robuftes  (a)  Mendians , les  Sociétez  (b)  de  Vo- 
leurs &C.  c’eft  aux  Loix  Civiles  à régler,  fur  quel  pié  on  doit  regarder  ces  fortes  de 
gens  : & ilfembleque,  puis  que  le  Souverain  les  fouflfepaifiblement  dans  les  Terres 

de 


^ in.  (t)  Ceft-à-diret  qo'on  ait  lieo  de  le  préfa- 
01er  tel  : car  en  tout  ceci , où  il  s’agit  des  efets  er- 
ttrintrs  dt  droit  , on  n*a  & on  ne  peut  avoir  egard 
Qu’aux  irtdieti  exlMeura  , fouvent  fort  é-iuivcHiues. 
D’autre  cAtc,  il  faut  diftingucr  entre  \e  jnffcmr»t 
rimr  y & les  martfuet  exteriettres  de  ce  jugement.  Voie* 
ee  que  j'ai  dit  dans  ma  note  fur  l’Abrégé  des  Devoiri 
dr  rHom.  ^ du  Ctt.  Liv.  IL  Cbip.  XIV.  $.  4.  des  der- 
nière* Edition*. 

(3)  Voie*  les  KetrctBn  Letirts  de  Mr.  Bayi.i,  à 
l'oecaGon  de  la  Critirme  dt  PUiJt.  du  CaMnifmty  pat 
Afaimbourgy  Tom.  IL  pag-  4?f-  *«»•*  Gir  tout  une 
Diflertation  de  Mr.  THOMAtiÜS , Dt  fretfumtiont  ho- 
nitatisy  imprimée  à HaB  en  t700.  où  il  fait  voir  en 
quels  cas  cette  maxime  a ou  n'a  pas  lieu. 

(])  Sed  monrm  non  dijltrt  ordinibiu.  P L I N. 

jjt,  V.  EpUL  UL  uuffl.  7.  CtBa  L'Auteux  cîtoU 


ee  piHagfc  Mr.  Thomasivs  , dans  U DilTertatioa 
indiquée  ci-defTiis,  Dt  Exifiimntiont  6cc.  veut  qn'oa 
tourne  autrement  la  maxime  dont  il  s’agit.  Il  ne  faut 

fas , dit  il  y la  pofer  dans  on  /ms  ftJiUfy  comme  ü on 
iippofoit  que  quiconque  n'a  point  commis  d'aâton  in. 
famé  eft  Honnête  Homme , ou  Homme  de  bien  i mai* 
dans  un  /ms  n<g«ri/,  qui  fe  reiluit  à ceci  : Un  tel  n'eft 
pfli  set  Mkhont  hommt.  Mais  cela  même  emporte , à 
mon  avis  y quelque  Probité;  fans  quoi  il  eft  bien  diftU 
elle  qu’une  perfonne  ne  faOe  des  avions  qui  donnent 
quelque  atteinte  a fa  réputation.  D'aillcur*,  comme 
il  y a des  degrea  de  vhitahlt  Ptohixiy  il  y en  a auQî 
de  cette  Probité  qu’on  peut  appeller  Impar/mtr. 
Voiez  ce  que  i’ai  dit  là-dcflus,  dans  l’Abrégé  des  De. 
K'oirs  de  tliom.  du  Ciu  Liv.  I.  Chap.  IL  C la.  Not. 
I.  de  la  4.  Edit 

V.  (O  Voies  I fur  CCI  lÀree*  deFainàuis,  les  re* 

mu* 


„„Oglc 


ou  doit  hre  chaque  Citoicn.  LiV.  VIII.  Ch  A P.  IV.  5'07 

de  fon  obcïOTaiice , il  doit  du  moins  les  lailTcr  jouir  des  droits  communs  à tous  les  Hom- 
mes. C’ellpourquor,  dans  une  Comedie  Latine,  on  lait  dire  à un  homme  de  ce  ca- 
radére  : (2)  Je  l'avoue , je  fms  Marchand  d'EJct.rves , la  ruine  coimnwie  des  Jeunes  gens, 
une  pefte  publique  i ,tvec  tout  cela  je  ne  vous  ai  fait  aucun  tort.  Dans  l’indépendance 
même  de  la  Liberté  Naturelle , quoi  que  tout  genre  de  vie , qui  rentérme  une  profef- 
fion  ouverte  du  moindre  Vice , (3)  fallc  une  grande  brèche  à lEjlime  fnnple  ; (i  ce  Vice 
n’oft'enfe  perfonne , & ne  caul'e  point  de  dommage  à autrui , il  ne  femblc  pas  qu’on 
puid'e  traiter  ceux  qui  y font  adonnez , comme  des  Ennemis  communs  du  Genre  Hu- 
main. Mais  lors  qu’un  homme  fait  métier  d’infulter  les  autres,  lors  qu’il  traite  com- 
me des  Betes  tout  le  monde  inditféremment,  ou  du  moins  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
de  fa  bande , & qu’il  dcxlarc  ainfi  une  guerre  perpétuelle  aux  Hommes , comme  tels 
& non  pas  comme  Ennemis  ; il  perd  aufli  entièrement  l’Ellime  que  chacun  doit  à tout 
autre,  entant qu’Homme.  Tels  font  les  Corfaires,  (4)  les  Brigands , les  AlTalIins, 
les  Coupeurs  de  bourfe,  & autres  fortes  de  gens,  qui  ne  lailTent  pas  de  mériter  l’exé- 
cration publique,  quoi  qu’ils  n’en  viennent  pas  toujours  envers  chacun  aux  derniers 
ades  d’holHlité  ,&  qu’ils  fe  contentent , par  exemple,  de  la  bourfe,  ou  du  manteau, 
fans  tuer  ceux  qu’ils  rencontrent.  Je  ne  doute  pas  non  plus  qu’on  ne  doive  mettre  en 
ce  rang  les  Sociétez  entières  de  Corfaires  & de  Voleurs,  quelque  foin  qu’ils  aient  voic* 
d’oblèrver  (c)  entr’eux  certaines  Régies  de  Jullice;  & même  les  Etats  qui  exercent 
contre  tous  les  autres  des  ades  d’hollilité , fans  fe  mettre  en  peine  de  tenir  aucune  Con-  v.pîg°j 
vention  faite  avec  eux:  car  fi  en  même  tems  qu’ils  violent  la  foi  donnée , & les  autres  3 j«.  EHu 
Loix  dû  Droit  Naturel , envers  certains  Etats , ils  (t)  gardent  religieufement  les  En- **■***■ 
gagemens  où  ils  font  entrez  avec  d’autres , & vivent  en  paix  avec  ceux-ci , on  ne  peut 
pas  leur  refufer  toute  EJlime  Jîmple , quoi  qu’elle  ibuBre  à leur  égard  une  diminution 
confidérable. 

La  perte  entière  de  cette  Eftime  entraine  après  foi  plufieurs  effets  fâcheux.  Car  fi 
ceux  qui  s’en  font  ainfi  dépouillez  par  leurs  rapines  & leurs  brigandages , n’y  renon- 
cent entièrement , on  ne  doit  pas  plus  les  épargner , que  les  Loups , ou  autres  Bêtes 
farouches  ; & lors  qu’on  peut  fe  failir  d’eux , on  les  traite  d’ordinaire  avec  plus  de  ri- 
gueur , que  les  autres  Ennemis , fans  en  excepter  ceux  même  qui  avoient  voulu  ac- 
tuellement nous  perdre.  De  plus , on  tient  ces  fortes  de  gens  pour  indignes  de  rece- 
voir le  moindre  fervice  de  l’Humanité  la  plus  commune , parce  qu’en  le  leur  rendant 
on  les  encourageroit  à continuer  de  faire  du  mal  aux  autres.  Bien  plus,  comme  on 
ne  doit  compter  fur  aucune  de  leurs  Promellès  ; on  peut  foutenir  aufli  fans  abfurdité , 
que  les  Promelfes  qu’on  leur  fait  ne  font  point  valides , tant  qu’ils  paroifient  difpofez  à 
perfiller  dans  un  train  de  vie  fi  iniàme;ce  qu'il  faut  toujours  fuppoler  ici.En  effet,ou  l’on 

traite 


marqnes  hiftoriqoes  qtie  fart  Mbkags  , in  Diciett, 
LÀrrt,  Lib.  I,  ^ £X  Anjl. 

(a)  SaNN.  ienofum  ^fëteor  t ftmicitt  cëtnmunù  tuiom 
Itfctntiam  , 

Ftrjurm  ^ ftjlii  i tamtn  tihi  à menuBae/i  orta  in» 
jttria. 

Tssent.  Atielpb.  Aâ.  Fl.  Seen.  I.  verf.  74, 7;. 
I.'Autenr  citoit  encore  letCüNSTiTUT.  SiCul.  Lib.  I. 
Tit  XX. 

(j)  Mr.  T«OMA$It'8  ( Dr  Exiftimatitrtr  $. 
( 99>)  remarque  avec  raifon,  que  nôtre  Auteur 
confond  VEJÎhnejimfU  tërecunc  Eftimt  di 
qui  a au(G  lien  ici,  & dont  la  perte  n’cm|Mrte  que  le 
blâme  que  méritent  ceux  qui,  fans  faire  d*aiileurt 
tort  à perfunne,  mènent  un  mauvais  genre  de  vie. 
On  peut  dire  aéanmoÎAS  1 que  » comme  rbabiitt- 


de  d'on  Vice , dont  qnelcon  ^it  profelHon  ouverte  « l'en- 
traîne  facilement  à des  injiiltices  proprement  ainfi  nom> 
mées , lors  qn'il  ne  trouve  pat  d'autre  moien  de  fatis^ire 
fe^  paflions  : il  fc  rend  par  U digne  » que  les  autres  ne  & 
fient  à lui*  qu'à  bonnes  enfeignes. 

(4)  ^Voiea  cUdcfTus  t la*v,  fl.  Chap.  II , fi.  10. 

(O  Nôtre  Auteur  a ici  en  vâc  Ie«  Peuples  de  Barhn» 
ritf  qui  ne  pillent  pas  les  Mah^tuitans  „ & irexerrcnt 
le  métier  de  Corfaires  qu'à  l'égard  dci  Cbritirtis  : 
tant  plus  CajoiitC't  il  f d-in«  une  DilTcrtation  de  Ext^ù 
matione^  parmi  Tes  Dijertat.  Academ.  fi.  7.)  qu’ils 
peuvent  dire,  qu'il  y a des  gens,  parmi  les  Chrétiens» 
qui  font  profewon  de  déclarer  nne  guerre  irrécond- 
lubie  aux  Mahométaiis.  Voies  le  Paahhasiana 
Tom.  1.  pag.  2014,  I.  £JiL 

Sss  2 


Digitized  by  Coogle 


yoS  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJUme 

traite  avec  eux  defonpur  mouvement,  où  l’on  y eft  forcé  par  une  violence  injufte. 
Je  ne  vois  pas  qu’on  puifl'e  faire  leprcmier,  (6)  fans  fe  rendre  complice  de  leurs  cri- 
mes, puis  qu’en  ce  cas-là  on  agit  lurlepié  d’ami  avec  des  gens  qui  lé  déclarent  enne- 
mis de  tous  les  Hommes , excepté  ceux  de  leur  troupe  ; outre  que  Ibuvent  on  feroit 
(cl)  Voitx  par  là  du  tort  à autrui,  comme,  par  exemple  fd),  li  l’on  rendoit  à un  Voleur  une 
cliofe  dérobée , qu’il  nous  avoit  donnée  en  dépôt.  Que  li  un  Voleur  a fait  pour  nous 
Ditéti.  vit  quelque  chofe , que  l’on  ait  pû  accepter  fans  crime , en  ce  cas-là , il  eft  jufte  fans  con- 
xxxi  falaire  qu’on  lui  a promis  : mais  c'cll  qu’alors  il  n’agit  plus , com- 

Onâ  cite  CCI-  me  on  le  fuppofeici,  en  Ennemi  commun  du  Genre  Humain.  Pour  lesPromelTes 
rus*^i'v"1v'  ‘^^torquées  par  une  crainte  injulle,  nous  avons  prouvé  (e)  ailleurs,  qu’elles  font  entié- 
chlp.  xiii."  rement  nulles  de  leur  nature. 

*Vo  Li^m  Cependant , fi  ces  fortes  de  gens  renoncent  à leur  infâme  métier , & viennent  à me- 
Ch'p.vr  s.*' ner  une  vie  honnête , ils  recouvrent  alors  l’Eltime  qu’ils  avoient  perdue;  ce  qui  a lieu 
lo,  & fuiT.  non  l'eulement  à l’égard  d’une  perfonne  feule , mais  encore  à l’égard  des  Sociétez  entiè- 
res (7)  de  Brigands  Sc  de  Corfaires.  Après  quoi  on  doit  déformais  les  regarder  comme 
d’hoiinctes  gens  ; bien  entendu  qu’avant  toutes  choies  ils  aient  réparé  le  tort  ü:  les  in- 
jultices  qu’ils  avoient  faites , ou  que  du  moins  on  les  en  ait  tenus  quittes. 

§•  Dams  les  Sociétez  Civiles  ri//;Hjc?yH<//’yf  (i)  confille  à être  réputé  Membre 
■Mcmbr”ii’p-fain&  honnête  de  l’Etat,  en  forte  que,  félon  les  Loix  & les  Coutumes  du  païs,  on 
îne*’com  ‘‘^"8  de  Citoien , du  moins  d’entre  ceux  du  commun , & que  l’on  n’ait  pas  été 

nient  oTcia  flétri  de  quelque  note  d’ignominie. 

rmc  dt  cette  On  eft  privé  de  cette  Eilime  Civile , ou  fmplemmt  à canfe  d'iote  certaine  condition  qui 
exclut , ou  en  coufiqnence  de  quelque  Crime. 

plement  à ctuf/i  Il  y a deux  fortes  de  conditions  qui  produifent  cet  effet  ; les  unes , qui  uatti- 
rellement  n'ont  rien  en  elles -mimes  de  deshounéte  i les  autres  , qui  renferment 
quelqiu  clx)fe  de  deshonnête  , ou  du  moins  réputé  tel  dans  l'Etiit.  11  faut  mettre 

' au 

(S')  Mais  ( ilit  très  •bien  Mr.  Tiiom  a S i U $*  tlon  iTliomme  rf'hcimcnr  & de  probité.  Tout  ce  qu’il 

dans  la  Didcrtatimi  dt;)«  citée.  De  fSxiJiiiniititme  Cj'c.  y*  i c'eft  que,  comme  clic  fe  confond  avec  l’Eftime 

$7.  ) notre  Auteur  fuppofe  ici  , ce  qui  eff  faux  , Civile  « qui  n'dl  p;as  toujours  conforene  aux  idées  de 

que,  par  ccU  fcul  qu'on  traite  avec  quclcun,  on  en*  rEqnitc  Naturclli;  i on  n’en  eft  pis  moins  réputé  ci* 

tre  avec  lui  dans  quelque  amitié  ou  quelque  liaifon.  vilement  Honnête  Homme,  quoi  qu'on  FaOe  des  chofes. 

L’expérience  prouve  évidemment  le  contraire.  Onaché-  qui  , dans  l’independance  de  i’Kiat  de  Nature  , di* 

te  , on  vend  , on  loue , on  négocie  &c.  fans  cire  pour  inimieroient  ou  detruiroient  l'Eftimc  Simple  r*  comme 

cela  plus  ami  de  ceux  avec  qui  l'on  a alnfi  à faire,  étant  oppofées  à la  Juftîce.  Au  contraire  , on  peut 

, que  de  toute  antre  perfonne  inconnue  & indifférente  t perdre  I Eftime  Civile  pour  de^  ebofes  , qui  ne  font 

& fans  les  ellimer  davantage , ou  approuver  en  nucime  maiivaifes  que  parce  qu’elles  fe  trouvent  dérendiiés  par 
maiiicre  leur  conduite  , quoi  que  connue,  .j’ajoute,  les  Loix. 

que  la  peniée  de  nôtre  Auteur  peut  être  adimle  feu-  (2)  Volez  Coi>.  Lib.  VI.  Tit.  LVIl.  Âd  Smetufnte^ 
Icmeiit  dans  le  cas  où  l'on  auroit  promis  imprudein*  /nii.  Or/ititvtum  ^ I.cg.  V.  Stox.  Serm.  LXXV.  & Pro* 

oient  à des  Voleurs  quelque  chofe  qui  auroit  du  np.  COP.  Hift.  .nrean.  Cap.i.  Dans  les /ndri  (ajoûtuit  nôtre 

port  à fun  caraétcrc  « comme  poor  les  obliger  à réli*  Auteur)  il  y a une  certaine  race  de  gens  , iiommcx 

cher  un  Palfant , qui  eft  tombé  entre  leurs  mains.  jpm-ror/,  qui  eft  regardée  comme  infâme.  AxR.  ROGEE. 

C’eft  ce  que  j’ai  dé/a  remarqué  cUdciTus  , contre  nô-  de  liramin.  Part.  I.  C'rp.  IL  Voiez,  fur  tout  ceci , Mr. 

tre  Auteur,  {Uv.Wl.  Chap.  VI.  J.  u.  Ncte  11.)  Gunduno,  fur  le  Titrcdu  OiGESTf,  De  hi$  t^ui  no» 

qui  fciitient  le  contraire.  En  quoi  il  fe  contredit  titnUtr  $.  ult.  Mr.  ScHULTtSG  , iilt. /Hd. 

maiiiMtemcnr , autb  bien  qu'ici,  où,  félon  la  remar-  & une  Diftcrtation  de  Mr.  HEiNECCtCiS  , De  levé 
qne  de  Mr.  TitoviASiUS,  il  détruit  fa  thefe  un  peu  net.t  meicula,  publiée  a HaO  en  1720.  de  rimpriméc 
plus  bas  dans  l'exemple  d’un  Voleur,  i qui  l’onapro*  en  1725. 

mis  un  Salaire.  (5)  Voicz  CiCCEON,  Orat  Pro  C.  Rabir.  Cap-  V. 

(7)  Vuîcz  Grotius,  Liv.  III.  Chap.  III.  Parmi  les  pourtant  on  fe  fervuit  du  miniftére 

& le  Sj^eiimen  Juri^udffitia  Jfijïoriét  de  .Mr.  B ü O*  des  Soldats  pour  l’exécution  des  Criminels  , non 

D E U S,  parmi  fev  SelechJ.  4V.  £5*  Gent.  §.  2,  4,  ç.  feulement  à l'Armée,  mais  encore  dans  la  Ville  même, 

où  l’on  fait  application  de  ce  principe  aux  anciens fins  qne  cela  les  déshonorât  eu  aucune  manière* 
moins t dont  l’Ftat  avoit  été  fondé  par  une  troupe  de  (Voiez  P.  K.arx.  Semeflrioy  I.ih  IL  Cap.  VL)  par. 
Brigands  & d’autres  Scélérats  de  toute  Ibrte.  et  qu'il  y a de  la  différence  entre  faire  métier  d'une 

^.VL  (1)  V Efîime  Simple  KatureBe  a aufTi  tien  dans  choie,  & IVxécntcr,  en  certaines  occafious  par  un  or* 

les  Sociétez  Civiles  , où  chacun  peut  l’exiger,  tant  dre  particulier  d'un  Supérieur.  On  J;t  ^ivr  VTitolde , 

qu'il  n'a  rien  fait  qui  le  rende  indigne  de  la  repuu-  Rrince  de  Lithuanie,  mtroduîjit  en  cette  A'afioa,  que  le 

CrL 


où  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  Vlll.  Chap.  IV.  fOp 

au  premier  rang  les  Efclm<ts,  qui,  en  plufieurs  Païs,  & fur  tout  chez  les  fa)  Jfo- 
r.Tams-r  ne  tenoient  point  rang  de  Perfonnes,  mais  étoient  mis  au  nombre  des 
Biens.  11  y a aulli  des  endroits,  où  les  B.itn-ds  (2)  font  regardez  fur  un  pié  af- 
fez  defavantageux , quoi  que  ce  ne  foit  pas  leur  foute , s’ils  ont  eû  le  malheur  de 
venir  au  monde  enl'uite  d'un  commerce  condamné  par  les  Loix.  Les  autres  for- 
tes de  conditions  dépouillent,  ou  en  tout,  ou  en  partie,  de  t'EJiime  frnple,  par- 
ce qu’elles  font  accompagnées  de  la  profellion  d’un  métier  qui  ou  ne  peut  être 
exercé  fans  crime  , ou  elt  fi  foie  & u vilain , qu’il  n’y  a que  des  âmes  de  boue 
que  l’on  préfume  oui  veuillent  s’y  adonner.  Les  Loix , ou  les  Coutumes  de  cha- 
que Etat , règlent  le  rang  que  doivent  tenir , & la  manière  dont  on  doit  regarder, 
ceux  qui  font  quelque  métier  criminel  en  lui-méme , comme , par  exemple , les 
Courtifones,  les  Entremetteurs  ou  Entremetteufes  (b)  des  débauches  de  la  Jeunet 
fe,  ceux  (c)  qui  tiennent  Brelan,  &c.  Pour  les  autres,  tels  que  font  (i)  les 
Bourreaux,  les  Sergens,  les  Huilfiers,  les  (d)  Bouchers,  ceux  qui  nettoient  les 
Egouts  & les  Retraits , &c.  (e)  il  y a des  Païs  où  ceux  qui  font  ces  fortes  de 
métiers , font  tbrmellement  exclus , par  les  Loix , de  la  compagnie  des  Honnêtes 
gens:  mais  ailleurs  ce  n’ell  que  la  coùtume  & l’opinion  commune,  qui  foit  tenir 
a deshonneur  d’avoir  avec  eux  le  moindre  commerce  , foit  parce  que  leurs  moeurs 
répondent  ordinairement  à l’emploi  foie , ou  cruel , qu’ils  exercent , foit  parce  qu’il 
n’y  a que  des  gens  de  néant  qui  embralfent  volontiers  de  femblables  profellions. 
11  y a même  des  métiers  qui  ne  font  réputez  deshonnétes , que  parce  qu’on  les 
fait  pour  de  l’argent;  rien  n’empêchant  d’ailleurs  qu’on  ne  les  exerce  fons  crime. 
C’elt  ainfi  que  les  Loix  Romaines  déclarent  infâmes  ceux  (4)  qui  fe  louoient  pour 
( f ) Acteurs  dans  les  Speélacles  publics , ou  pour  combattre  (g)  avec  des  Bêtes  fé- 
roces. Les  mêmes  Loix,  à caufe  d’un  foupçon  de  légérété  & d’inconllance  (O 
dans  l’amour  conjugal , notent  d’infamie  fh)  une  Veuve , qui  fe  remarie  avant  le 

terme 


Criminel  condomn/  i mori , ntf}  luy^tnefme  de  fa  main , 
à fe  dtj'airt:  tvom'ant  rjirunt'e  ^ tiers  ^ imoernt  de 

la  faute  « fuji  emt-ioyé  ^ ebar/pe  dtun  hemiddt.  C'eft 
la  rcmarane  de  Mun  tagne  , £0'ai^  I.iv.  !II.  Chap. 
1.  Tom.  lll.  pag.  395.  EMt.  de  h Haie  1727.  il  a 
tiré  le  fait  apparemment  de  Cromrr,  Rer.  Po!o^ 
nie,  Lih.  XVI.  pag.  3S4*  Ei.  BaJÎ/,  Mail 

(aîüûtoii  nôtre  Auteur  ) celte  raifon  ne  vaut  rien  : 
car  un  Boiirrean  certainement  ne  commet  point  d'Ho» 
micide  « put«  qo'il  ne  fait  qu‘execurer  la  fentence 
prononcée  ptir  les  jages.  D'antree  difent , que  le  mé* 
tier  de  Bourreau  e(t  infâme  « parce  qu*on  préfume 
que  res  fortes  de  gens  ne  fe  propofent  dans  leur  mi« 
niüére  que  la  douleur  du  Patient , ü laquelle  ils 
prennent  pUifir:  ce  qui  cft  contraire  aux  fentimens  de 
compaflion,  qu’exige  l'Humanité. 

(4)  Pourvu  qii'iU  fulfcnt  aétucllement  montez  fur 

le  Tnéatre , ou  allez  fur  l'Arcne  fe  battre  avec  des 
Gladiateurs:  au  lieu  que  ceux  qui  sVtoient  louez  pour 
combattre  avec  des  BéU’s  féroces,  étotent  notez  d’in- 
famie  par  cela  feul , encore  même  qu’ils  ne  fe  por* 
talfent  pas  fur  le  lieu.  Vohz  Mr.  Noo  t,  Cemm. 
in  Tii.  Dig.  De  bit  (jui  ne/L  i«/*twia  , pag.  75  , 74.  & 
Buisson.  X>e  y«re  Cw«;mK  pag.  137  , ëf  Bd. 

Am(t. 

(5)  Ce  n'ed  oi  la  vraie  , i»i  la  feule  raifon.  Non 

Sue  ( comme  le  veut  Mr.  Heetius)  il  s'cnfuîvit 
e là,  que  les  Maris  auffî  enflent  dô  éire  tenus  , fnr 
peine  d'infamie,  de  oe  pas  fe  remarier  avant  l’année 
de  deuil  Car  on  aiirort  pû  ici , comme  ailleurs  , 
mettre  de  la  difieience  entre  le  Mari  & la  Femme , à 


caufe  de  la  rupériorité  que  le  Mariage  donne  au  Mari. 
C’efl  efTeclivemeut  le  refpeél  qu'une  Femme  devoit 
à l'on  Mari , & que  l'on  étendit  jurqu’à  fa  mémoire , 
qui  fit  qu'on  nota  d'infamie  k-s  Veuves , qui , en  fe 
remariant  trop  tôt , témoignoient  peu  de  confiilera- 
tion  pour  le  Défunt.  A cette  raifoii  s'en  joignit  une 
autre,  que  les  Jurisconfultes appellent  turbatio fmigui- 
nie.  (DiG.  Lib.  lll.  Tit.  11.  Dr  hù  ^ui  n*l.  ih/um, 
Leg.  XI.  §.  I.)  c'eft-à  dire,  la  crainte  qu’une  Veuve 
ne  fût  grofle  de  fou  Mari  défunt  La  première  raifon 
feule  empêchoit  la  Veuve  de  fe  remarier  avant  Tsmice 
di]  deuil  : & ainfi , quoi  qu'il  fût  affiiré  que  la  Veuve 
n’étoH  point  enceinte , ou  qu'elle  eût  accouché  pvn 
de  tems  après  la  mort  de  fon  Mari,  elle  n’en  étolt 
pas  moins  obligée  d’attendre  le  terme  preferit  par 
Loix.  Mais  fi  cette  raiiôn  ceflbit  , comme  il  arrivuit 
quand  le  Défunt  étoit  devenu  Ennemi  PiiMic,  ou 
Criminel  d'Etat,  011  qu'il  avoit  été  fupplicic  ignomi- 
nieufement,  ou  quM  s’étoit  défait  lni*incme  p^r  h 
crainte  du  Crime  dont  il  fe  fentoît  coupable  : alor&  l'au- 
tre raifon  riihfifioit  encore,  autant  qu'elle  popvoit 
avoir  lieu  par  elle- même;  de  forte  que,  fi  la  Veuve 
d’un  tel  Mari  accouchoit  avant  l'anncc  du  Deuil,  il 
lui  étoit  libre  de  fe  remarier  aufli  tôt.  C'efl  ainfi  que 
les  pim  judicieux  Interprètes  expliquent  après  CujAS 
( Ohf.  VL  j3.)  les  Ç.  a.  3,  de  la  l oi  que  l'ai  ind - 
quée.  Voies  J.AQÜES  GüTHIER  De  Jure  Alanium  , 
Lib.  IlL  Cap.  ag  & le  Comment,  de  Mr.  Noo./r, 
p.  %o.  comme  aufli  Mr.  Schulting,  lur  le  meme 
Titre.  5.  4. 
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(a)  Chez^ 
leur  condition 
étoit  fort  du* 
re , comme  il 
parolt,  par 
excmple.dece 
quiclidit  Di» 
tefl.  Lib. 
XLVJII.  Tit. 
\,AALeg.Jul. 
de  aduiter.  &C, 
Cad.  Lib.  IX. 
Tit.  IX.  Leg. 
XXIII.  Leg. 
VLVoicz  aud 
UUx  IVsf,» 
gath.  Lib.  II. 
Tit,  IV.  Cap. 
IX.  &àî‘é. 
gard  des  Kf- 
ciarev.  parmi 
les  Hehrtbx  , 
Jajefh.  Anl. 
Jüd.  Lib.  IV. 
Cap.  VIII.  & 
Selden.de  J.  X, 

^G.  Lib.V. 
Cap.  III. 

(b)  Vüiez 
Valer.  AIux, 
Lib.VII  Cap. 
VII.  num.  7, 

(c)  Voiez 
Diteji.  Lib. 
XI.  Tit  V.  Dt 

aitJtortbtu  , 

üg.  I. 

(d)  Voiez 
Alvij  . Cada» 
moyiNavigat. 
Cap.  VIII.  & 
Th.  Jlcrut, 
Utop.  Ltb.IT. 
pag  m.  1C7. 

(e)  Voies 
d'auttes  ex* 
emplet , dans 
SeiiUn.dtJ.Ji. 

G.  ftc. 
iJebr.  Lib.  IV. 
Cap.V.p.  Çij. 
Eait.  Argeut, 
(O  Voiez 
Digefl.  Lib. 
IILTitlJ.  D# 
bû  ifui  iufa»  , 
mia  Kf4antur  , 
Lt(!.  I. 

(sJ  Vc,i« 
Dîerfl.  Lib. 
JlLTit.1.  D. 

fcftuiaudo. 

Lcs-I.  §.  <S. 

(hj  Dif.fl. 
Lib.  III.  Tit. 
IL  DehMffui 
infamxa  iw'iim* 
(ar,  Leg.  L 


f I O Du  Pouvoir  qiCont  les  Sauver ahis  (le  régler  le  degré  (TEJlime 

terme  prefcrit  pour  le  Deuil , & celui  qui  l’cpoufe , aulli  bien  que  ceux  qui  confcntent 
de  part  & d’autre  à un  tel  Alariage  , pouvant  l’enipécher  en  vertu  de  l’autorité  qu’ils 
ont  fur  la  Veuve , ou  fur  le  iécond  Mari. 

Comirwiton  §•  Vil.  Toutes  lortes  de  Oiiiits  (a)  ne  font  pas  perdre  l'EjUme  fwipU , dans  une 
U perd  («r  Société  Civile;  mais  Iculement  ceux  pour  lefquels  les  (b)Loix(i)  de  chaque  Etat 

que  celui,  qui  les  a commis , ell  ou  iim- 
o>i.  Lih.  I.  plement  exclus  des  Emplois  publics , & de  la  compagnie  des  Honnêtes  gens , & dé- 
«cào  ‘^'^rc  inhabile  à rendre  témoignage  ou  à faire  quelque  autre  ade  valable  en  juftice, 
TO»°Us.  i.  quoi  que  d’ailleurs  il  jouïllè  delà  protedion  commune  des  Lolx;  ou  banni  de  l’Etat 
d’une  làqonignominieufe;  ou  entin  condamné  à mort , & fa  mémoire  Hêtrie.  Selon 
tib”T  c»p.  les  Juriscoiifultes Romains,  les adions criminelles,  qui  portent  intàmie,  font  fuivies 
i-!sXvnE  L immédiatement  en  vertu  de  la  Loi  ; ou  (3)  en  conféquence  de  la 

Tiî.  Sentence  des  Juges  ; ou  (4)  fimplenient  (cj  eu  égard  à l’opinion  Sc  à la  cenfure  (d)  des 
rrtrjwajiMi-.  Honnêtes  gens.  Mais,  à mon  avis,  la  dernière  forte  d’mlamic  cil  aulfi  infligée  par 
la  Loi , qui  l’attache  à certaines  Adions , à caufe  qu’elles  palfent  pour  honteufo  dans 
l’ontJn^d  l’efprit  des  pcrfoniies  graves  & de  probité.  (O  Car,  quoi  qu’il  foit  deshonnête  de 
choies  desapprouvées  de  ceux  qui  ont  l’approbation  publique  ; un  fimple  ju- 
tmpin.i'Eyî/-  gement  des  Particuliers  ne  fuffit  pas  pour  flétrir  une  perfonne,  jufques  à la  priver  des 
avantages  & des  droits  que  les  Loix  accordent  à ceux  qui  ont  confervé  leur  honneur  en 
fiimijmftt-  fon  entier. 

**  parolt.  qu’un  Citoien  ne  devient  pas  infime  par  cela  feul  qu’on  l’a  aceufé  d’un 
° Crime  qui  emporte  inlàmie , (5)  ou  qu’on  le  lui  a reproché  ; mais  feulement  lors  qu’il  a 
s’jfps»'  été  condamné  en  Jullice , ou  qu’il  a lui-même  avoué  le  fait.  Et  il  ell  cenlë  l’avouer , (7) 
{r,"conimV  lors  qu’il  traite  avec  l’Accufateur , pour  l’obliger  à défilter  de  lès  pourfuites  ; à moins 
ptritoiioju.  qu’iiujiitde  quoi  faire  voir,  que  ce  n’cll  point  parce  qu’il  le  fentoit  coupable , qu’il  en 
Romain'!”™-  dl  vcnu  à uii  accommodcment , mais  parce  qu’il  avoir  de  bonnes  raifons  d’appréhen- 
rt  'iffi.  der  , que , malgré  toute  Ibn  innocence , il  ne  (e)  fuccombât  aux  chicanes  de  là  Partie , 
xxxviETit  & à l’iniquité  ou  l’animofité  partieuhére  de  fes  Juges  (8). 

XV.  Dt  cbjt-  Que 

Oii  les  Coûtumw , qui  onl  foret  dt  Loi:  çin  f<nri  dijplicint , cmnant.  Cou.  tib.  II.  Tit  XII. 
. ft  - E\irtimatlo  r/f  d/jj.wfa/w  fiatut  , (ffthut  ac  mtribut  Ex  quibur  çiuifii_tfifamia  rrrt^.rtür  , Lcg.  XIII.  Voiez 

, qM'rxdt/ïi'/ij  Bt/Irt  AlCTOIirril  rg  I.S- 
P GUM  attt  mitttiitur  ^ aut  Cffquoiirur,  * 

CczIesaÎM/^  (s)  Ufi  jurr.  Ccli  qui!  ‘ “ 

"’h”,  àr  ««'«  d iffiimie . ait  été  fait. 

au*  * "*tnre  de  c«  fortes  de  chofes , i^ue  perfonne  n’eq 
VuIeiiTS  leuni  comme  il  proit  exemples  aile- 


ÜIGEST.  IJb.  L. 
&C.  Lcg,  V.  §.  I. 
C'eil  ^iî‘il  fiiflie  que  ce  que  h Loi 
Et  telle  eft  fouvent  U 


I Kwez  à la  fin  du  panigraphe  preccdenl.  L'aclion 

I cUe-méme  eft  alors  déclarée  infamante  par  U Loi  fcii- 

tes  taii  rei  cr  ^ comme  le  difent  les  Jurtsconfultes  d une  Femme 
dans  des  ne-  j ^ ça  adultère , quand  même  elle  n'anroit  pis  ère 

ferts  . Jfoew- hi-a  n1h«  . nnsn.l  €\]e  aurait 

/«rt,  Defcr. 

^în  i quia  vtr$m  f/î,  eaw 

W-.V*P*.V“*  ,'n  <idiiJrm{é  dtprehen/jm  i quia  , non 


acenfee  ou  condamnée . bien  plus,  quand  elle  aiiroit 
abroûte:  E^io  pulo , etji bMuta  Jt  pofl  itprthenjionem  ^ 
‘fJriU’ 


(e)  Voies 
J[pKrat.  adv.  ^ 


fiam  neisrirrit.  Dltf ST.  Lib.  XXlll.  Tit  IL  Dr  Rilu 
«•  /4.  A'Mpt*  Lcr.  XMII. 
iommare.  . . là.deffus  les  décifions  du  Droit  Romain  , 

A.  . ^ Vt.  — C- 


i dans  le  Commentaire  de  Mr. 


NoODT,  pog.  77,  ^ 

‘/rqij.  & Mr.  StHVLTlNG,  Enarr.  EanAfH.  in  T.  de 
hs  qui  net.  infam.  d , fcf 

(4)  Ceft  ainfi  que  les  reproches  & les  répriman- 
des qu'un  Père  fait  par  fon  TefiameRt  à quelciin  de 
fes  Fils,  n'emportent  infamie  que  dans  refprit  des 
Honnêtes. gens.  Eaqueopattr  ttjiammte  fuofJiei  in\.re. 
pam  ferip/it  i infamti  quiifm  fliot  JüXB  nonfacitntt^ 
Jri  .\PUO  BüNOi  ir  GRAVES  ofinioHtM  tjut  ^ 


JJb.  JX.  'J'it.  IX.  /Jd  Lrg.  Jul.  de  adulter,  &c. 
Leg.  XXV.  & Digest.  Lib.  III.  Tit.  IL  De  hit 
qui  iiota/rtur  iqfatttiàf  Leg.  XX.  Citations  de  l'Au- 
teur. 

(5)  Les  I.4dx  ne  peuvent  pas  ici , non  plus  qu'iiU 
leurs,  fpi'dficr  toutes  les  Aâions,  qui  donnent  au 
tciute,  même  civilement,  à la  réputation  d'Honnête 
Homme.  Et  c'cll  pour  cela  qu'autrefois , chez  les 
■Rcmainj,  il  y avoit  des  Cmfeurs^  dont  l'emploi  coo- 
fidoit  h prendre  connoiflance  des  meeurs  de  chacun, 
pour  noter  ceux  qu'ils  croioient  le  mériter.  Voiaz 
ici,  entr'autres' Mr.  Nüuot,  Cotnm.  p.  74.  Mr. 
SCHULTING  , $.  s,  10.  & Mr.  Gunoling, 
$.7,8.  furie  'Titre  du  Digest.  Do  büqtà  notais 
tur  infamia, 

(dj  La  raifon  en  eft  claire:  c'eft  que,  comme  le  di* 
foit  un  ancien  Poete , chacun  a iant  fon  propre  cuur  de. 
quoi  t'tmpxcher  de  cemmettre  dti  fautti  i au  lieu  qut  ios 
Jcup^emJont  da$is  ItCfeur  tautnù. 

Ne  aimittatn  cuîpawt , ego  mfo/um  promut  ptBori: 

Su^cio  eft  in  ^thre  aiitno  Rta. 

Plal  r.  in  Trimnn.  AéL  L Scen.  IL  verf.  ^4f. 
Ceft  le  fondement  de  la  reponfe  de  Juiien  à VOra* 
teur  DfipbùUt$f^  qui  s'écrioit  : jQui  fera  coupabUt  t'ti 
fuffit  4e  nier  f Jfais , dit  l’autre  , qui  fera  innocent , t'il 
fuffit  Saccti/er  f Et  quit  nocent  poterit  effe  ufquam  , / nt- 

gare  fuff  'ecerit  f Eequit  imioctm  tji  potrritqfi 

aeew^ 
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où  doit  être  chaque  Citoieii.  Liv.  VIII.  Ch  AP.  IV.  fll 

Qiie  fi  l’Accufeell  pleinement  abfous  du  crime  qu'on  lui  imputoit,  cela  fuflfit  pour 
mettre  fon  honneur  entièrement  à couvert.  Cependant,  afin  que  l'on  innocence  foit 
mile  dans  un  plus  grand  jour , & le  Calomniateur  puni  en  même  tems , on  a de  coùtu- 
me , dans  plulieurs  Etats , d’obliger  l’Accufateur  à fe  retrader , à fe  reconnoitre  cou- 
pable de  menfon^e,  à en  demander  pardon , k taire  réparation  d'honneur  à l’Aceufé, 
& autres  (f)  choies  lèmblables. 

§.  VI.  *De  la' il  s’enfuit  encore,  qu’il  n’y  a point  de  véritable  deshonneur  à aimer 
mieu.x  implorer  le  fecours  du  Magiltrat,  ou  endurer  fans  dire  mot  les  injures  qu’on  a 
reçues,  Ibit  en  paroles , Ibit  enadions,  que  de  s’en  faire  railbn  foi-méme  à la  pointe 
de  l’épée,  comme  cela  fe  pratique  en  certains  endroits  parmi  la  Noblelfe,  & fur  tout 
entre  Gens  de  Guerre  : bien  entendu  que  cette  patience  n’emporte  pas  un  aveu  tacite 
de  quelque  méchante  adion , dont  le  foupçon  ait  été  la  caufe , ou  le  prétexte,  des  mau- 
vais traitemens  qu’on  a effiliez.  Ce  feroit  à la  vérité  (a)  une  grande  lâcheté , & une 
indolence  entièrement  indigne  d’un  homme  de  cœur , que  de  boire  toutes  fortes  d’af- 
fronts , & de  Ibuffrir  toutes  les  infultes  d’autrui , fans  fe  mettre  jamais  en  devoir  de 
défendre  couraj^eufement  fes  droits  Si  là  liberté.  Alais  on  peut,  par  pur  mépris,  négli- 
ger de  tirer  raiibn  de  certaines  injures  ; & , pourvu  qu’on  le  talTe  à propos  & avec 
difeernement , bien  loin  que  cela  donne  aucune  atteinte  à l’Honneur , ni  dans  l’indé- 
pendance de  l’Etat  de  Nature,  ni  dans  les  Sociétez  Civiles , (b)  il  y a même  dequoi 
marouer  de  la  grandeur  d’ame.  A plus  forte  railbn , ceux  qui  vivent  dans  un  Pais  où 
les  Vengeances  particulières  font  exprefiement  défendues , ( i)  peuvent-ils , fans  aucu- 
ne infamie , aimer  mieux  obéir  à leur  Souverain , que  de  s’expofer , pour  un  vain  (c) 
point  d’honneur , à un  combat  doublement  périlleux , & en  lui-même,  & par  la  févé- 
rité  des  Loix.  Ce  n’eft  pas'non  plus  toujours  une  marque  de  lâcheté , que  de  ne  pas 
vouloir  en  venir  à la  voie  des  armes  pour  toutes  fortes  de  fujets , & de  ne  point  ex- 
pofer  fans  néceffité  fa  vie  & fes  biens  ; y (d)  aiant  mille  autres  occalions  innocentes,  & 
beaucoup  plus  alTùrées , (.2)  de  faire  voir  fon  courage.  Et  un  homme  fage  ne  doit 
pas  s’arrêter  aux  difeours  du  Vulgaire  : car  le  véritable  Honneur  d’un  Citoien  dépend 

du 


(f)Cli«le. 
Romtüns,  on 
cuupoit 
fm,  Ali  lien 
clVii  tlc;;a^cr 
limplcment  le 
Criminel  : 
Voîcz,/<î/î'pK 
de  Beil.  Jud. 
I.ib.  IV.  Cap. 
X.  §.7. 

f/ndfon, 

• Il  n’y  a point 
(le  véritihle 
(iethonncDr  i 
refiifer  un 
Duel  iléFenJa 
par  les  Loix. 

(a)  Voicz 
jQuint.  CtUtt- 

btTt  Lib.  IX. 


/^ciet  f AMM.  MaKCBLLIN.  Lib.  XVIII. 
Cap.  1.  Tontes  citations  de  l’Auteur.  Bien  plus  : 
on  Arrêt  interlocutaire  , félon  le  Droit  Romain , 
ne  fuffit  pas  ici  : il  But  une  Sentence  définitive. 
Voicz  le  Commentaire  de  Mr.  N o o o r , peer.  78* 

(7)  Qoomam  inttUigitirr  ccnfttri  crimen  ^ qtà  fa/cici. 
tur.  DiGEST  Lib.  III.  Tit.  U.  De  hü  qui  notantur  infa- 
wià , Lc](.  V.  Le  Droit  Romain  reftreint  ici  la  Convco> 
tion  à celle  qui  fe  fait  en  donnant  de  l’argent  pour  n'etre 
pas  acenfé  ou  convenu  en  Jti&ice  : Si  cum  pretio  quanta 
eumqtie  paHm  tji.  Alioquin  ^ qui  precibus  impelratît^  ne 
/eaan  df'erH$tr , erit  notatut  ; nec  trit  t’rm>  uOa  ratio  : 
quod  tft  iuhuntanum.  IbîJ.  Leg.  VI.  J, 

(s)  Nôtre  Auteur  poiivoit  ajouter  à cela,  que  non 
fetilement  le  pen  de  droiture,  & les  palGons  des  Juges, 
mais  encore  leur  ignorance,  leurs  préjugez,  Acteur  in. 
ndvertence , font  perdre  fouvent  les  meilleures  caufes. 
Votez  le  Parrh ASiANA  , Tom.  II.  pag.  704.  & fuiv. 
D'ailleurs,  pour  me  fervir  des  paroles  de  Mr.  rs  la 
BrüYC'ZB,  /e  piuf  grâtiU  ma/beur  t aprij  re/10  (fr/re  con* 
vaincu  d’un  Crime , eji  /citveut  d’avoir  eu  à i*en  jujlifier, 
Teli  Arrits  nota  de'cburgent , noue  renvoient  ukfcm  , qui 
fontinjirmez  par  lavdx  du  peuple.  Caraâ.  ou  Meeurs  de 
cefiecle,  Cbap.  XII.  Dn  jugemem  ^ Edit,  ti'ÂmJi. 

Tom.  II.  pag.  179. 

. VIII.  (O  Voiez  ci-dclTus,  Liv.  IL  Çbap.V. 
p.  avec  lee  Notes.  Nôtre  Auteur  cite  ici  un  palTage 
d'O  VIDE,  où  ce  Foete  décrivant  les  mosurs  des 


Peuples  chez  qui  il  étoit  en  exil  , dit  , au 
injuftement  s'y  fait  juftice  i foi.mémc , à la  pointe  de 
l’Epée  : 

Adde  , quod  injuflum  rigide  jw  diriiur  enfe  : 

Dantur  in  média  vuhtera  f*peforo. 

TrilL  Lib.  V.  Elcg.  X.  verf.  49,  44. 

(a)  Outre  les  citations  marginaircs  , qui  ne  font  pas 
préviiément  au  fujet  , nôtre  Auteur  indique  ce  que 
dit  Busbfq  , au  fujet  de  niibeg.  Gouverneur  d’un 
quartier  de  la  Eajè  Ûongrie  ^ de  la  part  du  Grand  Sci. 
giieur.  Ce  l'élibeg,  étant  à Conjlantinople  ^ comme  les 
Bacbas  , en  plein  Divan  , le  queRionnoient  fur  les 
tiiimitiez  qu'il  y avoit  entre  lui  & un  autre  Singiac 
( ou  Gouverneur)  d'un  quartier  voifin  { il  leur  dit, 
entr’aiitres  chofes  , que  fon  Ennemi  n'avoit  pas  eu 
le  ctsur  d'accepter  le  défi  qu’il  lui  avoit  fouvent  Fait« 
pour  fe  battre  eu  duel.  Les  Bachas  H.dciïiis  lui 
parlèrent  ainli  : ,,  Quoi  ! vous  avez  ofé  appeller  en 
))  duel  vôtre  Compagnon  de  fcrvice  ! Manquoit.il 
j3  donc  de  Cbrètiem  ^ contre  qui  vous  tiradiez  l’cpée? 
))  Vous  vivez  tous  Jeux  dQ  pain  de  nôtre  Grand  Sei« 
33  gneur  , & vous  auriez  bazardé  vôtre  vie  dans  un 
33  Combat  fingulicr?  De  quel  droit  ? Et  qui  vous  en 
33  a donné  la  leqon  ? Ignoriez  > vous , que,  quel  de 
33  vous  deux  qui  fût  tue,  c'étoit  une  perte  pour  vô* 
33  tre  Maître  ? Après  cette  réprimande  , les  Bachm 
firent  mettre  en  prifon  ViUbeg  , qui  n'en  fortit  qu'.i 
peine  au  bout  de  plufieurs  mois  , & avec  une  graïulo 
perte  de  fon  boaneur.  Sur  quoi  le  Savmt  MiuiR'e 
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(b)  Voiei 
Hobbes,  Le, 
tv'arô.  Cap. 
XXVII.  pag. 
140,141.  Ed, 
Amfi. 

(c)Les  Soldat! 
du  Roiauiue 
de  Tonquin , 
d’ailleurs  fort 
courageux 
contre  l'En. 
nemi,  traitent 
les  Diu  ls  de 
barbarie.  Alex* 
de  Rboiles , 
Itin.  Lib.  IL 
Cap.  VI. 

(d)  Voiez 
Cafar.  Comm, 
de  BeB.  Gai, 
Lib.  V.  Cap, 
XLIV.  FA*. 
tarch.tiiByrrIh 
pag.  40.,  A. 

& ÎH  AntoK, 
p.  950.  E. 
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f 1 2 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  (PEJlime 

du  jugement  du  Souverain.  & de  la  détermination  des  Loix  ; & les  régies  de  la  Vertu 
nous  prefcrivent  d’obéïr  aux  Loix , fans  nous  mettre  en  peine  de  l’opinion  des  Sots  & 
C.ip'^xr”i«t  digne  que  d’un  fouverain  mépris.  En  vain  IIubdes  (e)  prétcnd-il, 

47.  Ed.  Àii-  que  les  Duels  étant  une  marque  de  force  & de  bravoure  , & par  rapport  à celui  qui  fait 
l’appel , & par  rapport  à celui  qui  l’accepte , ils  ne  fauroient  guéres  palfer  que  pour  des 
combats  honorables , quelque  défendus  qu’ils  foient  par  les  Loix.  Car  pourquoi  ne 
regarderoit-on  pas  comme  une  choie  plus  glorieufe , & comme  l’elfet  d’un  rare  méri- 
te , le  pouvoir  de  modérer  l’ardeur  de  fon  courage  par  le  f rein  de  la  R aifun , & de  ne 
faire  ul.ige  de  fes  forces  que  d’une  manière  conforme  aux  Loix?  Du  relie,  on  ne  doit 
c/^^xxx  pas  niéprilêr  le  confeil  que  donne  le  même  Auteur,  pour  rendre  (f)  plus  efficaces  les 
p.’î’ia  ^ ' Loix  contre  les  Duels  ; (3)  c’ell  de  faire  jurer  tous  les  Gentilffiommes , ou  ceux  qui 
veulent  palier  pour  tels , de  ne  point  faire  d’appel  à aucun  de  leurs  Concitoiens , & de 
ne  pas  accepter  non  plus  un  tel  défi  ; parce  que , de  cette  manière , on  auroit  un  pré- 
texte très-honnéte  derefufer  le  combat. 

VEftimt  fin-  §.  IX.  Au  RESTE,  il  ellclair,  quer^/««fyô«/i/f , OU  l’HoJHimr  Nli/irrr?,  c’efb-à-dire, 
îr«r°Ar'ito°f/' réputation  d’honnête  homme , ne  dépend  pas  ablblument  delà  volonté  des  Souve- 
p«  rains , ( I ) en  forte  qu’ils  puilfent  l’ôter  à qui  bon  leur  femble , par  pur  caprice , & fans 
de  la  roionté  qu’on  l’ait  mérité  par  quelque  Crime  qui  emporte  infamie  OU  de  fa  nature,  ou  en  vertu 
du  Souverain.  détermination  exprellb  des  Loi.x.  En  effet , la  confervation  ou  l’avantage  de  l’E- 
,fc  tat  ne  demande  en  aucune  manière  un  pouvoir  li  étendu  & fi  arbitraire  fur  l’honneur  des 
. Citoiens  : ainfi  il  n’y  a nulle  apparence,  qu’on  ait  prétendu  le  conférer  au  Souverain. 
J’avoue  que , comme  le  Souverain  peut , par  un  abus  manifelle  de  fon  autorité,  bannir 
un  Sujet  innocent  ; il  peut  auffi  le  priver  injullement , (2)  des  avantages  attachez  à la 
‘ confervation  de  X’Howmn-  Civil.  Mais  pour  ce  qui  ell  de  l'Eftime  naturellement  & in- 
féparablement  attachée  à la  Probité , il  n’elt  pas  plus  en  fon  pouvoir  de  la  ravir  à un 
Honnête  Homme , que  d’étoufiér  dans  le  cœur  de  celui-ci  les  fentimens  de  Vertu. 
Ajoutez  à cela , qu’il  implique  contraditlion , de  dire  qu’un  Homme  ell  déclaré  infâme 
par  le  pur  caprice  d’un  autre,c’efl-à-dire , qu’il  eft  atteint  & convaincu  de  Crimes  hon- 
teux, non  qu’il  les  ait  commis,  mais  parce  qu’on  veut  lui  en  faire  porter  la  peine  par 
une  indigne  flétriffure , tout  innocent  qu’il  cil. 

Il paroît certain  encore  ici,  qu’aucun Citoien n’eft  tenu  de  facrifier  fon  honneur  à 
l’Etat,  je  veux  dire,  d’encourir  une  véritable  infamie  pour  le  Bien  Public.  Car  les 
Aclions  Criminelles,  qui  font  accompagnées  d’une  véritable  ignominie,  ne  peuvent  être 
ni  légitimement  ordonnées  par  le  Souverain  , ni  innocemment  exécutées  par  les  Sujets, 
«ùiewlc  X ® plus  de  difficulté  à décider,  fi  l’on  peut  exiger  d’un  Citoien  honnête- 

S'uïé/àjii'V'  homme  , qu’il  prenne  fur  foi  l’infamie  du  Prince , ( i)  ou  de  l’Etat , c’etl-à-dire , qu’il  fe 
charge  de  leurs  Crimes , comme  s’il  les  avoir  commis  lui-même?  Il  femble  d’abord,  que 
perfonne  ne  fauroit  guéres  innocemment  fe  feindre  coupable  d’un  Crime,  où  il  n’a  au- 
. • cune 


de  la  Cour  de  f^emt  fait  cette  réflexion  folidc  : 
,,  Parmi  nous , il  y ■ bien  des  gens , qui  fe  Font  un 
,,  nom , *'^oir  tiré  Tépée  contre  un  de  leurs 
,,  Concitoiens  « ou  de  leurs  Amis  , Fans  avoir  jamais 
3,  vu  rEnuemi.  O tem$!  ô meeurs!  î.cs  Vices  pren- 
3)  nenl  h place  de  la  Vertu  : & ce  qui  merîte  chàti- 
33  ment»  tourne  à honncnr&  à gloire.  Lfgatien,  Turc* 
3,  Èpift.  ni,  pag.  îoo  , Eil.  EIzevir. 

(3)  D'autres  tâchent  de  prévenir  les  Duels,  par  la 
rigueur  dci  Pouce  érablies  contre  ceux  qui  Feront  le 
muimtre  de  ces  affronts,  dont  un  vain  point  d'hon- 
nettr  veut  que  l'on  tire  raiTon  Foi  • même  à h pointe 
de  l't’PCi’.  VoHZ  CossriTUT.  Stcuu  Lib.  III. 
Tit.  XXXIII.  4^  Lbx  S.4LIC,  Tii.  XXXII.  NA- 


tre  Auteur  dtolt  encore  Diod.  Sic.  Lib.  V.  C. 
XXVIII.  Appi.\n.  in  Celtic.  p.  Lucaim, 

Pharfal.  Lib.  I.  verf.  4<5o,  fcq/f.  pour  faire  remar- 
quer eu  paiïnnt , comme  il  le  dit , l’antiquité  det 
Duels,  ^ cc  qui  les  reudoit  fi  communs  parmi  let 
anciens  Gauhit*  favoir  l’opinion  de  la  Alrtemp/ychp/e^ 
reçue  parmi  eux.  Votez  Grotius,  Liv.  IL  Chap. 
XX.  7.  avec  les  Kotes.  Et  joignez  ici  ia  DilTcrt. 
de  Mr.  SlichrR  fur  les  Duels  ^ que  j’tJ  traduite  St 
publiée  dans  le  H.  Tome  de  mon  Rrcueil  de  Difc^n 
publié  en  17}!, 

$ IX.  fl)  Vuîcx  fur  tout  ccri , le  Jlhiijlre  SEtai 
de  SiLHON  , IL  Part.  Liv.  I.  Difc.  X. 

(2)  Ceft  pourquoi , quelque  injufU  qu'ait  été  l’Ar. 

rét 


OOb 


ou  doit  hre  chaque  Citoien.  Llv.  VIII.  Chap.  IV. 


fl  J 


cnne  part.  Cependant  il  faut  diftinguer  ici , à mon  avis , entre  les  Crimes  perfomiels 
ou  particuliers  du  Prince,  Scies  Crimes  pMics , ou  qui  réjaillill’ent  fur  tout  l’Etat.  A l’é- 
gard des  premiers,  conune  le  Prince  ne  peut  point  exiger  honnêtement  que  perfonne  en 

F renne  fur  foi  la  faute , aucun  Sujet  ne  doit  non  plus  s’en  charger , ni  pour  fournir  au 
rince  un  prétexte  plaulible  d’exeufer  fon  Crime,  comme  quand  Awcet{dî)  fe  vanta  [j’J 
fauflèment  d'avoir  eu  commerce  avec  Olhtvie,  afin  de  faire  plailir  a Néron  , qui  vou-Cap.  lxu.’' 
loit  la  répudier  ; ni  pour  épargner  au  Prince  la  tâche  qu’il  auroit  fouffertc  en  Ion  Hou- 
iieitr  Natio  el:  car  pour  ce  quieft  de  VEjiime  Civile  , comme  il  elt  au  deffus  des 
Loix , & des  Tribunaux  qui  infligent  des  Peines , perfonne  ne  fauroit  la  lui  ôter.  Mais 
il  arrive  fouvent  qu’un  Minillre , par  exemple  , peut  détourner  un  grand  mal , dont  4»i.'&  sJî; 
l’Etat eft  menacé,  en  déclarant,  que  c’ell  de  fon  pur  mouvement,  &fans  aucun  or-H-'»AAtot. 
dre,  Qu’il  c(l  entré  avec  ou  contre  d’autres  Puillànces,  dans  certaines  négociations, 
dont  il  avoit  été  véritablement  chargé  de  fon  Prince.  En  ce  cas-là,  un  bon  Citoien  moins  il  ne 
ne  reftifera  pas,  je  penfe,  de  prendre  fur  foi  la  faute,  pourvu  qu’il  en  foit  quitte  pour  une 
feinte  fiétrilfure  (b)  ; car  il  leroit  trop  dur  d’exiger  de  lui  qu’il  fouffrit  la  mort  pour  ce  port  à 
fujet,  ou  de  le  livrer  entre  les  mains  des  Puiffances  mécontentes.  Mais  pour  ce  qui  y‘"ô 
eft  d’une  efpéce  de  punition  apparente , qui  ne  va  qu’à  faire  foutfrir  quelque  dilgrace 
fupportable , le  Miniftre  doit  s’y  foûmettre  avec  d’autant  moins  de  répugnance,  qu’il  Lib.  t 
eft  aifé  au  Prince  de  l’en  délivrer  avec  le  tems , ou  du  moins  de  l’en  dédommager  par 
quelque  autre  voie. 

Du  relie , il  eft  clair , que  la  flétriflure  Civile  peut  être  effacée  par  (c)  celui  qui  a le  CclVoiezCor». 
pouvoir  dénoter  d’infamie;  en  forte  néanmoins  que  ce  rétabliffement  de  l’Honneur , 
par  rapport  à ceu.x  qui  l’avoient  perdu  pour  des  Actions  déshonnêtes  de  leur  nature.  $.  (.uiLtin, 
ne  fait  que  produire  extérieurement  les  effets  Civils  de  la  réputation  d’Honnête  Hom- * 
me , fans  ôter  d’ailleurs  par  lui  même  la  tache  de  l’infamie  propre  & naturelle  qui  fuit  câp.'îv.  ‘ 
le  Crime. 

§.  XI.  Voila  pour  ce  qui  regarde  XEJlime  ftmple.  L’Estime  de  distinction 
C’eft  celle  qui  fjit  qu'entre  plujieurs  perfonnes  d'ailleurs  égales  par  rapport  à 
ftmple , on  met  Pune  au  deffus  de  l'autre  , à caufe  que  celle  - ci  ou  manque , ou  n'ejl  p.u 
fi  av.muigeufement  pourvue  de  certaines  quAitez  qui  , félon  le  jugement  des  Hommes, 
attirent  pour  P ordinaire  quelque  botmeur  , ou  doment  qttelque  prééminence  à ceux  eu 
qui  elles  fe  trouvent.  Or  on  entend  ici  par  l'Honneur , les  marques  extérieures  de  Po- 
pinion  avantageiife  que  les  autres  ont  de  nitre  excellence  à certabis  égards.  Ainfl  l’Hon- 
neur, à parler  exactement,  refide  dans  la  perfonne  (i)  qui  le  rend,  & non  pas 
dans  celle  qui  le  reçoit.  Chacun  peut  bien  s’eftimer  lui-même  autant  qu’il  veut  ; 
mais  c’eft  toujours  aux  autres  à déterminer  Ca)  quel  cas  ils  doivent  faire  de  lui , de  mé-  ’&  wi)rfcV,’z>. 
me  que  l’Acheteur  met  le  dernier  prix  à la  marchandife  ; quoi  que  les  Honneurs , qu’on  «“j*-  C»p  x. 
reçoit,  ne  flattent  agréablement , qu’autant  qu’ils  répondent  a l’idée  que  l’on  a de  fon 
propre  mérite.  L’Honneur  (b)  perd  aulli  tout  fon  prix,  du  moment  (2)  qu’il  devient  ci-iieffus.  lit. 

VII.  Chip.  L 
V0P5.,.ài,Ë,. 


rit  de  condamnation  « par  lequel  nne  perfonne  a été 
déclarée  infâme,  il  fiut,  pour  la  rehabiliter,  que  le 
Souverain  révoqué  fa  Scnrcnce.  Mr.  Hartius  en 
allègue  ici  à prupos  un  exemple  de  l'Empereur  Area- 
diMT*  à l'égard  d'une  Province  entière  de  I-yàe  ^ dont 
les  Ilibitans  avaient  etc  injuftement  fletrif  , & dé* 
pouHlcc  de  leurs  privilèges:  fnr  quoi  on  peut  voir  le 
Code  Thpodosien  Lib.  IX.  Tit.  XXXVIII.  de 
htàulfjtnt.  Criminum , Leg.  IX  & là  - dclTus  le  doétc 
DEf&Oi,  Tum.  III.  pag.  37g , ^ 

•nez  ici  ce  que  j'ai  dit , fur  l'Abrégé 

i-*.n  II 


JVrîUBSGO 

V 


des  DetWrr  de  tHcm,  du  Cii.  Liv.  IL  Chap.  XIV. 

$.  (O.  A^ofe  I. 

^ XI.  (1}  A*Kef  Cé  ir  r«7r  rtftSm  fiixxo» 
iiNK4>  ii  i*  r«  ri^>«ir«.  AaiSTor.  EtbiCa  Nicom.lÂh, 
1.  Cap.  111.  L'Auteur 'droit  ce  paiTage. 

it)  „ L'honneur  cil  ua  privilège,  qui  tire  fa  princi* 
))  pale  cfTence  de  la  rareté:  & la  vertu  mefme. 

Cui  malui  tjl  nemo , quù  hxmm  ejfi  fotejl  ? 
(Martial.  Lib.  XII.  Epigr.  IlXXXIlO 
^ On  ne  renurque  pas  pour  1a  recomaiandation  d*aa 
hi'irrme , qu’il  air  foin  de  la  nourriture  de  tes  eiw 
}>  fans  , d'aotant  que  c’eft  une  aftioo  commune  « 

Tu  » 
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trop  commun  ; comme,  au  contraire,  l’Ignominie  ne  mortifie  guéres  ceux  qui  la  fouf- 
front , lors  qn’ils  fe  voient  un  ^^rand  nombre  de  compagnons.  Au  relie , on  donne 
figurément  le  nom  d'Howmir  a ce  oui  en  elt  le  fondement , ou  à rallcmblage  même 
des  qualicez  qui  dillinguent  une  perfonne , & qui  méritent  l’ellime  des  autres.  On  ap- 
pelle au  lliHwwfar/,  en  un  fens  particulier , certains  Etats  Moraux , ou  certains  Em- 
plois , qui  font  accompagnez  de  quelque  Dignité , & de  quelques  marques  de  dif- 
tinclion. 

VEJIitiie  de  dijîin&ion  , aufli  bien  que  VEjlime  fmiple , doit  être  confidérée , ou  par 
rapport  à ceux  qtü  vivejit  entreux  J,aii  t'inAipeittlmce  de  l'Etat  de  Nature , ou  p^ir  rapport 
aux  Membres  d’une  même  Société  Civile.  M.iis  il  faut  auparavant  examiner  en  général 
les  fondemetts  de  cette  forte  d’Ellime  : & cela  ou  entant  qu’ils  produifcnt  fimpleiuent 
un  mérite , en  vertu  duquel  on  peut  légitimement  prétendre  à l’Honneur  ; ou  entant 
Qu’ils  donnent  un  droit , proprement  ainfi  nommé , d’exiger  des  autres  des  marques 
a’eltinie  & de  diilinclion , comme  nous  étant  dùts  à la  rigueur. 

Qiitis fn  font  §.  XII.  On  tient  en  général  pour  des  fondemens  légitimes  de  VEjlime  de  dijlinclion , 
Uifta  ""'tout  ce  qui  renferme  (i),  ou  qui  du  moins pallè  pour  marquer  quelque  excellence 
ou  quelque  perfeclion , dont  l’ulàge  & les  effets  font  conformes  au  but  de  la  Loi 
Naturelle,  & à celui  des  Sodétez  Civiles.  Je  dis,  dont  les  efets  font  coisfonsies 
au  but  de  la  Loi  Naturelle  , çÿ  à celui  des  Sodétez  Civiles  ; car  le  Vulgaire  fot  & 
(•)  , ignorant  loue  quelquefois,  par  exemple,  les  grands  (a)  Mangeurs  & Beuveurs,  les  vail- 

Ac^.  Aa.ï!  champions  dans  les  combats  amoureux , les  Etourdis  qui  fe  précipitent  téméraire- 
Sc*n.  li.  ment  dans  les  dangers , les  Voleurs  adroits,  & autres  gens  de  ce  caraclére , qui  n’excel- 
lant  que  dans  quelque  Vice,  plus (2)  ils  s’y  font  rendus  habiles,  plus  ils  s’attirent  le 
Satyr  IV.  mépris  & l’averfion  des  Honnêtes  gens , avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  par  là  ils 

vert  131.  abufent  fouvent  de  la  force  de  leur  Corps , & de  la  vivacité  de  leur  Efpnt,  ou  autres 

talens , dont  ils  auroient  pù  faire  un  bon  ulàge.  D’où  il  paroît , que  les  Louanges  ne 
font  ellimables  qu’à  proportion  du  mérite  de  ceux  d’où  elles  partent , & qu’ainfi  la  vé- 
ritable Gloire  ne  confiltt  que  dans.rellinie  des  perfonnes  (3)  qui  font  elles-mêmes 
dignes  d’eflime. 

Mais,  pour  entrer  dans  quelque  détail,  il  faut  mettre  au  rang  des  chofes  propres  à 
attirer  de  l’Honneur,  i.  La  pénétration  de  l’Efprit,  & la  capacité  d’aquérir  diverfes  con- 
noilfances,  fur  tout  lors  qu’on  a acluellement  cultivé  ces  heureufes  difpofitions.  2.  Un 
0>)  Voie*  Jugement  droit  & folide , (b)  propre  à manier  les  affaires,  & promt  à deméler  les  dif- 

ficuU 


9)  qiielfine  jufte  qu'elle  Toit  : non  jplas  qu'un  gnnd 
99  arbre , où  la  foreft  eft  route  de  mefmes.  Je  ne  pcufc 
99  pas  qu'aucun  Citoyen  de  dj^iirtr  fe  glorifiai  de  fa  vail- 
99  lance  : car  c’eftoit  une  vertu  popolaire  en  leur  Katiun  : 
99  Ht  auflt  peu  de  U fidelité  & mefpris  des  richefles. 
99  11  it'efchoit  pas  de  recompenfe  à une  Vertu,  pour 
19  grande  qu'elle  Toit,  qui  ç(k  pafl»  en  cuuflume:  & 
99  nr  Çq»y  avec,  fi  nous  l'appellerions  jamais  grande . 
9,  efiaiit  comtnune.  Puis  donc  que  ces  loyers  d'hon. 
99  neuf  n'ont  autre  prix  jlé  efiimatîon  que  celle  là , 
99  que  pen  de  gens  en  iouv0ent«  il  n’elt , pnnr  Ici 

C anéantir  • que  d'en  Faire  largefTe.  Jtfontagve,  EiTiis, 
iv.  II.  Chap.  VU.  Tom.  II.  pag.  9$,  p9.  Eà,  delà  Hait 
1727. 

^ XII.  (1)  Habei  enim  vmer»tiofitm  juftom  qttidtftàd 
rxrJlti  Cf  CS  R.  de  iVof.  Dear.  Lib*  1.  Cap.  XVJI. 
L'Auteur  citait  ce  p'^fTikie. 

(2)  T«y«|>  ,M9  h i■r^Pa•^raTê9 

T*  «TM**^»*  r«  if  Tterm  fivrtptm  » aifÇfTteéf 
MMiù».  PHiLON.de  migrât,  p-4ij.  A.  Ed, 

Voicz  A Z & j 4 N.  Di(L  Epiâet  Lib.  III. 


Cap.  XIV.  à la  fin  (on  Maxime  if.  dans  le 
AUxttuel  de  feu  Mr.  DACiCt.  ) Toutes  citationa  de 
l'Auteur.  Ajoutons  ce  mot  de  PuBUUS  Srsus*  an 
fu jet  des  Joueurs  de  profeflîon  , qui.  fclon  Itii,  font 
d'autant  plus  méprifablet , qu'ib  ont  aquisplui  d'habU 
leté  dans  leur  Art 

Ahator  , ùuant»  in  arte  tjl  mtlivr , tanio  efi  nttMor, 
Verf.  772.  Éii,  Amfi.  170*.  Voici  là.deflua  le 
mentalre  pofihume  de  Ga  U rsR. 

(})  Laittis  fum  laudari  me,  imfuit  HtÜor^  ofinor,  apud 
Næviüm,  abs  te.  pater.  à laudato  eiro.  Eaefttmm 
frofedo  jutttnda  /«w,  quet  ab  iii  prepeifeitar  ^ qm  m 
tùude  x’ixrrint.  CtCSR.  Lîb.  XV.  ad  EumU.  Epili.  VI. 
L'Empereur  Marc  Antonin  met  cela  au  ran^  det 
caraéléres  du  Sage,  liz  râr 

f/u>i»yauftét(Tn(PvTu  Stiérrttf  1 ik 

fàai  fiiirjif  . Mrvfoi  rtitt  ef  r«r  •(«!«<» 

, i||  ut$  fit  M'd.  atter 

if  r*ifw  a/i  r?r  r«irr*>»  iirAi- 

ttf  i#  TiSirM.  fiye  avrtt 

C'efUÂ-diiêi  icluii  la  verfiou  deMr.  OAGiSa;  99  11  ne 

recber- 
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où  doit  itre  chaque  CitoieJt.  LiV.  VIII.  Chap.  IV.  fif  fc)  Voi« 

ifoçTctt  Eh 

ffcultez  qui  Ce  préfentent  3.  Une  Fermeté  d’ame  inébranlable , & à l’épreuve  des  at-  eom.Htim.  aà 
traits  du  Flaifir , aulTi  bien  que  de  la  crainte  de  la  Douleur , en  un  mot , des  ii^rellions  ''  «t- 

de  tous  les  Objets  extérieurs  capables  de  corrompre  ou  d’intimider.  4.  L’Eloquence,  peu  tropT 
ou  la  facilité  de  s’expliquer  d’une  manière  également  agréable  & abondante.  7.  Li 
Force , la  (c)  Beauté , une  (4)  Taille  riche  & majeftueufe.radreflè  ou  l’agilité  duCorps, 
entant  que  l’on  regarde  ces  qualitez  comme  autant  de  marques  ou  d'inltrumens  d’une  c^p-  xu. 
belle  Ame  ; car  cet  extérieur  (d)  ell  fort  fujet  à tromper.  6.  Les  biens  de  la  Fortune , ^ (Jjj  voi« 
comme  on  p;u:le,entanf  que  leur  aquifition  dt  un  effet  de  l’indultrie  de  celui  qui  les  pof-  Offin. 
féde , ou  qu’ils  lui  fournilfent  le  moien  de  faire  des  chofes  dignes  de  louange.  7.  Mais  ***" 
ce  font  les  belles  Adions(0  par  elles-mêmes  qui  diltinguent  le  plus  avantageufement,  Ca/«- 
& qui  produilént  la  Gloire  la  plus  Iblide,  non  léulement  parce  qu’elles  fuppolént  un 
mérite  propre  & réel , mais  encore  parce  qu’elles  font  une  preuve  fenlible,  que  l’on  Bti.  cîuc. 
n’enfouît  pas  fes  talens , & qu’on  les  rapporte  à une  fin  légitime. 

Lors  que  les  qualitez  qui  diftinguent  une  perlbnne,  & les  belles  Adions  qu’elle  a fai-  dmsî^ 
tes,  font  venues  à la  connoid'ance  d’un  grand  nombre  de  gens,  c’elt  ce  qui  s’appelle  pro-  t-jb.  xix. 
prement  Rpiommée , Rfput.itioii , Gloire.  Qiie  fi  l’on  palfe  dans  le  monde  pour  avoir 
une  habileté  finguliére  à décider  les  dilïîcultcz  de  Pratique  , ou  les  véritez  de  Spécula-  Lib.  i. 
tion;  on  aquiert  par  là  une  yfiiroW//,  particuliérement  ainli  appellée,  que  d’autres  de- 
finilfent  en  peu  de  mots,  vue  réputation  de  grmid  fivoir , ^ de  p-obité  tout  e>ifemble.  V.DieeJl  Lih. 
Pour  ce  qui  regarde  (e)  l'r’gr , il  n’attire  l’honneur  & le  refped , que  parce  qu’on  pré- 
fume  que  les  perfonnes  âgéfs  font  habiles  & prudentes , par  la  longue  expérience  qu’el- 
les  ont,  & parles  fréquentes  réflexions  qu’elles  ont  frites  fur  les  affaires  humaines  ; 
ce  qui  le  trouve  fouvent  (0  faux  : outre  que  les  (g)  Femmes  généralement  parlant, 
n’aiment  pas  àpalTer  pour  vieilles.  Le  léxe  donne  aufli  aux  Hommes  (h)  quelque  Lib.  ix.  4?«, 
avantage  par  deflüs  les  Femmes,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales.  Du  relie,  il  y aEp^à. lS 
des  fondemens  d’Honneur,  communs  aux  deuxféxes:  d’autres  qui  font  particuliers  Ep.is.».  iu- 
à chacun , comme , un  plus  grand  degré  de  mérite  qui  vient  des  Vertus  & des  fonc- 
tions  propres  iuh  féxe  ; d’autres , enfin , que  le  féxe  féminin  emprunte  d’ailleurs  ; & jp«a  siopi 
delà  vient  que  (i)  l'éclat  de  la  Dignité  des  Maris  réjaillit  fur  leurs  Femmes,  qui 

font  de  Ahrahem. 

p«Ç.îS7.C.iïrûM>ib.XV.p.î07^.B.£(i.ifi»i/?f/.  ^ «rr.tlrlîf^tt/?.Ljb.II.C.n.^/in/////<T».Inft.OratLib.n.C  t3|.  Ed.Burm.ffocrat  in 

AnhiiAnit  Fbihjlrat.inrtt  AuoB.  Tynn  L,V].CAp.XVl.Kil.Olear.C/'>Trroif,<ir/a  j4^^i,Liv.l.Chap.XXXV.(XXXVI.)J.ç.54r*>i  Sk-rm, 
jTir/.Oip  XL.  (g)  Voiez  une  Ëpisramnie  Je  l'i^wfl'o/oF/efLib.VI.Cap.g.nMm.  i.aii  fujet  Je  Iai'h  y & de  Ton  Miroir:  jQuiniil. 

Decl.CCCVl.pag.f47.  (h)  Voiez  D/^r/2. Ltb.LTit.lX.De  Sen4tttrr.ijc^.\.J‘ac.Gati*ofrfd.deprdecfdfttta.,PnTt.\.  Cap.V.$.^f.  Rer« 

Scot.Lib.XII  pag.407, 408.  Ed.i/oiI.daus  le  Difeours  de  ^enned.  Archevêque  de  (i)  Voiez  Df'K.  «iu7ùprd,Lcg.VlII.  (k)  Voies 

0%fitL  Met.  VI,  172.  frqij.  Max,  Lib.  IV.  C.IV.§.  i.  Elutarçh,  in  C.  Gractb.  Tom.  11.  pag.  gjd.  E.  Ed,  fVteh, 


„ recherche  pas  l’cftime  de  tout  le  inonde  indifféreminent, 
mais  feulement  de  ceux  qui  vivent  conformément  à la 
yy  Nature  y pour  ceux  qui  vivent  d'une  autre  manière, 
lia  tûiijours  devant  les  yeux  quels  ils  font  dans  leur 
3,  domefttque,  en  public,  le  jour,  la  nuit,  ÿi  dans 
33  ouellcs  cnmpagniesils  font  confondus , pour  ain& 
33  dire  , embourbez.  EnHn , il  ne  hit  aucun  cas  de 
3,  plaire  à des  gens  , qui  ite  fe  plaifeoc  pas  à eiix.mémes. 
£ib.  III.  $.  4.  Voiez  le  Commentaire  deGATAKiK  qui 
a recueilli  pluficurs  beaux  paflages  des  Anciens  fur  ce 
pilTigc,  que  l'Auteur  citoit  ici. 

(4)  Voiez  /.  $am:ukl.  X.,  aj.  24.  On  repre'fen- 
toit  les  Dieux  ft  les  Héros  , comme  d'une  taille  fort 
au  di’flfus  de  celle  que  les  Hommes  ont  nrsUnairement  $ 
& quelques  Peuples,  comme,  par  exemple,  les/vib/o* 

ÏVfff,  (Thémis nus.  Orat.  XIV.  tx  Hexodot. 

ib.  Itl.  Cap.  aa  ) outroient  (i  fort  l'edimc  pour 
cet  avantage  naturel , que  de  choifîr  leurs  Rois  à Vau» 
ne,  s'il  tout  ainC  dire.  Montagne  (comme  le 
remuquoit  encore  néitre  Auteur^  parle  de  trois  Amé- 


ricains de  la  XouveOt  Fyanct  , qui  étant  venus  à U 
Cour  de  Cl-urlef  JX.  troiivoicnt  fort  étrange , entr'au- 
tre<  ebofes  , ijur  tun$  àt  p-anih  bonmei  pvrfaei  barbt , forit 
^ armez  , qui  efieieni  oMicftr  du  Rey  (U  tfi  vraifemblablt 
qu'ilt  yarloient  des  Ssujes  de/ararde ) /e foubmijfent  à obéir  à 
un  en/ant , ^ qu'on  ne  nboijijait  f/ufioR  quelqu'un  (Centr'» 
eux  pour  cemmunder.  ElTais  , Liv.  I.  Chap.  XXX.  Tom.I. 

Eag.  ;92.  EiLdeia  //ai>  1727.  Votez  le  Comm.  de  Mr. 
B CI.BP.C  fur  I.  Sam.  IX,  a. 

(î)  T<^à  , iet  ftif  enpitïor  sutçynpiiç  ruêZrrui 

y fût  Uj  «I  tvt(ytt4o.0Tt(  , ù ni»  iakd  rc» 

HÜTad  tvtqymu,  p L’Honneur  eft  un  té» 

33  motgoage  d'eUimc  qu’un  rend  à ceux  qui  font  bienfiL 
33  fans  ; de  1)  vient  qu'on  honore  principalement  les  per- 
33  Tonnes  qui  font  du  bien  : Et  quoi  qu’il  fût  jufte  de  ne 
,3  porter  de  l'honneur  qu'à  CCS  gens- U,  on  ne  Uilfe  pat 
33  ülionurer  encore  ceux  qui  font  en  puilfance  de  bien  toi- 
33  re.  Abistot.  Rhetor.  Lib.  L Cap.  III.  (J’ai  fuivi  la 
verfîon  de  Cassandbb)  Voiez  Pi^iOAB.  Oly'inp.  OU.  VL 
verf.  12^ . 124.  Toutes  ciutioos  de  l'Auteur, 
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font  gloire  aufil  d’avoir  pluQeurs  Enfans , & des  Enfans  d’un  mérite  ou  d’un  rang  dif* 
tingue. 

Si  11  Pmf.  §.  XIII.  Hobbes  (a)  rapporte  uniquement  à la  Piiijpaue  tous  les  foudmens  de 
fondement'  VHowieur , OU  de  VEJIhiie  de  dJJliji&ioii.  Il  entend  par  la  PuiJJiaice  en  général , 
del'Honneiir?yfw;W./ff  de  tom  tes  Moieus  que  Pou  a .liluelletiwit  en  main  , à la  faveur  defqueh  on  peut 
C ^ j^'^***'  vruifemblahletnent  aqiiérir  qiuUpie  Bien  j & il  la  divife  en  Naturelle , & InfirtonentMe. 

La  première  conlille  , félon  lui , dans  wie  certaine  excellence  des  Eicultez  du  Corps , ou 
de  l'Ame,  telle  qu’ell  la  Beauté,  la  Prudetice , VArt , l’Eloquniee,  la  Libéralité,  h No- 
• blejfe , &C.  L’autre  réfulte  de  la  pojfejjiun  de  certaines  clnjes , qui  étant  aquifes  avec  le 

fecuurs  des  Puijfaiices  Naturelles , fervent  de  Moiens  Çy  d' Injsrtimens  pour  fe  rendre  pim 
puijfant  } comme  font  les  EJchejJes,  l’Honneur  & la  Rfputation,  les  Asnis,  le  BoniTeur 
ou  la  Bomie  Fortune  &c.  En  un  mot , félon  les  idées  de  cet  Auteur , toute  Çtta- 
lité , ou  réelle,  ou  apparente,  qui  fait  des  imprejjions  d’ Amour,  ou  de  Crainte,  dans  l’ef 
prit  d'im  grand  nombre  des  gens , ejl  une  Piüjfmce.  Il  diftinglie  enfuite  deu.X  fortes 
de  Dignité  OU  de  Mérité  ; l’une,  que  l’on  pourroit  appeller  Dignité  Naturelle, 
l’autre  Dignité  Civile.  La  première,  C'elt  ce  que  cl\tcwi  vaut,  c'ejl-à-dire , ce  que  les 
autres  voudraient  damier  pour  avoir  Pufage  de  fa  Piüjfance  : de  forte  que,  s'ils  témoi- 

gient  la  mettre  à kmt  prix,  ils  fbonorent;  au  lieu  que,  s’ils  Pejiiment  fur  un  b.u  pié, 
_ „ .ils  le  deshonorent:  ce  qui  fe  fait  par  des  Signes  Naturels,  comme  quand  on  implore 
rt  fondé  ce*"  l‘  fecours  de  quelcitn  ) ou  qu’on  lui  obéit  i ou  qu’on  lui  fait  des  préfens  (b)  conjtdérables  ,• 
y e «pporto  oH  qu’on  a foin  d’avancer  fis  intérêts  i ou  qu’on  le  flatte  i ou  qu’on  lui  cède  en  tout  ce 
Q'P'l  fouhaitte  i ou  qu’on  témoigne  pour  lui  de  P Amour , ou  de  la  Cr. tinte  j ou  qu’on  le 
El.  Bztv.  loue  , cÿ  que  P on  publie  fa  puijfmce  (ÿ  fin  bonbeio-}  on  qu’on  P aborde  {ÿ  qii'on  lui  polie 
"n'  refpecl  i ou  qu’on  ajoute  foi  Çÿ  que  Pou  fe  fie  à ce  qu’il  dit  i ou  que  l'on  écoute  pa- 

Jfri fit  ; mah  tiemment  Çÿ  avec  attention  fis  confeils  Çÿ  tom  fis  difeoursj  ou  qu’on  entre  dans  fis  opi- 
nûr'toîfie  tft  9“’®"  Ceux  qu'il  honore  ,■  ou  qu’on  prend  confeil  de  lui , 

ftet  à propoi.  & qu'on  fi  régie  fur  fis  avis , dans  des  afidres  importantes.  La  Digsité  Civile , c’eft 
Pejiime  que  P Etat  témoigne  faire  dwi  Citoien  , en  lui  conférant  ou  taie  piiMtie  de  Padmini~ 
Jlration  du  Couvemement , ou  une  Charge,  ou  quelque  affaire  piélimie,  ou  même  tm  finiple 
Titre  Honoraire.  HoBBEs  remarque  enfuite  avec  raifon , que  l’Etat  peut  attacher  une 
marque  d’Honneur  à certaines  cliofes  qui  font  d’ailleurs  indifférentes  de  leur  nature , 
telles  que  font , par  exemple,  les  /fr/Ho/Vw,  ou  comme  autrefois  parmi  \e%Perfis,  c’é- 
(0  Fgin,  toit  un  (c)  grand  honneur  que  d’étre  promené  par  la  ville  fur  le  Cheval  du  Roi.  Je 
îa’nfrnticm!  u’ai  garde  de  dire  la  même  chofe  des  paroles  fuivantes , qui  ne  peuvent  qu’être  défap- 
plcj . d»n«  prouvées.  L'Honneur  , dit-on , confifie  uniquement  dam  la  h.aite  idée  qu’on  a de  la  Puijfai- 
D^npt"  J>-  quelcuui  de  forte  que,  pourvis  qu'ime  Aclionfiit  grande  & difficile,  il  n’importe  qu’eUe 
pon.  p.  SI.  fait  Jnjie , ou  Injujie , elle  ne  laiffe  pat  toujours  d’étre  glorieufi , parce  qipelle  marque  une 
nd*  gt'ande  l’uijfance.  Ainfi  les  anciens  Paiens  , filon  leur  opinion , ne  déshonoraient  pat  leurs  Dieux, 

Ch  in  Oip  IV,  oi  leio-  attribiumt , dmis  leurs  Poefies , des  Adultères,  ties  Homicides , d autres  Aclions , 
**  vérité,  mais  grandes  i au  contraire,  ib  les  honoraient  par  là 
Pati.  IL  Cap.  extré- 

XIX. 


S.  XIII.  (i)  SiLiDS  ITAUCUS  , dam  nn  palTi. 
ge*  <pie  «6trt  Auteur  cite  ici  t tftile  }{afdruhjJ  d’in- 
fen^c,  en  ce  qu'il  croioit  que  ce  fût  à lui  un  honneur 
de  fe  faire  craindre  : 

San^Hittù  » ^ mrtui  iivttns  rrrJrfal  bcn^retH. 
Punie.  Lib.  1.  ver/.  149,1x9. 
it)  Voies  ce  que  dit  Mr.  Bs&naap  • mw  /es 


Kêuvettei  de  ta  RtfvkUqut  4a  Lettres  ^ Man  1705.  pag. 

sps.  399. 

(j)  Ou  plùtdtce  n’étoient  qne  des  tnctennec  HiftoU 
res , mais  c<»rroinpues  & défigurées  en  diverfrs  maniè- 
res , de  gens  très-vicieux  * dont  l'ignorance  & la  fa- 

terftition  av;>tt  fait  des  Divinités.  Voies  re  que  Mr. 

E Ci.FRC  a dit  en  divers  endroits  de  la  BibUothil^ 
q;ae  univei/iUt  ^ & depuis  peu  dans  û fiisLiorK. 

Cüou 
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ou  doit  etre  chaque  Citoieu.  LiV.  VIII.  Chap.  IV.  fl? 

extrêmement.  Voilà  en  abrégé  les  idées  d’HoBBEs  fur  cette  matière.  ■ 

Mais , quoi  qu’on  puille  accorder  que  les  fondemens  de  l’Honneur , ou  de  VEjVme  de 
dijiinciion,  fe  rapportent  à la  , entant  qu’ils  ont  la  vertu  de  produire  quelque 

effet  dans  la  Vie  Humaine  ; (car  ce  qui  n’ell  capable  de  produire  aucun  effet  ni  bon,  ni  (,i)  OiCivi, 
mauvais , ne  femble  pas  fufceptible  d’ellime  ni  en  bien , ni  en  mal)  ilt  elt  ablurde  de  di- 
re , que  la  feule  Pttijf.aue , fans  la  Bonté , Ibit  le  véritable  & unique  fondement  de  l’Hon-  font  quelque* 
neur  lolide  , & cela  e(t  également  contraire  à la  droite  Raifon , & aux  principes  mêmes  Barbatee.  qui 
d’HoBBES.  Car  il  définit  lui-méme/’Ho«;;e/(r(d),  l'opinion  que  l'on  a de  la  l’iiiffinie 
qiielcwi , jointe  avec  la  Bontés  & il  ajoute  que  l'Honneur  eji  toujours  nécejjairement  accompa-  ilireni  ils.ftKV/ 
gné  de  trois  Pajjlons  , [avoir  de  l'Auioio- , qui  répoisd  à la  Bonté,  de  l'Ej'pèrtmce  çj?  de 
Crainte,  qui  Je  ripportent  à la  Psiijfsnce.  En  effet , (l)  la  Crainte  qu’eXcite  la  vue  d'il-  (!)  Maiih. 
ne  Puiffance  qui  ne  s’occupe  qu’à  faire  du  Mal , ne  fauroit  en  aucune  làqon  pad'er  pour  V 
une  marque  d’Honneur  ; car  la  Crainte  toute  feule  attire  la  Haine  ; & quand  on  hait  /.orin,  ëhat- 
quclcLin  on  fouhaitte  qu’il  périffe.  En  qualité  de  Ûtrétiens , nous  croions  que  le  Diable  [j'Jj,*'''’; 
a une  grande  Puilfance , mais  dont  il  ne  veut  fe  fervir  que  pour  faire  du  mal  : cependant  '‘pLurch.  ' 
il  faudroit  être  fou  pour  conclure  de  là , (e)  qu’on  doit  l’adorer  ; & lors  que  cet  Efprit 
malin  voulut  lui-même  avoir  des  hommages  de  Notre  Sauveur  Jesus-Christ  , il  n’em- ' 
ploia  point  de  menaces , ( f ) mais  il  tâclia  de  le  gagner  par  de  belles  promeffes.  Ainfi  hitPifmmm 
on  ne  làuroit  non  plus  mettre,  comme  fait  Hobbes,  au  rang  des  marques  d’Honneur, 
les  aftes  de  Elatterie.  Car  toute  Flatterie  fuppofe  un  Vice  ou  dans  le  Flatteur,  ouxi.àun’homl 
dans  celqi  qui  elt  flatté:  elléeff  d’ailleurs  une  efpéce  de  (g)  moquerie,  & ne  P3rt^'J“',”p“^. 
nullement  d’un  fentiment  d’amour  ou  d’ellime.  Pour  ce  qui  regarde  les  Fables  des gy tique,  & 
anciens  Poètes,  il  y en  a qui  croient,  qu’elles  donnoient  à entendre,  (2)  que  l^s 
Dieux  étoient  au  deffus  des  Loix.  D’autres  (h)  ont  prétendu  que  ce  n’étoient  (3)  '"(h)  Voie* 
que  de  pures  ficlions , qui  avoient  un  fens  myilique.  Quoi  qu’il  en  foit , les  adul-  ^ 
téres  de /K/>i/frne  lui  font  pas,  à mon  avis,  plus  d’honneur,  que  les  débauches  de^'ca‘^111!^ 
Mejfaline  n’en  faifoient  (i)  à cette  PrincelTe  ; & les  plus  fages  Paiens  l’ont  eux-mêmes  (0  Voi« 
(4)  reconnu. 

§.  XIV.  Toutes  les  qualitez , qui  font  de  légitimes  fondemens  de  l'Fjlinse  de  dif-  Toutes  let 
tinllion , ne  produifent  neanmoins  par  elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait  à l’Honneur  & je  foîlli. 

au  Refpeél  ; de  forte  que,  fi  on  le  refufe  à ceux  qui  le  méritent  le  mieux , on  ne  leur  fait  ment  Je 
par  là  aucun  tort  proprement  dit,mais  on  manque  feulement  envers  eux  d’Humanité,ou  ’ fj^ùi'rent  "* 
de  Civilité.  En  effet , ceux  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  l’indépen-  qu'un  Ûmple 
dance  de  l’Etat  de  Nature  étant  naturellement  égaux,je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  l’iin  ””"• 
d’entr’eux  pourroit  exiger  des  autres , de  plein  droit , quelque  Honneur  & quelque  voitz 
Refpect  ; puis  que  l’amour  que  chacun  a pour  lui-même  & pour  tout  ce  qui  lui  appar-  PMar.  o- 
tient,  peut  lui  taire  croire  qu’il  a dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir  ÿ 
quelque  avantage  fur  lui , ou  même  dequoi  fe  mettre  juflement  au  deffus  d’eux.  Si 
l’un , par  exemple , vante  fes  cheveux  blancs  (a) , l’autre  foûtiendra  que  la  vigueur  de 
fa  Jeuneffe  lui  donne  au  contraire  de  beaucoup  la  préférence.  Celui  qui  efpére  d’a- 
quérir  une  chofe , en  tirera  autant  de  vanité , que  celui  qui  la  podéde  acluellemcnt. 

Àjisx  ell  tout  fier  de  la  force  de  fon  Corps  : mais  Vlyjfe  fe  croit  bien  au  ddfus  de  lui 

. par 


Choisie,  Tom.  VII.  iroccafîon  dn  Livre  de  Seldbn, 

de  Dits  pag.  %%.  ^ fuiv. 

(4)  Par  exemple,  IsuCEATi  fotitient.  qae  Ton 
n'oferoit  dire  d'un  Fnncmi  drs  chofes  aiifli  infâmes , 
celles  que  1rs  Poètes  attribuoient  anx  Dieux , par 
une  calomnie  détcftable.  t»7<  rm 

fe/cnNS  itrsaaXiiÿejusf  > . ,r««irr«f  ?JytK 


rSt  riw  0fM  » «f  ihU  r*» 

mViii»  tiwiif.  In  Bnfin\\.Encom. psg.  22%.K.  EJ.  n.Sttpb» 
Voicz  PtNDAR.  Olymp.  Od.  1.  verf.  & feqq* 

Sbngc.  df  hm'it.  vit.  Cap.  XVI.  FuLGENT.  My* 
thol.  Lib.  1.  verf.  56,  S7  » Toutes  citations  de 
l'Auteur. 
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8 Du  Pouvoir  qu*o?tt  Us  Sauver aitts  de  régler  U degré  (CFJîime 

par  fa  Oi)  Prudence , par  fon  Eloquence , & par  fon  AdrefTe.  Si  l’un  fe  glorifie  de  fes 
/.gîî.iiiiî.?»' richefies , l’autre  oppofera  à cela  fon  contentement  d’efprit,  plus  précieux  mille  fois 
«t'r.  que  tous  les  tréfors  des  Princes.  L’un  vantera  fon  érudition  : l’autre , qui  n’a  point 
de  favoir,  répondra,  que  (i)  U fhmeté  d'efpris,  U Fidélité,  la  Probité,  font  U 
véritable  PMnfophie.  L’un  fera  fief  des  Honneurs  & des  Dignitez , auxquelles  il  eft 
parvenu  : l’autre  dira  , que  (2)  l’on  voit  tous  Ut  jours  des  gens  qtà  font  revêtus  des  mar- 
ques Ixmorables  de  la  Vertu,  fans  être  pour  cela  vertueux.  Un  GentiUlomnie  pauvre 
fera  fonner  haut  fa  Naiffance , & la  longue  fuite  de  fes  Ancêtres  : un  gros  Financier,  ou 
un  riclie  Marchand , lui  répondra  en  fe  moquant  de  tous  fes  titres , qui  ne  l’empêchent^ 
pas  d’être  gueux  : 

(3)  S.OSS  PingenI , la  NobUJfe  ejl  un  metéle  inutile. 


Au  fond , les  Sages  mêmes  mettent  au  rang  des  fortes  opinions  du  vulgaire , dejUmee 
(4)  les  petfomtes  par  les  biens  , rkhejfes , dignitez , honneurs  , en  un  mot  par  toutes 
les  autres  chofes  qui  font  hors  de  nous  , ^ méprifer  ceux  qui  n'en  ont  pohit,  comme 
fi  l’on  jugeoit  d’un  Cheval  par  la  bride  & la  jélle.  ü'ailleurs  , l’Honneur , que  l’on 
rend  à quelcun , confifte  à reconnoitre  eu  lui  des  qualitcz  qui  le  mettent  au  dellus  de 
nous , & à s’abaifl'er  volontairement  devant  lui  pour  cette  raifon  ; fentimens  que  la  vio- 
lence ne  fauroit  jamais  produire , puis  qu’elle  ne  fait  au  contraire  que  rendre  les  Hom- 
mes plus  opiniâtres  à refufer  des  dommages , que  l’on  veut  extorquer  d’eux.  11  feroit 
donc  manifellement  abfurde , d’attribuer  aux  qualitez , qui  font  les  fondemens  de 
l’Honneur , la  vertu  d'impofer  par  elles-mêmes  une  Obligation  parfaite , en  forte  que 
ceux  en  qui  elles  fe  trouvent,  euflent  un  plein  droit  d’en  venir  à la  voie  des  Armes,  pour 
fe  faire  rendre  par  force  les  refpecls  qu’ils  méritent.  Car  un  hommage  forcé  n’ell  pas 
une  marque  de  refpeél  intérieur , mais  témoigne  feulement  que  celui , qui  le  rend , 

craint 


XIV.  fl)  Cyiif  « 

rZtê  iymÇnut  ifMU  PfATO« 

Efijl.  X.  ' 

(i)  Itijspzia  cnim  f'trtutis  mutti  rtium\fine  virtutt  ad/p- 
tuti  jMixt , ulium  t'irortm  tanta  Jludia  nifrtjuî  fola  yirtm 
patefi.  Cicer.  ad  Familsar.  Lib.  III-  EpiQ.  XJIl. 

(î)  — nient  àfi»  iCytrit  «ntV 

Kukipip.  in  Phmnijf.  verf.  44^. 

Voicz  auITi  verC  ;7,  ;$.  Ciutions  de  l'Au- 

teur. Ajoutons  ce  vers  d'HoRACS: 

Eittnut  » £5*  inrlut  « cum  re  , viiier  algà  eft, 

Lib.  II.  Sat.  V.  verf.  %. 

f4)  J’âl  emploié  ici  les  propres  termes  de  Char- 
ron » de  U Safiejfty  Liv.  I.  Chap.  V.  fXXXIV.  ) 
^ 9-  ntim.  5.  d'uù  nôtre  Anteur  a viÜhlement  tiré 
ce  ^n'il  dit»  quoi  qu'il  ne  le  cite  pis.  Mais  Charron 
lut-mèmet  à fon  ordinaire , n'a  fait  qu'abréger  ce  beau 
paifige  de  Montagni.  ^ Ceft  merveille  que  fauf 
nous,  aucune chofe  ne  s'eftime  que  par  Tes  propres 
,,  qualitez.  Nous  louons  un  Cheval  db  ce  qu'il  eft  vl- 
j3  goureux  & adroit , ^ 

iSîe  /uudamru  , fanii  aii  phtrhna  falmn 

fervet  » rxniiat  rauca  vidoria  circa, 

( JuvESAL.  Satyr.  111  , yv»  ç*. 

,,  non  de  fon  harnois  : un  lévrier , de  U viftelTe , mm 
,,  de  fon  colier}  un  oyfeau,  de  fon  aile*  nou  de  fes 
„ longes  & fonnettes.  Pourquoi  de  incfmes  n'efti- 
,,  mniis-nons  un  homme  par  ce  qui  eft  tien?  Il  a un 
y,  grand  train,  un  beau  Palais,  tant  de  crédit,  tant 
„ de  rente  : tout  cela  eft  autour  de  luy,  nonenluy. 
^ Vous  n'acbetei  pas  im  chat  en^cbei  fi  vousmar- 


,)  chaîniez  un  Cheval,  vous  lui  oftez  fes  bardes , vous 
))  te  voyez  nud  & à defeouvert  : Ou , s'il  eft  couvert, 
comme  on  le  préfentoit  anciennement  aux  Princes 
à vendre,  c'eft  par  les  parties  moins  néeeflàires, 
■yy  afin  que  vous  ne  vous  amiiHez  pas  à la  beauté  de 
y,  fon  poil,  au  Inrgeur  de  fa  croupe,  ^ que  vous 
yy  vous  arreftiez  principslemcnt  à cunfidcrer  les  jam- 
yy  bes  , les  yeux  , & le  pied  , qui  font  les  membres  les 
,,  plus  utiles.  ( Voiez  Hor.at.  Lib.  1.  Satyr.  II,  gtf, 
(dfftqq.)  Poufquoi eftimant  un  homme,  l'eftimez-vous 
yy  tout  envelupé  empacquété  ( Il  ne  noos  falél  mon- 
yy  tre  que  des  parties,  qui  ne  Ibnt aucunement  fien- 
yy  nés:  & nous  cache  celles,  par  Icfquclles  feules  oo 
,,  peut  vravement  juger  de  Ton  eftimation.  C’eft  le 
,,  prix  de  rcfpée  que  vous  cherchez,  nou  de  la  guai- 
yy  ne:  vous  n'en  donnerez  à radventure  pas  un  qua- 
yy  traiu  I fl  vous  l’avcz  defpouillée.  Il  le  faut  juger  par 
yy  luT-mefme,  non  par  Tes  atours.  Et,  comme  dit 
yy  tres-plaifamment  un  Ancien:  (Si  N ec.  Epift. 
yy  LXXVl.  p.  333.  Ed.  Grm.  ) Sqavez.vons  pourquoi 
))  vous  l'eftimez  grand?  vous  y comptez  U hauteur 
yy  de  Tes  patins.  La  hafe  n'eft  pas  de  la  ftatuc.  Mefu- 
yy  rcz-le  fins  fes  efcbaces.  Qu'il  uirtte  à part  les  ri- 
yy  cheffes  & honneurs , qu'il  fe  prefente  en  chemife. 
yy  A-t-il  le  corps  propre  à l'es  fondions,  fain  , & al- 
yy  Icgre  ? QticUeame  a-t-il?  Eft-cllc  belle,  capable, 
henrcufcmenl  pourveuc  de  toutes  Tes  pièces?  Eft- 
yy  elle  riche  du  nen , ou  de  l'autruy?  La  fortune  n'tp 
yy  3 elle  que  voir?  Si  les  yeux  ouverts , elle  attend  les 
,)  efpées  traites  I s'il  ne  lui  chaut  par  où  luy  forte  U 
yy  vie , par  la  bouche , ou  par  le  goüer  $ fi  elle  eft  raf- 
))  fife , equahie  & cootenu  : c'eft  ce  qu'il  faut  voir , 

a>  * 
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où  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VIII.  CuAP.  IV.  fl9 


craint  la  mort.  Ajoiitcz  à cela,  que  les  marques  extérieures  d’Honneur,  fi  elles  ne 
partent  d’un  vrai  fentiment  de  rel'ped  & de  Ibiimifiion,  n’étant  que  de  vaines  finiagrées, 

& une  moquerie , plùtôt  qu’un  véritable  hommage  ; il  y auroit  de  la  folie  à prendre  les 
armes  pour  venger  le  refus  de  ces  lortes  de  cliofes  ; fur  tout  fi  celui , qui  nous  les  refu- 
fe , protefte  qu’il  ne  le  fait  pas  pour  nous  méprifer,  mais  feulement  pour  maintenir 
l’iifage  de  fa  Liberté  Naturelle , en  vertu  de  laquelle  il  ne  fauroit  légitimement  être  con- 
traint à faire  une  chofe  q^ui*doit  dépendre  de  fon  bon  plaifir  & de  fon  honnêteté.  Dell 
fur  ce  Ibndement  que  les  Scythes  difoient  autrefois  à AlexmArei  (ç)  H'ejl-il  p.u  per- 
vus  à ceux  qui  vivent  ihms  les  bols  , d'ignorer  qui  tu  ès , çÿ  d’où  tu  viens  t’  Nom  ne 
voulons  ni  obéir  ni  coumunder  à perfonne.  Et  Ariovijie  à Jules  Céfir  : (6)  Si  favoû 
quelque  clnfe  à vous  demander , firoit  vom  trouver  moi-nième  ; fi  vous  fotduittez  quelque 
clwjé  de  moi , vom  tt'uvez  qu’à  venir.  De  tout  Cela  il  paroit  , qu’cncorc  qu’il  Ibit 
conforme  à la  Raifon,  d’honorer  ceux  qui  ont  plus  cfe  mérite  que  nous;  & que 
même  rien  n’empéthe , à mon  avis , qu’on  ne  falfe  de  cela , fi  l’on  veut,  une  maxime  «lie  du  Roi  à# 
du  Droit  Naturel  ; ce  Devoir,  conlidéré  précifément  en  lui-même , doit  être  mis  au 
rang  de  ceux  dont  la  pratique  eft  d’autant  plus  louable , qu’elle  eft  entièrement  libre.  >u  ruj«  a»  ’ 
Pour  avoir  donc  un  plein  droit  d’exiger  d’autrui  du  refpeéf,  ou  quelque  marque  d’hon- 
neurque  cefoit,  il  faut  ou  que  celui , de  qui  on  l’exige , dépende  de  nous;  ou  qu’on  u.”  vo'iez’**' 
ait  aquis  ce  droit  par  quelque  Ce)  Convention  avec  lui , ou  bien  en  vertu  d’une  Loi  faite 
ou  approuvée  par  un  Supérieur  commun.  » »«•.  ut. 

§.  XV.  De  Particulier  à Particulier , rien  n’eft  ici  plus  glorieux  que  les  combats  Sur  quoi  rH 
de  CO  civilité , dan>  lefquels  chacun  s’emprefie  d’étre  le  plus  prompt  à porter  honneur 
& refpecl  aux  autres , & le  plus  modeife  a refufer  ceux  qu’on  veut  lui  rendre,  ün  fe 
moque  avec  raifon  de  ces  gens  qui  fé  piquent  de  la  moindre  chofe  en  quoi  l’on  a man- 
qué de  déference  pour  eux , & qui  difputent  le  pas  avec  chaleur  ; fur  tout  lors  qu’il  s’a- 
git d’un  honneur  iferile , & qui  n’eft  accompagné  d’aucune  utilité  folidé.  Bien  lot 

qui 


& jnger  pir  B les  extremes  difFerenres  , font 
entre  nom.  ExCaii  q Lt\'.  I.  Chap.  XLII.  Tom.  I. 
pag.  f td,  EH.  de  la  Haie  1717.  Voici  com« 

ment  Mr.  OsspaEAU  \ a imité  le  palTagc  de  Ju- 
VRNAt,  que  Alotttagnt  cite,  & qui  eft  appliqué  à la 
NoblcfTe. 

, fTatid  Hcros , rare  Çjf fublime  , 

Entre  tant  d^miwaux , tjui  font  ceux  qu'on  eflime  f 
On  fait  cas  SunCourJîtry  qui  fer  ^ flein  de  emer  % 
Fait  faroitre  en  courant  fa  houtBaute  vtf^ueur  : 
jÇiti  jamais  nefe  lajfe , Êf  qui  dans  la  fitmVre 
S'efl  eou\>trt  miOe  foù  d'une  noble  faujfert  : 
fiait  la  ftolUrile  «f  f^fuie  £5*  de  Bayard  , 

fe  n'tjl  qtitme  rojfe  efi  vendue  au  batard , 

Sam  rt^tO  des  Aïeux  dent  eSe  efi  defeendue , 

Et  t'a  p^rrr  la  malle , ou  tirer  la  cbarnd. 

Fourquoi  donc  vouiez  vont  que , far  un  fol  ahm , 
Chacun  reftilt  en  \fOus  un  honneur  qui  nejl  pim, 
Mlire  V , verf.  29 , & fuiv. 

Voici  ci-deitiis , Liv.  II.  Chap.  IV.  $.9.  Hokaci,  pour 
faire  voir  le  ridicule  de  ceux  qui  nVftimcnt  1rs  gem  que 
parles  chofes  extérieures,  en  appelle  au  iugement  des 
Eufans , en  qui  U Nature  n'cft  pas  encore  corrempue  par 
fexcnirie  & ÿsrla  cotitume. 

Si  quadàngeniüftx , feptem  trùBia  defsmt , 

Eft  tmimtu  tihi , funt  mores , £îf  linzua , fdefqut  i 
rUbs  erù.  At  futri  ludentes  f Rex  erü  ^ ajuxt  ^ 

Si  recii  faciès 

Ceft4dircq  fclou  la  verfîon  du  P.  Tartb&on: 
Vous  avea  du  coeur , de  Téloqucnce , & de  la  bon* 
jy  ne  foi  , i'cii  conviens  : mais  vous  n'avez  pas  qua* 
gf  faute  mille  U\tc$  ? Ne  t'eu  fallùt-U  que  ou  lept 


,,  mille,  vous  n*étes  qu'un  coquin.  Les  Enfans,  en 
),  jouant,  raifonneiit,  à mon  avis,  beaucoup  mieux. 

i,  /W/ef  Men  , difcnt-ils  , (f  tfout yêrez  Roi.  Epi&.  ldb.I. 

îp.  L Qfftqq. 

(s)  tende  ventM,  Sceiae  i^orare  vtvajîis  fl- 

vit  viventibus  f Hec  fervire  uBi  pt^fitutut  f nec  imperare 
defderamuj.  C^.  CuRT.  Idb.VU.  C.  VIII.  num.  16.  J'aî 
fuivi  VaUORLAS. 

(6)  Si  ynd  ipf  à C^are  opm  effet , fefe  ad  estm  ven- 
turutn  fuijfè  : f quid  iBe  fe  velit  ^ iBum  ad  fe  ventre  eper- 
tere,  C Ai  S A R de  BeO.  GaB.  Lib.  I.  Cap  XXXIV. 
num.  3.  Vologifes , itoi  des  Fmtk-n , fit  une  femblable 
réponfe  à A'itca.  Volez  Xiphilim,  dans  l'Abrcgé  de 
Dion,  pag.  17$.  Ed.Rtb  Sttpk  Toutes  cititkms  de 
l'Auteur. 

§,  XV.  En  quoi  néaumoins  il  ne  faut  pas  aller 
dans  l’excet.  Ecoutons  encere  ici  Montagne. 
3)  J'aime  i enfuivre  les  Joix  !de  la 'civilité,  mais  non 
33  pas  n ronardement,  que  ma  vie  ea  tdemeurc  con* 
33  trainât.  Elles  ont  quelques  formes  pénibles,  Icfqiiel* 
33  les  pourveu  qu'on  oublie  par  diferetion  , non  par 
,3  erreur,  on  n'en  a pas  moins  de  grâce.  Tav  ven 
,3  foiivent  des  hommes  inciviles  par  trop  de  civilité , 

33  importuns  de  courtoifie.  C'eft  au  demeurant  une 
33  tréf-utile  feieoee  que  la  fcience  de  l'entregent  Elle 
33  eft,  comme  ta  grâce  & la  beauté,  coneiliatricc  des 
33  premiers  abords  Je  la  fodeté  & familiarité  : & par 
,3  confequent  nous  ouvre  la  porte  à nous  inftmire  par 
33  les  exemples  d'autruy , & à exploittcr  & produire 
,3  noftre  exemple,  s'il  a quelque  choie  d'inftruirant  & 
3,  communicable.  EJais^  Liv.  1.  Chap.  XIII.  Tom.  1. 
pag.  la  Ed.  delà  Haie  1727» 
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f 20  Du  Pouvoir  qt^ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  ^EJlùne 

qui  fe  crotte  pour  avoir  le  haut  du  pavé  ! (2)  Qtf imparte  où  l'on  foit  affis  à table?  difoit 
un  ancien  Philolbphe.  En  eji-on  pim  ou  moins  honnête  homme  , pour  avoir  une  place 
plutôt  qit'ime  autre?  Rien  n’ellplus  beau  que  le  jugement  d’un  Prince,  au  l'ujet  d’une 
difpute  que  deux  C?)  Uanies  de  fa  Cour  eurent  pour  le  pas  dans  une  Eglife  ; .Q/if  la  pim 
folle  des  deux , dit-il,  pafe  la  première. 

(j)  Voiex  Mais  il  y a dei  prétextes  plus  plaufibles , dans  les  conteftations  que  les  Princes , & 
Peuples  entiers , ont  eues  preî'que  de  tout  tems  liir  la  prééminence , & fur  le  droit 
ïommence-  dePrêfeance,  qui  en  eft  une  fuite.  11  cil  certain , qu’un  Prince , qui  relève  d’un  autre, 
nitntae^uHa  indifpeniablement  lui  céder  le  premier  rang,  quand  même  ils  porteroient  tous 
htrW.'cap.  * deux  le  même  Titre,  ün  a des  exemples  de  Rois  puilfans , qui  ont  fous  eux  d’autres 
• Princes  honorez  du  titre  de  Rois , mais  au  fond  iimples  llJagillrats  fubaltcrnes , & 

rtçnco.  p.  (jQyyçfjjQjifj;  (jg  Provinces  au  nom  des  prémiers.  Tels  étoientplufieurs  Rois  que  les 
(b)  Voici /a  (j) comptoient  parmi  leurs  Sujets.  Qiielques-uns  tiennent  leur  Couronne  en 
Fief:  d’autres  la  podedent  fous  quelque  autre  titre  qui  les  met  dans  la  dépendance  d’un 
Parti.  Cap.i.  autre  Souverain.  Dans  les  Àllùmces  inégales , celui  au  défavantage  de  qui  elt  l’inégalité, 
Hi^venct  fc  reconiioit  par  Cela  feul  inférieur  à l’autre  Puillànce , &bai(lc,  pourainlîdire,  le  pa- 
Lib.viii.pis.  Villon  devant  elle.  Si  l’on  a aquis  ou  en  fonnom  propre  & particulier , ou  comme 
w V'o^ l’Etat , un  droit  de  Prééminence  & de  Préféance , foit  par  quelque  Convention 
deii'aiirute  exprell'e,  foit  par  une  Coutume  reçue,  ou  par  le  lilence  & la  concelfion  paifible  du 
rmdluV"de  Prince'intérelfé  ; ce  qui  emporte  une  convention  tacite  , lors  qu’on  ne  làuroit  vraifem- 
blablement  en  alléguer  d’autre  raifon , fi  ce  n’elt  que  celui-ci  fe  reconnoiil'oit  inférieur  : 
lui  i'ÈjpawM,  jj  u'y  a point  de  doute , qu’on  ne  puillè  alors  maintenir  fon  droit  (4) , tant  que  l’on  eft 
^ancc*  ' revêtu  de  la  Dignité , à la  faveur  de  laquelle  on  l’a  aquis  (b). 

Rxifoni  dont  §.  XVI.  Mais  la  queftion  eft  de  lavoir,  fil’on  peut  prétendre  quelque  Préémi- 
?oine''iin  nence , fans  en  avoir  aquis  le  droit  à quelcun  des  titres  que  je  viens  de  dire  ? Ceux  qui 
dr'ult'aep"tc-  tiennent  l’affirmative,  allèguent,  entr’autres  raifons,  l’antiquité  du  Roiaume,  & de  la 
féance,  indé-  Famille  Régnante  ; l’étendue  & l’opulence  des  Païs  qui  font  fous  la  domination  du 
!iTtoi™'co"n.  Prince;  la  grandeur  delà  puiflance  ; fa  Souveraineté  abfolue;  & fes  Titres  relevez.  On 
vemion  on  ctoit  Communément , que  l’antiquité  ajoute  quelque  chofe  à la  dignité  des  Etats , aufli 
udte''*’  l’éclat  des  Familles  illultres.  Ceux  qui  fondent  là-deffus  un  titre  de  Préémi- 

nence , difent  avec  beaucoup  de  faite , que  leurs  Ancêtres  brilloient  fur  le  Trône  , pen- 
dant que  les  autres  Roiaumes  étoient  encore  du  nombre  des  Païs  fournis  à une  domina- 
tion étrangère  ; ou  que  la  Famille,  qui  vient  de  monter  fur  le  Trône,  étoit  cachée  dans 
l’obfcurité  d’une  balle  nailfance  : Qu’un  Prince  eft  bien  injufte , de  difputer  la  préféan- 
ce à celui  dont  les  Ancêtres  pouvoient  commander  aux  fiens , & les  avoir  pour  MiniC- 
très:  Que  c’eft  une  Loi  Naturelle  & générale,  que  les  derniers  venus  cèdent  aux  pré- 
niiers.  On  étale  enfuite  avec  emphafe  les  belles  adions  que  cet  Etat,  ou  cette  Famille 
Régnante  ont  faites , & en  paix , & en  guerre  ; au  lieu , dit-on , que  l’autre  Prince, 
qui  lui  contefte  la  préféance,  ne fauroit alléguer  rien  de  tel,  ou  dtrnioins  que  fort 

peu 


(s>  quid  tHtereftt  quam  leBi  frtmas  purtem? 

ipcntjiitrrm  te , oui  turfiore^»  , potrfi  facere  fulvinui  f 
Senec.  de  /rétf  Mb.  III.  Cap.  XXXVII,  Nôtre  Au- 
teur citoit  cucorc  un  vers  de  Mabtial,  dont  )'ai 
exprimé  le  fens  félon  fe^  idées  : Bien  fot , qui  ft  crotte , 
four  avoir  te  haut  du  pavé!  Mais  le  Poète  parle,  au 
contraire,  de  ceux,  qui,  pour  flatter  quelcun,  font 
des  bairefies  , comme  , de  marcher  le  premier  dans 
laboifé,  eu  raccompagiiiot  : on  o'i  qu*i  voir  U fuite 
du  pafTage. 

Per  nieiium  fuftum  fed  prier  ire  i$dum. 

Mb.  X.  Epigr.  X.  verf.  |.  On  remirqnoit  « avec  plus 


de  raifon,  eue,  dans  une  Déclamation  QL'iNTiLicif 
où  riioHneur  eft  appelle'  prttioftjjhmié»  pmperum 
QVifm , il  r>e  s’ajfit  que  de  XEfiimt  jimpte  , ou  de  U 
réputation  d'Hunnéte-homme. 

())  L'Auteur  dit,  àua  Aîirijïret  minonmi  pentium. 
Mais  comme  il  ne  cite  perfjnnc , j'ai  fuivi  l'Abbé  de 
St.  R e'  a l , oui  attribue  ce  jugement  à Charlet 
Voiea  le  Traité  de  fU/nie  de  CHifioire^  Dif- 
cours  VI. 

(4)  Nôtre  Auteur  indiquoit  encore  ici  êt  approuvoît 
ce  que  dit  l'Auteur  anonyme  ( c‘eft-.vdire  , VTxc- 
QUEVOS  r)  des  Aîémoirn  toiubant  Itt  ÂmVajfAturt  % 

Quuh 


Di* 


-'7 


014  doit  etre  chaque  Cttoie».  Liv.  VUI-  Ch\P,  f.2i- 

peu  de  chofe.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Puiffance , elle  imprime  la  crainte , aullî  bien  que. 
le  refped.  On  regarde  & comme  une  (i)  imprudence,  & comme  une  témérité 
extrême , de  difputer  le  rang  à celui  qui  peut  nous  faire  & beaucoup  de  bien  & beau- 
coup de  mal  : d’autre  côté,  le  moien  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux  Honneurs, 
c’elt  d'être  en  état  de  dire;  Si  vous  tut  hs  refiifez,  vtou  épée  fiiwa  bie»  uu  Us  donne)-. 

La  dignité  des  PuilTances,  qui  nerclévent  que  de  Dieu  & de  leur  épée  paffe  aufli 
pour  plus  éminente  , que  celle  des  Princes  qui  font  liez  par  des  Loix  Humaines,  , 

ou  par  des  Conventions.  Enfin , les  Titres  emportant  d’ordinaire  la  chofe  même  qu’ils 
délignent,  on  ne  croit  céder  en  rien  à ceux  qui  n’en  ont  pas  de  (z)  plus  grands  & de  | 

plus  fnperbes.  ! 

§.  XVll.  Quoi  auE  ces  raifons ,& autres  femblables  qu’on  allègue,  aient  quel-  Eiimsn  m 
que  chofe  de  fpécieux , il  faut  avouer  pourtant , qu’elles  ne  produifent  par  elles-mêmes 
qu’un  droit  imparfait,  tant  qu’il  n’y  a point  là-delfus  de  Convention  ni  exprelfe , 
tacite  toute  feule , dira-t-on , ne  renferme  aucune  dignité;  Puis  qu’elle 

n’dt  qu’une  longue  durée  , qui  peut  convenir  à une  chofe  de  peu  de  valeur,  aulu  bien* 
qu’aux  plus  excellentes.  Tous  les  Etats  font  libres  & indépendans  : il  n’importe  qu’ils 
foient  fondez  depuis  peu , ou  depuis  long-tems.  La  longue  durée  d’un  Roiaumc  mar-  t 

que  feulement , que  la  conllitution  en  a été  bonne , & l’adnainillration  fege  ; que  par  ' 

l’effet  ou  de  fon  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fesCitoiens,  il  n’a  point  été  expofé  ' 

aux  attaques  d'un  Ennemi  étranger,  ou  qu’il  les  a repoullees  vigoureufement , & 
avec  fuccès.  Mais  les  Etats  nouveaux  peuvent  être  conffituez  & gouvernez  auffi  avaa-  , 

tageufement,  que  les  anciens  ; & peut-être  même  mieux , à caufe  que  les  bons  régle- 
mens  de  ceux-ci  ont  été  fouvent  produits  par  une  expérience  fàcheufe  qu’on  avoit  laite  ’ 
des  inconvéniens  auxquels  on  vouloir  remédier  par  là  ; au  lieu  que  les  Etats  nouvelle- 
ment formez  peuvent  d’abord , fans  qu’il  leur  en  coûte  rien , profiter  de  tout  ce  que  les  ‘ 

autres  ont  inventé  de  bon  & d’utile  : car , quoi  que  perfonne  ne  puilTe  s’aflîirer  ici-bas 
un  bonheur  de  longue  durée  ; on  peut  empêcher  que  l’Etat  ne  tombe  en  décadence 
par  de  mauvais  réglemens.  Enfin,  on  doit  juger  de  chacun  par  le  préfent;  le  palTé  _ .i, 
ne  nous  regarde  plus  , & l'avenir  ne  nous  touche  pas  encore.  Les  Etats  nç  for- 
ment pas  tous  enfemble  un  Corps , où  les  Membres  nouvellement  aggrégez  doivent 
tenir  le  dernier  rang  : mais  chaque  Etat  ell  un  Corps  à part , indépendant  de  tous 
les  autres.  Pour  ce  qui  efl  de  l’Antiquité  de  la  Famille  Régnante , cela  marque . 
bien  quelquefois , que  les  Defeendans  n’ont  point  dégénéré  de  la  Vertu  de  leurs 
Ancêtres  ; mais  le  plus  fouvent  on  n’en  peut  tirer  d’autre  conféquence , fi  ce  n’elt 
que  cette  Famille  a fû  fi  bien  affermir  fa  domination , que  perfonne  n’a  ofe  entre-  , . , 

prendre  de  lui  ôter  la  Couronne.  Quelquefois c’elU’eflet d’un  (impie  bonheur , ou  , -, 
du  moins  du  naturel  paifible  des  Peuples  d’un  Roiaume , qui  n’aiment  pas  les  révo- 
lutions du  Gouvernement  Mais  celui  qui  e(l monté  depuis  peu  fur  le  Trône,  peut  ; 

répondre  aux  autres , qui  vantent  la  lon^c  fuite  des  Rois  leurs  Prédeceflèurs  : Que 
( I ) la  Noblejfe  , Us  Àsicétres  , & gàUrdentent  tout  ce  ipà  nom  vient  fnu  gœ  . , ^ 

MOfet  't  t 

pÆ  mtrfprmdre  <U  r/g/er  /t  rtag 
iutri  lt(  JVimJirti  dti  autrts  Sfiinterdiu  , rtfideni 
auprii  de  bti.  Pag.  jaS-  iJeU  i.  Edit.  (jî7*  U a.) 

^ XVL  (i(  J'ai  fuivi  It  maoicre  dont  l'Aoteur  l'rx- 
prime  dans  fa  Di(Tcrt«  d$  Sxifiirnatiçnt  ^ parmi  fes 
Difert,  ^ ^ Car,  daos  toutes  \tt 

Edtttonf  dé  mon  Original,  il  p a , imn  impudent  felitm  , 
fed  ^ ttmemrium  &c.  Or  U plut  grande  partie  de  ce 
Chap.  eft  copiée  de  là  mot  i mot. 

(a)  Let  Princes  d*//a/ie  Te  foûtesrérent  i l'oeeafion 
du  titre  de  Grand  Dut  de  iVcaw,  aue  le  Pape  Pl| 

T o «.  U. 


• s ' . • 

V.  avoit  donné  à C^fme  /.  Voiea  Atrot.  Mau-  ^ 

Hift.  yienet.  Lib.  XII.  pag.  4t4<  Ndtrc  Au- 
teur renvoie  ici  ïNliflairt  du  Contik  de  Trbntr  , ' 

par  le  Père  Paul,  I-ib.  V.  pa&  403.  Ed^  Latin,  .. 

Gorinebem.  oit  iï  eft  parlé  de  quelque  nosivdlf  difpo-  *.t 

te  pour  la  préféaoce,  entre  le  Duc  de  ferrure,  & le  Due  *(  .1,  . 

de  Titane.  ij  ■>  ' ”, 

§.  XVII.  (l)  ÀTam  genut  , ^ proeew  , ^ eptui  nm  ^ 

feçimmiùjiy  »'  r /. 

yixtm  nafira  «wce.  ■ ■■  - — . ,,  r 

Ovid.  MtUtm.  LiL  XXII.  vert  14P1 14t. 

Vvy 


(a)  Vw«i 
le  raironne> 
ment  üAm^ 
àe,Lib.II  fur 
«n  antre  fti- 
jer.  pa»  Pî* 
ica  fia.  Ei, 
iMgà.  &it. 

a.  De  U 
fiâjunu. 

(a)  Vole* 
JtnJmL  Sit. 
V.  I ;o,  I 
A ce  que  dit 
Fivçrinmt  i 
les  amis,  au 
fuirt  «le  la 
aomplaifaiKC 
^u'ii  avoit 

fonrMairien  } 
4ans  Spolient 
Cap.  XV. 

(bj  Voie* 
J%M.  Gothe^ 
/tfd.  dt  i*r<e* 
Cfd,  Part.I.  C. 
llî.  i 19. 

De  la  Sêu* 

ha. 

4.  Enfin,  det 
Tiam. 


fa)  Veie» 
arrtant 

(ntg.Satrm^ 

imfh.  ««. 
«M  miper.  âa 
Nj'tfa,  Part 

)f.  Si  PAo» 
Drdtt  Caa- 

fudifmt , 
tftl.  Ltb. 

I.  m ?75. 

*.  XVII. 
r*.  V.  Vois 
ffi  lit. 
XIIL 


S2Z  Du  Pouvoir  qt^ ont  les  Sauver  uns  de  régler  le  degré  ^^hne 

nom  y irions  en  rien  contribué  i ne  fauroit  guêres  être  regardé  connue  quelque  chofe  qui 
nom  appio-tieime  ; Qu’il  n’elt  rien  de  plus  facile  , que  de  recueillir  une  riche  fuc- 
cellion  : mais  que , pour  le  faire  un  patrimoine , & pour  être  foi-méme  l’artifan 
de  Sa  fortune , il  faut  de  l’indulhie  & de  la  vertu  : Qu’au  lieu  qu’ils  doivent  uni- 
quement leur  grandeur  au  hazard  de  la  Naiflknce , il  n’en  ell  redevable , lui , qu’à 
fon  propre  mérite  : Qu’ils  fe  parent  d’une  gloire  étrangère  & ancienne  ; mais  que , 
pour  lui , il  a une  gloire  propre , & qui  brille  d’un  éclat  tout  récent  ; Que  fa  Fa- 
mille fera  quelque  jour  ancienne  (a),  comme  la  leur  a été  autrefois  nouvelle  : En- 
fin , que  la  Roiauté  elt  le  plus  haut  degré  de  Nobledc  & de  Dignité , & qu’ainfi  tou- 
te Famille  Régnante,  foit ancienne  ou  (2)  nouvelle,  cR  toujours  d’un  rang  égale- 
ment élevé. 

§.  XVllI.  Pour  la  Puijfance , elle  peut  bien  tirer  des  plus  foibles  quelques  marques 
extérieures  de  relpeél  ; y aiant  de  la  folie  à ne  pas  céder  à ceux  (a)  qui  font  en  état  de 
noos  faire  du  mal  hlais  fi  un  Roi  fe  trouve  allez  fort  pour  maintenir  & défendre  aifé- 
ment  là  Couronne  par  lui-méme , je  ne  vois  pas  pourquoi  il  cederoit  le  pas  à un  autre 
plus  puillànt , de  qui  il  n’a  rien  à craindre , Sc  dont  il  n’a  pas  befoin  de  rechercher  la 
proteifion.  Tous  ceux , qui  font  libres , le  font  également  ; & la  fupériorité  de  forces, 
oudericheflès,  ne  donne  ici  aucune  prérogative.  Un  Prince,  dont  les  terres  n’ont 
que  cent  lieues  de  long , eRaufli  Souverain  chez  lui , & aufli  en  état  d’exercer  les  ades 
néceflàires  pour  la  fin  des  Sociétez  Civiles,  qu’un  autre,  dont  la  domination  s’étend  à 
iix-cens  lieues  dé  pals,  (b)  Pour  ne  pas  dire,  que  la  Puiflànce  toute  feule,  conlidérée 
comme  un  (impie  pouvoir  ds  nuire , n’emporte  par  elle-même  aucun  avantage  capable 
d’attirer  du  refped  : car  le  véritable  Refped  ell  tempéré  d’amour , au  lieu  que  le  pou- 
voir de  nuire  a quelque  chofe  d’odieux. 

§.  XIX.  La  Souverainett  tbfolue  fait  à la  vérité  des  impreŒons  de  refped  mêlées  de 
crainte , beaucoup  plus  grandes , que  celles  qu’inftiire  une  Souveraineté  limitée  par  des 
Loix  : mais  ce  n’ell  que  fur  les  Sujets  du  Prince  abfolu , & non  pas  fur  les  autres  Souve- 
rains , qui  ne  regardent  Ion  Pouvoir  illimité , par  rapport  à eux , que  comme  un  ufage 
de  la  Liberté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fur  ceux 
auxquels  on  n’a  pas  droit  de  commander.  D’ailleurs , la  dignité  d’un  Prince  n’étant 
pas  feulement  fondée  fur  fes  droits  perfonnels  & particuliers , mais  encore  fur  le  rang 

Ïue  dent  l’Etat  dont  il  eftle  Chef,  un  Souverain,  dont  le  Pouvoir  eft  limité  par  les 
oix,  peut  fans  contredit,  en  qualité  de  Chef  d’un  Etat  puiflànt,  être  beaucoup  au 
deflus  d’un  autre  Souverain  , qui  efl  abfolu , mais  dont  l’Etat  e(l  moins  conlidérable. 
Enfin , les  (a)  Titres , aulTi  bien  que  tous  les  termes , font  comme  la  Monnoie , qui 
n’a  cours  qne  furie  pié(i)  établi  par  l’Ufage:  & la  Souveraineté  étant  ce  qu’il  y a de 
plus  relevé  dans  un  Roi , U fuftit  que  fes  Titres  la  déflgnent  dans  leur  fens  propre  & na- 
turel : ou  félon  l’ufage  commun  ; du  refie , la  pompe  ou  la  modellic  des  termes  n’ajoûte 
rien  à la  chofe  même , ni  n’en  diminué  rien.  Le  Monarque  des  Titres,  pour  fe  nom- 
mer empereur , ou  Grand  Seigneur , n’ell  pas  plus  que  celai  des  ferjès , qui  ne  fe  qualifie 
queUpi.  Cetambitieux  étalage  d’éloges  entaflez  les  uns  fur  les  autres,  & ajoutez  au 
Titre  propre  delà  Souveraineté  d’un  Prince , fent  un  peu  la  barbarie , & imprime  peut- 
être  quelque  refpeél  aux  Sujets  ; mais  tous  les  autres  s’en  moquent  Sapor,  Roi  des 
ferfet , fe  difoit  (b)  Frère  du  Soleil  & de  U Lune  ; mais  que  faifoit  cela  à rEmpereur 
Egmainé  Pas  plus  que  s’il  fê  fiât  appellé , Frère  de  Sattame  ^ de  Venm. 

§.  XX. 


(3)  SOttt  Aoteor  «te  id  nji  ratre  paOige  a'Ovi. 
Ol,  ,.ù  >f  Poète,  puUnt  de  Torlgin.  de  Majifit, 
dit,  fse  le  neme  /enu  ^s'cUc oSf uit , cUt fut fnuuit: 


Smut  Ht  [Mijeftu]  MrM  tfi  (dite . magna  fmt. 
F*a.  Lb.  V.  mrf.  tf. 

$.  XIX.  (O  Voies  Gaotius,  Lit.  L Clup.  lit. 

S."  10. 


oii  doit  hre  chaque  Citoieu.  Liv.  VIII.  ChaP.  IV. 


<■2? 


§.  XX.  De  tout  cela  il  réfulte  aOTez  évidemment,  à mon  avis,  qu’il  n’ya  point|,,y“ 
d’Obligution  parfaite,  en  vertu  de  laquelle  un  Roi,  véritablement  Roi , l'oit  tenu  de  ce-  c<jer  le  puà 
derlepasàunautreAIonarque,  & de  fe reconnoître inférieur  à lui  en  dignité,  quand  * 

même  celui-ci  auroit  quelque  avantage  à l’égard  des  qualitez , dont  on  vient  de  parler  ; ubr«,  i un  u. 
& qu’un  Etat  libre  n’ell  pas  non  plus  obligé  de  céder  à un  autre  Etat  é^lement  libre , 
quoi  que  celui-ci  fe  trouve  plus  ancien  ou  plus  puiOànt.  Un  Etat  Populaire  ( i ) ne  paroit 
pas  même  être  d’un  rang  inlërieur  à un  Etat  Monarchique  ; quoi  que,  dans  une  Républi- 
que, il  n’y  ait  perfonne  qui  puiffe  lui  feul  aller  du  pair  avec  un  RoL  Àinli  l’AmbalTadeur 
d’une  République  n’eitps  toujours  indilpenfablement  tenu  de  céder  le  pas  à l’Ambaf- 
ûdeur  d’un  Roi.  Cependant,  comme  une  Dignité  empruntée  & repréfentative  n’a  ja- 
mais tant  d’éclat,  qu'une  Dignité  propre  !k  originale,  (a)  ni  un  Magiltrat.qu’un  Prince  ; 

& que  d’ailleurs  les  Républiques  ne  fauroient  fe  trouver  en  même  lieu  avec  les  Rois , : 

que  par  leurs  Députez  ou  leurs  Amballàdeurs  : il  elt  clair , que  l’AinbalIàdeur  d’une 
République  doit  toujours  céder  le  pas  à quel  Roi  ou  Prince  Souverain  que  ce  (bit 
^ XXI.  Cette  égalité  des  Souverains  n’empêche  pas  néanmoins , qu’ils  ne  puif-  CamoMat  let 
. fent , s’il  le  faut , fe  trouver  enfemble  ou  en  perfonne , ou  par  leurs  Amballàdeucs , ou 
même  s’unir  de  telle  manière , qu’ils  forment  un  Corps  & un  Confeil  perpétuel.  Lors  fca>We . h™ 
qu’un  Roi  en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats,  la  Civilité  veut  que  le  Seigneur  du  Pdïs”ji^'j^“"- 
donne  le  pas  chez  lui  à l’Etranger  ; à moins  que  celui-ci  ne  Ibit  venu  fur  le  pié  de  Sujet  lê "pu? 

paflàger , pour  ainli  dire.  Car , quoi  que  chacun  foit  le  prémier  dans  les  terres  de  fou 
obéïtunce;  les  Rois,  de  même  oue  leurs  Ambaflàdeurs , fonteenfez,  paruneefpéce 
de  fidion , être  hors  des  terres  ou  Prince , dans  le  Pars  duquel  ils  font  entrez  de  (on , , 
confentement , avec  tout  l’éclat  & toutes  les  marques  de  leur  Dignité.  ( i)  Je  dis , Àe  Hit 
fm  confetitmient  : car  je  ne  confeillerois  pas  à un  Prince  d’entrer  dans  les  terres  d’unxm.ing.aoj. 
autre  incognito,  & fans  en  avoir  demandé  permiflion.  Un  Auteur  (a)  François  foûtient  . 


même  hardiment , qu'on  ne  pèche  pomt  contre  ie  Droit  des  Gens , eu  lorétmit  toi  Prin- 
qui 


vint  incognito.  Mais  je  ne  vois  pas  bien , en  vertu  dequoi  on  pourroit  fe 


porter  à cette  violence  ; à moins  qu’on  ne  dilé , qu’un  Prince  ainfî  déguifé  donne  lieu  qui 
de  foupçonner , qu’il  vient  à mauvais  dellèin , & qu’il  méprife  le  Souverain  du  Pais. 

Qae  li  deux  ou  plufieurs  Princes  s’abouchent  en  lieu  tiers , il  elt  aifé  de  faire  en  forte  (bj  Voin 
qu’il  n’y  ait  aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  d’aucun  d’eux.  Car  ils  peuvent 
tenir  leurs  féances  dans  quelque  Chambre  conllruite  de  telle  manière,  qu’il  n’y  paroilTe 
point  déplace  plus  honorable  que  les  autres.  C’eft  pour  cela  aufli  que , dans  ces  for-  fOracU 
tes  d’entrevùes , on  fe  range  autour  d’une  (b)  Table  ronde,  (c)  On  peut  aulTi  déclarer  JJÎ7»  '’o*. 
dès  l’entrée,  que  chacun  prendra  place  où  il  voudra,  ou  au  prémier  endroit  qu’il  ié  trou-  »><  »iran,  it 
vera , fans  que  cela  tire  à conféquence  pour  le  rang.  Il  y a moins  de  difficulté , quand 
les  Princes  s’abouchent  incognito , & (ans  leur  train  ordinaire  ; car  ils  témoignent  par  un  roiid. 
cela  feul , qu’ils  ne  veulent  point  avoir  de  conteftation  pour  la  prééminence.  Mais  fi 
Tonne  juge  pas  à propos  de  lé  dépouiller  des  marques  de  la  Grandeur  Souveraine,  en/i^'.uCt 
ce  cas-Ià  il  feudra  tirer  au  fort  ; & cela  ou  de  manière  que  chaque  Prince  conferve  toù-  ^ 
jours  la  place  qui  lui  fera  une  fois  échue , ou  en  forte  que  chacun  occupe  tour  à tour 
les  places , félon  que  le  fort  aura  réglé  entr’eux  Tordre  de  la  préféance.  vvvil' 

La  chofe  ell  encore  plus  aifée , lors  que  les  Princes  ne  confèrent  enfemble  que  par 
leurs  Miniltres.  11  y a même  ici  un  autre  moien  de  prévenir  les  conteflations,c’ell  que  les  >709.  ft  £«. 


i.  10.  & le  Difentri/wr  ie  Geuverntmtttt  par  AlobinoM 
SipNBT  , Chap.  IIL  Scâ.  XXXII. 


Ml  dm.  Efijl. 
SétMfn.  ad 
dioit.  p.  63t. 
Tom.  II.  EJ, 
Amd.  Jjoob. 
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Voiez  ci  • deflius , Liv.  VU.  Chap.  V. 


(a)  Voîcz  ci-denTus , Uv.L  Cfap.  I.  C la. 
y XXI.  (1)  Vgirz  le  Traité  Je  Mr.  J«  BrsKras*}ÿÀ<iw/yrDr 
NüBK*  Dm  Juge  Comptent  des  AmhajJitdntri ^ lU* /’raprfJrvt 

wee  Ü1B  Nom.  PattUI.' 
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Miniftres  aient  des  caractères  plus  relevez  les  uns  que  les  autres , l’un  , par  exemple, 
itiner.  Part.’  à' Ai»LxJfidei(r , l’autre  d’fi/vtwV  , ou  de  limplc4f«'t  ■ car  cette  différence  deDignitez 
Voit  1 les  hijliiiition  (d) , peut  être  aifement  diverfifiée  en  plufieurs  manières,  (e) 

JH^toh  « «le  Bien  entendu  ciue  la  valeur  de  ces  differens  caraclères  foit  réglée  par  un  commun  con- 
uuchMUt  ' lentement  des  Princes  : car  fi  un  feul , de  fon  autorité  particulière , vouloit  inventer  un 
psg.  nouveau  caraélére , en  vertu  duquel  il  prétendit  que  fon  Miniftre  dût  recevoir  certains 
45g,  s jv  de  honneurs  chez  les  PuilFances  Etrangères , préférablement  aux  Miniftres  des  autres  ; 
r//;«.d»  Cooc.  celles-ci  ne  feroient  pas  tenues  de  fe  conformer  à fa  volonté. 

lit  Trntte,  par  Il  faut  avouer  néanmoins,  qu’en  tout  ceci  il  vaut  mieux  fouvent  imiter  la  grandeur 
d’ame  à'Agéfilru  encore  enf.ois,  qui  fe  voiant  placé  défavantageufement  dans  uneAt 
efiqf  kl.  femblée , fe  contenta  de  dire  : (a)  J'en  fuit  bien  aife  ; utr  je  fertà  voir  que  ce  n'ejl  pat 
«ffii^niru  ^ 9'"  bonm-e  celui  qui  l’ocafe  , mou  que  c’ejl  au  contraire  celui  qiâ  l’occupe  qui 

airpiitc  entre  la  rend  honorable. 

*Lors  que  plufieurs  Princes  s’unifiant  enfemble,  pour  former  une  So- 
ciété  de  quelque  durée,  veulent  conferver  chacun  leur  égalité,  & qu’ils  ne  trouvent  pas 
• D«  l otdrt  à propos  de  tirer  au  fort , ni  d’avoir  la  préleance  tour  à tour  ; il  y a un  autre  moien  de 
tn^uStvn  régler  les  places,  qui  tient  aufii  un  peu  du  fort  & qui  ne  porte  point  de  préjudice  à la 
P"^ncw  Dignité  d’aucun  des  Alliez,  c’eft  nue  chacun  prenne  place  dans  l’Afièmblee  commune, 
CwifKUr^m.  l’ordre  de  fa  réception.  Cela  a lieu  fur  tout  par  rapport  à ceux  qui  entrent  dans 
le  Corps  déjà  formé  : car  pour  ceux  qui  le  forment , il  vaut  mieux  qu’ils  tirent  au  fort, 
ou  qu’ils  règlent  les  places  par  un  accord  entr’eux.  Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  ré- 
fa)  Li».  n.  ception,  dans  les  Afiemblées  de  la  plupart  des  Corps  ou  Communautez , (a)  G r o- 
^Ti'îi.îe”  T I U 5 prononce  généralement , que  c'ejl  Li  l'ordre  naturel  entre  ceux  qui  font^Mmu 
fn«  Bonirr.  & bres  d’une  tnhne  Société.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  dans  ces  fortes  de  Socié- 
tez,  la  préféance  n’emporte  point  proprement  de  fupériorité  par  rapport  à ceux  qui 
<Meferi'ktndi, , viennent  après , mais  marque  un  fimple  ordre  ( i ) entre  plufieurs  perfonnes  d’une  égale 
Ub  X Grotius  ajoute , que  cette  coutume  s’obfervoit  autrefois  entre  les  Rois  & les 

i.ii!  Peuples  Chrétiens,  dans  les  Contiles,  qui  repréfentoient  le  Corps  de  l’Eglife  Univer- 
F avoient  les  prémiers  embrafië  le  Chriftianifme , pafibient  devant  les 

^Lib>  autres , dans  ces  Afiemblées , & autres  où  il  s’agifibit  des  affaires  du  Chriftianifme^ 
Tit  III.  D,  C’eft  là-deflùs  que  fe  fondent  principalement  ceux  qui  s’attribuent  encore  aujourd’hui 
uv.  prééminence , même  dans  les  Afiemblées  Politiques.  Mais , quoi  que  l’on  ait  peut- 
Dt  être  eu  raifon  de  foivre  cet  ordre  dans  les  Conciles , & autres  AJOêmolées  Eccleliafti- 

ffdtîtfits  &e. 

itgri.Tit.v.  ^ ^ 

•r*  MX  tiwt  rit  htt- 

/kOfi  Crhictdi  pntt  » «XX  tit  «r^ir  tiwat  fnthtnwiurt.  PtU  rA&i  H. 
ête*  Lee.  I.  Aycfhthrgm,  Lacm.  lu  commciicemcnt , pag.  sc$.  D. 

TitXLiV.Dr  Vtik‘2  aofli  ptg.  ipi.  F.  & Symyt^,  Lib.  1.  Cap.  II.  IIT. 

t rg.  ft  StfXtm  S<tf.  Cotttn^.  L'Auteur  remar^uoit  ici  le 
nt.  ^.  Go-r  tour  que  prit  Ai/ciq/i  XI,  pour  accorder  en  quelque 
ab^.  df  manière  les  Vtller  deFtrrger.  & de  TaiMtt  quiuroienc 
ttdent  ^rtl.  cndirputeA  rktprèTeance,  enTorte  qtre  les  deux  parties 
Cap.  m.  fl  furent  fativfaites.  H i B i O N>  O S Q B.  dt  rthm  gtjlü 
Emtm  Lib.  I.  fi  cHoit  au®  Gkamond.  }]iR.  G*U. 

Lib.  IH-  vers  h eommencement  : où  eet  Hiftoriea 
traite  de  la  confeftation  qu'il  y eut  pour  le  rai^  » en. 

Ite  le  Parlemenlf  de  Forar»  & la  Kobleffe  de  /i^nrr, 
à l’occifioA  d'une  Aflèmblée  des  I^êUitki , eonvoqitée  à 
Jtotteu , en  idi7. 

f.  XXII.  (0  On  peut  appliquer  ici  ee  sert  conw 
i)un  : 

GHirntèt  ^ frimftt  Jimt  inbanort  Mrrr. 

Car  ( ajnùtoit  nétre  Atitvur  ) ce  que  dit  A c s o B 
( ht  aiUone  ad  (rTutiaM.  Cap.  XXIV.  în  fin. 

jE^f.  Ctiof.)  XuBa  tnrnr  efi  tjniitm  evntufnrtia  fiaouU  ( 

/ni  M ditatm  gUrrama^nafrttM:  Ce  Ji’eft  f ai  è It 


ques; 

vérité  un  déshonneur  d'étre  le  fecMid  ; mais  il  y a de 
,,  Il  gloire  pour  celui  des  deux  qui  eft  préféré  k l'autre  n • 
cela  g dis  je , n'a  lieu  » <)De  quand  la  préférence  ell  fondée 
ftir  un  plus  grand  degre  de  mérite. 

(#)  *AXA«  r?  leXXaXxr  iirimm  iwtpi^ 

XrtrtK  iavrm,  PhiuPP.  H,?. 

(l)  Tn  Tittn  «XXéXirs  KOk.  XIT.  lOii 

U)  ,, 'En  (brte  ( dit  nétre  Auteur  dam  ft  Oifliêrta* 
5)  tion  De  Exijiimatretti , $.73.)  que  les  Princes  Ailes 
,)  Rois  étoimt  regardes  , dans  les  CoikHcs  , brcfque 

comme  Sujets  des  EccléfiafHqites Ceft  pouU 

yy  être  par  un  refte  de  cette  coAtume  pernicieufe» 
))  qu'en  certains  endroits  , les  Prédicateurs  , Ion 
jf)  qu'ils  rectBimsndent  les  Hommes  k la  graee  de 
y)  Di  EU  dans  les  Prières  publiques  , ne  manquent 
yy  pas  de  commencer  par  eux- mêmes  ^ & qu'eo  pur. 
y,  tant  des  trois  Etats  on  Ordres  d’an  Roiaume , on 
fy  met  toàjonrs  au  prém'er  rang  le  Clerré^  enfuite  U 
yy  purs  le  Ptuffe.  Les  pcrlonties  debosK 

ÿ)  feni  ne  trouvent  pas  cependant  fort  honnête  ni 
fy-  fort  raifonnable , qu’nn  Mrniflre  , par  exemple , 
ty  dans  les  vaux  qu’il  £itt  le  prémier  t<ur  de  Psn , 


e»  doit  itre  chaque  ùtoien.  LiV.  VUI.  ChaP.  IV.  Vif 


ques  ; il  ne  paroit  pas  néceffiiire  de  l’obfervef  dans  tontes  fortes  d’Aflèmblées,  ni  de  re* 
connoitre  pour  un  titre  conteitable  de  prééminence  l’antiquité  feule  de  la  profellion  dit 
Chrillianifme.  Car,  outre  que  la  Religion  Chrétienne  nous  recommande  l’Humilité  » 
qu’elle  fait  confifter  en  ce  que  (2)  Chaaot  croie  que  tes  mires  font  pim  que  luij  & 
à (3)  prévenir  les  uns  les  mires  par  des  Immtêleiez!  les  Eccléfiaftiques  ne  font  em- 
parez du  prémier  rang  dans  la  plùpart  des  Conciles , par  pure  ul'urpation , en  forte 
que  les  Séculiers  (4)  ni  entroient  prefque  que  par  furcroît , & qu’ils  étoient  tenus  de  fe 
foûmettre  humblement  à leurs  décifions.  Quoi  qu’il  en  foit,  de  ce  que  l’on  cède  le  pas 
à quelcun  dans  une  certaine  Aflèmblée , pour  quelque  raifon  particulière  qui  n’innue 
pas  en  général  fur  toute  nôtre  dignité  ; il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  doive  le  céder  par  tout 
ailleurs , & lors  que  la  relation,  fous  laquelle  on  le  reconnoit  inferieur,  n’a  aucun  lieu. 

C’ell  ainfl  que , dans  chaque  Etat , on  voit  des  gens , qui  étant  Membres  de  divers 
Corps , paffent  devant  une  même  perfonne  dans  l’un  de  ces  Corps , & vont  après  elle 
dans  l’autre. 

§.  XXIII.  Voila'  pour  ce  qui  eft  des  Egaux.  Mais  il  eft  clair , que  la  Souverain  »mlnVrteier 
neté  donne  par  elle-même  à celui  qui  en  elt  revêtu,  une  prééminence  (i)  de  plein  iVî^nVicfM 
droit  fur  fes  Sujets.  Ca).  Car  c’eft  fans  contredit  une  condition  plus  relevée,  de  com-  „ 

mander , que  d’obéir , de  difpofer  de  la  volonté  des  autres  , que  d’en  dépendre  foi-  ait  Av” 
même.  D’autre  côté , il  eft  Julie  d’avoir  du  refpeél  pour  celui  fous  la  proteélion  du- 

3uel  on  vit , & qui  a en  main  le  pouvoir  de  nous  contraindre  à lui  obéir  par  fa  crainte  /',,])[  awa 
es  Peines  : pour  ne  rien  dire  du  mérite  particulier  des  Princes , qui  peut  leur  attirer  ^ 
un  nouveau  degré  de  vénération , outre  celle  qui  eft  due  à la  Dignité  de  leur  caractère,  ^“‘propre-* 
Ainfi  le  Gouvernement  Civil  introduit  eflèntiellement  une  diftinélion  de  rang  entre  les  mmi  sujet 
Hommes.  11  eft  clair  encore,  que  plus  le  Pouvoir  des  Souverains  eft  grand , & plus 
11  les  rend  refpeétables  à leurs  Sujets.  La  durée  même  de  la  Souveraineté,  quoi  qu’elle 
n’en  augmente -point  par  elle-même  les  forces  ni  l’autorité,  ne  laiOèpas  d’accroître 
confîdérablement  l’éclat  de  la  Dignité  du  Souverain. 

A l’égard  des  Sujets , (b)  c’eft  à leur  Souverain  commun  ài  régler  entr’eux  les  de- 

frez  de  l’EJUme  de  dijUn&ion,  & à donner  le  droit  de  préféance  à quibonlui  femble;  Tit.'xiv.  ci 
e forte  que  chacun  peut  maintenir  le  rang  qui  lui  a été  aOigné  ,&  que  les  autres 
Condtoiens  font  indifpenfablement  obligez  de  ne  pas  le  lui  contefter  ; mais  il  doitaufli 
a’en  contenter , & ne  rien  prétendre  au  delà.  (2}  Il  fmi , difoit  un  ancien  Officier 
de  Guerre,  ftnir  pour  hwtorMe  lout  pojle  ok  fm  ejl  pLicé  pour  la  defeufe  de  l'Elal. 

Qpand 


^ ne  prie  Diti/  pour  fa  profpérit^  éu  Trinee , qn’après 
^ s'itre  fouKaitté  mil)e  bénédlâtont  à luNcn^e«  & à 
fy  Mr.  Ton  Collègue  r comme  Û k falut  de  PErat&de 
VEgUrc  dépeoaoit  ptas  de  hi  conrervation  & de  k 
félieirédetÊccUGaliiquec,  <)«e  de  eeüe  du  Souverain, 
lÿaillîeun  ce  Prineen'eft  pai  un  des  ennemit  ou  dee 
,,  perféentean  de  l'Eglife  , tnx^oek  néamnofni  TA» 
fy  p^e  Sr.  Paul  ordonne  de  rendre  rt’emienr,  auffi 
fy  bien  qu’aux  autres  , comme  une  efpece  de  tribut  ^ 
yy  ( Kom.  XIII,  7.  } c’eft-i-dire,  en  Term  d’une  Oblt- 
yy  ntion  indifpenfiibie  | mak  un  Nourrieier  8t  un  Pro- 
yy  tedetur  de  PEglife  8cc. 

^ XXm.  ( 1 ) Cela  a'empéche  pourtant  pat  (ro- 
marquoit  nôtre  Auteur  uu  peu  plut  bat^  qu’un  Su* 
jet  ne  puiflè  être  au  deffin  de  fou  Prince  , i l'd* 
fard  des  qiaHtex  « qui  ne  donnent  qu’un  droit  im« 
porfait  à rHonneur.  Ain6  c’eft  par  un  excès  (Fambi» 
tion  ridicule , que  l’Empereur  Hêdrien  fe  piquait  d’en* 
tendre  auffi  bien  qu'aucun  autre  , toutes  Cartes  de 
Sckoces.  [ Voiez  (es  Interprètes  fur  S P a x T i s N , 

fVr.  iZadr.  Cap.  XV.  dl»  TillbmO  MTt 


Etnperetart  ^ Article  I.  de  THiftoire  <r//adrf«n.}  Alexme^ 
ère  U Grand  ne  fe  rrontra  pas  moins  futteoient  vaiir« 
dans  une  faillie  qu'il  eut  « a l'oecalkm  de  ce  qu’il  avoit 
16  dans  HoME'xi,'Que  let  Grecs  htibîent  des  eoeuic 
afin  que  le  fort  tombèt  fur  Ajax,  ou  Diomède  y oti 
Agamemnctt  , lors  qu'ou  tiroit  entre  neuf  qui  fe  prè- 
feotoient  pour  eomUttre  contre  Ueéfot  ,*  fmtroü  tné, 
dit  ce  Conquérant  , rWin'  ftà  m'êurait  nàmmé  U 
Jtésnt.  A V S O N.  Pmttfyr.  leil  Grat.  oB.  ad  Gratiasu 
Cap.  XV.  Mais  , ajo6toit  nôtre  Auteur , un  Général 
ne  doit  pas  tenir  il  deshonneur  d'avoir  fout  foi  desOffi- 
ckn  plus  farts  & plus  vigoureux  au  combat.  Ce  n'eft 
pourtant  pas  fins  raifon  que  Dérmtten  difoit  , que  k 
qualité  de  bon  Capitaine  était  propre  à l’Empereur  2 
Vueù  boni  Imperafàriam  tfhtntem  eje.  T.acit.  Agricai, 
Cap.  XXXIX.  Voîcx  ci  - deffut , Liv.  VH.  Cbap.  IX* 
5.  3.  ^cte  g. 

(a^  l^9t  qnatfUe  stiptum  efi  y Ctonmilitanri . 4 . . vwrtia 
baùe^a  laça  d«eérr  , qnibuê  PcmptMtcam  d^ftnfnri  Jjrif* 

Spuriiis  List'iftinut , dans  Titk  Livs,  lÀb,  mJL 
Cap.  XXXIV 


« 


fafi  Du  Pouvoir  qu'ont  lei  Souverains  de  régler  le  degré  d'J^imt 

Qpand  même  on  fe  verroit  mis  au  deiTous  de  quelque  autre  oui  paroit  avoir  moins  de 
mérite,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  fuffifante  pour  s’ingérer  de  le  déplacer,  ou  de  le  pla- 
cer foi-raéme  plus  avantageufement , & on  ne  lailTeroit  pas  d’encourir  jultement  quel- 
que punition  (3) , comme  rebelle  aux  ordres  du  Souverain.  Cependant,  pour  préve- 
, . B,  nir  les  plaintes  & les  difputes  des  Efprits  vains  & ambitieux , (c)  un  Prince  fera  fort 
m.stri«./!deî.  bien  d’avoir  égard , dans  le  réglpment  des  rangs , aux  fondemens  d’Honneur  & de  Di- 
Ctp.  un.  gnité,  dont  nous  avons  parlé  ci-dcffus , & fur  tout  aux  fervices  conlidérables  que  les 
Sujets  ont  rendus  à l’Etat.  C’eft  d’ailleurs  (4)  un  trait  de  la  plus  fine  Politique , de 
paier  ces  fortes  de  lërvices  en  honneurs  & en  dignitez , plutôt  qu’en  argent , ou  autres 
femblables  réconipenfes.  Et  les  plus  grandes  marques  de  dift indion,  dans  un  Citoicn» 
ne  font  au  fond  qu’une  vaine  fumée , fi  elles  ne  font  conférées  en  vue  des  fervices  & 
du  fecours  que  les  autres  Citoiens  d’un  rang  moins  élevé  ont  reçu,  on  peuvent  recevoir 
de  lui.  Mais  comme,  pour  placer  chacun  Iclon  Ibn  mérite  propre  & perlbuncl,  il  feu- 
droit  faire  très-fouvent  la  revue  de  tous  les  Citoiens , ce  qui  engageroit  les  Princes  à 
un  foin  fort  pénible,  & rendroit  mécontens  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets , cha- 
cun regardant  pour  l’ordinaire  à ceux  qu’il  voit  devant  lui , & non  pas  à ceux  (^u’il 
lailfe  derrière  ; on  a trouvé  que  le  meilleur  expédient  étoit  de  proportionner  en  géné- 
ral les  rangs,  du  moins  entre  les  Citoiens  les  plus  dillinguez , à la  dignité  des  Emplois 
Publics  dont  chacun  eft  revêtu. 

Sur  ce  pié-là , pour  ôter  tout  prétexte  aux  plaintes  & aux  murmures , & pour  ne 
pas  (d)  avilir  les  Emplois  mêmes , on  n’en  doit  conférer  aucun , c^u’à  ceux  qui  le  mé- 
îtlfB,  a'ù'fui”  ritent , & qui  font  capables  de  s’en  bien  aquitter.  11  feut  aufli  regler  d’une  manière 
tffiirti'ijjw.tjb.  convenable  le  degré  d’honneur  que  l’on  attache  à chaque  forte  d’Emploi.  Or  en  gé- 
m-  l’ordre  le  plus  naturel , c’ell  de  les  feire  regarder  comme  plus  ou  moins  honora- 
£«ii  non , blcs  felon  Que  leurs  fonélions  embrafl'ent  des  affaires  plus  ou  moins  importantes  pour 
le  bien  de  l’Etat , & felon  qu’elles  demandent  (e)  des  qualitez  d’Efprit  plus  ou  moins 
(c)  Voiti  excellentes.  Quelquefois  pourtant  (f)  on  attache  à certains  Emplois  beaucoup  d’hon- 
neur , & peu  d’autorité  ; de  peur  que  la  dignité  des  Magiftrats , foutenue  d’une  trop 
ajo,Jsî.  grande  puiHànce,  ne  les  porte  àcpnfpirer  contre  l’Etat  Pour  les  rangs  entre  les 
U xiiï  «rf  perfonnes  qui  font  revêtues  d’une  même  forte  d’Empl'oi , il  eft  raifonnable  d’afligner 

?<7-  1^ 

n)Vo\ezB^ 

■ î Cî)  tjl tufiràm  stjiiman,  tpttm  fufra  ctUrot  ^ „ nurques  va>ne$  6 Cins  prii  , pour  ta  honorer  & 

Ijo.  lli>  vap*  c«ufi$  fxioiïm,  7*iki  fummum  tmtm  fudicium  „ recompenfer  la  Vertu  : comme  font  les  Couronnes 

àtdirt:  nebm  ohftquii  gtoria  relifh  ejï.  Ce  n’eft  »>  de  Laurier  « de  Chefne , de  Meurte,  la  forme  île 

point  à nous  de  confitloTer  quel  eft  ceini  qne  le  n certain  Veftemeni  , le  privilège  cTalter  en  coche 

Prince  éléve  par  deflTiit  les  autres , ni  pourquoi  il  n ^ nulft  avecques  flambeau  , quel» 

l’honore  Je  Ton  amitié.  Ceft  au  Prince  il  juger  ,)  que  afliete  particulière  aua  Alfemblées  Publiques, 
de  fes  Miniftres,  il  ne  nous  eft  refté  qne  la  gloire  la  prérogative  d’aucuns  furiioms  & titres,  certaines 

2>  de  robéiflancc.  T A c i T.  AmuU.  Lib.  VI.  Cap.  ,,  marques  anx  Armoiries  , & chofes  femblables . de 

VIII.  J'ai  fuivi  la  verGon  de  à'Ablancma-i,  Eu  effet,  9,  quoy  Tufage  i cfté  diverfement  reccu  félon  l’opi- 
fi  le  rang  de  chacun  n'etoit  réglé  , cela  proiluiroit  ,9  nioa  des  Nations  , & dure  eucores.  Nous  avons 
une  infinité  de  troubles  ft  de  défordres  dans  l'Etat , 9,  pour  noftrc  part , & plufieurs  de  nos  voifiua  , les 
Si  ritn  ne  feroit  plus  inégal  , qu'une  telle  égalité:  99  Ordres  de  Chevalerie,  qui  ne  font  eftablis  qu’à  cette 

comme  le  dit  P l i N 1 It  jeun*  : Qnm  [ di/crimina  ,9  fin.  Ceft  à 1a  vérité  une  bien  bonne  St  profita* 
crd/mim  digmtatumtfue^  Ji  cc$tfy/a , turbat9,^rwijfâjmt  ^ 99  ble  couftume,  de  trouver  moyen  de  recognoiffre  li 
mM  efi  iffd  ueptutitat*  inmquaüw.  Lib.  Epift.  V.  99  valeur  des  hommes  rares  excellent , & de  les 
Voies  C O D.  Lib.  XII.  Tit.  VIII.  Ut  dipritettum  «rda  99  contenter  & fatisfaire  par  des  payetneos  , qni  ne 
fervrtur  , Lcg.  1.  LucfEN,  dans  le  Jugement  des  99  chargent  aucunement  le  Public,  & qui  necouftent 
ypieBtst  & Xb'nophon  , Qrep.  Ub.  VIII.  où  il  ra>  ^ Prince.  Et  et  qui  a efté  tousioors  connea 

conte  de  quelle  manière  C^rw  plaqoit  cenz  qu'il  admet-  99  par  cxperiaice  aucienne , St  que  nous  avons  autre- 

toit  i fa  table.  Cap.  IV.  y a,  Ed.  Oxm,  Tout  99  fois  auffi  peu  voir  entre  nous , que  les  gens  de  q^ua- 

eeci  eft »le  l'Auteur.  99  lité  avoyent  plus  de  jaloufîe  de  telles  recompenlct, 

(4)  M O N T A G N B a fait  cette  remarque , & fes  „ que  de  celles  où  il  y avoit  du  gain  & du  profit , 

paroles  méritent  bien  d’étre  rapportées  ici.  99  Ca  99  cela  n'eft  pas  fans  raifon  St  grande  apparence.  SI 

99  efté,  dit- il , une  belle  iovention,  St  receue  en  la  ,9  au  prix  qui  doit  eftre  fimplement  d’honneur,  on  y 
^ plttfpart  des  Polices  du  monde  , d’tftablir  certaina  9)  nieslc  d'autres  oammodjtea  , & de  la  ricbelTe . c« 

}>  mesUfu 


où  doit  itre  chaque  Citoieti.  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  f27 

les  plus  hauts  à celles  dont  les  fondions  fe  trouvent  les  plus  nobles  & les  plus  confidé- 
rables.  Au  refte , il  arrive  très-fouvent,  tjue  ceux  qui  exercent  un  même  Emploi , ne 
font  pas  tous  en  général  & chacun  en  particulier  au  delTus  de  tous  ceux  qui  en  exer- 
cent un  autre  moins  relevé  par  lui-même;  mais  celui  qui  tient  le  prémier  rang  dans 
l’ordre  de  l’Emploi  le  moins  conddérable , ne  cède  le  pas  qu’à  celui  qui  tient  le  prémier 
rang  dans  l’autre  ordre  plus  relevé , tous  les  Collègues  de  celui-ci  étant  tenus  ae  céder 
à l’autre.  11  eft  plus  rare  de  voir  qu’une  Charge  foit  rendue  honorable  par  le  mérite 
de  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue , comme  autrefois  à Ihibes  l’emploi  de  (g)  Téléarque  , prendre  fum 
depuis  qu’f/iii«/H;o/;/-i.M l’eût  exercé:  quoi  que  d’ailleurs,  à conûdérer  le  prix 
& intrinféque  des  Honneurs  & des  Dignitez,  on  ait  raifon  de  dire , avec  un  Ancien  (O.  &'!«  'eVolîu’ 
que'  la  Breture , le  Confiüat , £5?  les  autres  Clsarges , ?ie  donnent  pat  la  gloire  p.tr  elles-  publics.  Ptn- 
fnèines , tuais  qu’elles  participent  aux  qualitez  de  cestx  qui  les  pojjident , £g’  qu'elles  ne  font 
honorables  qu'à  celui  qui  les  Ixnore  par  fa  vertu.  Que  fi  les  Citoiens  règlent  entr’eux  »”•  B. 
leurs  rangs  par  un  commun  accord  , (h)  ou  s’il  y a un  certain  ordre  établi  dans  l.  x” 
l’Etat  par  la  Coutume  ; l’un  & l’autre  aura  force  de  Loi , tant  que  le  Souverain  Titviii.  ùs 
n’en  difpofera  pas  autrement,  & qu’il  laifl'era  les  chofes  fur  le  pié  ou  elles 

étoient  (6)-  Ug  H- 

§.  XîüV.  A l’e'gard  des  Citoiens  de  divers  Etats , il  eft  clair , que  toutes  les 
qualitez,  qui  font  le  fondement  de  l’EJIhite  de  difiin&ion,  ne  donnent  à ceux  qui  les  entromin 
pofiëdent , tju’un  droit  imparfait  de  prétendre  à caufe  de  cela  quelque  honneur  & quel-  ''*■ 

que  refpeÂ  de  la  part  de  ceux  qui  en  font  delbtuez  ; & cela  foit  que  celui  qui  a plus  de 
mérite , viemie comme  Etranger  dans  le  Pais  de  l’autre  qui  en  a moins,  foit  qu’ils 
s’abouchent  en  lieu  tiers:  à moins  que  le  Prince  n’ait  ordonné  à fon  Sujet  de  céder  le 
pas  à l’Etranger , ou  que  la  chofe  ne  foit  décidée  par  quelque  Convention , ou  par  une 
Coutume  reçue.  Ainfi,  quelque  relevé  que  foit  un  Emploi , il  ne  donne  à ceux  qui 
en  font  revêtus , aucun  droit  de  prendre  Ic^as  devant  les  Sujets  d’un  autre  Etat , qui 
exercent  un  Emploi  approchant  de  quelque  Emploi  inférieur  au  leur  chez  eux  : (a)  car , f«)  Voi*! 
perfonne  n’étant  tenu  de  fe  foùmettre  aux  Loix  des  autres  Etats , un  Etranger  ne  fau-  ’ 

roit  légitimement,  s’attribuer  à nôtre  égard , le  même  droit  qu’il  a par  rapport  à fes  touchant i«» 
propres  Concitoiens.  Or  il  dépend  de  chaque  Souverain  d’attacher  chez  foi  tel  prix 
que  bon  lui  femble,  aux  Titres  & à toutes  les  marques  d’Honneur,  que  les  autres  ont/«v.  de  Ut. 

con-®**- 


„ meilsngey  ta  lieu  ^anpnenter  reftitrration,  il  It 
^ ravale  , ft  en  retranche.  L’ONrt  Sainâ  • Michel , 
9)  qni  a eiU  fi  loirg- temps  en  crédit  pariny  noue,  n'a- 
yi  voit  point  de  plus  grande  commodité  que  ceIte.U, 
^ de  n’avoir  communication  d'aucune  autre  commet 
^ dité.  Cela  faifott,  qu’autrefoit  il  n*y  avoit  ny 
^ charge  ny  eftat , quel  qu'il  fufi , auquel  U Noble!* 
„ fe  peetendift  avec  tant  de  defir  ft  d'affeaioB  , 
qu’elle  faifoit  à l'Ordre  , ny  qualité  qui  apportaft 
^ plus  de  refpeâ  & de  grandeur  : la  Vertu  embrafTaot 
y,  ft  afplrant  plus  volonHera  à une  rtcompeafe  pure»^ 
^ mem  lienne  , plufioft  giorievfe , qu’utile.  Car  i 
,,  U vérité  lea  autres  dons  n'ont  pas  leur  ulâge  fi 
^ digoe,  d'autant  qu'on  les  employé  â toute  forte 
d'occafions.  Par  des  richeflea  on  fatitfaiA  le  fervi* 
yy  ce  d’un  Valet , la  diligence  d’un  Courrier  { le  dan- 
yy  eer , le  voltiger , le  porter , ft  les  plus  vils  offices 
yy  qu'on  reqoive;  voire  & le  Vice  t’en  paye,  la  Fia* 
,,  terie,  le  Maquerelage,  la  TrahHbn:  ce  n’ell  pas 
yy  merveille  fi  la  Vertu  rcqoit  & defire  moins  volcn. 
yy  tiers  cefte  forte  de  nonnoye  commune  , que  celle 
„ qui  Itiy  eft  propre  & particttliére  , toute  noble  & 
genereufe,  lav.  11.  Chap.  VIL  au  cofa- 

oeucemeat. 


(y)  Prande  tpu^ Pf0tura  t ^ Cenfiüatm  ^ at/fMoliA 
OMim’o  bujufctmodi  ftrjt  iffa  clarm  ^ tnofmfiat  Jmt  f aC 
nam  ftrindf  kabtantnr , ar#  earvm , f«n  cafu/linrut , vir» 
ttu  tfi.  Sallust.  im  BtB.  Jugurih.  à la  fin  de  la 
Fréftce  , on  du  Cbop.  IV.  Xa<  filial  la  verfion  de 
Cassaoni.  Ndtre  Auteur  rapportoit  ici  on  mot  do 
PhiloPophe  Antùthinet  que  l'on  trouvera  d*deOiiS|  ZrtUi 
].  Chef.  I.  ^ ly.  JVeff  a. 

(6)  L’Auteur  indique  ici  « aftex  hors  de  propos, 
un  Arrêt  de  l’Empereur  , qui.ponr  faire  voir 

que  la  diftinâion  des  Rangs  regarde  la  Dignité  de  cha* 
Clin  , & non  pas  la  Liberté  commune  aux  Citoiens, 
prouooqa  aiiiG  fur  une  quérelle  entre  un  Sénateur  St 
un  Chevalier  Romain  $ Qu'à  la  vérité  on  ne  devoit 
point  dire  d’injures  à un  Sénateur  , mais  qu'il  étoit 
permis  de  lui  en  rendre:  a^arlfre maledici  S^atom 

ributf  rtmdedici  civiU  fy/que  ejè.  SuiTON.  rn  AV* 

{•4S.  Cap.  IX.  On  trouve  ( ajoAtoit-U  ) une  penfée 
émblable , mais  qui  eft  plus  générale , dans  ces  vers 
de  SuPHOCLi: 

■ 

K^varvs  'twn  mmL 

Ajac.  FlagelUf.  vtr/»  i|40, 


JigitizcJ  by  Google 


La  XMeJë 
fi’eft  pu  un  ti- 
tre naturel  de 
diilinUicMi. 

(aj(iue  l’oa 
puuile  beau* 
coup  trop  loin 
en  certains 
endtotts 
Voicz  Hieron. 
0^,  dt  rtb, 
gtfl.  Em*n. 
Lb.  JJ.  Fb. 

Conv 

mandcl.  C. 

XXVI.  «tde 

/liçl  Jndar, 

Fart.  II.  C'ap. 
XVI. 

slot  Itin.  üb. 
II.  Cap.X. 
Âh'.  Roger,  de 
Bramin,  Cap. 
ML 

(b)  Voiez 
Dion  Cbry- 
fojl,  OratXV. 
vers  le  com» 
mencement , 
p.  a;6.  Ed, 
jVortB.  & 
Crotiuty  Liv. 
II.  Chap.VlI. 
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conférées  à oueicnn , auffi  bien  qu’à  celles  qu’il  donne  lui-même.  D'ailleurs , les  Em- 
plois , dont  la  diverfité  forme  la  diftinélion  des  rangs , font  au  fond  plus  ou  moins  ho- 
norables, félon  les  ditférens  Pais.  Les  qualitez  mêmes  les  plus  avantageules,  & qui 
forment  ie  mérite  le  plus  éclattant  & le  plus  folide,  font  moins  cllimces  en  certains 
endroits , qu’en  d’autres.  Les  Vertus  Civiles , par  exemple , palfent  pour  plus  hono- 
rables en  certains  Pais , au  lieu  qu’ailleurs  on  lait  plus  de  cas  des  Militaires.  Les  Titres 
fur  tout  varient  extrêmement  ; de  forte  que  non  feulement  le  même  Titre  marouc  des 
Dignitez  didërentcs , félon  les  divers  Etats  où  il  dt  en  ulàge , mais  encore , dans  le 
inéiue  Etat , il  elt  tantôt  plus , tantôt  moins  honorable , de  même  que  le  prix  des  autre? 
choies  augmente  ou  diminue  avec  le  tems.  En  un  mot , la  valeur  de  toutes  les  mar, 
ques  extérieures  de  diltindion  dépend  des  réglemens  de  chaque  Etat  ; quoi  que  les  qua^ 
litez,  qui  font  le  fondement  de  rEllime&  de  l’Honneur,  aient  par  tout  leur  prix  en 
elles-mêmes , & au  jugement  des  Sages  : d’où  vient  qu’il  n’dl  point  de  Pars  où  l’on 
n’ellime  & l’on  n’honore  la  Vertu , les  beaux  talens , la  bonne  adminiltration  des  Em- 
plois de  conféquence.  Cependant,  comme  on  préfume  que  les  marques  d’honneur 
fe  donnent  au  mérite , parmi  tous  les  Peuples  civilifez,  on  regarde  ordinairement  (i) 
un  Etranger , qui  a des  Emplois  confidérables , à peu  près  fur  le  même  pié  qu’il  elt  con- 
jidéré  dans  fon  Pais  : mais  on  le  lait  par  pure  civilité , & non  en  vertu  d’aucune  Obliga- 
tion parfaite  où  l’on  prétende  être , ni  où  l’on  foit  véritablement,  à at  égard. 

§.  XXV.  L*  Naifîànce  étant  regardée , parmi  plulieurs  Peuples,  comme  une  chofe 
qui  emporte  quelque  dignité  ; il  ne  fera  pas  hors  de  propos,  avant  que  de  finir  cette  ma- 
tiére  , d’examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  les  droits  & les  (a)  privilèges  de  la  No- 
blejfr.  11  elt  clair  d’abord , qu’une  Naifîànce  illuflre  ne  donne  par  elle-même  ni  un 
meilleur  tempérament , quoi  que  la  bonté  des  alimens , dont  les  Gens  de  qualité  fe 
nourriffent  d’ordinaire,  y contribue  quelque  chofe  ; ni  un  génie  plus  excellent;  ni  des 
fentimens  & des  inclinations  plus  nobles.  Un  fimple  Roturier  peut  fe  trouver  auflî 
avantageulément  pourvu  de  tout  cela  ; & la  Nature  ne  produit  pas  d’une  autre  manière, 
ni  d’une  meilleure  pâte , les  Gens  de  qualité , que  le  menu  Peuple.  La  Fidélité  Con- 
jugale eft  ou  peut  être  gardée  auffi  inviolablement  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du 
commun,  que  dans  ceux  des  Gentilshommes  ; & l’on  auroit  bien  de  la  peine  à per- 
fuader,  que  les  lits  d’or  & de  pourpre  foient  moins  fouvent  témoins  des  galanteries 
des  Femmes , que  les  couchettes  fiinples  & fans  ornement.  On  peut  dise  au  contraire , 
que  ce  font  les  Dames  de  (i)  qualité , qui  donnent  l’exemple  aux  Femmes  du  commun: 
ae  forte  que  , quand  même  les  Enfans  hériteroient  toujours  de  la  Vertu  de  ceux  à qui 
ils  doivent  le  jour , plufieurs  feroient  bien  embarraflez  (b)  de  prouver , 

— (a) 


§.  XXIV.  (i)  Il  y a pourtant  (ajoûtoit  nôtre  Au- 
teur) des  Pais  où  l'on  oc  fait  pas  grand  cas  des 
Honneurs  que  les  Etrangers  ont  chez  eux.  CiCR* 
jtoK  parlant  de  quelques  Etrangers,  fortis  de  PainiU 
les  illuftres , les  traite  de  ^Tohits  non  abrolumeue , 
mais  comme  l'étant  dans  leur  Pais:  [Pythoduri,  Ae- 
tideni,  Lepifones,  ceteri  bomines  *pud  not  noti  ^ IN- 
TER St'OS  nobiles.  Orat.  pro  L.  Flacc.  Cap.  XXIL 
!)  dit  ailleurs,  ilomi  fum  nobilitatt  prinetpt  ^ In  Verr. 
Lib.  HJ.  Cap.  XXJII. } Le  même  foùticnt  fort  info* 
lemmuit  , que  l'homme  le  plus  conlidérable  Jet 
Saulti  n'ell  pas  à comparer  an  moindre  Citoien  Ro- 
main : Orat.  pro  Eoutejo  ^ Cap.  VIU.  Tant  le  monde 
fait , quels  bonneurt  on  faifoit , en  (rtect , à ceux 
qui  avoient  été  Vainqueur»  aux  Jeux  Olympùpm. 
CiCFRON  »'en  moque,  Orat.  pro  Flacc.  Cap.  XIII. 
£t  li  CCS  jrens'là  avoient  prétendu  qu'on  les  traitüt 
de  même  dans  les  autres  Pais , où  l'on  n'eftimolt  pas 


tant  • â beaucoup  près , la  force  on  radrelTe  du  Corps» 
Us  auroient  mérité  d'être  lifiBez. 

^XXV.  (O 

TiJl 

EüRiPlD.  rn  /fippoüt.  coron,  verf.  qop , 410. 

(a)  Ce  font  des  vers  de  Mr.  Dsspxiaux» 
Sat.  V.  vers  t},  (J  yWv.  que  j'ai  cmploiez , parce 
qu'ils  expriment  mervcilleufemcnt  bien  la  pcnlèe  île 
mon  Auteur. 

(j)  Fortes  crtanUtr  fortibw^  ^ bonis. 

Ho&at.  Lib.  IV.  Od.  IV.  verf.  ap. 

(4)  Alajores  eontm  omma  , qior  licebat , iBü 
rt , lièvitism , imagines , mesnoritan  fsti ^mclaram  : vit- 

Uttem  nots  reütpthe  i nequeMmait.  Éa  fota  nequedatur 
doHo^  neque  aedpüur.  M^rius , dans  Sallusts» 
BeQ.  Jugurtb.  Cap.  LXXXIX.  in  Jne.  (gy.  nmm,  yg. 
Edit.  Cort.  J'ai  futvi  la  verfion  de  Cassagnb. 

(f)  Les  Grands  ne  doivent  point  aimer  les  pré. 

SS  œierg 


où  doit  être  chaque  Citoien.  LiV.  VIII.  Chap.  IV. 
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- (jl')  que  qtulque  audtcinix 

N'ii  point  inteyroinpH  le  cotas  de  leurs  Aïeux  i 
Et  que  leur  fang  tout  pia- , aiufi  que  leur  Noblejfe , 
Eji  p.ijfé  jufqtCù  eux  de  Lucrèce  eu  Lucrèce. 


Ou  dit  ordinairement  , que  C3)  itt  P'jWmis  hoimues  ont  des  enfjus  qui  leto-  rejfem- 

bleitt:  mais  cette  maxime  louffrebien  des  exceptions  ; & un  autre  proverbe  oppole, 

qui  porte,  que  (c)  les  BiJ'mis  des  gr.ouls  Hommes  ne  valent  rien  , fe  trouve  pour 

moins  aiilTi  ibuvent  véritable.  Leurs  Aieitx , diloit  un  ancien  Romain  au  l'ujet  de 

pluOeurs  Nobles  de  fon  tems , (4)  leios  Aïeux  lem-  ont  laijfé  ce  qui  p.tjji  de  main  eu 

main  , leios  richejjis  , leurs  images  , la  mémoire  de  leuss  aClions  : mais  ils  ne  leur  ont 

p.u  laijfé  leur  Vertu  , comme  ils  ne  le  pouvoient  faire  , puis  que  la  Vertu  ejl  la  feule 

chofe  du  monde  qu’on  ne  peut , ni  tranfmettre , ni  recevoir  p.ir  fuccejjlon.  De  plus,  les 

Gens  de  qualité  ne  font  pas  ordinairement  mieux  elevez,  oue  les  autres:  (d)  au 

contraire,  plus  la  fortune  leur  fournit  de  moiens  de  bien  cultiver  leur  Êfprit , plus 

on  les  voit  en  abufer  honteufement , pour  l'atisfaire  leurs  Pallions , pour  nourrir  leur 

vanité , leur  fenfualité , leur  pareilè , & autres  Vices.  L’expérience  prouve  manifefte-  str^*  Jnjici. 

ment,  que plufieurs Nobles  dégénérant  de  la  Vertu  de  leurs  Ancêtres,  font  le  des-  Bhctor.  Lib. 

honneur  & la  honte  de  leur  Race.  Au  contraire , on  a vu  plulieurs  perfonnes  de  baf- 

fe  naillànce  s’élever,  parleur  mérite,  au  plus  haut  point  de  Gloire  & d’Honneur.  Un  lxxxiv." 

ancien  (e)  Orateur , pour  relever  le  prix  de  la  NoblelTe , dit , qu’elle  ne  relTemble  pas 

aux  autres  avantages  de  la  Fortune , qui  périlTent  en  peu  de  tems,  ou  qui  palfent  bien-  Encan.  Ht- 

tôt  de  l’un  à l’autre;  mais  qu’elle  demeure  toujours  attacliée  aux  mêmes  perfonnes, 

& qu’ainfi  c’ell  le  plus  bel  héritage  qu’on  ptiidê  laiflèr  à fes  Eitfans.  Cependant,  fi  siiyh. 
la  NailTance  n’elt  foûtenue  d’un  (f ) mérite  perfonnel,  ou  qu’elle  ne  donne  pas  quel- (rjanqnd  cm 
que  droit  & quelque  privilège  particulier  dans  l’Etat  ; tout  cela  n’empéche  pas , à mon  “ 
avis , qu’on  ne  doive  regarder  la  NoblelTe  comme  une  véritable  chimère.  Concluons,  A°ci- 
qu’il  n’y  a point  de  raifon  naturelle,  en  vertu  de  laauelle  la  Naillànce  toute  feule  donne 
aux  Enfans  quelque  droit  d’hériter  des  Charges  Sc  aes  Dignitez  de  leurs  Pères  ; d'autant  iv.  Eicg!  i. 
plus  (O  que  lesNobles  & les  Roturiers  delcendent  également  d’un  Père  commun,  vctf.is.  a’ 
& que  la  Nature  étant  la  même  à Végard  de  tous,  (fi)  la  Vertu  feule  peut  les  dijiinguer^^^,j(^‘xir. 
réellement.  rtrf.  is. 


§.  XXVI.  D A N S plulieurs  Païs  néanmoins  on  a trouvé  bon  d’établir , que  les  Ci-  Sc«droiud4- 


„ miers  tetnt  , Ht  ne  leur  font  point  favonblet  : il 
,,  cft  trille  pour  eux  d’y  voir  , que  nous  fortions  tous 
du  frère  & de  li  fcsiir.  Les  Hommes  compofent 
,,  enCembIc  une  même  Emilie  « il  n'y  a que  le  plus 
y,  OU  le  moins  dans  le  de^ré  de  parenté.  LABtuvi'iis, 
Caraâéret  ou  Maurs  de  ce  fiècle,  £X  d'Atnfi.  17p. 
Tom.  I.  pag.  444.  au  Chap.  IX.  Dtf  Grands.  Cela 
eft  agréablement  exprimé  dans  ces  vers  d’uu  Auteur 
moderne  : 

jyAâam  nom  fommts  iom  tr\fani: 

La  freitve  en  efl  connue  ; 

Et  t(ut  tem  noi  prémitrs  fmrens 
Ont  mené  la  etarrue. 

/Hait  Im  de  cultiver  tn^ 

Sa  terre  iabouret  « 

Z’uii  à dételé  le  matin  ^ 

Autre  rafrefUnée. 

(d)  Ot^tiuam  ego  tsatttrtm , ^ C9mmmem  tmmum 

Tom.  IL 


txijîumo  f frd  fortijumitm  tfueiHtfne  generqfifumum.  Ma* 
nus  , dans  la  Harangue  rapporté  par  S X l L U S r 1» 
BeO.  Jugurib.  Cap.  LXXXVIII.  Ed.  JVa/.  ( C.  t\. 
Hutn.  ly.  Ed.  Cort.  ) Voies  là'ilefTus  le  dernier  Edi* 
teur.  CeR  fur  ce  principe  , que  le«  anciens  fipyp* 
tiens  ne  tenoient  aucun  compte  de  la  KailTince , cum« 
me  il  parolt  par  un  paQjge  de  Diuookb  de  Siale , 
que  nôtre  Auteur  ai'paremment  a voulu  indiquer  au 
commencement  de  ce  paragraphe,  quoi  qu'il  cite  mal 
l'endroit  où  il  fe  trouve.  L'Hinoricn  dit,  que.  dans 
les  Oraifons  Funèbres  qu'on  faiToit  de  chaque  Mort, 
on  ne  parloit  poiiit  du  tout  de  fa  NaifTaiice , comme 
les  Grecs  avoient  de  cuùtume  en  pareil  cas  : parce  que 
les  Egyptiens  fe  regardoient  tous  comme  egalement 
Nobles  : *i(i  fih  ri  yiusf  niit  ?jynrt9  , mmtg 

ung»  Têit  i ùno>MfA^»tTie  *nat>T»<  ètui0* 

ivyitsTç  itHU  rie  hmt  oirrw.  Lib>  1*  Cap.  XCII. 
pag.  5^  Ad.  //.  Stepb, 

Xxx 


toiens 

loicns,  ,iç 

l’inAitntion  de 
chaque  Eut 
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toiens , qui  (i)  auroient  rendu  des  fervices  confidérables  au  Public , tranfmettroient  à 
leurs  Enians,  comme  un  héritage  naturel , le  rang  où  l’Etat  les  auroit  élevez  pendant 
leur  vie , avec  l'honneur , les  droits , & les  privilèges  qui  l'accompagnent  ; fans  qu’il 
(■»)VoîM  fut  befoin  pour  cela  de  le  conférer  en  particulier  à chaque  Enfant  Comme  donc  cet 
avantage  df  uniquement  fondé  fur  Vmptiuion , ou  fur  la  concedion  du  Souverain  ; du 
moment  qu'elle  ceflè , il  n’y  a plus  de  différence  à cet  égard  entre  les  perfonnes  de  la 
plus  haute  nailfance,  & le  moindre  de  la  lie  du  Peuple,  (a)  Lors  qu’un  Prince  anno- 
■jTiî!  blit  qiielcun , il  ne  produit  par  là  aucun  changenient  ni  dans  fon  origine  ni  dans  fa 
(h)  Voira,  conllitution  naturelle,  &iln’infpire  pas  dans  fon  ame  déplus  beaux  fentimens  : il  ne 
fait  qu’ordonner  qu’il  fuit  cenfé  déformais  d’une  condition  oppofée  à celle  des  Rotu- 
173.  «que  riers,  (b)  en  forte  qu’il  la  tranfmette  à fes Delcendans , avec  tous  les  droits  & les 
r.nKmatjiue,  pi.jyj|j;gçj  y font  attachez.  Au  contraire,  lors  qu’un  Gentilhomme ell  dégradé, 
îaiTm’a'or'’,  OU  pour  quclquc  Crime,  ou  pour  avoir  violé  les  Statuts  de  laNoblefle;  il  ne  fe  fait 
hüe'Ir&M  aucune  révolution  ni  dans  fa  conllitution  naturelle,  ni  dans  fon  Efprit,  ni  dans 

a’ù'îcD!ïin!t<f!  le  fang  qu’il  a reçu  de  fes  Ancêtres  : il  n’en  ell  pas  moins  né  de  Parens  Nobles  ; tout 
(tj  Vdim  Coa.  çç  Qu’il  y a , c’elt  qu’on  le  dépouille  du  rang  & des  droits  qui  conviennent  à la  No- 
vin  'flryiOT  bleii'e  félon  les  Loix  de  l’Etat  ; après  quoi  il  devient  incontinent  Roturier.  De  même 
]a  (2)  légitimation  d’un  Bâtard,  &la  réhabilitation  d’un  Affranchi  (c)  à l’état  d’In- 
ou  de  Liberté  naturelle , produifent  feulement  quelques  effets  moraux,  oud- 

Hié^.  vils.  (3) 

Les  titre»  de  §.  XXVII.  Il  fàut  avoucr  pourtant,  que,  parmi  la  plupart  des  Peuples,  on  n’a  don- 
Wobictrc  font  né  des  titres  de  Noblellè  qu’en  conlidération  de  quelque  mérite  , ou  des  belles  Aâions 
«en"?(w  Joi-  par  lefqucUes  un  Citoien  avoit  rendu  fervice  à l’Etat.  C’elt  qu’on  croioit , que  la  Ver- 
veni  Ja  tniiioi  tu  en  feroit  plus  cltimée , lors  que  les  Récoippenfes  honorables  ne  s’arrêteroient  pas  à 
celui  qui  s’en  étoit  rendu  digne , mais  qu’elles  pafferoient  après  lui  aux  perfonnes  que  la 
•léiiw.  Nature  lui  rend  les  plus  chères.  D’ailleurs,  il  y avoit  lieu  d’elbérer,  que  cela  engageroit 

les  Citoiens  à rechercher  avec  plus  d’ardeur  ces  fortes  de  Récompenfes , qu'ils  pou- 
Toient  tranfmettre  à leurs  Enfans , & à leur  pollérité  la  plus  reculée.  On  préfumoit 
d’autre  côté , que  les  Enfans , animez  par  l’exemple  de  leurs  Pères,  imiteroient  leur 
Vertu , & conferveroient  l’éclat  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies  qu’il  avoit  été  aquis. 
11  y avoit  auffi  apparence,  que  les  Pères,  pour  leur  propre  honneur,  n’oublieroient 
rien  de  ce  qui  dépendroit  d’eux , afin  de  donner  à l’Etat  des  Citoiens  qui  leur  reflèm- 
blalfent  L’Ufage  aiant  ainfi  rendu  la  Nobleflè  héréditaire , il  étoit  naturel , que  les 
Nobles  fuffent  délicats  fur  le  choix  des  Femmes  qu’ils  vouloient  époufer , foit  pour  ne 
pas  frullrer  leur  poftérité , en  fe  méfalliant , des  droits  & des  privilèges  de  la  Nobleffe  ; 
foit  pour  ne  pas  fe  ravaler  eux-mêmes  en  lé  mariant  avec  des  Femmes  d’une  condition 
au  deflbus  de  la  leur , ou  dans  la  Crainte  que  des  Filles  de  riches  iV) archands  ne  fuffent 

recher- 


XXVI.  (1)  T«*  ytif  * Ttif  iksMjr 

yiffàifên  lit  WAtht  tpyntTt  LfiSBONAC- 

TtS  « Orat  hortatoria  ^ 20%.  £d.  tVtcb.  L'AutCVf 

«itnitee  paCTage. 

(9)  Cdl  en  ce  fem , aioAtoit  rWytre  Auteur , qu’il  faut 
antemJre  les  paroles  fuivshtet  jl’un  ancien  P<>éte  : 

Ov  ymf  • Mn  t mr«r*  KMXit  » 

êt  pifAifut  w»thf  f 
Hm-tt  • fUMTfiM 

fj  Ce  qui  eft  déshonnête  , ne  fauroit  jamatt  devenir 
fy  honnête  i m dei  enhn«  illêptimef  être  ilêcha^ea  de 
fy  la  riche  de  leur  naiflTaopc.  Eu  AiPiD.  m Fhmnijf.  verC 
I3i  ♦ 

())  L'Auteur  remarquoit  ici  « que*  parmi  fes  an* 
tiens  Romaini  » Fnb.  Cioàim  pafla  des  Pstridtns  dans 
ka  Fvamin  PUhÜtmHi  » pour  pouvoir  être  Tribun  dn 


Petijple»  Efitom.  T.  Livii  Lib.  CIJI.  Voies  quelque 
choie  lie  femblable  dans  VHifi.  de  Flormet , par  Nie. 
Machiavrl,  Lib.  III.  au  fujet  de  Benchi  Buàmdei^ 
mmti  ( pag  197,  13».  Ed.  Rom  155a)  & Lib.  V.  d'une 
antre  circouftance  , où  prerque  tous  les  Nobles  de  Ftarmet 
furent  mis  dans  TÜrdre  du  Peuple  « pac.  aif.  C^a  Ici 
anciens  RomMm , outre  la  raifon  alIcguA  ci-^nTua,  pin» 
fieurt  demaniUiient  qu'il  leur  fût  permis  de  fe  dégrader , 
parce  qu'étant  pauvret , ils  ne  pouvoient  Coûteair  U dél 
Miife  que  leur  raus  demandoit}  comme  le  remarque  ici 
Mr.  Hsktius.  Voiez  TaCit.  Annal.  Lib.  1.  Cap.  7$, 
num,  J.  Lib.  XL  Cap.  a$.  mtm.  4.  Lib.  XIL  Cap.  fa. 
num.  4. 

XXVIII.  (1)  Et  iamen  al  reft  mjmj'etpie  revotvm 
JVMinv,  ab  in/mi  gentem  dedndt  nfylo. 
Ah^enm  frimm  qmifyn¥/tat  iBe  tnorum^ 
Am* 


ou  doit  être  chaque  Citoieii.  LiV.  VIII.  Chap.  IV.  fjl 

recherchées  préférablement  à celles  des  Gentilshommes  pauvres.  Et  afin  qu’il  n’y  eût 
pas  matière  a conteftcr  un  jour  aux  Enfans  leurs  titres  de  Noblellè , chaque  Noble  étoit 
engagé  parla  à conferver  avec  beaucoup  de  foin  la  fuite  de  fes  Ancêtres;  dequoi  les 
Roturiers  n’ont  que  faire  de  s’embarraiïèr , leur  mérite  & leur  indullrie  propre  étant 
l’unique  fource  des  droits  & des  avantages  auxquels  ils  peuvent  prétendre. 

§.  XXVIII.  Pour  illullrer  tout  ceci , il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  avec 
un  peu  de  foin  les  Loix&  les  Coutumes  des  anciens  au  fujet  de  la  Nobleilè.  Mcire,  iurmi 

Rpiimlm , voulant  former  un  Corps  d’Etat  de  cette  multitude  de  gens  de  toute  forte  qui 
s’étoient  ramalTez  auprès  de  lui , en  (a)  choifit  cent  des  plus  notables , pour  compofer  mû’,,  flédn 
fonConfeil,  & il  les  appellaPfV«,  Ibità  caufede  leui  âge,  ou  comme  un  fimple 
tre  qui  marquoit  leur  Emploi  ; tout  le  relie  fut  nommé  (b).  Les  Enfans  de  * 
ces  sénateurs  s’appellérent  Patrkiem  (c) , comme  qui  diroit , defeendus  des  Pères , ce  Voi» 
qui  eft  l’Etymologie  la  plus  fimple  ; ou , comme  le  prétendent  d’autres  (d) , à caufe 
qu’ils  étoient  les  feuls  qui  puififent  montrer  leurs  Pères  ; les  autres  n’étant  que  des  Efcla-  (b)  eiet,. 
ves  fugitifs , des  bandits  , dont  on  ignoroit  le  Père , ou  qui  fortoient  de  ParensEfclaves. 

Pour  preuve  de  cela , onalléguoit,  que  toutes  les  fois  que  les  Rois  faifoient  aflembler  f» 

les  Patriciens , le  Héraut  les  appelloit  par  leur  nom  & par  celui  de  leur  Père  ; au 

êue , quand  ils  faifoient  afTembler  le  Peuple , on  l’appelloit  avec  une  efpéce  de  cor.  Mais 
Ienys  trHMkitrimJfe  (e)  , donnant,  à fon  ordinaire,  une  interprétation  plus  favora- C-  p- 
ble  au  fondement  de  cette  coutume,  foûtient , qu’on  n’emploioit  ce  cor  que  pour  avoir  Ljb’ïi. 
plutôt  fait.  Il  paroît  néanmoins  par  un  pafTage  formel  de  (f)  Tite  Live,  que  ltsC»p.  vni. 
prémiers  Patriciens  n’étoient  autre  chofe  que  des  gens  qui  pouvoient  montrer  IcurPdre,  c>p.  vin.' 
c’elt-à-dire , qui  étoient  nez  de  condition  libre.  Un  Poète  Satirique  fe  fert  auffi  de  cet-  w».  lo. 
te  raifon,  pour  rabattre  l’orgueil  delaNoblefie  Romaine:  CO  Qsselle folie (dit-il) 
possr  repressdre  de  bien  h.mt  Porighse  de  vitre  race , vous  allez  remonter  jnfcju’à  quelque 
asfmne  fcèlèrat.  Allez , le  premier  de  vos  Aieux  a été  fans  doute  ou  Porcher , ose  ... . 
le  dirai -je  P Nosi.  Taifosu-stom.  D’où  il  paroit  que,  dans  les  commencemens,  c’é- 
toit  à Pgme  (2)  un  titre  fuffifant  de  Noblefie , que  d’être  forti  d’un  Mariage  légiti- 
me , & de  Parens  nez  eu.x-mémes  libres.  Mais , dans  la  fuite , les  Plébe'irus  aiant 
obtenu  permifiion  de  s’allier  avec  les  FasttHles  Patriciesuses . (^  & le  teins  aiant  eft'acé 
le  deshonneur  de  leur  origine , fi  tant  ell  qu’il  y en  eût  ; les  Patriciens , pour  fe  ditlin-  lï”  uh.vL 
guer  de  quelque  autre  manière  inventèrent  certains  facrifices  & certaines  Cérémonies  e?p 
domelliques,  qui  fe  perpétuoient  dans  leurs  Familles  ; &,  fous  ce  prétexte , ils  prétendi-  vu.  ' 
rent , que  les  Charges  ne  dévoient  être  que  pour  eux , comme  aiant  feuls  le  droit  des 
Aufpices , fans  quoi  on  ne  fàifoit  aucune  création  de  Magiftrats  & l’on  n’entreprenoit 
aucune  affaire  confidérable.  Le  Peuple  fe  moqua  de  cela  enfuite , & avec  raifon.  Quel- 
ques Plébeïeus  même  avoient  déjà  trouvé  moien  d’éluder  l’artifice  des  Patriciens,  (3)  en 

éta- 


jfmt  paftor f$ât , aui  iUuà , qmà  djctrf  n»h. 

JuviN.  Sat.  VIII.  37a, 

Jiifutvib  Terdoa  du  P.  Ta&tiron. 

(3)  Car,  comme  le  remarque  Titi  Livb,  cbez 
on  Peuple  nouvellement  formé , U n’y  a point  de 
Neblefre  qui  vienne  de  loin , & que  la  Vertu  ne  don* 
ne.  In  novo  lopuh  ....  omttis  rtfentina  atque  ex 
yhurt*  NobiiHm  eji.  Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  Ceftpour 
cela , continuoit  nôtre  Auteur , que  let  Fatrîciena  pré* 
tendoient  être  Ica  feula  qui  euflent  ime  Race  bien  con- 
nue, (Gfni)i  & qo'iU  s'appelMent  entr'nix  Gentiles 
(Voies  CiCSR.  in  TVpinr , Cap.  VI.  & Bobti  US 
tbid.)  d'où  tire  fon  Origine  le  mot  de  Gentithompte  ^ 
dans  les  Langues  Modernes , venues  de  la  Latine:  mais 
dans  la  fiécla  fui^aiu  Ua  FUbàtnt  s'attribu^reat  le 


»lmc  avantage.  Votez  Fs.  Connak.  Cetetment.  Jur, 
Civ.  Lib.  II.  Cap.  XL  A quoi  on  peut  joindre  les  Antirpà» 
Utes  Romnnx ùtb/ir.  HsiNBCCtUS  , fur  les  INSTITU* 
TîS,  Lib.  m.  Tit  Il.f  3. 

(;)  Comme  cela  demaudoit  des  frais,  les  Héritiers 
trouvèrent  au0i  moien  de  s'en  libérer , par  une  efpé* 
ce  de  Vÿntc , qu'on  appelloit  Coemtio  i comme  noua 
rapprend  CiCBBON , Ont.  pre  Mwten.  Cap.  XU. 
fur  quoi  on  peut  voir  les  Notes  de  Dbnys  Godb- 
PEOI , f'n  nd  fnmil.  Lih.  VU.  Epift  39.  Voilà 
ce  que  difoit  nôtre  Auteur.  Mais  il  paroit  par  U qu’il 
8 fuivi  ceux  qui  confondent  deux  fortes  de  Coemtin 
fort  différentes  , & en  meme  tenu  deux  fortes  de 
Vieillards,  qu’on  appelloit  d’un  même  nom  Senti  coettu 
Ceft  et  que  les  denücts  Editeurs  de  Ci- 

Xxx  a CS. 


■O 


Les  Chsrges 
«nuoblirene 
b fuite. 


(■)  Vote* 
r Liv.  Lth. 
VI.  Gi/>. 
XXXVII. 
«ntN.  1 1 . Lib. 
X.  C.!^VII. 
[&  Afurrt,  in 
OVfr.Phjl»|ip. 
I.  Cap.  XII.] 
(h)  Voie* 
JifvmaU  Sat. 

Ip.  & 

ClattiUan.  dt 
Frrhini  ^ 0- 
(hl  rri  Cvnfui. 
▼trf.l  J , 
frgq. 

(c)  iT/jçf- 
Equitttm. 


Eo  qaoi  con* 
fifte  Aulmirir* 
hui  la  Nub>ef> 
Te,  parmi  U 

flùpart  des 
euplcs  «le 
l'£fcro^r  t 

(a)  Dans  U 
Chine  pour- 
tantt  les  Gens 
de  Lettres 
ont  le  pas  de* 
vane  les  Geai 
d*ép4c. 


f 3 3 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  éfEJUme 

établiflânt  nutli  dans  leurs  Fainilles  des  Sacrifices  domefliques. 

§.  XXIX.  La  Dignité  de  Sénateur , & les  Charges , étant  donc  devenues  communes 
aux  deux  Ordres , les  t^nuhis  firent  coniifter  leur  Nobleffe  dans  le  grand  nombre  de 
leurs  Ancêtres  qui  avoient  été  dillinguez  par  des  Emplois , plutôt  que  dans  l'antiquité 
de  leur  Race, ou  dans  une  extradion  qui  remontât  jufqu’aux  prémiersPatridens.Depuis 
cela , les  F.imilles  Nobles  commencèrent  à être  diviiées  en  Patricimotes , 8c  (a)  Plébèïejmes  j 
car  pour  ce  qui  eft  des  Osévidiers , (i)  ils  n’étoient  pas  Nobles , h parler  proprement , 
félon  les  idées  & l’ufage  des  Ainli , dans  les  derniers  fiécles , la  NoblelTeRo- 

mainenefailbitpasunOrdreàpart.didinguédes  autres  par  quelques  droits  ou  quel- 
ques privilèges  particuliers  : mais  quiconque  pouvoir  étaler  dans  fes  falons  fb)  de  vieux 
Bulles  en  tire  de  Généraux  d'armée,  de  Coniuls,  de  Didateurs , fes  Ancêtres , ou  s’é- 
toit  pouffé  lui  même  aux  Charges  par  fon  mérite , étoit  réputé  Noble , de  (Quelque  Or- 
dre Qu’il  fût  d’ailleurs.  Or , quoi  qu’il  y eût  à Rpme  plufieurs  Charges,  qui  etoient  pour 
les  atiàires  de  la  Guerre , auflî  bien  que  pour  celles  de  la  Paix , comme , les  Di&ateiirs , 
les  (c)  Mejirei  Je  c.nssp , les  Confiils,  les  Preteto-s  : cependant , comme  la  Paix  elt  un  état 
ordinaire,  au  lieu  que  la  Guerre  n’efl  qu’un  accident  extraordinaire;  & que  même  le 
(2)  nom  & la  nature  de  ces  Charges  femble  tenir  de  la  prémiére  plus  que  de  l’autre  ; il 
ell  clair , que  la  Nobleffe  Romaine  devoir  fon  origine  à la  Paix , plus  qu’à  la  Guerre.  Et 
au  fond  il  n’auroitpas  été  convenable,  que  la  Vertu  Militaire  toute  feule,  fans  quelque 
Emploi  & quelque  Commandement , fût  un  titre  de  Nobleffe , qui  donnât  un  rang  & 
des  privilèges  particuliers,  dans  un  Etat  où  tous  les  Citoiens  étoient  Soldats.  Ainfl 
tout  l’avantage  de  la  Nobleffe , parmi  les  Pÿiiuins , confiftoit  prefque  à faciliter  le  che- 
min des  Honneurs  & desDignitez. 

§.  XXX.  D’ou  IL  paroît,  que  laNoblelIè.danslaplùpart  des  Etats  de  l’Brrop#,  ell 
aujourd’hui  de  différente  nature , & a d’autres  droits , que  celle  des  anciens  Rÿsnabu. 
Parmi  nous , les  Nobles  font  un  Ordre  à part , diltingué  des  autres  Citoiens  par  le  rang 
& la  dignité , auffi  bien  que  par  certains  droits  & certains  privilèges  confidérables.  De 
plus , ce  ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  annobiillënt  par  elles-mêmes, mais 
le  Souverain  donne  des  titres  de  Nobleffe  à qui  bon  lui  femble,  & cela  plus  fouvent  en 
vûe  (a)  de  la  Vertu  Militaire , qu’en  conüdération  des  Vertus  Civiles  ; comme  il  paroit 

entr’au- 


CI'ron  ont  remarqné,  fur  les  endroits  citez  , apris 
le  (lodte  J.  FfisoRBic  GtONovius , qui  Ta  dé- 
montré , ZV  Vtcun,  Feter.  LIb.  IV.  Cap.  VU.  VIII. 
Voici,  en  peu  de  mets,  comment  on  s'y  prenoît, 
dami  le  cm  tiont  il  s'agit.  L’Héritier,  île  concert  avec 
tin  Vieillard , lui  vendoit  pour  une  petite  pièce  d’ar- 
gent , avec  tes  formHitrz  de  la  Balance  { per  m 
khram)  l'Hércdité  ou  entière,  ou  en  partie;  à con- 
ditiun  en  ft'piibnt  de  lui  dans  les  formes,  que 
cet  Acheteur  imsgtnaire  lui  rendroit  ce  qu’il  avoit 
ainli  acheté.  Le  nom  A' Héritier  étant  ainO  éteint , 
celui  qiti  recourroit  réclltmeni  rHérédité,  étoit  par 
là  dtklurgé  de  l'obligation  des  charges , & par  con. 
féquent  des  Cciémunies  domefliques  qui  étoient  at- 
tachées à cette  qualité.  Ceft  ce  qu’on  appelluit.  Se- 
ertt  delejiari  ^ Sacrorum  dtufiutio:  fur  quoi  le  Jurts- 

confulte  S S R V I U s ScLCints  avoit  écrit  un 
Livre,  dont  Aulu  Gellr  parle,  Db.  VI.  Cap. 
la.  comme  le  remarque  Joseph  Scaligsr 
OnFss  rUM,  voce  i’nn)  qui  d'ailleurs  n’avoit  pas 
«ne  idée  csaÂe  de  h matière.  I!  y avoit  une  autre 
manière  de  fe  décharger  des  Sacrifices  domefliques, 
puis  qu'elle  fe  failôit  dans  les  AfTemblées  du  Peuple, 
nommées  Caéata  Comitia  ^ ainG  que  nous  l’apprend 
encore  Allu-Gei-le  , Lib.  XV.  Cap.  ay.  On 
peut  voir,  fur  piuGciuicasquionc  du  rapport  à cicii 


& In  expédiens  fubtils  que  les  Jiiritconrultes  imaginolent, 
François  B.\L00IN,  De  Jurijpr.  uMuciana  ^ pag.  dy, 
(if/fqq-  Plufieurs  Savans  fe  font  trompez , faute  d'avoir 
entendu  les  termes  & les  principes  de  l’ancien  Droit  Ro. 
main  fur  rette  matière  : par  exemple,  Chablis  SiGO. 
NlüS,  Dt  Antiq.  Jitr.  Civ.  Rom.  Lib.  1.  Cap.  XII.  in 
Jàt.  où  il  explique  & applique  très  mal  un  palfage  de 
CiCEBO.s,  De  Legg.  II.  zo.  in  fin.  Je  pourrois  aiilB 
Liircvoir,  combien  Mr.  Dacikb  s’eil  brouillé,  pour 
la  meme  raifon , dans  une  Note  fur  Hobacb,  Zik 
IL  Sot.  V.  ver£  lop.  Mais  ce  n'eu  eft  pu  ici  b 
lieu. 

§.  XXIX.  0)  Tacite,  à la  vérité,  (aÿoûtoit  ici 
nétre  Auteur)  dit  au  fuiei  A'Agricela^  qu'il  ^oit petit- 
fils  de  deux  Intendant  de  l'Empereur , ce  qtd  tjl  ta  ntbieje 
dfi  Cbcx^aJiert.  Vtrumque  a\nm  RroairaUrem  Cnjaxum 
hixbiàt:  quü  F.QUfiSrBls  NubiuiTAS  tfi.  Mais  ctl* 
veut  dire  feulement,  que  comme  ceux  qui  font  de  race 
de  Sénateurs  . tirent  leur  Nobleffe  des  Charges  du  pré- 
mier  ordre  (rx  jMagifiratibm  eurulihm):  de  meme, 
dans  la  Claffe  de  Chevaliers  , c’étoit  une  efi^éce  de  No. 
bleflc  que  d’avoir  été  Intendant  de  l'Empereur;  puis 
qu’apres  la  dignité  de  Préfet  du  Prétoire,  il  n'y  en  avoit 
guéres  déplue  relevée  à laquelle  un  Chevalier  , comme 
tel , pût  afpircr. 

(a)  AUil  qui  ne  lait , que  le  Aoa  dft  FrHtwt , 

qui 


où  doit  hre  chaque  Citoien.  Liv.  VIII.  Ch  AP.  IV.  fJÎ 

cntr’autres  chofes , par  les  Armoiries  (b) , qui  diftinguent  les  Familles  Nobles  les  unes 
d’avec  les  autres  , & d'avec  les  Roturières.  Voici  la  raifon  de  cette  dernière  dittèren- 
ce.  11  ell  certain , qu’à  confidèrer  la  chofe  en  elle-même , les  Gens  de  Robe  peuvent  ren- 
dre à l’Etat  des  fervices  auffi  confidèrables,  que  les  Gens  d’Epèe  (i).  Inventer  des  Loi.v 
utiles  & falutaires  ; adminiltrer  la  Jullicc  avec  intégrité  ; trouver  dequoi  augmenter  les 
richelFes  de  l’Etat , en  contribuant  à introduire  & à taire  fleurir  les  Arts  & le  Commer- 
ce ; adoucir  par  fon  Eloquence  les  elprits  du  Peuple , & les  tourner  du  coté  qu’il  ell  né- 
cclFaire  pour  le  Bien  Public  ; découvrir  & éluder  adroitement  les  mauvais  dellêins  des 
Etrangers  contre  nous  ; ce  lont  toutes  chofes  très-belles , & dignes  fans  contredit  des 
plus  grands  honneurs.  Cependant  on  n’en  fait  pas  toujours  autant  de  cas  qu’elles  le 
méritent , fur  tout  parmi  les  Ignorans  ; foit  parce  que  les  talens  finguliers  & les  belles 
qualitez,  qui  en  font  le  principe , ne  frappent  guéres  les  Sens,  & par  conlëquent  ne 
lauroient  faire  que  peu  d’impreflion  fur  le  Vulgaire  ; foit  parce  que  l’exercice  en  paroit 
tranquille  & fans  aucun  rifque.  Ainfi , quoi  qu’au  fond  les  Emplois  de  la  Paix  ne  puil- 
fent  être  exercez  fans  quelque  courage  Sc  quelque  fermeté  d’amc  ; des  Peuples  belli- 
queux , & qui  aimoient  mieux  s'enrichir  à la  pointe  de  l’épée , que  de  gagner  du  bien 
à la  fueurdeleurvifage,  ont  trouvé  beaucoup  plus  glorieufe  l’occupation  de  foiitenir 
avec  intrépidité  la  vùe  de  l’appareil  terrible  de  la  Guerrp , où  tout  menace  d’une  mort 
prochaine , & d’expofer  ainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  de  ce  monde , pour  fai- 
re vivre  les  autres  en  fureté.  D’où  vien^ue , dans  la  plupart  des  Roiaumes  de  l’£«)  (>- 
pe , les  Gentilshommes  polfédent  leurs  Terres  à titre  de  Fiefs,  qui  font  excints  des 
charges  inipofées  fur  lesbiens  des  Roturiers , moiennant  le  lervice  que  le  Seigneur  (c) 
eft  obligé  de  faire  dans  les  armées , quand  l’Etat  le  requerra.  C’elî  pour  cela  aufli  (d) 
que  le  Négoce  elt  regardé  ordinairement  comme  incompatible  avec  la  Noblelfe  ; non 
qu’il  ait  rien  de  bas  & de  deshonnéte  en  lui-même  (2),  mais  parce  qu’il  détourneroit 
les  Gentihhommes  des  exercices  militaires , & qu’ainfi  il  les  feroit  jouir  gratuitement 
de  leurs  Fiefs  & de  leurs  privilèges.  Que  s’il  y a des  Etats , où  les  Gentilshommes 
peuvent , fans  déroger , s’adonner  a quelque  Commerce  , on  peut  dire  à coup  fur , 
que  leur  Noblelfe  ne  vient  pas  de  l’Epée. 

§.  XXXI.  *iMais,  parmi  plufieurs(i)  Peuples,  tant  anciens,  que  modernes,  on 

fait 

i|ni  étoîcnt  let  Juges  orilinairet , vient  d frtrnmâe , 


î dire  , de  marcher  devant . ou  de  commander  à la  Guer> 
re?  Voiezia  Difrertatioii  de  feu  Mr.  Ps'ftiZONius , De 
trtiiorio  t 1 f La  vérité  eft , que  la  fondation 

& la  coiiftitutton  du  Gouvernement  i chez  les  iSoMor»/ 1 
étoit  toute  tournée  du  côté  de  la  Guerre. 

§.  XXX.  Cl)  ‘‘ La  NoblefTe  expofe  fa  viepoiirlefilDt 
de  l'Etat , & pour  U gloire  du  Souverain.  Le  Magi> 
))  ftrat  décharge  le  Prince  d'une  partie  du  foin  de  juger 
les  Peuples.  Voilà  de  part  & d'autre  des  Foniftioni 
Yi  bien  fublimes,  & d’une  merveilicure  utilité:  les 
yy  Hommes  ne  font  guéres  capables  de  plus  grandes  chu- 
fes  : & je  ne  fai  d'où  h Robe  & l'Epée  ont  pnifé  de- 
yy  quoi  fe  méprifer  réciproquement.  La  Bkuyi're, 
yy  Caraâéres  ou  Mœurs  de  ce  fieilc , Tom.  I.  Chap  IX. 
Dei  Grarui/ r pag.  440.  EJ.  d^AmU.  1731.  VoiczARt* 
STOT.  Prohltm.  Seét.  XXVII.  Quaeft.  V.  que  l’Auteur 
citoit  ici. 

(a)  D’autres  difent,  que  les  occupations  du  Négo- 
ce* & des  Arts  Méchaniqiics . rendent  l'Elprit  inca- 
pable de  quelque  chofe  de  grand,  & que  les  Mar- 
chands font  prcfque  tous  fuiets  ù des  Vices  bas  & 
indignes  d'un  honnête  homme,  fur  tout  au  Men- 
fonee.  Voiez  Rcci  ESiASTiQUE , XXXVIII*  aç  , 
& Itiiv.  & CiCEE.  it  O^c.  Lib.  I.  Cap.  XLII. 
Quelquefois  auifi  on  tieot  i deihoonenr  de  hlie  queU 


Î lie  chofe  pour  de  l'argent.  Volez  pourtant  Bodin,  de 
*cf.  Lib.  III.  Cap.  VIII.  p.  <445  * i^feqq.  Cette  remar- 
que eft  toute  de  l'Auteur.  Ajoutons  * que  ce  n'eft  qu'a- 
vec letems  que  le  Négoce  a été  regardé  comme  une  oc- 
cupation baiTe  & indigne  de  perfonnes  diftinguées  * car 
dans  les  prémiers  ficelés  * î1  étoit  honorable.  \a\ezVAr* 
ch^olofie  Griquedt  Mr.  Potter^  Lib.  I.  Cap.  VIII.  pag.^i, 
F.d.  Lat  L.  Bai.  On  peut  voir  des  remarque»  cnrieufes  « 
fur  les  raifons  pourquoi  les  anciens  Koatêins  ne  favori* 
foient  pas  beaucoup  le  Négoce , dans  les  laterŸretat.  Ju* 
rit  demi  Mr.  Avfeani  * Lib. II.  Cap.  XIII.  Mr.  Ll 
Clerc  en  a donné  nn  Extrait  « & y a joint  fes  réflexions, 
BiBun  rH.  A NC.  & MO’'-  Tom.  IV.  p.Tg.  loa,  ^ fniv. 
Voiez  aulïir//>y/.  du  Commerce  Jet  Ancienty  par  Feu  Mr. 
Huet,  Chap.  LX. 

$.  XXXI.  (1)  Par  exemple*  1rs  E^yfUerts  / Dion. 
SiCUL.  Lib.  I.  Cap.  XCII.  les  Ttrrct  i BusbcQ;  P*8* 
44.  Epift.  L les  ChinoM  ; NRUHorr,  p.  ago. 

Martin.  Pr»F.  Hifior.  Sin.  Le  Roi  ThBm  floflitiw  di- 
foit , que  la  Noblelfe  ne  confifte  que  dans  la  Vertu.  Ov 
•ymê  't*  nri  rip  ivyùuttt  r«- 

«V  #»  Dion.  Halicarn.  Lib.WL 

p.  14t.  Ed.  Sylh.  Cap.  XI.  Ei.  Oxm.  Tout  ceci  eft 
de  l'Auteur  » qui  citoit  encore  ce  vers  d'un  ancien  Poett 
Anonyme  ; 

•»  me  ivryttnt, 

Xxx  3 •'* 


00  Dont 
l'imiquité  pa* 
ronde  ce  que 
dit  des  anci- 
ens Gaulait 
Dicd.  lie  5‘fW/f, 
Lib.  V.  Cap. 
XXX.  Voiei 
aolTi  Ilohhtf^ 
T.eviath.  Cap. 
X.  vers  la  fin. 
(c)  Voicz 

ÏA»Hprid}Hiyiit 

Alex.  Sex>tt. 

C.  Lvm.  où 
l'on  trouve 
Quelque  chofe 
(i'appmcHant , 
A.  comme  l’o- 
rigine «les 
Fiefs.  [VoicZ 
ci-deffus.  Liv, 
IV.  Chap. 
VIII.  §.  13. 
Note  5 3 
Cd)  Voicz 
Cod.  L-IVTit. 
LXm.  Dt 

commerciù 
iHticator.  Leg. 
III.  &Lib. 
XII.Tir.I.  Dt 

digniiaùbut , 

Leg-VL/fiTfl- 
dot.  Lib.  IL 
Cap.  147.  T. 
Uv.  L.  XXI. 
C.LXIII.  /k- 
venal.  Sat. 
XIV, 2d9.  Bo- 
din.  de  Rtp. 
Lib  ni.  Cap. 
Vm.  p.  çdo. 
Ariji.  Polit. 

Lih.111  C ni. 

*il  y a desPait 
où  l'on  fait 
peu  de  cas  do 
la  NaiSâoee. 


y 3 4 Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souvercdus  de  régler  le  degré  ffEJlime 

fait  peu  de  cas  delà  Naiflànce;  & les  titres  de  Nobleflèy  font  uniquement  fondez  fur 
le  mérite  perfonnel , fur  les  fervices  qu’on  rend  à l’Etat , ou  fur  les  Emplois  Publics 
qu’on  y exerce.  Sans  examiner  , fi  cet  ufage  eft  meilleur  que  le  nôtre , il  elt  certain 
du  moins,  que,  félon  la  maxime  des  Sages  de  tout  tems,  les  Nobles  doivent  fonder 
leur  dillinction  fur  leur  Vertu , beaucoup  plus  que  fur  le  fang  illullre  d’où  ils  IbrtenL 


(2)  Qfù  n'a  pour  s'appuier  qu’une  vaine  lÿoblejji  , 
Se  parc  mfolemment  du  mérite  d'autrui , 

Et  me  vante  un  Ijonnetcr  qui  ne  vient  piu  de  lui. 


On  ne  m'ihlnuit  point  d'iaie  apparence  vmiu. 

La  Vertu  d'wi  cmcr  noble  ejl  ta  marque  certaine. 

Si  vous  êtes  fortù  de  ces  Héros  ftmeux  , 

Mositret  notes  ceé:e  ardeur  qtfon  vit  briller  en  eux. 
Ce  zélé  pour  P Honneur  , cette  horreur  pour  le  Vice. 
EefpeSez-vom  les  LoexP  Fiiiez-votu  Vlnjujlice? 
Savez-vous  pour  la  Gloire  oublier  le  repos , 

Et  dormir  en  plehi  champ  le  h.trnois  fur  le  dos  ? 

Je  vota  connois  pour  Noble  à ces  Ulujh-es  marqttes. 
Æors  fiiez  iffu  des  plus  fameux  Monarques. 


En  vain  toi  faux  Cenfeter  voudrait  vous  démentir; 
Et  ft  vous  n’en  fortez , vous  en  devez  fortir. 

Mais  fujfez-votu  ijfu  J’Hercule  en  droite  ligne , 
Si  vom  ne  faites  voir  qu’wie  bajfejfe  indigne  i 
Ce  long  Amas  d'Aieux  que  vous  diffamez  tous  , 
Sans  autant  de  tétmins  qui  parlent  contre  vous  i 
Et  tout  ce  grand  éclat  de  leur  gloire  ternie , 

Ne  fert  plus  que  de  jour  à vitre  ignominie. 


D y a même  des  gens  qui  foùtiennent , qu’il  (3)  eft  injufte  de  donner  à quelcun,pure- 
ment  & fimplement  à caufe  de  la  Naillànce , chofe  qui  ne  dépendoit  point  de  lui , & 
(>)  Vi^ez  qui  (a)  par  eUe-méme  n’emporte  aucun  mérite  ; quelque  exemption  des  charges  ou 

Eltnfu  Eledr.  ^ 


verf. 


Je  le  troove  dent  les  Recueili  de  Sentences  6ré> 
oues  « dont  on  ignore  l'Auteur.  Voiez , par 
exemple  » les  Exctrftê  de  G & o T t u s,  peg. 
psi. 

(3)  Voici  encore  des  vers  de  Mr.  Db&preaux  • 
^ae  j'ai  empruntez,  pour  exprimer  en  peu  de  mots 
ce  qn’il  y a de  plus  conftdérable  dans  un  tas  de  cita« 
tiont  confufes , qui  Font  prefque  une  pare  de  mon 
Original.  Ces  vers  font  tirez  de  U Satire  V.  dn  Poete 
François  (ver/tf,  ^ fiàv.)  & crès^heurcufemcnt 
imitez  de  la  Satire  VIIL  de  Juvbnal,  qui  traite  U 
même  matière , c’cft^i-dire , des  faufles  idées  de  1a  No» 
blefle,  & du  fot  orgueil  des  Gentilshommes  » qui 
n'oDt  aucun  mérite  perfonnel. 

licft  vfirrtb  tx^mi  unditfut  erra 
Atria  , NekilHm  foia  tfi . atq$u  unictt  VirtM, 
Paulut,  iv/CuOui,  W ürüiü$  mrribui  ejiû  : 

^rima  mihi  Athet  animi  êcîw.  fioUIm  habtri , 
tnmx  y /•{lit  ÜfÜtqut  mtrtrii  f 
Afticfco  pTocirrm.  - - ■ ■ 

Time  iUetâ  Fiççiuimrrts  genut  y ûitaquej  te 


tmpo- 

bfomina  deltÛant , çmneiH  Tittnida  ptigmom 
Inter  Majores  y ifjumque  Promethea  fonm. 

De  ifuocvmque  voies  proovum  tihi/imtiio  libra, 
j^tsod  ft  praecifiitem  rapit  Ambitio , atque  LibiAa  y 
Si /rmgü  vtfgm/odorum  infanguine  y fu 
HeieAant  bebetes  lajjo  Uéiert /entres  : 

Incipit  ijiorum  contra  te  flore  peerentum 
HobiHtm  y ciarotnquefactm  frte/trrt  puienAis, 

Verf.  tp  yEif  /eqq.  34,  é'/epî-  xj»,  &f/en. 
La  dernière  penfée  eft,  ce  me  femble,  'priCe  de  la 
Harangue  de  Marim  y dans  Sallusti:  j^nto  vits 
sBorimi  {^Majorum^  ptaciartor  y tenta  horumJ^orMa 
gitiqfiar.  Et  pro/eélo  ite /e  rts  kabet:  Aîajortm  gloriat 
pefleris  btmtn  tfl  j neaut  bano , neiput  ma/a  rentm  im  «r- 
cvlto  patitur,  Bell.  Jugurth.  Cap.  LXXXVIIl.  Voicz 
là-delTus  1a  Note  de  Mr.  Wasss,  qui  n'a  pas  on* 
blié  de  citer  le  paiTage  de  Juvenaly  comparé  avec  ce» 
lui.ci.  Voici  maintenant  les  citations  de  ndtre  Au» 
teuri  Plato  , m Tbe^tetOy  par.  iig.  C.  EJtt.fVeeb» 
(p»R*  *74»  T.  L EA,  H.  hr^.)  PhilokJuîF, 
de  Nobi/itate:  HoZAT.  L.  !.  Sat.  VI , 7,  g.  Sbnbc.  Ae 
Benefe,  Lib.  lU.  Cbp.  XXVUl.  XUV.  CWfroo. 
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où  doit  etre  chaque  Citoien,  LiV.  VlII.  Chap.  IV.  f Jf 


impofitions  de  l’Etat , au  préjudice  des  autres  Citoiens , ou  de  le  préférer  par  cette  feu- 
le raifon  dans  la  diltribution  des  Emplois,  dont  les  Roturiers  font  autant  ou  même  plus 
capables , que  lui , de  fe  bien  aquitter  ; fur  tout  lors  qu'il  s’agit  de  ces  Nobl.-s , (b)  ijni  ^ 
femhient  n’étre  ,iii  monde  (pie  pour  boire  ^ numgirr  , Çÿc.  C’elt  audi  ( ajoute-t-on  ) un  lu 
défaut  confidérable  dans  la  conllitution  d’un  Etat , que  le  Souverain  foit  indifpenikbie-  ■■  «rÇ-  rr»- 
nient  obCgé  de  n’élever  aux  Charges  Publiques  que  des  gens  d’un  certain  Ordre , fans^./jfj.xj^ 
qu’il  puide  emploier  les  autres  Citoiens  aux  affaires  dont  ils  paroiffent  très-capables|n- 
lurtoufs’il  ne  lui  eft  pas  permis  d’aggré^er  dans  ce  Corps  privilégié  lesperfonncs  qui 
fe  diftinguent  par  leur  mérite.  Car , li  un  Prince  ell  réduit  à la  néceflité  d’amadouer 
par  ce  moien  la  Noblelfe , afin  qu’elle  lui  aide  à tenir  mieux  en  bride  le  Peuple  ; c’eft  * 

une  marque  que  la  puidance  ett  fort  chancelante,  & prefque  abattue,  puis  qu'il  a befoin  -■/«?».  i\inn. 
de  fe  faire  un  parti  parmi  fes  Sujets  , & de  fe  foûtenir  par  adreffe  ; l’Autorité  Souveraine  {i'i*’' 
aiant  perdu  fa  force  propre  & naturelle.  Un  (c)  fameux  Chancelier  dï Angleterre  re- Voi«anffi  ' 
marque  audî , que  les  Etats  qui  veulent  s'aggrmidir  , doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pat 
laijfer  trop  multiplier  hiNobl^.  *** 

§.  XXXII.  0.x  demande  ici  enfin , fi , dans  les  Sociétez  Civiles , les  Dignitez , & En  quel  fen» 
les  autres  maroues  d’Honneur , dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée,  '"i” 
audî  bien  que  dans  leur  origine?  Sur  quoi  il  faut  dillinguer,  à mon  avis,  fi  ces  mar- depcnaeiu  de 
ques  d’Honneur , avec  les  droits  qui  les  accompagnent,  font  inféparablement  attachées  ?“ 
à quelque  Emploi  Public , que  le  Souverain  a plein  pouvoir  de  conférer  à qui  bon  lui 
fenible  ; ou  fi  elles  avoient  été  données  comme  un  bien  propre  qui  dcvoit  appartenir 
déformais  au  Citoien  qu’on  en  revétoit?  Dans  le  premier  cas , il  ell  clair,  que  le  Sou- 
verain a autant  de  droit  d'en  dilpofer  comme  il  juge  à propos , que  de  donner  ou  d’ûter 
les  Emplois  qu’elles  accompagnent  Ainfi , lors  que  Fahim  Af.iximm  étant  Diélateur 
(a) , fouffrit  patiemment  qu’on  lui  égalât  Minudus  Ejtfm , qui , comme  Mcltre  de  (>)  Voiei  T. 
camp , devoit  être  au  defibus  de  lui , félon  la  coùtume  ; il  montra  non  feulement  beau- 
coup  de  grandeur  d’ame , mais  il  fit  encore  par  là  hommage  à l’Autorité  de  l’Etat.  Sur  xv.  xxvi. 
ce  pié-là , on  peut , avec  Solon , comparer  les  Hommes  en  place  (b)  à des  Jettons , que  W 
l’on  fait  valoir  ce  qu’on  veut  (i).  Mais  fi  les  Citoiens  pollèdent  quelque  Dignité  en  voi’« 
propre,  (2)  on  ne  iàuroit  régulièrement  la  leur  ôter,  qu’en  punition  de  quelque  Crime  ; 
quoi  que , dans  un  befoin  predant  de  l’Etat , on  puilfe , fans  contredit , fufpcndre  pour  x'xvi. 
quelque  tems,ou  abolir  même  tout  à fait  les  Immunitez  & les  Prérogatives  qui  y font  at-  pain^sc  i'Hi- 
tachées,  en  dédommageant  d’ailleurs  par  quelque  autre  endroit,  autant  qu’il  eft  poflible, 

celui  ge,  y 

». 


VI.  p.  P J,  94.  EtL  Gronev.  & Nerc.  fmr.  veif.  jjp, 
940.  HeitoDiAN.  Lib.  V.  Cap.  1.  Boithius, 
4t  cmfoL  FHt^trfh.  Lib.  III.  Mcir.  VI.  OioN. 
SOSTOM.  Orat.  XV.  deSm-UuU,  pag.  938.  fi.  Eâ.AtoreB. 
P I.  U T A R C H.  ÂŸipbtbtfm.  pag.  187.  fi.  Apopbth. 
Lmcen.  pag.  335.  E.  die  «If  vHiitfo  p.  534.  C. 

S T O » A U S , Serm.  LXXXIV.  LXXXV.  LXXXVI. 
LXXXVII.  Th»  fiaowNit  de  Relie,  Atedici^  Part. 
H.  Seft.  I. 

Claudiin  loue  Stilicon  « de  fuivre  une  ma- 
xime toute  oppofée  , & de  n'avoir  égard  qu'au  mé- 
rite. 

--  ' — LèBot  ex  enaàbm  orie 

"EvAm  s meritum , mm  quM  etuiAbulM  quter$Ê  f 
Et  qualü  y nen  tmde  fatue.  ■ ■ 

In  I.  Conf.  Sdlic.  Lib.  11.  verf.  193  , ^ fe^.  Ed.  Heinf. 
Dans  T 1 T B L 1 V B « un  Tribun  du  Peuple  attribue 
è l'obTervatton  de  cette  maxime  • raggrandiflVmeot 
de  U République  Romaine.  Ergo  dmn  mJlum  /afli^ 
diUir  genm  , in  ^ emtereî  Virtm , crtvit  imperium 
JRvmmnm,  Lib.  IV.  Cap.  UL  Aauei  citation!  de 


l'Auteur. 

XXXII.  (0  Julquet-là  t aioûtoit  ici  l’Auteur , on 
peut  admettre  ce  que  ditCiCBBON,  d.'tns  un  paflage  cité 
ci-de{Tos  , Liv.  III.  Chap.  1.  $.  7.  Note  f.  Où  tiéan- 
moins,  continue-t-il.  le  mot  dUter  femhle  emporter  le 
rcFiii  d'uii  Honneur  demandé , plùtdt  que  la  privation 
d'un  honneur  iléja  aquis. 

(3)  L’Auteur  citoit  ici  cc  paflage  d'E  lien:  *A\a' 
«V  9(0tSn  mtT4 1 Ma  tirmt  » XsAr«V  « 

V A«â*rr«  T«  ,uir  >>«^  eoihuiym*  Ma  rv- 

ri  m\yuw  « ri  itrit  tèwortmfnrtu. 

,,  11  avoir  raifon  (A  a i S roT  s)  de  croire  qu’il  y a 
yt  bien  de  U «iifTerence  entre  n'avoir  point  du  tout 
))  ret;û  une  chufe.  & en  être  dépouillé . après  l’avoir 
3)  requè.  Car  il  n'y  a ^s  grand  mal  , à ne  pas  l’a- 
yy  quérir  : mais  il  eft  bien  tLrheux  d'en  être  privé  , 
lors  qu'une  foit  on  l’a  obtenue.  /~ir.  Hifi.  Lib. 
XIV.  Cap.  1.  L’Aoteur  renvoioit  encore  ici  à la  Haran- 
gue de  Dion  ChaySOSTOMB,  intituiéc  , Rbabacat 
comme  faiCuU  au  fu;et 


(c)  Comme  on 
lii,  (lar  cxem- 
jtlt,  i l’i'sKit 
iWi:  Enf->ni 
ifAiliftra. 
Voici  l'Arrêt 
de  Ci  conditn- 
nation  « dan» 
Plutmiai.  in 
X.  OraL  mt. 
Cap.  L 


ç 36  Dtt  Pouvoir  des  Souverains  à /* égard  des  biens  renfermer 

celui  qui  reçoit  par  là  du  dommage  : car  tous  ces  droits  n’avoiciit  été  accordez  qu’avec 
une  exception  tacite  des  cas  de  grande  Néceffité  ; & il  feroit  ablurde  de  prétendre  qu’ils 
fuiTent  inviolables  au  préjudice  même  du  ftlut  de  l’Etat. 

De  ce  que  nous  avons  dit  il  s’enfuit,  que  l’on  peut , comme  cela  fe  pratique  aulTi  en 
certains  Etats,  (c)  exclure  des  Charges  & des  IJignitez  les  Enfans  innocens  d’un  Tr;dtre, 
(3)  ou  d’un  Criminel  de  Léze-Majelté  ; quoi  que  d’ailleurs  on  n’ait  aucun  droit  de  les 
dépouiller  de  Simple , ou  de  les  noter  d’infamie. 


CHAPITRE  V. 


Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  disposer  des 

BIENS  RENFERiHEZ  DANS  LES  TERRES  de  leur  domination^ 
fait  qu'ils  appartiennent  à des  Particuliers , ou  qu'ilsjajfent  partie 
du  Domaine  de  P Etat , ou  de  la  Couronne. 


Qiei  Pouvoir  §.  I.  T>  O U R favoir  jufqu’où  s’étend  le  Pouvoir  des  Souverains  sur 
a un  Roi  fur  X LES  BIENS  UES  CiToiENs,  il  faut  remarquer,  que  ce  droit  elt  fondé 

Irtmez^a'^  ou  fur  la  nature  de  U Souveraineté  , confidérée  en  elle-même , ou  fur  Us  dijférentes  manières 
le»  terrer  d«  d’,ujiiérir  l'Autorité  Souveraine.  Commençons  par  le  dernier. 

«jon'qûê  y a ici  fans  contredit  une  grande  différence  entre  un  Souverain  (i)  qui  eft  fait  lui- 
cel  bien» lui  même,  pour  ainfi  dire,  des  Sujets , (2)  & qui  a aquis  un  plein  droit  de  Propriété  fur  les 
commc'cn'"*  hieiis  renfermez  dans  l’Etat  ; & un  autre  qui  a été  appelle'  au  Gouvernement  par  des 
pitrimoiue  ? gens  qui  poilédoient  en  propre  quelques  biens.  Dans  le  prémier  cas , il  elt  clair,  que 
le  Souverain  peut  difpofer  des  biens  renfermez  dans  les  Païs  de  fa  domination,  non  feu- 
lement autant  que  le  demande  la  nature  de  la  Souveraineté , mais  encore  avec  un  droit 
auffi  abfolu  que  celui  qu’à  chaque  Père  de  famille  fur  fon  propre  patrimoine.  De  for- 
te cjue,  tant  qu’il  n’a  rien  relàclié  de  fon  droit  par  des  Conventions  ou  des  Conceffions 
irrevocables , les  Sujets  ne  jouïffentde  leurs  biens  que  de  la  même  manière  que  les 
Efclaves  difpofoient  autrefois  de  leur  Péeule,  c’cll-à-dire,  qu’ils  les  poffédent  uniquement 
fous  le  bon-plaidr  du  Roi , qui  peut  les  leur  ôter  toutes  fois  & quantes  qu’il  voudra. 
Cependant , s’il  leur  eu  laiilè  la  poffellion , ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui  leur  ell  né- 
cdiàire  pour  leur  nourriture , & pour  les  autres  befoins  de  la  Vie , comme  un  jufte 

falaire  de  la  peine  qu’ils  prennent  de  les  cultiver , ou  de  les  entretenir.  Ainfi  ce  n’eft 

qu’à  l’égard  des  Sujets  d’un  Roiaume  comme  celui  dont  nous  parlons , que  l’on  doit 
admettre  une  imxime,  qu’IloBBEs  étend  mal  à propos  à toutes  fortes  de  Citoiens: 
(a)  Dr  Civt,  C^)  Chique  Citoien  , dit-il , pojfede  fes  biens  en  propre  par  rapport  à fes  Concitoiens , qui 
Cap. VI.  S- IJ.  lie  peuvent  y rien  prétende  , parce  qu’ils  font  foltmû  aux  minus  Loix  ; mai  micwi  Sujet 

3ÜL  ” propre  d Pexclufitm  du  droit  de  fon  Souverain  : (b)  dé  même  qiu , dans  une 

FtmiU 

avoient  oa  retenoient  chacun  Icun  biens  en  propre  : 
la  différence  ne  rq^rde  que  le  droit  d’aliener  la  Cou- 
ronne. C'eft  i quoi  dévoie  avoir  pris  iipirde  feu  Mr. 
CucCRjUS  , qui«  dans  le  dernier Uiivnqe  qu'il  a 
pnidié,  intitulé*  Autmowtia  Jurù  GfnÜtm  ^ Cap.  XII. 
s'échauffe  beaucoup  contre  GrotiCS  , & PufCN- 
DOR  r,  jufqu'à  traiter  de  monjlrf  et  qu’ili  appellent 
.^atrimom'a/.  Il  feroit  facile  de  réfuter  tout 
ce  qu’il  dit  » & de  montrer  * qu'outre  beaucoup  de 
nalenteudui  , U raifonne  lui  méne  fur  dei  principes 

précaw 


Voies  cUlenTus,  Cb.'tfi.  III.  de  ce  Livre,  ja. 
à U hn. 

C H A P.  V.  ^1.  (i)  Voies  ci  *(16001,  Lie.  VII. 
Chap.  VI.  itf. 

(a)  Nécre  Auteur  parle  Ici  d'une  efpéce  de 
me  .fn/rjmoiuii/  ( comme  il  l'appclloit  en  marge  ^ dant 
un  feiH  different  de  celui  auquel  il  a ci.dcOtia  dtftiii- 
gué  les  /^iff'aiunrf  /^atr/urcft/astx  , d'avec  ceui  que  l'on 

Îoffede  en  quelque  fiqon  ù t//rf  (Tti/u/rtaf.  Car  dans 
s uns  & (Jans  les  autres,  il  a fnppmé  que  les  Sujets 
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f?7 


FiintlBt,  aisaos  Enfant  ne  poffcAe  rien  en  propre  , qttaut.mt  que  fait  Père  le  veut.  Que  fichSxLVIj! 
un  Roi , à qui  tout  appartient , relâche  quelque  chofe  de  fou  droit,  les  Sujets  alors  pour-.  mrCyj.z^.zi 
font  difpofer  de  ce  qu’ils  poflèdent  autant  que  le  Souverain  le  leur  aura  manifeftement 
permis:  du  relie,  le  Souverain  en  fera  toujours  maitreabiblu.  Pluraon,  Roi  , Libi.ç  xxi, 

par  exemple , ne  le  referva  que  la  cinquième  partie  (c)  des  fruits  du  Pais , excepté  les  ® , 
biens  des  (d)  Sacrificateurs  , auxauels  la  Reine  Ifis  avoir  donné  la  troiliéme  partie  des  ôn.  ’x’tvti. 
Terres , franches  de  tout  impôt.  Parmi  les  anciens  (e)  luAiem,  les  Sujets  qui  cultivoient  , 

les  Terres,  avoient  feulement  le  quart  des  revenus.  La  même  chofe  lé  voit  encore  xvï.ToJ.àt 
aujourd’hui  dans  (f)  le  Roiaume  du  GrW  où  le  Roi  hérite  aullî , des  biens  de  hojo.^ 

fes  Minillres , & de  ceux  des  Abrchands.  Dans  (g)  le  Congo , perlbnne  n’a  & n’aquiert 
rjenen  propre , qu’il  puiflè  tranfmettre  à les  Héritiers , mais  tout  ell  au  Roi , qui  donne  x.c.L.ii.  Cap. 
4 qui  il  lui  plait  l’adminillration  ou  l’ufufruit  des  biens  du  Pais.  11  faut  pourtant  faire 
attention  ici  à ce  qu’a  remarqué  (h  1 un  V'oiageur  Moderne,  que  le  droit  abfolu  des'que  le  Soi  î. 
Princes  de  l’Orient  fur  les  biens  de  leurs  Sujets , ell  caufe  que  ces  Païs-là , quelque  beaux  ''°(f 
8e.  fertiles  qu’ils  fbient  par  eux-mémes , deviennent  tous  les  jours  plus  délerts , plus  pau- 
vres , & plus  barbares , ou  du  moins  ne  font  pas  dans  un  état , à beaucoup  près , fi  Hot 
rillànt , que  la  plupart  des  Roiaumes  de  nôtre  Em  ope,  où  les  Sujets  pofledent  quelque  chipl’vj"^'  ' 
chofe  en  propre  à l’exclufion  même  de  leur  Prince , & où  les  Souverains  font  plus  re-  fs)  Edmri. 
fervez  à diminuer  quelque  chofe  de  la  liberté  que  les  Sujets  ont  de  difpofer  de  leurs 
biens  comme  bon  leur  femble  ( 3).  Hift-Je la  iierl 

§.  11.  * Cest  de  ces  Etats,  où  les  Citoiens  ne  tiennent  pas  leurs  biens  originairement  "a«'Er»’tt 
de  la  libéralité  du  Souverain , que  nous  avons  à traiter  principalement.  Or  ici  les  cho-  au  GnuiJMa. 
fes  font  fur  ce  pié^là,  ou  parce  que  l’Etat  a été  formé  par  un  Peu'fîle  qui  s’étoit  allé  éta» 
blir  dans  quelque  Païs  fous  la  conduite  d’un  Roi  qu’il  avoit  choifi  lui-.méme  : ou  parce  t«t  de  \ Wa. 
que  plufieurs  Pères  de  famille , qui  avoient  des  biens  en  propre , s’étoient  joints  enfem- 
ble  en  un  Corps  de  Société  Civile , ou  étoient  entrez  dans  un  Etat  déjà  formé , pour  fe  'El.'iuiiia.''' 
foûmettre  eux  & leurs  biens  au  Gouvernement , comme  tel.  Dans  le  prémier  cas , la  ^ 
Peuple,  fous  la  conduite  de  fon  Chef,s’emparoit  d’abord  en  commun  d’un  Pais  borné  ou  ,,,5’ôù  Im  su- 
par  la  Nature,  ou  par  une  détermination  arbitraire  ; après  quoi  le  partage  s’en  faifoit  ou  it»'  f«"<  ">  J- 
parle  fort,  ou  par  le  réglement  fa)  du  Chef,  rarement  par  le  choix  du  prémier  occu-  bi",|;','tè'soî 
pant.  Et  quoi  ou’alors  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne  fût  pas  tant  fon- vemin  n-y  » '' 
dée  fur  fa  prife  de  pofTeflion , que  fur  l’aflignation  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  le  Con- 
duèleur  du  Peuple  ; perfonne  ne  tenoit  pourtant  fes  biens  de  la  libéralité  de  ce  Chef,  le  demande  u 
parce  que  ceu.x  qui  s’étoient  mis  fous  fa  conduite  dans  une  telle  expédition  , avoient 
aquis  cl’avance  un  droit  parfait  de  pofleder  en  propre  (b)  une  portion  du  Païs  dont  ils 
fe  rendroient  maîtres  en  commun.  A plus  forte  raifon , la  Propriété  des  biens  de  char 
que  Particulier  ne  dépend-elle  pas  originairement  de  la  volonté  & de  la  concelfion  d’un  (bjVoira"(;tîi 
Roi  établi  par  le  confentement  libre  de  plufieurs  Pères  de  famille  indépendans , & qui  >♦ . 31, 
avoient  des  biens  en  propre.  Car,  quoi  qu’en  dife  fc)  Hobbes  , il  eft  très-certain  , 

2ue  l’on  peut  avoir  quelque  chofe  en  propre , hors  même  de  toute  Société  Civile,  ci-dcff,u,  Lir. 
iuand  on  lui  accorderait  que  la  Nature  aonne  droit  à chacun  fur  toutes  chofes  ; (d) 

cela  (O  DiGn, 
Cip.VI.  ^ i{. 

Ptnu , qui  ordontwreDt  que  (es  Snjetf  caltivaflent  Iciiri  r j 
terres,  avant  Je  tniv:iillcr  à celles  du  Roiypirce,  IH  Vhao.V  * 
diroient*its , qu'il  cft  impoffible  que  les  Sujets  preiUf  ‘ 2 
nent  foin  , comme  il  iaut , des  biens  de  leur  Prinev.  fi  les  ^ 
leon  propres  ne  font  en  bon  état{  & aue  les  Citoiens 
panvres  ne  Ibnt  d'aucune  utilité  au  Public  ni  en  temi 
de  paix,  ni  en  tems  de  guerre.  Garcil.  de  (.4 
Vega  , m.  its  Tntat , Ut.  y.  Chap.  IL 


précsirei , qn'U  dounc  pour  les  démonftrations.  Mais 
cela  me  reéneroit  trop  loin.  Mes  Notes  ont  afTex  groflî 
duis  cette  revifion  : & comme  i’approehe  de  la  fin  , 00 
ne  doit  pas  trouver  mauvais  que . las  d'un  H long  travail , 
te  cherche  A le  finir  eu  plûtdt , fans  m'arrêter  à des  cho- 
ies peu  néceitairef.  VuicE  ce  que  j'ai  dit  Àir  Groti  UE 
Liv.  11.  Chap.  XX.  $.  6.  NoU  j. 

(1)  On  peut  ajoùtcr  ici  en  paflant  (remarquoit  nd- 
tre  Auteur)  ce  qu*oo  rapporte  des  ancicM  Thcms  da 

Tom.  IL 


Vy? 


fj8  Du  Pouvoir  des  Souverains  k V égard  des  biens  renfermer 

cela  empécheroit-il  ou’on  ne  pi’it,  par  des  Conventions,  afTigner  à chacun  fa  part? 
11  eft  vrai , que  les  Conventions  de  deux  ou  de  peu  de  perfonnes  ne  diminueroicnt 
rien  du  droit  originaire  des  autres  fur  une  chofe  qui  efl  encore  en  commun  : mais 
fuppofé  que  tous  généralement  s’accordent  à faire  lun  partage , par  quelque  Con- 
vention ou  exprene,  ou  tacite,  il  n’y  a point  de  doute  que  chacun  n’aquiére  alors 
un  droit  de  Propriété  fur  ce  qui  lui  ett  échu.  Ainfi  il  elt  faux,  que,  comme  le 
O)  prétend  encore  Hobbes  (e),  les  Pères  de  l'anûUe  , cpù  tse  dépeisdmt  sti  d'tm  mmst  Pé- 

Çiicï  >-f  , «i  d'tm  Maître  cotswnm , aietit  droit  également  fur  tosUes  cbofes  : quoi  que  dans 

iv.v.  xin,i,  les  Sociétez  Civiles , on  jouïlfe  làns  contredit  beaucoup  plus  fûrement  (O  de  fes  biens, 
* que  fi  chacun  vivoit  dans  l’indépendauce  de  l’Etat  de  Nature  , où  l’on  n’auroit 


§.  11.  (l)  cTt#  M.êitr}ê9  O»  étmmr*  » 

*#K»rT«  * 5 hmrmfum  r»  rm  wXeria  iwf 

T^rrc  e«  fo- 

_ ctété , À être  «Oiiré  de  la  poflcffion  de  biens  me- 
_ diocret , qne  d’avoir  feul  aurtui  de  bien  que  tow 
. fes  Cmicüoiem , en  étant  expoté  aux  dangers  inie- 
„ parablei  de  la  foMtude.  X e n o P H o N , dans  les 
Chofn  memcràkles  d*  Sacrait  f Lib.  U.  pag.  4JJ.  E»* 
H.  Siefh.  (Cap.lll.§.  *.  Ed.Oxm.'^  Ce  n’eft  qu’en  ce 
Ivns  (ai«ûtott  nôtre  Auteur)  que  l'on  peut  idmettre  les 
Mfoles  fuivantet  de  CiciEON  : /foc  (JoreCivilO  /«*- 
|«r«,  nihil  tfi  fuer#  txfittnHem  cùtfuem  tfi^^d/tatm^ 
ma  fufd  tditmtm /I.  ^ Sans  le  Droit  Civil , on  ne  fauroit 
^ bien  diftingner  ce  qui  appartient  à chacun.  Orai.  pt»  A. 
€ttdaa>  Cap.  XXV.  Cet  Orateur  exprime  ailleurs  plue 
clairement  ia  penfée.  Comme  le  paflage  eft  tr^  beau , 
je  vais  le  rapporter  plna  au  long  que  ne  faifoit  nôtre 
Auteur.  In  pnwm$  antrm  vidtndttm  m#  «'»  pti  Xfmpth- 
kUcam  ttdmmijiraèit , ut /mm  tftaspit  ttuea»  , nttjut  ^ 
kam$  privatonm  ftiküci  dtmmtttia  JiM.  ptrmàêii  tnim 
PhiUpput  in  fnôioier»,  cirm  Lewem  AgrwamferrH , qnam 
$mnm  mtnfuari  /adièpcfm  rfi  t in  ta  wbfmmter  ft 
madmOum  Pr^hât  : J'td  dm  in  agmia  muita  papuiartu. 
ter  y Ivm  iiyà  maih  non  tft  rn  civHatt  ina  tniSia  bo~ 
minum  , iftà  rtm  babtrtnt.  CapiUibs  eratta  * fif  ^ ntfua» 
ttcmem  bonarum  prrtinem  : q«a  ptfit  pottfi  tÿt 
Hant  rmm  ab  snufam  maxim^y  mt  fua  trntrtra , rtffnbti- 
tm  chntaUufue  tanfiiuan  /nnt.  Nam  ttji  duce  nmtnrà  cerr 
grtgabantnr  hamkw  y eufiodita  rrrum  futtrum  ^ 

mbium  praSdia  qm^rebant  La  principale  choTe  à quoi 
„ ceux  qui  font  chargea  du  gouveroement  de  la 
„ publiqne  doivent  prendre  garde  , c’eft  que  le  bien 
y,  de  chauiic  Particulier  lui  toit  cenferW,  & que  ja- 
yy  mais  rÂutorité  Publiqne  ne  Teutame.  Il  n*y  avoit 
„ doue  rien  de  plus  pesnicieux  que  la  Loi  que 
- /ippuf  entreprit  de  Faire  pafler , dans  le  tems  qull 
yy  étoit  Tribun  du  Peuple,  & qui  tendoit  à toiretoire  un 
s nouveau  partage  des  terres.  11  eft  vrai  ^o'il  ne  fit 
yj  pat  iKancoiip  de  refiftance , quand  U vit  qu’on  la 
Z rejetloit  ; & il  fit  parcltre  en  eek  une  gramk  mo> 
yy  dération.  Mais  entre  les  antres  chofes  que  l’en- 
y,  vie  qu’il  avoit  de  faire  plaifir  au  Peuple  luv  fit 
,,  toire  , il  lui  échappa  un  mot  d’une  danpreufe 
„ confcqucnce  ( & on  lui  entendit  dire  publiquement, 
yy  qu’il  n'y  avoit  pas  deux  - mille  hummes  dans  la 
„ Ville  qui  eulTcnt  du  bien.  Cétoit  un  difeoura 
yy  criminel  ft  féditieux:  car  cela  a'allvit  pas  moint 
qu'l  rendre  le  bien  de  tout  le  afwnJe  égal  : ft  rien 
5,  ne  faoroit  être  plus  pernicieux:  les  hommes  ne 
yy  s'étant  portez  1 former  des  Républiques . que  pour 
yy  être  plus  en  état  de  «onferver  chacun  le  lien  Je 
yg  Tai  bien  que  !i  Nature  les  porte  dVlle  - même  â 
,,  s'unir,  ft  à vivre  en  fociété.  Mais  et  qui  lenr  à 
yy  fait  bâtir  des  Villes,  & oui  les  a obligez  de  i*y 
y,  retirer,  comme  dans  des  alyles  publics,  e’ell  prio- 


que 

y,  eipalement  refpérance  <Ty  jouir  de  Iran  biens  en  fftre» 
„té.  /TeC^.  Lib.ILCap.XXI.  J’airnivilcdcritkr 
Traduâeirr. 

(a)  L’Autenr  citoit  ici  ce  poftage  de  Seni’qve  k 
Philotophc  : /nre  CwiH  emma  Eegmfmî  : ^ tamen 
iia  qnartm  ad  Fegem  perfiMt  Kim'n^o  fa^tff*a , pi 
gnlas  dommar  d^cnpta  /ma  , ^ unûotmqne  rts  bahrt  pqA 
fijarem  /tmm,  JUufue  date  Xtgi  g damum , ^ mameU 
pr MM  , £(f  pecuniam  pcÿnmtu  : tire  danare  iii  ét  /ua  diai* 
pnrr.  Ad  Mtgtt  tmm  patefias  amniam  ftrtinei  , ad  fitm 
galas  paapriHat,  Fints  Athenlenfium  asa  Campano» 
mm  vaeamm , qnas  itiiaie  inter  /t  viehn  privatk  rrvml- 
«Mtrane  iijlingmoa,  tatm  ager  br^m  o«t  ritan  Rtipnhli- 
em  tfi  : pars  ieindt/aa  damitta  qnaqne  err/rtar.  ideeque  do. 
wtrr  agros  nafiras  Seipahtieea  paÿ'umm  , qummvis  iSim  tfi 

dicantar  : qm'a  alitrr  iSim/unt , aliter  mei, Snb  a^ 

tima  Rege  amma  Rex  imperia  pqffiiet , fingnR  demtsttê, 
yy  Far  le  Droit  Civil , tout  eft  an  Roi  i ft  cependant 
yy  chaque  ebofe  a Ton  maitre  ft  ton  pofiefleur  partt- 
jj  culier.  Ainfi  on  peut  toire  don  au  Roi  d’une  MaL 
yy  ton,  d’uQ  Efekve,  d'uoc  tomme  d'argent;  rana 
yy  que  pour  cela  U pvfTe  pour  recevoir  un  préfent  du 
yy  nen:  car  tes  Rois  peuvent  dilpoTer  de  tout  à la 
yy  vérité,  ma»  cek  n'empêche  pas  que  chteun  n'aic 
„ la  Propriété  de  fes  biens.  Ou  appelle  k Pats  des 
yy  Atbiniens , ou  des  Campa»<nir , toute  l’étendue  des 
yy  terres  qui  appartiennent  à ces  Peuples,  quoi  que 
yy  chaque  Particulier  y ait  fis  portion  Kpnrife  de  eclk 
yy  des  autres.  Le  Pais  entier  appartient  eu  général  à 
yy  l’Etat:  mirit  chaque  Terre  eft  au  Particulier  qui  k 
yy  poflede.  Aiofi  on  peut  donner  fes  terres  à l’Etat, 
M quoi  qu’on  dife  qu’elles  Ini  appartiennent  ; parce 
yy  qu'elles  (ont  à Ini  d'une  autre  façon  qu'au  Fr^ 
yy  priétaire.  ....  Sont  un  bon  Prince  le  Roi  poflede 
yy  tout  per  ton  Autorité  Souveraine  ; fans  que  pouf 
yy  cela  chacun  toit  moins  mahre  de  ton  bien.  De  Bi* 
nefic.  Lib.  Vil.  Cap,  IV.  V.  Les  Tyrans ati  contraire, 
ft  les  mauvais  Princes,  prétendent,  qu'aucun  de  leurs 
Sujets  n'a  rien  à liî , & que  tout  eft  à eux , en  tortc 
qu’ils  leur  en  laifTent  lUFoirnit  pqr  pure  grâce.  Crft 
k tangage  de  l’Emperenr  Fredrna  Barbermj/t , dans  k 
liguriroM  de  GONTHISE  , Lib.  verf.  qfQ,  (îf /tqf- 
que  fAnteur  cHok  aufii: 

J^tâeqmd  bahet  lacnp/h , firrcfimé  enfiaiit  avarm  , 
S^cqaid  in  acealtis  a^/rvadil  terra  cavemss  , 

Jart  qnidam  nafimm  , papnla  eanerdiatm  s/mm, 
Eegt  figstraUm  , Régis  patri  manetam  § 

CteJaris  Çef  damhta/ub  Cet/are /sdget  maga. 

Je  remarque,  (et  que  k dufte  Commentateur  RiT- 
TiESHvatus  n’aurott  pas  dà  oublier)  que,  dans 
les  deux  derniers  vers,  le  Poète  fait  sllohon  à ce 
qne  Jasux  > Cheist  dit  aux  Difciplct  des  i*ô«h> 
^ns  , & aux  Wrodiens , après  kur  avoir  demandé , 

de  qui  tlofi  l'image  çÿ  fii/ripttan  de  U pièce  d'argeot 
qne  l'on  doonoit  pour  tribut  r De  C/ar  ^ lui  répon. 

di»nt' 


dans  leurs  terres.  Liv.  VUI.  Chap.  V. 


auc  fes  (f)  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  iufultes  d’autrui.  Dans  ces  Etats 
donc , où  les  Sujets  ne  tiennent  pas  originairement  leurs  biens  de  la  libéralité  du  Souve-  xxxiv . ]o> 
rain  , le  Prince  n’en  peut  difpolér  (2)  qu’autant  que  le  demande  la  nature  même  de  la 
Souveraineté  ; à moins  que  les  Sujets  ne  lui  aient  volontairement  donné  à cet  égard  un 
Pouvoir  plus  étendu. 

Or  le  droit  que  le  Souverain  a,  comme  tel  .furies  biens  de  fes  Sujets  fe  re-  LePrioM.a 
duit  en  général  à régler,  par  des  ümx,  Pufage  que  chacun  doit  faire  de  fes  bleus , félon 
demande  la  conjirvation  ^ l'avantage  de  P Etat  : à esàger  des  Impitt  ^ des  Snbjides  : & etijiu  1.  Prercriiel 
à ufer  de  fin  Domaine  éminent.  «miîîSxïï 

On  peut  rapporter  au  prémierchef,  i.  Les  (i)  Loix  Somptuaires,  par  lefi]uelle$  on 

prefait  ii®"* 

^ vent  uirr  de 

leurs  bient' 


dirent-ils}  fur  quoi  il  leur  repHqni:  Pain,  donc  à Ci- 
far  et  qm  affartitnt  à Ctfar  ^ ^ à DlBü  et  qtd 
foriitta  i DlIU  , MattH.  XII,  19,  A ftiiv.  .Mais 
eela  ne  prouve  pu,  que  de  droit  tous  les  biens  des 
Sujets  sppariiennent  en  propre  à leur  Souverain,  com- 
me on  rait  ici  tirer  la  coacliifion  à rEmpereur}  & 
conne  aufii  le  foûtenoient  mal  à propos  bien  des  RÛ 
formez  m Fronet , f««  éloieni  dont  rerreur  d Ngard 
des  àroiti  de  rauleritédu  Prince^  félon  la  remarque 
de  feu  Mr.  Bernako,  Kouv.  de  la  Réfubl.  des  LeU 
très.  Avril  170;.  p.  41  f Nôtre  Seigneur  veut  dire 
feulement,  Qoe,  puii  que  les  Juifs  fe  fervoknt  de  la 
Monnoie  de  rEmpereur,  c'dtoit  une  marque  qu'il  étoit 
maître  de  leur  Pais,  & qu'ilc  le  recunnoifToicnt  taci- 
tement pour  leur  Souveraiu  légitime,  de  forte  qu'iU 
devoieut  lui  obéir  en  tout  ce  qui  n'étoit  pas  contraire 
aux  Loix  Divines.  Voies  les  Interprètes  lur  ce  palTa- 

Se.  Nôtre  Auteur  citoit  encore  Grotius»  fur  I. 
;ois , XVI  ,24.  & ce  que  Zonari  rapporte  , (Tom. 
11.)  des  Empereurs  Claude  & Adrieu, 
y.  III.  (i)  Ecoutons  ici  ce  que  dit  en  peu  de  mots 
le  Sage  Mentor  à TtUmoffue  fou  Elève  dans  TArtdu 
Gouvernement.  ^ L’autre  mal  prefque  incurable 
,,  (dans  le  Gouvernement  des  Peuples  ) eft  le  luxe. 
,,  Comme  la  trop  grande  autorité  erapoifoime  les  Rois, 
le  luxe  empoifonne  toute  une  Nation.  On  dit,  que 
yy  le  luxe  fcri  à nourrir  les  Pauvres  aux  dépciu  des 
))  Riches}  comme  fi  les  Pauvres  nç  pouvoient  pas  m- 
yy  ener  leur  vie  plus  utilement,  en  multipliant  les 
yy  traits  de  U Terre , (ans  amollir  les  Riches  par  des 
yy  raffinement  de  volupté.  Toute  une  Natioo  s'accou- 
))  tume  à regarder  comme  tes  uéeelfitea  de  U vie,  les 
yy  chofet  ruperfiiiet } ce  font  tous  les  jours  de  nouvelles 
yy  nécelfitez  qu'on  invente}  & ou  ne  peut  plus  fe  pafler 
))  des  ebofes  qu’on  ne  connoiflToit  pas  trente  aiu  aupara- 
yy  Vint  Ce  luxe  s’appelle  hon  goût,  perfe^ion  des 
yy  Arts,  & politelTe  de  la  Nation.  Ce  Vice  qui  en  attire 
une  infinité  d'autres , eR  loué  comme  une  Vertu } U 
yy  répand  la  contagion  jufqu'aux  derniers  de  U lie  du  peu- 
yy  pie.  Les  proches  parens  do  Roi  veulent  imiter  fa 
yy  magnificence,  les  (^nds  celle  des  parent  Ju  Roi  : les 
)>  gens  médiocres  veulent  ^ler  tes  Grsnds } car  qui 
yy  eR-ce  qui  fe  fait  juRice  f les  petits  veulent  palTer 
,,  pour  médiocres.  Tout  le  monde  (ait  plus  qu'il 
yy  UC  peut  i les  uni  p:^r  faRe , & pour  le  prévaloir 
yy  de  leurs  riebefles } 1rs  autres  par  nauvaife  honte , 
yy  A pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  mêmes  qui 
))  font  aflez  faces  pour  condamner  un  fi  grand  défor- 
2)  dre , ne  le  font  pas  aflex  pour  ofer  lever  la  tête 
yy  des  premiers,  & pour  donner  des  exemples  con- 
yy  traires.  Toute  une  Natian  fe  ruine:  toutes  les 
M conditions  fe  coufoiulcnL  La  pafiloo  d’aquerir  da 


yy  bien  pour  foûtenir  une  vaisc  dépenfe  , corrompt 
yy  les  amet  les  plut  pures.  Il  n'eR  plus  qucRioo  que 
))  d’être  riche } la  Pauvreté  cR  une  In^mie.  Avanhf 
res  de  T/Umaifue , Liv.  XII.  pag.  447 , 44&.  Tom. 
IL  £d.  de  Farts,  1717.  L'HiRoire  nous  apprend  (je  me 
fers  maintenant  des  propres  termes  de  Mr.  Lt 
Clrrc,  dans  le  Farrbaftma , Tom.  II.  p.  , A 
fuit.)  que  Jttles  C{/ar  n’entreprit  de  fe  rendre 
yy  maitre  de  la  liberté  de  fa  Patrie,  que  parce  qu'il  ne 
favoit  comment  paier  fes  dettes,  contraélées  par  une 
yy  prodigalité  exetflive  , ni  comment  foûtenir  la  dépenfe 
,)  prodigietife  qu’il  faifoit  (Voies  5Wéif«wr,  daos(aVie« 
yy  Cap.  XXX.  ^ Bien  des  gens  n’entrérent  dans  foo  pard* 
,)  oudanscelni  de  Pompdr,  qiM  parce  qu'ils  n'avoient 
yy  pluidequoi  Fournir  au  luxe,  dans  lequel  ils  étoient 
yy  engagez  , A qu'ils  efpéroieot  de  gagner , par  la  Gner- 
yy  re  Civile,  dequoi  foûtenir  leur  premier  fwc.  (Voies 
Sallüst.  «i  Ceofarem,  de  RepttbL  ordmando  , & Ici 

yy  autres  Auteurs  de  ce  tems-U.) On  peut  dire 

,,  la  même  chofe  de  toutes  fortes  de  crimes,  qui,  pour 
,,  parler  atnG,  heurtent  à toute  heure  î la  porte  dee 
perfonoet  indigentes  A FaRueufei , A qui  font  rare- 
yy  ment  exclut,  quand  ils  viennent  accompagnez  d'une 
))  bonne  rommeiTargenc.  Pour  prévenir  çes  maux  & cea 
yy  délbrdrei,  iln’p  a rien  déplus  utile  , ouede  bonnec 
yy  Loix  Somptuaires,  ^oi  répriment  le  luxe}  A que 
))  l'on  fa(Te  exéenter  rigonrcufement.  Par  li  . . . . 
2)  vaut  Otez  à Carrent , qui  ta  ebq^  dir  monde  la  pim 
22  ntâ/ihle , fon  it/age  ^fon  imfirt.  , , , , Jdita  evmiet, 
22  f peeuniéo , qtuo  tuaxttmo  omnieem  pemteies  efi , nfttm 
,2  otqut  deem  denferis,  (SüLLUIT.  Orat  I.  ou  Epif, 
yy  1.  De  Refubl.  ordinemà.  Cap.  VII.  mm.  J.  Edit.  Cort.) 
22  Par  U on  procure  encore  un  autre  avantage  à l’Erat, 
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Îui  n'eR  pas  de  petite  cwitéquence  i c'cR  que  l'oa 
e marie  beaucoup  pins  heikment , lors  qu’il  ne 
faut  pas  faire  trop  de  dépenfe  , pour  foüteoir  une 
famille } que  lors  qii'on  ne  peut  pas  éviter  hou- 
nêtemenc  cette  dépenfe , à laquelle  néanmoins  il  j 
a beaucoup  d’honnêtes  gens , qui  ne  peuvent  pas 
fuffire.  Audi  Augujle  voulant  corriger  les  moeurs 
des  Romains,  entre  diverfes  Loix  qu'il  Ht  . ou 


Qu’il  reoouveiu , rétablit  en  meme  tems , & la  Loi 
Mm^iiaire,  & celle  qui  impofoit  aux  Romains  It 
néceflité  de  fe  marier  de  maritondis  ordinibttt.  (Voiez 


Sirs'roNB,  dans  fa  Vie,  Cap.  XXXIV)  ue 
pût  obliger  les  Romains  à obferver  la  fécondé , il  y R 
grande  apparence  , que  ce  ne  fut  que  parce  que  U pré- 
miére  n'^it  pas  aRcz  fevére.  (Volez  Tacit.  AnnoL 
Lib.  II.  Cap.  XXXVU.)  11  faut  remarquer  encore  * 
que  bien  des  gens,  qui  Fuyeot  le  mariage  pour 
la  raifon  que  j'ai  dite  , ue  font  aucun  fcriipule  de 
coomettre  toutes  fortes  de  débauches»  qui  voik 

Yyy  a » * >• 
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f 4Ô  i?«  Pouvoir  des  Sauver  aitis  à t égard  des  biens  renfermer 

(s)Voiet?^.  prefcrit  des  bornes  aux  dépenfes  non-néceflàires , qu>ruïnent  les  Familles,  &appau-> 
vlfé^xxi'n.  vridènt  par  conféquent  l’Etat , en  faiCint  palfcr  (a)  l’argent  du  Païs  aux  Etrangers  ; ou- 
Sca.  pag-  tre  que  ceux  qui  s’abandonnent  au  luxe,  le  mettent  par  là  dans  l’impuidknce  de  contri* 
Vtv-  xxviH  dépenfes  nécellàires  pour  le  Bien  Public  : car , fi  un  homme , par  exemple, 

8ta.j3.mV».  qui  ne  dépenfe  que  deux  cinquièmes  de  fes  revenus  annuels,  donne  pour  les  Impôts 
Cjî^x^lr  in  autres  cinquièmes , il  ne  s’incommode  point , & il  augmente  de  plus  fon  ca- 
/»  sia. +1'.  pital  d’un  cinquième;  au  lieu  que,  s’il  dépenfe  tout  fon  revenu,  il  faut,  pour  four-» 
i/wiCin  nij  contributions,  ou  qu’il  prenne  de  fon  capital , ou  qu’il  diminue  fes  dépen- 
(b)Voie2  fes  ordinaires.  2.  Les  Loix  (b)  contre  (2)  le  Jeu,  & autres  diverti Ifemens  dange* 
xi^Tn*  V & Criminels.  3.  Les  Loix  contre  let  Prodigues  en  général  (d)  , fur  tout 

rwtib.m*  contre  ceux  qui  ont  part  au  Gouvernement  de  l’Etat  ; car,  (3)  outre  qu’i/  efi 
Tit.  XXXIII.  Jort  dijicile  de  bien  conduire  les  affaires  publiques  , lors  qu’on  ne  fait  pas  régler  fes  af- 
domejliqties  i le  moien  qu'on  t'ensache  de  voler  les  deniers  pélict  , lors  qu’on 

iùm  Cap.VII.  fiùt 

vni  IX  Dit. 

â la  fiilne  lotatc  & dci  familles  & de  l'Etat , bonnes  réflexions  fur  le  £uxt  en  général  , dam  bn 

(d}\o»ea  _ préviendroit  par  des  Loix  Somptual-  Traité  Fran<joii  fur  cette  matière  » <i»i  panit  en  1705» 

Volez  ce  (jtie  Mr.  Le  Clerc  aioùtci  au  ft  dont  on  volt  l'Extrait  dans  le  Jowrnél  àe  Farù^ 

e la  République  de  , dt  de  celle  de  de  la  même  année,  pag.  pip,  fmv.  Eà,  it  UqU, 

Pour  fendre  ces  Loix  Somptuaires  plus  effica*  Nôtre  Auteur  citoit  ici  P l a T u N , i*  îdb. 

Çmfitb.  ^ Içj  Princes  & les  MagilVrats  doivent,  (comme  VI.  p.  $70.  D.  fi.  Eût  fVct:h.  ( paç.  775.  Tom.  IL 

le  dit  encore  Mr.  àtEtnriofi  , dans  l’eadrolt  cité  ci»  Ed.  IJ.  Steph.  ) où  ce  PhitofoDhc  régie  let  frais  des 

delTus  ) fat  CtxnnfU  de  leur  prepre  modératim  , /airi  Noces  , 6t  le  nombre  des  perionnet  qui  en  doivent 

bcnti  à teiM  ceux  qui  ainintt  une  dépenfe  fajluen/e  ^ être  : E L I B N , /V,  Eifl.  Lib.  III.  Cap.  XXXIV. 

nc0urager  tes  fagts,qui  feront  biets  aifts  ititre  autorifet  (fur  quoi  volez  les  Interprètes  ) Paul  ManucB, 

dam  une  henntte  fruzalité.  Voici  U-delfus  un  beau  dans  Ion  Traité  des  Loix  Romaines  , où  il  rSppor- 

pafTage  de  M u N T a g N e : -i-,  La  faqon  , dit*il , de*  te  les  Loix  Somptuaires  de  ce  Peuple  , tirées  fur 

„ quuy  nos  Loix  elTavent  à régler  les  folles  & Vat*  tout  deMACROnt,  SatumaJ.  Lib.  III.  & G A 1- 

nés  defpenfes  de  tables  , & veftemens  , femble  Cil.  DilaVsga,  Hifi . des  TncM  » Liv.  V. 

eftre  contraire  à fa  fin.  Le  vray  moyen , ce  feroit  Chap.  XI. 

,,  d'engendrer  aux  hommes  te  mcTpris  de  l^or  & de  Voiez  ce  que  fai  dit  li-defTus  « dans  ora  Traité 

J,  la  foye  , comme  de  chofes  vaines  & inutiles  : & du  Yen , Liv.  III.  CKap.  IX. 

yy  nous  leur  augmentons  l'honneur  & le  prix  , qui  (j)  ri  rtU  nutm»  w(4rm7i7i  nmXSi  r«r  «Ai* 

yj  efi  une  bien  inepte  laron  pour  en  degoufier  let  ytsfitr»  rm  nmTàrif  tltif  Biê»’  «rr^'» 

yy  hocUmet.  Car  dire  ainu  , Qu'il  n'y  aura  que  leS  riîr  vur^i/^  » «r/r  v*AvriAîrr<«v  rit  nmrm  ràv  iJimi 

yy  Princes  qut  mangent  du  turbot , qui  puilîent  por»  P o l y n.  Fxcerpi.  Ferrifc.  Lib.  X. 

yy  ter  du  velours  & de  la  trc(fe  d'or  , & l’interdire  p«g.  41.  L'Auteur  citoit  auOi  l’Epigramme  deLuctiN 

y,  au  peuple  } qu'eft-ce  autre  chofe  que  fhettre  eh  fur  les  Prodigues  , Tom.  II.  pag.  gjq.  Edit.  Jmfi, 

yy  crédit  ces  chofes*  li  , & faire  croiftre  l'envie  ê Ajoûtoas , que  le  Philofofhe  Jambljqvb,  célé* 

yy  chacnn  d’en  ufer  ? Que  les  Roys  quittent  hardi*  bre  Pythagoricien  , (ait  dire  au  Chef  k fa  Seéte* 
yy  ment  ces  marques  de  Grandeur , ils  en  ont  affei  que  ceux  qui  fé  mêlent  de  radmiuifiration  des  affal* 

yy  d’autres  : tels  excez  font  plus  excufables  i tout  tes  publiques  , doivent  conduire  en  forte  leur  pro< 

ÿy  autre  qo'à  uri  Prince Cefi  merveille  com«  pre  Maifon  , qu'ils  puilTcnt  porter  le  même  efprit  i 

me  ta  coiifiume  en  Ces  chofes  indifférentes  , olati*  fa  conduite  de  l'Etat:  Kni  r<»  JhWr  «2km*  »r«f  «2k«*«* 

yy  te  aifément  & fotidain  le  pied  de  fon  autorité.  A , Zçr  rs*  «mi^«{<c*  «^«rref  rât  wfms/iriisf  rie 

yy  peine  Füfmes-nous  un  an  pour  le  deuil  du  RoV  skiôii  ( foufentendez  ) «rmysri*.  De  Vit  Pythag. 

yy  Henry  Steoud  ^ à porter  du  drap  à la  Cour,  il  en  Vap.  IX.  num.  47.  Voiez  U^delTus  la  Note  de  Mr. 

yy  certain  que  desja  à l'opinion  d’un  chacun  , les  Kustrr  ; & la  BikU  Choi/it  de  Mr.  Ls  CLtic« 

yy  foyei  eftûicnt  venues  à telle  vilité  , que  0 vous  T.  XIII.  p.  J71. 

en  voyiez  quetciin  vcRu  , Vous  en  faifiea  incon»  (4)  Telle  étoit  à Eomè  la  Loi  Licinietme  , qui  dd- 
yy  tinent  quelque  homme  de  ville.  Elles  efioienf  fendoit  à chacun  d'avoir  pins  de  dnq  cens  arpens  de 

demeurées  en  partage  aux  M.deelns  & aux  ChU  Terre , comme  Ruffi  plus  de  Cent  pièces  de  ^os  Bê* 

yy  rnrgieits  : & quoiqu'un  chacnn  Fuit  à peu  près  veftu  tait  , & plus  de  cinq  cens  de  bienn.  Voiez  Paul 

yy  de  mefme,  U y avoit>il  d’ailleurs  alTez  de  diltlnc*  Manucb  , de  Léf^g.  Rom.  [ou  plûtôt  Titr  Ltve  ! 

yy  lions  apparentes  , des  qiialitez  des  hommes.  ...  Vl.  If.  A P r.  A L t X a M D R.  Bell.  Civ.  Uh.  1, 

yy  Que  tel  Roys  comrneiicetit  i Quitter  ces  def-  p*S*  H4'  Ed.  II.  S^epb.  2 NoMRRSS,  XXXVI,  7,  9. 

yy  penfes , ce  fera  ftiâ  en  un  mois  fans  Ediâ  , ft  A R 1 s t 0 T.  Folitic.  Lib.  II.  Cap.  V.  VIL  Lib.  VL 

yy  fans  Ordonnance:  nous  irons  tous  après.  La  Lof  Cap.  IV.  p.  417.  B.  Tom.  II.  Èd.  Paris.  Pli  N. 

ÿy  devoit  dire  au  rebours  | Que  le  cramoifi  & l'or»  Lib.  VI.  Epift  XIX.  mrM.  4.  Lbx  Burcundion. 

yy  feverie  elt  défendue  i toute  efpcce  de  ^s  , fauF  Tit.  LXXIV.  $.  1.  Nôtre  Auteur,  de  qui  font  toutes 

yy  aux  bafielenrr  ft  aux  Courtifanet.  De  pareille  Cet  citations  remarque  encore,  que,  dam  let  Indes  y 

yy  invention  corrigea  Slaleucut  les  DWRufs  corrompues  Rutrefnis  « aucun  Particulier  ne  ponvoit  nourrir  de 

des  Locriens  ftc.  EJaù  , Liv.  I.  Chap.  XLIII.  Cheval , ni  d'Eléphadt  ) cet  .Animaux  étant  fefe.'vet 

Voirz  les  Loix  de  .Fii/mritf  citées  ci.defTiis,  Liv.  L pour  >e  Rot  ( comme  nous  l'app'Cud  StxAbo  n, 

'Chapb  VI.  14.  Hoti  i}.  Un  trouvera  aufli  de  Lib.  XV.  pag.  10^4.  B«  £d.  Amfi',  (p.  704.  £id» 


dans  ^mtc/r>.  ” 
ée  fSnanSri, 


clans  tetirs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V.  f4l 

fait  pim  de  dépeyife , qtte  Pon  m’<i  Je  revenu  ? 4.  Les  Imx  pour  (4)  régler  la  qnantit! 

la  qualité  des  chojès , que  clsitctm,  on  du  moins  Cs)  certains  Citoiens  , peuvent  pojfé- 
der  ou  aquérir.  Les  Loix  qui  prefcriveia  des  bornes  aux  Domitions , aux  Legs, 
ou  pouvoir  de  faire  Tejlamoit  i comme  aufli  à la  quantité  des  cimfes  Cc)  que  l'on  eon- 
facre  à des  ufages  de  Religion,  tf . Les  Loix  (.6)  contre  l'OiJlveté  (f),  & contre  céux  qui 
laifTent  dépérir  leur  bien  (7) , faute  de  foin  & de  culture.  7.  Enfin , les  LoLx  qui 
défendent  de  tranj^orter  de  l'.rrgent  hors  des  Etats , & qui  ne  permettent  de  trafiquer 
atec  les  Etrangers  que  par  des  échanges. 

§.  IV.  Les*  Impôts  modiques,  & emploiez  à un  bon  ufage , n’étant  autre  chofe 
qu’une  efpéce  de  falaire  que  les  Particuliers  paient  h l’Etat,  pour  la  défenfe  de  leur  vie  & 
de  leurs  biens,  & une  contribution  abfolument  néceffaire  pour  les  dépenfes  que  deman- 
de le  foin  du  Gouvernement  ; le  Souverain  a auflî  un  aroit  inconteftable  de  prendre 
pour  cela  une  partie  des  biens  de  fes  Sujets , félon  les  befoins  de  l’Etat  : car  (i)  on  ne 

peut 


(5)  L’Antcur  elfe  ici  ce  que  Ait  P L i N t , ffiJI. 
yat.  üb.  II[.  Cap.  XX.  tft  Jf».  Sed.  34.  au  fujet  des 
Jrtetaux.  Andri'  Mokosini,  dans  fon  Htftoirt  de 
yemj't  , Lïb.  XVII.  parle  d'une  Loi  de  cette  Répu« 
blique  / par  laquelle  il  eft  défendu  1 toute  perfonne, 
de  qaelanc  condition  Qu’ellc  foit  « de  laifTer»  ven- 
dre , donner  ^ ou  aliéner  des  biens  i toujours  y fous 
uelque  pr^exte  que  ce  Toit  , en  faveur  des  Ecclé- 
aftiquea , (ails  U permiflÀon  du  Sénat.  L'Auteur  rap- 
portoit  au(C  cette  Loi , qui  « comme  on  (aie  « fut  en 
partie  U caute  des  grands  üéoiêlea  que  la  République 
eut  avec  le  Pape  PaulV.  & de  U Bulle  d*lnterdie, 
dent  le  fameux  Faa  Paolo  montra  fi  bien  l'in- 
juftice.  Voicz  « au  refte  , d'autres  Loix  femblablet , 
pour  éluder  l'avidité  des  BccléfiafHques , dans  U Dif- 
fertation  de  Mr.  HixriUS  1 De  SufericriU  Ttrrit^r, 
f.  it.  pag.  30f,  sia 

(d)  L'Oitiveté  t on  le  manquement  dWeupation 
^ utile  & hounètcq  efi  une  fource  d'une  infinité  de 
défordres.  L'Efprit  Humain  étant  d'une  nature 
auffi  agtflante  qu’il  l'efi  , il  ne  peut  pas  demeurer 
j,  dans  l'inaAion  » & s'il  n'eft  occtipé  de  quelque  ebo- 
ÿ)  fe  de  bon  , il  s'applique  inévitablement  au  mal. 
Car*  quoi  qu'il  p ait  des  chofes  indifférentes  , el* 
les  deviennent  minvaircs  « lori  qü'ellet  occupent 
^ feules  l’crprii  } s'il  eff  vrai  néanmoins  qu'il  y ait 
,,  des  pcrfonnei  oifivet  , qui  s'occupent  davantage 
^ de  chofes  indifférentes  « que  de  mauvaifes.  ».  a a 
„ On  ne  fauroit  louer  ceux  qui  emploient  tout  leur 
„ tems  i des  chofes  qui  ne  font  ni  utiles  aux  Hom- 
„ mes  » ni  agréables  i D 1 I U | s'il  eft  vrai , comme 
,,  on  ne  peut  paa  en  douter,  oue  les  Hommes  foient 
^ cr^  pour  foire  du  bien*  Mais ....  on  voit  par 
3,  ex^ricnce  , que  ceux  qui  ne  s’appliquent  i an- 
,,  cune  occupation  hounctc,  fe  jettent  ordinairement 

„ dans  la  débauche  ou  dans  le  jeu 11  feroit 

3,  donc  à fouhaitter  , qn’il  y efit  des  Loix  contre 
))  i'Oifiveté  , pour  prévenir  (a  mauvaifes  fuites , St 
y,  qu'il  ne  fût  permis  à perfonne  de  vivre,  fans  avoir 
3,  quelque  occupation  honnête  , ou  de  rEfprit  , ou 
33  du  Coija. ....  Il  ne  devroit  pat  être  permis  i la 
3,  Jeuneffe  , qui  arpira  aux  Emplois  Politiques,  Ec- 
3,  eléûaftiquet , ou  Militaires  » de  pa(Ter  dans  l'Oifi- 
3,  veté  le  tems  de  leur  vie  le  plus  propre  à l'étude 
3,  de  la  Morale , de  la  Politique  , de  la  Religion , de 
33  l’Art  de  raifoiiner  jufte , & , fi  l'on  veut , dés  Ma- 
3,  thématiques,  St  de  THiftoire.  11  y a encore  d'au- 
fi  très  perfonnes,  qui  ne  fe  deftinent  à rien,  mais 
33  fculemeat  à manger  tranquillement  les  rcvemti 
^ que  leuri  Paccoa  kiu  ent  lai&cz  1 St  qui  sa  Cr 


33  foucient  iTapprendre  quoi  que  ce  foit  ; a(Tez  fatis- 
3,  faits  d’eux  • mêmes  , s'ils  ne  confumcilt  pas  leur  ca- 
33  pital.  Toute  h vertu  de  ces  gens-lÀ  confifte  ) 
,3  régler  leur  dépenfe  , en  forte  qu'elle  n’aille  pas  au 
3,  delà  de  leurs  revenu*.  Mais  A ces  revenus  font 
,3  confidérablet  , il  arrive  infoilliblement  qu’ils  eo 
33  abufent , St  qu’ils  fe  jettent  en  mille  débauches} 
33  de  forte  qu'ils  deviennent  inutiles  & aux  autres , 

33  & à eux  mêmes Il  fout  donc  les  obliger  à 

33  Cuivre  le  confeil  que  donnoit  un  Porte , qui  n'uvoit 
,3  que  trop  éprouvé  les  mauvais  effets  de  I’Oifiveté. 
33  Lort  qvr  votu  croiret  y ilit-il , peuvoir  iire  fu/rif 
33  m«n  art , /a  première  chofe  , feten  moi , que  x'om  de* 
33  l'ft  exiler  , c'eft  COifxpete.  C'eft  eBe  qui  xfcut  rend 
33  nmoweux , c*ejl  eBe  qui  foûtient  xtolre  mauvaift  con- 
33  duitey  dh  que  xtout  votu  y ittf  engaf^è  ; c'efi  eBe  qtd 
33  efi  ta  cottfe  ^ ta  nourriture  de  ctl  agrtahte  mat.  Si 
33  x<om  étez  rO{fix’ttè  y Parc  de  t Amour  e/l  perdu  , ^ il 
3,  ejl  ubH%é  de  jetter  fon  /tombeau  éteint.  OviD.  de  Jîe* 
med.  Amer,  IJÇ, 

Eiffo  uhi  xifm  erv  noflru  medict^itù  arti  y 
tac  monitû  fugim  otia  prima  meù, 

H^c  ut  omet  faciuut , kmc , ut  fectrt , iutntur , 
Huefunt  jucunia  cau^a  cib^/que  nutti, 

Otia  fi  toBas  , perihre  Ctepidinù  arctu  , 

Cemtemtuqut  Jacent , Pff  fine  luce  facet. 
Pakikasiama  , Tom-  II.  p.  379 , & futv.  Voiex  U 
Loi  des  Egypiteut  qui  a été  citée  ci  detTas,  Liv.  111.  Chap» 
IIL  $.  a.  Not.  2.  & Hskodot.  Lib.  H.  Cap.  177.  qui 
h confirme. 

(7)  Exptdit  enim  Reipubiicca  , utfuà  rt  quû  muti  utatur. 
iNSilTUr.  Lib.  I.  Tit.  VIll.  De  bù  y oui  fui  ^ vtl 
atieni  jurùfunt , $.  a.  L’Auteur  citoit  ici  Aui..  Gblu 
Lib.  IV.  Cap.  XII.  où  l'on  voit,  qu'à  JPemrles  Cenfeurs 
punifToient  ceux  qui  ne  tenoient  pas  leurs  Terres  en 
bon  état. 

^ IV.  (1)  Snr  tout  pour  les  befoins  de  ta  Ooerre4 
qui  font  tantét  plus  , tantôt  moins  grands  , à cauft 
de  mille  cas  qui  furviennent } fur  quoi  l'Auteur  ciroit 
P L U T A a C H.  Apopbtbegm.  pag.  319.  A.  Pt  in  Craf* 
fo:  PaoeoF.  de  BeS.  Eerfie.  Lib.  IL  Cap.  XXVL 
Car,  ajoiHoitil,  ce  que  dit  Caton  dans  Tirs  Livbi 
Lib.  XXXIV.  Cap.  IX.  num.  ta.  Que  la  Guerre  fa 
nourrira  bien  elle  • mène } BeBum  fe  ipfum  atet  f cela, 
dis-je,  n’a  lieu  que  rarement  11  citoit  au(fi  à 1a  fin 
de  ce  paragraphe  , ce  que  rapporte  N i c b't  a 9 
C H O .s  1 A T s , du  mauvais  confeil  que  donna  fean 
J^azéne  à l’Empereur  Comutivr , de  foire  entrer 

dans  le  Fifc  rar^enl  de  l'impôt  qu’oii  levoit  pour 
Vcutreticii  des  VatOsattx , & de  oe  plus  Cfl  totretenir 
Y y y } ,ui 


(e)  Voies 
ExsJ.  ZXMVtf 
6. 

(f)  Comme 
celle  des  an- 

L'iciis  y>fhu» 
tbéetis.  tlüOt 
parie  Strabouy 
G “»gr.  Lih. 
XVI.  p.  78î, 
7È4.  PJ.  futi/l 
(iija  B- 
Edtu  AmJI.) 
a.*  Exiger  des 
Impôts,  éïdtê 
Sublidca, 


f 4î  Du  Pouvoir  îles  Souverains  à P égard  des  bieiss  retiferjnen 


peut  pas  toujours  établir  des  Impôts  fixes.  L’Empereur  Héron  (2)  délAér*  un  jour 
d’abolir  tons  tes  impôts  , & de  faire  cette  magnijUence  au  Gessre  Htanain.  Mait  le 
Sénat  modéra  fou  ardeur,  après  avoir  loué  aup.travasu  la  grandeur  d’atne  d'où  elle  par- 
tait , dit , que  l’Eiiqsire  tomberoit , fi  l'on  venait  à fqiper  fes  foiulemests Que 

la  pl/spnrt  des  impôts  avaient  été  établis  par  les  Cossfids  tÿ  les  Tribsots  , dasts  la  pim 
grassde  liberté  de  la  Kgpitblique  , Çj’  que  , fs  l’on  y avait  ajouté  qiulque  Jsufe  depuis , 
c’étoii  posa-  ég.sler  le  revestu  à la  dépessfe.  Si  l’on  lilit  bien  réflexion  à cela  , on  fera 
(i)Vuiczcc  obligé  d’avouer,  qu’il  y a fouvent  de  l’injuflice  & de  l’impudence  (a)  dans  les  plaintes 
V»  menu  Peuple,  qui  attribue  ordinairement  à la  grandeur  des  Impôts  la  principale 

dlc.  CiT.  "^caufe  delàraifére;  &,  à beaucoup  plus  forte  raifon,  dans  les  murmures  des  gens  à 
KU-S-»-  oui  l’on  peut  appliquer  cette  raillerie  d'un  ancien  Comique:  (3)  On  voit  par  les  rues 
des  Fe, urnes  qui  portcsst  des  sstaifosu  entières , ^ je  ne  J’ai  cossibiesi  d’arpetu  de  terre.  Ce- 
pesuhsit  ces  Alejjieurs , qui  frnit  de  Js  beaux  prefesss  à ces  Desnoijelies , dijesit  qu'ils  sse  peuvent 
paies-  le  tribut  que  les  Magijlrats  isnpofent , mais  ils  ont  bien  dequoi  donner  à ces  coquitses , 
qui  est  exigesst  tus  beasuoup  plut  grand, 

<lucil«t^l«  §,  V.  LaprudenceduGouvernementCivilveutrjéanmoins,  que,  pour  s’accommo- 
dinlTimpofi-  quelque  manière  au  genie  revêche  & plaintif  du  Commun  Peuple , on  lève  les 
tinn  dfuîroin  Tributs  & les  Impôts  d’une  manière  aufli  imperceptible,  aufli  douce , & aufli  paifible , 
‘1“  trouve  ordinairement  (O  p^s  fâcheux  d’être  obligé  de  donner 

Aimiî'rej?  ce  que  l’on  comptoit  déjà  au  nombre  de  fes  biens,  que  de  ne  pouvoir  aquérir  quelque 
chofe  qu’on  n’avoit  pas.  Ceft  pourquoi  plufieurs  ont  crû,  que  le  meilleur  étoit  de  faire 
(j)Vmez  Dis.  contribuer  les  Peuples  une  fois  pour  toutes,  (a)  & de  prendre  une  partie  de  leurs  biens, 
Êp*  xxnl.  f deftinée  a perpétuité  aux  befoins  publics.  D’autres  prétendent,  que  les  Peuples 
& füui.  iVar.  p.iient  plus  volontiers  les  Douanes,  les  AcciJ'es , (2)  & les  autres  droits  qu’on  lève  fur  cer- 
”u”ea^r'd^‘'  chofes , que  les  Tributs , les  Fixes , & les  Stéjùles  perfonnels. 
i.ik  III.  c.  Les  Marchandifes  ou  entrent  dans  le  Pars,  ou  en  fortent.  A l’égard  des  prémieres  il 
^(bîcoimn»  remarquer  que.  Celles  ne  font  pas  néceffaires,  & qu’elles  ne  fervent  qu’au  (b)  lu- 
ceiie  JontOT*  xc,  on  peut  y mettre  de  grands  Impôts , pour  réprimer  la  démangeaifon  défaire  des 
dépenfes  fuperflues;  outre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  fortes  de  chofes,  fontordinai- 
nîÏÏf.tjb.'  l ement  des  gens  riches,  ou  qui  apportent  peu  de  revenu  à l’Etat,  à caufe  du  grand  nom- 
XXXIX  Tit  ’i,rc  de  leurs  privilèges  & de  leurs  immunitez.  De  plus,  lors  que  les  Rlarchandilbs 
lanJ&c^Us-  étrangères  confident  en  des  chofes  qui  peuvent  croitre  ou  être  fabriquées  dans  le  Pars, 
XVI.  s.  7-  files 


qui  fnflcut  toùjoun  en  mer  i (Toù  U arrita  mc  kt 
!^ovj»cc9  maritimcf  furent  défolcet  par  Ica  courlee  des 
'Pirates.  Zift.  1.  Cap.  III.  Il  fe  pafli  quelque  ebofe  de 
fembiable  (bus  Wiidrow/c  PaUoUfpuc  ; comme  on  le  voit 
dans  l'Hift.  de  Nice  phork  Grr'gor.\s,  Lib.  VI. 
.pag-  ta-  Ed.  Gmtv.  i6id. 

Etin»  mm  crtkrü  FofuH  finfiiMimihtu 
itjiidm  fuhUcjnvum  in-gumtu  « duifitavit  Nero  , on 
cimiU  vtéiigalim  pmitti  juberet , iiéfae  fu/etperrimum  do- 
imm  gtnfri  tnertahum  iarrt.  iSM  imfrtum  ejtUt  mttiUtm 
pnàu  éatUstà  magnittédrue  «un»  , atUnuirt  Smaterts, 
dij/ofutioMem  doctnÂP  « Ji  fruHm  ^htt$  Fejpubü. 

, dentimtrrfntur Fltnyqut  vc^hgalikm 

JO€srt.tttf  i VerJiilihMi  £?*  frihuwù  pitbù  icnJUtutut , acri 
etivn  Fofidi  Rom.  tnm  libfrtatt  : rrfb'fiM  mox  i/o  pro~ 
v{/a  • ut  ratio  a^fluam  ^ nn^tas  et  ogatiemum  intrr 
fi  canfi'urtt’rl.  T A C I T.  Ânnml.  Lib.  XIll.  Cap.  L. 
Voici  le  patTage  du  même  Auteur  , que  Ton  a déjà 
cité  Lia.  VU.  Cbap.  IV.  ^ is.  Note  L'Auteur 
«ituit  encore  Isaus*  Orat  VL  nae.  497.  EA.  /Vuh. 
&THEMISTIUS,  Orat.  Xlv.  init.  Ce  dernier 
parle  d'une  Loi  d'Jthtneît  félon  latKielle  les  Débiteurs 
de  r£ut  4ie  pouvoicat  prétendre  a aucune  Charge  « 


qu’ils  u’eufleat  paié  ce  qu'ils  dévoient. 

(O  exonsaUe  miUtét  inctimU  per  vUs, 

At  trihutu$  cftm  impnatm  tfi  , nrgini/  pradi 
iBù , qwèxtf  tributui  m^'erpendiUir  , penii  peUfi, 
Plaut.  dans  Y Epidicuty  Aâ.  IL  MO.  II.  v 41.  ^ fi^l* 
A non  pas  dans  la  CifieBaria  , comme  ndtre  Auteur 
citoit  ce  pallàge  , otî  j'il  fuivi  la  Vcrûoo  de  Mad. 
Dacsbr. 

^ V.  (O  — Quantum  graviprrm  amijadahrem^ 
Quam  needum  épue/tta  wopveui.  ' ■ 

Ci.AUOIAN.  dé  laudibm  Sniichau,  Lib.  1.  V.  ^7%  JtO. 
& non  pas  de  Cou/uiatu  aifaBu  , comme  citoit  ndtrt 
Auteur,  //e^e  emm  pauferier  Jit , rpà  mm  odorat , Jed 

Çâ  de  patTimomio  fm  depe/wt.  DlGBSr.  Li&  XXIV. 

it.  I.  Üt  danaitanibm  inter  v/ncm  uxorrm  , Leg.  V* 
$.  1^  L'Auteur  citoit  encore  Hombr.  IHêd,  Lib.  I. 
verf.  isf.  lad.  Ti  r.  L 1 v.  Lib.  V.  Cap. XXIIL  Lib. 
XXX.  Cap.  XLIV.  dit  Plutarch.  inCmmio^  Tom. 
11.  pag.  ija,  ijj. 

(3)  11  f a une  Déclamation  deQuiNTiLitN* 
où  Ton  .emarque  qu'il  n’y  a pas  de  oootribation  pim 
équitable,  & dont  en  ait  tnomi  de  fujet  de  fe  plain- 
dre , que  ccUc  qui  fe  fait  par  le  auHcn  dn  Péages  i 

puce 


dans  leurs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V. 


fî  les  Habitans  veulent  y emploier  leurs  foins  & leur  induilrie  ; on  fait  bien  de  rehaulfer 
les  droits  d’entrce,  afin  que  par  là 

(3)  On  fhiftre  fts  voifins  de  ces  tributs  ferviles, 

Q%u  puioit  à leur  art  le  luxe  de  nos  Villes. 

Pour  ce  qui  eft  des  Marchandifes  que  l'on  tranfporte  chez  les  Etrangers,  s’il  eft  de  l’in- 
térêt de  l’Etat  (^’elles  ne  fortent  pas  du  Païs,  on  peut  les  charger  d’impôts.  Mais  s'il  le 
trouve  que  les  Citoiens  n’aiant  pas  d’autre  moien  de  gagner  quelque  chofe , il  cil  alors 
à propos  de  diminuer  les  droits  de  fortie.  11  faut  aufli  confidérer , li  les  Etrangers  ont 
grand  befoin  de  ces  fortes  de  Marchandifes , ou  bien  s’ils  peuvent  en  avoir  d'ailleurs. 

Car  les  Marchands,  comme  chacun  iàit , étant  fort  âpres  au  gain,  merveilleufement  in- 
génieux en  tout  ce  qui  régarde  leur  profit , infatigables  & intrépides , (c)  quand  il  s’a-  t 

git  de  courir  les  Mers  & les  Terres , & de  s’expofer  à mille  périls  pour  s’enrichir  ; fi  les  mC 

Impôts  font  trop  grands , ils  vont  chercher  d’autres  Païs  ou  ils  puiilcnt  trafiquer  plus«- 
avantagcufement  ; ou  bien  ils  ne  font  (d)  plus  négoce  de  ces  fortes  de  marchandifes. 

En  général , c’elt  à l’exadlion  des  Impôts  que  convient  fur  tout,  à mon  avis , une  d»m  Trihcit. 
maxime  d’H e s i o d e , qui  porte.  Ce)  "’oitii  vaut  mieux  que  le  tout.  Car  un  *-’<’■ 

Port , par  exemple , eft  de  peu  de  revenu , lors  qu’il  n’y  a pas  un  grand  abord  de  fliar-  (e)  Vote  ci- 
chands.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  l’Empereur  Kéron,  pour  fàvorifer  le  Com-  y'iî'ciiMX. 
mcrce  , (4)  ordonna  qtte  les  Vaijfeaux  des  Marchands  ne  feraient  point  compi-is  dam  j.  to,  Note  i. 

Vétat  de  leur  revenu  j Çÿ  qt^ils  n’en  paieraient  rien  à Lt  ^télique.  Le  Souverain 

doit  aufli  rejetter  les  propofitions  des  Fermiers  & des  Receveurs , qui  inventent  de 
teins  en  tems  quelque  nouveau  droit  pour  leur  propre  intérêt , (f  ) & mettre  d’ailleurs 
bon  ordre  à ce  qu’ils  n’ufcnt  pas  de  leurs  durerez  & de  leurs  vexations  ordinaires , qui  juin  Ufm, 
font  plus  infupportables  que  les  Impôts  mêmes.  Ceft  ainfi  que  l’Empereur  Nhvn  (O 
ordoiata  que  les  Edits  de  toutes  impofitions  feraient  publiez  , ce  qui  n’itvoit  point  été ju  : Dim.  CicT- 
fait  auparavant}  Çÿ  que  ce  qu'on  aurait  manqué  à lever  tou  aimée,  ne  pouiroit 
per  en  rmitre;  Qtte  les  Magijlrats  de  Epnu  des  Provinces  , recevraient  les  pl‘iintes^^,ji/sufb. 
contre  les  Fermiers  à toute  heure  , ^ les  régleroient  fur  le  cbantp.  On  ne  doit  pas  Voi«  Dùtfi. 
non  plus  trop  fàvorifer  les  intérêts  du  Fifc , (fi)  en  faveur  duquel  on  pronmice  toujours 
fom  un  méchant  Prince.  'HicmùSa. 

R VI 

' *■  friiK. 


fttee  ^’on  li  tire  Tor  on  giia  armir.  Je  tiû  rap- 
^rter  en  mêise  tem«  cc  qui  précède,  où  U néeefCté 
des  contributions  en  sénérti  eft  trb  • bien  prouvée  en 
de  mots.  Std  KeJ^Mca  éjuoqut  , evj*r  qecri 
ftrrù , bcbff  qaed  rtj^mdnt.  Frimtim  iSuà  f ntcejk- 
ria  iji  wHigaha  eivitëii  : exercitut ftifeniium  erWpfwrl, 
kfB*  fSferidir  gtrtmtvr  , »ivtrfm  karkaras  heOiçoJtf. 
Jhnas  gtntes  : iifmàimttt  rifu  , Jtuminx , ^ Utor^  : 
bue  mjiet  itud  i temp/a  exfiruuntttr  : mtUtÉPn  im* 
ftndienm  faer»  Jucmnt  : aJi^utd  (üf  J^âacula  : «fui  ejï 
vefÜpUibm.  Jntrr  tstifigatia  parr»  ^odxtfUtHS  inveniri 
fettft  y Jine  majou  harnhatm  qunrla  t quante  iBuà 
injufirm  viieri  foUfi  , farfem  hertditaiü  Jbi  cée- 
éiçxt  ? at  pherrminn  in  hoc  vtHigal  colvert  ntEotiatia: 
dr  future  htero  eji,  Decism.  CCCXLI.  pig. 
71^  EJ.  Burman. 

n)  Ce  font  deux  ver»  de  Mr.  Dispriavx, 
f E^t  I.  vers  141 , 140.  ) dont  je  me  fuit  fervi  , à 
peu  de  ebofe  prfe  , perce  qu’ils  expriment  heurcitfe- 
ment  U penfée  d'un  ancien  Orateur  , que  ndcre  Auteur 
gitoitici.  y à rat  » àtt 

um0umn$Êmm  » «ÂAn  ^ rât  ùmmt  rit  if*trt^»t»  DiO 


Crktsostom.  OraK  LXXIX.  pog.  €6^  D.  £i  Furif 
JHoreM. 

(4)  Et  lU  etn/!bm  negotiatorum  nwes  ud/eribermttir 
trihittumnepro  iBù pmderrnty  ecnjiitatum.  TaCIT.  Annal. 
Lib.  XIII.  Cap.  LI.  Cch  ne  regardoit  que  les  Marebando 
de  Blé.  Voiez  JostPH.  AvPIAN.  Jmtrrpr.  Jurû  ylfh. 
11.  Cap.  XIII.  s.  If. 

(î)  Ergo  t^xit  PrincepiyMt  Ltgti  cujuftfut  puhlici  oe» 
cultu  ad  id  tempM , pre/crihermtur  g omijlu  petîtients  non 
ultra  annuM  rifimrerertt  : Ftmu  Frutor  f per  proz^inciaif 
^ pre  Frutereaut  Ctsrfuleejmty  jura  adxurfu*  pubUcanot 
txtra  ordintmrtddrrrnt.  TaCIT.  ./fvira/.  Lib.  Mil.  Cap. 
LI.  J'ai  fiiivi  la  verfîon  de  FAblanceurt. 

(6)  Ceft  ce  que  dit  P L i N i , pour  louer  l'Empe- 
reur Trujan  de  ce  qu’il  fuîvoit  une  maxime  tonte  con- 
traire. prucipua  tua  gleria  tji  , fepiùs  vincitur ffew^ 
eujm  wukia  catfa  irNvquam  ej?  « niji  fub  hmto  Frium 
cèpe  ....  Nunquam  Frineipihttt  dffurruni  , i}ui  fron~ 
le  gravi  (f  irijii  fuprrcilio  utilitatibui  ffd  cwTirmiir/rrr 
ad^rnt.  Panegyr.  C.  XXXVl.  num.  4.  & XLI , num. 
y.  Votez  Uad&iin  JuNiVS , iftdoiodvrr/.  Lib.  lU. 
Cap.  IX. 
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Du  Pouvoir  clés  Sottverctius  à P égard  des  biens  reitfer,iK% 


Comumtoo  §.  VI.  Dans  l’impofition  des  Tributs , des  Subfidcs  ,&  dcs  autres  char^s , il  faut 
Jhiquêci-  aulli  bien  prendre  garde  de  ne  donner  à perfonne  aucun  fujet  légitime  de  lè  plaindre, 

toicn?  Pour  cet  elfet  on  doit  i.  Ne  p<u  charger  mégalemeitt  tes  Gtoiem.  Car,  comme  le 

remarque  très-bien  (a)  Hobbes,  m Farde, at  que  tous  portent  également,  ejl  léger  A 
Cap.XlJ  S-y.  j]  pl^jJciirs  s-etirent  Pép,n<le , il  devient  peCmt  & même  injUpportable  aitx  au, 

très.  Pour  l'ordhiaire , ce  n'ejl  p,u  t,mt  le  firdeau  en  lui-méme , que  Pinégalité  de  la  char, 
ge , qui  ckigrine  & rebiitte  les  Hommes , par  l’injulte  acception  de  perfonnes  dont 
ilc  voient  que  l’on  ufe  à leur  préjudice , & par  la  jaloufie  fecréte  qu’ils  conçoivent 
contre  ceux  qui  jouïdêntde  quelque  immunité.  D'ailleurs,  ce  que  les  Gtoieiu  contrU 
huent  pour  entretenir  le  fonds  des  revesius  publks , u’ét,mt  emtrf  clsofe  que  te  prix  par  le- 
quel ils  aihétent  la  p.iix  que  le  Sauver, tin  leur  procure  ,•  il  ej!  raifonnable  que  ceux  qui  jotiif, 
fetit  ég,ilemeiit  des  douceurs  de  la  p.tix , p, tient  une  égale  lotion  ou  de  leur  argetU  , ott  da 
lettr  tr,rjail  de  letcr  fervice.  Ainfi  les  Inimunitcz  & les  Privilèges  dont  certaines 
perlbnnes,  ou  certains  Ordres  de  Citoiens , jouïlTent  en  pluficurs  Païs  ne  font 
(i.)  Voie*  juftes  qu'autant  (jue  ces  gens -là  rendent  d’ailleurs  à l’Etat  (b)  quelque  ferviço 
ft«d.ric.ub.  coiifijérable,  qui  compenfe  leur  exemtion  de  charges  & de  l'ubfides.  Pour  éta. 
uixiaiii  blir,  au  refte,  l’égalité,  dont  il  s’agit,  il  faut  bien  remarquer,  qu’elle  ne  confijia 
ftijet  de  .Wo.  p,u  à paier  des  fonftius  égales  , nmU  à porter  éptleiiienl  les  cktrges  itnpqfeet  potar  le  hiett  d* 
c'/’£rar,  en  forte  que  l’un  ne  foit  pas  plus  chargé  que  l’autre;  c'ejl-à-dire , qu’il  doit 
que  au  y avoir  une  Jtijie  proportion  eittre  les  charges  qtte  P on  fupporte , çÿ  Its  avantages  dont  on 
C<r , quoi  qtte  tous  jouijfent  également  de  la  paix,  les  avartétges,  que  cbaaoi  en 
sufiiictilct  retire,  ne  font  pas  égattxi  les  wtt  aqttéroM  plus  de  biens,  FS  les  autres  moins i les  uns 
FrétT«d*£."‘’"^^  «1  coiifwnant  dtivaiit,ige,  FS  Itt  autres  monts.  Là-delTus  Hobbes  demande,  fi  let 

r''ttr\l»ete  ÂnlfMXft  /•rsifbietUilof  jà  À»  r'i*  a,âfni»\tP  fstê  j» 


pas.  Gtoietts  doivent  contribuer  à proportion  de  ce  qu’ils  gagtteitt , ou  à proportion  de  ce  qu’ils 
■*j«.  Eil.Ii.  confipnettt  P c'cjl-à.dire , s'il  fitit  taxer  les  perfonnes,  en  forte  qtt'on  leur  ftjfe  paier  à pro- 


m>'>  pair 
*»«.  E’ 
Strfl’. 


portion  de  leurs  revenus , ou  biets  les  citofes  mêmes , eit  forte  qtte  (h,iatn  contrihtie  à propor- 
tion de  ce  qu'il  confmne?  Pour  décider  cette  queftion,  il  faut  dire  d’abord,  quecha- 
cun  jouïflant  en  paix  defes  biens  à l’abri  de  la  défenfe  de  l’Etat,  on  peut  lui  im- 
pofer  des  charges  ( i ) à proportion  de  fes  revenus , tant  pour  les  taxes  ordinaires,  que 
pour  les  fubfides  extraordinaires.  De  plus , l’Etat  mettant  en  fi'ircté  la  vie  des  Citoiens, 
oui  eft  aufl)  chère  aux  Pauvres  qu’aux  Ridies , on  peut  exiger  également  des  uns  & 
ûes  autres  des  lèrvices  militaires , comme  auffi  leur  impoRr  également  pour  çette 
raifon  un  tribut  mor^ioue , comme  cela  fe  pratique  dans  la  Capitation  , où  le  Riche 
ne  paie  pas  plus  que  le  Pauvre.  Mais , la  protedion  de  l’Etat  procurant  encore 
aux  Citoiens  la  liberté  & la  fureté  du  Commerce  , à la  faveur  duquel  ils  peuvent  ga- 
gner du  bien  pne  leur  indudrie;  la  difficulté  confifte  principalement  à favoir,  fur  quel 
pié  on  doit  régler  la  taxe  des  charges  impofées  pour  cette  raifon.  Ici  le  meilleur  efl, 
a mon  avis,  détaxer  chacun  à proportion  de  ce  qu’il  conllime,  &non  pas  à pro> 

por- 


^ VI.  CO  ce  que  Servim  TuBirnt^  un  des  «n- 
cient  Rois  Je  Rome , trouvoit  tutrefois  fort  juRe  « & très- 
fvantatjcux  à l'Rrat , Aiuui*  ri  rm  nêttf  ri 

0pTt  » T«vf  ui»tr«Dèk<c  tttKTgpiimf , 

rit  ^ «AiydC  f «Ajyat.  DlüKYS.  Hai 

Lib  iV.  P.1C.  314.  Riùt.  Srltitrg.  Cap.  IX.  Oxtm, 

(9)  Dinlcursq  crt  coiUribiitioDS  par  voie  ü'Acci/f  , 
font  lin  mrJcn  iTarrcter  les  excès  Ju  Luxe.  On  n‘a 
qti'à  ne  pu  faire  q par  exemple*  Jrs  Feftins  magnifi- 
ques, à ne  pas  porter  Jes  Habits  fomptueuxt  & par 
pe  m*-ien  on  ne  contribuera  pas  beaucoup.  Que  fi  on 
veut  à qiiriqiie  .prix  que  ce  foit,  ^irc  bonne  chère, 
é!:  fathf.iirc  fa  vanité}  on  ne  Joit  s'en  prcnJrc  qn'ü  foi- 
même.  C’ell  ce  que  foa  allure  avoir  enteudu  Jire  i nd- 


tre  Auteur  en  convcrfatlon.  Voies  HoCHSTBTgtr 
CoBtfiupi  Ruftndorfîatium  &c.  Exercit.  XI.  $.  is. 

(?)  Frumenti  ^ irihuterum  MuHionrm  «rqua/rtote  mn* 
nerttm  moBirt , nrcOTMC^i  qum  in  quatfiitm  reptrUt  , ipfy 
trihuto  gravim  tolcrahantur.  namqut  fer  ludibrium  a.iji» 
dere  cUai/it  horrtù , emere  ultra  frumentu  , oc  vtnÀfrt 
parva  [c’en  ainfi  que  lit  J.  Faip.  GaoNOVius,  ati^ 
lien  Je  prttio^  caftibantur.  Dtvortia  itinerum  Ion» 
rciitmum  huMceb^ttur  , ut  ewitattf  J fraximit 
bibertiit  in  rrmott  ^ avia  dtferrtnt , dottec  quad  ommbmt 
in  framftu  nat , ^lcü  lucrofum  fieret.  TaCIT.  in  Vit, 
Apical.  Cap.  XIX.  Vpicz  CïCiti.  in  Verrem , Aû.  Ill* 
St  Alttsror.  Oecenam.  Lib.  II.  Cap.  I.  C*^toit 
une  rèpoorc  bien  Jure  que  celle  de 

aos 


•/ 


daiu  lenrs  terres.  Liv.  VITL  CuAP-V- 
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Eion  de  ce  qu’il  gagne.  Car,  outre  que  les  Hommes  dépenfent  le  plus  fou  vent  fe- 
e gain  qu’ils  font  : fi  l’on  taxoit  chacun  à proportion  de  ce  qu’il  gagne , lors  que 
ceux  qui  ont  gagné  également , ne  lé  trouveroient  pas  avoir  autant  de  bien  les  uns  que 
les  autres,  comme  on  voit  tous  les  jours  que  l’un  conJérve  par  une  l'age  épargne  ce  qu’il 
a amade , pendant  que  l’autre  le  dilltpe  en  luxe  & en  dépenlés  i'uperilues  ; en  ce  cas-là 
il  arrivcroit  néceirairement , que  ceux  qui  jouïflént  également  des  avantages  de  la 
paix,  ne  porteroient  pas  également  les  cltarges  de  l’Etat.  Euppofous,  par  exemple, 
que  deux  hommes  aiant  gagné  dans  un  an  cent  Ecus  chacun  , l’un  en  ait  dépenfé  qua- 
rante , .&  l’autre  quatre-vints.  Comme  l’un  & l’autre  a joui  également  de  la  protedioa 
publique,  on  pourroit  s’imaginer  qu’il  eü  julle , par  cette  railbn  , que  tous  deux 
contribuent  également.  Mais  en  cela  il  y auroit  deux  inconvéniens.  Car  il  feroit 
fort  difficile  à l’Etat  de  favoir  au  jultc  combien  chaque  Citoien  a gagné  tous  les  ans 
par  fon  indullrie,  & on  ne  peut  pas  même  faire  fi  fouvent  une  exade  perquilition  de* 
mens  de  chacun.  D'ailleurs , il  la  taxe  fe  failuit  au  bout  de  l’an , lors  que  chacun  au- 
roit réglé  le  compte  de  (a  recepte  & de  fa  dépenfe,  & cela  à proportion  de  ce  qu’il 
lui  relie  du  gain  de  l’autre  année  ; U fàudroit  que  l'un  paiàt  le  double  de  l’autre , quoi 
que  tous  deux  euifent  également  joui  des  avantages  de  la  paix.  D’où  il  arriveroit  en* 
core  que  celui,  qui  a été  ménager,  feroit  plus  chargé  que  l’autre,  qui  a fait  des  , 

dépenfes  fuperflues.  11  iàut  donc  mieux  taxer  les  choies  mêmes  oui  fc  confument , 
que , par  ce  nioien , chacun  paie  imperceptiblement  la  part  de  lés  biens  qu’il  doit 
à l’Etat,  à proportion  non  de  ceux  qu’il  a encore,  mais  de  ceux  qu’il  a eû  par  un  effet 
de  la  protedion  du  Souverain  ; les  droits  que  l’on  paie  à l’Etat  étant  ainü  regardez 
comme  une  partie  du  prix  des  chofes  que  l’on  confume  (2). 

Au  relie,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impôts  établis  fur  les  marchandifes , doit 
aufll  être  appliqué  aux  Tributs , aux  Sublides,  & autres  charges  publiques.  Ainü  T a- 
CITE  (3)  loue  avec  railbn,  Agrkohi , de  ce  qu’»V  adoucïjfoit  U rigueur  des  Impàtt 
far  l'égalité  des  réf.wtitians  , Ê?  retr.oicboit  toutes  les  iuventitm  de  l’Avitrice  , qtu 
fout  plus  difficiles  à fupporter  que  l'inspét  même.  Car  on  faifoit  attendre  le  Peuple  à 
la  porte  des  Greniers  & des  Magazius  , le  contraigstant  d'acheter  le  Blé  bien  chère- 
ment, pour  le  revendre  après  à km  marché.  D’aiUetirs  , on  obligeait  les  Villes  voi- 
fines  à le  porter  aux  Garttijous  plus  éloignées,  avec  beoMcotp  de  peine  6?  de  dépenfe, 
à caufe  de  la  dijl.mce  ^ de  U diffiadté  des  chemins  i & pour  Piutéret  de  quelques  P.tr- 
tiadiers,  on  faifoit  wu  fervitiide  de  ce  qui  itoit  libre  auparavant  à chacun. 

§.  VII.  L’ü  SAGE  du  Domaine  éminent  fait , comme  nous  l’avons  dit,  la  troiCéme 
& dernière  Partie  du  Pouvoir  des  Souverains , entant  que  tels , fur  les  biens  renfermez 
dans  l’étendue  des  terres  de  leur  domination.  Ce  droit  ell  rejetté  par  quelques-nns , 
mais  qui  condamnent  plutôt  le  CO  nom,  que  la  chofe  même.  Lanature  léule , difent- 

ils. 


aos  habitai»  de  la  qal  lui  detnandolent  qoeU 

ilimiaution  de  tribatt:  /W  vondriVx  ^ut  jt  tu  tn^ 
xajji  fi  Terres , mot  je  vomirau  mettre 

un  /ttr  votre  Jir.  SP.ARriAN.  VI).  Tout 
•eci  elt  de  l'Auteur  , qui  faifoit  cncutioa  eucore  eo 
paliaiU  d'une  plaifante  farte  de  tribut,  que  les  T/icts 
du  ferou  exigeoient  det  Pauvret , afin  que  Mrfofine  se 
fût  enticrément  exemt  de  chargea.  Vuica  Garcilas- 
ao  DR  LA  Vb<îa,  Hifi.  des  incas  , Liv.  V.  Cbap. 
VL  & I.iv.  VIII.  Chap.  V.  VI.  Au  refte , fM>ur  ce 
qui  regarde  en  générai  lamaoiére  dont  un  Prince  doit 
%*y  prendre  afin  que  le«  revcnui  de  l‘£tat  foieot  con- 
lidérablei  t faus  ncamuoioe  fouler  les  Peuples  , voiee 
Charron  « de  la  Liv.  IlL  Chap.  II.  ^ ai. 

le  parrhasiana,  Tod.  L p.  274.  & fiiiv.  St  la 

Tom.  ü. 


Tratfyut  de  Mr.  BUDDIDS,  Part  IlL  Cap. 
V.  Seâ.  VIL  Conférez  auflâ  ce  qui  a été  dit  d-delTua. 
Liv.  VIL  Chap.  IX.  $.  10. 

^ VII.  (i)  Voies  Vüs/loire  dm  Droit  AVfarrr/ , pw 
Mr.  B O D O B U s , daoa  frs  Sele^ia  Jmr.  Nat.  $.  $ j. 
Au  refte,  il  But  fe  fouvenir,  qne  toutes  les  chofn 
oui  fe  trouvent  renfermées  dans  les  terres  d’un  Etat 
s qui  o’oDt  point  de  Propriétaire  particulier  , fans 
être  d'ailleurs  laUTées  eu  commun  par  une  Coùrume 
oonftante.,  appartiennent  orieinaircmenti  l’Etat  Voies 
ci^deCTut,  Liv.  JV.  Chap.  VL  J * & fuiv.  & Mr. 
T I T I U s , dans  (dn  Sfecàmen  Juris  Ftihlid  FemaMO^ 
Germanid  ^ Lib.  IL  Cap.  IlL  Comme  aulH  le  Jm 
Fukùcum  Umiver/aie  tleMx.  fi  O B H M B JL , Part  Spec. 
m.  U.  c.f.  X. 

^zz 
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f 46  Du  Pouvoir  des  Souverains  à C égard  des  biens  renfermes^ 

ils , de  la  Souveraineté , qui  a été  établie  pour  le  Bien  Public , autorife  fuffifamment  le 
Prince  à fe  fervir , dans  un  befoin  prellànt  de  tout  ce  que  pollédent  fes  Sujets  ; puis 
qu’en  lui  conférant  l’Autorité  Souveraine , on  lui  a donné  en  même  tems  le  pouvoir 
ae  faire  & d’exiger  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  conlérvation  & l’avantage  de  l’E- 
tat. Le  terme  de  Donuiine  ou  de  Propriété  paroit  aufli  trop  fuperbe , & les  médians 
Princes  en  peuvent  abufer  facilement , pour  piller  & ruiner  leurs  pauvres  Sujets,  fliais, 
quoi  qu’il  ne  faille  point  difputer  des  mots , je  ne  vois  pas , pour  moi , qu’il  y ait  au- 
cun inconvénient  à fe  fervir  ici  d’un  terme  particulier , pour  deligner  une  partie  du  Pou- 
voir Souverain  , confidérée  entant  qu’on  î’e.xerce  d’une  certaine  manière  par  rapport  à 
certaines  chofes.  Voions  donc  en  quoi  confîlte  & fur  quoi  ell  fondé  ce  Dowainc 
ènineiit  (a). 

(t)  Voiez  C’eft  une  maxime  de  l’Equité  Naturelle , que,  quand  il  s’agit  de  fournir  ce  qui  efl  né- 
f Uia*  ’i  V<  l’entretien  d’une  chofe  commune  à pluficurs, chacun  doit  contribuer  à pro- 

ChMvîii.  i-t.  portion  de  la  part  qit’il  y a , en  forte  que  perfonne  ne  foit  confidérablement  furchargé 
"îi"  ^iv  t autres.  Mais , comme  il  arrive  fou  vent  ou  que  les  befoins  prcHâns  de  l’Etat 

7,v’uv.  iii.  ne  permettent  pas  de  lever  la  quote  part  de  chaque  Citoien  ; ou  que  certaines  chofes , 
Chip,  xix  S- qui  appartiennent  à quelques  Particuliers , font  néceffaires  pour  le  Bien  Public:  en  ce 
X5C  Souverain  peut  s’en  fervir  à un  tel  ufage  ; bien  entendu  que  les  Propriétaires 

/mv.  ’ foient  dédommagez  par  les  autres  Citoiens  de  ce  qui  excède  leur  contingent.  Par 
exemple , lors  qu’on  veut  fortifier  une  Ville , on  prend  la  place  des  Jardins,  des  Terres, 
& des  Maifons  de  plaifance  des  Particuliers , qui  fe  trouvent  lituées  dans  l’endroit  où  il 
. faut  faire  des  Foffez , des  Remparts , des  Baftions , ou  quelque  autre  Ouvrage.  Dans 
ra-  U"  Siège, on  abbat  ou  l’on  ruine  les  Maifons  & les  Arbres  des  Particuliers,  s’il  paroit  que 
prunn  ae  l’ar-  fans  Cela  on  en  feroit  incommodé , ou  que  l’Ennemi  en  tireroit  quelque  avantage.  Un 
emploie  aux  Fortifications  d’une  ville  les  matériaux , que  des  Particuliers  avoient 
Cvtip.  Lib.*^  préparez  pour  leur  ufage.  Lors  qu’il  furvient  une  Famine,  on  oblige  ceux  qui  ont  des 
Greniers  remplis  de  Grain,  à les  ouvrir.  Onfefert,  dans  un  befoin  prelTant,  d’une 
td.  ujoni  femme  qui  avoir  été  mife  en  dépôt  dans  la  Maifon  de  ville , & l’on  prend  même  de  l’ar- 
Miis  on  nt  ggnt  dans  les  coffres  des  Particuliers , s’ils  ne  veulent  pas  de  bon-gré  le  donner  eux-mé- 
îfp'o'wM  mes  (b)  en  forme  de  Prêt,  comme  il  faut  le  leur  demander  auparavant.  On  ravage 
que  Dim  Cl/j  (bn  propre  Pars  (2)  lors  qu’il  n’y  a pas  moien  (c)  autrement  de  chafler  l’Ennemi , & l’on 
détruit  tout  ce  que  l’on  ne  peut  emporter , de  peur  qu’il  n’en  profite.  On  donne  à un 
rip-  Débiteur  du  tems  pour  paier  fes  Dettes,ou  même  on  les  abolit  entièrement , (3)  fi  l’on 
a befoin  de  fon  fervice  en  tems  de  Guerre.  Ainfi  ce  Domaine  éminent , dont  il  s’agit , 
mimi  ou  lup-  n’a  lieu  que  dans  une  néceflité  de  l’Etat.  Sur  quoi  un  (d)  Commentateur  de  Gro  r i us 
EnAuioHté  néceflité  a fes  degrez , & qu’elle  ne  doit  pas  toujours  être  extrême.  Il  ne 

îtôit  icgitimc-  faut  pourtant  pas  lui  donner  une  trop  grande  étendue , mais  plutôt  en  tempérer  les  pri- 
viléges,  autant  (e)  qu’il  eft  poffible,  par  les  régies  de  l’Equité.  Il  s’enfuit  de  là  enco- 
fuV,”iv.  v"*  re , qu’un  Prince  ne  peut  jamais  difpenfer  valablement  aucun  de  fes  Sujets  des  charges 
<%ip.iii.$.<.  auxquelles  ils  font  tous  aftreints  en  vertu  du  Do»m/ot  éminent;  (4)  car  tout  Privilège 
renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Néceflité:  & il  paroit  de  la  contradiélion  à 
jRCifftr,  Lib.  vouloir  être  Citoien  d’un  Etat , & prétendre  néanmoins  avoir  quelque  droit , dont  on 
puiffe  faire  ufage  au  préjudice  même  du  Bien  Public. 

(jj  Bonlrr.  Au 

in  Lib.l.  Cap. 
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OR  ciemple  fleurs  fois  dans  les  Provincfs  Umn.  (4)  Voiez  le  Jui  Fukhcim  Onivtrfate  de  Mr. 

remarquable  Voiez  un  pafla^e  de  Tiis  Ltvi , crtd  ci-  Bobhmbk  , Part.  Spec.  Lib.  IL  Caf.  III.  ^ 

dins7}fr/ivr.  (tefl'us  Chap.  IIL  de  ce  Liere,  $.  25.  Not.  II.  Po*  64  , <5. 

Lib.  XXXI.  lyb.  Excrrft.  L/gaL  CXLIV.  Cap.  IIL  pag.  (f)  Si  ce  n'eft  pour  le  préfent,  du  moins  i l’ave- 

Cap.  XliL  £4,  (rfonov.  SuBTON.  in  Jui,  C^/âr.  Cap.  7UJJ.  St  fiir,  en  un  mot aul&>ldt  que  Ica  afiàirei publique!  k 

% per* 


r ; I.  ■ i . .Ov 


dans  leurs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V. 


f47 


Au  refte , il  eft  très-jufte  que  ceux  qui , en  ces  cas-là  , ont  emploie  ou  facrifié  leurs 
biens  à l'Utilité  Publique , en  foient  dédommagez  par  l’Etat  (O . autant  qu’il  eft  polfi- 
Ble.  Quelques-uns  Cf  ) ajoutent  néanmoins  id  une  exception , l'avoir , lors  que  le  dom-  (f)  jMom. 
mage  reçu  étoit  inévitable , en  forte  qu’on  avoir  pu  prévoir  qu’on  y feroit  expofé.com- 
me , par  exemple , fi  en  tems  de  Guerre , on  abbat  une  Mailon  des  Faux-bourgs , car,  iiuat.  PoUiie. 
puis  que  le  Propriétaire  Tachant  bien  que  les  Maifons  fituées  en  ces  endroits-là  font  fu-  OilTxxLj.1. 
jettes  a un  tel  aeddent , n’a  pas  lailTé  d’y  bâtir , il  eft  cenfé  en  avoir  bien  voulu  courir  le 
rifque , & avoir  tacitement  confenti  de  fouffrir  la  perte.  A plus  forte  raifon  ne  peut-on 
demander  aucun  dédommagement,  lors  que  tous  les  autres  (ont  dans  le  même  cas,  ou 
que  leur  perte  eft  égale.  Car  il  fuffit  que  le  Public  ne  caufe  point  de  dommage  par  là 
faute  à aucun  Citoien;  &ilnes’eft  jamais  engagé  à dédommager  les  Sujets  de  toutes 
les  pertes  qu’ils  pourroient  faire. 

§.  VllI.  Outre  les  trois  fortes  de  droits , dont  nous  venons  de  parler,  les  Souve- Jofqw»  i* 
rains  ont , en  plufieurs  endroits,  le  pouvoir  de  difpofer  de  certains  Biens  que  l’on  appelle  ^°fcfae«iLi 
Publics,  parce  qu’ils  appartiennent  à l’Etat,  conlldéré  comme  tel;  avec  (i)  cette  diifé-^io. 
rence  que , dans  quelques  Roiaumes , il  y en  a qui  font  deftinez  à l’entretien  du  Roi 
& de  la  Famille  Roiale , & d’autres  qui  doivent  (ervir  auxdépenfes  néceflàires  pour  la 
confervation  de  l’Etat  (a).  Les  prémiers  s’appellent  le  Fïfc , ou  le  Domaine  de  la  Couron-  (,)  voie» 
ne  i les  autres  le  Tréfir  public  , ou  le  Domaine  de  l'Etat.  Le  Roi  a l’ufufruit  plein  & 
entier  du  Domaine  de  la  Couronne , en  forte  qu’il  peut  abfolument  difpofer  à fa  fànrai- 
fie  des  revenus  qui  en  proviennent , & groflir  même  fon  Patrmtoine  partiadier  des  épar-  Je  ge- 
gnes  qu’il  en  fait  : à moins  que  les  Loix  du  Roiaume  ne  J’aient  réglé  autrement.  M iis 
pour  ce  qui  eft  du  Domaine  de  l’Etat , il  n’en  a que  la  limple  adminiftration  , dans  la-  c«f.  XVL 
quelle  il  doit  fepropofer  uniquement  le  Bien  Public,  & agir  avec  autant  de  foin,  de 
fidélité , & d’économie , qu’un  Tuteur  à l’égard  des  biens  de  fon  Pupille.  Du  refte , 

(b)  il  ne  peut  légitimement  aliéner  ni  les  uns,  ni  les  autres,  fans  le  confentement  du  (b)  Voia 

Peuple.  le  dernier 

De  là  il  eft  aifé  de  juger , à qui  appartiennent  les  aquêts  que  le  Roi  fait  pendant  fon 
régne:  car  s’ils  proviennent  des  biens  deftinez  aux  befoins  de  l’Etat , ou  des  Impôts  & 
des  Subfides , ou  qu’ils  aient  été  gagnez  aux  dépens  de  la  vie  des  Sujets , & par  les  fer- 
vices  qu’ils  rendoient  à l’Etat  en  s’aquittant  des  engagemens  conimuns  où  font  tous  les 
Citoiens , comme  tels  ; il  eft  clair , qu’ils  doivent  revenir  au  Tréfor  public , & non  pas 
au  Patrimoine  particulier  du  Roi , ni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Mais  fi  un  Roi  a 
entrepris  & foùtenu  quelque  Guerre  à fes  propres  dépens,  làus  rien  tirer  du  Tréfor 
Public , & fans  expofer  ni  charger  l’Etat  en  aucune  manière  ; ou  même  s’il  n’y  a emploié 
que  les  revenus  du  Domaine  de  la  Couronne  : il  peut  légitimement  s’approprier  les 
aquêts  qu’il  a faits  dans  une  telle  expédition  (c)  : car  tout  ce  qui  provient  d’une  chofe , (e)  Voi« 
dont  on  a l’Ufufruit,  nous  appartient  de  plein  droit,  en  forte  qu’on  peut  en  difpofer 
comme  on  le  juge  à propos.  ia.*S'am. 

§.  IX.  VoiONS  maintenant , fi  un  Roi  peut  aliéner  le  Roiaume , ou  quelcune  de  . 
fes  parties?  On  comprend  bien  d’abord , qu’il  s’agit  ici  des  Roiaumes  établis  par  un^“  oud«**^ 
confentement  volontaire  du  Peuple  . & non  pas  des  Roiaumes  Patrimoniaux  : car , à auèicunc  J» 
l’égard  de  ceux-ci , la  chofe  ne  fouffre  point  de  difficulté.  Grotius  a traité  cette  quel-  ” 
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f 48  Du  Pouvoir  des  Souverains  à f égard  des  biens  tet^enuen 

f»)  îv'"  «■  pluCeurs  (a)  endroits , & voici  à quoi  fe  réduit  fon  feiitinient.  Le  Roi  ne  &u- 

lo*  Li».  ii;  foit,  de  fa  pure  autorité , céder  le  Roiaume  à un  autre,  &,  s’il  le  fait  fans  le  confelitement 
eù^vi  1 3,  du  Peuple , les  Sujets  ne  font  pas  tenus  de  fe  foùniettre  à la  domination  du  Prince  en 
?o!Tôirj!e  faveur  duquel  il  s’elt  démis  de  la  Couronne.  Car,  comme  les  Sujets  ne  peuvent  pas 
Comment,  de  dépouiller  le  Roi  malgré  lui  de  la  Couronne , lors  qu’ils  la  lui  ont  une  fois  donnée  ; le 
^v*in  Oiip  P^“*  fublUtuer  à fa  place  un  autre  Souverain  , fans  k con- 

XX.  s,  s,  é fentement  des  Sujets.  Que  s’il  s’agit  d’aliéner  iéulement  uné  partie  du  Roiaume , ou- 
tre  l’approbation  du  Roi,  & celle  des  Peuples  qui  demeurent  fous  fesLoix,  ilfautauf' 
fi  que  le  Pcupk  du  Pais  qu’on  veut  aliéner , y confente  ; & ce  dernier  confentement  elt 
encore  plus  nécelfaire  que  les  deux  autres.  £n  effet , ceux  qui  ont  formé  les  Société* 
Civiles,  ou  qui  font  entrez  volontairement  dans  quelque  Etat  déjà  formé,  fefunt  en- 
gagez les  uns  envers  les  autres  à ne  reconnoitre  qu’un  feul  & même  Gouvernement , 
tant  qu’ils  voudroient  demeurer  dans  les  terres  de  l'Etat  où  ils  fe  joignoient  enfemble. 
Ainfi , en  vertu  d’une  telle  Convention , chacun  a aquis  le  droit  de  ne  point  être  ni  re- 
tranché de  l’Etat , ni  mis  fous  une  domination  étrangère,  à moins  qu’il  ne  vint  à y être 
juffement  condamné  en  punition  de  quelque  Crime  ; comme , d’autre  coté , toiis  en 
général  ont  auffi  aquis , en  vertu  de  la  même  Convention , un  droit  fur  cliaque  Parti- 
• culier , en  vertu  duquel  perfonnc  ne  peut  iè  foûmettre  à un  Gouvernement  étranger, 
ni  fe  fouffraire  à celui  de  l’Etat,  tant  qu’il  demeure  dans  les  terres  de  Ibn  obéillànce. 
Car  les  Corps  Moraux,  tel  qu’eff  un  Etat,  étant  formez  par  le  conléntement  des 
Membres  qui  les  compofent;  c’eft  par  l’intention  de  ceu-x  qui  les  ont  fondez  ; qu’il 
faut  juger , quel  pouvoir  a tout  le  Corps  fur  chacune  des  parties.  Or  on  ne  fauroit 
raifonnablement  préfumer , que  les  Fondateurs  des  Sociétez  Civiles  aient  prétendu 
que  le  Corps  eût  droit  de  retrancher  à fa  fantaifie  quelques-unes  de  fes  parties , & de 
n)  Raftrd,  les  donner  à un  autre  M:iitre.  Ceff  ainfi  que  les  Habitans  de  la  (b)  Gitinme  ne 
vouloient  point  être  détachez  du  Roiaume  a Angleterre,  (i)  malgré  la  donation  que 
mcbardil.  en  avoit&ite.  Mais  pour  ce  que  Tondit,  qu’aucune  partie  de TEtat ne 
Ai^i.  Lib.  peut  fe  détacher  du  Corps , tant  qu’elle  demeure  dans  le  même  Païs , il  faut  excep- 
ter  les  cas  où  elle  y eft  forcée  par  une  grande  nécellité , qui  fait  qu’il  lui  eft  impof- 
"Svs-  fible  de  fe  conferver  fans  fe  foûmettre  à une  nouvelle  domination.  Car , dans  ces 
fortes  de  Conventions,  il  y a toujours  une  exception  tacite  delaforcefupérieurede 
cette  extrême  Nécellité , qui  donne  droit  à chacun  de  fe  drer  d’ai&ires  à quelque 
prix  que  ce  foit.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  blâmer  une  Ville , qui , après 
s’étre  défendue  autant  qu’elle  a pû,  aime  mieux  fe  rendre  à TEmiemi , qued’êtremi- 
fe  à feu  & à fang.  Car  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles , avoient  fans  contre- 
dit avant  cela  un  droit  naturel  de  pourvoir  à leur  propre  confervation  de  toutes  les  ma- 
nières imaginables  ; & c’eft  pour  en  venir  à bout  plus  aifément  qu’ils  fe  font  joints  plu- 
fieurs  enfemble.  Si  donc  TEtat  eft  dans  Timpuillance  de  protéger  & de  défendre  quel- 
ques-uns de  fesCitoiens, ceux-ci  font  dès-lors  dégagez  de  l’Obligadon  où  ils  étoient  en- 
vers lui,  & rentrent  dans  leur  ancien  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins  conv- 
me  ils  le  jugeront  à propos.  L’Etat  d’autre  côté,  n’a  pas  plus  de  droit  fijr  fes  Mem- 
bres, que  les  prémiers  Fondateurs  de  la  Société  ne  lui  en  ont  accordé.  Et  comme  il  ne 
s'en;  engagé  à défendre  les  Particuliers , q^’autant  qp’il  n’en  ièroit  pointempéché  par 
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quelque  Nécenité  infurraontable  ; en  cecas-Hi,  il  edcenfé  confèntir  que  chacun  lè 
lauve  comme  il  pourra.  (2)  Il  n’en  eft  pas  ici  comme  des  Membres  du  Corps  Humain , 
dont  on  peut  iàcriricr  quelcun  direclenient  & de  propos  délibéré , pour  coul'erver  tout 
le  Corps.  Car  ces  Alembres-là  ne  vivent  & ne  fubliltent  que  par  le  Corps  ; au  lieu  qjie 
les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exifter  & vivre  leparémenL  Ainû  le  Corps 
n’a  pas  autant  de  droit  fur  eux , que  le  Corps  Humain  en  a , pour  ainG  dire , fur  les 
Membres.  Que  G un  Roi  ell  réduit  à la  nécellité  de  faire  la  paix  avec  un  Ennemi  plus 
fort  que  lui , à condition  de  lui  céder  une  partie  de  fes  Etats , dont  les  Peuples  ne  veu- 
lent pas  (c)  changer  de  maitre  ; il  peut  bien , à mon  avis , retirer  lés  Garnilbns , & les  CcJ  Comms 
Troupes  qu’il  a dans  le  Pais  , & ne  point  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  s’en  empare  : !i'‘^’vi?icde 
niais  U ne  feuroit  légitimement  forcer  les  Habitans  à reconnoitre  pour  leur  Souverain  'si/Mi,  lor» 
cette  autre  Puillànce  : de  Ibrte  que  s’ils  fe  Tentent  en  état  de  mefurer  leurs  forces  contr’- 
elle,  ils  ne  font  pas  mal  de  lui  réfiller,  ou  de  s’ériger  même  en  Corps  d’Etat  féparé. 

AinG , quoi  qu’en  vertu  d’une  teUe  Convention , le  Roi , & le  Peuple  qui  lui  relie , per-^'  •.  p«  >"» 
dent  tout  leur  droit  lür  ce  Païs-là , le  Vainqueur  n’en  devient  légitime  Souverain  que 
par  le  confentement  des  Habitans  mêmes , ou  par  le  ferment  de  fidélité  qu’ils  lui  prê-^  Lib.  xxv. 
tent.  Du  relie , rien  n’ell  plus  vain  fans  contredit , que  ce  que  difent  quelques-uns , 
de  tous  les  Roiaumes  en  général , que  les  biem  huorponz  à la  Coiirmme , font  .éfolnmmt  lii. 
m.Jiénahlet  i de  forte  que , félon  eux , une  paiGble  poflélfion , pendant  le  plus  long  efpa- 
ce  de  tems , n’empêche  pas  qu’on  ne  puilFe  toujours  les  redemander , & les  reprendre 
de  vive  force  à la  prémiére  occaiion.  (3)  Mais  il  eG  beaucoup  plus  impertinent , d’at- 
tribuer ce  privilège  à un  certain  Roiaume  en  pardculicr , & de  prétendre  qu’il  ait  drôle 
d’enlever  aux  autres  tout  ce  qu’il  trouve  à ià  bienféance , fans  que  ceux-ci  puillent  ja- 
mais faire  le  moindre  effort  pour  le  recouvrer. 

§.  X.  De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit , qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Roi  de  ren-  xsa  Rot  n« 
dre  Ton  Roiaume féudataire  de  quelque  autre  Puillànce , (i)  fans  le  confentement 
Peuple  (a);  car  cela  emporte  une  aliraationconditionneUe,  qui  fait  pallèr  le  Roiaume  ?éud«ui7cfü'tt 
à un  Etranger  en  cas  de  Félonie , ou  au  défaut  d’Héritiers  de  la  Famille  Régnante.  Par  Roiaame.fan* 
la  même  raifon , le  Peuple  peut , au  contraire , annuller  une  décharge  de  l’Hommage  m/n  "ju'  pë»- 
que  le  Roi  a donnée , de  là  pure  autorité , à un  Valfel  du  Roiaume.  pit. 

Il  s’enfuit  encore  de  là , qu’un  Roi  ne  peut  pas , ûns  l’approbation  du  Peuple , & fur 
tout  de  celui  du  Pais  dont  il  s’agit,  engager  la  moindre  partie  de  fon  Roiaume,  en  forte  ir.  chap.  vil. 
(2)  qu’il  en  remette  l’adminillration  & la  polfeGion  naturelle  entre  les  mains  du  Créan-  ^ ^ 
cier , jufques  au  paiement  de  la  dette  ; moins  encore  G l’Engagement  eft  accompagne 
d’une  cltufe  comnijfoire.  La  raifon  de  cela , ce  n’eft  pas  feulement  que  l’Engagement 
entraine  fouvent  après  foi  l’Aliénation  (3) , mais  encore  parce  que  le  Peuple , en  le  choi- 
filfant  un  Roi , & l’établiflànt  de  fà  pure  volonté  , a voulu  être  gouverne  par  lui , & 
non  par  aucun  autre.  D’ailleurs,  ceux  qui  fe  font  joints  enfemble  pour  ne  former 
qu’un  feul  Peuple , font  cenfez  avoir  prétendu  y demeurer  inféparablement  unis , làn» 
qu’on  pût  les  en  démembrer  malgré  eux. 

§.  XI.  Il  eft  clair  encore , que  le  Roi  ne  fauroit , fans  le  Confentement  du  Peuple , n pnr  «m 
aliéner  quoi  que  ce  foit , ni  du  Domaine  de  l’Etat , ni  même  de  celui  de  la  Couronne , "o"  pi“« 
dont  il  n’a  que  TuGiff  uit , & qui  doit  fervir  àl’entretien  de  fes  SucceGcurs-  (a)  Alais  il  « ac  i-ÊntT 

fdut 

, - _ _ . . Couronne. 

(^)  Non  feultaent  faure  de  paier  la  Dette,  mais  («)  Voies 
encore  parce  ^e , quand  mênie  on  eft  en  état  de  pakr,  Crotiw^  nèi 
il  n’eft  pas  toujours  fticile  d'arracher  d'entre  les  tniÏMfyprà.  C t 
du  Créancier  le  Pais  qo'il  tient  en  gage.  Voie»  la  aLii. 
NotedeMr.  HstTivj. 

Zzz  3 


Propriété  même  ia  Pa!)  engi^ , fooi  claore  fidneiairtr 
de  reftitution  i comme  cela  lo  pratique  qiulqucfois. 
Voici  le  Traité  de  Mr.  GUNDtiNG  , que  jo 
Tient  de  citer , ive  Ifigiur,  'farUtni , V 7<  > 

kSMt 


»> 
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faut  bien  diftinguer  id  entre  le  fonds  même  des  biens , ou  du  Domaine  de  l’Etat,  & les 
revenus  qui  en  proviennent  : car  le  Roi  peut  difpofer  des  revenus  comme  il  le  juge  à 
propos , quoi  ou’il  ne  lui  foit  pas  permis  d’aliéner  le  fonds.  Ainlî , dans  les  Pals 
où  le  droit  d’Alluvion  e(l  du  Domaine  de  l'Etat , le  Roi  n’a  pas  à la  vérité  le  pouvoir 
de  céder  ce  droit  à perfonne  de  fa  pure  autorité  : mais  rien  n’einpéche  qu’il  ne  difpofe 
comme  bon  lui  femble , des  morceaux  de  terre  que  la  Rivière  lailfe  à fec  en  fe  retirant, 
ou  en  changeant  de  lit , & qui  font  mis  au  nombre  des  revenus  de  l’Etat  De  même, 
le  droit  de  Conlifcation  fait  partie  du  Domaine  de  l’Etat , mais  les  biens  confifquez  ap- 
partiennent au  Prince.  Un  Roi  néanmoins , qui  aie  pouvoir  d’impofer  de  nouvelles 
Contributions , lors  qu'il  le  juge  à propos  pour  des  raifons  légitimes , peut , dans  un 
befoin,  engager  quelque  partie  du  Domaine.  Car  le  Peuple  étant  tenu  de  paier  les 
Impôts  & les  Subîîdes  qu’un  tel  Prince  exige  en  pareil  cas  ; il  doit  audi  fans  contredit 
racneter  ce  que  le  Roi  a engagé  dans  le  befoin  ; puis  que  c’eft  tout  un  de  donner  de  l’ar- 
gent pour  empêcher  qu’on  n’engage  une  chofe , ou  de  la  racheter  après  qu’on  a été 
contraint  de  la  mettre  en  gage.  Et , en  ce  cas  là , quoi  que  chaque  Citoien  doive  con- 
tribuer pour  fa  part  au  paiement  de  la  fomme  empruntée , aucun  néanmoins  ne  peut 
O)  être  regardé  comme  Débiteur  en  particulier  de  cette  Ibmme.  Que  fi  le  Roi  a fourni 
quelque  chofe  de  fou  propre  Patrimoine,  pour  lesbefoins  de  l’Etat,  le  Domaine  lui 
eif  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fa  dette,  jufques  à ce  que  le  Peuple  l’ait 
aquittée. 

Au  refie  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fedoit  entendre  enfuppofant,  que  les 
chofes  ne  fe  trouvent  pas  autrement  réglées  par  les  Capitulaires , les  Conventions, 
ou  les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  qui  aient  reflerré  ou  étendu  le  Pouvoir  du  Prince, 
ou  du  Peuple. 


CHAPITRE  VI. 


Du  droit  de  la  Guerre. 


Diïifion  r/tM.  §.  I.  pcrfonne  qui  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , aiant  auŒ 

Mtiirc*"'  ^ Corps  d’une  Société  Civile , un  droit  naturel  & incontelhblé  de 

“ ■ fe  défendre  contre  les  infultes  d’un  injulte  Aggreffeur,  & de  maintenir  par  la  force  l’ufa- 

ge  de  fes  droits , lors  que  les  autres  y donnent  quelque  atteinte , ou  qu’ils  refofent 
de  lui  rendre  ce  qui  lui  efi  dû  ; il  &ut , à mon  avis , examiner  ici  d’abord  ce  qu’il  y a de 

cont- 


XI.  ( I ) L'Auteur  retifoioit  ici  i ce  palTage 
S C N b'  QU  s le  Philofophe  : Si  auù  Patrice  mett  prc«- 
«raiM  creÀat . km  dieam  me  iJhm  debitorem , ntc  we  ttf 
alierutm  profiteb^r  eut  çandidattu  , nui  rrut  f ad  exfaU 
venditm  tamen  hoc , portionem  meam  daba.  De  Benefic. 
fjb.w.  Cap.w.  Voicz  Geotius  , Lif.  111.  Chap. 
II.  % I.  num.  4. 

Chap.  VI.  §.  II.  (i)  C*eft,  à peu  prés,  la  penfee 
d'ui)  ancien  Doreur  de  rEglife  Chrétienne,  /n  amnibm 
enim  videmm  (urimêhhu  , tjwa  japientia  cartnt , concilia^ 
tricem  fui  efe  naturam.  i^ocent  igitur  aUis , utfibi  pro~ 
^t , mfciunt  etam , 410a  mmiuM  ejl , naettf.  Homa  trerd, 
^ui  feientiam  boni  0e  mali  habrt , abftinrî  fe  d noeeuiû , 
rt/.rm  eum  ÎKComtna.i9  fuo  ; quod  animal  irrmUenalt  fact^ 
rt  nm  potrft  : iilfo  inter  fummm  haminù  virtutrt 

centia  fumeratur.  I.  A C T A NT.  Inftit,  Oivhiar.  Lib.V. 
Cap  XVIL  uura.  ^o.  Edit,  Ctiar, 


( 3 ) Ceft  ce  qui  fe  trou? e merreilleiifeiiietit  bien 
exprtné  dans  ce  beau  palTage  d'un  Mcien  Orateur  * 
que  l'Auteur  citoit  ici.  » De  tout  ce  que  la  Nature  m 
))  inventé  pour  le  bien  des  Hommes  , & pour  leur 
,,  fournir  des  fccotirs  contre  les  aecidens  de  ta  Porto* 
ne , je  ne  vois  rien  de  plus  excelleut  êt  de  plus  efii- 
cace  , que  l'Amitié  & la  Concorde.  Car  elle. a 
mil  d'abord  dans  nos  caurt  un  délir  de  Société, 
n inconnu  aux  autrea  Animaux , qui  nom  a porté  à 
n aimer  la  comragnie  de  nos  femblables  , à former 
r,  dei  Corps  de  Peuple , à bâtir  des  Villes.  Et , en- 
n tre  divers  autres  fentimens  qu’elle  a infpiré  à nos 
Ames  • elle  nous  a rendus  fulccptiblei  d’une  Bien- 
yy  vcilUnce  mutuelle  , qui  eft  la  chofe  du  monde  It 
yy  plus  Utile.  Car  qu'y  auroit-il  de  pins  heureux, 
que  le  Genre  Humain  , & tous  les  Hommes  pou. 
yy  voient  être  Amis  les  uns  des  autres  ? On  ne  ver. 

yy  toit 
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commun  entre  les  Guerres  des  Particuliers , 8c  les  Guerres  Publiques  < après  quoi  nous 
verrons  ce  que  les  dernières  ont  de  Gngulier  ou  par  leur  nature , ou  lelon  les  mœurs 
& les  coutumes  des  Nations. 

§.  11.  Ce  font,  comme  nous  l’avons  vûci-deiTus,  des  maximes  certaines  &invio-|,^^^jP‘î»j* 
labiés  de  la  Loi  Naturelle  : Qu’il  ne  faut  jamais  faire  du  mal  ni  cauferdu  dommage  à &„r.i?nlîre 
perfonnc  injuftement  ; Que  chacun  doit  exercer  envers  autrui  les  Devoirs  de  l’Humani-  UomiDe». 
té;  & qu’il  faut  fur  tout  faire  de  fon  pur  mouvement  ce  à quoi  l’on  s’efl  engagé  par 
quelque  Convention.  Lors  que  les  Hommes  pratiquent  ces  Devoirs  les-uns  envers  les 
autres,  c’elt  ce  que  l’on  appelle  P.hx  j qui  eit  l’état  leplus  conforme  à la  Nature  Hu- 
maine , le  plus  capable  de  la  conferver , & celui  dont  l’ctabliflénient  & le  maintien  e(l 
le  but  principal  de  la  Loi  Naturelle,  (a)  C’ell  même  l’état  propre  de  la  Nature  Humai-  M 
ne  confidéree  comme  telle , puis  qu’il  vient  d’un  principe  qui  dUtingue  les  Hommes  cip.  xiv. 
d’avec  les  Bêtes  ; au  lieu  que  la  Guerre  eft  produite  par  un  principe  commun  à tous 
les  Animaux.  Car  l’Inftinit  Naturel  porte  les  Bêtes  à fe  defendre , & à tâcher  de  fe  con- 
ferver : (i  ) mais  elles  ne  favent  ce  que  c’eft  que  la  Paix , dont  l’idée  renferme  une  e.xé- 
cution  volontaire  de  ce  que  l’on  doit  aux  autres , & une  abllinence  de  toute  injure  Sc 
de  tout  dommage , par  un  principe  de  quelque  Obligation  où  l’on  eft  à leur  égard,  & 
en  vertu  du  droit  qu’ils  ont  de  l’exiger  de  nous  ; toutes  chofes  qui  fuppofent  l’ufage  de 
la  Raifoii.  J’avoue  que  les  Bêtes  de  fomme  fubiffent  le  joug , & fe  foùmettent  au  tra- 
vail qu’on  leur  impofe  ; mais  c’eft  uniquement  par  la  crainte  des  coups , ou  par  les 
attraits  de  la  pâture,  & non  par  aucun  principe  d’übligation , à quoi  elles  ne  font 
pas  fenObles.  Quelques-unes  s’abftiennent  aufli  de  faire  du  mal  aux  Hommes  , Sc 
aux  autres  Bêtes  : mais  c’eft  ou  par  impuidance , ou  parce  qu’elles  n’y  trouvent  rien 
qui  excite  leurs  délits.  D’autres  enfin  fe  carclTent  les  unes  les  autres , ou  s’entre- 
lecourent  ; mais  elles  le  font  lâns  penfer  que  rien  leur  en  impofe  une  nécelTité  indif- 
penfable. 

Cependant,  quoi  qu’une  bienveillance  mutuelle  foit  le  fentiment  le  (2)  plus  conforme 
à la  Nature  Humaine,  & que  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  ait  été  de  tout  tems , & • 
parmi  toutes  les  Nations , le  caraélére  diftinébf  des  âmes  bien-nées  ; la  Guerre  ne  lailfe 
pas  d’être  permife , & quelquefois  même  nécelfaire,  lors  que  quelcun  veut  malicieufe- 
ment  nous  faire  du  mal , ou  refufe  de  nous  rendre  ce  qu’il  nous  doit  : car  alors  le  foin 
de  nôtre  propre  confervation  nous  autorife  à défendre,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
nôtre  perfonne  ou  nos  biens,  & à pourfuivre  nôtre  droit  (b)  par  les  voies  de  la  Force, 
en  failhnt  même  du  mal  à l’Orfenfeur.  Toute  la  différence  qu’il  y a ici  entre  les  Gens-  LibJii.  cap. 
de-bien , & les  Méchans , c’eft  (3)  que  les  derniers  entrepremunt  la  Guerre  de  gaieté 
de  cour , au  lieu  que  les  autres  ne  s'y  portent  que  par  nécejjîté.  Ajoûtez  à Cela , que 

la 

nêjirit  varios  impefiterit  mtim , nuBum  mtUortm 

brntvoltntià  trihiàt  aêftSvm,  mim  fetri  huntitn* 

gfftrre  ftheim , J otnnes  tjft  amici  f btÜa  » 

jtÀitionn , htToània  , Htti  < cttrraqut  mala  tfum  homini* 
but  ex  fe  nata  funt  « fwrUmue  acc0iftnU  Id  qui» 
nimiian  Deo  vifum  eft  ^ at  errti  heneftie  convmire  mvtti* 
but , ftdem  colere  , amont  fratiem  reftrre , eitmibut  tem- 
pffribw  ♦ omttihu  getttihut  prétd^Hum  ^ quodmnmeda 
CTum  fuit  : nrqut  ettim  nifi  oftimù  mentihut  crntinfit , 
ut  aut  ftc  amare  f ci  ont  , ont  Jic  omari  mertmttur, 

Q U I N T I L I A N.  Dtolam.  1)C  Cap.  Xlll.  pae.  aoi. 

Ed.  Burm, 

(})  ^•tftTtUTtttvrivixtft^xett  pùe  hKettatt  muty- 

*»7êf  tn*  r«7<  Bk  M A X 1 M.  T Y R* 

Dijertat.  XIV.  wg.  14^.  Ed.  Davf,  Voi<»  BoccLtA 
farGxoTivs,  Lb.  L Cap.  111.  1. 


yy  toit  ni  Goerrea  » ni  Séditions , ni  Bripndages , ni 
yy  Procès,  ni  Quérellei  , ni  aucun  des  autres  Maux 
yy  qui  venant  des  Hommes  memes , fe  joignent  h ceux 
yy  atixquels  h Fortune  les  rend  fujets.  DiBU  a trou. 
yy  vé  , que  le  bonheur  feroit  trop  grand.  Mais  au 
yy  moins,  de  tout  tems,  & parmi  toutes  les  Nations, 
yy  Q*a  été  une  maxime  capitale  & facrée  en  quelque 
yy  manière,  Q.u‘il  eft  digne  d*nne  Ame  hien  née,  de 
,,  nrder  in  Foi  « éb  de  rendre  amitié  pour  amitié. 
yy  Car  il  n'appartient  qn'Â  des  Efprits  du  pr^ier  or- 
yy  dre , de  favoir  ainfi  aimer  , ou  de  mériter  d'être 
yy  aimez  de  cette  manière.  Xeque  emim  reperre  quié 
in  rehui  btonmit  txeogitarit  natura  pruftantiut  amicitiày 
quoi  ccmcerdik  contra  fortatmm  majttt  auxiliuin.  Sam 
fnmkm  pruter  criera  ammalia  induit  noftrù  peâoribm 
quamdam  focietattm  , tfUM  mutuo  gauàere  congrtftu  , cm- 
troberr  fopuios , coudtre  urbes  edoewt , ^ cùm  meutibm 
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la  Nature  a rendu  non  feulement  les  Hommes  fort  fenfibles  aux  injures , mais  encore 
les  a comme  (4)  armez , en  donnant  à leurs  Alains  une  adreilè  & une  force  qui  les  met 
en  état  de  ne  pas  fouffrir  impunément  les  infultes. 

Mais  fl  la  Nature  permet  la  Guerre , ce  n’dl  au’à  condition  (t)  que  celui  qui  l’entre- 
prend, fe  propofe  d’en  venir  par  ce  moien  à la  Paix.  D’ailleurs,  quoi  que  ceux  qui 
nous  font  du  tort , ou  qui  nous  oft'enfent , nous  IburniQent  dès-lors , entant  qu’en  eux 
ell , un  iulte  fu  jet  de  Guerre  ; avant  oue  de  s’y  engager , il  faut  pefer  attentivement  le 
bien  ou  le  mal  qui  en  peut  vraifemblablement  provenir  ou  à nous-mêmes , ou  à d’au- 
tres qui  n’ont  aucune  part  à l’adion  de  l’OÔ'enfeur.  Car , quand  il  s’agit  d’injures  qui 
ne  tendent  pas  à nous  perdre  entièrement,  on  ne  doit  pas  en  tirer  raifon  par  les  Ar- 
mes , s’il  y a lieu  de  craindre  que  par  là  on  n’attire  fur  foi , ou  fur  les  liens , des  maux 
plus  grands , que  le  bien  qu’on  en  pourroit  cfpérer  ; ou  li  d’autres , avec  qui  l’on  eft  en 
paix,  fe  trouvent  par  là  expofez  à des  malheurs  que  la  Loi  de  l’Humanité  nous  oblige 
de  leur  épargner , en  laltlkut  impunie  l’injure  qu’on  a reçue.  £n  un  mot , toutes  les 

fois 


(4)  Volez  GtOTiDS  , Liv.  l.  Chap.  H.  $. 

IMO».  S-  , . „ 

(5)  TtA^yisfi 

AeiSTOT.  Poltcic* 
loib.  Vil.  Cap.  XV.  BrBum  autrm  ita  fy/cifiatur , ut 
ttihil  aliui  nifi  ùeix  tftuejku  ClCEX.  de  Offre. 

I^ib.  I.  Cap.  XXIIl.  Jufium  tfi  httum  t S*tm»ntet  ^ qui- 
Mu  ntifffarium  : fia  arma  , quibut  nuMa  uifi  in  armis 

rtl/nqmtur  J^s.  Tit.  Liv.  Uh.  IX.  Cap.  I.  L'Aoteur 
citoit  ici  AftiSTOT.  Etbic.  Nicom.  Léb.  X.  Cap. 
VII,  Taci  r.  Ub.  IV.  Cap.  LXXVI.  nnm.  j.  Ed. 
Xycq.  THFMiSTtus  , Ont.  X.  de  Face , ad  Valent,  pag. 

A.  Ed.  Fstrif.  Haràuin.  Et  il  remirqiiott  qu’on  ne 
doit  pat  approuver  ceux  qui  comme  let  Canubriens  • dont 
parie  Sn.ius  Italicüs  , ne  peuvent  vivre  fans  Guerre, 
ii  tiennent  U Paixpour  un  fupplice  : 

A^ec  vitam Me  Alerte  fait , (fuiffe  emms  r»  armit 
Emis  cauju fila  , doinmatum  vivere  fad. 

Lib.  III.  verf.  ni* 

AinG  il  ne  faut  iamait  refuTcr  une  Paix  offerte  de 
bonne  foi , & dmu  laquelle  l'Ennemi  oe  fe  propofe 
pat  de  nous  endormir,  pour  trouver  dant  la  fuite  le 
moien  de  noo«  accabler  plus  aifément.  Airà  qaidem 
friitentia , faci  « qH>a  arbil  babitura Jit  it^Hartm  ^frm^  ejl 
eor\/uIfttdnm.  CicEf.  de  Ojfic.  Lib.  L Cap.  XL  Voies 
Grotius,  Liv.  III.  Chap.  dernier. 

III.  (1)  EVii^iC»  W$>Jfl4r  Wêuéàutm  » • » Tl  tyMM- 
r’t  nOjfuTti  .... 

n , a , v miaeetqétUféi.  Quand 

y)  nous  faifont  1a  guerre,  ilequoi  nous  plaignons- 
nous , qni  nous  oblige  k prendre  les  armes  ? . . . . 
ÿ,  Noutdifons,  qu'on  nous  a trompez,  qu'on  nous 
^ a infuhez  ou  qu’on  nous  a prit  i^tre  bien.  Pla> 
TON.  dans  le  /.  Aidbiad*  ^ pag.  I09-  A.  T.  II. 
Ed.  H.  Stefh.  (4?a.  F.  Ed.  fVeehet.  Fidn.)  Voiez 
Grotius,  Liv.  IL  Chap.  1.  ^ t , a.  Nôtre  Au* 
leur  exclut  ici  tacitement  du  nombre  des  caufes  lôgi* 
limes  de  U Guerre,  la  Punition  des  avions  crimi* 
Aclles,  par  Icfi^uellct  on  ne  fe  trouve  pas  offtuféfoi* 
tnème.  Mais  i'ai  fait  voir  d-dcirns.  (Chap.  Itl.  de 
ce  Liv.  $■  4.  Kot.  J.)  que  les  raifons  fur  Icfquelles  il  fe 
fonde  ne  font  rien  molna  que  folidei.  Il  eff  vrai  que 
d'égal  à é-^al  on  ne  doit  pas  légèrement  prendre  Ici 
armes , pour  punir  toutes  fortes  de  Crimes  qui  ne 
nous  regardent  p.u  noui-mémcstôi;  qu'il  ^ut  y «ppor* 
ter  ics  précautions,  dont  Grütius  traite , Zir.  IL 
Cbaf.  XX,  §.  40 , ^ yitft'.  Sur  quoi  on  peut  voir  auC> 


fi  les  Notes.  Cela  a lieu  fur  tout  dans  les  GMrref  de 
Relipony  c'eff-^Jire,  celles  que  Ton  entreprend  cotu 
tre  ceux  qui  ont  1 cet  égard  quelque  fentimeut  oq 
queloue  pratique  differente  des  nôtres  (car  du  refte  il 
eff  clair,  que  l'on  peut  fe  défendre  tbi-mciae  contre 
ceux  ^i  voudroient  nous  empecber  de  faire  proftflioR 
de  la  Religion  que  nous  croiont  la  meilleure)  Votez 
U Oilfertation  de  Mr.  Budueus,  fur  les  Cteifades  i 
dans  fes  Sdtila  Jttris  yatur.e  Gentium , pag.  97 , 
ftqq.  Bien  loin  qu'une  Gmple  différence  de  fenti* 
mens  en  matière  de  quelques  dogmes  de  Religion , fmir- 
nifle  un  jufte  fu>et  de  pourfuivre  par  les  armes,  ou 
d'inquiéter  le  moins  dn  monde , ceux  que  l'on  croit 
dans  l'erreur  $ je  ne  doute  pas  que  les  Princes  Prote* 
ftans  ne  pulTcnt  en  bonne  confcience  fe  ligner  pour 
détriiire  V/nqtayîticn , & pour  obliger  les  Puilfances , 
ui  la  fonffrent  dans  leurs  Etats , à défarmer  cetèe  gran* 
e Cabale  fous  laquelle  le  Chriffianisme  gémit  depuis  fi 
long.tems,  & qni , fous  un  faux  prétexte  de  zélé , ex* 
erce  la  tyrannie  la  plus  horrible,  & la  plus  contraire 
k la  Société  Humaine.  Ceux  qui  aiment  h aquérir  de 
la  gloire  par  les  Armes , ne  fauroient  trouver  une  oe* 
cafion  plus  belle , ni  plus  légitime  , de  f^ialcr  leur 
courage,  fuppofé  qu'ils  euffent  d'ailleurs  afin  de  for- 
ces pour  s'engager  dant  une  telle  entreprife } & ja- 

mais Héraut  n'auroit  domté  des  Monffres  plus  furieux , 
& plus  fiineffes  tu  Genre  Humain  , que  celui  qui  vieti- 
ilroit  i bout  de  purger  U Terre  de  gens  qui  abufent  fi 
impudemment  du  beau  prétexte  de  la  Religion  , pour 
avoir  dequoi  vivre  dans  une  molle  oifiveté,  A:  pour  tenir 
dans  leur  dépendiiice  les  Souverains , auIG  bien  que  les 
Sujets.  Ccd  ce  que  je  difots  dès  la  première  Edition.  Mr. 
le  Chevalier  Db  Folaro  trouve,  qu’en  frtcbmt  eetta 
Croi/lide  chimérique  , j'ai  ouhiié  mm  Eenture  Sainte  ; 
ce  ^>c  je  n’.iuroii  pas  fait,  dit-il,  là  le  Livra 

du  rére  François  Macsdo  , Auteur  grave,  qtd 
Fa  intituU , Schéma  faerz  Co^regationis  S.  OfficU 
Romani.  Dtqnoi  m'avifai.je  iuflj  de  maltraiter  Ji  fart 
les  Jtufuijiteurs  ^ leur  Trihsmal  , ynr  Macedo  fratffe 
clairemmS  dum  l'Ecriture  f II  met  fa  arémiért  Infiitvùem 
dans  (e  Paradis  Terre/ire,  ^ fretma  que  OtIU  y 
la  prémi&e  fonéfion  d* Inquijileur , (qtiil  la  condnum 
contre  C'ain , ^ contre  erstx  qui  bAtireut  la  Tour  de  Ba- 
bel, iff  que  Sr.  Pierre  agf/  en  la  mime  qualité  contre 
Ananias  , £<  qu'il  la  transmit  aux  Papet , qui  en  mvefli- 
rent  Saint  Dominioiie  £îf  fes  Suaeÿeurs  j de  forte  que 
voilà  ce  Saint  défoj'cjé  de  fhiffiratim  ^ de  Féiabiijem 
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fois  qu’en  voulant  fc  faire  raifon  d’une  Injure  on  prodairoit  plus  de  mal  que  de  bien  , il 
cit  beau  & railbimable  de  s’abilenir  de  la  Guerre. 

§.  III.  Toute  Guerre  jullc  le  fait  ( i)  ou  pour  nous  conlerver  & nous  défendre,  QueU  fantic* 
nous  & ce  qui  nous  appartient,  contre  les  entreprifes  d’un  injulte  Aggreifeur  ; ou  pour 
mettre  à la  raifon  ceux  quirelul'ent  de  nous  rendre  ce  qu’ils  nous  doivent  (2)  en  vertu 
d’un  droit  parfait  ; ou  enfin  pour  obtenir  réparation  du  dommage  ou  du  tort  qu’ils  nous 
ont  fait , & pour  avoir  des  furetez,  à l’abri  defquelles  on  n’ait  déformais  rien  a craindre 
de  leur  part.  Les  Guerres  auxquelles  on  eft  engagé  pour  le  prémier  fujet,  font,  à mon 
avis,  des  Guerres  liéfcnjives  ,•  (3)  & celles  qu’on  entreprend  pour  les  deux  autres , des 
Cum-es  Ofenfives.  Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le  prémier  les  armes , eft 
cenfé  agir  défenlivement  ; lors , par  exemple , que  l'on  va  attaquer  un  Ennemi , qui 
avoir  de  tems  en  tems  fait  des  courl'es  fur  nos  terres , & qui  s’étoit  retiré  promtement,  f,)  Voi« 
aulli-tot  qu’il  nous  avoir  vu  paroitre  pour  le  repoullêr  ; ou  lors  qu’on  le  (a_)  prévient 
au  milieu  des  préparatifs  qu’il  faifoit  pourvenir  fondre  fur  nous. 

§.  IV.  M A I s la  juftice  des  (i)  caufes  de  la  Guerre,  fur  tout  en  matière  de  Guerres  u juHice  dn 

Gncrre  doit 
être  cUire  & 

Goene  Offenlive  , miîs  une  Guerre  Jufte  { & le  «inifeftfc 
Prince  qui  a fait  tort , & qui  ne  veut  pas  le  répa* 
fait  une  Guerre  Défenfive,  mais  injufte.  La 


mtnt  ie  t TntjwJîtim,  Afrh  ctla  pro^tt  ia  Croifaâet 
C(Pitrt.  Obrervations  fur  P O L Y B E » Lie.  1.  CKap. 
XVllI.  pag.  ii;.  Tom.  1.  Ed.  d'AinJÎ.  VoiU  alTùré* 
ment  une  autorité  A des  raifoiis  foudroiantet.  11  m'a 
pris  d’abord  quelque  envie  de  badiner  : mais  il  n’eft 
pas  donné  à tout  le  monde  de  le  faire  avec  ^ce  ; il 
taudroit  pour  cela  avoir  refprit  & la  vivacité  de  Mr« 
le  Chevalier  de  Foîard.  Bien  loin  d'ailleurs  de  me 
plaindre  de  lui . ;c  fuis  bien  ^hé  qn’il  ait  lui*méme 
éprouvé  les  effets  d'une  JnqHtJiùon  ( car  il  fait  bien 
^u'il  y en  a de  phiricurs  fortes)  qui  l'a  empêché  de 
continuer  jufqu'au  bout  fa  carrière,  de  la  manière  qu'il 
l'ivoit  glorieufcment  commencée,  & qui  nous  fait  per* 
dre  pour  le  préfent,  tnnt  de  traits  d'une  noble  & io* 
ftniétive  Gncérité. 

( a ) Sur  quoi  il  faut  fe  fouvenir  de  ce  que  l'on  a 
remarqué  ailleurs  , que  , dans  un  cas  de  nécefCté, 
le  droit  imf<rrfuit  fe  change  en  droit  parfuit  ; de  for- 
te qu'alors  le  refus  de  celui  qui  ne  veut  pas  nous 
rendre  ce  qu'il  nous  doit  , fomnit  un  jufte  fujet  de 
Guerre. 

(?)  Dans  le  IV.  Tome  des  0hfcrva6ons  choijîes.,  qui 
s'imprimoient  il  IhU  oi  Suxt  , Obf.  Vlll.  ou  trouve 
quelques  refteaions  , que  je  vais  rapporter  , en  me 
urvant  des  termes  memes  de  l’extrait  qu’en  a donné 
Mr.  B E a N A B D , jVokt».  de  /a  Rtp.  dn  Lttt.  Sep- 
temb.  1704.  pag.  ?C4,  & fuiv.  „ Ceft  aujourd'hni  la 
))  coiitume  d'exeufer  les  Guerres  les  plus  injuftet, 
en  difant  oue  ce  font  des  Guerres  purement  De- 
,,  fcnfîves.  Il  y a des  gens  qui  croient,  que  toute 
„ Guerre  injnfte  doit  être  appellée  OfténGve  , ce  qui 
„ n'eft  pas  vrai  : car  s'il  y a des  Guerres  Offenfives , 
„ qui  foient  juftes,  comme  on  n’en  peut  pas  douter; 
,,  il  y a donc  des  Guerres  Oéfentives  qui  font  tnjuf- 
,,  tes  , comme  lors  que  nous  nous  detrodons  contre 
„ un  Prince,  qui  a raifon  de  nous  attaquer.  Il  ne  Faut 
,,  pas  croire  non  plus  , que  celui  qui  le  prémier  fait 
,,  tort  à un  autre  , commence  par  U une  Guerre 
„ Offenlive  ; & que  l'antre  , qui  veut  qu*un  lui  faf- 
,,  fe  juftice  p<mr  le  tort  qu'il  a rcqii , foit  toCiiours 
feulement  fur  la  défeulivc.  Il  y a beaucoup  d'injiif- 
^ tices  qui  peuvent  allumer  une  Guerre,  & qui  ne 
yf  font  pourtant  pas  la  Guerre  , comme  lors  qu’on 
„ a maltraité  les  AmbafTadeurs  d'nn  Prince  , qu'on  a 
yy  pillé  fet  Sujets , &c.  Si  donc  on  prend  les  armes 
M pour  venger  une  telle  injuftice,  on  commence  une 

Tom.  il 


rer, 

yy  Guerre  Offenbve  n'eft  donc  Injufte,  que  lors  qu’eU 
))  le  eft  entreprife  fans  une  caufe  légitime;  & alors 
))  la  Guerre  DéfeiiGve  • <?ui  dans  d’autres  occaGona 
pourroit  être  Injufte  « devient  Jufte.  En  général  donc 
))  ie  premier  qui  prend  les  armes , foit  qu’il  le  ^(Te 
,,  juftement  ou  injuftement,  commence  une  Guerre» 
,y  Offenlive  ; & celui  qui  s'oppofe  i cette  Guerre  » 
yy  foit  qu'il  ait  ou  qu'il  n’ait  pas  raifon  de  le  ^ire» 
commence  une  Guerre  DéfenGve.  Ceux  qui  regar* 
))  dent  le  mot  de  Gurrrr  OJen/tve , comme  un  terme 
yy  odieux  , S:  qui  renferme  toujours  quelque  chofe 
yy  d'injufte;  & qui  confaiérent,  au  contraire,  la  Gurr* 
re  , comme  inféparablc  de  l’équité» 

yy  brouillent  toutes  les  idées  , & embarrafTent  une 
matière  , qui  paroit  d'elle  • même  affez  claire.  Il 
yy  en  eft  des  Princes  comme  des  Particuliers  : le  Dc- 
yy  mandeur , qui  commence  im  procès  « a quelquefui» 
))  tort  , mais  il  a aulft  quelquefois  raifon  : il  en  eft 
yy  de  meme  du  Défendeur.  On  a tort  de  ne  vouloir 
yy  pas  paier  une  fomme  qui  eft  jullcmcnt  due  ; com- 
jy  me  on  a raifon  de  fe  défendre  de  paier  ce  qu'on  ne 
yy  doit  point.  „ Mr.  GuvdliNG,  qui  fembloit  avoir 
approuve  ceci , dans  fa  Dilfertation  l)e  rfiVinttià  Ale- 
tài  &c.  Cap.  II.  $.  14.  a dit  depuis,  Qu'il  n'j  a point 
de  Guerre  O^htjh^  jujie  $ d motm  tju'o»  ne  joué  fur  Ut 
termci.  Jus  Natur*  ac  Geiit.  Cip.  IX.  $.  6.  Mais  ie 
ne  fai , s'il  n'y  joué  pas  lui-même.  On  eft  d’accord  » 

Kr  le  fond  : & il  s'agit  de  ce  qu'on  entend , félon 
ige  ordinaire  , indépendamment  de  la  moralité  des 
Guerret  Dtfenjîvn  , ou  Ofenjtvts.  Or  il  me  femble» 
que  , fur  ce  pié-  IJ , celui  qui  commence  les  adea 
d'hoftilité,  z^\i  ofinJk*emmt  i èc  celui  qui  les  repoulTe  » 
difmfhemvtt  i lequel  des  deux  qui  ait  raifon,  ou  qui 
ait  tort. 

$.  IV.  (i)  Ceft- à-dire  , desRaifons  juftiGcatives 
( yw/fr/fCie)  comme  G a O T i u S les  appelle  , Liv, 
II.  1.  $.  I.  & Cltap.  XXll.  & qu'il  diftingne 
des  Motifs  ( Canf,*  fuaforiso')  ou  des  ralfons  d’utilité 
par  Iciqncllct  on  fc  détermine  h prendre  les  armes  » 
indépend.imment  du  jiiftc  fujet  qu'on  peut  avoir  de 
hire  U Guerre  à qurlcnn.  Il  fuffit  maintenant  de 
reiivuier  aux  endroits  citez , «ufli  bien  que  dans  pref- 
que  tout  le  refte  de  ce  Chapitre  » & des  fuivaas , où 
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Offenfives,  doit  être  claire  & manifelle , en  forte  qu'il  n’y  (2)  ait  point  de  doute,  ni  à 
l’égard  du  fait , ce  qui  arrive  , lors  qu’on  n’ell  bien  alluré  qu'une  thofc  ait  été  laite , 
ou  non , ou  à quel  delfcin  elle  a été  laite  ; ni  à l'égard  du  droit,  ce  qui  a lieu  non  feule- 
ment dans  les  queftions  problématiques , mais  encore  quand  il  paroit  quelque  conllicl 
entre  le  droit  rigoureux , & les  Loix  de  la  Chanté , ou  qu’on  ne  voit  pas  bien  s’il  ell 
plus  avantageux  d’entreprendre  la  Guerre,  que  de  s’en  abltenir.  Quelque  évidente 
f?re-  même  (a)  que  foit  la  juilitc  de  nos  prétenlions,  & l’utilité  que  l’on  a lieu  d’elpérer  d’une 
Ch»  *^xxlv  ; il  ne  tàut  pas  pour  cela  courir  d’abord  aux  armes , mais  tâcher  auparavant  de 

“*’■  ■ terminer  l’aH'aire  par  quelque  voie  de  douceur,  comme  par  un  (3)  pourparler  amiable 

entre  les  Parties , ou  leurs  Agens  ; par  un  (4)  compromis  entre  les  mains  d’Arbitres  ; 
ou  en  fe  remettant  à (^)  la  décilion  du  fort.  C’elKfiJ  ce  qui  doit  être  obfervé  fur  tout 
par  celui  qui  demande  une  chofe  dont  quelque  autre  elt  enpoHelIion:  car  toute  Pof- 
ieflion  fondée  fur  quelque  titre , rend  lans  contredit  la  caulë  du  polfeffeur  plus  favo- 
rable, tant  que  l’autre,  qui  lui  contefte  fon  droit,  n’a  pas  clairement  démontré  le 
fien.  11  làut  aulli  conlidérer , que  c’ell  une  grande  tblie  aux  P4ats , aufli  bien  qu'au.x 
Particuliers,  félon  la  réflexion  d’un  ancien  (7)  Orateur  Grec,  d'imiter  ceux  qui  voidant 
fe  battre , font  fi  fort  achaniez  l'ioi  conti-e  l' mitre  , que  peifomte  ne  peut  venir  à bout 
de  les  réconcilier  : maù  après  s'être  bien  efa  imez , Çÿ  bien  maltraitez , ils  fe  lajfent  enfin 
^ fe  retirent , fmis  que  perfomie  les  fepm-e. 

Enomérahoo  §.  V.  G R O T I U s (a)  fait  line  exacle  énumération  des  caufes  injtfies  de  la  Guerre, 
%'utTiè  la'  inconteftablement  ; au  lieu  que  les  autres  ont  quelque  apparen- 

Guerre.  ce  de  railoii,  quoi  qu’allez  légère.  Les  prémiéres  peuvent  être  rapportées  a deux  prin- 
ChiV  xxii  *'  motii’s,  favoir  l’Avarice , on  le  défir  d’aquérir  des  choies  luperflues  ; & l’Ambi- 
S-  tion. 


n6trc  Auteur  traite  alTez  légèrement  les  quedions  qui 
regardent  le  Droit  de  la  Guerre  ^ de  la  Faix  » fans 
doute  parce  que  Grotius  avoit  déjà  prcfque  épiii- 
fr  la  matière.  Au  rcHe  , fi  l'on  veut  voir  l'application 
de  ce  qui  cil  dit  ici  à des  exemples  remarquables  « on 
ii'a  qu’à  confulter  la  OiHertaiiun  de  Mr.  BUDDCVSi 
intitulée  , JuTiJj>Tu.imù^  Hiiioric>t  Specimeu  , §.  ga, 
^ où  il  examine  la  jullice  des  Guerres  dei  Ro* 
motus. 

(s)  Voies  ci^dclTus,  Lir.  I.  Chap.  III.  $.  7,  %. 
& Gratirêt  , Liv.  II.  Chap.  XXIII.  I,  a,  4, 

I?. 

C?  ) Volez  cUdcirtit,  Liv.  V.  Chap.  XIII.'  3.  6 
Grotius  , Liv.  II.  Chap.  XXIII.  7 , & fniv. 
L'Auteur  citolt  ici  ce  que  dit  Fa£as  , dans  V a l £• 
Bius  Flaccus*  qu'il  n'appartient  qu'à  des 
Thruees  ^ à des  Barbares  brutaux  , de  courir  d’abord 
aux  armes. 

dht  nuBas  pretftrrt  ^eers , nec  feedera  Re%û 
UBa  fttfui  l caca  jed  impeBere  Pup;>ta 

Dchurmui^  Jte  7*hracet  tifSfttt  « turhiUw  ijle  , 
Si  qua  petit,  cupereut  hirc  ttiam  num  beBa  remittif 

Kec  foâas  armure  mattut  - — — 

Argonaut.  Ub.  V.  verf.  (î<5î,  ^Jeqq. 

(4)  Voiez  ci'defTus,  Liv.  V.  Chap.  XIll.  ^ 4,  & 
fuiv. 

ft)  Voiez  ci.deflus,  Liv.  V.  Chap.  IX.  $.  a, 

(6)  Cette  période  eft  tirée  de  l’Abrégé  des  Devoirs 
de  Nhm.  £îf  du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XVI.  Voiez 

Grotius,  Liv.  II.  Chap.  XXIII.  $ 11,  t 3.  où  il 
fait  deux  Remarques  importantes  : & ce  que  ndtre 
Auteur  meme  a dit  ci.dcfTus  , Liv.  V.  Cbap,  XllI. 

- 

(7}  ^ , «K  im  rir 

s^  ds  w»^T\irutt  tzttoi  Toff  sdtf*  yàç 


kxiiVvf  , uv(»rêftirae ^ viTr  ih'it  LutXXa^~ 

Uut  (Ti]>  JV  tLuif  LiAXttorraft 

mvT»i  ISOCRAT.  Orat.  ad  Phihpp.  püg  K9.  E. 

Rtiit.  il.  Steph. 

V.  C 1 ) Au  lieu  que  tous  les  Princes  devroieut 
avoir  inceiTamment  devant  les  ynix  celte  maxime  que 
Fh.'ifew  propofoit  à Alexatuire  le  Grand  fon  Difciple  : 

fia  ir«  fia 

mVO’' , «XA«  ttfîma  cr>i(«.  Recherchez  la  Gloire, 
y,  mais  que  ce  fuit  en  vue  de  porter  par  tout  la  paix 
Si  la  profpérité  , & non  pas  pour  être  un  grand 
fléau  du  Genre  Humain.  Æi.ian.  l’ar.  Htft.  Lib. 
XIV.  Cap.  XI.  Car  quoi  que  Dieu  envoie  ordinaire, 
ment  la  Guerre  aux  Hommes  , pour  purger  , s’il  Faut 
aiiifi  dire,  la  Terre.  & décharger  le  monde  d'une  trop 
grande  multitude  d'Habitans , comme  un  ancien  Poète 
Ta  remarqué  : 

îlaAfcMv  ymp  tirinyiut  [ZivO  *EX>a'r«v  » 

TlAflax  rt  uuxtosis 

(£  U 8 I P 1 P.  Hclen.  v.  q*.  (ff feqq. 
cela  n'autorife  pas  les  Princes  à entreprendre  la  Guer. 
re  pour  cette  feule  raifon.  Les  Juifs  ctoient  aufli 
très . rnat  fondez  à croire,  que,  pourvu  que  la  Guer. 
rc  (lit  été  déclarée  enfuîte  d'une  délibération  du  .5'an> 
hedrift . ils  ponvolent  attaquer  les  autres  Peuples,  les 
d.pouilier  de  leurs  biens,  & les  fubjuguer,  unique, 
ment  pour  augmenter  la  gloire  êb  les  conquêtes  du 
Peuple  d'Ifrael.  S R L D E N.  de  J.  N.  SJ  Q.  /eemstL. 
Hrhr.  Lib.  VI.  Cap.lII  & XII.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 
Ajoutons  un  beau  paiTage  de  Cice'ron,  fur  les 
fauiTes  idées  que  l'on  a des  Conquérant.  .S>d  ta  uni- 
mi  e.Wo,  qux  errnitur  in  ftrkuiü  SJ  loborihiu  ^ f jufit» 
tià  pu^mtqut  nom  mo  fa/’ute  communs  , fed  pra 

fuù  commodité  in  vitio  ejl ^ nmtenim  modo  idviriutù  ne« 
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don  , ou  ledéfir  d’étendre  fa  domination  , & d’aquérir  de  la  gloire  (i)  par  des  Con- 
quêtes. On  cache  ordinairement  avec  beaucoup  de  foin  l’Avarice,  qui  elt  regardée 
comme  la  marque  d’une  ame  bafl'e  : mais  plufieurs  tirent  vanité  de  leur  Ambition , & 
veulent  laite  palier  leur  humeur  guerrière  pour  une  marque  de  Grandeur  d’ame:  Faire 
ta  Giiare  (2) pour s'einjiare>-dn  bien  d'autrui , c'ejl , félon  eux,  une  Fertu  propre  aux  Rsfit. 
Les  autres  caulés  injulles , mais  qui  paroilfent  avoir  ouelque  fondement , font , par  e.x- 
emple , (3)  la  crainte  que  l’on  a de  la  puilfance  d’un  Voilm  ; l’utilité  feule  qui  peut  re- 
venir de  la  Guerre , fans  fe  mettre  en  peine  fi  l’on  a droit  de  l’entreprendre  ; l’envie  de 
s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  ; le  refus  de  ce  qui  nous  elt  dû  purement  & lim- 
plement  par  les  régies  des  Vertus  dillinctes  de  la  Jultice  proprement  ainfi  nommée  ; le 
prétexte  de  dépouiller  quelcun  d’une  chofe , qu’il  nous  paroit  indigne  de  pollcder  ; le 
défit  de  fe  délivrer  foi-méme  de  l’incommodité  qu’on  trouve  dans  l’obligation  qu’ira- 
pofe  un  droit  d’autrui  légitimenjcnt  aquis  ; & autres  motils  femblables. 

Pour  dire  quelque  chofe  en  particulier  de  la  crainte  que  donne  la  puilfance  ou  l’ag- 
grandifièment  d’un  Voifin , cette  railbn  toute  feule  ne  fournit  un  julle  fujet  de  Guerre , 
que  quand  on  a une  certitude  morale  des  mauvais  delfeins  qu’il  forme  fecrétement  con- 
tre nous  : car  une  injure  qui  n’eft  que  commencée  autorife  quelquefois  à prendre  les  ar- 
mes, tout  comme  fi  elle  étoit  achevée.  Un  (impie  loupqon  nous  autorité  bien  à pren- 
dre nos  précautions , & à nous  mettre  de  bonne  heure  en  état  de  défenfe  : mais  il  ne 
nous  donne  aucumdroit  d’attaquer,  pas  même  pour  demander  fimplement  à celui  qui 
nous  elt  fufpecl,  quelque  fûrete  réelle,  comme  on  parle,  à la  laveur  de  laquelle  on  fe 
croie  déformais  à couvert  de  fes  infultes.  (4)  £n  effet , tant  qu’on  n’a  point  été  aduel- 
lement  otfenfé  par  quelcun , & qu’on  ne  le  furprend  pas  dans  des  machinations  manifef- 

tes. 


eH  , frd  immanitatù , ttnttfw  hurntmitatem 

tii,  Si  cette  grandeur  d'amc  , que  k'onfait  paroitre 
))  à foiittfiiir  ie&  travaux,  & à s'expofer  aux  périls  les 
plut  affreux  , n’ell  accompagnée  d‘uu  grand  fond 
„ de  juUice;  & li  on  remploie  pour  foi  . même  & 
))  pour  fes  avantages  particuliers , au  lieu  de  l'em» 
yy  plüier  pour  le  bien  commuai  bien  loin  que  ce  fuit 
une  Vertu,  c'ell  un  Vice,  c'cil  une  férocité  toute 
„ pure,  qui  étouffe  tous  les  fentimens  de  l’humanité. 
Le  OJic.  Lib.  L Cap.  XIX.  J'ai  fuivi  le  dernier 
Traducfcnr. 

(2)  Nôtre  Auteur  emploie  ici  tacitement  des  pa> 
rôles,  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Ttridate^ 
8t  cil  on  difftngue  la  Vertu  des  Rois  de  celle  des  Parti* 
culicrs,  qui  fe  borne  à conferver  ce  qui  leur  appartient: 
Et  fua  retinere , frivete*  dotnue  ,•  de  itlimn  certare , re- 
giam  /itudrm  rje.  Annal.  Lib.  XV.  Cap.  L in  fat. 

(})  Nôtre  Auteur  cite  ici  ce  paffage: 

- Fiât  hdtc  ntntfitrn  timorù  : 

FtMt  Putofrt  qucdcwtijne  pottji.  ■ 

LuCAN.  Fhurfal.  Lib.  111.  v.  lOO,  lOI. 
J’ai  tiré  de  l'Abrégé  des  Devoirs  de  PHom,  ^ dm  Cr-* 
te/en  « Liv.  II.  Chap.  XVI.  $.  4.  } cette  énumération 
des  Caufes  Injuftes  de  la  Guerre  : car  l'Auteur  fe  con- 
tentoit  de  renvoier  ici  i GtOTtvs.  Au  refte , Mr. 
Gu  N D L I N G foiiticnt  fort  & ferme , que  la 
crainte  feule  de  la  puilfance  ou  de  l'aggrandilfement 
d'un  Ktat,  riiifft  pour  lui  déclarer  la  Guerre.  11  fe 
fonde  fur  ce  que,  félon  lui,  l’Etat  de  Nature  eft  tm 
état  de  Guerre  : quiconque  peut  nuire  à autrui , le 
veut;  Sc  ainll  la  crainte  eft  toujours  certaine.  Voiea 
la  Diflertatiou  intitulée,  Statut  na/urii/ir  HoüBESIi 
in  Co\y»re  Jttrù  Civilù  de/et^fut  defendendw.  Mais 
je  doute  fort  que  ceux  qui  compareront  cette  pièce 
avec  ce  que  nôtre  Auteur  a dit  ci-delTus  , Uv.  II. 
Chaf,  U.  & Cbaf.  V.  ^ S.  Upuvcat  que  Ic  DefeoTeur 


d'HoBRES  ait  bien  réhabilité  Tes  principes  , ou  en 
eux*mémes , ou  par  rapport  an  (ens  & aux  vues 
de  ce  fameux  Philofophe  Auglois.  Sur  la  quellion  • 
dont  Ü s’agit,  Mr.  Gundlixg  prelfe  beaucoup 
l'expérience  , oiti  Fait  voir , dit-il , qtt’il  n'y  a jamais 
cû  de  grande  ruiffaiice,  qui  n'ait,  tôt  ou  tard  , op« 
primé  tous  les  autres  Etats  plus  foildei.  Pour  être 
afluré  de  U vérité  de  cette  prnpofition  générale , au- 
tant qu’on  l’cd  de  cclle*ci.  Tout  Vin  eriiautfc  (com- 
paraifon  dont  Mr.  Ot’NDLING  fe  fert)  il  faudroit 
qu':l  l'ciit  prouvée  non  fculcmcnr  par  un  détail  île 
l'H  (foire  connue  de  tous  les  Peuples , mais  encore 
qu'il  pCit  deviner  ce  qui  s’eft  palTé  dans  les  tems  ou 
les  Pais  inconnus.  D'ailleurs,  il  peut  y avoir,  A:  il  y 
a des  Etats , dont  la  conlfitution  même  demande 
qu'ils  ne  cherchent  ni  à s'aggraudir , ni  h entreprendre 
la  Guerre  que  dans  une  grande  néceflité:  fi^ppofé, 
comme  il  eU  PofTibie,  que  ces  Etats  devinsfent  Fort 
puilTaiis  par  des  conjundures  favorables,  & fans  faire 
tort  i perfonne  j pourquoi  prendruit.un  ombrage  de 
leur  aggrandiflement ? Les  exemples  particuliers,  que 
Mr.  Gu NDLiNC  allègue,  ne  font  nullement  à propos, 
puis  qu'ils  regardent  des  cas  dans  Icfqucls  ceux  dont 
il  s'agit  ont  rufbramment  témoigné  la  difpoütioii  où 
ils  étoient  d'abufer  de  leur  Puilfance:  car  quoi  que 
ce  fût  contre  d'autres,  chacun  dès4brs  pouvuit  peu- 
fer  à foi.  Ou  Tuppofe  ici  toujounr  une  Puilfani^  & 
légitimement  aquife,  & qui  fe  foit  toujours  tenue 
dans  les  bornes  de  l'Equité.  Or  il  fera  bien  difficile  Je 
prouver , que  li  fuppofition  foit  impolfible. 

(4)  Aulu-Gelle  remarque,  qu'il  n'en  elV  pas 
ici  comme  d'im  Combat  de  Gladiateurs,  dans  lequel 
il  faut  mourir,  ou  tuer  Ton  homme:  les  dangers  aux- 
quels ou  cil  expufé  de  la  P^tt  d'autrui , J:  ni  le  cours 
ordinaire  de  la  Vtc,  ne  (ont  pas  li  inévitables,  que 
i’eo  felt  toujours  réduit  à la  uécelfiU  de  faire  du 
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tes , on  doit  préfumer  qu’il  continuera  à s'aquitter  de  fon  devoir,  fur  tout  s’il  nous  en 
done  des  aflùtances  & par  des  protellations  d’amitié,&  par  des  promelTes  formelles. Ain- 
li  il  lèroit  injulle  d’exiger  par  lorce  d’un  tel  Prince  quelque  fureté  réelle , pendant  que 
lui  fe  He  à nôtre  bonne  foi  touteleule.  Pôle  néanmoins  qu’il  y ait  d’ailleurs  un  jultc 
fujet  de  prendre  les  armes  contre  un  Voifin,  qui  devient  trop  puill'ant  ; cette  railbn  peut 
Voie*  ^ entrer  en  grande  confidération , lors  qu’on  délibéré  li  on  lui  déclarera  la  Guerre 
ToiyK  I.  î'.”.  (b)  ; l’expérience  iàifant  voir , que  la  plupart  des  gens  deviennent  plus  ambitieux  & plus 
Lxxxiii.  entreprenans,  à mefure  qu’ils  aquiérent  des  forces. 

zS’p.îaT'Kd?  l'isis  pour  ce  qui  ell  de  Yiuihté  toute  (c)  feule , il  faudroit  être  bien  impudent , pour 
H.sieri'.av-  prétendre  qu’elle  donne  fur  le  bien  d’autrui  le  même  droit,  que  la  nécelfité;  d’autant 
plus  qu’il  lèroit  très-nuilible  au  Genre  Humain,  que  chacun  pût  enlever  à autrui  tout 
r«(r>,  Orit.  dt  Ce  qui  l'accommoderoit , & qu’il  trouveroit  à fa  bienféance , puis  que  les  autres  à leur 
tour  fc  permettroient  la  même  chofe  à fon  égard.  Les  autres  prétextes,  dont  parle 
Wt  >■.  ère. ' Grotius,  font  fujets aux  mêmes  inconvéniens. 

Î?h*î'v  faurois  approuver  non  plus  ce  que  dit  le  fàmeuxBACON  Chancelier  d'Angleterre, 

«O.  Bore».”*’’  qu’une  Coutume  comme  celle  (O  qu’ont  les  Ainericanit , d’immoler  des  Hommes  ù 
xix'r'  'kri  foulfcs  Divinitez , & de  manger  de  la  chair  humaine  , elt  un  fujet  fulhfant  de  dé- 

dc  Lcg.’Nat  ’ clarer  la  Guerre  à de  tels  Peuples,  comme  à des  gens  proferits  par  la  Nature  même.Pour 
Cap.  II.  J.ij.  bien  décider  cette  queltion , il  laudroit  examiner  i.  Si  un  Prince  Chrétien  peut  atta- 
”i^’voi«i  quer  les  W;>w  fimplement  parce  qu’ils  fe  nourrilfent  de  chair  humaine,  comme  (6) 
Thund.uh.L  de  toute  autre  viande , ou  parce  qu’ils  mangent  ceux  de  leur  Religion  , ou  parce  qu’ils 
' *■  mangent  les  Etrangers  ? 2.  A l’égard  des  derniers , il  faudroit  dilUnguer , s’ils  vont  dans 
les  Indes  en  qualité  d’Ennemis  & de  Corfaites , ou  feulement  comme  des  gens  qui  veu- 
lent y entrer  & y voiager  honnêtement , fans  avoir  deU'ein  d’y  faire  aucun  mal  à per- 
Ibnne  ou  qui  y ont  été  jettez  par  la  tempête  ? Car  ce  n’ell  que  dans  le  dernier  cas  qu’ils 
auroient  droit  de  faire  la  Guerre  à ces  Peuples  Tauvages , poup  avoir  traité  leurs  compa- 
gnons d’une  manière  fi  cruelle  & fi  barbare. 

Il  eft  permii  §•  VI.  La  tCTreur  & la  force  ouverte  elt  le  caraélére  propre  de  la  Guerre , & la  voie 
d’uftf  de  infM  la  plus  Commune  dont  on  fe  fert  contre  un  Ennemi.  Il  elt  permis  néanmoins  d’emploier 
aufh  la  rufe  & l’artifice  (i),  pourvu  qu’on  le  tàlTe  fans  aucun  manque  de  foi.  C’elt  ce 
Kiwcrni.  qu’un  ancien  Capitaine  appelle , ( 2)  coudre  U pem  de  Hgnjrd  à celle  de  Lion.  Ainlî  on 
peut  tromper  l’Ennemi  par  de  faux  bruits  & de  faux  difeours  ; mais  on  ne  doit  jamais 
violer  les  engagemens  où  l’on  elt  entré  envers  lui  par  quelque  Promcilè , ou  par  quel- 
que Convention. 

ci  §.  VII.  Pour  ce  qui  elt  de  la  force  ouverte , ou  des  adtes  violens  d’hoftilité  que 
'er’iM  ^ ^xerce  contre  l’Ennemi  ou  en  fa  perfonne  , ou  en  lés  biens , il  faut  diltinguer  1e 
mal  qu’on  peut  lui  faire  purement  & fimplement  en  vertu  de  l’état  de  Guerre,  & la 


mal  « poor  preveair  celui  que  Toa  petit  recevoir.  Kam 
Glidiotort  comfojhio  aA  fugnandum  hetc 

fort  tji  « (tut  occiArre , œatpenfrn't  » aut  occKmbtTe^^ 
eejjûvfnt.  Ilmtinum  autnn  xHÙi  ntm  tam  niiquù , ni'fiif 
tout  inAotutttt  nfci^itatihu  circum/cripta  ejl , ut  ûU  ir» 
eo  prior  injtniittn  fiuerr  dfbrm  , qwiwi  niji  ffcrrit , 
fAti  ftffiu  Lib.  Vif.  Cap.  111.  L'Auteur  cltoit  ce 
paflage. 

(ç)  Nôtre  Auteur  cite  ici  Bacon»  it 
Seit»\i(rrumy  pag.  Je  ne  fai  He  quelle  b'dition 

71  fe  fervoit:  mai«  je  ne  trouve  nulle  part  ce  palTage  , 
«lans  l’Eilitfen  A'AmfitrAixm  quoi  que  je  l’aie 

toute  parcounie  (Ttin  bout  à l’autre  » & lu  tons  Ica 
cmlruiti  qui  avaient  quel'iiie  rapport  avec  la  chofe 
tfent  il  s'agit.  Je  ne  doute  pas  -^u'ici  » comme  il  feit 
^selquclon  aiUcurs  % il  o'ail  cite  uu  Ouvrage  pout 


nio- 

l’autre.  EfPeAivement , depuis  la  fécondé  Edition 
de  ces  Notes,  i'ai  trouvé  par  hazard  le  pafTage  dans 
le  Dialogue  de  Üri7()  d'arr»,  pag.  i;io.  des  Oeuvres  de 
B.\C0N  , imprimées  à Coppenhagutn  ^ en  1^94.  (Voiez 
poir.  3ft4,  ait;,  de  cette  Piece  • dans  le  V’ol- VI.  de  TE’ii 
d'Amft.  I7ÎO)  A l’égard  de  la  choie  en  elle*ménie, 
voiez  la  Note  fuîvaote. 

(d)  Si  ces  Anthropophages  mangcoîent  feulenient 
la  chair  des  Créatures  Humaines  qui  meurent  de  mort 
naturelle,  ou  qui  ont  été  tuées  par  d'autres  qu’eux  ^ 
qiuique  fauvage  Bc  barbare  que  fût  une  telle  Coutu- 
me, elle  ne  donneroit  aucun  droit  de  les  attaquer 
pour  ce  fcul  fujet.  Mais  puis  qu’ils  égorgent  eux- 
mêmes  des  Créatures  Humaines  • pour  les  man* 
ger , ou  pour  les  facrifier  à leurs  Mules}  c'eÂ  une 
Àefe  & cruelle  > ü coouairc  k l’iluinanité , fi  def- 

tiuâi- 
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modérarion  ou’exige  l’Humanitc.  Comme  la  Loi  Naturelle  impofe  également  à chacun 
l’obligation  de  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Paix  ; celui  qui  les  viole  le  premier  à nôtre 
égard , nous  dilpenlé , autant  qu’en  lui  elt , de  les  obl'erver  déformais  envers  lui  ; & 
par  cela  léul  qu’il  fe  déclare  nôtre  Ennemi , il  nous  autorife  à agir  contre  lui  par  des  ac- 
tes d’hoililité  pouifez  à l’infini , ou  aufli  loin  qu’un  le  jugera  à propos  : d’autant  plus 
qu’on  ne  pourroit  jamais  obtenir  la  fin  que  l’on  fe  propofe  dans  les  Guerres,  tant  Olfen- 
lives,  que  Défénfives,  fi  l’on  étoitindifpenlablement  obligé  de  fe  tenir  dans  certaines 
bornes , & de  ne  fe  porter  jamais  aux  dernières  extrémitez  contre  un  Ennemi.  C’efl 
pourquoi  les  Guerres  déclarées  dans  les  formes  renferment  une  efpéce  de  Convention , 
qui  fc  réduit  à ceci  : Faites  contre  moi  ce  que  vous  poinrezi  je  ferai  contre  vous , démon 
ci/té  , toia  ce  qui  me  fera  pojjlble.  Cela  a lieu  non  feulement  lors  qu’un  Ennemi  tra- 
vaille à nous  perdre  entièrement,  mais  encore  quand  il  ne  veut  nous  faire  du  mal 
qu’à  un  certain  point.  Car  il  n’a  pas  plus  de  droit  de  nous  faire  la  moindre  injure,  que 
la  plus  grande.  Ainfi  l’on  peut  agir  contre  lui  non  feulement  jufques  à ce  que  l’on  fe 
foit  mis  à couvert  du  danger  dont  il  nous  menaqoit , ou  que  l’on  ait  recouvré  ce  qu’il 
nous  a enlevé  injullement,  ou  que  l’on  fe  foit  tait  rendre  ce  qu’il  nous  devoit;  mais 
encore  jufques  à ce  qu’il  nous  ait  donné  de  bonnes  furetez  pour  l’avenir  ; car  cela  mê- 
me qu’il  a fallu  les  lui  arracher  par  la  voie  des  Armes , montre  bien  qu’il  ell  encore 
dans  la  difpofltion  de  nous  taire  du  mal  à la  prémiére  occafion  qu’il  en  trouvera.  Et  il 
n’eft  pas  toujours  injufte  de  rendre  plus  de  mal , uifon  n’en  a reçu.  Car  ce  que  difent 
quelques-uns , qu’il  faut  garder  en  cela  une  jufte  proportion  ; n’a  lieu  que  dans  les 
Tribunaux , où  un  Supérieur  inflige  des  Peines  à ceux  qui  dépendent  de  lui.  Mais  les 
maux  que  l’on  caufe  à quclcun  par  droit  de  Guerre , ne  font  pas  des  ( i)  Peines  propre- 
ment ainü  nommées  : car  on  ne  les  foufi're  pas  en  vertu  de  la  Sentence  d’un  Supérieur 
confidéré  comme  tel , & ils  ne  tendent  pas  non  plus  directement  à corriger  l’Offenléur, 
& à détourner  lesautres  du  Crime  par  fon  exemple,  mais  uniquement  à la  défenfe  de 
la  perfonne  lézée , & au  maintien  de  fes  droits.  Or  on  peut , pour  cet  effet , mettre 
légitimement  en  ufage  tous  les  moiens  qui  nous  paroiffent  les  plus  propres , contre  un 
injufte  Offenfeur  , qui  par  fes  infultes,  nous  a mis  endroit  de  pouflér  à l’infini  les  ac- 
tes d’hoftilité,  fans  lui  faire  aucun  tort,  jufques  à ce  qu’on  en  vienne  avec  lui  à un  ac- 
commodement. La  Loi  de  l’Humanité  met  néanmoins  des  bornes  à l’ufage  de  ce  droit. 
Elle  veut  que  l’on  confidéré  non  feulement  fi  tels  ou  tels  actes  d’holtilité  peuvent  être 
exercez  contre  un  Ennemi , fans  qu’il  ait  lieu  de  s’en  plaindre , mais  encore  s’ils  font 
dignes  d'un  Vainqueur  humain , ou  même  d’un  Vainqueur  généreux.  Ainfi , autant 
qu’il  ell  poflîblc , & que  nôtre  défenfe  & nôtre  fûreté  à venir  nous  le  permettent , il 
fautfuivre,  dans  les  maux  qu’on  fait  à un  Ennemi , les  régies  que  les  Tribunaux  Poli- 
tiques obfervent  dans  la  punition  des  Crimes,  & dans  la  taxe  des  donunages  & inté- 
rêts. 


truâÎTe  de  la  Société  & da  Genre  Hmnatn , qo'on 
ne  peut  que  regarder  comme  jufte  & louable  une 
guerre  qui  tendroit  à en  abolir  rufagct  quand  même 
ces  gens-là  ne  le  pratiqueroient  quVntr'euic  ♦ & qu’ils 
épargneroient  les  Étrangers.  Si  nôtre  Auteur  foûtieiit 
le  contraire*  c’eft  qu'il  raifciKiie toujours  fur  un  princi» 

Ee*  dont  nous  avons  prouvé  ailleurs  la  faufTeté.  Voiez 
I Note  I.  fur  le  $.  de  ce  Chap.  & Chap.  111.  §.  4. 
Not.  9. 

$.  VI.  (1)  AgiJUm  difoit*  qn’il  y a de  l'impiété  à 
▼iuler  iiijuftement  ce  que  l'on  avoit  promis  par  un 
Traité)  mais  qu'il  n'dt  pas  moins  iufte  & glorieux, 
que  doux  & utile . de  tromper  un  Ennemi, 

tb(  ir*- 
> » /«Mfi  /pMSMt  ISA- 


1^  PlUTARCH.  JMbthepiu 

Lttctm.  pag,  3C9.  B.  Voiez  ci>deflus,  Liv.  tV.  Chap.L 
is  , & 19.  & Grotii  s Liv.  111.  Clinp.  1 $.  ^ 
comme  anin  la  Çynfi.Ut  de  Xr'NOPHON  Lib.  1.  Cap, 
VI.  ip.  FA.  Oxon.  Tit.  Liv.  Lib.  XI.IL  Cap» 
XLVll.  SiLius  Italicus,  LIS.  1.  verf.  aip.  Ton- 
tes citations  de  l'Auteur. 

(*)  CStS  n Ar*»r«iT#Vf  rîf 

wtxni  Ufondrii.  dans  PolYBN  , Strateg. 

Lib.  IL  Cap.  X nnm.  5. 

$■  VIL  (1)  Nôtre  Auteur  fnppr>fe  toujours  fon  Faux 
principe.  Qu'il  n'y  a point  de  Guerre  qu'on  puiile 
entreprendre  uniquement  pour  caufe  de  Punilioo» 
Voiez  la  Note  6,  fur  le  paragraphe  précedeut. 
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(a)  Voin 
Diod.Sic.  Lib. 
XIV.  Cap. 
XLVII.  r/r. 
gil.  Æn.  X, 

UtÛ.Cyfr.Vth. 
V.ou  celiii'Ci 
rapporte  le 
difcours  <lcCo> 
iuinnii  à (let 
Pnfomiiers 
Tiircf, 

• Dans  untSo- 
Ctcté  Civile  • 
Içs^Particti- 
licrs  n’oiit  pas 
droit  de  faire 
la  Guerre. 
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réts.  Souvent  même  nôtre  propre  intérêt  nous  oblige  à modérer  la  rigueur  des  droits 
de  la  Guerre , de  peur  que , comme  les  armes  font  journalières,  nous  n’eprouvions  quel- 
que jour  le  même  traitement  (a)  que  nous  aurons  fait  à un  Ennemi.  Au  relie,  fi  l’on 
veut  lavoir  en  quoi  conlillent  ces  tempéramcns,  aulli  bien  que  l’étendue  des  droits  de 
la  Guerre,  & par  rapport  à l’Ennemi,  & par  rapport  à ceux  (2)  qui  lui  tournillènt 
quelque  chofe  ; on  trouvera  là-dcllüs  amplement  dequoi  le  lâtisfaire , dans  le  Traité  de 
Grotius  , Au  Droit  Je  U Guerre  ^ Je  la  Paix , au  troiliéme  Livre. 

§.  VllI.  * Voila'  pour  ce  qui  regarde  la  Guerre  en  général.  Voions  maintenant  les 
quellions  qui  le  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats,  ou  leurs  Chefs, 
fe  font  les  uns  aux  autres. 

Le  droit  de  faire  la  Guerre,  que  chacun  avoit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Na- 
ture , cil  Oté  aux  (i)  Particuliers  dans  une  Société  Civile  - de  forte  qu’ils  ne  peuvent 
plus  tirer  railbn  eux-mêmes , comme  ils  l’entendent , Jes  injures  qu’ils  ont  re(,ues , ni 
fe  faire  rendre  par  force  ce  qu’on  leur  doit  ; (2)  mais  il  faut  qu’ils  implorent  le  fecours  du 
ftlagiltrat,quicll  chargé  du  foin  de  procurer  aux  perfonnes  lézées  la  réparation  du 
dommage , aufli  bien  que  les  furetez  nécelfaircs  pour  l’avenir , & de  faire  eu  Ibrte  que 

cha- 


{3)  Pour  donner  une  idde  de  cette  maticre , il  faut 
dire  qucl(|tie  chofe  en  général  de  U XcutraJitt\  dont 
nôtre  Auteur  ne  parle  nulle  part.  J’emprunterai  ici, 
à peu  prés,  ce  que  dit  Mr.  BUDDEUh,  dans  Tes 
fjimtnt  de  Phtiojofhie  Pratique  ^ P.irt  11.  Cap.  V. 
Scét  VI.  Il  y 8 W'tf  A'«rfra/;tr  |;f«fra/f  , 

& une  Xcutraiite  farucultére.  La  ^'evtraiiU  générait , 
c’eft  lors  que.  faiiî  être  Allié  d’aucun  devdcux  Knnc- 
mi$  , qui  fefunt  la  Guerre,  on  ell  tout  prêt  de  ren- 
dre égaU-ment  à l’un  & à l'autre  }csDc^o^^s  auxquels 
chaque  Peuple  ell  naturriirment  tenu  envtrs  les  au> 
15  es.  La  S'tHtraüté  pnr/rrHi/rie , c’etV  lors  qu’on  s’eft 
particuliérement  engage  à être  neutre , par  quelque 
Convention  ou  csprelfe,  ou  tacite.  La  dernière  f^rte 
de  Neutniilc  cft  ou  fiant  enttert  ^ lors  que  l’on 
agit  également,  à tous  égards,  envers  l'ime  & l’au. 
tre  Partie}  ou  Umitée  ^ en  forte  que  Ton  Favorife  une 
Partie  plus  que  Tautre  , à l’égard  de  certaines  chofes, 
& de  certaines  aâions.  On  ne  fauruic  légitimement 
contraindre  pvrlbnnc  à entrer  dans  une  Stntndïù  far- 
ti<u!itrr  i parce  qu'il  ril  libre  à chacun  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  des  Traitez  & des  Alliances , ou  qu’on 
ne  peut  du  moins  y etre  tenu  qu’en  vertu  d’une  übli' 
gation  imparfaite.  Mais  celui  qni  a entrepris  une 
Guerre  jtifle  , peut  obliger  les  autres  Peuples  à garder 
exaélemcnt  la  XeutruHté  g^érir/e,  c’eO-àdirc,  à ne 
pas  favorifer  fou  Ennemi,  plus  que  lui-même.  Voici 
donc  à quoi  fe  rédiiifent  les  Devoirs  des  Peuples  Neiu 
très.  Ils  ibnt  obligez  de  pratiquer  également  envers 
l’un  éL  l’autre  de  ceux  qui  font  en  Guerre,  les  Loix 
du  Droit  Naturel , tant  Abiolura  , que  CunditionneU 
les , fuit  qu'elles  impofcnt  une  Obligation  parfaite  , 
ou  feulement  imparfaite.  S’ils  rendent  à l’un  d’eux 
quelque  fervice  d'Humanité , ils  ue  doivent  pas  le 
feFulcr  à l’autre}  ü moins  qu'il  n’y  ait  quelque  raifon 
manifefte  qui  les  engage  à faire  en  faveur  de  l'un 
quelque  chofe , que  r.iutre  n'avoit  d'ailleurs  aucun 
droit  d’exiger  Mats  ils  ne  font  tenus  Je  rendre  les 
fervicn  de  VHiimanité  à aucune  des  deux  Parties , 
lors  qu’ils  s’expoferuient  à de  grands  dangers  en  les 
rcfuCint  à l'autre,  qui  a autant  de  droit  de  les  exiger. 
Ils  ne  doivent  fournir  ni  à l’un,  ni  à l’autre  , les 
chofes  qui  fervent  à exercer  des  aâes  d'hollilité  , à 
moins  qu'il  n'y  foient  autorifez  par  quelque  enga- 
gement particulier  : St  pour  celles  qui  ne  (ont  d’au- 
cun ulàge  à U Guerre , & on  Us  fournit  à l'un,  il 


faut  IA  fournir  auffi  il  l’antre.  Ils  doivent  travailler 
de  tout  leur  pofUbIc  à faire  en  forte  que  l'on  en  vien- 
ne à un  arcommodemenr , que  la  Partie  lézée  obtien- 
ne fati^faétiun  , & que  la  Guerre  fininé  au  plutôt. 

Que  s’ils  fe  font  engagez  en  particulier  à quelque 
chofe , ils  doivent  l'exécuter  ponélucllcment.  D'autre 
côté,  il  ^ut  que  ceux  qui  font  rn  Guerre  , obfervciit 
cxaélemciit  envers  let  Peuples  Xentres,  les  Loix  Je  la 
Sociabilité  » qu’ils  n’exeri  tnt  centr’enx  aucun  aéle  d'hof- 
tilitc , St  qu'ils  ne  foiilfrent  pas  qu’on  les  pille,  ou 
qu'nn  ravage  leur  pais.  Us  peuvent  {Kuirtant , dans 
une  extrême  néceQitê  , s'emparer  d’une  Place  lituée  en 
Pats  neutre:  bien  entendu  qu’aulü  tôt  que  le  péril  fera 
palTc,  on  la  rende  à fon  maître,  en  lui  paiaiit  le 
dommage  qu’il  en  a requ.  Volez  ce  que  nôtre  Au- 
teur a dit,  Liv.  IL  Chap.  VI.  dernier,  à iabn; 
St  Grotittf  , Liv.  III.  Chap.  I.  §.  Chap.  XVII. 
Au  relie,  pour  ce  qui  regarde  la  quellion  , G i’ou 
peut  empêcher  que  les  Peuples  Neutres  ne  trafiquent , 
peiidim  le  cours  de  la  Guerre,  avec  nôtre  Ennemi? 
il  y a une  Lettre  de  nôtie  Auteur . qui  fut  publiée 
en  1701.  dans  un  Livre  imprimé  à //omreurg.  Tous  ce 
titre:  JO.  GRoniNGII  Bibliotheca  univrrfaüs  Zthro- 
rum  JurhiuontiH  &c.  pag.  lo>.  des  Traitez  qui  font 
à la  tête  de  l'Ouvrage.  Je  vais  la  traduire  St  parce 
qu'elle  cil  courte,  ét:  par  la  même  ratfon  que  le  cé- 
lébré Mr.  THü.MAStUS,  dans  fa  Fitulo  plmior  Hifl, 
Jur.  Zèatural,  a emprunté  de  ee  Livre  quelques  autres 
Lettres  dont  une  e(t  de  nôtre  Auteur  } c’cfl  que  ce 
Mr.  Gbôning  étant  un  Compilateur  de  très  - mau- 
vais goût,  les  exen^Uires  de  fa  rhapfodie  ont  fcrvl 
aux  Epiciers  & aux  Murriéres , & par  U font  devenus 
rares.  11  avoit  formé,  en  1Ô93.  le  delTein  de  com- 
pofer  un  Traité  De  JJbtra  Navigalicne  ^ qu'il  publia 
depuis,  je  ne  fai  quand}  car  je  ne  l’ai  jamais  vû. 
Avant  que  d'exéctuer  fon  projet , il  confulta  Mr.  de 
PursNuuSF,  & lui  expnfa  en  pos  les  principes 
fur  lefqucU  il  b.\tiroit.  Voici  la  reponft,  que  nôtre 
Auteur  lui  fit  de  Berlin.  ” L’Ouvrage,  Monsirux, 
que  vous  promettez,  touchant /a  Lthené  dt  la  A'a- 
),  tvgerro»,  excite  ma  curioGté.  Cefl  un  beau  Sujet, 
fiifur  lequel  perfoniic,  que  je  l^che,  n'a  encore 
),  fait  de  Traité  particulier.  Je  crains  bien  néanmoins, 
à Cfl  juger  parce  que  vous  touchez  dans  vôtre  Let- 
,,  tre , que  vous  ne  trouviez  des  gens  qui  vous  con- 
rt  UlWroat  vos  idées.  La  qnellioo  eft  ccfUioement 
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chacun  jouïflè  de  fes  droits.  Ce  n’eft  pas  qu’ici  même  il  ne  foit  quelquefois  permis  aux 
Particuliers,  de  (3)  le  défendre  eux  mêmes,  fans  attendre  le  fecours  du  iMagillrat.  Mais 
alors  la  défenfe  ne  s'exerce  pas , à proprement  parler , par  droit  de  Guerre  ; car  ce  droit 
renferme  le  pouvoir  de  prendre  les  armes  toutes  fois  & qualités  qu'on  veut,  & d’agir 
offcnfivement  ou  défenlivement  contre  un  Ennemi  auflî  long-tems  qu’on  le  juge  à pro- 
pos , iniques  à ce  qu-’on  termine  la  Guerre  par  quelque  Traité.  Au  lieu  que  les  Citoiens 
d’un  Etat  n’ont  la  permilTion  de  repoulfer  la  force  parla  force,  que  dans  une  nécelTité 
extrême , & tant  que  le  péril  dure  ; après  quoi , pour  rétablir  la  Paix  entre  rüffenfeur, 
&rütfenfé,  il  n’eu  pas  nécelfaire  qu’ils  thilént  entr’eux  aucun  accord;  l’autorité  du 
Magillrat  étant  fufiilànte  pour  cela.  Bien  plus  : lors  même  que  les  Particuliers  fe  font 
raccommodez  de  leur  pur  mouvement,  cela  n’empêche  pas  que  le  Magillrat  ne  puilfe 
punir  l’injure  qui  avoir  donné  lieu  à leur  démêlé. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les  Particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  la 
Défenfe  permife  à ceux  qui  conlervent  encore  leur  indépendance  naturelle;  lors,  par 
exemple,  qu’un  Citoien  le  trouve  dans  quelque  lieu  qui  n’appartient  à aucun  Etat,  & 
qui  demeure  encore  dans  l’ancienne  communauté  des  parties  de  la  Terre.  Mais  ici  il 
faut  diltinguer , ü l’Aggrelfeur  eft  Concitoicn,  ou  non , de  la  perfonne  infultée  ? Dans 

le 

3,  du  nombre  de  celles,  qui  n'ont  pat  encore  été  éta«  ,3  fans  ancunc  néccflité  , un  Peuple  fe  prive  de  Ton 

33  biiet  fur  des  fondement  clairs  & indubitables,  qui  profit,  en  faveur  d’un  autre.  Mais  comme  l'avidi- 
3,  puiflent  faire  régie  par  tout  le  monde.  Dans  tous  n té  des  Marchamis  e(l  fi  grande  , que , pour  le  mnin- 

93  les  exemples  , qu'on  allègue,  il  y a presque  toù-  33  dre  gain , ils  ne  font  aucun  fcriipule  d'.nUer  au  de- 

33  >ours  quelque  chofe  de  droit,  & quelque  chofe  de  33  U des  jufles  bornes  : les  Nations  , qui  font  en 

33  fait.  Chacun  d’ordinaire  permet  ou  défend  le  Com-  33  Guerre  , peuvent  faire  vifiter  les  VaiiTeaux  des  Peu- 

33  mcrce  maritime  des  Peuples  Neutres  avec  l'es  En-  33  pics  Neutres  i &,  s’il  s’y  trouve  des  Marchandifes 

33  itemis  , félon  qu’il  lui  importe  d’entretenir  amitié  33  défendues,  les  confifquer  de  plein  droit  D’ailleurs, 

33  avec  ces  Peuples  , ou  qu’il  fe  fent  de  forces  pour  33  je  ne  fuis  pas  furpris  que  les  Rois  du  Nord  aient 

33  obtenir  dVux  ce  qu’il  fouhaitte.  Les  yJni'loù  , & >3  plus  d’égard  à l’intérêt  général  de  toute  VEurofe^ 

33  les  HoOandoû  t peuvent  dire  fans  abfurdicé.  Qu’il  33  qu'aux  pTsimes  de  quelques  Marchands  avides  Je 

33  leur  efi  permis  de  faire  tout  le  mal  qu’ils  peuvent  33  gain  , mii  ne  fe  foucient  pas  que  tout  aille  fans 

33  aux  /Vuiifcà  avec  qui  ils  font  en  Guerre  , & par  33  deflus  dcll'ous,  pourvu  qu'ils  fitisfafTent  leur  ava- 

33  confénuent  d'cmploier  ce  moicn  le  plus  propre  à 33  ticc.  Ces  mêmes  Princes  jugent  Oigcmcnl  , qu’il 

33  les  affuiblir  , qui  confiée  à traverfer  ou  empêcher  33  n'eft  pas  à propos  pour  eux  de  prendre  ces  mcfiires 

33  leur  Commerce:  Qu'tl  n’cft  pas  jufte  que  les  Peu-  33  précipitées,  pendant  que  d’autres  Peuples  travaillent 

3,  pies  Neutres  s’cBrichifTcnt  à leurs  dépens  , & en  33  de  toutes  leurs  forces  h rcdnîrc  .dans  un  ét.at  de 

33  attirant  à eux  un  Commerce  interrompu  pour  j,  jufte  médiocrité  cette  PiiifTancc  Infolente , qui  me- 

33  gUterre  & la  //cffuftJf  , fournilTciit  à la  Emuce  des  33  nace  de  mettre  toute  VEurojtf  dans  fes  fers,  & en 

33  feconrs  pour  continuer  la  Guerre  : D'autant  plus  33  même  tems  de  ruiner  la  Religion  Proteftante.  Ce 

j3  que  l'/ïvg/ftcrTf  & la  Uotianie  , favorifent  ordinal-  „ qui  étant  auflî  de  l'intérét  des  Coiirunnrs  du  Nor«l , 

33  rement  d’ime  autre  manière  le  Commerce  de  ces  33  il  ne  feroit  ni  jufte , ni  raifonnablc,  que,  pour  un 

33  Peuples , Si  leur  donnent  occafion  de  tranrporter  & 33  petit  profit  h tems , elles  trouhUflcnt  un  delTeiti  li 

3,  débiter  ailleurs  les  Marchandifes  de  leur  cru  , ou  33  ulutairc,  dont  on  tâche  Je  venir  â bout  fins  qu’il 

33  de  leur  fabrique  : En  un  mot  , qu'oit  veut  bien  3^  leur  en  coûte  rien  qu’îLs  courent  aucun  risque  &c.  33 

3,  leur  laiflcr  en  Ion  entier  le  Commerce  qu'ils  ont  Vuiez  GXOTIUS,  LivAW.  Ch^fA.  $.5.  avec  les 
33  accoutumé  de  faire  en  tems  de  P.aix  ; trais  qu'on  Notes. 

33  ne  doit  pas  fouffrir  l'augmentent  â l’occafion  VllI.  (i)  Non  feulement  aux  Particuliers,  mais 

33  de  la  Guerre,  au  préjudice  des  An%loù  & des  //o/-  meme  au  Corps  entier  d’un  Peuple  , qui  a palTé  fous  la 

33  Inndijù  Mais  comme  cette  matière  du  Commerce  domination  d’iui  antre,  ou  d’un  Prince.  Les  anciens 

33  & de  la  Navigation  ne  dépend  pas  tant  de  r,;gles  Rois  de  Prrfe  néanmoins  permettoient  fouvent  â leurs 

33  fondées  fur  tiue  Lui  générale , que  fur  les  Conven-  Sujets  Je  fe  faire  la  Guerre  les  uns  aux  autres.  Voicz 

33  tiuns  particulières  entre  les  Peuples:  pour  pouvoir  Es  T H E t , IX  , 6.  avec  le  Commentaire  de  Mr.  L K 

33  porter  un  jugement  fididc  de  la  queftion  dont  il  C t R K c:  & mi  Diftnptdu  irrrit  de  /a  ComfHt^ie  HeU, 

33  s'agit,  il  faut  examiner  avant  toutes  choies,  quels  des  Inàti  Orient.  Chap.  dernier. 

93  Traitez  il  y a cû  lâ-dcflîis  entre  les  Rois  du  Nord,  (2)  Voiez  D i G R s T.  Lih.  IV.  Tit.  H.  Çsted 
33  & VAi^Uierre  ou  U Hoüande  ^ & û celles-ci  leur  jeefinm  m'I,  Leg  XL  XILXIIl.  Ub  XLIII.  Tit. 

3,  ont  offert  des  conditions  jiiftes  & raifonnablcs.  XXIV.  Quodviaut  c/am,  Leg.  VIL  la  Loi, 

33  D'autre  cûté  néanmoins  fi  les  Rois  du  Nord  peu.  qui  a é'e  citée  ci  detrus  . Chap.  111.  de  ce  Livre,  C 

33  vent  maintenir  leur  Commerce  avec  la  /Voucf,  en  Nett  q.  comme  auflt  Cod.  Lih.  I.  Tit.  IX.  De 

3,  Faifant  efcorler  les  VaiflTeaux  Marchind*  pardev  Na-  Jud^ù  C»/;Vo/àr.,  Leg.  XIV.  Toutes  citations  de 

33  vires  de  Guerre , pourvu  qn’il  n’y  ait  point  de  l'Auteur. 

33  .Marchandifes  de  contrebande,  perfonne  nly  trouvera  à (;)  Voicz  ce  que  l'on  a dit  ci-defliis  , Liv.  11.  Chapu 
33  redire:  U Loi  de  rHiimanité  & de  l'Equilé,  entre  V.  $.7,1. 

30  Nationi  , ne  l’étcnJint  pas  jurqu’â  exiger  qne« 
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le  préniier  cas , l’Offenfé  peut  bien  repoufTcr  par  la  force  le  danger  préfcnt  ; mais  pour 
ce  qui  eft  de  la  réparation  de  l’injure,  il  doit  s’en  remettre  à leur  Souverain  commun  : 
àmoinsquel’Aggreireurneparoilléréfolu  à ne  plus  retourner  dans  fa  Patrie , & qu’il 
n’y  ait  lailTé  aucuns  biens  fur  lelquels  on  puilfe  lé  dédommager.Mais  li  c’ell  un  Etranger 
qui  nous  inlblte  dans  un  lieu  fans  maître,  rien  n’empéche  qu’on  ne  le  pourfui  ve  à toute 
outrance  ; quoi  que  d’ailleurs  on  puille , li  on  le  trouve  à propos , porter  plainte  à l’E- 
tat , dont  il  ell  Membre , & faire  intervenir  même  le  Souverain , de  qui  l’on  dépend 
foi-même , lequel  a droit  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  l’injure  qui  a été  faite  à fon 
Sujet,  fl  le  Souverain  de  l’Olfenléurrefulé  de  le  punir,  & de  le  contraindre  à nous  faire 
fatisfàdion.  Lors  donc  qu’on  vient  à être  attaqué  en  plein  Océan,  il  n’elt  pas  toujours 
nécellàire  d’agir  contre  l’Aggrelfeur  au  delà  de  ce  que  demande  la  néceÜité  de  lé  délivrer 
du  danger  prélént;  puisque,  quand  il  léra  de  retour  chez  lui , on  peut  l’appeller  en 
Jultice  devantles  Magillrats  de  la  Jurisdidion  desquels  il  dépend. 

Il  y a encore  deux  cas , où  il  ell  permis  à chacun  de  fe  défendre  lui-même , comme  il 
l’entend  ; c’ell  lors  qu’on  ell  infulté  par  des  Concitoiens,  qui  foulent  aux  pieds  l’autorité 
des  Juges  communs,  ou  lors  que  lesjuges  fefufent  (4J  manifellement  de  rendre  jullice  ; 
fur  tout  fl  l’on  lé  retire  en  même  tems  hors  des  terres  de  l’Etat , dont  on  étoit  Membre. 
Cependant  fi  le  juge  s’exeufe  fur  les  circonllances  du  tems,  & lùr  l’état  des  affaires  pu- 
bliques, qui  ne  lui  permettent  pas  d’iilér  de  fon  autorité , nous  exhortant  à attendre  un 
tems  plus  favorable  pour  demander  fatisfàdion  de  l'injure,  ou  à la  pardonner  même 
pour  le  coup , en  conlidération  du  Bien  Public , un  bon  Citoien  doit , à mon  avis,  relâ- 
cher alors  de  fon  droit,  & lé  foiimettreà  la  volonté  de  fes  Supérieurs. 

D«  Cum($  §.  IX.  O X diftingue  communément  entre  Guerre  Sokimelie , & Kon-^oleimelle  (a). 
La  firémiére,  c’efl  celle  qui  le  fait  de  part  & d’autre  par  autorité  du  Souverain , & qui 
a été  d’ailleurs  (i)  déclarée  dans  les  formes.  L’autre,  c’ell  celle  qui  fefaitoufans 
Cr‘um°'iL-  Déclaration  précédente,  ou  fimplement  contre  des  Particuliers.  Les  ades  d’hollili- 
i/l'liTp.  liî.  té,  qui  n’ont  pas  été  précédez  d’une  Déclaration  de  Guerre  dans  les  formes, paflént  prêt 
5. 4.  ruai.  I.  que  pour  des  courfes  ou  de  purs  brigandages.  Et  ceux  qu’un  Etat  exerce  contre  des  Par- 
ticuliers , liippofent  en  eux  ou  un  Crime  de  Rébellion , ou  un  genre  de  vie  infâme,  qui 
les  fait  regarder  comme  indignes  du  titre  (2)  d'&weiuù , ou  de  gens  qui  font  la  Guer- 
re coin  me  il  faut.  Les  Guerres  Civiles  ne  font  pas  non  plus  Solennelles , lors  que  les 
deux  Partis  fe  contdlent  l’un  à l’autre  la  Souveraineté  , en  forte  qu’on  ne  fait  pas  bien 
à qui  elle  appartient.  Du  relie , comme  pour  quelques  injullices  qui  fe  commettent 
dans  un  Etat  par  autorité  publique , on  ne  le  regarde  pas  dès-lors  comme  une  Société 

de 


(4)  Voicz  cUtîeiTti? , Liv.  II.  Chap.  V.  5.7.  jVtff.  i. 
IX.  (i)  La  Déclaration  de  Guerre  confiJcrée  en 
clle-même  & indêpeiulaouncnt  des  furmalitcz  partie 
ciiliercs  de  chique  Peuple  , n‘eil  pas  Gmplcmcnt  du 
Droit  des  G«tw  , i eatendre  ce  mot  dans  le  fens  que 
GsortliS  & d'autres,  lui  domieat  , mais  du  Droit 
cnemc  de  Nature.  Car  la  pruilciicc  & l'Equité  K.ntu<> 
relie,  demandent  également,  qu’avaut  que  de  prendre 
les  armes  contre  quelcun  • ou  tente  toutes  fortet  de 
voies  de  douceur  , pour  éviter  slVn  venir  h cette  fà» 
cheufe  extrémité.  II  faut  donc  fommer  celui  de  qui 
Tou  a rcti'ti  quelque  tort  , de  nous  en  Faire  {atisFac* 
tion  an  plutôt,  pour  voir  s'il  ne  voudroit  pas  penfer 
à Ini-mcme  , & imus  épargner  la  dure  nécclTité  de 
pourruivre  néitrc  dioit  par  les  voies  de  la  force.  (Voicz 
AU.  R U D U F.  U s «laus  fes  hUemetK  de  rhi/ofopHe  Fra^ 
, Part.  IL  Cap,  V.  Sctl.  IV.  $.  8,  9.  & dans  fa 
piilèreatioit  intitulée  Jurij^ntA*  liiftcruee 

;4.)  D'où  il  paroit , que  U Dcclaration  de  Guerre 
n'a  lieu  que  dam  les  Guerres  üSénüves  > car  quand 


on  ell  actuellement  attaque,  cctafeul  nous  donne  lieu 
de  croire  , que  rennemi  efl  bien  réfolu  de  ne  point 
entendre  parler  d'accommodement.  Il  s'enfuit  encore 
de  là  que  l'on  ne  doit  pas  commencer  les  aétesd’hoftilN 
té  immédiatement  après  avoir  déclaré  a Guerre,  mais  qu'il 
faut  attendre  que  celui  de  qui  l'on  la  rcqii  du  tort^ 
ait  rcfiife  haatcmeiit  de  nous  fatisFaire  , & fe  feit  mis 
en  devoir  de  nous  attendre  de  pié  ferme:  autrement 
la  Déclaration  de  Guerre  ne  feroit  qu'une  vaine  céré- 
monie, fans  aucun  elTet.  Voicz,  fur  tonte  cette  ma- 
tière, Grotius,  Liv. III.  Chap.  lit  avec  les  Notes 
de  ma  'l'iaduéUon. 

(a^  Dans  les  Auteurs  Latins , les  Peuples  & les  Pn’n. 
ces,  par  l'autorité  dcrqucis  la  Guerre  fe  fait  , font 
appeliez  f{i.Jies  « par  oppofition  aux  Brigands  ét  aux 
Corfaires.  Voicz  CiCER.  Fhilifp.  IV.  Csp.  VI.  Ou 
GSSr.  Lib.  XLIX.  Tit  XV.  Dt  ^ PoflUmin, 

&C,  Leg.  XIX.  5.  Leg.  XXL  i i.  Ug.  XXIV. 
Zjf.  L.  Tit.  XVI.  Dt vrrb^.Jignifiç.  Leg.  CXVllI.  Tou- 
tes citations  de  l’Auteur. 


/ 
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de  Brigands;  une  Société  de  Brigands  nepalTe  pas  non  plus  pour  un  Etat,  quoi  qu’ils 
obfervent  entr’eux  quelque  el'péce  de  Jullice. 

§.  X.  ÜN  demande,  li  un  Magiltrat  proprement  ainfi  nommé,  a , comme  tel,  leUnMijiftnt, 
pouvoir  de  faire  la  Guerre  de  Ion  chef?  Je  répons  que  non,  & la  chofe  me  paroit  in- 
contellable.  Car  la  Guerre  étant  une  des  att’aires  publiques  les  plus  importantes  , & p»  le  pouvoir 
les  plus  capables  de  mettre  en  danger  tout  l’Etat;  donnera  un  Alagillrat,  confidéré 
précilëment  comme  tel,  le  pouvoir  d’en  décider  de  là  pure  autorité  (i) , Cell  l’ériger  «“"uUnië* 
en  Souverain.  J’avoue , aue  tout  Magiltrat , par  cela  même  que  la  Puillànce  Souve-  souvemn. 
raine  lui  a confié  l’adniiniltration  de  quelque  partie  des  affaires  publiques , eft  cenfé 
avoir  reçu  d’elle  autant  d’autorité  qu’il  lui  en  faut  pour  s’aquitter  de  Ibn  Emploi.  D’où 
vient,  que , par  le  Droit  Romain , ceux  qui  avoient  quelque  Jurifdidion  , étoient  re- 
vêtus, comme  tels,  AtïEmf ire  Mixte,  comme  parlent  les  Jurifconfultes  , (2)c’ell-à- 
dire  du  pouvoir  de  réprimer  & de  cliàtier  jufqu’à  un  certain  degré  médiocre , toute  per- 
fonne  de  leur  rellbrt  qui  refufoit  de  leur  obéir,  & de  fè  fbûniettre  à leur  Sentence.  Mais 
ce  Pouvoir  Coadif  fur  un  petit  nombre  de  Sujets  rebelles  aux  ordres  des  Magillrati 
établis  par  leur  Souverain  commun , n’ell  pas  une  partie  du  droit  de  la  Guerre  ; toute 
Guerre  fe  faifant  contre  des  Egaux,  ou  qui  du  moins  prétendent  l’être.  Qjand  même 
il  y auroit  un  fi  grand  nombre  de  Citoiens  rebelles  au  Magiltrat,  que  les  Gardes,  Archers, 
ou  autres  Officiers  qui  font  à Ibn  commandement,  ne  fuffiroient  pas  pour  les  mettre  à 
la  raifon,&  qu’il  y auroit  à craindre  quelque  délbrdre  ou  quelque  loûlevement  général  ; 
le  Magiltrat  fera  toujours  fort  bien  d’attendre  là-deffus  les  ordres  de  fon  Souverain. 

Ainfi  il  eft  faux,  que,  comme  le  dit  Grotius,  (a)  tout  M.igijlrat,  à en  juger  indépen- 
dvnmeiit  des  Loix  p,irtiailieres  d'im  Etat  , ait  droit  de  faire  la  Guerre , en  cas  de  ré-  j**" 
Jljhmce , pottr  maintenir  fon  autorité  , mijji  bien  que  pour  défendre  le  Peuple  qui  ejl  mis 
fom  fa  proteclion.  ( 3)  Car  la  défenfe  du  Peuple  n’appartient  proprement  qu’au  Souve- 
rain; & un  iUagiltrat  fubalterne  ne  défend  le  Peuple,  qu’en  rendant  la  Jultice  aux 
Petits  contre  les  Grands  : fonction  pour  laquelle  il  n’elt  nullement  nécellàire  d’avoir  le 
droit  de  faire  la  Guerre  (4).  » 

11  eft  à propos  d'ajouter  ici  quelque  chofe  fur  le  pouvoir  des  Généraux  & autres  Offi- 
ciers d’armée,  qui  commandent  au  nom  & par  ordre  d’un  Supérieur.  Je  dis  donc , 
qu’un  Général  d’armée,  qui  eft  envoié  à une  expédition  avec  plein  pouvoir  de  fon  .Maî- 
tre , peut  agir  contre  l’Ennemi  offenfivement , aulli  bien  que  défénfivement,  & de  la 
manière  cm’il  jugera  la  plus  avantageufe.  Alais  il  ne  lui  eft  permis  ni  d’entreprendre  une 
nouvelle  Guerre , ni  de  faire  la  Paix  de  fon  chef.  Qpe  fi  fon  pouvoir  eft  Limité,  il  ne 

doit 

^ X.  (i)  Par  le  Droit  Romain,  ^uiconotie  des  XXL  Dt  officia  ejut  ctà  manâau  tfi  JurifUHia  ^ Leg.  V* 
troupes,  ou  ^it  la  Guerre,  fans  ordre  du  Prince,  eft  $.  i.  On  peut  voir  fur  tout  ceci,  le  boau  Traité  de  Mr 

déclaré  Criminel  de  Léze  Majefté.  Endtm  Lc^t  {Julio  Kooo  r,  JurifSicUont^  Inifrfio. 

JHujrjhtù  ) tenetur  , & qm  injuja  J^rindfü  btOum  rtf-  ( j)  Mais  voici  ce  que  j’ai  «lit  fur  l’endroit  même  dq 
/erii  t ^IfHumve  habuerit  ^ exncitufn  comMravnit.  ÜI.  Gkutius,  ^ate  6. 

OEsr.  Lib.  XLVIII.  Tit.  IV,  Aà  Lfgem  JuCtam  Mnjtjlo-  (4)  D faut  remarquer  ici  en  paflTant,  faioûtoit  nô- 
r»,  Leg.  111.  L’Auteur  renvoioit  à cette  Loi.  tre  Auteur)  aue  ce  fut  un  aâe  de  punition  & non 

(a)  C’efbcequc  l'on  appelloit /mfrnttM  nom  aterum , pas  un  aâe  d'hoftilité.  Ion  oue  Moffi  fit  mouiir  on* 
ou  Mixtum  , comme  qui  diroit  temper/,  modéré^  par  viron  tois  mille  hommes  , à caufe  de  l'Muhtrie  dtf 

oppolîtion  à l'ImperitUK  mfrum  , qui  eft  plus  violent  | Veau  d'or,  £xüO.  XXXll.  a/  , ^ /itiv.  Mais  ce  fut 

car  celui-ci  apparteooit  h ceux  qui  exerçoient  une  au  contraire  par  droit  de  Guerre  , plûtAt  qu'eu  for. 

Jurifdidion  Criminelle , ou  qui  avoient  droit  de  Glaive.  me  de  Peine,  que  les  Jfratlitfi  pafTérent  au  fil  del’é- 

Iinptriumautmt\umefiycuitmixtum.  Alerum  eji  imporhim  p«c  vint-cinq  mille  hommes  de  la  Tribu  t\ç  Bfnjomim , 

kultfrf  glûMi  pctfjhtttnt  ad animadtrrtfKAum  in  fucinorojos  pour  venger  la  brutalité  que  les  hibîtans  de  Guibba^ 

bominn  %quâdctiam?oie(i»tappeOiUm'.  Jlixium  ej}  inspe,  avoient  exercée  à l'tgard  de  la  Concubine  d'un  LévI- 

rinm , c«J  etijtn  j$trj/,Udio  iaej} , (tuod  in  daada  bonorum  te  de  la  Tribu  d'Epbraim,  J u O B s , XIX.  XX.  quoi 

fojjiûioMt  confilUt  Digbs  r.  Lib.  11.  Tit  I.  Dtjurifüc^  qii'E  K A S M B foùiienne  le  contraire , Lib.  VI.  Epifi^ 

iiont , Leg.  III.  Alandaù  JurifUiHont  priveto , etiam  XXIX.  Volex  U*de(Tut  le  Commentaire  de  Mr,  L s 

jmptrium , auod  non  ejl  mtnan  , viXttur  mondarî  : Ma  Q L B A C* 

jÊrifdiéiio  Jnt  modica  coïi  citiont  nuS»  r/2.  Lib.  I.  Tib  , 

. T O M.  U.  B b b b 
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doit  jamais  pafTer  les  bornes  preftrites  ; à moins  que  d’y  être  inévitablement  réduit  par 
la  nécenité  de  fe  détendre  (f):  car  en  ce  cas-là  on  peut  toujours  repoutfer  l’Ennemi  de 
toutes  Ibrtes  de  manières , lors  qu’il  n’y  a pas  moien  de  reculer  honnêtement.  Cette 
déf'enlé  même  ne  confilte  pas  feulement  à repoutlér  ou  a efquiver  les  attaques  de  l'Enne- 
mi , mais  encore  à lui  rendre  la  pareille.  Ainfi , fuppofé  qu’un  Amiral  ait  ordre  de  fe 
tenir  fur  la  défentive , il  ne  lui  cU  pas  pour  cela  défendu  quand  il  vient  à être  attaqué , 
de  pourfuivre  & de  foudroier  la  flotte  ennemie , pour  la  didiper  ou  la  détruire , mais 
feulement  d’aller  le  prémier  fondre  fur  elle.  De  même  le  Commandant  d’une  Armée 
fur  terre,  peut  à l'on  tour  cliar^er  un  Ennemi  qui  l’a  attaqué,  quoi  qu’il  eût  ordre 
de  n’attaquer  pas  lui-même  ; & ii  cela  arrive  pendant  qu’il  elt  en  marche , & qu’il  ne 
trouve  pas  moien  de  faire  une  retraite  frire  & honorable , il  ne  fera  pas  mal  d’en  venir 
alors  à un  combat  En  général , les  Gouvernemens  de  Provinces  c&  de  Villes,  fur  tout 
s’ils  ont  des  Troupes  à leur  commandement , peuvent  fe  défendre  de  leur  autorité  con- 
tre tout  Ennemi,  qui  les  attaqiie;  mais  ils  ne  doivent  jamais  porter  la  guerre  dans 
quelque  autre  P,iïs , fans  un  orefre  exprès  de  leur  Souverain. 

Pour  ce  qui  etl  des  Capitaines  & autres  ütheiers  fubalternes , à qui  l’on  a commis  la 
garde  d’une  Ville,  ou  d'une  Eorterelfe,  ils  doivent  la  défendre  de  toutes  les  manières 
imaginables  ; & cela  pour  l’ordinaire  jufques  à ce  qu’ils  fe  voient  fur  le  point  d’être  iné- 
vitablement paflêz  au  fil  de  l’épée,  avec  leur  Garnilon,  fans  ou’il  en  revienne  aucun  pro- 
fit à l’Etat  D’où  il  paroit , quel  jugement  on  doit  porter  ae  l’aélion  de  Ludm  Penitrim, 
0>)  i-itxxi».  rapportée  par  (b)  Tite  Live.  Ce  Romain  étant  Gouverneur  d’BH/a  enSicHc,  & les 
Cip.  xMïii.  f jabitans  lui  aiant  demandé  les  clefs  de  la  V ille  & de  la  Citadelle , (ce  qu’il  ne  pouvoit 
leur  accorder  fans  courir  rifque  de  perdre  la  tête,  ) comme  il  les  vit  diipofez  à le  trahir 
& a livrer  fa  Gamilbn,  il  les  prévint,  & fit  main  balfe  fur  les  Rebelles  ; en  quoi  il  ne  pallà 
point  à mon  avis  , les  bornes  de  fon  pouvoir , fi  ce  n’dl  qu’il  ufa  enfuite  d’une  trop 
grande  rigueur , après  que  le  péril  fut  palTé.  Ce  n’étoit  pas  une  nouvelle  Guerre  qu’il 
te)  CooiBie  fit  entreprit  de  Ce)  fon  chef;  iln’agillbit  que  par  une  fuite  de  celle  que  le  Peuple  Romain 
£n.  AiatUui  avoit  alors  en  Sicile  contre  les  C.irttugnwis  & leurs  Alhez , dans  le  (jarti  defquels  les  ha- 
;,“”î  7 c”  «b  bitans  à'Bma  a voient  complotté  de  fe  jetter. 

avuinntpi»!  Cependant  fi  un  Gouverneur  de  Province,  fur  tout  d’une  Province  fort  éloignée  de 
il  Pafx  7voît'  Capitale  où  le  Souverain  fait  fa  réfidence , C<S)  a plein  pouvoir  de  taire  la  Guerre 

<i<  déjà  bile  & la  Paix  avec  fes  Voifîns  ; les  Guerres , qu’il  entreprend,  font  regardées  comme  faites 
autorité  publiaue  : car  on  elt  cenlé  faire  foi-même , ce  dont  on  a donné  pouvoir  à 
Cip.  XI. V.  é Quelcun.  Mais , nors  ce  cas-là , lors  qu’un  Gouverneur  a déclaré  la  Guerre  purement 
^ 'v’iî^V  y autorifé  ni  pr  une conceflion générale,  ni  par  un  ordre particu- 

lier  ; il  ell  libre  au  Souverain  de  ratifier , ou  non , l’entreprilé  de  fon  Miniltre.  S’il  la 
XL  ratifie , cette  approbation  rend  la  Guerre  Solennelle , par  un  effet  rétroactif,  de  forte 
que  tout  le  Corps  de  l’Etat  en  eft  alors  refponfable.  Alais  fi  le  Souverain  défavoue  l’ac- 
tion du  Gouverneur , les  aCles  d’hoflilité , que  celui-ci  a commencé  d’exercer , doi- 
vent 


(f)  Ce  n*cft  qn’en  ce  cM'U,  lîoAtoit  n^eAiitenr, 
qu'on  peut  Tuivre  le  confeil  que  Cicéron  donooit 
autrefuii  à Cn  Flâneur , de  ne  prendre  ronfcil  que  de 
fet  propres  lumières,  & de  fe  tenir  lien  à lui*rrème 
de  Sénat,  /ieve  in  rehm  tnmfuhi^  , tmMMt  à 

Senatu  ccnJUium  nfitnâum  Pntts,  Lib.  X.  ed  Famil, 
XVI. 

Cd)  Comme  les  GouTerneors  des  Indes  ^ pour  les  Reit 
8c  de  Foristgnl , on  pour  la  Compagnie  det 

HoBandfit  8CC. 

XI.  (i)  Ceft  II  décifton  de  Grotius»  Lie.  I. 
Chap.  III.  f.  num.  9.  Sur  quoi  Gronovius 
prétend , que  ce  Grand  Homme  ne  devett  pas  Ibûto- 


nir  abfolument  la  négative  & qn'il  falloit  diflinguer 
entre  le*  Guerre*  Défenfivei , & le*  Offenfivei  : mr  , 
ajoûte>t«il,  il  n'y  a foint  dr  dente  , tfu’un  Gom^erneur 
de  Frotnnee  , fitr  tent  j’r/  a fnr  yié  auflqttes  Troupes , 
comme  cela  fe  pratique  ordinairement  dans  les  Frovinctf 
frontières  t ne  /ans  pajèr  la  homes  de  fon  pouvoir  ^ 

rèfijler  à fes  voijhts  lors  qttils  l'attaquent , rrpoujfrr  la 
force  par  la  foret , fans  attendre  ten  ordre  forticuiier  du 
Souverain.  Pour  moi , je  ne  comprens  pas  comment 
ce  Commentnreiir  n'a  pas  pris  garde  , qne  cette  ex« 
ception  fe  fonfentend  ici  d'elle  même  ? (^uarul  Gre- 
tiui  ne  l’cn  feroit  pas  explioué  ici  j ce  qu'il  dit  aU- 
Icurc  des  privilèges  de  la  M^JSté  , Cufliroit  de  reftv 

pour 
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yentpafTer  pour  de  purs  brigandages,  dont  la  faute  ne  rejaillit  en  aucune  manière  fur 
l’Etat , pourvu  qu’en  même  tems  on  livre  le  Gouverneur , ou  qu’on  le  punillè  félon  les 
Loix  du  Païs , en  procurant  d’ailleurs  , autant  qu’il  ell  pollible , la  réparation  du  dom- 
mage qu’il  a caule.  C’ell  fur  ce  fondement  que  les  Amballiideurs  des  l{om.iim  (d)  de- 
niandoient  autrefois  à , 11  c’étoit  de  Ion  chef , ou  par  autorité  publique,  qu’il 

vetioit  adicger  Sigonts , ville  d’Efp.i^iie  i'  Sur  quoi  les  Cirtki^inoii  répondirent  avec  railbn, 
qu'il  falloit  avant  toutes  chofes  examiner,  s’ils  avoient  pû  alliéger  cette  Vaille  fans  pré- 
judice des  Traitez  qu’il  y avoit  entr’eux  & les  Rÿiiuiiis , l’autre  quelUon  étant  fort  inu- 
tile , tant  qu’on  n’auroit  pas  vuidc  celle-ci. 

§.  XI.  UxE  (i)finiple  préfomtion  de  la  volonté  du  Souverain, ne  fiiffit  pas  non  plus 
ici , pour  difculper  un  Gouverneur , qui  n’a  aucun  ordre  ni  général,  ni  particulier.  Car 
il  ne  s’agit  pas  de  conjedurer,  à quoi  le  Souverain  lé  détermineroit  lui-même,  félon  tou- 
tes les  apparences,  li  on  le  confukoit  dans  le  cas  préfent  ; mais  il  faut  plutôt  confiderer 
en  général  julques  où  le  Souverain  permettroit  d’agir,  fans  attendre  fes  ordres , lors  que 
la  chofe  fouffre  du  retardement,  oueft  fujette  à quelque  doute,  luppofé  qu’il  voulût 
établir  une  Loi  fixe.  Or  fans  contredit  un  Souverain  ne  confentira  jamais , que  fes  Ali- 
nillres  puiflent , toutes  fois  & quantes  qu’ils  le  jugeront  à propos,  entreprendre  fans 
fon  ordre , une  attaire  capitale  & de  la  dernière  conlëqucnce , telle  qii’ell  la  Guerre , fur 
tout  la  Guette  üffenlive , dont  il  elt  quellion  proprement  ici , & qui  d’ordinaire  laide 
le  tems  de  confulter  le  Souverain.  Ainli,  quoi  qu’il  fe  trouve , en  certaines  circonftan- 
ces , que  le  Souverain  eut  jugé  lui-méme  à propos  de  déclarer  la  Guerre  à un  certain 
Ennemi  ; il  ne  peut  néanmoins  que  délàpprouver  (a)  l’adion  du  Minillre  , qui  a padé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

§.  XII.  Au  RESTE , dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , on  ne  peut  en  venir 
à la  Guerre  contre  perfonne  que  pour  les  injures  qu’il  a lui-méme  commifés.  .Mais.pour 
ce  qui  ell  des  Sociétez  Civiles , lors  que  quelcun  des  Citoiens  a fait  du  mal  de  ion  pur 
mouvement  à un  Etranger,  on  s’en  prend  quelquefois  à tout  le  Corps  de  f Etat,  ou  à 
celui  qui  en  eft  le  Chef  ; & voici  en  quels  cas  cette  imputation  a lieu  (a).'^  Il  ed  cer- 
tain , qu’aucune  Communauté  n’ell  tenue  du  fait  des  Particuliers , dont  elle  eft  compo- 
fée , qu’autant  qu’elle  a commis  ou  négligé  elle-même  quelque  chofe  qui  influe  fur  l’ac- 
tion dont  on  la  rend  refponfable  : car , quelque  févéres  que  lôient  les  menaces  des  Loix 
& du  Souverain , elles  lailfent  toujours  aux  Sujets  la  Faculté  Naturelle  de  coivtrevenir 
à leurs  ordres.  Or  il  y a deux  raifons  principales,  pour  lefquelles  on  peut  déclarer  la 
Guerre  à un  Souverain  pour  tirer  fatisfadion  des  injures  que  l’on  a reçues  de  quelcun  de 
fes  Sujets , tant  nouveaux  venus , que  naturels  du  Pais.  L’une,  c’eft  parce  qu’il  a foulfert 
que  l’on  fit  du  tort  à l’Etranger  : l’autre , parce  qu’il  donne  retraite  à l’Offenléur.  Le 
prémier  foumft  un  julle  fujet  de  Guerre,lors  que  le  Prince  Souverain  aiant  connoilTan- 
cedu  crime,  & pouvant  l’empécher,fans  avoir  à craindre  de  s’attirer  par  là  un  mal  plus 
làcheux,  ne  l’a  pas  fait  néanmoins.  Ces  deux  conditions  pofées,  qui  font  (i)  toutes 

deux 


WT.Ove 
Lib-XXI.Cap- 
XVIII  Voicz 
ce  qui  eft  dit 
(h  lis  Xenofh^ 
Hijl.  Grac. 
Lib.V.Cap.n. 

EJ  Ox«n.  ati 
finetde  h Ci* 
tadelle  deCatU 
$nétt  Joî\tJ*ké. 
biJm  s’étoit 
emparé. 

Une  fimple 

ffréforntion  de 
a volonté  du 
Souverain  ne. 
fuffit  pas  pour 
autorifer  un 
Miniftre  à en* 
treprendre 
quelqueGuer« 
re  de  fon  chef. 

(a)  Voiez 
Sente.  Je  Ira. 
Lib.  1.  Cap. 
XVI.&  ce  que 
Von  a r»por« 
té  cCdefluSfde 

III.ii7.-Vvi. 
7. Voiez  pour- 
tant 'i'ite-lù 
vr,Lib.XLlV« 
Cap.  X. 

En  quel  cae 
Viniure  reqiie 
d*un  Citoien 
fournit  un  ju- 
fte  fujet  de 
déclarer  U 
Guerre  à VE- 
tatdoiit  il  eft 
Membre. 

(a)  Voies 
Gtptim.  Liv. 
Il.Cbap.XKL 
ia.  & Tit. 
Liv.  Lib. 
XXIX.  Cap. 
XVI.  Lib. 
XXXV.  Cap. 
XXXI.  Ub. 
XLV.  Cap. 
XXill. 
tcr.Mtx.  Lib. 
VL  Cap.  VL 


Kur  qu'on  ne  dàt  pat  lui  attribuer  noe  antre  penlée. 

ait  ne  dit-il  pas  formellcoient  dtni  le  paragraphe 
précédent  « >uoh,  J.  Si  i/u  ft^fern  Jh  ptricuium  , ut  tem- 
jnu  non  ferai  eum  ci>^fuü  qui  Jupremum  in  Civitute  jtu 
bdévot  .*  hic  etiam  exctftimem  fcrriget.  Aprèt 

quoi  il  allègue  l’eiemple  de  L.  Pinarim%  rapporté 
par  Gtosovtus  lui  • même,  &par  nôtre  Autcurt 
Et , dant  l’endroit  même  dont  il  s’agit  : frJ  hoc  magie 
viJenium , qui  J iOe  , ubi  ret  meroM  fert . ...  fe  incotfuUo 
eufiat  fièrii  cc  qui  fuppofe  maiiiFeftemeot  , que, 
quand  fa  chofe  ne  fouSre  point  de  délai , on  n'eft 
point  obligé  d’attendre  Ict  ordres  de  fon  Maître  » y 


aiant  en  ce  cas  . U une  préfomption  très  • raifonna- 
ble  qu'il  nous  laifTe  la  liberté  de  Faire  ce  que  noue 
jugerons  à propoa.  Toute  la  difficulté  qu’il  pourroit 
y avoir  ici,  cc  feroit  à l’egard  de  l’.ipplication aux  cas 
particuliers:  comme,  par  exemple,  Gronovitti  défend 
contre  Grotinr  ^ le  jugement  de  CiCiRON,  qui  fit 
Véloge  J'Oéiavim  & de  Brutm  , en  ce  que  , de  leur 
pure  autorité , ils  avoient  prit  les  armes  contre  Marc 
Antoine,  Voiez  cc  que  j'eo  ai  rapporté  danila.Verrtf. 
fur  l'endroit  dont  il  s’agit. 

^ Xll.  (0  Ceft  la  décifion  du  Droit  Romain,  au 
fujet  des  faute!  d’un  Ël4dave«  dont  le  Maître  ctoit  ref* 

Bbbb  a » p«“- 
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deux  abfolument  nécelTaires , on  eft  cenfé  avoir  commis  foi-méme  ce  que  l’on  n’a  pas 
(b)  Voira  empêche  de  commettre.  Or  il  y a prélbmtion , (b)  qu’un  Souverain  fait  tout  ce  que  les 
i.jnrf  Orùt  Sujets  font  notoirement,  & qui  clt allez  commun.  Pour  le  pouvoir  d’empécher  le  mal, 
mg.'i94?79ç.  prcfume  toujours,  à moins  que  le  Souverain  ne  julbtie  clairement  fon  impuiHànce. 
Si.  A l’égard  de  l’autre  raifon  (2),  li  l’on  etl  tenu  de  livrer  un  Coupable,  qui  s’ell  réfugié 
c»^*’xxvn  uniquement  pour  éviter  la  Peine  qu’il  a à craindre  de  la  part  de  celui  qui  le 

■U  coinmfnce-  demande , c’ett  plutôt  en  conféquence  de  quelque  Traité  particulier  fait  là-delTus  avec 
Dr"à  c^iir'n  un  Voilin , ou  un  Allié,  qu’en  vertu  d’une  Obligation  commune  & indifpenfable  , k 
Ci& m Di'ft  moins  que  celui , à qui  l’on  donne  retraite , & que  l’on  protège,  ne  trame  quelque  cho- 
LXXXVL  fe  dans  nôtre  Pais  même  contre  l’Etat  d’où  il  s’ell  fauvé. 


Dn  droit  dt  §•  C’est  ( i)  encore  un  ufage  établi  entre  les  Peuples , que  les  biens  de  cha- 
MLtfifàiti.  que  Sujet  répondent , pour  ainli  dire , des  dettes  de  l’Etat , dont  il  elt  Membre,  comme 
aufli  du  tort  qu’il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  jullice  aux  Etrangers  ; en  forte  que 
les  intérelTez  peuvent  fe  làilir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat , qui  fe  trouvent 
chez  eux  , & de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d’exécutions  s’appellent  des 
p'ef, tilles  i Ik.  elles  font  fouvent  un  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  jullice , 
il  faut  ajouter  à ce  quedit  Gkotics  fur  cette  matière , que,  comme  tout  le  Corps 
de  l’Etat  prend  fur  fon  compte  les  injures  faites  par  des  Etrangers  à quelcun  de  fes  Ci- 
toiens  ; on  a trouvé  qu’il  n’étoit  point  injulle  de  fuppofer  d’autre  part , que  chaque  Ci* 
toien  s’oblige  fubfidiairement,  pour  les  dettes  de  l’Etat,  qui,  en  cas  de  Repréfailles , 
eft  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu’elles  lui  ont  caulé.  Que  fi  quelque  peu  de 
Citoiens  en  fouffrent  dans  certaines  circonllances , il  faut  mettre  cela  au  nombre  des 


En  qaeh  cii 
on  peut  faire 
kGuerre  pour 
autrui  ? 

(a)  Voie» 

Li?. 

U.Chap.XXV 

(b)  Autre* 
atent  on 
pourrolt  ap- 
pliquer ici  1a 
cenfuiequi  fe 
trouve  dans 
Zuoarâ,  Lib. 
IV.  verf.7©7, 


jnconvéniens  inévitables  dans  une  Société  Civile,  mais  qui  font  bien  peu  de  chofe  en 
comparaifon  de  ceux  où  l’on  auroit  été  continuellement  expofé  dans  l’indépendance  de 
l’Etat  de  Nature. 

§.  XIV.  On  fait  fouvent  la  Guerre  pour  autrui  (a) , & ces  fortes  de  Guerres  font  lé- 
gitimes (b) , pourvu  que  celui , en  faveur  de  qui  l’on  s’y  engage , ait  un  julle  fujet  de 
prendre  les  armes , & que  d’ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liail'on  particulière , qui  nous 
autorifeà  traiter  en  Ennemi  un  Homme  qui  ne  nous  a fait  à nous  mêmes  aucun  tort. 

Parmi  ceux  que  l’on  peut  & que  l’on  doit  même  défendre , il  faut  mettre  au  premier 

rang 


pofifable.  //  mOrm  actipitvr  fcîre , iftà/eit 
Hbere  } feientiatn  tnim  jktiimt  ithemitt , tfu*  ^ vo- 

bmtattm.  DtcrsT.  Lib.  XLVII.  Tit  VI.  Si  fami-- 
Ua  furtnm  ftei^  éicatitr^  Lcg- 1.  $.  i.  Voit»  cc  qui 
a été  dit  ci-dtnus,  iJv.  I.  Chap.  V.  i.  14. 

(7)  J'ai  tiré  ccci  de  l'Abrégé  de«  Dnwrf  dt  tHom, 
^ dm  CH.  Liv.  IJ.  Chap.  XVI.  §.  9 Mnii,  comme 
le  remarque  Mr.  TiTif s (Ob/rrv.  DCXCVI.)  l’Auteur 
raifonne  ici  fur  noe  Faufle  hypothéfe  que  nom  avons 
réfutée  ailleurs  (Chap.  III.  ^ 4.  Not.  S.)  je  veux  di- 
re « fur  fon  principe  de  l’exernHon  de  toute  Übligation, 
qui  réponde,  de  la  part  sPun  Criminel  atteint  & con- 
▼ainni , au  droit  de  lui  infliger  la  PeiiM.  Il  vaut  mieux 
dire  donc,  qu'indépendamment  de  toute  Convention  par- 
lie»liére , on  doit  livrer  celui  oui  s’eft  réfugié  fur  xos  ter- 
res, fuppofé qu'il  fuit  véritsblcment  coupable,  ou  du- 
0ioins  le  punir  foi-méme.  Voie»  Gxotius  , Liv.  11. 
Chap.  Xxl.  ^ 9 , 4 , y , d.  où  il  traite  i fond  cette 
ttatiére. 

^XIII.  (t)  Cette  définition  dn  droit  de  Sepré~ 
fâiBet , cfl  tirée  de  l’Abrégé  da  Devoirs  dt  rüom.  ^ 
du  Citoitn  , Liv.  IL  Chap.  XVI.  fi.  10.  Car  nôtre  Au- 
teur (e  contentott  de  renvoier  ki  à Grotius,  Liv. 
III.  Chap.  IL  On  peut  voir  là  ( fi.  a.  A'vtr  1.  ) ce 
que  jV  dit , pour  montrer  que  les  Repréfaillcs  font 
OM  fuitt  de  la  cooftitutioa  des  Sociétés  Civiles  1 & 


que  leor  ufage  eft  Fondé  far  une  application  des  r^Ies 
du  Droit  Naturel  h cette  conftitiition.  Au  relie , 
comme  Grotius  ne  traite  pat  de  cc  Droit  avec 
afle»  de  préctfion , il  eft  bon  d’en  donner  une  idée 
fuccinâe  , que  j’emprunterai  de  Mr.  BUDOEUt 
( £7ew.  Pritéi.  Part.  IL  Cap.  V.  Scâ.  111.  fi.Ô. 

A'J'!'  ) Les  Rrpr(faiOts  étant  une  efpcce  d’tâe 
d'hoftilite,  ou  dn  moins  le  prélude  delà  Guerre ÿ U 
eft  clair  que  perlônne  ne  fiiuroit  légiiimemeot  ufer 
de  ce  droit , qu'au  nom  & en  l'autorité  du  Souve- 
rain , qui , avant  que  d'en  accorder  la  permiflion  , 
doit  bien  examiner , li  l'intérêt  public  permet  de  fe 
porter  à cette  extrémité,  il  faut  aufli  que  le  fujet, 
pour  lequel  on  ufe  de  Reprélailles , Toit  bien  clair, 
& la  chofe  , dont  il  l'agit , dr  grande  conféquence  ; 
car  il  y auroit  ^lement  de  l'imprudence , U de  l'in- 
juftice  , à aeculn  un  Magiftrat  étranm  de  conniven- 
ce, on  d'un  refus  malicieux  de  rendre  la  Jnfticc,  dans 
une  af&irc  obfcure  & litigienfe,  ou  de  nulle  impor- 
tance , ou  fans  avoir  de  bonnes  preuves  de  la  miu- 
vaife  foi  du  Souverain , à qui  l'on  s'eft  adrefle  , ou 
avant  que  d’avoir  tiché  de  le  faire  raifon  par  quet- 
qiie  autre  voie  plus  douce , comme  , pxr  une  Com- 
pcnfition.  Mais  « quelque  jufte  fujet  que  l’un  ait 
d'ufer  de  Repréfailies . on  ne  peut  jamiit  direâemecit 
pour  cette  ieulc  nifua  faire  mourir  ccua  dont  on 

s'eft 
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rang  les  Sujets  de  l’Etat , & cela  non  feulement  parce  qu’ils  font  comme  partie  du  Chef 
de  l’Etat,  dont  ils  font  Membres;  mais  encore  parce  que  c’ell  en  vue  de  cette  pi  o tedion 
que  les  Hommes , auparavant  libres , ont  formé  enfemble  des  Sociétez  Civiles , ( i ) ou 
lont  entrez  dans  celles  qui  étoient  déjà  établies.  Les  PuiHànces  ne  doivent  néanmoins 
prendre  les  armes  pour  tirer  railbn  des  injures  faites  à quelcun  de  leurs  Sujets  en  parti- 
culier , que  quand  elles  peuvent  entreprendre  la  Guerre  fans  attirer  un  mal  plus  tàdieiix 
fur  tout  le  Corps  de  l’Etat , ou  fur  un  plus  grand  nombre  de  Citoiens  ; car  le  Devoir 
des  Souverains  regarde  l’intérét  du  Tout , plutôt  que  celui  de  cliaque  Partie  ; & plus 
une  Partie  eft  grande , plus  elle  approche  du  Tout. 

Après  les  Sujets , viennent  les  Alliez , à qui  l’on  s’ell  engagé  expreffement , par  le 
Traité  d’Alliance , de  donner  du  fècours  dans  le  befoin.  Mais  on  peut,  fans  préjudice 
de  l’Alliance , détendre  fes  Sujets  préférablement  aux  Alliez , quand  il  n’y  a pas  moien 
de  les  fécourir  les  uns  & les  autres  en  même  tems.  Car  les  engagemens  de  l’Etat  envers 
fes  Citoiens  l’emportent  toujours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etranger.  Lors  donc 
qu’un  Souverain  promet  du  fecours  à quelque  autre , il  ell  cenfé  ne  s’engager  qu’à  ce 
qu’il  pourra  faire  fans  préjudice  de  l’Obligation  où  il  eft  envers  fes  propres  Citoiens. 

D'où  il  s’enfuit , qu’il  faut  être  bien  fot  pour  compter  fur  une  Alliance , qui  n’ell 
pas  avantageufe  à l’un  & à l’autre  des  Alliez.  De  plus,  comme  perfonne  ne  doit  en- 
treprendre de  fon  chef  aucune  Guerre  injufte , ou  téméraire  ; on  n’eft  pas  non  plus 
tenu  d’aflifter  fes  Alliez  dans  une  pareille  Guerre.  Et  cela  a lieu  en  quelque  manière 
dans  les  Guerres  même  Défenfives  : car,  finôtre  Allié  voiant  bien  qu’avec  toutes  nos 
forces , jointes  aux  Tiennes , il  n’eft  pas  en  état  de  tenir  tête  à celui  qui  l’attaque , & 
pouvant  s’accommoder  avec  lui  à des  conditions  fupportables , ne  laiflè  pas  de  vouloir 
courir  à une  ruine  certaine , on  ne  doit  pas  pour  cela  fe  réfoudre  follement  à périr  avec 
lui , en  fécondant  fes  foibles  efforts.  Ce  ii’eft  qu’en  ce  feus  qu’on  peut  admettre  la 
maxime  de  Grotius  , qui  dit,  (c)  qu’o»  n'ejl  pM  obligé  de  domier  du  fecours  à m 
Æié,  lors  qu'il  ii'y  a auame  efpérunce  d’un  bots  fttccès:  car,  ajoùte-t-il , toute  Alliance  (c)  Liv.n. 
fi  contrarie  en  ~jüe  de  quelque  bien , ^ non  p,u  pour  en  fouffrir  du  mal.  Ces  paro-  Clup.XXV.5. 
les  entendues  fans  quelque  reftridion , .(2)  rendroient  les  Alliances  fort  inutiles  ; 
car  à quoi  bon  cliercheroit-on  à s’allier  avec  quelcun,  ft,  en  cette  union,  il  ne 

devoit 


faifi  ; nais  feulement  les  carder  , fans  les  mal- 
traiter , jufques  à ce  que  l'un  ait  obtenu  fatisfiâion: 
de  forte  que , pcNilant  tout  ce  tems-U , Ut  font 
comme  en  ôtage.  Pour  les  biens  fai&s  par  droit  Je 
Repréfaillei , U faut  en  avoir  foin,  jufques  à ceqne 
&etnme  auquel  le  paiement  devoit  fe  faire,  foit  ex- 
pirée après  quoi  on  peut  on  les  ajuger  au  Créneler, 
«U  les  vendre  pour  l'aquit  de  la  dette,  en  rendant  i 
celui,  fur  qui  on  les  a pris,  ce  qui  refte,  tous  frais 
faits.  Mais  il  n'eft  permis  d'ufer  de  Repréfailles , 
qu'à  l'cgard  des  Sujets  proprement  ainfî  dits  , St  de 
leurs  biens  : car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers,  qui 
oe  font  que  rafTcr  , ou  qui  viennent  feulement  pour 
demeurer  quelque  tems  dans  le  Paît,  ils  n'ont  pas 
une  alTca  grande  liaifon  avec  l'Etat , dont  ils  ne  font 
Membres  qu’à  tems  & d’une  manière  fort  imparfaite, 
pour  que  l'on  puiflTe  fe  dédommager  fur  eux  du  tort 
^'on  a reqû  de  quelque  Citoien  perpétuel,  & du  re* 
ni  que  le  Souverain  a fait  de  nous  rendre  Juftice.  Il 
But  encore  excepter  les  AmbaJàJtitri , qui  font  des 
perfonnet  facréet  même  pendant  une  Guerre  pleine  St 
entière.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  Femmes,  des  £c- 
cléGaftiouet  , des  Gens  de  Lettres  &c.  le  Droit  Natu- 
rel oe  leur  donne  ici  aucun  privilège,  s’ils  ne  l’ont 
d'aiUeun  aquis  ea  vertu  de  quelque  Traité.  Voies 


la  plApart  de  tout  ceci  plut  au  long  dans  le  Texte  & 
les  Notes  du  Chapitre  de  Gaorius,  qu'on  a indi- 
qué. 

$.  XIV.  (O  C'eft  ainfi  que  les  Campanov^  après 
t’ètre  donnez  aux  Romaint , leur  demanJoient  du  fe- 
cours  comme  une  chofe  que  ceux-ci  ne  pouvoient  leur 
refufer.  Voiea  Tira  Livg,  Lib.  Vil.  Cap.  XXXL 
&FLOSUS,  Lib.  I.  Cap.  XVI.  Il  But  rem ar- 

Îucr  pourtant  ( ajoûtoit  ndère  Auteur  ) que  , fi  les 
’ampàfws  avoient  Bit  injufteinent  la  Guerre  aux  Sam., 
nitti , les  Romains , quoi  que  devenus  leurs  maîtres  « 
ne  pouvoient  légitioiement  prendre  leur  défenfe , qu'a- 
près  avoir  offert  aux  Sumnitei  ta  réparation  du  domma- 
ge, U reftitucion  des  frais  de  la  Guerre.  Voiez  fut 
ceci , la  Jtmsprttdfnti^  HiftorictÊ  Sftdmtn , de  Mr. 
Buddeus  , ( parmi  fes  StlUU  Juru  Nat.  ^ Gai.  ^ 
79. 

(s)  Mais  la  reftriâion  eft  contenue  dans  les  paro- 
les mêmes  de  Grotius.  Car,  dès-là  qu'il  fiippofe 
qs^il  n'y  oit  aucune  tjhirajtet  Stat  bon  /ucciSf  ü re* 
connoit  l'obligatica  de  fécourir  un  Allié , poiirvû 

Îii’il  y ait  quelque  efpérance.  Et  cette  cfpérance, 
grande  qu'elle  fojt , n'eft  qu'une  efpérance , par  cun- 
féquent  toujouis  accompagnée  de  péril , St  fujette  à èut 
fruftrée. 
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(,1)  Voi» 

Grtttrif,  uH 
JilJit  à,S.  ». 


urqnn  Iw 

[atioiM  ont 
orté  le» 
ioiti&  I>1>- 
enc«  iïe  1* 
uette? 

(a)  Liy.III. 
bip.  IV,  ét 


devoit  s’expofer  à aucun  péril , ou  à aucune  perte , pour  nous  lëcourir  ? 

Les^nà  (3),  c’elt-à-(lire , ceux  avec  qui  l’on  elt  uni  par  une  bienveillance  & une 
affection  particulière , tiennent  ici  le  troiliéme  rang.  Car,  quoi  qu’on  ne  leur  ait  point 
promis  certains  fecours  déterminez  par  un  Traité  t'orrael;  l’Amitié  emporte  par  elle- 
même  un  engagement  réciproque  de  s’entre-fécourir  autant  que  le  permettent  des  Ob- 
ligations plus  étroites  ; &cela  avec  plus  d’emprcllément , que  ne  le  demande  lafimplc 
liaifon  de  l’Humanité. 

Cette  conformité  d’une  même  nature  peut  neanmoins  fuffire  pour  nous  autorifer  à 
prendre  la  défenl'e  de  quelcun , contre  les  injures  & les  infultes  manifeltes  d’un  tiers  ; 
d'autantplus  que  nôtre  intérêt,  & même  le  Bien  Public,  demandent  fouvent  qu’on 
ne  laillè  pas  impunément  inlUlter  les  autres.  Comme  on  demandoit  un  jour  à So/üh  , 
quelle  Ville  lui  lembloit  la  plus  heureuléêt  la  mieux  policée , il  répondit  (4)  que  c'é/oit 
ceUe  dont  les  Cilniais  etoient  fi  tous , que  ceux  qui  n'avuieiit  pue  été  üutr.igez,  feutoieut  l'in- 
jure faite  à leurs  Compatriotes , Çÿ  en  pourfiihjoient  la  réparation , asifiî  vizemen:  que  cetof 
qui  fercoient  reçue,  il  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer , que , dans  l’indépendance 
de  l’Etat  de  Nature , chacun  ait  toujours  droit  de  prendre  les  armes  pour  réprimer 
& pour  venger  les  injures  qu’il  voit  faire  à tout  autre , par  cette  feule  raifon  qu’il  elt  de 
l’intérêt  public  qu’on  ne lailié  pas  opprimer  l’Innocent,  & que  chacun  s’intereffe  à ce 
qui  regarde  autrui.  Car  celui  qui  elt  injullement  attaqué  pouvant  lui-même  repoul- 
1er  la  force  par  la  force  ; li  l’onépoufe  là  quérelle  , au  lieu  d’une  Guerre  il  en  naitra 
deux,  de  forte  que  par  là  la  Société  Humaine  fera  doublement  troublée.  Il  elt  même 
contre  l’Egalité  Naturelle , de  fe  rendre  foi-même , fans  en  être  requis , l’arbitre  des  dé- 
mêlez & des  quérelles  d’autrui.  Outre  que  cela  ouvriroit  la  porte  à un  grand  nombre 
d’abus  ; n’y  aiant  prefque  perfonne  que  l’on  ne  pût  attaquer  fous  ce  prétexte.  Pour  être 
donc  en  droit  de  prendre  les  armes  contre  celui  qui  fait  quelque  injure  à un  tiers , avec 
lequel  on  n’a  point  de  rélation  particulière , il  faut  que  l’Uffenlë  nous  appelle  lui- 
niéme  à fon  fecours  ; en  forte  que  nous  agillions  alors  en  fon  nom , & non  pas  de  nô- 
tre chef. 

Mais  peut-on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d’un  autre  Prince , pour 
les  délivrer  de  l’opprctlion  de  leur  Souverain  (d)  ? Le  plus  fur  elt , à mon  avis,  ô)  de 
dire  que  cela  n’eli  permis  que  dans  le  cas  où  la  tyrannie  elt  montée  à un  tel  point , que 
les  Sujets  eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour  lécouer  le  joug  du 
Tyran,  qui  les  opprime. 

§.  XV.  Plusieurs  CO  Nations,  comme  (a)  Grotius  le  fait  voir  amplement, 
n’ont  mis  aucunes  bornes  au  droit  que  nous  avons  dit  que  la  Loi  Naturelle  donne , d’a- 
gir contre  un  Ennemi.  Sur  quoi  il  laut  remarquer , que , bien  que  les  Généraux  d’ar- 
mées défendent  fouvent  aux  Soldats  de  porter  les  actes  d’holtilité  au  delà  d’un  certain 
point,  & leur  commandent  d’épargner  certaines  chofes  ; fi  l’on  punit  alors  ceux  qui  ont 
contrevenu  à ces  Loix , ce  n’eli  pas  qu’ils  aient  par  là  lait  du  tort  à l’Ennemi , mais  uni- 
que- 


(;)  Mr.  Buorcus  (lit,  qu'il  fiut»  finoa  préfé- 
rer aux  Amis , «lu  moii»  mettre  an  même  nine , ceux 
qui  font  tie  même  Religion  que  nous;  Dillcrt.  de 
CDtnfttrahme  Obligationipn  qutrex  heminnm  fia» 

tihut  oriuntur  ^ 60.  Mais  il  n'oublie  pas  «le  remar- 

quer en  meme  ttnis , §.  67.  que,  Ibus  prétexte  «le 
(ii'reniire  & ilc  Favurifer  U ReU^iuii  qui  nous  paroit 
véritable , il  ne  faut  pu  f«  croire  tout  permis  coutre 
ceux  ifiine  antre  , quelle  qtie  ce  Toit:  ‘ma. 

xime  tléteilablc , que  tout  le  moivie  hUme  avec  rai- 
fgn  daii^  h conduite  des  ffomaiai , mais  dont , 

aicûre  t*ii . ceux  qui  détellent  le  pbii  la  tyran- 
nie de  l'Ej;lifc  Roaiaine , ne  paroiQciU  pas  entiére- 


uviauui», 

) EfêfTitiiif  téiu^)  nTi(  êixsTTMi 

raXfêtr  t Ezt/fii  (fixn)  ir  i|  T«v 

« JlKWMJ.ai  — ùr  — ‘y.:! - 


ment  defabnfes, 

^(4), 

r<5»  er»X#*»»  » - . 

«à  TMf  rndiKirrme. 

Piu  rARCH.  t»  Stt/ou.  pag.  gg.  D.  j’ai  fuivi  U 
vcrltim  de  Mr.  D.^cixa.  L'Auteur  citoit  encore 
ici  Euripid.  tn  Sufplk,  verf.  267,  26g.  & Quix- 
Tlf.  Jnft,  Ortt,  Lib.  IV.  C:tp.  I.  pag.  }oo.  Ed* 
Burm. 

(f)  Les  Princes  les  plus  jaloux  des  droits  de  la 
Souveraineté  fur  leurs  propres  Sujets , ont  quelque, 
fois  foiitcnu  la  julHce  du  fecours  donné  à ceux 
d'autrui  en  des  cas  fàmbbbles.  Oû  a vù  défen." 

dre 
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quement  pour  avoir  violé  les  ordres  de  leur  Commandant , & afin  de  maintenir  la  Dit 
cipline Militaire,  qui  demande  beaucoup  de lévérité.  De  même,  ceux  qui,  dans  une  ' 
GuerrcPublique&Solemnelle,  ont  poulie  le  carnage  & les  pilleries  au  delà  de  ce  que 
la  Loi  Naturelle  permet,  ne  paUènt  pas  d’ordinaire  dans  le  monde  pour  des  Meurtriers, 
ou  des  Voleurs , & ne  font  pas  punis  ni  regardez  comme  tels , lors  qu’ils  viennent  dans 
un  Pais  Neutre.  La  raifon  pourquoi  les  chofes  font  fur  ce  pié-là,  c’eftnon  feulement 
parce  que  l’on  n’a  que  faire  de  tirer  vengeance  des  Crimes  qui  n’ont  pas  été  commis  fur 
nos  terres  ; mais  encore  parce  qu’il  femble  y avoir  entre  les  Peuples  une  Convention 
tacite,  en  vertu  de  laquelle  chacun  elt  tenu  de  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qui  fe  palfe  dans  les 
Guerres  des  autres,  auxquelles  il  n’a  aucune  part.  (2)  En  effet,  pourquoi  ell-ce  que  les 
Peuples , qui  ne  font  Alliez  d’aucun  des  Ennemis , iroient , fans  nécelTité , époufer  la 
quérelle  de  l’un  ou  de  l’autre  ? Ajoutez  à cela,  que  dans  les  Guerres  même  les  plus  légi- 
times , il  elt  bien  difficile  de  déterminer  jufques  où  il  fuffit  de  porter  les  ades  d’hoftilité 
pour  fe  défendre,  & pour  obtenir  la  réparation  du  dommage , ou  les  furetez  nécclfaires 
pour  l’avenir.  Ainfi  il  vaut  mieux  lailTer  tout  cela  à la  Confcience  de  ceux  qui  fe  font 
la  Guerre,  que  de  s’attirer  des  quérelle'.  Ltcheufes,  en  s’ingérant  de  condamner  l’un  ou 
l’autre  des  Partis.  D’autant  plus  que  ceux  qui  entrent  en  Guerre,  fe  donnent  eux-mê- 
mes réciproquement,  par  une  efpece  de  Convention  tacite,  une  liberté  entière  d’exercer 
ou  de  tempérer  la  fureur  des  Armes , félon  que  chacun  le  jugera  à propos. 

§.  XVI.  On  demande  ici , entr’autres  chofes , s’il  eft  permis  de  faire  aflTaffiner  un 
Ennemi  (1)?  Grotius  (a)  dillingue  entre  les  AJfijJîns  qui  violent  p,ir  là  leurs  en-  nner'"n  e*iu 

fagetnens  exprès , ou  tacites , comme  font  les  Sujets  à l’égard  de  leur  Prince  ; les  . 
oldats  Etrangers,  à l’é^d  de  celui  au  Service  duquel  ils  fe  fout  enrôliez;  les  Vaf-ch.iv.'j.Vi‘ 
faux , à l’égard  de  leur  Seigneur  ; les  Réfugiez , ou  les  Transfuges , à l’égard  de  celui 
qui  les  a reçus  : & les  AjfajJhts  qui  n'ont  aucun  engagenseut  avec  celui  qu’ils  vont  tues'. 

Rien  n’empêche  qu’on  n’emploie  ces  derniers  : (b)  mais  pour  les  autres , qui  ne  fàu-  (i>)  Voi«  n. 
roient  exécuter  fans  perfidie  la  commiffion  dont  ils  fe  chargent , les  Nations  un  peu 
civilifées  tiennent  à infâmie  d’emploier  leur  bras  pour  fe  défaire  d’un  Ennemi.  Ce-  i«i, 

Îiendant,  lors  qu’il  s’agit  de  Rebelles,  ou  d’un  Chef  de  Brigands  & de  Corfaires , l<-*s 
'rinces  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  propofer  de  grandes  récompenfes  à qui-  ne  fait  point 
conque  voudra  les  trahir  ; & par  la  haine  que  l’on  a pour  ces  fortes  de  gens , on  trouve 
légitime  contr’eu.x  l’ufage  de  toutes  fortes  de  voies.  ' 

C’eft  à peu  près  par  les  mêmqs  principes  que  l’on  décide  ordinairement  la  queftion 

fénérale , s’il  elt  permis  de  fe  fervir  à la  Guerre  de  tous  ceux  qu’on  trouve  ? Car  on 
illingue  entre  les  Déferteurs , ou  les  Traîtres , qui  s’offrent  d’eux-niémes  ; & ceux 
que  l’on  corrompt  par  des  promelfes,  ou  des  récompenfes.  Grotius  dit  (c),  que  , ch'i 
félon  le  Droit  des  Gens,  on  peut  fe  fervir  des  prémiers,  mais  non  pas  des  derniers.  Cet-  v.icr>^'il”' 
te  décilion  n’eft  pourtant  pas  fans  difficulté.  Car,  pofé  un  jufte  fujet  de  Guerre,  on 
a droit  certainement  d’ôter  à l’Ennemi  tout  c'e qui  lui  elt  de  quelque  fecours , & de  lui  a’ | 

caufer  i‘t'n  r«*û. 

tient,  ne 

dre  cette  Théfe  en  France , Ion  qoe  la  Catalogne  fe  fût  (*)  Voiez  ce  que  fai  dit  fur  G R o T 1 1;  s , Liv.  III.  yoi, 
fouftraite  à la  damination  du  Roi  ^i'EjD'agne.  Conrnltez  Cbap.  IV.  §.  a AVtf  f.  tenrs  de  l’  ir- * 

ki  entr'autres,  SiuHON  , Minifkrt  tEtat  . II.  Part  %.  XVI.  (i)  Car  il  eft  permit  de  tuer  un  Ennemi,  rrécEuuemic 
Lie.  II.  Difc.  V.  VI.  car  tout  où  on  le  trouve  t & U n’importe  quon  ic 

XV.  (1)  Ce  paragraphe  eft  le  XVI.  dantl'Origi.  lervc  pour  cela  d'un  grand  nombre  de  gent,  ou  d'une 
liai.  Car  le  XV.  le  XViI.  & le  XIX.  ne  contenant  fetile  perfonne.  VoiezGaoTfUS , dans  Tendroit  citc^ 

^ue  de  fîmplet  renvois  à Grotius}  je  les  ai  retran-  ^ la  DilTertation  de  Mr.  Budoeus»  intitule  , Ju^ 
chez,  avec  d’autant  plus  de  raiibn  , ^nc  j'avois  déjà  Hifiorica  Sfecimen  , $ 49  J'ai 

dit  quelque  chofe , dans  les  Notes  prccéilcntcs  , fur  les  traité  h queftion  plus  diltluftement,  à mon  avis 
Btatiére*  qu’ils  mdtquent.  Les  Chapitres  deGRortus,  plus  exaâemeiit , sur  IcChapitre  de  Grotius»  l|. 
auxquels  notre  Anteur  renvoie»  font  lesIlL  IV-  V.  dn  Note  la. 
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caufer  tout  le  dommage  poflîble.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand  l’occafion  s'en  pré- 
fente , il  ne  feroit  pas  permis  de  le  faire  en  gagnant  lès  Sujets  par  argent , ou  autre 
femblable  attrait  De  l’aveu  de  tout  le  monde , on  peut , par  exemple , donner  une 
fauffe  alarme  pour  obliger  une  Garnifon  à fe  rendre  ; auquel  cas  la  Garnifon  n’ell  pas 
entièrement exculàble,  &eneffet  les  Loix  delà  Difcipliiie  Militaire puniHciit de  mort 
ceux  qui  fe  laifTent  tromper  de  cette  manière , comme  s'ils  avoient  été  d’intelligence 
avec  l’Ennemi  : la  Crédulité  & la  Lâcheté  n’étant  pas  moins  contraires  aux  Devoirs 
d’un  bon  Soldat , que  la  Trahifon  & la  Perfidie.  Qiioi  que  la  Force  ouverte  foit  le 
nioien  le  plus  naturel , & le  plus  légitime , de  nuire  à un  Ennemi  ; la  Rufe  & l’Artifi- 
ce n’elt  pas  toujours  illicite.  J’avoue  quelesTraitres  & les  Délérteurs  commettent 
eux-mémes  une  action  très-criminelle  : mais  le  Crime  ne  lèmble  réjaillir  en  aucune 
manière  fur  celui  qui  les  y a follicitez.  Car  en  vertu  dequoi  feroit-on  obligé  de  ne  pas 
fe  fervir , pour  défendre  les  droits , de  la  voie  la  plus  commode  qui  fe  prélénte  ; leu- 
lement  afin  d’empêcher  que  ceux  qui , par  leurs  injullices  , ont  rompu  avec  nous 
tout  commerce  de  Devoirs  réciproques , n’aient  pas  occaûon  de  bleffer  leur  Confeien- 
ce , en  trahiffant  nôtre  Ennemi  ? Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  attaquer  par  le  char- 
me des  Piltoles , ceux  contre  qui  on  a vainement  tiré  des  coups  de  Canon  ? D’autant 
plus  que,  malgré  toutes  les  follicitations , il  ell  libre  à ceux  que  l’on  follicite , de  de- 
meurer expofez  à éprouver  de  nôtre  part  des  aCles  d’hollilité , ou  de  fe  racommoder 
avec  nous  en  nous  rendant  fervice  contre  le  Parti  qu’ils  abandonnent.  Autre  chofe  elt, 
lors  qu’on  débauche  les  Efclaves  ou  les  Sujets  de  quelcun  , avec  qui  l'on  ell  en  paix  ; 
car  on  fait  mal  alors  pour  deux  raifons , qui  n’ont  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit  : 
l’une , c’ell  qu’on  n’a  aucun  droit  de  prendre  ce  qui  appartient  à une  perfonne  avec  qui 
l’on  n’elt  point  en  guerre  ; l’autre , c’ell  qu’on  ne  pouvoir  légitimement  faire  aucun 
mal  à l’Efclave  même , ou  au  Sujet , s’il  eût  refufé  de  fe  mettre  à nôtre  fervice.  Com- 
me donc  un  Ennemi  n’a , par  rapport  à nous , aucun  droit  de  Propriété , qui  nous  im- 
pofe  une  Obligation  indifpenfable  de  ne  pas  lui  prendre  fon  bien  ; il  n’a  non  plus  fur 
fes  Sujets  aucune  Autorité  inviolable  par  rapport  à nous.  Ce  qui  nous  fournit  la  ré- 
ponfe  à uneobjeélion  tirée  de  ce  qu’il  n’elt  pas  permis  de  poulfer  lesautres  à aucune 
aflion  qu’ils  ne  puilTent  commettre  fans  crime,  & que  l’on  pèche  foi-même,  lors 
qu’on  fournit  à autrui  l’occalion  de  pécher  ; car  cette  maxime  femble  n’avoir  lieu 
qu’entre  ceux  qui  fon  en  paix.  L’état  de  Guerre  où  l’on  entre  avec  un  Ennemi , 
ftit  qu’en  pouri'uivant  fon  droit  contre  lui , on  ne  doit  pas  fe  mettre  en  peine , fi  on 
lui  donne  occalion  de  pécher,  ou  non.  Ainfi,  quoi  que  l’argent  qu’on  offre,  ouïes 

ÎjromelTes  qu’on  fait,  à un  homme  du  Parti  ennemi,  le  portent  véritablement  à dé- 
èrter , ou  il  trahir  fon  Maître  ; fa  perfidie  ne  peut  pas  nous  être  jullement  intpu- 
tée,  comme  fi  nous  participions  à ce  qu’il  y a de  criminel  dans  l’adion;  parce  que 
la  Guerre , tant  qu’elle  dure,  rompt  tout  commerce  de  Devoirs  réciproques  avec  l’En- 
nemi , & qu’en  prenant  les  armes  contre  nous  , il  nous  a donné , entant  qu’en  lui 
étoit , une  permillion  fans  bornes  d’exercer  contre  lui  toutes  fortes  d’actes  d’hollilité. 
D’ailleurs , puis  que  l’on  peut  perdre  entièrement  l’Ennemi , lors  que  l’intérêt  de 
la  Guerre  le  demande;  pourquoi  feroit-ce  un  Crime,  de  lui  donner  fimplement  oc- 
cafion  de  pécher  ? Car  de  ce  qu’on  doit  garder  la  foi  à l’Ennemi , il  ne  s’enlliit  nulle- 
ment , comme  le  prétendent  quelques-uns  ',  qu’on  ne  puifie  pas  légitimement  folli- 
citer  les  Sujets  à le  trahir.  Tout  ce  qu’il  y a , c’elt  qu’il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 

pas 

XVII.  C ' ) fi-JeHiis , U».  IV.  Chap.  VL  de  même  «le  celle»  qui  fe  trourent  dam  Ton  Païi  , 

5.  14,  où  ton  eaplique  cotument  fe  fait  rAquiûtion  dei  maii  qui  appartiennent  i dei  Etrangers,  avec  lerquela 
cli  ùei  prife»  fur  rKiinemi.  il  eft  en  paix  i 1 moirte  qu'il»  ne  le»  lui  eiilTeot  en- 

fa)  Punrvù  qu'elle»  foieiit  ù lui  : car  il  n'en  eft  pa»  voiée»  i «lelTein  de  le  fccouiir  «huis  la  Guerre  prdfen- 

te. 
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pas  fe  nuire  à foi-même  , par  l’exemple  qu’on  donne  aux  autres.  Et  il  faut  avouer , que  frjj'. 
c’elt  un  acle  de  grande  générofité,  des’abftenir,  tant  qu’on  le  peut,  de  ces  fortes  decib.vi.  cap. 
voies.  11  eft  certain  aulli , que  ceux-là  mêmes  qui  aiment  latrahifon,  & qui  en  profi-^lj,'*'^^'^' 
tent , halllênt  enl'uite  le  Traître , & le  défient  toujours  de  lui  (d).  Goth.  LiV  i. 

§.XVIL  *DAKsuneGuerre  julle,on(i)aquiert,  par  le  Droit  Naturel,  & l’o'’ 
peut  retenir  en  conlcience , des  chofes  (2)  que  l’on  a priles  lûr  l'Ennemi , ce  qui  nous  ell  jue  a< 
dû , ou  l’équivalent  ; y compris  les  frais  de  la  Guerre , auxquels  l’Ennemi  nous  a enga- 
gez  pour  n’avoir  pas  voulu  nous  lâtisfhire , & même  ce  que  l’on  juge  néceflàire  de  gar-  iquiett  iiPro- 
der  comme  une  fureté  pour  l’avenir  (a).  Ainfi,  lors  que  la  confiance  que  l’Ennemi  avoit 
en  fes  forces  l’a  porté  à nous  faire  du  tort  & à nous  infulter  ; on  peut  fort  bien , après  ÔVeildlrur* 
l’avoir  vaincu , l’alibiblir , & le  dépouiller  de  fes  richelTcs  fupertiues,  afin  qu’il  foit  déf-i  Ennnni. 
ormais  plus  retenu  à nôtre  égard.  Mais,  félon  la  Coutume  reçue  des  Peuples , quicon-^/^^^y°i^ 
que  fait  la  Guerre  dans  les  formes  & avec  autorité  publique,  devientmakre  ablblumentiu.  ciùf.vL 
& fans  reltriâion  de  tout  ce  qu’il  peut  prendre  fur  l’Ennemi , quoi  que  la  valeur  du  bu-^  ' ■ 
tin  excède  de  beaucoup  les  préteouons  qui  ont  été  le  fujet  de  la  quérelle , & le  domma- 
ge ou  les  irais  de  la  Guerre. 

Les  chofri  mobiliaires  (b)  font  cenlces  prifis , du  moment  qu’elles  font  à couvert  de 
la  pourfuite  de  l’Ennemi  ; & les  Itmnaélts,  lors  que  celui  qui  les  tient  fe  trouve  en  état XtrîTi  ?.4. 
de  chalfer  l’Ennemi , s’il  vouloit  s’en  remettre  en  poffelfion.  Mais  il  faut  bien  remar- 
ouer  ici , que , pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre , le  droit  qu’on  aquiert  fur  les  choies 
aonton  a depouillér£nnenn,n'ell  valable  que  par  rapport  à un  tiers  Neutre.  Car 
l’Ennemi  peut  reprendre  ce  qu’il  a perdu , toutes  fois  & quantes  qu’il  en  trouve  le 
nioien  ; jufques  a ce  que , par  un  Traité  de  Paix , il  ait  renoncé  à toutes  lès  préten- 
fions. 

§.  XVIII.  On  demande , fi  les  chofes  prifes  dans  une  Guerre  Publique  &Solennellc,  An  pnBta* 
appartiennent  à tout  le  Corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Aîenibres , ou5"t|Jf|^“  j ^ 
à ceux  qui  ont  lait  eux-mêmes  le  butin  (a)?  Voici  en  peu  de  mots,  de  quelle  manière  Guerre? 
il  faut  à mon  avis,  décider  cette  queftion.  11  eft  certain,  que  c’eift  au  Souverain 
qu’appartient  le  droit  de  faire  la  Guerre.ee  qui  renferme  le  pouvoir  d’obliger  lesCitoiens  iii.  csap.  vi. 
à prendre  les  armes,  & de  les  mener  en  campagne, comme  aufli  celui  d’exiger  d’eux 
l’argent,&  toutes  les  autres  choies nécellàires  pour  la  Guerre.  Mais,  comme  011  entre- 
prend la  Guerre  ou  pour  quelque  raifon  qui  regarde  tout  l’Etat,ou  pour  faire  rendre  ce 
qui  eft  dû  à quclqueParticulier  ; il  eft  clair,que,dans  le  dernier  cas.il  faut  commencer  par 
dédommager  celui  en  faveur  de  qui  l’on  a pris  les  armes.  ÇLue  s’il  y a quelque  chofe 
derefte,  ou  fi  l’on  s’eft  engagé  à la  Guerre  pour  quelque  fujet  qui  intérelTc  le  Public; 
comme  c’eft  toujours  par  l’autorité  du  Souverain  qu’elle  fe  fait , c’eft  auŒ  à lui  qu’eft 
aquis  prémiérement  & originairement  tout  le  Butin,  qui  que  ce  foit  qui  le  faflè,  foit' 

Etrangers  à fa  folde , foit  Sujets , quand  même  ceux-ci  ferviroient  fans  gages.  Cepen- 
dant , puis  qu’il  n’y  a prefque  point  de  Citoien  à qui  la  Guerre  ne  foit  onéreufe , ou  par 
les  contributions,  ou  parles  fervices  militaires  qu’on  exige  de  lui;  il  eft  de  l’Equité 
& de  l’Humanité  du  Souverain , de  faire  en  forte  que  chacun  fe  reflente  des  avanta- 
ges qui  reviennent  de  la  Guerre,  aufli  bien  que  des  charges  & des  incommoditez. 

Pour  cet  effet,  on  peut  ou  donner  à ceux  que  l’on  fait  marcher  en  campagne,  une  o>)  Voies 
paie  des  (b)  deniers  publics  ; ou  partager  entr’eux  le  Butin  , ou  laillbr  à chacun  ce  qu’il 
a pris;  ou  faire  du  Butin  un  fonds  qui  foit  deltiné  à décharger  déformais  les  Citoiens  & Ub.^r.cip'. 

ou*v. 


ce.  Pour  ce  qui  eft  de  la  charge  des  VaiOèaox 
partenaiu  \ l'Ennemi , elle  eft  cenfée  lui  appartenir 
toute  entière  , Sc  par  egaféqueat  être  de  bonne  prife, 

T O M.  IL 


tant  suc  les  Euanserc  n*ont  pas  rcclanf  ft  jaftifié  claire- 
ment Us  effets  qu’ili  peuvent  V avoir.  VoicaCiaTivs, 
Uv.  111.  Cha^  VI. 
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^ ou  en  tout , ou  en  partie , des  charges  & des  impôts.  Pour  ce  q^ui  eft  des  Etrangers , 
le  Souverain  n’eft  tenu  que  de  leur  paier  exaâement  leur  folde , & s’il  leur  donne  quel- 
que chofe  au  delà , c’ell  ou  par  pure  libéralité , ou  en  récompenfe  de  quelque  belle  ac- 
tion , ou  pour  les  encourager  a bien  faire  leur  devoir. 

MVUfifrà,  Grotius,  qui  traite  fort  au  long  cette  queftion,  (c)  diftinOTe  entre  les  £jçp/o;«  ;»i- 
lit aires  véritablenseut  pMcs , &les  Es^loits  faits  A'autorité  privée  a l’occallon  d’une  Guer- 
re Publique.  Dans  les  derniers,  félon  lui,  les  Particuliers  aquiérent  pour  eux-mémes 
prémiérement  & directement  ce  qu’ils  prennent  fur  l’Ennemi  : au  lieu  que , dans  les 
prémiers , tout  ce  que  l’on  prend  eft  aquis  au  Peuple.  Mais  il  y a lieu  de  douter , fi 
tout  ce  que  les  Particuliers  prennent  fur  l’Ennemi  de  leur  chef,  & fans  ordre  du  Sou- 
verain , leur  appartient  par  cela  feul  qu’ils  s’en  font  emparez  eux-mémes.  Car  c’efi  une 
• partie  du  droit  delà  Guerre,  (i)  que  de  choifir  ceux  qui  doivent  agir  offenfivement 
contre  l’Ennemi , & de  leur  prefcrire  jufques  où  ils  doivent  porter  les  adtes  d’hoftilité. 
Ainfi  aucun  Particulier  ne  fauroit  légitimement  faire  des  courfes  fur  les  terres  de  1’^ 
Demi , ni  lui  enlever  quoi  que  ce  foit , fans  ordre  du  Souverain , à qui  il  appartient  par 
conféquent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage , (2)  autant  qu’il  le  juge  à propos  ; 
& de  laifièr  tout  le  Butin , ou  une  partie  feulement , à ceux  qui  l’ont  Fait.  Ainu  tout  le 
droit  que  les  Particuliers  ont  ici , dépend  toujours  originairement  de  la  volonté  du 
Souverain. 

§.  XIX.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l’Aquifition  des  chofet  htcorpwettes 
âroit  de  Gaer-  droit  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu’on  n’en  devient  maître  que  quand  on  efi  en  polief- 
fion  ( i)  du  fujet  auquel  elles  font  comme  attachées.  Or  elles  accompagnent  ou  les  Per- 
‘ [ornes,  ou  les  Chufes.  On  attache  fouvent , par  exemple , aux  Fonds  de  terre,  aux  Ri- 
vières , aux  Ports , aux  Villes,  aux  Pais , & autres  chofes  femblables , certains  droits  qui 
ksfuiventtoùjours  à quelque  Poffeflèur  qu’elles  parviennent:  ou  plutôt  ceux  qui  les 
poiïédent , ont  par  cela  feul  certains  droits  fur  d’autres  chofes  ou  d’autres  perlbiines.  Or 
ici  il  faut  voir , fi  les  droits  attachez  à ces  fortes  de  chofes , viennent  d’une  Cosmetuion 
perfotmeUe , OU  d’une  Convention  réelle , c’eft-à-dire , fi  celui  qui  y a le  prémier  attaché 
quelque  droit , a établi  qu’il  fuivroit  toujours  le  PolfeiTeur , quel  qu'il  f^ût , & à quel  ti- 
tre qu’il  eût  aquis  la  chofe  ; ou  s’il  a prétendu  feulement , que  ce  droit  n’eût  fon  effet 
que  quand  telles  ou  telles  perfonnes  pofféderoient  la  chofe  a certain  titre  : car , dans  le 
Dernier  cas , on  n’aquiert  pas  le  droit  avec  la  chofe , par  cela  feul  qu’on  l’a  prife  fur  l’En- 
nemi , à moins  que  cette  manière  de  la  pofleder  n’ait  été  déclarée , dans  la  prémiére  in- 
ilitution , un  titre  fufiifànt  pour  s’approprier  le  droit  qui  y efi  attaché. 

Les 


XVTU.  (1)  Cut0n  difoft»  «ne  qufcooqoe  n'eft  pff 
«srollé  & ont  *n  oombre  dn  SoUatt  « n*i  aacoa  droit  «le 
Jr  battre  avec  i'Euneiai.  Ntg«t  tmm  [Marens  Cato]  jm 
qm  tHtln  itvn  fy  ^ pufntrr  etm  hcjle.  CrCRK.  ir 
Lib.  1.  Cap.  XI.  L'Âoteur , qui  re«iar<}uoit  ce* 
b,  renvotoil  aiiffi  i Zisglir,  for  Grotils.  Lib. 
ni.  Cap.  VL  13.  Au  rellf , H De  dit  rien  (lei  Alliei, 
ra,  tomme  cbacuo  voit»  doivent  avoir  leur  part  au 
lutin  » quand  meme  il  fi*y  auroit  point  là  drlTtis  «ie  Con- 
vention eaprefle  entr'euv  » & celui  au  fecours  duonel 

ils  foot  venus.  Voiei  Grotius  » Liv.  IlL  Chap.  VL 
^ »?• 

(3)  n étoit  défendu  aux  XoredAnomnu  (etname  le 
femarqtioit  nôtre  Atitetir  un  peu  plut  haut  ) de  dé- 
looiHer  let  Ennemis  (c^dl-è-dire  « ceux  qu'on  avoit 
tues}  : Ors  n»  ra»  irv* 

Ata»**.  Ælian.  yar.  Uifi,  Lib.  VI.  Cap.  ô.  Votez  U. 
^fus  la  Note  de  feu  Me.  PtRiZOStus.  Parmi  les 
éVecr  en  gvnénri  (eommo  le  dit  ici  nôtre  Auteur  ) 
01  dccbfuit  b Gueerv  à las  aotte  Fenpie  » o% 


faifoit ravoir ptr on Crîenr public,  quil  étoïC  permit  de 
hire  du  Butin  fur  ceux  de  cette  Nation:  fur  quoi  il  cite 
P01.YBI , Z/K  IV.  Cap.  XXVI.  & XXXVI.  Dans  b 

Crémier  endroit , i)  n*eft  parlé  que  d'une  réfointiou  pu* 
tique  de  déclarer  b Guerre  : àtir»  «aia» 
var  A/i»A«rars  s^«a(5»rs  &C.  Dans  Tauirt,  il 

t'a^t  feulement  «let  lAetHmwian  r ai  A*»/- 

r*  Rat'^»>eaa  ««raa  rm 

f.  XIX.  (O  Ainfi  (comme  le  remarqne  ici  Mr. 
HtRTiUS)  pour  avoir  prb,  parmi  le  Butin,  qoeU 

aue  Billvt  d'oblifpitioa , fans  tenir  le  Créancier , à qui 
eft  Fait,  on  n'iquiert  pat  pour  cela  le  droit  d'exi- 
ger la  Dette.  Le  même  Aiitrur  dit,  qu’il  en  eft  de 
même , quand  on  t'eft  faiG  du  Créancier  , parce  que 
le  droit  venint  d’un  Contrat,  eft  perfonnef.  Mais 
cela  a’eft  vrai , qu’en  foppolànt  que  le  Prironnirr  de 
Guerre  conferve  ta  Liberté.  Car  aniourirhui  même 
«hmt  Ici  Pan  où  l’on  fait  Efclavet  ceux  que  Tou  prend  , 
en  aquiert,  comme  autriFob,  avec  la  perfonne,  tout 
{»  biena , de  quelque  sMturc  qp'ile  loacoc  » au  nom- 
bre 
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Les  droits  Ca)  qiti  coirvietnieitt  direilement  ivmiédiotintmt  à une  Perjôniie , regardent 
OU  d’autres  Peribnnes , ou  feulement  certaines  chofes.  Cetoc  qu’me  Perfonste  a fur  m.cî^.viL 
taie  mui-e  Perfomte,  ne  s’aquiérent  que  par  le  confentemcnt  de  celle-ci  i laquelle  n’ellJ  jj 
pas  ccnfée  avoir  prétendu  donner  quelque  pouvoir  fur  elle  à tout  autre,mais  feulement  " • 
a tel  ou  tel.  Ainfi  lors  qu’on  a pris  le  Roi  du  Peuple,  avec  qui  l’on  elt  en  guerre, 
on  n’ell  pas  pour  cela  feul  devenu  Maître  de  fon  Roiaume.  Si  un  fliari , ou  un  Père, 
tombent  entre  les  mains  des  Ennemis , ceux-ci  n’aquiérent  par  là  aucune  autorité  fur 
la  Femme , ou  les  Enfans.  Qiie  ü l’on  a pris  la  Femme  & le  Mari  tout  enfemble , on 
aquiert  alors  un  droit  fur  la  Femme  , non  parce  que  l'on  tient  fon  Mari . fous  la 
puilTance  de  qui  elle  étoit , mais  uniquement  parce  qu’on  l’a  prife  elle-même  ; & 
on  n’auroit  pas  moins  de  pouvoir  fur  elle,  (i  on  l’avoit  prife  toute  feule.  A5ais  feule, 
ou  avec  fon  Mari,  on  n'aquiert  jamais  lür  elle  le  même  pouvoir  qu’a  le  Mari  en  vertu 
de  l’union  Conjugale , mais  feulement  celui  que  le  droit  des  Armes  donne  fur  les  Pri- 
Ibnniers  de  Guerre. 

A l’égard  des  droits  perfomiels  fier  Us  clsofes , il  faut  diftinguer , fi  le  Prifonnier  de 
Guerre  ell  Membre  d’une  Société  Civile , ou  s’il  vit  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de 
Nature.  Dans  le  dernier  cas,  par  cela  feul  qu’on  eû maître  de  la  Perfonne,  on  eft 
cenfé  s’étre  faifi  en  même  tems  de  tous  fes  biens , ou  du  moins  avoir  aquis  le  droit  de 
les  prendre  à la  prémiére  occafion  ; n’y  aiant  aucun  autre  qui  puilTe  légitimement  nous 
en  empêcher.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles , (2)  il  eft  établi  parl’Ufage,  que  les 
biens  d’une  perfonne  ne  font  pas  perdus  avec  elle,  & que  le  droit,  qu’elle  y avoit , paf- 
fe  à d’autres  Concitoiens,  ou,  à leur  défaut,  eft  aquis  au  Domaine  de  l’Etat  Si  donc 
un  Citoien  vient  à tomber  entre  les  mains  des  Ennemis , ceux-ci  n’aquiérent  point  eu 
même  tems  les  biens  de  cette  perfonne  qui  ne  font  pas  tombez  entre  leurs  mains , mais 
ces  biens  reviennent  à ceux  que  les  Loix  du  Pais  appelloient  à la  Succeffion,  fi  le  Prifoiv 
nier  fût  décédé  de  mort  naturelle.  Que  fi  l’on  prend  un  homme  avec  tous  fes  biens, 
ou  les  aquiert  alors  purement  & fimplement  parce  qu’on  s’en  eft  faifi,  & non  pas  à cau- 
fe  que  l’on  tient  leur  ancien  Proprietaire  : de  forte  que , par  rapport  au  droit  qu’on  a 
fur  ces  biens , c’eft  tout  un  de  prendre , ou  non , en  même  tems  celui  à qui  ils  appar- 
tenoient 

§.  XX.  Pour  illuftrer  ceci  , il  ne  fera  pas  inutile  de  dite  quelque  chofe  stii«a«Hc 
fur  une  Caufe  célébré  , que  l’on  fuppofe  avoir  été  autrefois  portée  devant  les  (3) 
Aniphiilyms.  (i)  Alexmdre  U Grand  aiant  pris  & ruiné  la  Ville  de  Thébes,  trouva  comt ?" 
l’aéle  d’un  Contrat , par  lequel  les  TiseJftUens  reconnoiflfoient  devoir  aux  Hxbmns 

cent  f>ipnt«z  de 
tou»  les  Pe«« 

bre  JerqueH  font  le*  Dettes  aâlvee  « quelque  fbo>  , mba/ /n/ boCr  : n#e  «rwiir  ^ «niw  pies  de  U 

àict  qu'elles  foirnt  fur  un  CootnA.  Tout  et  qu*il  rttinfri , . . Tum/ttrundo  gradm , nen  potuijfê  denari  à Grtee, 

y a , e'eft  que  cela  n'a  lien  que  par  rapport  aux  reii-  qir/e  id  dîmttm^fit  tjus , qW  ipfe  tfnfût  : jut 

pies  Neutres , *qui  . comne  tels  « doivent  tentr  les  Jt  ùtcûtpwalt , adfnbtndi  »%»m  nm  üt 

aâes  pour  ju&es  de  part  & d'autre  : au  lieu  ait*  JH  condiHv  htrtdit , atia  viHcrü  : nutM  ad  iBttm 

Î|ue  le  Peuple  même  , du  parti  diMoel  étoit  le  Pri-  • , ad  hune  rn  lr«q/>al.  •,  • • • pubUci  creéiti 

onnier  , les  fuppofe  toè/ours  injulm«  & ne  laiflèli  tran/irt  udvéélorem  un  paUaJe:  yuia,  popiUm  ctt- 
i'Eooemi , oar  un  Traité  de  Paix , que  ce  qu'il  a p6  didnit  , emnibiM  debeatur  f ^ , ytuoÊtdiu  qmübtt  nam 
prendre  i a moins  qu'il  n'ait  ftipulé  expreflément  fuptffutrit , tjft  tttm  tatini  fumtiue  crtditarrm  : Tbeba- 
quelque  choie  de  plus.  Veiea  au  refte  , uir  le  pré-  nos  auttm  nam  aman  in  Atniaiiilri  «««m»  faife. . . . N‘m 
mier  cas  t JoaCH.  BuxGltS  « (^trv.  Cent  L r*  iahuks  tjft  jmt.  Q.  U i N T i L.  Inftit  Orat  Lib.  ▼. 

Obf.  XXVI.  Cap.  X.  pag.  4qi,4|3.  Edit.  Bnrm.  Mr.  7VtMir,dtns 

(a)  Voies  la  Note  préeédeote.  fes  Oh/enmt.  in  Camptnd.  LaiaerbtKb.  Obf.  14I8.  & 

y XX.  (1)  Cém Thebas  Alexander , inwfâi  avant  lui  pRANquis  Hotoman»  V. 

. tahuias  , quüuu  cemttem  ialenta  mutua  Theflalis  ded^t  ont  pris  iot  le  |^i  des  TbtfaHent  Malt  Ü feroit 
Thebaoos  cmtimbatm.  Has , fadn  trat  afm  camuttiitia  facile  de  iatre  voir  , que  ni  l'un  , ni  l'autre  * ne  üifent 
ThelTiloi^m,  deut'rt  barn/cre.'pê^fearejSirKri  O Caflândro  rien  qui  détmife  les  raifoas  de  GlOTiUS.&dt 
Thebaoi  rtpà/ctmt  TheHalos.  Apai  Amphiâyonas  agr-  nôtre  Auteur. 

,,  Dtcofimf  in primit  inaa  yuad  injudietum  detkfii 
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cent  talens  que  ceux-ci  leur  avoient  prêtez  ; & , comme  les  Tlyejfaliens  lui  avoient  aidé 
dans  cette  expédition , il  leur  remit  volontairement  la  dette.  Les  Ttièbaiiis  étant  depuis 
rétablis  par  Cajfj>ulre , redemandent  leur  argent  aux  Tiejfniiem,  & un  ancien  Orateur 
leur  prête  ces  raifons  ; devant  les  Tnlnouiux  CiviJs , le  droit  de  U Guerre  n'étoit 
pas  wi  titre  recevable,  @ que  ce  dosit  on  ejl  devenu  meitre  par  les  Armes,  ne  fe  peut 
retenir  que  par  les  Armes  : Qtu  le  Vainqueur  itaquiert  que  ce  qtfil  peut  faifir  & em- 
poigner , pour  ainfi  dire  , qu'ainfi  il  ne  fascroit  s’emparer  par  les  armes  d'toi  droit , 
qui  ejl  loie  ebofe  incorporeSe  ; (jii’il  p a cette  differetue  entre  toi  Héritier  , & un 
Vainqueur , que  le  premier  aquiert  les  droits  de  celui  à qui  il  fuccéde , aujji  bien  que  les 
Chofes  qtii  tombent  fom  les  feus  , au  lieu  que  Vautre  ne  devient  maître  que  des  Cliofet 
qu’il  peut  prendre:  Que  ce  qui  ejl  dû  au  Peuple , ejl  dû  à chaque  Gtoieni  & qu’aiitfi , tant 
qu'il  eu  rejle  un  fetd,  la  Dette  fiéjijle.  Mais  les  pouvoient  répondre  i.  Qu’on 

n'ed  pas  en  droit  de  redemander  ce  dont  on  a été  dépouillé  par  quelque  aéle  légitime 
d’holtilité;  or,  félon  la Coùtuine  établie  entre  les  Peuples,  on  tient  pour  julte  tout 
aéle  d’hollilité  qui  s’exerce  dans  une  Guerre  Publique  & félon  les  formes , en  forte 
qu’après  la  Paix  faite  l'ancien  maître  n’a  plus  rien  à prétendre  à tout  ce  qu’il  a perdu 
dans  le  cours  de  cette  Guerre.  2.  Que  le  droit  de  la  Guerre  edun  bon  titre  a allé- 
guer devant  les  T ribunaux  Civils  : car  fi , après  que  la  Paix  ed  faite,  on  vient  à contef- 
ter  quelque  chofe  qui  avoit  été  prife  fur  l’Énnemi,  il  fuffit  certainement  au  Poilèflèur  de 
&ire  voir  qu’il  s’ed  emparé  de  cette  chofe  & qu’il  l’a  aquife  par  droit  de  Guerre.  s.Qpe 
ce  qui  a été  ainfi  aquis  dans  une  Guerre  en  forme  apprtient  au  PoQcfieur,  après  qu’elle 
ed  finie , à plus  jude  titre  encore  qu’auparavant  ; fur  tout  lors  que  la  Paix  a été  faite 
par  un  Traité  entre  les  deux  Parties  : car  alors  on  confent  tacitement  de  part  & d’autre, 
que  chacun  demeure  légitime  Poffeireur  de  tout  ce  qu’il  n’ed  pas  tenu  de  rendre  en  ver- 
tu de  quelque  claufe  expreffe  du  Traité.  4.  Que  l’on  peut  aquérir , avec  la  perfonne 
duPrilonnier  de  guerre,  les  droits  mêmes  qui  font  fondez  proprement  & immédiate- 
ment fur  des  chofes  dont  on  n’ed  pas  en  polfellion , pourvu  que  le  Prifonnkr  nous 
cède  fes  droits  par  un  confentement  e.xprès,  ou  tacite  : confentement  que  l’on  peut  tirer 
de  lui,  degré  ou  de  force,  en  le  menaçant  d’un  mal  plus  fâcheux  , s’il  refufe  de  le 
donner.  Comme  donc  Je  puis  céder  à un  autre  ce  qui  m’ed  dû  par  un  tiers , en  forte 
que  le  débiteur  fera  déf^mais  aufli  indifpenfablenicnt  tenu  de  paier  celui  à qui  j’ai 
transféré  mon  droit,  qu’il  étoit  obligé  aupaiavant  de  mefatis&ire:  de  même,  fi  un 
Prifonnier  de  guerre  me  cède  là  Dette,  le  Débiteur  dès -lors  change  de  Créancier, 
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^ XXL  Tf)  Ce  pgmgnplie  eft  tir^  (le  TAhr^  iet 
Dnmn  if  rNtm.  éf  it  Cit,  Liv.  H.  Clu|i.  XVI.  $. 
14.  car  TAiKcur  fe  conttntoit  de  reavoier  ici  â Gto* 
Ttus,  Liv.  III.  Chap.  VJIL  Voies  ci-tlcÀTati  Liv» 
VIL  Chap.  VII.  $.  4.  & Grotivs,  Üv.  IIL 

Chapp.  VII.  VllI.  ft  XV.  eomiBC  inffi  Mr.  Buddeus  • 
^ns  \et  E/ém€ta  ie  FbH^êfhie  % Part.  II.  Cap. 

V.  VI.  $.  9,  Voici  «ÿtteU  font  lidcflns  les  « 

priacTprt  de  Mr.  Lock  i , dan»  fou  Traité  «ht  Gom- 
vrrnrmrnt  Cm/,  IL  Part.  Chap.  XVI.  Un  Con9ué* 
tant,  dit-it,  même  dans  une  jufte Guerre,  n’aHuiert 
aucun  pouvoir  fur  ceux  qui  ont  été  Iva  compaKOona 
de  fa  Conquête.  Ce  n'eft  que  fur  ceux  ^i  ont  aAue). 
kraent  concouru  , ou  comeati  i hii  faire  une  iiijnlU 
Guerre.  Le  pouvoir  qu'il  aquiert  fur  ceux  qtfil  fub- 
iu);De  , eft  tout  à fait  cklfx>tR|UC  , à 
vies  oiair  non  i l'égard  de  leurs  poflVflfoaa.  La  rai- 
fon  «le  ce  dernier  chef,  qui  femble  d’abord  nrailoxe, 
eft  que  Ton  peut  tuer  ceux  qui  ont  pria  les  armes 
înjuftrroent  , pour  6ter  la  vie,  s'Ilsavoient pu, àceux 
qui  les  ont  vaiocus  : uuûi  ceb  étant  une  «faute  pei* 


Ibnnelle  de  ceux  qnî  ertt  fait  une  Guerre  iitjufte , kor 
pefterité  ne  doit  ptt  t'en  reflèntir.  Or  c^eft  ce  qui 
arriveroit,  fi  Ton  fe  fiiififleît  de  tous  leurs  biens,  def* 
tinez  à l'entretien  de  leurs  EiiFiuis  ; que  l'on  réduiroit 
ainfi  à la  nendieité  , d canfc  de  la  faute  de  leura 
Pères.  Tout  ce  qu'un  Conquérant  peut  faire  avec 
iuftice  , c'eft  <k  le  «lédommager , s'il  a fouSèrt  de  la 
perte.  Ainfi  les  peuples , dont  on  a opprimé  les  Pré- 
ikceflcurs  , & la  Patrie  , par  force  ont  loûioiirs 
droit  , félon  Mr.  Zeeée,  d'en  revenir,  & d'emploief 
la  ffiéoie  vole  peur  recouvrer  leur  liberté.  Ea.fffot, 
il  foroit  abfurde  de  dire  qu'un  Prince  a droit  de  pren- 
dre tout  ce  qu'il  peut , & que , dét  qu’il  Ta  poftrdé 
quelque  tegis  , les  Peuples  , qui  naîtront  dans  les 
Pais  Conquis  , pendant  tons  les  fiéclet  à venir , font 
par  avance  foftmis , de  Droit  Divin , à fa  domioatien  i 
fans  que  ces  Peuples  ptiiOeot  jamais  dter  à fes  Oef- 
cendans  ce  qu'un  Je  leurs  Prédi-ceflleurs  a pns  par  for- 
ce. qy  La  vérité  eft , ( ajoute  Mr.  La  C l E ft  c , de 
yy  qui  j'avois  emprunté  cet  Extrait)  qu'il  y a de 
M grau«les  düBcnltcz  fur  cette  matière  , à caufe  des 

„ mil- 
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& c’eft  à moi  qu’il  a affaire  déformais.  Or  Æexmà-e  pouvoir  fur  ce  pié-là  contrain- 
dre les  liiébjim  a lui  céder  leur  Dette , quand  même  il  auroit  lailfé  fubiiller  la  Ville  ds 
Tt)tbesi  & il  étoit  cenfé  en  effet  avoir  fuccédé  à leur  droit,  du  moment  qu’il  devint 
maicre  de  Thébes  & de  tout  ce  qui  lui  appartenoit;  de  forte  qu’il  dépendoit  de  lui  ou 
de  faire  paier  les  TieJfJieus , ou  de  leur  quitter  les  cent  talens.  Rien  n’empéchoit  même 
qu’il  n’obligeât  les  llxbami  à remettre  eux -mêmes  immédiatement  cette  dette  aux 
TtieJJÎiliem.  Si  donc  il  tint  quittes  les  derniers , ce  n’étoit  pas  tant  a&i  que  la  Républi- 
que de  Thébes , qui  étoit  entièrement  détruite , ne  redemandât  pas  un  jour  aux  Tl)ejfa- 
ce  qu’elle  leur  avoit  prêté,  que  pour  leur  donner  des  alfùrances , qu’il  ne  leur  de- 
inanderoit  rien  lui- même.  5.  (^u’il  eff  &ux,  que,  tant  qu’il  refte  un  feul  Citoien,  les 
Dettes  contraélées  envers  l’Etat,  fubliffent  toujours , eu  forte  que  ce  Citoien  ait  le  mê- 
me droit  qu’a  voit  l’Etat , dont  il  a été  Membre.  Car  ceux  qui  relient , après  l’entière 
dellrudlion  du  Corps  d’un  Etat,  n’en  étant  plus  Membres,  ne  làuroient  s’attribuer  les 
mêmes  droits  qu’il  avoit.  Or  il  elt  clair,  Alexandre  détruifit  entièrement  la  Ré- 
publique de  ThAesi  & qu’ainli  ceux  qui  rebâtirent  enfuite  cette  Ville,  formèrent  un 
Peuple  tout  nouveau , qui  ne  pouvoit  {»s  prétendre  rentrer  dans  les  droits  particuliers 
des  anciens  Tbébams,  par  cela  feul  qu’il  occupoit  le  même  Pais , & qui  n’avoit  aquis 
aucun  autre  titre  en  vertu  duquel  il  pût  exiger  la  Dette  des  lhejfalims.  6.  Enfin , que 
les  Th^aJiensa’ivoknt  pas  recouvré  l’aéle  de  leur  obligation  par  unellmple  poffellion 
fans  titre,  mais  qu’il  leur  avoit  été  volontairement  délivré  par  celui  qui  étant  devenu 
maître  de  tout  ce  qui  appartenoit  aux  Thébdiu , avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette 
Dette. 

§.  XXL  On  aquiert  encore  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vain- 
cus, auffi  bien  qu’aux  Particuliers.  (1)  Mais  afin  qne  cet  empire  foit  légitime , & que  les 
Vaincus  foient  obligez  en  confcience  de  s’y  foûmettre,  il  faut  qu’ils  aient  promis  au 
Vainqueur  ou  expreffément,  ou  tacitement,  de  le  reconnoitre  pour  leur  Maitre  & que 
lui , de  fon  côté , ne  les  traite  plus  en  Ennemis. 

XXII.  Au  RESTE  (0  on  recouvre  quelquefois  les  chofes  dont  on  avoit  été  dé- 
pouillé par  l’Ennemi , & les  gens  qu’il  avoit  iâits  Prifonniers  de  Guerre.  En  ce  cas-là 
voici , à mon  avis , ce  qui  eff  le  plus  conforme  à l’Equité  Naturelle. 

Ceux  qui  échappent  des  mains  de  l’Ennemi , de  quelque  manière  que  ce  foit , fans 
lui  avoir  donné  parole  de  ne  pas  fe  fauver,  doivent  entrer  non  feulement  dans  leur  pré- 
mier  état , mais  encore  dans  tous  leurs  biens  & dans  tous  leurs  droits.  Pour  ce  qui  elt 

des 


,3  malbeort  àe$  Goerm  Civila  » qtw  Too  doit  ti* 
33  cher  d’éviter  , lutant  <}u*U  eft  pofiibte.  Mais  Ü 
33  femble  que  tout  W Droit  , que  Tod  peut  établir 
33  dans  cette  occiCon  , étant  fondé  fur  le  Bien  Pu* 
33  blic  t qui  eft  la  Souveraine  Loi  « il  ^ut  voir  û 
33  ce  qu’on  entreprend  fera  orobablenent  plus  de 
33  mal  qoe  de  bien  à la  Société.  SiceUeft.  ce  qu’on 
33  fait  devient  initifte)  mais  fi  le  bien,  qui  en  revient, 
33  eft  beaucoup  plus  grand  que  le  mal  , rentreprife 
3,  pourra  être  nommée  jnfte.  Biblioth.  Un  U 
vins.  Tom.  XIX.  pag.  La  raifos  principale 
de  Mr.  LoCKC  , conGdérée  en  elle* même,  eft  fi 
peu  démonftrativt , qu’elle  ne  convient  ni  aut  (^er« 
res  jttftei  , dont  il  j^arlc  , ni  aux  Gnerrea  injuftet, 
en  fuppolâNt , coetme  fait  nôtre  Auteur,  un  confen* 
teaent  exprès  , on  tacite  , des  Peuples  Vaincus , 
une  paifible  poflêfiioa  du  Vainqueur.  Si  un  Père  a 
perdu  (00  droit  fur  (es  biens , il  ne  peut  le  transmet* 
tre  i fes  Enfitns.  Voietee  que  j'ai  dit  ci*ile(rus,  ZrsiL 
VU.  'b«p.  VU.  ^ AVrr  4.  Mr.  L 0 c K i t'objeâe 


lui-tnéine»  $.  I7d.  qu'en  laifiant  inx  Dcfcendani  ta 
liberté  de  revenir  des  engagement  de  leurs  Ancêtres, 
toutes  les  fois  Qu'ils  en  trouveront  PoccaGon  favorable, 
fi  nafyra  4t  là  des  trcuàles  fms  ^ j 6 il  ne  lève  pas 
nite  G grande  difficulté.  Mali  U faut  avouer,  que,  quel* 
que  excellent  que  foit  en  gros  ce  Traité  Du  Gtmvmtmrd 
iVt’tA  l’Auteur  f a queli^uefois  nn  peu  trop  devant  les 
yeux  le  Ootrvernement  de  fa  Patrie , dont  h Conftitmion 
ne  tire  point  à conféqtience  pour  tous  les  antres  Etats. 
Il  ne  Jiftingue  pas  auffi  alTex  entre  l'ufagc  qu'un  Vain* 
queur  peut  faire  de  fes  droits  eu  confcience,  & celui 
qu'il  a à la  rinieiir  , eu  forte  que  les  Vaincus  font 
obligez  de  s’y  Tofimettre  , pour  le  bien  méae  de  la 
tranquillité  du  Genre  Humain. 

XII.  (t)  Voie!  fur  ce  droit  de  Pefiliutinie  % que 
l'on  aquiert  par  un  retour  dans  ton  Pau  , ou  dans 
celui  de  fes  Amis  ou  Alliez  (rsr  rrditu  ta  limt»)  Gko* 
Tius  t’  Liv.  IIJ.  Chap.  IX.  & XVI.  avec  mes  Notes  : fi 
Mr.  BcODtül . dans  fei  £lem,  Pbil,  Prad.  IL  Part. 
Cap.V.Scô.  VI.  §.  SJ, 

Cccc  3 


Comment  oa 
aquiert  le 
droit  de  corn* 
mander  aux 
Vaincus? 


Comment  os 
recouvre  ce 
qui  avoit  été 
prit  à la  Guer* 
re? 
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(•)  V«iex  1. 

JVfwitf/,XXX, 

ai,  ÿffmv-  & 
Hcmtr.  ililil. 

Lib.  XI.  ï«r. 
«*♦,  £?■/'«• 

Cooiinent  on 
{WpouiUe 
VËnnemi  des 
Peuples  qu’il 
avoik  conquis? 


(a)  JoPjp- 
Ub.  XXlX. 
Cap.  U. 


deschofes,  fi  onks  recouvre  pendant  la  Guerre  ou  par  foi-méme,  ou  par  lemoien 
des  Sujets  ou  des  Soldats  de  l’Etat , il  elt  julte  qu’elles  retournent  à leurs  anciens  Maîtres 
tant  les  Mobiliaires,  que  les  Immeubles;  pourvu  qu’on  lâche  bien  à qui  elles  appar- 
tiennent Car  le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté  & de  défendre  les  biens  de 
Tes  Sujets,  autant  qu’il  lui  ell  pollibie  ; 'il  doit  aufii  leur  faire  recouvrer  ce  qu’ils  ont  per- 
du. Et  il  n’importe  que  ce  /oient  les  Soldats  qui  l’aient  repris  fur  l’Ennemi  : car  ils  ne 
font  que  les  Miniftres  de  l’Etat  ; & ce  qu’ils  prennent , eft  au  profit  de  l’Etat , & non  pas 
pour  eux-mêmes.  Or  il  feroit  injulte,  que  l’Etat  gardât  pour  lui  les  biens  dont  on  avoit 
dépouillé  les  Sujets  ; il  faut  donc  qu’il  les  rende  à leurs  anciens  maîtres  (a). 

§.  XXllI.  Lors  qu’un  Peuple  entier  fecoue , ou  par  fes  feules  forces,  ou  avec  le 
fecours  de  quelque  Allié , le  joug  d’un  Ennemi , qui  l’avoit  conquis  ; il  recouvre  fans 
contredit  fa  liberté  & fon  ancien  état.  En  ce  cas-là,  fi  une  partie  des  biens,  qui  lui 
appartenoient , demeure  encore  entre  les  mains  des  Ennemis,  il  conferve  le  droit  de  les 
leur  reprendre , tant  qu’il  n’y  a point  encore  de  Traité  de  Paix , par  lequel  il  les  leur 
ait  cédez.  Qpe  fi  un  tiers , agiffant  en  fon  propre  nom , délivre  ce  Peuple , par  fes  ar- 
mes vidorieufes , de  la  domination  de  l’Ennemi  qui  l’avoit  conquis;  le  Peuple  délivré 
ne  fera  alors  que  changer  de  maître , (i  ) & entrera  fous  les  Loix  de  fon  Libérateur.  Il 
feut  dire  la  même  chofe  d’une  partie  du  Peuple.  Mais  fi  une  Province  vient  à être  re- 
conquife  par  le  Peuple,  du  Corps  duquel  elle  avoit  été  détachée,  ou  parquelcunde 
fes  Alliez  ; elle  fera  réunie  à fon  ancien  Corps , & elle  rentrera  pleinement  dans  tous 
fes  droits.  On  peut  néanmoins  convenir  avec  fes  Alliez , de  leur  lailTer  les  Pais  qui 
nous  appartenoient  autrefois , & qu’ils  ont  repris  eux-mêmes  fur  nôtre  Ennemi  com- 
mun. Ceft  ainfi  queDn«ém«r(a)  aimoit  mieux  céder  fon Roiaume  à Philippe,  s’il 
pouvoir  le  réconquerir , que  de  lelaiffer  aüxppmaim.  Mais  quand  même  un  Peuple 
conquis  auroit  lui-même  chafTé , par  fes  feules  forces , les  troupes  de  l’Ennemi , il 
ne  lailferoit  pas  pour  cela  d’être  tenu  de  fe  rejoindre  à fon  ancien  Corps , & il  ne 
pourroit  pas  , fous  ce  prétexte  , s’ériger  déformais  en  Etat  féparé  ; à moins  que 
le  Corps,  dont  il  a été  détaché,  n’eût  renoncé  manifeflement  à tous  fes  préten- 
fions. 

C H A- 


XXTII.  CO  n faot  excepter  îci  le  cas  d'on  Peu- 
ple Allié  de  quelques  autres  par  une  CouféJératioa 
perpétuelle  ; cocnioe  fl  arriva  daot  la.  Guerre  de 
M.  DC.  LTbClI.  â quelqucs-uaet  des  iVecrnim.t/méi, 
qui  furent  reeonqunes  fur  les  ^mçoù.  Voies  hi 
Note  de  Mr.  übIrtius  , &r  liv.  VIL  Chaf. 
V.^ai. 

C H A P.  VII.  $.  n.  Cl)  Malgré  tout  ce  que  ndtre 
Auteur  dit  ici  , fl  oie  fcoiblc  que  cet  (brtes  de  Coew 
vcottons  doiveot  être  auflî  rel^eufetneot  obrerrées» 
qu’aucune  antre.  Ses  raifom  ne  prouvent  rien,  pa^ 
ec  quelles  prouvent  trop.  Car  enfin  , fi  )e  Droit 
Naturel  ae  nous  impofoit  pas  une  Obligatioa  hidif- 
peolable  de  tenir  ce  dont  nous  fommes  vedantairt» 
ment  convenus  avec  un  Ennemi , pendant  le  cours  de 
4a  Guerre , l’il  étoit  permis , fer  exemple  « de  compre 


de  saleté  de  eeenr  une  Trêve  bien  conclue , d’arrêter» 
fans  en  avoir  aucune  raifon , des  fena  à qui  Ton  avoit 
donné  des  pafleports  ftc.  je  ne  vois  pat  quel  mal  il 
y auroit  a tromper  TEonemi  Cdos  prétexté  même  de 
^rler  de  Paix.  Quand  on  entre  en  oésociation  pour 
ce  dernier  fujet , on  ne  eefle  pai  dés  lort  d'étre  Enne- 
mis : ce  n’eft  proprement  qu'one  efpecc  de  Trêve» 
dont  on  convient  , pour  voir  s’il  y auroit  aoien  de 
s'aecofnmnder.  Les  négociations  manquent  • elles  d'an 
heureux  fuccès?  ce  n’eft  pas  une  nonveUe  Guerre  que 
Ton  commence  » pois  que  les  diflereos , pour  Idquelt 
on  avoit  pria  les  armes  % n’ont  point  été  encore  ter» 
mtnex  » on  ne  fmt  que  continuer  les  aâet  d*hoftilité  » 
qu’on  avoit  un  peu  fnrpendus.  Ainfi  on  nt  pourroit 
pat  plus  compter  fur  la  bonne  fol  de  l'Enneou  en  ma- 
tière des  Coavendont  qui  tendent  k rétablir  la  Paix  » 

qu’4 
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CHAPITRE  Vn. 


Des  Conventions  que  Von  fait  avec  un  Esmem  , PENDANT 

lecodrsdelaGuerre. 

§. L ^PARLONS  maintenant  des  Convbntioks  Publiques,  qui  supposent  l’e'-  h t > *11* 
X TAT  DE  Guerre.  Il  y en  a de  deux  fortes:  les  unes  qui  laijfmt 
fiut  At  Guerre , & qui  ne  font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  aâes  d’hoftilité  : les  ruppofont  l é- 
auttes  qui  le  finit  cejfer  eitsiéreiitatt.  Mais,  avant  que  de  traiter  en  particulier  des  unes“*‘*'®“'"^ 
& des  autres , il  faut  dire  quelque  chofe  en  général  fur  la  validité  de  la  prémiére  forte 
de  Conventions  Publiques. 

§.  II.  Grotius  (a)  foûtient,  que  tontes  les  Conventions  généralement,  que  l’on* 
fait  avec  un  Ennemi , doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.  La  chofe  ell 
évidente  à l’égard  des  Conventions  qui  tendent  à rétablir  la  Paix  ; mais  il  y a quelque  1* 
difficulté , par  rapport  à celles  qui  laillènt  fubfifter  l’état  de  Guerre.  De  ce  qu’une  |xr-  *'*' 

fonne  ell  capable  de  lavoir  ce  qu’elle  Fait,  & de  donner  un  confentement  véritable,  il  (a)i.iv.m. 
ne  s’enfuit  pas  néceffairement  que  fesPromelTes  donnent  toujours  quelque  droit  à tout 
autre  à qui  elle  les  fait , ni  qu’elles  lui  impofentàclle>méme  une  Obli^tion  inditpen- 
fable.  Car  la  Violence  & la  Force  ouverte  étant  le  caradére  diltindif  de  l’état  de 
Guerre,  confideré  comme  tel  ; il  fembleque  la  fidélité  dans  les  Conventions , quielt 
l’indrument  propre  & naturel  de  la  Paix , ne  peut  avoir  lieu  (2)  dans  les  ades  où  il 
ne  s’agit  ni  de  rétablir  la  Paix , ni  de  la  conferver  ; & qui  même  femblent  plùtôt  entre- 
tenir l’Etat  de  Guerre , que  tendre  à le  faire  celTer.  D’ailleurs , quiconque  entre  en 
traité,  doit  fuppofer  que  l’autre Contradantfe  fie  à lui.  Or  il  implique  contradidion  ; 
de  prétendre  qu’un  homme  fe  fie  à nous , pendant  que  l’on  continue  d’étre  ouvertement 
fon  Ennemi, c’ed-à-dire , que  l’on  fe  montre  toujours  difpofé  à lui  faire  du  mal  de 
toutes  fortes  de  manières.  Car  l’état  de  Guerre  donnant  par  lui-même  le  droit  de 
pouffer  à l’infini  les  ades  d’hodilité  ; les  protedations  qu’on  fait  de  les  fufpendre,  ou 
de  les  modérer,  fans  vouloir  pour  cela  ceflêr  de  regarder  entièrement  fur  le  pié  d’En- 
nemi  celui  envers  qui  l'on  s’engage , femblent  iè  démentir  elles-mêmes.  Ainfi  on  ne 
fournit  appliquer  ici  le  principe  que  nous  avons  établi  ailleius , que , du  moment 
qu’on  traite  avec  quelcun,  on  renonce  par  cela  même  à toutes  les  exceptions  tirées 

de 


i|ii^  Végurd  ic  ctTIes  qui  confient  feoleoient  à mo« 
^er  eu  à furpendre  les  «Aes  (Thoftilité  ÿ & «e  feroit 
une  fourct  perpetneUe  de  JéSiutces  « qni  renJroit  les 
Guerres  éter»clWs  « A qui  Formeroit  un  obftscle  in* 
vincibic  à tonte  Forte  île  Paix-  Tout  ce  qne  nôtre 
Xiiteor  dit,  prouve  donc  iêalemcnt , que  l'on  doit 
bien  piemire  Tes  précautions,  avant  que  de  douer 
l^arole  àonEnnccnii  parce  que  les  Hommes  Font  Fu* 
;ett  à aianqoer  de  foi  pour  leur  propre  intact,  fur 
tput  lors  qu’ils  ont  affaire  à des  gens  qui  leur  veu. 
lent  du  mal , ou  qu'Hs  hailTent  eux*mêmes.  Mais, 
du  moment  qu’on  a conclu  le  Traité , U Faut  le  tenir 
exadeaent , juFques  à ce  que  le  terme  foit  expiré , 
•U  que  rEaneni  violant  lui>nème  fes  entcagemens 
«eus  di^nfe  par  U de  tenir  les  nôtres.  Nôtre  An* 
tcur  ttc  s'accorde  pas  ici  avec  lui*«èiBe  : cas  il  a éu- 


bli  ct-ilelTus  , £tv.  IV.  19.  bnéceffité  indi^ 

penFsble  de  tenir /«  CMVittHenf /mtts  acre  un  £«nrmj, 
femjùùr  pu  pour  SUSPBMraC  UsaHri  ihoftilité»  Mai» 
je  ne  comprends  pas»  comment  ou  a pd  dire,  pour 
juftificr  r>ôtre  Autenr  » qu*tl  avoit  change  de  bntiment , 
dans  ce  même  Chapitre  ) Fur  quoi  on  renvoie  aux  para» 
araphes  4.  A 13.  (ou  11.  de  ma  Tradudion)  Voies  J. 
IkiHNSiDati  Dijfertut.  De  JFide  per/dù  frrpvttâà  t \ 
ip.  ( HaL  172J.)  Il  budroit , qn’cn  écrivant  ces  pa- 
ragraphes , il  etk  oublié  ce  qu’il  avoit  dit  daps  le  pré* 
arier.  Celui  , qui  a bit  cette  DilTertation , femblelui- 
méme  n’avoir  pas  lù  le  commeucemeut  <hi  Cliapirre» 
pois  qu’il  cite  feulement  les  Elmenta  JuriJ^mL  l/m* 
vtrf.  Lib.  1.  Defin.  XII.  as.  d'oh  oranoioins  tout  ce* 
ci  e(l  copié. 
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de  fa  perfonne , qui  pourroient  nous  faire  appréhender  un  manque  de  parole.  Car , 
fl  c’eit  tout  de  bon  que  les  deux  Ennemis  y renoncent , dès-là  ils  ne  font  plus  en  état 
de  Guerre:  mais  s’ilsagiflent  en  qualité  de  gens  qui  témoignent  toujours  être  dans  le 
dell'ein  de  demeurer  Ennemis , cela  feuldonne  lieu  de  préfumer , qu’ils  ne  font  que  fe 
dreifer  des  embûches , & que  chercher  à s’endormir  l’un  l’autre,  pour  jouer  quelque 
mauvais  tour  à celui  qui  l'era  aflez  fot  pour  ié  repofer  là-deflus  ; comme  l’expérience 
fb)  Volez , (b)  l'a  lait  Yoir  fouvent.  Lors  même  que  quelcun  fe  trouve  duppé  par  une  telle  Con- 
«quV'î'rOT- vention,  il  n’aquiert  par  là  aucun  nouveau  droit  contre  celui  qui  l’a  trompé,  f2)  puis 
pt  rnppone  de  que  l’état  de  Guerre  autorife  par  lui-même  toutes  fortes  d’ades  d'hoftilité.  C^e  fi  l’on 
Km-  lé  réduit  à dire , qu’il  faut  tenir  ces  fortes  de  Conventions , de  peur  que  le  dépit  de  le 
,?i.  HiB.Goth.  voir  trompé  ne  porte  l’Ennemi  à agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  j on  reconnoit 
Lih.iv.  C.5JI.  pj|.  cela  même,  que  toute  la  force  d’un  tel  engagement  n’eft  fondée  que  fur  l’intéréc 
des  Contradans.  J’avoue , que  l’on  n’eii  pas  obligé  d’ufer  acluellement  contre  l’Enne- 
mi de  tous  les  droits  de  la  Guerre , & que  fouvent  même  il  ell  beau  & louable  d’épar- 
gner ceux  que  l’on  pouvoir  traiter  avec  la  dernière  rigueur.  Mais  cela  n’empêche  pas, 
que , comme  il  eft  permis  de  faire  la  Guerre  pour  défendre  ou  pourfui  vre  fes  droits  par 
la  force,  lors  qu’on  n’a  pû  en  venir  à bout  par  des  voies  de  douceur  ; il  ne  foit  très- 

(c)  Volez  conforme  à la  Nature,  de  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à cette  fin. 
jMbti.Jtd-  (t)  Comme  donc  les  Conventions  qui  tendent  feulement  à modérer  ou  à fufpendrcles 

ades  d’hoftilité , ne  font  qu’entretenir  (3)  la  Guerre,  il  eft  clair  quelles  font  contraires 
à la  Nature. 

Quoi  qu’il  en  foit , une  des  chofes  que  l’ufage  reçu  des  Nations  civilifées  a établies 
en  faveur  de  la  gloire  des  Armes , & pour  l’honneur  des  Guerriers , c’eft  que  l’on  doit 
tenir  pour  valides  ces  ibrtes  de  Conventions  ; comme , par  exemple , lors  que  l’on  fait 
une  1 rêve  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures , pour  enterrer  les  Morts  de  part 
& d’autre;  lors  que  l’on  donne  à quelcun  des  Ennemis  un  Paflëport,  ou  un  Saufeon- 

(d)  Voia  duit,  (d)pour  aller  & venir  en  fureté  par  les  lieux  dont  on  eft  le  maitre;  lors  que 

^ promet  d’épargner  entièrement  certains  Lieux,  certaines  Perfonnes , ou  certaines 
xxi.5!m’  iÿ  Chofes , de  fulpendre  pour  quelque  tenis  les  ades  d’hoftilité , de  ne  pas  fe  fervir  de 
■^Toczmme  Certaines  Amics  ou  de  certaines  manières  de  nuire , delaiflèr  le  commerce  libre  (e)  cn- 
tre  les  Marchands  de  l’un  & de  l’autre  Peuple  &c.  En  effet , l’Ambition  & l’Avarice 
& les  aiant  rendu  fort  fréquentes  les  Guerres  non-néceffaires , on  a trouvé  à propos , pour 
l’intérêt  du  Genre  Humain,  d’établir  quelque  elpece  de  comnKrce  entre  les  Ennemis 
Voicz  Wdn».  niémes , & de  réduire  en  art  les  Loix  de  la  Guerre  ; afin  que , par  ce  moien  , les  In- 
pfifiïl’Lib.v'  oocens  du  moins  ne  fouffriflènt  pas  tant  des  ades  d’hoftilité’.  Ajoutez  à cela , que  les 
Car.  XX.'  Guerriers,  qui  fé  mettent  fur  le  pié  de  manquer  à leur  parole,  ou  de  tromper  l’Enne- 
mi 


(s)  Ceft  ruppofer  ce  qni  eft  en  qaellioo.  Car  l'il 
eft  vrai,  ^ue  toutes  les  Conveutfoas  faites  avec  va 
Ennemi  foiait  talides  & obli^oires,  il  l’enfuit  de 
!it  manifeftement , que  celui  qui  les  viole  donne  k 
Tautre  un  nouveau  lujet  de  plainte,  & par conftqueut 
pn  nouveau  droit. 

(j)  Cev  Conventions  ne  contribnent  pas  iKreétc- 
ment  £:  par  elles-oiénies  à entretenir  la  Guerre.  Quand 
un  Ennemi  voit , que  l'autre  tireroit  feul  avanta^  d'u* 
ne  Convention  qu*il  proporc,  pour  Ce  renFbroer  ou  fe 
remettre  j il  n*a  garde , s'il  eft  fage , d’y  toper.  Cha- 
cun trouve  oriHn virement  Ton  compte,  à ces  furtet 
de  Traitez,  ou  du  moins  ne  croit  pas  en  recevoir  du 
prchtdice.  Ainfi  ils  ne  reculent  point  la  Paix.  Au 
contrrfire  , Hs  fervent  à modérer  U furctir  des  Arme*, 
qui , fans  cela  , n'atiroit  fniiveat  aucunes  bornes  : ils 
empêchent  qit’oii  ne  rétrndc  pas  à des  chofes  qui  ne 


font  d'aucune  utilité  pour  hâter  U Paix  , & qu'oo  ne 
foule  entièrement  aux  pieds  les  Loix  de  l’Humanité, 
que  les  Ennemit  mêmes  doivent  obferver  entr*eux  • 
autant  que  le  permet  le  hut  légitime  de  la  Guerre. 
La  raifen , que  nôtre  Auteur  allègue  un  peu  plut 
haut , tirée  de  ce  qu’ou  craint  d’irriter  fEimemi , en 
lui  manquant  de  parole , & de  s'attirer  par  lâ  du  mal  i 
ne  prouve  pas  qu'on  fc  croie,  tmiouement  obligé  , par 
cette  raiftn  d’intérêt , i garder  la  foi  donnée.  C’eft 
anflî  mal  â propos , que  nôtre  Auteur  cite  St.  Àm» 
BROiSE,  comme  s’il  étoit  dans  ce  principe.  Cet  an- 
cien Ouéleur  de  l'Eglife  inlimie  au  contraire  claire- 
ment , que  la  rarfon  pourquoi  on  cherche  â fc  ven- 
ger, avec  plut  de  vigueur,  d'un  Ennemi  perfide,  c’eft 
qu'on  s'y  croit  autorné  par  cet  afte  même  de  perfi- 
die, eontriire  aux  régies  de  la  Juftice,  qui  doiveut 
être  obfcrvéct  faot  diftinâiea  du  iems , de  lieux , de 
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mi  par  des  Traitez,  Te  font  par  là  d’ordinaire  beaucoup  de  tort  à eux-mêmes;  outre 
qu’ils  ne  fauroient  dupper  plus  d’une  fois  ceux  qui  ne  font  pas  tout-à-fait  fots.  11  n’elt 
pourtant  pas  de  la  Prudence , de  compter  beaucoup  fur  ces  fortes  de  Conventions , ou 
de  s’endormir  fi  fort  là-delfib,  que  l’on  donne  occafion  à l'Hnnemi  de  nous  jouer 
quelque  mauvais  tour.  Ainfi  le  meilleur  eft  de  ne  pas  s’y  engager  fans  nccellité , & 
làns  être  en  état  de  rendre  la  pareille , au  cas  qu’on  nous  manque  de  parole , ou  du 
moins  fans  avoir  en  main  de  bonnes  furetez. 

§.  III.  Entre  les  Conventions,  qui  laiflent  fubfiller  l’état  de  Guerre,  une  des  prin-  CesiKcrt 
ci pales , c’en  la  T r e v e , par  laquelle  on  convient  de  fufpendre  pour  un  tems,  de  part  & 

& d’autre , les  aéles  d’hollilité.  11  y a de  deux  fortes  de  Trêve  ; l’une  pendant  laquelle  a«  fortes  u 7 
les  Armées  ne  laidènt  pas  de  demeurer  ( i ) toujours  liir  pié , avec  tout  l’appareil  de  la  '“  * • 
Guerre  ; & celle-là  elt  ordinairement  fort  courte  : l’autre  pendant  laquelle  chacun  met 
bas  les  armes , & fe  retire  chez  foi.  La  dernière  peut  avoir , & a ordinairement , un 
terme  aflèz  long , & elle  relTemble  fort  à une  Paix  pleine  & entière  ; fur  tout  fi  le  Trai- 
té porte  exprellément , que  pendant  ce  tems-là  on  parlera  enfemble  de  Paix.  Cette 
forte  de  TreveetI  ordinairement  générale,  pour  tous  les  Pais  qui  font  fous  la  domina- 
nation  de  l’un  & de  l’autre  Peuple  ; on  peut  néanmoins  la  relireindre , & on  la  reilreint 
en  effet  quelquefois  à certains  Pais  : par  exemple , les  Peuples  à' Europe , qui  ont  des 
terres  dans  les  Indes  Orientées , ou  Occidentaies , font  Trêve  en  Europe , fans  ducontinuer 
la  Guerre  dans  les  hsdes. 

§.  IV.  D’ou'  IL  paroit,  comment  on  peut  répondre  à la  queftion , s’il  faut  tegsr- 
der  comme  une  trêve  un  Traité , qui  porte , que  l’on  fait  la  Paix , par  exemple , pour  ‘ 
trente  ou  quarante  ans  ? Pour  moi,  il  me  femble  que  toute  Paix  eft  éternelle  de  fà  natu- 
re, je  veux  dire,  que  toutes  les  fois  qu’on  fait  la  Paix,  on  convient,  de  part  & d’autre,  de 
ne  prendre  jamais  plus  les  armes  au  fujet  des  démêlez , qui  avoient  allumé  la  Guerre , 

& de  les  tenir  déformais  pour  entièrement  terminez , ou  du  moins  d’en  remettre  Li  dé-  Coma* 
cilion  à des  Arbitres , ou  bien  de  s’accommoder  ensemble  à l’amiable.  Ainfi  cette 
Paix  n’eft  point  cenfée  rompue , lors  que  les  mêmes  Peuples  viennent  enfuite  à repren-  Ub  ni.  cap. 
dre  les  armes  l’un  contre  l’autre  pour  un  nouveau  fujet:  car  l’idée  d’une  Paix  éternelle 
n’emporte  pas  un  engagement  où  l’on  entre  de  ibuttrir  déformais  toutes  les  injures  de  (b)  tu.  jUv. 
l’ancien  Ennemi,  fans  lui  réfiller  jamais.  Si  donc  le  difi'érent  qui  avoit  fait  naitre  la  Guer- 
re , n’eft  pas  entièrement  terminé , & que  l’on  fade  la  Paix  feulement  (a)  pour  un  cer-  ajl 
tain  tems  ; ce  n’eft  au  fond  qu’une  Trêve , pendant  laquelle  on  doit  agit  les  uns  envers  P'"' 
les  autres  tout  de  même  que  fi  l’on  étoit  en  pleine  paix.  11  eft  pourtant  ridicule  de  fai-  Trait”*^^* 
re  une  Trêve  pour  Çi)  cent  ans,  comme  on  dit  que  EgtmdmQo)  la  fit  avec  les  Véi'emi  LiU  ii. 

n’y  aiant  point  d’injure,  qui  ne  s’efface  d’elle-même,  & dont  la  pourfuite  n’ait  pref-vÔfoi  jiLe» 

crit , après  un  fi  long  efpace  de  tems. 

perfonnet,  & par  conféquent  entre  lei  plus  grands  Eane- 
mil.  Je  vais  rapporter  k pafla^e , pour  faire  voir  que  je 
défends  , i l'Eglife , avec  la 

même  indifférence  & la  même  liberté , que  je  blâme  leurs 
erreurs  & letirs  fanx  raifonnemens.  Quanta  auitmju-^ 

Jiitia  Jlt  ^ tx  hoc  intcBigi  foiejl , tfuèJi  nec  htù  , ntc  frr- 
fouit  7 ntc  tempoHbu*  txcipitur , qux  niam  koflibw  rt^ 
ftrvatur  : ut  p canflitutw  Jit  eut»  ilojlc  au*.  oui 

dits  y J^eliCy  aiivtrjtu  JuJisUant  fuietur  Mtt  loco  pr.avenire, 

(fut  tiTtipere. ...  Si  quiArm  i'thtmetiUaihu  hv/UbMit 
infi'Aù  y ^ kit  qui  ampiiut  îxfnint , vtbtnuntior  rtftriut 
ultio.  Offic.  Lib.  1.  Cap.  XXIX. 

^ 111*  Ceff  apparemment  ( ajoûtoit  ndue  Auteur  ) 
de  cette  forte  de  Trêve  qii'a  voulu  parler  le  Jorircon* 
fuite  P V L , dans  cette  déEiùtioo  qu'il  don»  après 

Tom.  il. 


exemples , des 

§.v.  Tou-i»;™. 

„ . . . kraciaitiy  daoc 

Vasron  i Inducix/xitf,  cum  m brawy  ^ tnprttfm  Sicut. 
Umpm  canvtmt  y ne  itnricem  fe  ùutjànt.  O ( G f S T.  i jk  vii  c*n 
Lib.XLIX.TicXV.  D.  êr  H de’:œ 

Ln.  XIX.  $.  I.  Votez  G a 0 T ■ U s , Li«.  III.  Cha|>.  d<y>II.  avec 

J.  ?V.  (i)  Il  eft  parlé  Jant  TiT£  Liït.  tib.  VIL  oth^'^hS.* 
r«p.  XX.  iTunc  autre  Trêve  de  cent  ana , que  les  Ko-  gjjL  jjb.  IX: 
moisi  firent  avec  le»  dnUmi.  Mail  ( difoit  ici  iiitre  c IV.  FerSi- 
Auteur  ) c'étoit  uue  véritable  Pai«  , comme  riliftoricti  'h  Casîe. 
même  tappcllv  : & le  Sénat  voulut  feulement  lui  don-  sas.  av«-  AL. 
ncr  le  nom  de  Trêve,  dant  l'Arrêt  qu'il  flt  U deflui,/^,V  Jtoà 
pour  ne  pat  parultre  perdre  quelque  chofe  de  fou  zo-  iePertstat 
tocité , l'il  parJonooit  purement  & fimpIeiDent  une  iu-  Conneftiz  De 
jort  fl  manifefte. 
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hinî  TiîbCfcr  §•  Toute  Trêve  laifTant  donc  rubfifter  l’état  de  Guerre , & par  conféquent  les 
k (uj«  de  la  prétenfions  qui  ont  oblige  de  prendre  les  armes  ; il  e(l  clair , qu’on  ne  fauroit,  fans  une 
Guerre.  abfurdité  manifefte , exiger  de  celui , avec  qui  on  la  fait , qu’il  renonce  déformais  à 
toutes  fes  prétenfions  par  rapport  à nous,  (a)  Car , fur  ce  pié-là,  que  manqueroit-il , 
iZmîi'BÎià  qui  empéchk  qu’on  ne  conclut  une  véritable  Paix  ? ou  pourquoivoudroit-onferefer- 
ver  la  liberté  de  renouveller  la  Guerre  au  bout  d’un  certain  tems,  fans  aucun  fujet? 
'us^b!\6\7.  §•  VI.  * La  nature  même  de  la  Trêve  donne  lieu  de  conclure , que,  fi  l’on  veut  re- 

• Aprir  k prendre  les  armes  aprb  le  terme  expiré  ; il  n’ell  pas  befoin  d’une  nouvelle  (i)  Déclara- 
x™ve«p’e,tiondeGucrre(a).  Cependant,  lors  qu’il  s’agit  d’une  longucTrêve,  qui  fait  difpa- 
H n'eft  p«»  ’ roitre  tout  l’appareil  do  la  Guerre,  & qui  renferme  ordinairement  ou  doit  renfermer  du 
Muvtnè'"D<.  oioins  cette  claufe  ,•  que  l’on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  & entière  ; il  ell , fi- 
ti«r«ion  (le  non  abfolument  nécellàire,  du  moins  honnête  & généreux , de  ne  reprendre  les  armes, 
f«)Voi«  Ceo-  Ru’sptcs  3''oir  fait  quelque  Déclaration  conditionelle , pour  témoigner  hautement  que 
BB(.7.k.iiL  l'on  n’aime  point  la  Guerre,  & qu’ü  ne  tient  pas  à nous  que  la  Paix  ne fe falTe  pour 
c.  XXI.  $. }.  une  bonne  fois. 

iinyaiwint  §.  VII.  Ic  faut remarquer encore,  que toute Trêvc, qu’on efUndifpcnfablemcnt  te- 
l'itV'emem'"  "U  de  garder,  ne  fe  fait  jamais  que  par  une  Convention  expreffe , ou  du  moinysar  des 
par  une  Cou-  acles  de  paix  & d’amitié  fi  formels  & fi  fignificatifs  de  leur  nature , qu’ils  ne  puiflent  être 
•euiioi  taeitt.  rapportez  à un  autre  principe  qu’à  un  deffein  bien  fincére  de  fulpendre  pour  un  tems  les 
ailes  d’hoftilité  : comme,  d'autre  côté,  un  Traité  de  Paix  ne  fe  réduit  jamais  par  lui-mê- 
me à une  Trêve , à moins  qu’il  n’y  ait  là-deffus  quelque  claufe  expreffe.  Ainfi,  de  cela 
fèul  qu’on  s’efl abllenu  pour  quelque  tems  d’e.xercer  des  ailes  d'hollilité , ( i)  l’Ennemi 
auroit  tort  d’en  conclure,  que  l’on  confent  à une  Trêve.  Et  fi , lors  qu’il  s’eft  endormi 
là-deffus,  on  vient  le  charger  tout  à coup , il  ne  peut  pas  nous  aceufer  a jufle  titre , d’a- 
voir violé  une  Convention  tacite  proprement  ainfi  nommée. 

Damnmni-  §.  VIII.  PouR  ce  qui  eft  du  tems  que  la  Trêve  dure,  je  nefaurois  approuver 
hfin"deî»*  Ispenfée  de  (a)  Grotius,  qui  prétend,  que  le  terme,  d’où  l’on  commence  à comp- 
Tré«.  ter , n’ell  pas  compris  dans  l’efpace  de  la  fufpenfion  d’armes.  Le  commencement  d’u- 
vufupi,  chofe,  en  fait  partie  fans  contredit  Si  donc  on  cil  convenu,  que  le  Trêve  fera  de 
■ * dix  jours , à compter  depuis  le  prémier  de  Juillet  ; tout  le  monde  entendra  par  là , que 
ce  prémier  jour  de  Juillet  ell  un  des  dix,  auxquels  la  Trêve  ell  bornée.  La  (i)  Re- 
marque 


VI.  (t)  Car  ce  n*«ft  pat  une  noorette  Guerre. 

C'ufage  lie  ce  prindpe  s*éten<]  à divert  autres  cat.  Mr. 
HBanus  en  donne  un  exemple  remarquable,  après 
Richard  ZüUCHB,  Jur,  ^ Judic.  FeciM.  Part  IL 
SrÀ  IX.  47.  qui  Tavoit  lui*mrme  pris  d*Ai.- 

RBRic  GBNriL,  Dt  Jtat  BtB.  Lib.  II.  Cap.  XII. 
««T.  )04s  Dans  un  Traité  fie  Paix , conclu  entre 

vE^véque  Sl  Prince  de  /'rtfHt , & les  il  avoit 

été  convenu  , Que  chacun  fer  oit  remis  en  poffcÜion 
de  ce  qu'il  pofTedoit  avant  la  préfente  & tlernicre 
Guerre.  An  romoreuceaent  tk  cette  Guerre  , l’Eve* 
que  avoh  pris  un  Cnàteati  des  Vnàtitni , que  les 
nitiens  , reprirent'  depaît.  L'Evéque  rifufoit  de  le 
rendre,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  repris  après  plu> 
fieurs  Trêves,  quelques • unes  afTez  longues,  qui  s’é- 
toient  faites  pendant  le  cours  de  cette  Guerre.  Les 
Auteurs  citez  décident  , avec  raifnn  , en  Faveur  dea 
Ftnitttns^  contre  une  Confultatiou  d’ALCt AT , qui  pro- 
xoaqa  pouî  l'Evêque. 

VII.  (O  C’eft  atnii  qu’il  faut  entendre  les  Indtt- 
et*  taeit*  , dont  parlent  les  Auteurs  Latins.  Voicz 
Tl  f.  Liv.  Liv.  JL  CI»^  XVIIL  & LXIV.  Libv 
XXIII.  Cap.  XLVI.  & J U s T I N.  Lib.  VI.  Cap.  Vil. 
anm.  1.  vac  cela  veut  diie  kuleacut  1 que  ka  d«ua 


Armées  fe  tenoient  en  repos  pendant  un  certain  rems  • 
tout  de  même  que  fi  elles  étoient  convenues  d'uue  Trê- 
ve. L'Antear  Faifoit  cette  remarque. 

^ VIII.  (1)  Ceft  que  la  prépofition  Latine  d,  qni 
en  cette  rencontre  répond  è notre  defui  , fépare  lei 
deux  termes  , auxquels  elle  fe  rapporte  , de  ce  qui 
eft  entre  • deux  i de  forte  que  , félon  Grotius, 
lors  qu’on  dit  i drpMV  U frémtrr  dt  Juin , Jiifqu'iui  pré* 
mier  SAokt , ces  deux  iours  doivent  être  pris  excIuB» 
vemrnt  Mais , dit  n^tre  Auteur  , cette  prépofition 
renferme  aulfi  fouvent  les  deux  termes , comme  dans 
ces  Façons  de  parler  fi  communes , è repr/r  «d  tedetm  : 
êh  evo  ad  mida.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  l'eiK 
droit  même  de  G R O r 1 U S , Nvtté.  Au  refte . quoi 
que  les  Chefs  des  deux  Armées  Ennemies  doivent 
difeontinuer  les  aâcs  d’hoftilité  , du  moment  qu’ils 
ont  conclû  la  Trêve;  les  Siiieti  de  l’un  & de  l’autre 
parti  ne  fout  tenus  de  l'obferver , que  quand  elle  leur 
R été  notifiée.  Mats  tous  les  aâes  d'hoftilité  qu’ils 
peuvent  avoir  commis  pendant  ce  teins  U , font  de 
oui  effet,  en  farte  qu’on  doit  dédommager  ceux  qui 
en  ont  fouffèrt  Volez  G R u r 1 u 8 , Lib.  IIL  Cbap. 
XXL  J.  5. 

^ iX  CO  Ce  paragraphe  eft  le  10.  dRns  l'Original: 
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marque  Grammaticale,  fur  laquelle  G r o t i u s fe  fonde,  n’eft  pas  toujours  vérita- 
ble. 

§.  IX.  Pendant  (i)  la  Trêve , tous  les  actes  d'hoftilité  doivent  ceffer,  & à l’é-  , qo»ii  aa« 
gard  des  Perfonnes,  & à l’égard  des  Chofes.  Mais  il  faut  remarquer , que , de  quelque  |“*k 
manière  & à cruelles  conditions  que  la  Trêve  lé  falTe , les  actes  militaires  purement  de-  ivon,  peudittt 
fenfits  n’ont  rien  d’illicite,  quand  meme  onauroit  demande  & obtenu  la  l'réve  Ibus 
autre  préte.xte.  Ainfi  fuppofé , par  exemple , que  la  Trêve  n’ait  été  laite  que  pour  en- 
terrer les  Morts,  on  pourra  fort  bien,  liins  contrevenir  à fa  parole,  fe  retirer,  pendant  ce 
tems-là,  dans  quelque  polte  plus  fur , ou  fe  bien  retrandier.  De  même , ü , dans  une 
Trêve  avec  des  Afliégez , il  elt  (lipulé  feulement  que  les  AITiégeans  fulpendront  leurs 
attaques  ; cela  n’empêche  pas  que , pendant  ce  tems-là , les  prémiers  ne  puillènt  taire 
entrer  dans  la  Place  des  troupes  de  renfort , & des  munitions.  La  railbn,  oue  Gro- 
tius (a)  allègue,  pour  prouver  le  contraire,  n’ell  pas  concluante.  Ces  fortes  de  Trévts,  (O  tsu/upi, 
dit-il , étant  avaiitageufes  à des  P,trties  , il  n'ejl  pas  jiijie  qu'il  rn  revienne  du  préjudice^  **■ 
à Vautre,  qui  les  a accordées.  Mais  perfonne  ne  prétendant  pour  l’ordinaire  renoncer 
lui-même  au  droit  de  fe  défendre  ; celui  qui  a confenti  à une  telle  Trêve , ne  doit  s’en 
prendre  qu'à  lui-même  de  l’imprudence  qu’il  a euê  d'accorder  unechofe  qui  donne 
lieu  à fon  Ennemi  de  prendre  de  nouvelles  forces  (2). 

§.  X.  Ceux  qui,  par  quelque  accident  imprévu,  fe  trouvent  malheureuferaent  fur  Dtmraqai 
les  terres  de  l’Ennemi,  après  que  le  terme  de  la  Trêve  eft  expiré,  peuvent,  comme  • 

Grotius  (a)  le  fait  voir,  être  retenus  (ijPrifonniers , tout  de  même  que  li  étant  venus  Sî  & t'iï« 
en  tems  de  Paix , ils  y avoient  été  furpris  par  une  Guerre  fubitement  allumée.  *'* 

§.  XI.  * Si  C»)  la  Trêve  vient  à être  rompue  d’un  côté,  il  elt  libre  à l’autre  Partie,  d^u 
qui  eft  lézée  par  cette  infraction  , de  reprendre  les  armes  fans  autre  formalité  ; à moins  , 
qu’elle  ne  trouve  bon  de  fe  tenir  en  repos  jufqii’au  terme  marqué.  Mais  fi  l’on  eftç’^^*'"'^^*' 
convenu  d’une  efpece  d’amende  paiable  parle  prémier  qui  romproit  laTrêve  & que  •Dei'infric. 
le  contrevenant  y ait  fatisfàit  ; l’autre,  en  ce  cas-ià,  n’a  pas  droit  de  recommencer,  avant  * '* 
le  terme , les  ades  d’hoftilité.  Car  la  raifon  pourquoi  on  paie  l’amende,  c’eft  unique-  (i)  Voî« 
ment  afin  que  l’accord  l'ubfifte  d’ailleurs  en  fon  entier.  Au  contraire  fi  celui , qui  eft  lé- 
zé,  reprend  lui-même  les  armes , il  eft  cenfé  par  cela  feul  tenir  quitte  l’autre.de  l’amen-^ 
de,  dont  ils  étoient  convenus.  Mais  il  eft  contre  le  but  du  Traité,  de  rentrer  d'abord 


«ar  j'ai  retraoché  le  9.  & le  i parce  qii'ilt  ne  contiennent 
que  de  port  renvois  a Grotius  , lefqueU  j’ai  placez  plus 
commodement  dans  les  Notes. 

(a)  Agtjtlas  aceufa  autrefois  de  parjure  Tij[af>htmt  ^ 
Commamiant  de  l'arince  des  Perfet,  lequel  , ôendant 
une  Trêve  , dont  ils  êtuient  convenus  enfemblo  pour 
parler  de  Paix , afTcmbla  de  nouvelles  troupes.  Volez 
C O B K.  N R P O $ « in  Agtju.  Cap.  II.  & X B N U. 
PHON  t Or*t.  di  lamlib.  AgtjU.  Cap.  1.  lO,  SI. 
EiUt.  Ox«n.  Mais  ( difoit  nôtre  Auteur  ) fi  Tijapber- 
ne  tâcha  effeâiveipeiu  de  porter  fon  Maître  à uii  ao- 
commodément  avec  les  Zae/dAnemew  f cette  prêcau* 
tioo  qu'il  prit  « en  cas  que  fet  propofitions  D'eufient 
«ucun  fuccb  , ne  fuffit  nas  pour  lui  donner  i jufte 
titre  le  nom  de  Parjure.  Voies  Montagne,  Ejaüt 
Liv.  I.  Chap.  VI.  Pour  ce  qui  eft  de  U qiieftion  eu 
elle  > même  , l'opinion  de  nôtre  Autenr  u’eft  pas  la 
mieux  fondée  « comme  je  l'ai  lait  voir  fur  le  paragra- 
phe même  de  Gsorius,  qu'il  réfute.  Xott  i.  Voies 
aiiHi  Mr.  Gundling  • Cap.  XXXVl.  $.  135.  de 
fou  Jm  Nàt.  y GtnU  qui  eft  uue  a.  Edition , impriusée 
€o  I7a|. 

^ X.  (1)  Mr.  B U D D I U s , dans  Tes  Eirm/tu  de 
Pbi/^efbü  Prntigw  , Part.  II.  Cap.  V.  Seét  VIL  % itf. 


CD 

croit  > qu’il  eft  de  l'Humaniié  de  lailTer  aller  ces  gens- 
là  à qui  il  u'a  pas  tenu  qu'ils  ne  fortilTeut  du  Fais  i per- 
tonne  n'itautrefponfable  d’un  cas  fortuit.  J’ajoûte,  qu’il 

Ji  R bien  de  la  différence  cotre  ceux  qui  le  trouvent  fur 
es  terres  d’un  autre  Etat , lors  qu’il  vient  tout  d'un  coup 
à déclarer  la  Guerre  à leur  Souverain  i Sc  ceux  qui,  après 
laTrêve  » refteiit  ilans  le  Pais  de  l'Ennemi  par  un 
accident  imprévu.  Il  n'y  a point  eu  de  ConveimMi 
entre  les  prémiers  , & le  Souverain  , fur  les  terres  du- 
quel ils  font  ; au  lieu  que  les  autres  ne  fout  que  deman- 
der ce  qui  eft  une  fuite  mauifefte  de  l'exécution  À 
Traité  de  Trêve.  Car,  puis  qu’en  vertu  de  cet  enga- 

f'emeot  on  étoit  tenu  de  les  Uifler  aller  & venir  en  toute 
iberté,  pendant  tout  le  tems  de  la  Trêve  1 on  doit  aufti« 
à mon  avis,  leur  accorder  la  même  permiOùm  après  la 
Trêve  même  , s’il  paroit  manifeftement  qu’une  forcé 
majeure  . eu  un  cas  imprévu , les  a empêchez  d’en 
profiter  durant  efpacc  réglé:  .nutremeut  , comme  ces 
fortes  d'accidcQs  peuvent  arriver  tous  les  jours  , on 
ne  s’emprcITcroit  guéres  de  ftipulcr  une  telle  permif- 
fioB  , qui  n'empècheroit  pas  qu'on  ne  fût  toûjoun 
dans  U crainte  d'être  furpris  ^ & qui  feroit  comme  un 
piège  pour  faire  tomber  bien  des  gens  entre  les  mains 
Je  l'Ennemi. 
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en  adHon  contre  Tinfradleur  de  la  Trêve,  avant  que  d’être  adïiréou’il  ne  veut  pas  paiet 
l’amende  ftipulée  : car  en  inférant  une  telle  claulè  on  ne  prétend  pas  pour  l’ordinaire 
donner  le  choix  à celui  envers  lequel  on  manquera  de  parole,  ou  de  recevoir  l’amende, 
ou  de  recommencer  les  aêles  d'hollilité  CO- 

Bn  RKüitin  §•  XII.  Le  (a)  rachat  des  Prifonnicrs  de  Guerre  eft , avec  raifon , une  caufe  extre- 
mement  favorable  parmi  les  Chrétiem , fur  tout  lors  qu’il  s’agit  de  Captifs  qui  font 
tombez  entre  les  mains  des  Barbares  & des  Infidèles  ; jufqiies-là  que  , pour  avoir 
Oreft»,  «w  dequoi  paier  leur  rançon  (i),  on  tire  quelquefois  des  Eglifes  les  Vafes  lâcrez.  Les 
anciens  fa)  au  contraire,  fembloientnecompter  plus  les  Priibnniers  parmi 

les  Citoiens , & ils  les  laifibient  aux  Ennemis , comme  des  Membres  retranchez  de  la 
Républiq^ue. 

§.  XllI.  A l’e'g  A R odes  (i)  Conventions  queles  Généraux  d’armée,  & autres 
Ginénu*  OfEciers  de  Guerre , font  avec  l’Ennemi , il  faut  ajouter  à ce  que  dit  (a)  Grotius, 
qu’il  ne  peuvent , de  leur  pure  autorité,  confentir  qu’à  uneTrcve  de  courte  durées  car 
ÎJj.'  c’eft  au  ^uverain  à accorder  celle  qui  fiiit  difparoitre  emicrement  tout  l’^arcil  de  la 
(»)!.'»•  HL  Guerre. 

§•  XIV.  Les  Particuliers  traitent  auffi  quelquefois  avec  l’Ennemi;  & l’on  trouvera 
futitinGiii.  dans  (0  Grotius,  jufques  où  ces  Conventions  font  valides.  L’Hilloire  nous  a 
confervé  un  exemple  remarquable  de  deux  Soldats,  l’un  Cotb,  & l’autre  ^mai»  (a), 
(0  Prmf.  qui  étant  tombez  dans  une  même  fofle , le  promirent  la  vie  l’un  à l’autre  : accord  qui 
Îj^iP”cÏ»  l appLOu^é  par  les  Gotbs. 

Voiez  une 

eoûtanae  de»  - — - • - . - 

ancicni  ifn- 
f/0v  & E(oJi 

CHAPITRE  VIII. 

par  Buchamm^ 

Lib.  IX.  pag. 
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Si  Ion  poutre  §.  I.  ^ I^oTius  (a)  a traité  avec  tant  d’étendue  des  Conventions  q.ui 
t«?r nu Trai.  vX  KiNEMT  LA  GUERRE,  quc nous  Hc pouvons  que glaTCi  aprè 

té  de  Paix  ta- 
^uel  on  n*a» 

voit  coorenti  Ç.  XT.  (f)  Mail  off  conTent  fenfemeiTt,  qoefa  Partfe 
^ue  par  l'efitt  léiée  reprenne  les  arme»  avant  le  tenne  de  U Trêve  » 
d'une  crainte  audéhutdii  paiement  de  Paraende.  Ajoûtez  encore  ici 
injuftt  ? ce  qtie  j’ai  dit  far  le  §.  i a.  dt  reodroit  de  G ft  0 T i o 9 
(»)  Lÿ.  ï».  dié,  I. 

Cbap.  XX.  Ç.  XII.  ( t ) Nnm  JS  nrrc^ter  fnerit  in  rHtmftimt 
ttftiovrum  ^ tune  x'tnditionm  fntfottenm  ttrum  dim- 
mxmnr,  & hyfrthtcmm^  & pignpratitna  fits  i conefdimw: 
yaaw/om  nm  tdifurJiMm  tft  » mùmat  bcmhtum  far/bit/n»»- 
ant  v<t/Cf»  vrl  vtftimentm  fraferri.  Cop.  Ltb.  I.  Tit. 

H,  Dt  fticTcfiniiià  &c.  Le?.  XX}.  Voiex  auflt 

leDRotT  C A N O M , CaiiC  XII.  Qiiarft  II.  Can;. 

Xlir.  XIV.  XV.  & le  troHiéme  Pbtdoier  de  Mr.  Pa- 
TIU.  Une  det  principale»  quefttons  tjtie  Tiki  Tait  au 
fuict  deaPtifomijera  ite  Guene  , c’eft  de  favoir  , û 
VargetH  ou  les  autre»  choft»  qu’un  Prifonnicr  de  Guer- 
re a tenues  cachéct , Im  appartiennent , en  forte  qu’il 
ptiiflV  s'm  fereir  pour  le  paiement  de  (à  rançon? 

GaoTics,  (nUfnfrù,  $.38  ) foutient  qu'oni.  Car, 
dit- il,  rÉnnemr  ne  putieort  p»  avoir  prit  pofleffion 
de  ce  dont  il  n'avoit  aucune  connoiflancei  & le  Prf- 
Ibnnicr  n'etoit  tenu  en  aucune  manière  de  le  lui  dé- 
couvrir. C'eft  ainli  que  déeid»  Çnrgr  Ct^rraT  , ou 
Srivthrhtg  ^ i l'égard  d'un  jeune  homme,  qui  étant 
toaaesiu  de  dottou  doux  ccas  iùue  pouc  fil  no^on  ^ 


TER» 

après  une  fi 
riche 

fn  tfru  auffi  • tdt  de  Ton  ha%r(  { oonrme  Te  npMrte 
MARire  Bailit  , dana  la  Vie  de  ce  Rimeoic  nin* 
ce , Uk  VII.  Ndtre  Auteur  eitoit  cet  exemple  , ea 
forme  de  fupptémenc  à ce  que  dit  Grotius.  J'ai 
traité  h oueftion , en  ce  même  cmfrott , plu»  diftinâ««> 
oient , fitu  9.  Voiez  au  relht  , fur  tout  ceci , It 
DilTcrtaHon  de  Buiclir,  intitulée:  Afila  Ckfttvmg 
dam  le  L Vol.  de  fet  Diflêrtotioiic  raéléea,  publié  cA 
170a 

(a)  Voiez  Rorat.  LHl.  III.  Od.  V.  vnf.  n , & 
/eqq.  T.  Liv.  Ltb.  XXII.  Cap.  UX.  LX).  S i l 1 u 9 
Italic.  filz  X.  vetf. Bu  trop.  Libi 
111.  Cap.  Vf.  num.  a.  Edi».  CtMnr.  Q.  U i N T i L.  De» 
clam.  CCCXXXIX.  P 1.  A T O M oc  vouîoit  pas  nos 
pin»  qit’on  reçût  les  PriTonniers  , quand  même  l'Etw 
ncmt  offriroit  de  les  renvoter  lans  rançon*  Dr 
Lib.  V.  paR  4d8.  A.  Tom.  TI-  Ei.  H.  (p.  dtfz. 
B.  Ed.  fVtikii,  Fian.  ) Toutes  eitatioas  de  l’Au- 
teur. 

$.  XIII.  ( I ) Le  Souverain  eft  obligé  de  tenir  tct 
Conveotiou»  ^ites  par  fe»  Généranx  , Commandant, 
ft  antre»  Officiers  de  Guerre , lors  qu'elles  ne  renfer- 
ment rien  eu  delà  dti  pouvoir  que  leur  donne  leur 
Emploi , 00  de  l’étenilne  des  Cotnmîffions  partieulié- 
ita  doitt  ils  Ibat  charges , Ibit  qa'cUes  s’eiurccat  à la 
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riche  niotflbn.  La  première  queftion  qui  fe  prèfente  ici , c’eft  fi  ces  fortes  de  Converr- 
tions  peuvent  être  annullées  par  l’exception  d’une  crainte  injulte , qui  les  a arrachées  ? .j. 
Grotius  (b)  dit,  que,  quoi  qu’on  doive  en  confcience  rellituertout  ce  que  l’on  achVxvii.5. 
pris  dans  une  Guerre  injulte,  le  Droit  des  Gens  rend  valides  ces  fortes  des  Conven-J,«^^‘r‘^*J- 
lions  à l’égard  des  Guerres  Publiques  & déclarées  dans  les  formes  r autrement , dit-il , *" 
il  n’y  auroit  pas  moyen  de  mettre  ni  bornes  ni  fin  aux  Guerres  injulles  , qui  font  fi 
fréquentes,  & qu’il  importe  fort  au  Genre  Humain  de  terminera  quelque  prix  que  ce 
foit.  On  ne  fauroit  douter  de  la  nécellité  indifpcnfable  de  reltituer  un  butin  mat  aquis  ; 
mais  ce  prétendu  Droit  des  Gens,  en  vertu  duquel  Grotius  foùtient,  que  l’on  ne 
peut  pas  oppoferau  Vainqueur  l’exception  d’une  crainte  injulte , n’elt  pas  encore  bien 
prouvé.  Èt  quand  même  il  auroit  quelque  fondement , il  femble  qu’on  pourroit  en 
abandonner  ici  tes  maximes,  fans  que  la  tranquillité  du  Genre  Humain  y perdit  beau- 
coup. Car,  félon  Grotius , c’eltune  fuite  propre  de  toute  Guerre  Solennelle, 
qu’elle  fait  aquérirla  Propriété  (i)  extérieure , comme  il  parle,  de  tout  ce  que  l’on 
a pris  fur  l’tnnemi,  quelle  que  foit  la  qui  avoit  obligé  à prendre 

les  armes.  Si  donc , après  avoir  été  vaincu  , on  déclare  de  nouveau  la  Guerre  an 
Vainqueur  , fans  autre  raifon  que  cette  crainte  injulte  qui  nous  avoit  fait  confentir  à 
la  Paix  , (2)  on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que  l’on  a perdu , mais  encore 
aquérir  à julte  titre  tous  les  biens  de  l’Ennemi  qui  tombent  entre  nos  mains.  Âinfi 
celui  qui  a extorqué  quelque  chofe  par  une  crainte  injulte , feroit  bien  fot  de  croire 
s’en  mieux  allùrer  la  poîTefiion  par  une  autre  voie , que  par  la  Force  même  qui  la  lui 
a procurée.  H n’y  auroit  pas  moins  d’imprudence , fi  après  avoir  réduit  fon  Ennemi, 
par  une  crainte  injulte , à la  nécellité  de  faire  la  Paix  fous  des  conditions  dores  & défi 
avantageufes , on  ne  l’obligeoit  point  à les  exécuter , pendant  qu’on  elt  encore  fupé- 
rieur , & fi  fe  repofant  fur  la  parole  du  Vaincu , on  (c)  le  laillbit  en  état  de  nous  ren- 
dre  la  pareille.  11  elt  donc  pins  vrai  de  dire , à mon  avis , que  lors  qu’après  avoir  ofi  HÎa'ublxvi 
fert  un  pourparler  amiable  à un  Ennemi,  qui  nous  attaque  injultement,  (3)  & avoir  J h Bn.&t-'i». 


vie  tfe  tout  le  monde , on  quVlIet  füi'ent  feulement  coo- 
nuet  de  etnx  mec  onr  ils  tniteot.  Que  fi  nne  Con* 
▼entkm  aiant  été  faite  fiiM  ordre  • le  Souverain  b ra- 
tifie enfuite  « par  un  confentement  exprès , ou  tic»- 
tt  ) il  eft  clair  qu’en  ce  cas*lâ  H doit  la  tenir , tout 
de  mime  que  fi  elle  avoit  été  conclue  d’abord  par  fon 
autorité.  Lors  même  qu'un  Officier  a palTé  fes  or- 
dres fecrets  , te  SoDvemrn  ne  laifle  pas  d'étre  obligé 
par  une  tcUc  Convention:  autrement  on  pourroit 
éluder  l’exécution  de  toutes  fortes  rie  Traitea.  Voies 
te  Cbaphrc  'rie  Geotiui  , qui  cft  dté  à la 
marge. 

C XIV.  (1)  Ces  fortes  de  Cociventiem  ne  doèwnt 
'"paitèr  poor  valides  » que  quand  elles  font  autoriféas 
par  un  confetttement  caprn , on  tacite,  de  l’Etat*  ou 
do  Souverain}  en  ce  cas-là,  le  Souverain  peut 
contraindre  ceux  qui  les  ont  faites  à les  tenir.  Les 
Loix  mémet , qui  défendent  rie  telles  Conventions  , 
rioivent  ki  * comme  ailleun  , être  expliquées  enforte 
qu’elles  u'exigeot  rien  qui  Toit  au  riefTus  des  forces  du 
commun  des  Hommes.  Voiex  Geotius  . Liv*  IIL 
Omf.  XXIII. 

Chap. yilf.  $.  L (1)  Geotius  entend  par  là  nn  droit 
rie  Propriété  valable  devant  le  Tribunal  Humain,  en  forte 
que  perfonne  ae  peut  légitimemeut  ufer  rie  violence 
^ur  fe  faire  rendre  ce  que  Ton  pofTéde  de  cette  ma- 
nière } ft  que  mime  les  autres  doivent  « autant  qu'en 
eux  cft  , aous  maintenir  dans  uritre  pofTcfiion  } fans 
que  pour  cela  on  foit  dtfpenfé  eu  conreieoce  de  reft^ 
t»er  I quand  on  Dut , ou  l'on  peut  iavott  » PiBjttftke 


de  l'aquifition.  Voies  ÎÀv.  III.  Chaf.  VU.  §.  6.  & Cfep. 

X.5f« 

(3)  La  corrHqnence  n’cft  w lufte.  Car  perfonne  ne 
doute,  qu’oB  ne  doive  tenir  fa  parole } &,  dans  le  cas, 
dont  il  l'agit,  le  frit  eft  certain , qu’on  fa  donnée.  Ainfi 
il  ne  peut  y avoir  d’incertitude  dans  la  raifon  ialltfieativf 
tirée  uniquement  de  la  crainte  injufte,  qu'en  fiippofant 
ce  qui  eft  en  qneftioa.  Et  par  confcqnent  il  demeure 
vrai , que  les  Kineet  & les  Peuples  u’aiant  point  de  Juge 
commun , à qui  il  appartienne  de  connoitre  & de  dé- 
cider de  la  Juftiee  de  1a  Guerre,  on  ne  pourroit  ja- 
mais  compter  fur  aacnn  Traité  de  Paix , fi  l'excep- 
tion ri*une  crainte  htrnftt  ici  lieu  orriinairmenC. 
Je  dit  orriiiMtrrweuS  .*  car  il  p a des  cm  , où  rinyuftiee 
cft  de  la  dernière  évidence,  comme  font  quelqnci'una 
rie  ceux  que  Geütius  alloue,  Liv.  IL  CI*ap.  XXIK, 
Voies  ce  que  j’ai  dit  fur  le  mène  Auteur  , Liv.  III. 

XIX.  i II.  ATe/M. 

())  Dam  le  ces,  que  nritre  Auteur  pofe  ici , il  y a 
DUC  raifon  manifrfte , qui  ne  laiffe  aucun  Heu  de  dou- 
ter de  l'inruftiee  de  rAegreffèar.  Dés-li  qu'on  lui  a of- 
fert d’entrer  dam  la  diicnlBon  du  droit,  qu'il  peut 
■voir  de  prendre  les  armci  contre  nous,  on  a témoi- 
gné être  tout  prêt  rie  le  fatisfitire , quand  U nous  ait- 
roit  conraiiicut  de  la  juftiee  de  Tes  prétenfior»  & de 
fes  demandes.  Ainfi  en  refurant  une  telle  prop^uion, 
il  fe  eoadamne  lui  - mime.  Il  rioone  tout  Heu  de 
croire,  ou'il  fe  défie  de  fa  caufe:  A:  c'eft  alors  tout 
comme  s'il  faifoit  la  Guerre  fsm  fujet  Auffi  la  chofe 
n’arriTe-t-elIc  pu  fort  feuveai , parmi  des  Peuples 
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ainfi  témoigné  qu’on  vouloit  éviter  d’entrer  en  Guerre  avec  lui , on  eft  réduit , par  la  fu- 
périorité  de  fes  armes , à taire  une  Paix  défavantageufe  ; rien  n’empéche  qu’on  ne  fe  dif- 
penlé,  fi  on  le  peut  fûrenient,  d’exécuter  les  articles  d’un  tel  Traité,  & qu’on  n’oppofe 
aux  demandes  du  Vainqueur  l’exception  de  la  crainte  injufte  par  laquelle  il  nous  a con- 
traints d'en  pafl'er  par  ou  il  a voulu  ;ou  que  du  moins , avec  le  tems,  on  ne  tire  fatisfa- 
étion  de  cette  injure , à la  première  occafion  favorable  qui  s’en  préfentera.  Sur  ce  prin- 
cipe , PoLYBE  füiitient , que  les  Or/h.i^inoû  ètoient  bien  tondez  dans  la  fécondé  Guerre 
ïimiqiie , parce  qu’ils  ne  tàifoient  par  là  Que  tirer  raifon  de  ce  qu’autrefois,  pendant  quel- 
ques troubles  domelliques , les  Rpimiius  leur  avoient  enlevé  la  SM'tliipie , & extorqué  de 
grolfes  fommes  d’argent  : ils  profitereut  de  l’oaa/ion , dit  (4)  cet  Hiltorien  , pour  fe  venger 
de  ceux  t)ui  s'èioietit  ferv/s  eux-mémes  les préusiers  de  Poccjfou  pour  les  dél>ouiUer  de  leur  bien. 
Autre  choie  elt , lors  qu’en  prenant  les  armes  l’un  contre  l’autre , on  a fait  enfem- 
ble  une  efpéce  de  Convention  tacite,  qui  tient  du  Contrad  des  Jeux  de  Ilazard  ; 
ce  qui  arrive,  CO  lors  que,  dans  une  affaire  litigieule,  on  en  vient  d’abord  à la 
Guerre , fans  vouloir  de  part  ni  d’autre  tenter  aucune  voie  de  terminer  le  diffé- 
rent à l’amiable  , ou  que  l’on  remet  à la  décifion  des  armes  la  fatislàdion  des  in- 
jures & le  fuccès  des  prétenlions , dont  on  pouvoit  avoir  raifon  par  les  voies  de  la 
Jullice,  ou  par  un  pailible  accommodement.  Car,  en  ce  cas-là,  il  ell  clair  qu’on 
prend  pour  Arbitre  le  fort  des  Armes,  & que  chacun  des  Combattans  femble 
dire  en  lui-méme  au  moment  qu’il  entre  en  Guerre  : Je  veux  me  pire  raifon  à la 
pointe  de  Pépée  , ou  rifquer  plùtil  de  perdre  au  deü  de  ce  que  je  prétests.  Quand  on 
a du  mallieur  dans  une  Guerre  où  l’on  s’étoit  engagé  fur  ce  pié-là,  on  ne  peut 
pas  plus  fe  plaindre  que  le  Vainqueur  nous  falfe  du  tort  en  nous  impofant  des 
cunaitions  défavantageufes , qu’un  homme  qui  ell  blelfé  dans  un  Duel  où  il  étoit 
allé  de  fon  pur  mouvement.  Et  il  faut  alors  dire , 'comme  Sofe  à Mercure  dans 
V Amphitryon  de  Plaute:  (6)  Tout  ce  que  tu  voudras,  tu  peipc  me  battre,  s'il  te 
pLùt . tu  et  le  pim  fort. 

Si  un  Traité  §'  Une  autre  qucftion  fort  célébré  que  l’on  agite  ici,  c’efl  fi  un  Souverain  ou 
jePaiafait  uii  Etat  doit  tenir  les  Traitez  de  Paix  & d’accommodemcnt , qu’il  a faits  avec  des  Su- 
îtt"  ''hni”'  rebelles  (a)  ? Pour  expliauer  là-de(l'us  ma  penlëe  en  deux  mots , je  dis , que  , lors 
tftVaiide  ? qu’un  Souverain  a réduit  & domté  par  les  armes  fes  Sujets  rebelles , c’elt  à lui  à voir 
(a)  Voita  comment  il  les  traitera.  Mais  s’il  eft  entré  avec  eux  dans  quelque  accommodement, 
>1  eft  cenfé  par  cela  feul  leur  avoir  pardonné  tout  le  palfé  ; de  forte  qu’il  ne  fauroit  lé- 
«I  (y/mv.  oii  gitimement  fe  difoenfer  de  tenir  fa  parole  , fous  prétexte  (me  c’eft  à des  Sujets  rebelles 
ilng 'rX.’”  9“’^  i ® donnée.Én  vertu  du  Traite  d’accommodement,lesRebelles  redeviennent  Alem- 
matirc.  brCS 


civiliCrr.  Ceti*  qui  cntrtprenwnt  l«a  Clients  les 
fliiA  ininfVcs,  font  qtielqucfbh  cciiit  qui  font  les  plut 
tiuilK  à accorder  préalablcmeot  des  conférences,  par» 
ce  qu'ils  ont  pris  leurs  mefiires  pour  colorer  leurs  pré- 
tendus psr  toutes  les  fubtilitez  de  U chicane, 

où  ils  ^nt  fùrs  de  trouver  toujours  mille  Fiux>fuiins. 
On  peut  mèine  dire,  que  de  là  natflent  les  plus 
CTtndes  diliîcuUez,  qui  rendent  douteufe  l'injuftice, 
laqnellc  fans  ceU  feroit  de  la  dernière  évidence  pour 
tnnt  le  monde.  Car  le  plus  grand  nombre  de  gens 
n'étant  pas  a(Tez  ^hirea , ou  aflez  attentifs , pour  dé- 
mêler le  Vrai  d'avec  le  Faux,  il  s'en  trnnve  toujours  beau- 
coup, qui  fe  laifTent  éblouir  i des  raifons  revêtues  de 
quelque chofe  defpécieux,  quoi  que  frivole,  foie  pour 
le  droit , ou  pour  le  fait , fur  quoi  l'on  fonde  des  prmn- 
lions  ininftes. 

(4)  rmt  rw» 

LiK  lit  Cap-  XaX.  n Jim.  Mais  Po» 


LYBi  lut-méüve  rapporte  les  ralfono  juQlficaHves  des 
Rtmmrn  ^ favoir  fai  ruine  de  Sùtx0nte^  l'infraétioa 
do  Traité  fait  avec  le  Cooful  LuUtÜm  &c.  V'oica  Mr. 
Gu  N DU  NC,  Dt  E^cimtià  Mftùs  SiC*  Cap.  11.^ 
04.  Cet  habile  Jur^nfulte  femble  pourtant  pouflCT 
trop  loin  la  difficulté  de  reconnoitre  rinjuftice  de  la 
Guerre , entre  ceux  qui  vivent  dans  i'indépendance 
de  l'Etat  de  Nature.  11  s'inferit  en  faux  trop  pofiti- 
vtmera  contre  les  exem^es  , que  Grotius  allè- 
gue , Liv.  II.  Chaf.  XaI).  §.  J.  des  Guerriers , qui 
n'ont  & ne  témoignent  avoir  d'autre  régie  de  jnfiiee, 
que  la  Force  & l'Intérét.  Je  voiidrois  bien  qu'on 
sn'alléguàt  quelque  prétexte  tant  Toit  peu  plauftble,  (but 
lequel  Aitxmdre  U GfjtA  ait  été  courir  le  monde , ék 
faire  la  Guerre  à des  Peuples , qui  o’avoieot  iamais  en- 
tendu parler  de  luL 

q (5)  Les  raifons  , que  nous  avons  alléguées , font 
voir , que , pour  l'ordinaire , l'afiairr  doit  être  regardée 

com- 
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bres  de  l’Etat,  & promettent  de  nouveau  à leur  Souverain  une  fidèle  obéiflàncc , à con- 
dition qu’il  obfervera  de  fon  côté  exademcnt  ce  à quoi  il  s’cll  engagé  envers  eux  ; de 
forte  que  ce  Traité  a force  de  Chartre  ou  de  Loi  Fondamentale  de  l’Etat , fur  tout  dans 
les  Monarchies.  Cependant  ceux  qui  le  rebellent  pour  obtenir  de  leur  Prince  par  for- 
ce ce  qu’ils  fouhaittent , doivent  bien  penfer  à ce  que  remarque  un  Hiltorien  Moderne,  crammi 
que , du  (b)  momsits  que  les  Sujets  ait  violé  les  engagemens  oit  Ut  étaient  envers  leur  Sauver, un  , Hift.Gall.Lib. 
ils  n'unt  pins  de  proteiiion  ni  de  re[Jotirces  n efpérer. 

§.  UI.  Da  NS  les  Traitez  de  Paix  on  cède  quelquefois  à l’autre  Partie  certaines  cho- 
fes  qui  Ibnt  à des  Particuliers  ; & la  nature  du  Danutine  éminent  de  l’Etat  fuffit  pour  faire  »«  fniicc 
voir  jufques  où  le  Souverain  peut  difpofer  à cet  égard  des  biens  de  fes  Sujets  (a).  En 
vertu  de  ce  Dont, Une  éminent , le  Souverain  a droit , dans  une  nécellité  prelfante  de  l’E-  Paix.céütr  tr« 
tat,  ou  même  pour  lui  procurer  quelque  grand  avantage,  d’aliéner  les  biens  des  Parti- 
culiers,  à quelque  titre  qu’ils  les  aient  aquis  ; en  forte  néanmoins  que  l’Etat  doit  les  en  Euis? 

(i)  dédommager  des  deniers  publics,  ou  fur  le  champ , ou  du  moins  aulli-tôt  qu’il 
en  aura  le  moien  ; déduction  préalablement  faite  de  leur  quote  part.  Dans  une  Mo-  iii.ch»’p.xx!. 
narchie , c’eft  au  Koi  à décider , s’il  faut  ainli  facrifier  les  biens  d’un  Particulier  ; & alors 
il  peut  faire  contribuer  tout  le  Corps  des  Citoiens  à la  réparation  de  ce  Dommage,  dont 
chacun  eft  obligé  de  porter  fa  part.  Mais  les  Etrangers,  à oui  l’on  cède  ces  biens , 
n’ont  que  faire  de  s’informer,  s’il  étoit  ou  non,  de  l’intérét  public , qu’on  les  leur  cé- 
dât : cela  feul  qu’ils  les  tiennent  du  Roi , les  en  rend  légitimes  Propriétaires.  Car , 
outre  qu’on  préfume  ordinairement  que  tout  ce  que  le  Roi  fait  ell  bien  fait  ; il  n’y  au- 
roit  pas  moien  de  conclure  aucun  Traité  valide  avec  les  Etrangers , fi  les  ades  du  Chef 
de  l’Etat  n’étoient  conllamment  réputez  la  volonté  de  tout  le  Corps.  Au  relie , les 
Loix  de  la  Société  (b)  demandent  aulli  que  les  autres  Citoiens  dédommagent  chaque 
Particulier  non  feulement  de  la  perte  de  ces  biens  que  l’on  cède  à l’Ennemi , mais  enco-  (b)  Vo:rr 
re  de  tous  les  autres  maux  que  l’Ennemi  lui  a caufez  ; fur  tout  s’il  n’a  rien  contribué  à ai. 

la  Guerre  par  fa  propre  faute.  Cependant  l’expérience  ne  fait  que  trop  voir  , que  /«/«-lo.Ltï. 
les  pauvres  Sujets  font  prefque  par  tout  obligez  de  IbulFrir  patiemment  ces  pertes,  }■/,!; 

& de  les  regarder  comme  de  fimples  malheurs , dont  perfonne  n’elt  rclponlàble  Aiite. 

envers  eux.  x/v'^^TicHt’ 

§.  IV.  Si,  dans  un  Traité  de  Paix,  on  fixe  un  certain  terme  pour  l’accompliflè- 
ment  des  conditions  dont  on  eft  convenu , (a)  ce  terme  doit  être  entendu  à la  demie-  te  terme  mar- 
re  rigueur;  en  forte  qu’après  qu’il  eft  expiré  , le  moindre  retardement  n’eft  pas  excu- j 
fable,  à moins  qu’on  ii’ait  été  empiêché  d’effectuer  plutôt  fes  engagemens , par  une  articles  du 
force  majeure , ou  qu’il  paroiffe  manifellement  que  ce  délai  ne  vient  d’aucune  mauvai-  ^Tlhre'eiu*’ 
fe  intention.  La  ralfon  en  eft , qu’il  peut  arriver  tous  les  jours  de  grandes  révolutions,  tendu  à u der- 

même 

c>)  Vo'fZ 


eomoif  & ^c*a»nfî  l'idée  iTone  tnnfaâioa 

|Nir  hqdclle  od  remet  la  liceifîon  thi  dHferent  à un 
événement  incertain*  peut  être  appliquée  ici  ordir>aU 
retnent  « comme  une  iiiite  non  de  l'iiiteirtion  aâuelle 
des  Parties*  mais  de  celle  qu’elles  doivent  avoir  : Et 
elles  dotveot  l’avoir , parce  qu'autremcnl  on  rte  leroit 
^maii  fùr  que  la  Guerre  fût  lÎHie,  on  qu’elle  ne  fe 
valturoât  à fa  prémiére  occaDoii.  Il  eft  vrai*  que  ce> 
lui  qui  f an  fond  le  meilleur  droit*  n’eft  pas  toûjoiira 
le  Vainquriiri  Dieu  ne  iii/teant  pas  ü propos,  dîna 
k court  ordinaire  de  fa  Provideoce  , de  fivorifer  toù. 
lours  k fuccès  des  Armes  iiiftet.  Mais , outre  que  nous 
laifTont  ici  en  Ton  entier  robitgalion  où  eft  en  con- 
(cic«ce  celui  qui  a tort*  de  ne  pas  profiter  de  fes  avan« 
tages»  il  y » heanconp  moins  rTiVtconvénient  à faire 
d^ndre  oette  Obligation*  par  rapport  à l'eftèt  exté.r 
rieur,  de  k pure  volonté  du  Vainqueur  injufte,  «** 


Gfbtiuf,,  j.W 

Jntri,  i.zf. 

fi  fous  prétexte  de  la  fuftlce,  qoe  chacun  pent  croire 
malà  propos  être  Je  fon  côté  , on  rendok  tous  les 
Traitez  de  Pane  inutiles.  Or  en  tout  ce  qui  regarde 
les  Réglei  du  Droit  Naturel  commun  k tous  kf  Hom« 
mes , il  Faut  * aulB  bien  qu'en  matière  ik  Lois  CisH* 
les , prendre  le  parti  qui  efi  fujet  ù moins  d'iuconeé- 
siens. 

(d)  Ut  luhrtt^uod  tiHiubrt/Mf  ^»nhm  fugnit  f-m 
vaiet. 

pLAUT.  Amfhitr.  Aét.  I.  Scen.  1.  verf  sdO.L’Aii* 
teur  eitoit  ici  0>OFar.  Lib.  IX.  Tit.  II.  A.l  Lrr-  Âii>tif, 

Leg.  VII.  ^ 4.  & Lib.  XLVII.  Tit.  X.  Dt  imur.  &c. 
teg.  IIL  $.  Votez  ce  que  Ton  a dit  cLtkfrus  * Liv.  V. 

Chap  IX  5.  y. 

III.  (1)  Votez  et  que  fai  dit  furGaonus»  dans 
l’e^toit  cité  es  marge  7.  Note  | , z. 
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même  en  un  petit  efpace  de  tems.  Si  donc  on  accordoit  quelque  délai  à celui  qui  doit 
exécuter  les  conditions  de  la  Paix , il  pourroit  aifément  trouver  roccallon  de  fe  difpen- 
fer  de  tenir  fes  engageniens.  Ajoutez  cela , qu’une  Armée  coûte  beaucoup  à entre- 
tenir , & qu’il  n’elt  pas  fur  de  la  congédier , avant  que  de  voir  l’exécution  des  Articles 
de  la  Paix. 


Dc<  eombiih,  §.  V.  QuEi-dUEFOis  (a)  on  remet  (i)  la  décifion  des  Articles  de  la  Paix  au 
cmitrnkmi  Combat  entre  deux , ou  trois , ou  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes , 

a”  rpaix.  dioilies  en  égal  nombre  de  part  & d’autre , ou  même  entre  deux  Armées  entières, 
c -'Um  "''«M  queltion  importante  & difficile , de  favoir , fi  l’on  fait  bien  d’expofer  les  in- 

térêts  de  tout  un  Etat  au  hazard  de  ces  fortes  de  Combats  ? Il  femble , d’un  côté , que, 
>'«'•  p.ir  ce  moien , on  épargne  le  fang  humain , & qu’on  abrège  les  malheurs  de  la 
Ciiierre.  üe  l’autre , on  peut  dire  avec  quelque  apparence  de  raifon  , qu’il  vaut  mieux 
fuùccnir  une  Guerre  même  fanglante , que  de  rifquer  d’un  feul  coup  la  liberté  & le  fa- 
lut  de  l’Etat,  par  un  Combat  décilif;  d’autant  plus  que  , les  armes  étant  journalières, 
on  peut  après  avoir  perdu  une  ou  deux  Batailles  , fe  relever  par  une  troifléme.  Ce- 
pendant , (2)  fl  l’on  n’a  d’ailleurs  aucune  efpérance  d’un  bon  fuccès , encore  même 
qu’on  mit  en  campagne  toutes  les  forces  de  l’Etat  ; rien  n’empêche , à mon  avis , qu’on 
ii'embraire  ce  parti , comme  le  moindre  de  deux  maux  auxquels  on  e(l  inévitablement 
(b)  Voitz-expofé.  Mais,  lors  que  les  Princes  fe  font  la  (b)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particu- 
ric'aàn*/b<^  liers,  & non  pas  pour  ceux  de  l’Etat  ; (3)  chacun  des  deux  Etats  peut  aifément  con- 
fentir,  qu’ils  vuident  leurs  démêlez  par  un  Combat  fingulier  ; quoi  que  les  Princes 
LiL  IV.  Cap.  eux-mêmes  ne  doivent  pas  en  venir  à cette  extrémité  pour  maintenir  des  droits  obfcurs 
' & litigieux.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , que  ceux  qui  remettent  à un  Combat  la  dé- 

cifion de  leurs  démêlez , peuvent  bien  tranliger  de  leurs  droits , mais  non  pas  de  ceux 
d’autrui.  Si  donc  un  Roi ,»  qui  ne  pofléde  pas  fon  Roiaume  comme  un  bien  propre  & 
patrimonial , veut  expofer  fa  Couronne  au  hazard  d’un  tel  Combat  ; fon  engagement 
fera  nul  & de  nul  effet , à moins  qu’il  ne  foit  accompagné  du  confentement  du  peu- 
ple, & de  celui  des  perfonnes,  déjà  au  monde,  qui  ont  droit,  par  les  Loix,  à la 
Succeffion. 


(e)  Comme 

hitTitniur, 

dani  P'trg. 
Æn.Xll9jtt 

(il)  Voies 
nn  exemple 
remarquable 
d*un  Combat 
entre  dcK  gens 
choiOc  par  les 

lAcéd^oiritni 

Sl  ceax  à'Âr^ 

Î'9i  i où  il  faut 
ans  contredit 
prononcer  en 
ftveuT  des 
derniers  : //c- 
redat.  Lib.  L 
Cap.  fa.  & 
fbitaxch.  Pa- 
rttB.  Voiet.  J, 
Mrurf.  Alifc. 
Zdc«i.Ub.lV. 
Cap.  i|. 


Il  arrive  ici  fouvent  quelque  contelbtion,  pour  favoir,  qui  eft  le  Vainqueur? 
Sur  quoi  il  faut  remarquer , qu’ordinaircment  ces  fortes  de  Combats  font  décififs. 
Si  donc  il  n’y  a que  deux  Combattans,  celui-là  doit  pallér  pour  Vainqueur,  qui 
a tué  fon  homme  , ou  qui  du  moins  l’a  réduit  à rendre  les  armes  , & à fe  (c) 
reconnoitre  vaincu.  S’il  y a plufieurs  Combattans  de  part  & d’autre,  (d)les  pré- 
miers  qui  auront  tué  ceux  de  l’autre  parti  , ou  qui  les  auront  mis  en  fuite , & 

hors 


y.  (i)  Voic2  U Dinertation  de  Mr.  Buddbus 
intitulée  t JufijhruAmtim  Hijloric*  Sftcimtn  ^ 21. 

;nr(|M‘iu  ?o.  exciufivcincnt  : & mes  Notes  rurrcmlroit 
de  Grotius,  cité  en  marge.  Cette  cotitume  ctoit 
G fort  établie,  parmi  les  Anciens,  qu’on  a vu  quel* 
quefois  des  Priuces,  pour  n’avoIr  pas  voulu  s'y  foG. 
mettre,  perdre  la  Couronne,  & être  obligé  de  la 
céder  ï quelque  autre.  C^ill  ainfi  que  h Polleriié  de 
Tl'ifle  déchut  du  Roiaume  d'Athinti.  C O N u N , 
I.ib.  XXXIX.  apiid  PKur.  Co<l.  if^.  V'oiez  la  Dif* 
rertatioQ  de  pT^icrio^  de  Mr.  Ps'RiZONiCS  pag.  6, 
7.  Ed.  t6o6- 

(t)  Mr.  HcRTiOS  ûbicéU,  qu’en  ce  cis-là , ce- 
lui qui  fera  fi  fupérteur  en  Forces,  & qui  par  là  croi- 
ra tenir  en  main  la  Viâoirc,  n’aura  garde  de  négliger 
un  avantage  certain , pour  remettre  la  décifion  au 
i^uccès  incertain  d’un  Combat  de  peu  de  perfonnes.  Et 
il  Faut  avouer , qiie  comme  la  Prudence  le  demande , 


il  y a au(G  grande  apparence , qu'on  n'a  ^uércsfiutde 
telle  Convention , que  quand  chacun  croioit  les  for- 
ces de  fon  Ennemi  .1  peu  prés  égales.  Il  n'efi  |•ourtant 
pas  impolBble , que  le  plus  fort  ne  connoillc  pas  ton., 
te  fa  lupériorité.  Et  après  tout , quand  cet  lortes  de 
Combats  étoient  devenus  Fréqueus  par  1a  mode , oo 
pouvoit  bien  ne  pas  y regarder  de  fi  prèti  fur  tout 
quand  U fe  préfentoit  des  Champions , de  la  valeur 
desquels  on  avoit  une  haute  idée.  Pour  ce  qu'aÿoûte 
Mr.  HsRTtUS,  que,  quelque  foibie  qu’on  Fc  Fen- 
te , ti  l'on  eA  bien  convaincu  de  la  juftice  de  fa  caiilé 
on  ne  doit  point  deferpertr  , mais  fe  confier  au  fe. 
cours  du  Ciel,  qui  peut  protéger  & protêt  ordinai- 
rement {innocence  déftituée  de  fecours  fuffiraoi  , 
aulli  bien  que  quand  elle  eft  puilTamment  armée:  tout 
cela  n’empèche  pas  qu’oa  ne  puifle , & qu'on  ne  doi- 
ve profiter  des  voies  humaines  les  plut  fûres  qu'on  • 
en  main.  La  confiance  en  la  Providence  Oivioe»  ne 


les 


’lC 
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hors  d’état  de  fe  défendre,  feront  réputez  Vainqueurs.  Mais  lors  que  deux  Ar- 
mées entières  en  viennent  aux  mains , ce  n’ell  pas  pour  l’une  ni  pour  l'autre  une 
marque  allïirée  de  viéloire  , que  d’avoir  fait  quelque  butin  fur  l’Ennemi , de  lui 
avoir  lailTé  enterrer  fes  Morts , d’avoir  couché  fur  le  champ  de  bataille , & préfen- 
té  de  nouveau  le  combat  ; quoi  que  toutes  ces  circonlbnces , jointes  à d’autres  indi- 
ces plus  évidens,  fervent  l^ucoup  à faire  voir  que  les  Ennemis  ent  pris  la  fuite. 

Et  certainement,  dans  un  doute  , la  préfomtion  e(l  plus  forte  contre  cdui  qui  a 
abandonné  le  champ  de  bataille.  Mais  lors  qu’il  n’y  a,  de  part  ni  d’autre,  aucune 
marque  aflùrée  de  viâoire,  les  chofes  demeurent  au  même  état  qu’elles  étoient  avant 
la  bataille  ; de  forte  qu'il  faut , ou  en  revenir  à la  Guerre , ou  entrer  dans  quelque  nou- 
veau Traité. 

§.  VI.  Pour  fureté  de  la  Paix , on  y fait  non  feulement  intervenir  d’ordinaire  le 
Serment , mais  encore  on  donne  de  part  & d’autre  des  ( O Otages.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer , outre  ce  que  l’on  trouve  dans  (a)  Grotius,  que,  fi  un  Otage  de-  (>)  LiV  m. 
vient  Héritier  & SuccelTeur  de  criui,  qui  l’avoit  donné , il  n’ell  plus  tenu  alors  de  *' 

demeurer  en  Otage,  quoi  que  le  Traité  fubfifte  encoie  après  la  mort  de  Ibn  Pré-’  * 
décelfeur  : (2)  car  ce  cas  étoit  tacitement  excepté.  Mais  il  doit  mettre  quelcun  à 
ùt  place,  fi  l’autre  Partie  le  demande. 

§.  Vil.  Q_u  E L au  E F O I s aulfi  d’autres  Princes  ou  Etats , fur  tout  ceux  qui 
ont  été  Âlédiateurs  de  la  Paix , fè  rendent  Garants  de  fon  obfervation  de  part  & “ *" 

d’autre,  par  uneefpéce  de  Cautionnement,  qui  emporte  un  Traité  d’Alliance,  en 
vertu  duquel  ils  (a)  s’engagent  à donner  du  fecours  auprémierqui  fera  infulté  par  ^ 
l’autre , contre  les  articles  & les  conditions  de  la  Paix.  Mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  uiTiv!  Ctp; 
prendre  la  défenfc  de  l’iin  ni  de  l’autre,  fi  la  Guerre  vient  à recommencer  entr’eu?  ••v.  •"A*- 
pour  quelque  nouveau  fujet. 


CHAPITRE  IX. 


z?er  A LLI  A NCES;  Êf  di-r  Co  N V EN  T I ONS  PUBLIdUES  FAI- 
TESSANS  ORDREDUSOUVERAIN. 

$.  I.  T)Arlons  maintenant  de  ces  fortes  de  Traitez  Publics,  (a)  auxquels  on  Combien  tir 
XT  (i)  donne  en  particulier  le  nom  d’A  r.  l i a N c e s.  Il  y en  a de  deux  for- 

tes,  (1)  Voter, 

(i)  Il  n'y  • oiiUe  ipporence,  rue  le  Prince,  qui  > 
donné  pour  Ouge  celui  ^u<  doit  être  fon  Sucôrfcur, 
art  préûndu  qu’au  cas  qu’il  irtnt  à monrir  luUnémc  • ^ ^ 

l’Etat  flît  privé  de  Iba  Chef:  & l'Etat  lui  •méoae,  ■« 
nom  duquel  le  Prince , Héritier  prefomeif  • f été  mû  en 
I ne  peut  être  cenfe  y avoir  conliênti. 

Ch  AP.  IX.  ^ I.  (O  Je  n*ai  point  trouvé  de  terme 
plus  pour  exprimer  le  Latin  , /Wrra.  Le  mot 

de  Traité  auroit  été  trop  général  { car  on  voit  bien 
oue  l’Auteur  exclut  ici  les  Conventioua  faites  pen* 
dant  la  Guerre  » Toit  pour  motlércr  ou  furpendee  lex 
ades  d’hoiUlité , Toit  pour  parler  liaplemcut  de  Paix  » 

& les  Traitez  de  Paix  mcme«  confîdérei  comme  tels, 
puis  qu'il  en  a fait  la  inttiére  des  Chapitres  pric^ 
deos.  D’ailleurs  q il  dit  luî^mêmc  dans  le  $.  deœ 
Cbap.  Utra^i  fmdtra  itâri  p«r(/!iranMK  /oint  O B A L U 
42.UAM  sociKTATBM  coNSro6r»d<im  &c.  AiuEle 
mot  Ci'ABimei  peut  bien  eonvenir  ici  , quoi  qu'un 

Eeee  le 


les  exclut  nullement  : elle  co  (oppoTe  ^ùtdc  TuGige  i 
& O 1 B V peut  auffi  bien  y répandre  Ta  béoédidion. 
(?)  Aiym  [«'AAAiSMf  ] •n  hm»  rm 

•g  âÎNcyiwas^  • iriçi  rit  mfZitt  w^s  * 

rmtt  h «cXiviF  «orvMr  t trtthu  vi^i  r*»  wi 


s «XAaXvr  <(>*•  i 
wftnûm 

pmrm  wfif  t $C  uir» 

t in  rt  rit 

v^«r  * w « rit  xiiçv^a  D l O N.  H A L I- 
C A B N.  AKtiq.  XfiutM.  Lib.  111.  p.  149 1 150.  £d. 
S^Ôf.  Cap.  )C1I.  pag.  144.  £d.  Ox«n,  Voiex  ee  que  j'ai 
remarqué  fur  GbotiVS,  Liv.  IlL  Chap.  XX.  ^ 4). 

VI.  (I)  Voiex  ce  que  l'ou  x dit  ci  • dcGus*  Chap. 
IL  de  ce  Livre  q ^ dern.  ft  la  DiSèrtation  de  Mr. 
B U D D B U s I intkulée  > Juri^.  Uifi,  Sftàmen.  4.  54. 
comme  aufll  met  Notes  lar  rendroit  de  (r  B o» 

T t U S. 

Tom.  IL 
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tes , par  rapport  à leur  matière:  les  unes,  qui  regardent  des  chofes  » quoi  <m  itmt 
déjà  tenu  par  le  Droit  Naturel  : les  autres  qui  ajoitent  lot  nouvel  engagment  aux  De- 
voirs de  U Loi  Naturelle,  ou  qui  du  moins  en  déterminent  la  généralité  à quelque 
chofe  de  précis  & de  particulier. 

Dot  Att^co  §.  II.  Il  eaut  mettre  au  premier  rang  (a)  les  Alliances  où  l’on  s’engage  purement 
&fimplementà  fe  rendre  les  Devoirs  de  l^umanité,  ou  à ne  point  fe  taire  de  mal  (0 
mqiKUM  OB  les  uns  aux  autres.  Parmi  les  Anciens . on  regardoit  ces  fortes  d’Allianccs  comme  ab- 
^ptMt'Drei'i  folument  néceflàires  entre  ceux  qui  n’étoient  liez  enfemble  par  aucun  Traité.  Car, 
Katutci.  nonobllant  l’évidence  de  la  régie  du  Droit  Naturel,  qui  porte,  Sjue  la  Nature aiant 
erctiiu°M  parenté  entre  tom  les  Hoenmes  , perfome  ne  doit  faire  du  mal  à autrui , font 

Jkfrà,  i.  J.  lui  en  ait  donné  fujet  par  quelqia  offeiife  ou  par  quelque  injure  ) cette  maxime 

étant  ctfacée  alors  de  refprit  de  la  plupart  des  gens  on  croioit,  qu’il  ne  falloir  obfervet 
les  Devoirs  de  l’Humanité  qu’envers  fesConcitoiens,  & qu’on  pouvoir  fort  bien  re> 
garder  tous  les  Etrangers  fur  le  pié  d’Ënnemis , & leur  faire  du  mal , toutes  fois  Sc 
qualités  quion  y trouvoit  quelque  profit.  Mais , parmi  les  Peuples  civilifez,  qui  font 
profelTion  de  fuivre  les  Loix  du  Droit  Naturel,  ces  fortes  d’ Alliances  ne  font  nullement 
nécefiâires  (a).  T out  ce  qu’il  y a , c’ell  que  les  Peuples , aulli  bien  que  les  Particuliers , 
peuvent  honnêtement  fe  faire  les  uns  aifcc  autres  des  protellations  particulières  d’amitié, 
lors  qu’ils  commencent  à contrader  enfemble  quelque  affaire  (3),  ou  à entrer  dans  quel- 
que liaifon.  Du  refie , des  gens  (4)  tant  foit  peu  raifonnables  devroient  prefque  rou- 
gir , de  faire  un  Traité  dont  les  Articles  fe  réduifent  à une  (impie  premelfe  de  ne  pas 
ij/îaT'ÎMi  diredement  les  maximes  inconteflables  du  Droit  Naturel  ; (b)  comme  fi  la  vûe 
St  xiv"  Dt  feule  du  Devoir , fans  un  engagement  exprès , n’étoit  pas  capable  de  faire  impreflîon 
rüàà,  L<g.L.  fgr  eux.  A la  vérité  on  colore  quelquefois  ces  Traitez  du  beau  nom  d’Amitié.  Mais 
les  Loix  de  l’Amitié , proprement  ainu  nommée , demandent  bien  plus  de  chofes , que 
les  Loix  de  l’Humanité  toute  feule.  Qr , quoi  que  les  Devoirs  de  l’Amitié  ne  foient 
pas  détenninez,  comme  les  engagemens  où  l’on  eft  entré  par  une  Convention  ; un  Ami 
e(l  tenu  en  général,  comme  chacun  fait , de  faire  part  volontiers  de  fes  biens  à fon  Ami, 
de  prendre  un  foin  particulier  de  fa  confervation  & de  fes  intéréts,de  lui  donner  fes  bons 

. avis. 


le  reffrei^  fooTent  aux  Traita  par  leToneU  plofieura 
Trfncea  ou  Elatt  s'aniHênt  , ie  coofedérent  « oa  (à 
Sgoent»  pour  fe  défendre  lea  uns  Jes  autres , on  pour 
nitaquer  enrcmble  un  Ennetni  comaun.  An  refte,  ndtre 
Auteur  remarquoit  ici,  que  P l i N f ( Hiji.  Km.  Lib. 
yil.  Cap.  LVl.  Seâ.  fp.  Hmi.  ) attribue  à TTf^Tio- 
vrminn  dts  ASimittt  : ce  qui,  ajoûte-t-il , ne  fauroit 
lire  admis  qu'eu  ce  feus  , que  Thrfh  fut  ït  prémier 

iui  introchiifît  dam  la  Gréer  Tufage  de  Faire  des  AU 
aifctt  , ou  bien  eu!  y aioôta  Pimpleniem  certaines 
formalitca,  ic  certamrs  c^mwiiet»  pour  Ici  tendre 
plus  (ô)ffMeHet. 

II.  (O  Vola  GRNi:a.XXI.  a}.  DammiTraîtl 
des  urée  le  Roi  de  Perji , il  y avoit  cette 

ebunfe  : J^m  trrr*  fn  FitVi , & tonéet  itt  PiBtt , dont  A 
Uoi  ft«ii  rn  ^ tfté  avrimi  été  papiéet  par/ét 

Jtaeétrés  , éemtareraitné  fam  fa  ptmjanee.  ’Oirsrs» 

v^f«r  êmaiAM  ïrff  i jid  «i  wmtiftf  m iiZûpt 

Ma^tXimt  ttf,  T H U C Y D.  Lib-  Vlll.  Cap.  XVill. 
BL  Oxan,  Mail  on  ne  trouve  point  dam  le  refte  do 
Traité  . qui  eft  fort  ooort , les  paroles  fuivaittes , qtic 
ndtre  Auteur  rapportoit  tout  de  fuite  en  cartAére  Ita- 
lique ' jQur  In  Lacédémoniens  teartAShu , nt  pour» 
Tateni  faènt  oArr  deux  rrr  ntiroitf-là  , pamr  fairr  h 
Garrrr^  ait  ratffér  dtt  dammage  de  fureur  imtrt  manié- 
rt , n*m  rfigeraimt  nam  a/m  aaeitn  impêt  ; En 

un  mtfl  , fw  if  Rci  dij^^fhroit  jtul  de  fn  Etièti.  Nd- 
tre  Auteur  a ici  joiiK  enftmëk  des  paroles  de  demi 


Traitex , comme  s'ils  n'étoient  qu'un  : car  cca  dernié' 
rct  font  dans  le  même  Livre,  Cap,  XXXVll.  eiccptd 
la  fin»  En  un  mat  &c.  £t  il  y fl  anlTi  la  même  clauft 
réciproque,  en  faveur  Laeédétnamens,  Voilà  ( aioA- 
toit  ndtte  Auteur)  uu  exemple  des  Alliances,  dont  il 
a'.7git  i à moins  qn'on  ne  prenne  cette  daufe  pour 
une  fîmple  rénanciation  des  Zaeédânoaiens  à toutes  lel 
prétenGons  qu'ili  ponvoieot  avoir  fur  l'^r;  car,  du 
refte , VA^e  appartenant  au  Roi  de  Ferfe  indêpenda«»> 
ment  de  ce  Traité , il  avoit , en  vertti  de  cette  Pn^ 
priété  toute  lêule  , le  pouvoir  de  dirpofer  de  fes  ter- 
res comme  il  k jugeoit  i propos  , À le  droit  d'exi- 
lé qu'aticun  anfre  ne  les  eavaNH.  L'Auttttr  renvoiott 
encore  an  Traité  dt  Paix  eonelu  entre  les  Artiénim,  & 
les  Per/n  , rapporté  Mr  Diodoib  ra  StertB , Litn. 
XII.  Cap.  IV.  &{bnt  lequel  il  eft  dit  S^'ii  fera  permit 
d pautn  in  ViBn  Gréjaei  d'Afie  dr  jatar  it  Irar  Ltherié 
QT  ie  teun  Jmx. 

(a)  Voirz  cidelTut,  Liv.Il.  Ctiap.  II.  $.ii, 

(j)  L'Aatenrappliquoitkif  mais  mal  a propos»  cea 
parles  de  CiciaON,  qui.  comme  toute  la  luitc  du 
difeours  le  fait  voir,  ne  regardent  que  let  recomman- 
dations ^vorabies , oar  lerquetles  it  c(l  bon  de  s'intre- 
doirc  dans  l'amitié  ^ quelcnn.  Sri  tmm  in  emmhm 
neoâr  eonjuniHoHibiit  intereji , ^unim  primm  tuUéut^y 
auà  eemmemUthitt  (tmieitia  farts  aperiantnr.  Kpift, 
adFamil. /i>.  XJli.Kp.X. 

(4)  Ndtre  Auteur  fuppofe  ici  ks  mêmm  feotimimH 


fans  arche  du  SouvercUn.  Liv.  VlII.  Chap.  IX.  f 8? 

avis , de  le  confoler , de  le  fécourir , de  détourner , autant  qu’il  peut , les  maux  qui  le 
menacent  ; & en  tout  cela  il  doit  agir  avec  plus  d'affeélion  & d’emprelTement , qu’il  ne 
feroit  en  faveur  de  ceux  à qui  il  rendroit  quelque  fcrvice  par  un  pur  principe  d'Huinani- 
té.  G R O T I U s (c)  rapporte  ici  les  Alliances,  par  lefquelles  on  Itipule  un  droit  d’Hof-  fe) 
pitalité , & un  droit  de  Commerce  dans  les  terres  l’un  de  l’autre  ; autant  que  tout  cela  S-f-  >• 
eft  dû  à autrui  (v)  par  le  Droit  Naturel. 

§.  111.  Les  Alliances , par  lelquelles  on  s’engage  à quelque  diofe  de  plus  oue  ce  dc«  /tmnm 
qui  d’ailleurs  étoit  pleinement  dû  en  vertu  du  Droit  Naturel,  commun  à tous  les  Hpui- 
mes  (a)  ; fe  divifent  en  Alliances  Egales , & Alliances  hiég,Jes.  tn  fortet*™' 

hes  AUiassces  Egales , font  celles  que  l’on  contrafteavec  une  entière  égalité  départ  (OVoîn 
& d’autre  (i)  ; c’elt-à-dire,  dans  lefquelles  non  feulement  on  promet  de  part  & d’autre  fT'filf 
des  chofes  égales  ou  purement  &fimplement,  ou  a proportion  des  forces  dediaque^ 

Allié , mais  encore  on  s’y  engage  fur  le  même  pié , en  forte  qu’aucune  des  Parties  ne 
fe  reconnoit  inférieure  à l’autre  en  quoi  que  ce  foit.  Ces  Alliances , auflî  bien  que  les 
Alliances  Inégales , fe  font  en  vûe  de  quelque  fociété , qui  regarde  ou  le  Commerce  i ou 
la  Guerre,  foit  Offènfive,  foit  Défenîive;  ou  d’autres  chofes.  A l’égard  du  Commer- 
ce , on  peut  contraéler  une  Alliance  Egale  en  diverfes  manières  ; par  exemple,  en  ftipu- 
lant  que  les  Sujets  de  part  & d’autre  feront  francs  de  tout  impôt , & de  tous  droits  d’en> 
trée  ou  de  fortie , lors  qu’ils  viendront  fur  les  Terres  ou  dans  les  Ports  de  l’autre  Allié  ; 
ou  qu’ils  ne  paieront  que  fur  le  pié  de  ce  qui  ell  établi  dans  le  tcms  du  Traité  ; ou 
qu’on  n’exigera  jamais  d’eux  au  delà  d’une  certaine  taxe;  ou  au’on  ne  leur  demandera 
pas  davantage  qu'aux  gens  mêmes  du  Pais , ou  aux  autres  Alliez  &c  Dans  les  AIUmi. 
ces  Egales,  qui  concernent  la  Guerre,  onftipule,  par  exemple,  que  chacun  fournira 
à l’autre  une  égale  quantité  de  Troupes,  de  Vaiffeaux,  ou  d’autres  chofes  qui  fervent 
aux  Expéditions  militaires  & cela  ou  dans  toutes  fortes  de  Guerres  , tant 
OfFenCvcs,  que  Défenfives , ou  dans  les  Guerres  Défenfives  feulement  Quel-  | 

quefois  aufR  on  ne  fe  promet  du  fecours  l’un  à l’autre  que  dans  une  certai- 
ne Guerre  particulière , ou  contre  certains  Ennemis , ou  contre  tous  ceux  qui  ne 
font  pas  Alliez  de  l’un  ou  de  l’autre.  Enfin , il  y a d’autres  chofes  à l’égard  defquelles 

on 


& les  mêoiei  difpolitioiis  dans  les  lutrti  Parties.  Db 
refte,  il  condamne  nullement  cetnc  le  croiant  iiidif- 
penfablemc*'  obligez,  fans  aucun  Traitd,  de  ne  hrre 
aucon  tort  d perfonne,  ne  laifrent  pas  de  prendre  leurs 
furetez  contre  les  autres , dont  ils  Te  défient  avec  rai- 
fon,  en  tâchant  de  prévenir  leurs  infoltes  par  des  Traitez 
^ui  le*  licut  plus  fortement.  Ainfi  tombent  lesobjec* 
tiooti  eue  fait  Uliic  Obrecht  , Dijf>  if  Sp^nt 
tncù  , C.  I. 

(O  Volez  CMlcflua,  Liv.  Itl.  Chap.  III.  p.  ii. 
13.  Geotius  cite  ici  ces  paroles  iVAno  dans  fa 
Harangue  aux  Ack/ens  , comme  renfermant  la  diftinc- 
tion  des  ASiancef  qui  ne  concernent  que  ce  qui  étoit 
defa  dû  par  le  Droit  Naturel,  & de  celle*  qui  aioû* 
tent  quelque  chofe  aax  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle  : 
/^eme  fodrtatü  attt  novi /aitrù , ^uc  uei  temerè  il* 
1 cen/erthmii  tfi  auflot:  fri  coittvitràum  fanlàw 
jttrù  fr^bfnii  rtŸtifHdiqut  Jit , nt  iKUrdilHone finium  r.o» 
firfrum  ^ nos  quoqtte  rtgne  arctamue  : nr  fervh  nojltù 
ëhquè  /nffft  licrat.  jDtdi  boc  adufr/tf$  Romam  /<rde»  <i 
ifi}  (XtT.  Liv.  Lih.  XLI.  Cap.  XXIV.)  Surquoirui- 
'tre  Auteur  faifoit  voir  ici , par  la  fuite  du  difeonr*  , que 
U penfée  d’yirew  efi  feulement,  que  ceux  qui  ftipulent 
fimplement  les  uns  des  autres  quelque*  Devoirs 
d'Humtnité  , ne  font  pas  proprement  Aüiez;  & que 
les  Achétns  poavoient  fort  bien  , fans  préjudice  de 
Uur  AUiance  avec  le*  Rommtn  , rétablir  par  un  tel 


Traité  la  liberté  Jti  Commerce  avec  les  Macéiomtns  pour 
leur  propre  avantage , & fur  tout  afin  que  leurs  Efcfavea 
fugitifs  ne  tronvafTent  pas  une  retraite  (ure  en  Jloctioint. 
Mais  cela  fiippofe  toûjours  la  difiinâion , dont  il  s'agit  : 
autrement  il  n'anroit  pas  été  néceffaire  de  mettre  en 
quefiion.  Si,  félon  Tiifage  reçu  , ce  Traité  pouvoit 
être  regardé  comme  une  nouvelle  AUiance  , dont  les 
Romaios  eufTeut  lieu  de  prendre  ombrage , ic  qui  eût 
quelque  chofe  de  contraire  à celle  oû  Us  écoient  eutrqz 
avec  VAcboit. 

III.  (i)  IS0CE4TS  les  appelle  1 4^ 

les  autres  « c'cft>à>dire  , Zoix , Commun* 

ifmens^.  yitf  ùn  olltt , «n  Stuésiuw  fsè 

rtets  ma  srmt  mmi  motams  (»  1 

ftmTm  , r«  ris  iritisf  iAmrlmrm  wm{m  r«  ftmmeofi 
„ dul  ne  fait  que  les  Alliances  font  des  Traitez  où 
y)  Ton  fiipule  de  part  & d’autre  des  conditions  égales  ? 
yy  Au  lie\i  que  ceux  qui  renferment  des  conditions 
yy  défavaDtageafet  & iniques  au  préjudice  de  l’une  des 
,,  Parties  , ne  font  autre  chofe  que  des  Loix  Qu’oa 
,,  lui  impofe.  Fanegyr.  pag.  78.  A.  Ed.  H.  Stepb.  Nôtre 
Auteur  retranchoit  ici  les  mots  wmqm  hnmut  » comme 
n'étant  pas  oéceflâires.  Il  a voulu  dire  apperemment, 
que  de  ce  qu'il  y a de  l'inégalité  , ft  même  une  grande 
inégalité  , au  défavantage  de  l'ane  des  Parties  , il  ne 
s'enfuit  pas  que  les  cooditioi^  ÜMeat  injuAes  Çt  déraifba* 
nables  en  eues.mémrs. 

Ëeee  a 


b 
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Des  Alliances;  des  Convesitims  Publiques  faites 


on  &it  des  Aiimcts  Egalss , par  exemple , lors  que  l’on  s’engage  à ne  point  avoir  de 
Place  forte  for  les  frontières  l’un  de  l’autre  ; à ne  point  accorder  de  proteâion , ni  don- 
ner retraite , aux  Sujets  l’un  de  l’autre,  ou  même  à faire  prendre  & renvoier  à l’autre 
Puiilànce,  ceux  qui  viendront  fe  réfogier  dans  nôtre  Fais;  à ne  point  donner  Paflàge 
aux  Ennemis  l’un  de  l’autre  &c. 

Vttjaioncn  §.  IV.  Les  Æances  biégales , (a)  font  celles,  au  contraire,  dans  lefquelles  ce  que 
l’on  promet  de  part  & d’autre  n’ell  pas  égal , ou  bien  qui  rendent  l’un  des  Alliez  infé- 
OrMtm.M  rieur  à l’autre. 

S-  7-  L’inégalité  des  chofes  ftipulées  de  part  & d’autre , eft  tantôt  du  côté  de  la  Puiflânce 
la  plus  conlidérable , & tantôt  du  côté  de  l’Allié  inférieur  en  dignité.  Le  prémier  cas 
arrive,  lors  que  le  plus  puiOànt  Allié  promet  du  fecours  à l’autre , fans  en  ilipuler  aucun 
‘ de  lui  ; ou  lots  qu’il  lui  promet  un  plus  grand  fecours,  que  celui  qu’il  exige  à l'on  tour. 
L’autre  cas  a lieu,  lors  que  l’Allié  inférieur  s’engage  à faire  en  faveur  de  la  Puiffance  Su- 
xx;d  Ca^  périeure  en  dignité,plus  que  celle-ci  ne  lui  promet  de  fun  côté. Ces  dernières  fortes  d’AL 
xxxviLoi^^, fiances donnentquelquefoisatteinteàlaSouveraineté  deTAllié  inférieur;  conimecela 
mŒ  Kçiuv”  paroit  dans  le  Traite  des  (b)  Rÿiuahu  avec  les  Cartbaghio/s  ^ptès  la  fécondé  Guerre 
fim  à'Ahxm-  fioùqiu  : car  U étoit  poité  , que  les  Carthagiuoü  ne  pourroient  faire  la  Guerre  à per- 
Isr’J^'^^/.foiine  , ni  au  dedans  m hors  de  P Afrique  , fou  te  confeusemestS  du  Peuple  Kpsnaùt. 
nit,  dans  fa  Mais  la  Souveraineté  de  l’Allié  inférieur  demeure  en  fon  entier , lors  que  la  condition 
*'  onéreufe  qu’on  lui  impofe  n’elb  pas  permanente;  c’elb-à-dire , qu’il  peut  y fatis^re  une 
fois  pour  toutes;  comme , G , dans  un  Traité  de  Paix  , l’une  des  Parties  s'engage  à 
« paier  l’Armée  de  l’autre , à lui  rembourfer  les  frais  de  la  Guerre , à lui  donner  une  cer- 

denr  dei’t'm.  taine  (c)  fomme  d'argent  en  forme  d’amende  ; ou  G l’un  eib  tenu  de  raièr  ksFortiGca- 
pcrtiir  jufti.  tjQnj  Je  quelcune  de  fes  Places , ou  une  Citadelle , ou  d’abandonner  certains  endroits, 
7W^' Rot  ou  de  donner  des  Otages , des  VailTeaux , des  (d)  Armes  &c.  11  y a même  des  condi- 
anÇotSi,»  tionsonéreufes,qui,  quoique  perpétuelles,  n’emportent  aucune  diminution  de  la 
jTrJip.  Hift.  Souveraineté,  comme,  par  exemple,  quand  le  Traite  porte , que  l'un  des  Alliez  tietxlra 
Goth.  Ub.  1.  pour 

C.D.  «. 

T , 5-  '•  «<»»»•“• 

**^*“^5^^*  Jwr  aiatm  mêüm  tjl  ü , fici  ntdUm  ültrnm 

V ttfiaH  efi  fiijtÜm  , jîvi  i$  fmittatm  tjt  : hfim  Jvî  «# 

fitdtrt  f»  êmintiam  fwArrt 

«r  it  ppdm  «ttfrâ  pfftii  comiter  cetferv- 

rrt  : hoc entm  mlpitiBr,  ut  inteBiftitKr , âlterMm 

ÎMtfBigtUiir , aütrtim  nm  ejt  lihnum  : 
i2k  IV  t f**»***^'»»*^“»"  draitn  n^rot  hittBigfmm  übrrn  tji^ 

Lm.  IV . Cap.  gfggfffji  Httfnr  tattitripét , mqw  dtgmititU  , 

_ M . f noPéf  pont  fmt , j£r  fttf  meytfiatfm  m^êm  cvmittr 

ctt  amu  éehnrt , üheroi  tjli  intHUgmiam  tJL  DiGIs  r. 

3^  ' tft).  XLfX.  Tit  XV.  De  CmHvù  , à*  Pttûtiminh 

^ **  “ paragraphe  luivutf 

Kipularfc»^ , yj  Qÿinÿ  Jurirconfultc  , nuoim^  Procnim, 

V* icmble  contreUirt  parolet  Ttenncnt  «l*étre  cû 
puis  q«*îl  porte,  que  Ici  Citoicat  des  Etats  \U 
^ appelle!  eu  juftice  Jeeam  les  Tribunaux  Ro. 

P*'*^Jj**^'  niaina,  qui  leur  foM  kor  proch . ft  kr  puniffrot, 
iU  k juçctit  à propos.  At  fùott  upuÀ  net  rri 
117  r faleratm^  ôi  w Avtmstet  awmtnkter» 

tiniÉit.  Of  n’èitce  p»  U une  preuve  manîFeftc  de 
XIV.  Vo«  kttion  & de  dépendance  ? Voiex.en  des  exemples 
/.JiafcXai,jjn,  «ï,-,.  tiv.  Lib.  XXIfl.  Cap  VII,  Lib. 

XXXHï.  Cap,  XLVU.  & lib.  XXXVIH.  Cap.  XXXI. 

Pausan.  m /Murre.  so  fuiet  de  k rralrirnir  de  Cafr- 
ertrtf,  pas- aif.aid.  Ei.  fVeeh.  (Cap.XV,XVI.  FJ, 
làff)  & PoLYB.  Exerrff.  Xe^of.  CV.  CrBO  TiDSy 
(Liv.  I.  Chap-  III.  $.  ai.  num.  f.  fcr'yîu'o.  } après  avoir 
diRiiigué  quatre  furies  de  cas  diffèrens  , qoi  ^uveut 
iBtvcair  ki  « ne  répond  rien  iprèr  tout  i U lUnkutté* 


C Voies  sdHs  Anton.  MaTTK.  de  Crimm.  in  Tû, 
Ad  Leg.  Jut,  Aîajtfiau  C».  1,  V 9 1 ^ ^ pla* 

court  eft  de  dire  , que  k f . i.  de.  cette  Loi  doit  être 
entendu  du  tens  que  k Penple  RooMin  avolt  encose 
quelque  égard  pour  Tes  Allies  , ft  traitoit  antremens 
ceux  qui  avoient  recherché  Ton  amitié  , que  ccuie 

au'il  setoit  aquii  par  Tes  Conquttea.  ( Vuies  Cictiu 
r OJie.  Lib.  IJ.  Cap.  VIU.  & T.  Liv.  Ub.  XXVI 
Cap.  XUX.  ) Mais  dans  U fuite  U bonheur  de  cr 
Peuple  ratant  enorgueilli  , U fit  également  éprouves 
aux  uns  ft  aux  autres  b pcknteur  de  fonjoug.  Voies 
Tit.  LtV.  Lib.XLll.  Cap.1.  & ctqu'AppUN  dit  «le 
Lib.  L Di  Bit.  Civ.  pag.  414.  Ei.Sirfh.  (dif. 
Éd.  Amfi.)  Ceft  de  ces  decuiers  tems  qu‘U  faut  ente»* 
dre  k fécond  paragraphe  de  k Loâ  «lont  U s‘agit  i le 
Ton  voit  aOes  qu’il  devoit  y avoir  dans  l’Original  bien  des 
chofet  entre  ces  paroles  Su  Ice  ikécéikntcs.  Voilà  e» 
abrégé , St  avec  quelque  ordre  , ce  que  odtre  Auteur 
dlfoit , avec  aflet  de  cotifunon , &ir  cette  Loi , A dan» 
ect  endroit , & ci-de(Tus , Liv.  Vil  Chap.  V.  ^ 1%.  i In 
fin  i car  k u’ai  pas  jugé  à propos  de  dire  deux  fois  la 
même  chute.  Confultea  ici  ce  que  j’ai  remarqué  après 
Mr.  k Rarun  de  Spanhkim,  tur  Giotius,  Jjv.î. 
Cii«p.  IIJ.  € ai.  Net.ii. 

(a)  Votez  Bodin,  it  lUpeM.  Lib.  V.  Cap»  VL 
A G & O r I U s , Liv  I.  Clap.  Ul.  ^ ai.  mim,  11. 
IsocAATS  dit,  qu’il  n’y  a pas  bien  loin  de  là  à 
Pcfctavage  t ft  que  ceux  qui  ont  on  peu  à caur  la 
liberté,  duivciic  éviter  cet  fortes  «TAIInuces.  (Cu/ tm 
AnAe/utvt  (ÂToéi/vsilNNi 
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paar  Amis  tous  lesAmis  de  rantre,&  poarEnnemis,tous  fesEnnemisttUsh  non  pas  celui- 
ci  à Ton  tour  ceux  du  prémienque  l’un  n’aura  point  dePlace  forte  en  certains  endrtiits,ou  £>■»«  «vt» 
n’y  lèvera  aucunesTroupes,  ou  n’y  ménera(e)point  d’Armée.ou  n’y  bâtira  point  de  Ville,  JS’nWwI 
OU  ne  fera  pas  voile  dans  certaines  Mers,  ou  feulement  avec  un  certain  nombre  de  Vai(^  eUüU^. 
feaux&c.  Je  n’excepte  pas  la  claufe , par  laquelle  (i)  l’un  des  Alliez  (f)ell  tenu  de 
connoitre  la  prééminence  de  l’autre,  & de  lui  témoigner  quelque  déférence  ou  quelque  ^ (i  ) vo^' 
refped  dans  toutes  les  occafions.  On  a néanmoins  remarqué  a vec  raifon,  que,  fi  « s”  ait  y»- 
celui  qui  ell  au  deffus  de  l’autre  en  dignité , le  furpaliè  auffi  beaucoup  en  forces  & en 
puiflànce , il  ne  manque  guéres  d’ufurper  peu  à peu  une  Autorité  ou  une  Domination , •>« 
proprement  (a)  ainfi  nommée  ; fur  tout  fi  l’Alliance  eft  perpétuelle , & qu’elle  l’autorife 
a mettre  garnifon  dans  les  Places  de  l’Allié  inférieur.  ««ent  le  pr*. 

§.  V.  * On  demande,leauel  des  Alliez  doit  être  fecouru,  préférablement  aux  autres , i 

lors  qu’il  iè  trouve  que  plufieurs  font  la  Guerre  en  même  tems  ? Grotius  (a)  répond  m >ùiT<neae' 
fort  bien  à cette  (i)queltion:  il  faut  ajouter  feulement,  que  tous  les  Traitez,  par  Ici*  ™ 
quels  un  Prince  s’en^ge  à affilier  des  Etrangers , renferment  cette  exception  tacite,  Mt-  ' 

tant  qu’il  pourra  h faire  comtmdénttM  , fou  préjudice  des  intérêts  de  fou  propre  Rÿitume  , qui  ' 
doivent  l’emporter  même  fur  toute  confidération  de  fon  intérêt  particulier , & fur  i es  nnacer  i nue 
liaifons  les  plus  étroites  du  fang  & de  la  parenté  (b).  Comme  donc  tout  Prince  elt 
dans  une  Obligation  indifpenlàble  de  procurer  l’avantage  de  fes  Sujets , préférablement  u,  ' 
à celui  de  quelque  autre  que  ce  foit  : (a)  les  Conventions , qu’il  fiitt  avec  les  Etrangers,  pfcnr^bic- 
ne  font  plus  d’aucune  force , du  moment  qu’elles  paroiliènt  mandéflement  contraires  à 
l’intérêt  de  fes  Peuples.  D’ailleurs,  toute  Alliance  (3>fe  &it  pour  le  bien  commun  \>j  uv.ir. 
des  Alliez;  de  force  que  celui  qui  reçoit  quelque  Dommage  de  ce  que  les  intérêts  de 
l’autre  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  l'Alliance,  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-  Situltr.  itïUf. 
même , puis  qu’il  (4)  devoit  avoir  examiné  avec  plus  de  foin  quels  étoient  les  intérêts 
de  fon  Allié,  qui,  par  leur  changement,  font  expirer  l’Alliance.  11  efl  pourtant  Eiztvit.  tlans 
du  devoir  d*un  bon  Allié , (c)  lors  qu*il  commence  à s’appercevoir  que  fès  attires 

^ ciciViC'r»'’to:if. 

ftmrm  pnytut  mi  5^mf,  In  r«Tr  iffs*  r«  r*u^V«rT^.  Etbir.  <U,j  \VU7- 

Ârdfidùm.  ptg.  1S7.  C.  EiL  Toute* citatinot  î^eom*  Ub.  VIIL  Ctp.  V.  Voitz  aufli  Khipric.  Lik.  v'^-lvr 

d«  l'Aoteur.  III.  Ckp.  XIV.  N^re  Auteur  citequeli^  intretpaC  11 

$.  V.  (1)  Sa  déclfiofi  fe  réduit  I ecci«  Lort  911e  figct*  otSil  s^a^it  plâtét  de  l’abua  qu'on  Mc  de  ee 

deux  Alliez  (c  Fout  la  Guerre  iniuftcment  de  part  & principe  y en  violant  le*  engagement  ht  plus  faeret, 

d'autre,  il  ne  Faut  Feconrir  aucun  des  deux.  Mai*  toute*  le*  foi*  eu'on  y trouve  ton  iotérét:  PoLva.  vcri. 

fi  la  canfe  d*on  Allié  eft  légitime,  en  doit  Ini  don*  LtK  11.  Cap.  XLVII.  Isocbat.  Orat.  ad  Philip,  p. 

ner  du  ftcourt  non  {ènlement  contre  les  Étranger*,  pi.  B,  E4.  H.  Steph.  VALtt»  Flacc.  Lib.  IV.  4^^ 

mais  encore  contre  un  antre  Allié  { àmoini  qu'il  n'y  verf.  744.  Aiaorn.  Mauioccn.  Lib.  noanmotn*  ne 

ait  dan*  le  Traité  quelque  claofe  expreffe  qui  ae  noos  1.  Poltvk  renarque  néanmoint,  (eotimc  le  difort 

pomette  de  prendre  la  diFenfe  dn  prémier  coi^  encore  ici  nôtre  Auteur)  qne,  pendant  l'éCpace  de  u^direde- 
tre  le  dernier,  quoi  que  cc)ui*ci  ait  tort  fi  CXL.  aiwées,  k*  ne  veulotent  Mrt  aurane 

flofieiin  de  nos  Afliea  fc  liguent  enfemble  coutre  tm  AlUanee  avec  le*  Rmmmmt,  quoi  qu'il*  leur  envoûflèot 

loorni  commun , il  faut  leur  donner  du  fccour*  ô fouvenC  du  üwan  dan*  ptuOeurs  Guerfea.  La  raiTon 

«eu*  également , autant  que  cela  eft  poffible.  Malt  en  eè , fdou  ee  grave  lÜAorieo , qu'ils  venkûeat,  en 

Ion  qn'it  n*y  a pa&  moien  de  les  affifter  tous  en  mi.  ne  s'engageant  avec  poiiomte,  laiifer  ^ tou*  los  Ptijm 

me  tes»,  il  but  donner  ta  préFérence  au  plu*  auctea  ces  rerpéniice  «Peu  recevoir  du  (ecours,  ou  de  con« 

Allié.  Voies  me*  Notes  Fur  cet  cndroitdeGaoriuSt  trader  00  jour  qUctqoé  Alliance  avec  aUx,  de  brte 

la  Difirrt  de  Mr.  Buüdius,  intitulée,  Dttpm*  nue  par .10  il»  gswuoieot  la  bienvcillaiic»  de  chacun, 

pe^'oer  aô/jfeeiofwm  fXA  tx  varm  bmmmam  Jlutthm  Excrrft  LigpL  XCllI.  Cap.  VL  ThOM.  Moaus  »U 

muntur.  Ufüt  nue  autre  rai (ba , pourqfool  le*  Peuple*  de  fan 

(a)  FiANqois  1.  dilblt,yae  rObligiümdu  Sbrmtnt  (/t^t  ne  vouloient  Faite  aucune  ABiancc  { c^ft  parev 

prêt/  à Rhehn»,  tn  vtrtu  émH  Us  Mois  de  Mbauct  Jbfti  qnw  voioicnt,  que  le*  Princct  font  peu  religieux  k 

Uimdi  nt  Mot  olUntr  U rotrimoim  di  U Cinrrntm  , en  ternir  f<i  el^gémem  : ZiÔ.  IL  peg.  £L 

èmi  anSérintrt  à tout  aufTt  titgugtTnnt.  GuicciAg-  ijjj.  t'Aute  «<tt  Note  eft  de  PAuteur.  Voica  ehdtOut, 

PIM.  Lib.  XVII.  vert  le  coaimcnoeiltent : typ.  CVép.  Vf.  de  ceLiére,  ^ 14. 

Tem.  IL  de  l’Oripual  , El,  Gemv,  Id4f.  Voies  (4)  cum  oHo  emtml'if , «v/  tjlq  vti  débit  e{7i 
Bacom.  df  Ôbpnmtite  rittr.  Cap.  V.  vkatleM  de  om  rgnenw  emvdrfianû  c/M'.  0iGSST.  Lib.  L.  Tit.  XVÎI, 

VAuteur.  ju  diverf,  Mtg.  Jurù , XIX.  pnVie.  Citttioek  ds 

O)  Ajustoti  le  recouooU.  A«»9r4  iù  TAuteur. 

Êeee  3 


fpo  Des  AUimces  i des  ConvettHons  Publiques  faites 


fd)  Voie* 
Jo.  Labari. 
HiftO«iI.L. 
V.p.ji;.  Ed. 
Parti.  1^1. 

Des  CwfMé^ 
rations  ptrfé^ 
tueBes  j & des 
ASiancfi  RéH» 
/«,  ou  Ptrfm» 
meàis.  E^es 
pourconooi- 
tre,  fi  une  AU 
linnce  faite 
ivec  une 
miblt^oe  eft 
Réelle.ouPet- 
fbonefie. 

(a)  Volez 
Groiimt  Lir. 
II.Chap.XVÏ, 
5.K,  17,  II. 


ne  lui  permettent  plus  de  demeurer  dans  l’Alliance , d’en  avertir  l’autre  au  plûtdt , afin 
qu’il  puillè  prendre  là-defTus  Tes  mefures.D’où  vient  que, dans  les  Alliances  pour  la  Guer- 
re, on  ne  manque  pas  de  (tipuler  avec  beaucoup  de  foin,  qu’aucun  Allié  ne  pourra  traiter 
avec  l’Ennemi  commun,  fans  la  participation  8c  le  confentement  des  autres,  Claufe 
néanmoins , qui , Telon  quelques-uns , renferme  toujours  cette  reltridion  tacite , que 
chacun  pourra  s’accommoder  en  Ton  particulier,  s’il  voit  que  les  autres  rejettent  des  pro- 
pofitions  raifonnables  qui  leur  font  faites  : car , en  ce  cas-là , ceux-ci  pèchent  contre  le 
but  manifelte  de  l’Alliance,  & ainfi  ils  difpenfent  l’autre  déformais  de  l’Obligation  d’a- 
gir avec  eux  d’un  commun  accord.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  étendre 
trop  loin  cette  exception:  autrement,  fous  prétexte  que  les  autres  Alliez  refufent  d’ac- 
cepter des  propofitions  raifonnables , il  feroit  ailé  d’éluder  les  engagemens  de  l’Allian- 
ce, & un  feul  des  Alliez  pourroit  s’ériger  en  Juge  des  autres  (d). 

§.  VI.  De  (i)  toutes  lesÆaucef , tant  Egales , qu'inégales,  qui  fe  font  pour  di- 
vers fujets,  les  plus  ordinaires  font  celles  où  l’on  s’engage  pour  s’entrefecourir  dans  la 
Guerre  ou  Défenfive , du  Offenfive , & celles  qui  regardent  le  Commerce.  Mais  les 
plus  étroites,  ce  font  celles  qui  conlillenr  dans  une  Confédération  deplufieurs  Etats 
unis  enfemble  à perpétuité,  pour  régler  d’un  commun  accord  les  affaires  qui  concer- 
nent leur  intérêt  commun. 

II  y a une  autre  divilion  célébré  des  Alli/mces , en  (a)  Pnfomielles , & Réelles.  Les  pre- 
mières font  celles  que  l’on  fait  avec  un  Roi  confidéré  performellement,  en  forte  que  le 
Traité  expire  avec  IuL  Les  autres,ce  font  celles  où  l’on  ne  traite  pas  tant  avec  le  Roi 
méme,ouavec  les  Chefs  du  Peupie,qu’avec  tout  le  Corps  de  l’Etat,  & qui  par  conféquent 
fubTiflent  après  la  mort  même  de  ceux  qui  le  gouvernoient  dans  le  tems  que  le  Traité 
fut  conclu.  De  favoir  maintenant,  à laquelle  de  ces  deux  clalfes  il  faut  rapjporter  telle  ou 
telle  Alliance  en  particulier , c’efl  dequoi  on  pourra  juger  par  les  Régies  luivantes.  . 'i 

11  ell  certain , que  toute  Alliance  &ite  avec  une  République  efl  Réelle  de  fa  nature , & 
dure  par  conféquent  jufqu’au  terme  dont  on  eft  convenu  par  le  Traité , quoi  que  les 
Magiftrats , qui  avoient  eù  charge  de  le  conclure , foient  morts  auparavant , ou  que  la 
forme  du  Gouvernement  vienne  à être  changée , fut-ce  de  Démocratie  en  Monarchie  ; 
car , en  ce  cas-là  , le  Peuple  ne  lailfe  pas  de  demeurer  le  même  ; & le  Roi , comme  on 
le  fuppofe,  étantétabli  par  le  confentement  du  Peuple  qui  abolit  le  Gouvernement 
Républicain , eltcenfé  accepter  la  Couronne  avec  tous  les  engagemens , que  le  Peu- 
ple, qui  la  lui  donne,  avoitcontraélez,  comme  libre  & tb  gouvernant  par  lui-mê- 
me. Ajoutez  à cela , que  le  Souverain  aiant  feul  le  pouvoir  de  faire  des  Alliances , & 
le  Corps  de  l’Etat  étant  le  iùjet  commun  de  la  Souveraineté  ; l'Autorité  Souverai- 
ne 


VI.  Cl)  Cet  4 fiffM  eft  tiré  de  f Abrégé  des  Dr* 
)0ss9rs  de  rJxMM.  ^ du  Citoieu  » Lie.  11.  &ap.  XVII. 
$.  6. 

(a)  Bien  loin  de  U:  dans  un  doute  németla  pré- 
Ibnuion  eft , ^n’un  Traité  Public  eft  réel } comme 
je  l'ai  «lit  £ur  GaoTtus  * dans  reodxoit  cité, 
4.  id.  d. 

(;)  Ceft  une  Régie  du  Droit  Romaîii,  que  nôtre 
Auteur  choit  ici:  utrwn  au/oiti»rem,  an  iu  perfonam 
folium  faéium  tfl  , non  mintu  tx  verhù  , quàm  ex  sutnte 
eonvasitnUHm  seflimanium  tfl  : pUrumijnt  enim  («t  ^ 
PlîDlt’S  aü)  ftr/ona  paéh  rVrn/vr , rom  ut  perfonuU 
pailwit  fat  , ftd  ut  dêmanflrttur  cum  quo  paUum  faUum 
efl.  PiGfiST.  Lib.  11.  Tit.  XIV.  De  paüm  a Lee. 
VU.i  R.  ^ 

(4)  O'où  il  s'enfuit,  que,  comme  après  le  chanze- 
ment  du  Gouvcrncoicnt  Démocratique  en  MonarenU 
.que,  rAllionee  i>e  latftc  pas  de  fobitfter  avec  le  nou- 
voeu  Roi  : de  même  li  le  Gouveroement  devient  Rf- 


fublieain,  de  Monarchique  qu’il  étoit,  le  Traité  (ak 
avec  le  Roi,  n’expirc  pat  uour  ccUè  à moins  qu'il  ne 
fût  manifcfteincnt  perloimei.  Mr.  allègue 

Ici  le  jugement  de  Ciaudim  { uu  plûtdt  C^a^^u^  ) per- 
fuunagc  confidérablc  du  pats  des  Sabimt,  qui  foûdnt 
feul,  contre  l'opinion  de  tout  ceux  de  fa  Nation,  que 
les  Sabins  ne  pouvoient , faut  violer  t'AlÜaoce  faîte 
avec  Taromn  te  Superbe , & confirmée  par  ferment , dé- 
clarer la  Guerre  aux  Romains  it  rm  ttirf 

«rréXfyi  rtjf  «é'xvi 

ai  iéixtre  rie  f'fof  •»  «Miae- 

o’mrrt  r£f  êgattf.]  DliJS,  Hai.ICA.RN.  Aut/if>  RatU- 
Lib.  V.  Cap.  XL.  pag.  39$.  Ed.  Oxou,  Voies  ci'dellbiii, 
Çbap.  Xir.  5.  I. 

^ VIL  u)  D.1US  l’Alliauce  renouvellée  entre  tes 
mains  (t  Ici  Eatim , l'an  de  la  Fondation  «ie  Rome  adi. 
(ou  36j.)  il  étoit  porté , Jpu'eie  durerait  tant  q«e/e  Cre/ 
£2/  ta  Terre  astraieut  ta  mime  Jiiuatim  : 'fu  ttmiêtt 
rmU  Ajaram  reiksta  àmirtut  «g*/ 
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ne  d’un  Roi  choifl  par  un  Peuple  Libre , doit  être  réputée  la  même , que  celle  qu'avoir 
auparavant  le  Peuple,  lors  que  lesai&ires  publiques  fe  décidoient  en  dernier  reflbrt 
dans  l’Aflèmblée  générale  de  tous  les  Citoiens.  11  faut  néanmoins  excepter  ici  les  Allian* 
cescontraéféesenvûedelaconfervationdu  Gouvernement  préfent  ; comme  fi  deux 
Républioues  fe  liguent  pour  leur  défenfe  mutuelle  contre  ceux  oui  voudroient  entre- 

Î (rendre  oe  leur  ravir  leur  liberté.  Car , fi  l’un  de  ces  deux  Peuples  confent  depuis  vo- 
ontairement  à changer  la  forme  de  l’Etat  ; l’Alliance  finit  d’elle<méme , parce  que  la 
taifon  fur  quoi  elle  etoit  fondée , ne  fubfifie  plus  alors. 

Mais,  quoi  que  régulièrement  toute  Alliance  faite  avec  un  Peuple  Dbre  foit  BgeUei 
on  ne  peut  pas  dire  au  contraire , (a)  que  toute  Alliance  contrariée  avec  un  Roi  foit 
PtrfomuUe  & expire  avec  luL  Car  un  Traité  n’eft  pas  perfonnel,  par  cela  feul  (j) 
qu’il  fefait  au  nom  d’une  certaine  perfonne , mais  fouvent  cette  circonfian ce  marque 
feulement  que  celui , dont  il  elt  fait  mention , eil  l’inllrument  du  Traité,  ou  la  perfonne 
avec  qui  l'on  traite  immédiatement  (4).  Cependant  il  eil  certain , qu’il  y a des  Allian- 
ces que  les  Rois  font  perfonnellement , en  forte  qu’ils  entendent  qu’elles  finifl'ent  avec 
eux;  & d’autres,  dont  ils  ont  delléin  de  tranfinettre  les  engagemens  à leurs  Succef- 
feurs.  Il  faut  donc  chercher  Quelques  caradéres , auxquels  on  puiflè  connoitre , fi 
une  Alliance  contrariée  par  un  Koi  eft  Perfonnelle , ou  Réelle. 

§.  Vil.  Grotius  (a)  trouve  plus  à propos  de  renvoier  ici  à la  teneur  même  de  cha- On  juge  fila 
que  Traité,  que  d’établir  quelques  Réglés  générales.  Selon  lui  donc  on  doit 
pour  une  AUitmcc  RédJt,  celle  dont  le  Traité  porte  expreffément , (i)  qu’elle  fera bnt’per'Li-" 
perpétuelle  ; ou  qu’on  la  fait  pour  le  bien  du  Roiaume  ; ou  qu’on  traite  aVec  le  Roi , 

(2)  pour  lui  Çÿ  fis  Suuejfiitrs  i ou  qu’elle  durera  pendant  (3)  un  certain  tems  limité.  Jen«i^mêmc* 
De  plus  il  y a d’autres  claufes , & d'autres  termes,  qui , auffi  bien  que  la  nature  même  <ie  chi^i» 
de  la  chofe  fur  quoi  roule  le  Traité , & le  motif  ou  les  vues  des  Contraftans , peuvent 
quelquefois  fournir  des  conjefturesalTez  fortes,  pour  ^ire  juger , fi  l’Alliance  eft  Per-fra.  V ><• 
fonnelle,  ou  Réelle.  Que  s’il  y a des  conjedures  également  vraifemblables  de  part 
& d’autre , il  faut  tenir  pour  Réelles  les  Alliances  qui  roulent  fur  quelque  chofe  de  Fa- 
vorable ; & pour  perfonnelles , celles , qui  regardent  quelque  (4)  chofe  d’Odieux , 
ou  d’onéreux  pour  l’une  des  Parties.  Les  Traitez  de  Commerce , par  exemple , ont 
pour  objet  une  chofe  Favorable.  Les  Alliances  pour  la  Guerre,  ne  font  pas  toutes 
Odieufes , mais  les  Défenfives  tiennent  plus  du  Favorable  ; & les  Offenlives  approdient 
davantage  de  l’Odieux. 

§.  VIII.  Mais  on  peut  établir  ici  quelques  Régies  plus  diftinêles  & plus  prédfes , 3.  Par  dn  rs. 
pour  fervit  à décider  en  général , fi  les  Succeflèun  font  obligez  de  maintenir  les  Allian-  î*** 

ces 


etf  mw  wnnf  rt  yu  rn»  «vmv 

f.  Halicarn.  Lib.  VI.  C«p.  XCV.  fn  fanUt. 
On  n«  peut  exprimer  h perpétuité  en  termes  plut 
forts.  Mais  qtielqucroîs  te  Traité  ta  tIéGgne  formel* 
lementi  comme  U psrolt  par  deux  exemples,  que 
reparte  Dio^sr  HE'R.Ati.T,  Dt  Auéhrit.  Xemm 
Jmdicat,  Lib.  II.  Cap.  XVIll.  ta  fit.  tous  deux  tirez 
des  Annales  de  CfroWer  VI.  par  Juvbmai. 

D«S  UR8l^JS.  li  (le  Duc  A'Aajati)  recita  les  AU 
Haacet  faiÜet  far  feu  de  ec*au  mémoirt  feu  firt  le  Ray 
Chartes  V.  lefquetes  forent  jtirtes  ^ praa^ef  par  fer- 
ment feietHneSement  fait  par  Itt  Reys  , friaett  ^ Baram 
du  pq»  I /efyueBa  u'/toieat  peint  JiuJement  perfmneMtt  « 
tmw  Kt'ELLia  de  pajr/  4 * p/ur  peur  avoir  batu 

ueur , Mt  peur  oveir  me/lùr  iftax  (c'cA*à.dire  , pour 
avoir  btjam  «Teux.  Voies  Borbl  , RedtercBet 
Antiq  Prane.  ^ GauL  pag.  ^36.)... . Et  fient  AlXlAN. 
CI8  PlRft^VBLLIS  péw  aux  & km$  Ske- 


tjffeurt , ^ de  peyt  à pays , de  peuple  d peuple , tvet 
IU'ruIS,  que  petfanneBest  c'eft*ît- dire , Cbarlts  Sh 

le  Roi  AnpileteTU. 

(3)  Voiea.eii  iin  exemple  remarquable  dans  ma  DU 
fenfe  du  Droit  de  la  Comeagnit  HaBande^e  des  Indes 
Orientalei , Cbap.  III , Êr  fuiv. 

(V  Qnind  on  détermine  un  certain  tems,  on  Taie 
bien  que  te  Roi , nvec  qui  Ton  traite  peut  mourir 
avant  te  terme , Sc  même  au  prémicr  jour  i auquel 
cas  l'Alliance  ne  ferviroît  prcTque  de  rien.  *AiuG  il 
s’enfnit  de  U manifefiemeat , que  le  Rot  t'eft  tnngé 
non  reniement  pour  lui , mais  encore  poor  fes  Suo- 
ceBcors  pendant  tout  le  tems  limité)  i moins  qu'il 
n*7  ait  irailleurs  des  preuves  évidcotes  que  le  Traité 
eft  purement  perronncl. 

(4)  Mais  )'ai  fait  voir  cUdeOus,  combien  cette  dit 
lim^n  eft  peu  fûre  » liv.  V.  Cbap,  XLL  U* 
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CCS  fiikes  par  leurs  Pr^éceflèurs  ? 

Préniierement  il  eft  certain , que  les  Succefleurs  doivent  garder  les  Traitez  de  Paix 
faits  par  leurs  Prédéceflèurs.  Car  auifi-tôt  q^u’on  a exécuté  ponduellement  les  condi- 
tions du  Traité , la  Paix  eHàce  entièrement  les  injures  oui  avoient  allumé  la  Guerre. 

2.  Il  n’y  a point  de  doute  non  plus,  qu’un  Succeitèur  ne  doive  garder  toutes  les 
Conventions  légitimes , par  lefquelles  W PrédéceiTeur  a transféré  achiellement  quel- 
que droit  à un  tiers. 

3.  Il  e(t  confiant  encore,  que  fi  l’autre  Allié  aiant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à quoi  il 
étoit  tenu  en  vertu  du  Traité , le  Roi  vient  à mourir , avant  que  d’avoir  Weéhié  à fon 
tour  fes  engagemens  ; fon  Succeflèur  doit  indi  ljienfablement  y fuppléer.  Car  ce  que  cet 
Allié  a exécuté  (bus  condition  de  recevoir  l’équivalent , aiant  tourné  à l’avantage  de 
l’Etat , ou  du  moins  aiant  été  fait  dans  celte  vue  ; il  eft  clair , que , fi  l’Etat  n’effeélue  pas 
ce  que  l’autre  Partie  avoit  ftipulé , celle-ci  aquiert  alors  le  même  droit , qu’un  homme 

3ui  a paiécequ’ilnedevoitpas.&qu’ainfi  leSuccefl'eurdu  Roi  défunt  eft  tenu,  ou 
e dédommager  entièrement  l’autre  Partie  de  ce  qu’elle  a fait  ou  donné,  ou  de  tenir 
lui-même  ce  à quoi  fon  PrédéceiTeur  s’étoit  engagé. 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Traitez,  dont  les  conditions  n’ont  été  exécutées  en  aucune 
manière  de  part  ni  d’autre , ou  ne  le  font  qu’en  partie , mais  en  forte  que  ce  qui  a été 
fait  de  part  & d’autre , eft  égal  ; voici , à mon  avis , une  Régie  générale  pour  en  juger 
comn>e  il  faut.  Si  le  Roi  avoit  contradé  entant  oue  Chef  de  fon  Peuple  , & en  vue  du 
bien  de  l’Etat  ; ( i ) l’AHiance  doit  palfer  pour  Réelle , & par  conféquent  pour  obligatoi- 
re à l’égard  même  du  Succeflèur , qui  eft  devenu  le  Chef  du  Peuple  avec  les  mêmes 
droits  & les  mêmes  charges , que  fon  Prédéceffeur , dont  le  Traite  obligeoit  tout  le 
Corps  du  Peuple.  Alais  lors  que  le  Traité  tend  diredement  à l’avantage  perlbnnel  du 
Roi , ou  de  fa  Famille  ; il  eft  clair  qu’aufli-tot  qu’il  vient  à mourir , ou  que  fa  Famille 
eft  éteinte , l’Alliance  finit  d’ellc-méme.  11  a néanmoins  paffé  en  coutume , que  les 
Succ^eurs  doivent  renouveller , du  moins  en  termes  généraux , des  Alliances  recon- 
nues manifèftement  pour  Réelles  ; ufage  que  l’on  a établi , afin  que  lè  SuccefTeur  ne 
prétendit  pas  fedifpenfer  de  garder  l’Alliance  fous  prétexte  que  l’Etat  n’en  a encore  re- 
tiré aucun  avantage:  d’autant  plus  que  le  SuccefTeur  pouvant  avoir  d’autres  idées  tou- 
chant les  intérêts  de  fon  Roiaume , que  n’en  avoit  Ion  Prédéceffeur , il  fe  croiroit  aifé- 
ment  en  droit  de  renoncer  à une  Alliance  qu’il  trouveroit  n’être  plus  avantageufe  à 
(i)  Voiei  l’Etat  (a), 

■^*BG*n!ub  ^ remarquer  encore,  que  fi,  après  avoir  fait  enfemble  plufieurs  Traitez  diffé- 
v.*f.  ?V  7f-  rens , on  les  renouvelle  en  général  ; cela  doit  être  entendu  principalement  du  dernier 
en  datte  ; les  acles  poftérieurs  dérogeant  toujours  aux  précédens  (2). 

§.  IX.  On  demande  ici  encore  ; fi,  lors  qu’un  Roi , avec  qui  Ton  avoit  fait  Alliance , 
*«  fübftàenr  vient  à être  chafle  de  fon  Roiaume  par  fes  Sujets , on  doit  encore  après  ceb  lui  donner 
à un  gQ  vertu  du  Traité?  Grotius  (a)  fbûtient  l’affirmative,  (i)  & il  fe  fonde 

Sfïïnâïli»  liir  ce  que  le  Roi  Allié  conferve  toujours  fon  droit  à la  Couronne,  quoi  qu’il  n’en  foit 
ton  Roi>«n>«^  plus  en  pofTcffion.  Pour  moi,  j’avoue  bien  que,  fi  dans  le  Traité  il  y a une  claufe 
«*^J?|^,;?^'.expreflè  qui  porte  qu’on  le  fait  pour  la  détènfe  de  la  perfonne  même  du  Roi,  ou  de 
fa  Famille,  on  doit  Ikos  contredit  lui  aider  a recouvrer  fon  Roiaume.  Alais  lors 

que 


5. VIII.  (I)  Voie*  leCliipître  ruinât, S- 
(2)  Voie*  ce  que  l’oii  a dit  ci-deffui,  ôv.  V.  CSof. 
XII.  S-  d ail  commencement  & Voie  a. 

IX.  CO  GaoTius  dit  fcnlemeot , leTraitd 
a’eapirc  pas  pour  cela:  & U a apparemment  en  vue 
te  casq  auquel  le  Roi  drponKlc  trouveroit  moico  de 
jecoavrer  iu  fitata:  car  alon  Vautre  AUié  m p«urroft 


pat  fe  prévaloir  Je  cette  inteircption  Je  poflefiion  » 
pour  regarder  fAIKsuce  comme  romutiCf  quand  mè. 
me  l*U(urptteur  let  Rebellet  lurolent  témoigné  y 
confentir.  Du  refte,  Gaorius  dit  lui  • même,  au 
ri.  ( comme  fait  ici  iiAtre  Auteur)  qoe  VAIlié  peut 
aider  le  Rot  légitime  à rentrer  dant  fn  Etats , fant 
dt  rASiênet  cmtniifte  avec  itâ , pemUot  ou'il 


fint  ordre  du  Souverain.  Liv.  VIII.  Chap.  IX. 
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qne  le  but  du  Traité  a été  uniquement  l'avantage  de  l’Etat , il  y a grand  fujet  de  dou- 
ter , fl  un  Roi  chafle  par  fes  Sujets  peut  demander  du  fecours  contr’eux , précifément 
en  vertu  de  l’Alliance?  Car  il  neparoit  pas  qu’on  ait  penfé  à un  tel  cas,  &lefecour* 
elt  cenfé  n’avoir  été  Ilipulé  que  contre  les  Ennemis  Etrangers.  Cela  n’empêche 
pas  néanmoins  qu’on  ne  puiflc,  fi  on  le  juge  à propos,  fécourir  le  Roi  légitime, 

Eour  le  mettre  en  état  de  chaflèr  rUfurpateur  : de  même  qu’on  peut  ailifier  une  Répu- 
liquc  Alliée  contre  les entreprifes  d’unCitoien  ambitieux,  qui  travaille  à la  réduire 
fous  fa  domination , tant  qu'il  n’a  point  aquis  de  titre  légitime  à la  Souveraineté.  En 
effet,  quand  on  traite  avec  des  perfonnesenvilàgées  fous  certaines qualitez , deilpi, 
par  exemple,  & Je  fes  Snccejfettrs  : on  entend  parler  d’un  droit  proprement  ainfi  nommé, 

& non  pas  d’une fimple ufurpation , c’eft-à-dire,  qu’on  fuppofe  un  Roi,  ou  desSuc- 
celfeurs , qui  foient  en  pofièflîon  de  la  Couronne  à julle  titre , & non  pas  iimplement 
par  l’eftet  d’une  injufte  violence. 

§.  X.  Cest  encore  une  queftioncélébrc,  defavoir,  fi  dans  un  Traité , qui por- 
te , que  l’on  n’attaquera  point  les  Alliez  l’un  de  l’autre  (a) , le  mot  d’AIiiet  renferme 
feulement  ceux  ^i  l’étoient  dans  le  tems  duTraité,  (i)  ou  bien  s’il  faut  l’étendre  à 
ceux  qui  depuis  font  entrez  dans  l’Alliance?  11  y eut  là  delTus  autrefois  une  grande  wvoia 
(b)  conteftation  entre  les  ^snaim,  6c  les  Ctrthaghioù , lors  qu’H.omüa/  alla  affiéger^JJJ“i’_“^ 
la  ville  de  S,igoute , que  les  Rÿmn'm  avoient  reçue  dans  leur  Alliance  depuis  le  Traité’(bTl'<^.^ 
fiiit  avec  les  Carthagmoù  avec  une  claufe  comme  celle  dont  il  s’agit.  La  dédfion  de  ^ 
G R o T I ü 8 fur  ce  cas  revient  à ceci  : Que , fans  préjudice  du  Traité , les  Caréaginoà  î^.Lîb.x^ 
pouvoient  attaquer  &igoiste,  & les  Xÿntims  aufli  pouvoient  la  défendre.  Car  rien 
n’empêche  qu’un  des  Alliez  ne  fecoure  celui  qui  eft  attaqué  par  l’autre  : d’où  vient 
qu’ordinairement , dans  les  Traitez  d’ Alliance , on  fait  mention  (c)  exprelTe  de  ce  cas-  ««re  lei  je». 
la , lors  qu’on  veut  en  difpofer  autrement.  Il  fautavouer  néanmoins,  que,  quand  un 
tel  cas  arrive  (d) , c’eft  un  grand  achéminement  à une  rupture  ; chacun  étant  auffi  fen-  ju  temidei* 
fible  aux  coups  qu’il  reçoit  fous  le  nom  d’autrui,  qu’à  ceux  qu’on  lui  porte  diredenient  : 
fur  tout  lors  que  les  terres  de  celui  qui  donne  ou  fecours  à fes  Alliez , deviennent  le  la 
théâtre  de  la  Guerre.  c*p-  xxv. 

§.  XI.  *Lo  R s qu’une  Alliance  a été  faite  pour  un  certain  tems  marqué  dans  le 
Traité,  elle  ne  fe  renouvelle  point  tacitement  ; & cela  non  feulement , parce  (a)  qu’il  ni.  Ctp.  vit 
n’y  a pas  préfomtion,  que,  fans  un  nouveau  fujet,  on  veuille  continuer  un  engagement 
qui  renferme  quelque  chofe  d’onéreux  ; mais  encore  parce  que , fur  ce  pié-S , on  ne  fc  «noIiMiie 
pourroit  jamais  lavoir  combien  doit  durer  une  Alliance.  Lors  donc  qu’après  le  terme 
expiré  on  exerce  encore  (i)  (juelques  aefes  qui  paroidênt  conformes  aux  engagemens  mu 
du  Traité , ils  doivent  palfer  plutôt  pour  de  fimples  marques  de  bienveillance , que  f Aiiiau«? 
pour  on  renouvellement  tacite  de  l’Alliance  ; l’Amitié  toute  feule  fubfillant  làns  contre-  crilL,  i!r. 
dit  entre  ceux  qui  ne  font  plus  Alliez.  ii.  chap.  xv. 

Enfin,  c’eft  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général,  que,  Cb)^’(b’;  voi«« 
du  moment  qu’une  des  Parties  manque  aux  engagemens  où  elle  étoit  en  vertu  de  i’Al-  Gniim,  uH 
Lance,  l’autre  eft  difpenfée  de  tenir  les  liens.  On  peut  néanmoins  convenir,  que  la/v^.  5^ 
violation  de  quelcun  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l’Alliance  : bien 

enten- 


étott  «ficoce  en  poCTcfCon  ; ee  qui  ruppofe  maniFrftement 
MC  ce  recourt  ne  lui  étoit  pas  Jil  «ürcâcment  en  vertu 
de  rAlliaoce  ; autrement  il  Teroit  ridicule  de  mettre  en 
quelUoa  • fi  l*Alliance  eft  violée  par  là. 

$.  X.  (i)  Voiez  ce  qoe  j'ai  dit  fur  cette  queftion  » 
dans  mon  G K O T i U $ , à rcodroit  cité  , «VWr  f , 

Tom.  il 


XI.  ffi)  A moins  que  cet  aAes  ptr  coK*ai^cs 
ne  puilTeiit  fouffrir  d'autre  interprétation  qu'ua  renou- 
vellement d’AUiance;  comme  le  remarque  Gaorius» 
dans  rendroit  cité.  Votez  ce  que  fai  dit  là-delTus, 
Nctfi.  D'où  il  paroitra,  que  Mr.  URtriüS  a tort  de 
pofer  en  fait , qu'oa  le  peut  guérn  coflccvoir  de 
où  cela  mt  liiu. 

ffff 
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entendu  cjue  l’autre  Partie  ne  reçoive  par  là  aucun  Dommage  (2)  pofitif;  & que  d’ail- 
leurs elle  (bit  difpenfée  de  l'exécution  des  engagemens  qui  répondoient  de  fon  côté,  & 
ceux  en  matière  desquels  on  lui  a manqué  de  parole. 

A quoi  e»  §.  XII.  Les  MINISTRES  (i)  toiit  quelquefois , fans  ordre  de  leur  Souverain, 
”"o?i  quelque  Traité  concernant  les  affaires  publiques  ; & en  ce  cas-là  le  Souverain  n’elt 
pas  obligé  de  le  tenir.  Il  fe  préfente  ici , entr’autres,  une  queftion  difficile  & impor-' 
ordre  de  Cm  tante,  (a)  làvoir,  à quoi  eft  tenu  le  Miniltre  envers  l’autre  Partie , lors  ciu’il  a conclu  le 
Traité  purement &limplement,  &que  le  Souverain  refufeenfuite  de  le  ratifier?  Cet- 
■•eft  pu  en-  te  quellion  fut  agitée  autrefois  avec  beaucoup  de  chaleur , au  fujet  (3)  de  la  Paix 
Lsicius  Vélio-im,  & Sptirius  Pojihwnim  avoient  faite  avec  les  Samnites , fans  ordre 
GrJm , M OU  Peuplc  ni  du  Sénat  Romain , après  la  malheureufe  journée  des  Fourches  CauJiues. 
j*/rà , J.  1*.  §m-  q^jQj  jç  jij  ^ qug  jg  sénat  & le  Peuple  Romain  n’étoient  tenus , à la  rigueur , 
ni  de  ratifier  ce  Traité , ni  de  remettre  les  chofes  au  même  état  qu’elles  étoient  aupara- 
(bj  Voie»  vaut  : il  fuffifoit  qu’on  livrât  ces  Confuls  qui  avoient  agi  de  leur  pure  autorité,  (b)  Mais, 
Liïf  i^&p  ^ maximes  de  l’Eijuité  Naturelle , le  Peuple  Romain , à mon  avis , de- 

vni.  J.  I.  & voit  certainement  ratifier  le  Traite,  quoi  qu’il  eût  été  fait  fans  fon  ordre.  Car  ces  Con- 
fuis  avoient  eu  une  préfomtion  raifonnable  du  (4)  confentement  du  Peuple , puis  qu’ils 
Li’^  30ÜL  "ne  pouvoient  pas  autrement  fauver  tant  de  milliers  de  Citoiens , & la  fleur  même  du 
c»p.  xiL  Peuple  ; outre  que  les  conditions  du  Traité  ne  renfermoient  d’ailleurs  rien  de  trop  dur 
ou  d’infupportafile , & que  les  Ennemis  avoient  tenu  de  leur  côté  ce  à quoi  ils  s’étoient 
engagez , comme  équivalent  à la  Paix  que  les  Confuls  avoient  obtenue  d’eux.  La 
fierté  du  Peuple  Romain  ne  pouvoit  pas  à la  vérité  digérer  la  manière  ignominieufe 
dont  on  avoit  traité  fon  Armée,  en  la  faifant  paiièr  fous  le  joug;  & il  làut  avouer, 
que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général  des  Saumites , d’irriter  üfort  cet  Ennemi  fu- 

perbe, 


(2)  Ou  qw’on  le  répare , i’il  s’j  en  Ironve. 

^ XIJ.  (1  ) Comme  n^tre  Aatenr  n’expUque  nulle 
part  exprelTémeoi  le  droit  du  Ambassade  Ufts» 
il  qu'il  n'en  a dit  qu’un  mot  en  pafTant  « Lit.  I. 
Chap.  11I<  il  u’eu  fera  pas  hors  de  propos  d'en  traiter 
ki  en  général  & fuecinâement puis  que  c'eft  parle 
moien  de  cet  Mintftret  que  fe  négocient  Si  fe  con- 
cluent ordinairement  les  Traitez.  Xecopnintcrai  à 
peu  prés  de  Mr.  B u d D s U s , Eltm.  f hL  Fraflic. 
II.  Part  Cap.  IV.  Sed.  V.  5-  19»  deouoi 

donner  une  idée  courte  & nette  de  cette  matière , 
par  les  principes  do  Droit  Naturel  » commun  i tous 
ICS  Hommes , ft  non  pas  du  DroH  dtt  Gtnt , pris  dans 
le  fens  de  Grotius,  (Lie.  II.  Cbap.  XVlll. j pour 
«ne  Conventiou  tacite  de  tous  les  Peuples  , ou  do 
plus  gr^nd  nombre.  On  peut  donc  ^re  vmr  , que 
ces  fortes  de  Miniftres  doivent  être  regardez  comme 
des  perfonises  facrées  ft  inviolables , ind^endamment 
de  cette  prétendue  Convention.  On  ne  lauroit  don. 
ter  , qu'il  n’importe  extrêmement  i tons  les  Hom- 
mes , & â tous  les  Peuples  , non  feulement  de  finir 
les  qnêreHcs  & les  Guerres,  mais  encore  d'établir  & 
d'entretenir  entr’eux  l’Amitié  & le  Commerce.  Or 
les  Ambafiaiknri  fout  néctOaires  pour  procurer  ces 
avantages.  Donc  Dieu,  qui  veut  fans  contredît 
font  ce  qui  contribue  à la  confervation  & au  bien  de 
la  Société  Humaine,  ne  peut  que  défendre,  par  la  Loi 
Haturellc,  de  fiiire  aucun  nat  i ces  fortes  de  perfonnes. 
On  offtnk  un  AmbaiTadeur , ou  m rt/ufant  dt  It  rtetvoir^ 
d’une  manière  accompagnée  d’outn^e.  ou  en  lui /ai- 
Jmt  du  ptai  fait  en  la  perfonne  « foit  en  Tes  biens , toit 
en  fon  honneur , foit  en  fes  domeftiques  &c.  On  n'cîl 
pas  oblige  à U rig«enr  de  recevoir  des  Ambafladenrt 
Etrangers  : mais  la  Prudence  & l'Humanité  veulent 
qu'on  M le  refufe  pa»  (ans  %Qelque  jofte  fujet  » coou 


me,  par  exemple,  fi  leur  Maître  nous  a déjà  duppez 
feus  piétcxte  n'Ambsflades  , & que  l'on  ait  lieu  de 
fou|>qonner  uue  femblable  tromperie  { ou  fi  ceim , qui 
nous  envoie  des  Ambafladeurs  , nous  a trahis,  ou 
s'ell  rendu  cnupable  envers  nous  de  quelque  autre  cri- 
me atroces  ou  fi  l'on  fait  avec  certitude,  que,  fout 
préteite  de  négociations , l’Ambonadeur  ne  vient  que 
pour  caufer  quelque  fédition  , ou  pour  cfpionner  &c« 
Que  fi  une  (eis  on  a reqù  un  Ambafladeur , U ne  faut 
lui  faire  du  mal  en  aucune  manière , pas  même  par 
droit  de  Talion  , on  de  Rtfrtfaitts  ,*  puis  que , par 
cela  feul  qu'un  l’a  reçû  fous  ce  caraâére  , on  a re- 
noncé, par  rapport  à lui,  aux  droits  que  l'on  pour- 
Toit  avoir  à cet  égvd.  Les  AmbafTadeun  doivent 
donc  être  facrez  & inviolables  , c’eft-à-dire  , intant 
oue  le  demande  le  but  & la  nature  de  leur  EmploL 
Ainfi  un  Ambafladeur  ne  peut  pas  être  puni  par  b 
Puiflânee  auprès  de  laquelle  il  eft  envoie:  car,  com- 
me il  repréfente  fon  Maître,  Il  traite  en  cette  qualité 
d'égal  i égal  avec  la  PutlTaDce  chez  qui  il  eierce  kt 
fonâions.  Q.UC  s'il  a commit  quelque  Crime  , Ht 
que  la  chofe  vaille  la  peine  de.  demander  la  réparation 
du  Dommage , ou  que  l'on  ait  intérêt  de  le  faire  pu- 
nir. il  faut  s’adreUer  à fon  Maître  : Et  alors,  fi  b 
Maître  refufe  de  nous  faire  fatUfaiftiofl , on  peut  ufer 
contre  lui  de  tous  les  droits  qu'on  a contre  un  Prin- 
ce oui  tolère  & approuve  hautement  les  Crimes  de 
fet  Sojeti.  Lors  même  que  la  chofe  prefle  , il  eft 
permis  de  fe  faifir  d’abord  de  fa  perfonne  , comme 
d'un  Ennemi  déclaré , de  le  tenir  en  prifon , & de  le 
faire  même  monrir  , fi  cela  eft  néccfliiire  pour  nôtre 
coiifervatiou  : car  on  ne  doit  pas  tout  fouffrir  tks  Am- 
bafladenrs  , & le  but  de  leur  Emploi  ne  le  demande 
pas.  Ce  caraftére  n'empêche  pas  non  plus  , que, 
s’ils  palTeot  fui  ks  teira  d'un  Eimmbu  de  kur  Maître , 
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perbe , par  nn  affront  qui  ne  fervoit  de  rien  à l’affbiblir.  Mais , d’autre  côté , l’Armée 
Romaine  le  méritoit  bien,  pour  s’étre  témérairement  engagée  dans  un  lieu  qu’elle  ne 
connoiffbitpas,  üns  l’avoiriàitreconnoitreparfesefpions.  Avec  tout  cela  il  valoit Vo)„ 
encore  mieux  (c)  fe  rélbudre  à fouffrir  ce  traitement  honteux , que  de  lailTer  périr  les  Annal, 
forces  de  la  République.  Souvent  même  l’Etat  ratifie  les  Promefles  & les  autres  actes 
de  fes  Généraux  d’armée,  pour  ne  (d)  rien  diminuer  de  leur  crédit  & de  leur  autorité  me  fit 
ou  de  la  haute  idée  qu’on  a de  leur  habileté  & de  leur  prudence.  Mais  ce  Peuple  fier  \ 

& fuperbe  ne  vouloir  pas  confidérer , ou’il  n’avoit  point  de  privilège  particulier , quiiaEnieiiriiii. 
l’exemtât  de  fouffrir  une  fois  lui-même  les  mauvais  traitemens  dont  il  avoitufé  fi 
vent  envers  les  autres.  Les  cependant  firent  une  aétion  généreufe,  de  ne  pas  nnnonefiit 

recevoir  les  Confuls  que  les  Romains  vouloient  leur  livrer,  pour  avoir  palTé  leurs  or-  riuüm,  àia 
dresCe).  ’ . «-«•  ch.^ 

§.  XIII.  Lors  que  le  Souverain  vient  à être  informé  du  Traité  concln  par  un  de  Siiefifem» 
fes  Minütres  fans  fon  ordre  ; (a)  fon  filence  tout  feul  n’emporte  pas  une  ratification  ta- 
, cite , à moins  qu’il  ne  foit  accompagné  de  Quelque  aéle  ou  de  quelque  autre  circonllan-  prtf«a«  «u'U 
ce,  qui  nepuilTe  vraifemblablement  fouifrir  d’autre  explication.  - TÎÏ*éf“!t. 

^sftM  or- 
dre t 

(a)  Voici 
/o^S.17- 


C H A- 


poor  fe  rendre  anpret  d*one  antre  PuilTànct  i cet  En- 
nemi doive  les  rerpeâer,  & ne  lenr  faire  aucun  mal: 
car  il  n’cft  pas  néceffaire  pour  le  but  des  ADibeiTadeSs 
que  leurs  droits  s’étendent  fi  loin  ; à moins  ou'tl  n’y 
ait  là'defTus  quelque  Couventibn  particuli^e.  Ce 
que  l’on  vient  de  dire  des  AmbafTadeurs , doit  être 
appliqué  en  quelque  manière  i leurs  Domefiicfues  ^ ^ 
à tûvtf  Uwr  fuitt.  Si  queicnn  des  Domeftiques  a ^it 
du  mal,  on  peut  demander  à leur  Maître  qu’il  nous 
le  livre:  autrement  il  fe  rend  complice  de  fon  crime: 
en  ce  cas-U,  il  nous  donne  droit  d’agir  contre  lui 
de  la  même  manière  que  s’H  avoit  commis  un  crime 
propre  & perfonnel.  11  ne  peut  pourtant  pas  punir 
fuûinême  tes  DomeAiqnes:  car  ce  droit  ne  fervant 
de  rien  au  but  de  fon  Emploi , il  n’y  a pas  lien  de 
préfumer  que  Ibn  Maître  le  lui  ah  donné.  A l’égard 
‘de  fes  êrmi,  on  ne  peut  pas  les  fiiire  faifir  en  nge 
par  voie  de  Jtiftice;  car  cela  fuppoleroit  qu’il  releve 
de  la  jurisdiâion  du  Souverain  auprès  duquel  ilefteo 
Ambaffade»  mais,  s’il  ne  veut  pas  paier  fea  dettes, 
on  doit  agir  avec  lui  comme  nous  avons  dit  qu'il  fal- 
loit  s'y  prendre  pour  tirer  fatisfaâioii  du  dommage 
& du  tort  qu’il  noua  a fait.  Pour  ce  qui  eft  dudrrà 
ies  Frvtçhifii , il  n'eft  nullement  une  fuite  de  la  nature 
du  but  des  Ambaflades.  Cependant , fi  on  l'a  une 
fois  accordé  aux  Ambafladeurs  d'une  certaine  Puif- 
fiiuice , rien  ne  nous  autorife  à le  révoquer  , tant  que 
k bien  de  l'Etat  ne  le  demande  p».  On  ne  doit 
pas  non  plus,  fans  de  Fortes  raifons,  refuler  aux  Am- 
bafladeuri  les  autres  fortes  de  droits , & les  honneurs, 

S ni  font  établit  par  un  commun  confciitement  des 
ouvtrains  i car  alors  ce  feroit  une  efpéce  d'outran. 
Voilà , i peu  près , ce  qne  je  difois  dans  la  prémiere 
Ediùoo  di  cet  Ouvrage,  Mais , depuis  la  ucoade  • 


fai  en  occafion  d’examiner  ta  matière  plus  à Fond  dk 

Elus  cxaâement,  dans  mes  Notes  fur  Grotius,  Liv, 
I.  Ch^.  XVIII.  &fur  tout  dans  celles  que  faî  iointca 
à maXraJuâion  du  Traité  de  rillufire  Mr.  de  Brid* 
KSRSHOBK  , Du  Juge  compétent  des  Ambajadesers  , pq. 
bliée  en  17x7.  & rimprimée  en  1730.  à la  mite  du  Trai- 
té de  \riCQUerOKT  , intitulé  , CAmbs^niewr  ^ fit 
FonÜiom. 

(a}  On  exprime  cela  en  Latin  rar  vu  feul  mot,  Spom- 
J&.  Mais  nous  n'avons , que  je  fâche,  aucun  terme  de 
odtre  Langue  qui  y réponde.  Voiez  Gaorius , Liv.  IL 
Chap.  XV.  ^ J. 

())  Voies  Tite  Livi,  Lib.IX.  Cap.  Vlll. 
&laDin*ertatjondeMr.  Buddeus,  intitulée, 

Hijiorics  Specmen  i auQt  bien  que  celles  de  Mr.  Tho- 
MASIUS  , Dt  Üptnfiont  Cnidrxa  ^ Summstina  , qu!  font 
les  VL  & XIV.  du  Recueil  de  fes  Difputes  foùtenaés  à 
Lcipfic.  J'en  ai  rapporté  le  précis , fur  ce  fu jet,  dans 
mes  Notes  fur  l’endroit  du  Chapitre  de  GaoTius , cité  en 
marge. 

(4)  Voies  ce  qne  Gdicciaedin  rapporte 
Lib  XII.  vert  le  commencement  : png.  d).  Tom.  IL 
de  l'Original,  £ii<.  Gmev.  itf4f.  ) du  Traité  que  Zo 
Trmcmke  conclut  ï Dijon , avec  tes  Susÿes , fsnv  ordre 
du  Roi  de  Frenct  feu  Maître.  Le  Chevalier  TemplC 
(dans  fes  Remorqua  Jwr  LEtoà  da  Frwinca  • ünia  ) 
(fit,  qu’en  i66t,  fl  conclut,  en  cinq  jours,  trois 
Traitez  avec  les  Eutts  Géniaux  t fans  qne  ceux  el 
euffent , félon  la  coâtume , confulté  leurs  Provinces , 
arce  que  ces  Traites  étoient  fort  néceflaires  pour  le 
i«n  de  la  République.  Cependant,  fi  les  Provinces 
n'euffent  ratifie  ces  Traitez , il  y alloit  de  la  tête  de  ceux 
mtl  les avoient Faits , pag.  iti,  EdJu  d'Utfedit  170^, 
'Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 
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CHAPITRE  X. 

Des  CoNTRACTS  Sf  autres  Conventions  ou  Promesses 

DES  Rois. 


T™  ^ examiner  id  quelques  Queftions  que  l’on  agite  ordinaire- 

înS’d™««  * ment , au  fujet  des  CoNTRACTs  et  autres  Conventions  ou  Promesses 
ctupitrr.  des  Rois.  On  peut  les  rapporter  à ces  trois  chefs  (a),  i.  Si  les  Rois  ont  quelque  pri- 
c«*L;ïi7.  vilége  particulier  en  vertu  duquel  ils  puilTent , de  leur  pure  autorité,  fe  dégager  eux- 
H-Ciu^xiv.  mêmes  de  leur  parole  ? 2.  Si  un  Roi  peut  fe  difpenfer  de  tenir  les  engagemens  où  il  e(l 
entré  envers  lès  Sujets?  3.  Enfin , jufqu’où  les  Contraêls  & les  PromeOès  des  Princes 
obligent  leurs  Succefleurs  ? 

Commrat  nn  §.  11.  On  demande  donc  id  d’abord,  (1  un  Roi  qui  a le  pouvoir  de  relUtuer  en  entier 
*îivCT°iut  fes  Sujets,  lors  qu’ils  ont  été  lézez  dans  quelque  Contrats,  ou  de  les  abfoudre  de  leur 
Sinraeîn».  Serment  pour  de  juftes  cauTes,  (i)  peut  aufli  fe  relever  lui-même  ou  fe  difpenfer  de 
l’un  & de  l’autre , lors  que , par  crainte , ou  par  furprife , ou  pendant  qu’il  étoit  enco- 
"n  te  en  bas  âge , il  a fait  quelque  Contrad  qui  tourne  à fon  préjudice , ou  quelque  Ser- 
EtrangCT  ? ment  témwaire  (a)  ? Cette  queltion  prife  félon  le  feus  propre  & ordinaire  des  termes 
dans  lefquels  elle eft  conçue,  implique  contradiction  manifefte.  Car  ces  mots,  re/li- 
/upra, S.Î, i,3,  m nitier,  abjondre  d' tôt  Serment , marquent  des  aéles  qui  s’exercent  non  feulc- 
*’  ment  envers  autrui , mais  encore  c|ui  partent  d’un  Supérieur.  11  vaut  donc  mieux  ex- 

primer la  queltion  de  cette  manière  : Si , lors  qu’un  Roi  fe  trouve  lézé  dans  un  Con- 
traêt,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  il  peut,  de  là  pure  autorité,  déclarer  que  fon 
engagementefl  nul  à caufe  du  vice  de  l’accord  ? Sur  quoi  je  dis , que  ceux  ijui  vivent 
dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,ne  reconnoilTant  aucuiiTribunal  qui  art  droit  de 
décider  de  leurs  démêlez , peuvent , de  leur  pure  autorité , fe  dédire  des  engagemens 
d’unContraêt  où  ils  fe  trouvent  injuftementlézez,  ou  fe  faire  dédommager  de  la  lé- 
zion , pourvu  qu’elle  foit  manifelte  ; car , dans  un  doute , ils  doivent  s’en  remettre  au 
(k)  Voier  jugement  d’Arbitres.  Si  donc  un  Roi  vient  à reconnoitre  queloue  (b)  vice  dans  un 
X//r.  Contraél  auquel  il  a confenti , il  n’elt  pas  nécelfaire  qu’il  fe  fàfle  relever  par  un  autre  de 
otRt  Ors-‘  cct  engagement , qui  eft  nul  de  lui-même  ; il  lui  fufht  de  déclarer , qu'il  ne  veut  pas  le 
êîiu'  Ui%i  Cf » comme  il  peut  arriver  q^u’un  Contraâant  de  mauvaife  foi  prenne 

«jr.*"!!».  Ri  pour  prétexte  de  fâ  perfidie  quelque  vice  qu’il  fuppofe  avoir  trouvé  dans  le  Contraêt  ; 

on  a eu  raifon, dans  les  Sociétez Civiles,  de  déterminer  les  aétes  qui  font  regardez 
comme  nuis  en  eux-mémes  , & ceux  qui  doivent  être  déclarez  invalides  par  voie  de 
Juftice , après  meure  connoidance  de  caufe. 

Coimiitntirre  §,  U],  Mais  lors  que  le  Contraft  eft  entre  le  Roi , & quelcun  de  lés  Sujets , il  fiiut 
*"  diltinguer  divers  cas , félon  lefquels  on  doit  répondre  différemment  à la  queftiom 
MntnAntn-  La  Minorité  d’un  Roiclt  cenfée  durer,  tant  que  fes  Tuteurs  ont  la  Régence  du 
■m  ^ rkl?  l^t>>3ume-  Pendant  tout  ce  tems-là , il  ne  làuroit  entrer  par  lui-méme  dans  aucun  en- 

’ ‘ gage- 


§.  ir.  (i)'  Votfj  met  Sont  Air  Un  pinsnpbrr  A 
Grotivs  citvz  en  marge. 

^ lit.  (O  Voin  h Difleitition  de  Mr.  Hirtics, 
Df  Tn^ia  Scâ.  IL  % pag.  47|.  Tom«  L 

fcmmmittt.  ^ OfHfcid, 

(e)  Voici  ci  iieiriis  , Xây.  VU.  Cbop\  VI.  $.  p. 

^ V.  due  Auteur  9 i la  Au  du  S*  ^ cumk» 


eu  pafTant  (comme  fl  fc  dit  ruLméme  ) fi  le  Roi  Dê» 
9id  pouvoit  révoquer  la  porolc  qu*il  avok  donnée, 
avec  Serment,  à Amef,  de  ne  point  le  Caire  oiourin 
& il  foûtient  aue  nou.  Car,  ajeûte-t-it,  ce  Princtv 
n’avoit  été  ni  larprit,  li  forcé;  oe  fut  un  trait  de 
Politique,  dont  il  Te  fervit  pour  ramener  le  Peuple  à 
fia»  tl^otr  par  DA  aâe  À uUîipw  d»  Uémcoce.  D’aiU 

Ifuia 
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gagement  avec  les  Etrangers.  Si  donc  il  fe  trouve  lézé  dans  un  Contrat  qu’il  a fait , 
étant  Mineur,  avec  quelcun  de  fes Sujets  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  devroit  pas 
jouïrlui-méme  du  bénéfice  des  Loix,  qu’il  accorde  aux  autres:  car  la  foiblelfe  de  foa 
âge  ne  permet  pas  de  préfumer , qu’il  art  renoncé  validement  à l'exception  de  Minorité. 

Mais  il  n’en  eitpas  de  même  des  Conventions  légitimes , que  les  Tuteurs  du  Roi  ont 
laites  en  fon  nom  avec  les  Etrangers  ; (i)  car  C , mus  prétexte  de  la  Minorité  du  Roi , 
elles  pouvoknt  enfuite  être  révoquées , perfonne  ne  vuudroit  ni  ne  pourroit  fe  fier  aux 
Promefles  d’un  Roi  Mineur.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  les  T uteurs  font  refponfables 
de  leur  adminillration,  s’ils  n’ont  pas  bien  pris  leurs  mefures  avant  que  de  s’engager 
pour  leur  Pupille. 

Lors  que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Peuple  encore  libre  a (lipulé  certaines 
chofes  du  Roi , à qui  il  déferoit  la  Couronne , (2)  il  n’y  a point  d’exception  valable  de 
crainte,  defurprile,  oudelézion,  qui  le  difpenfe  de  fe  conformer  exaétement  a ces 
Loix  Fondamentales  de  l’Etat  : car  fi  elles  lui  paroifibient  trop  dures , il  n’a  voit  qu’à  re- 
fufer  la  Couronne , perfonne  ne  le  forçoit  de  l’accepter.  Et  l’on  ne  làuroit  raifonnable- 
ment  préfumer , qu’un  Peuple  foit  fi  imprudent  ou  fi  peu  foigneux  de  fes  intérêts , que 
d’impofer  à fon  Prince  des  conditions  qui  rendent  la  ^uveraineté  imparlàite , ou  lans 
force  & fims  vertu.  . 

§.  rV.  De  plus  , il  faut  remarquer , que,  bien  que  les  Rois,  en  traitant  avec  leurs 
Sujets  non  en  qualité  de  Souverains , mais  comme  feroit  un  fimple  Particulier , foient  jn  Rols  ibnt 
cenfez  ordinairement  avoir  eû  devant  les  yeux  les  LoixPofitives  de  l’Etat;  qui  règlent  la  >!■ 
validité  de  ces  fortes  d’ades;  cependant,comme  ils  font  au  defliis  des  LoixCiviles,rien  ne  uijt"c!ric5 
les  oblige  indifpenCiblement  à foi  vre  la  manière  dont  elles  règlent  les  chofes,  même  dans 
les  Contrads  où  ils  agiflènt  comme  de  Particulier  à Particulier.  Si  donc  ils  font  de  pro- 
pos délibéré,  & avec  pleine  connoiflance,  quelque  Contrad  d’ailleurs  invalide  par  les 
Loix  Civiles , ils  font  cenfez  l’avoir  déclaré  valioe  dans  l’affaire , dont  il  s’agit  : autre- 
ment  ce  ne  feroit  qu’un  jeu , ou  un  ade  de  nul  effet  Ainli  ce  fut  injuftement  que  Pbilif>-  GrtUm,  uni 
pe  II.  Roi  à'Efpitgtie  (a) , pour  faire  perdre  à fes  Créanciers  ce  qu’il  leur  devoit , fe  préva- 
lut  des  Loix  qu’il  y avoit  fur  l’Ufure.  Néanmoins,  s’il  fe  trouve  dans  un  tel  Contrad  a. 

une  lézion  énorme , que  le  Roi  n’avoit  pas  prévue  d’abord , il  pourra  l’annuller , ou  du  ^ 
moins  le  réformer  félon  les  régies  de  l’Equité  Naturelle.  011™“^“’  *■ 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  (i)  lesSermens  d’un  Roi , il  eff  clair  (a),  que  s’il  les  a 
duement  faits , & qu’il  n’y  ait  rien  d’ailleurs  qui  les  rende  nuis , il  ne  âuroit  légitime- 
ment  fe  difpenfer  de  les  tenir , fous  prétexte  qu’il  peut  quelquefois  refcùider  ceux  de  fes  «ir  tout  s«*. 
&jets.  Car  les  Sermens  des  Sujets  renfermoient  déjà  par  eux-mêmes  cette  reftridion  “ "h!c 
tacite , (2)  qu’ils  ne  feroient  point  valides , au  cas  que  le  Souverain  n’y  confentit  pas^  (»)  Voie» 
Mais  il  feroit  abforde  de  dire  ; que  le  Prince , en  jurant , s’eft  refervé  la  liberté  de  tenir 
ou  de  ne  pas  tenir  fon  Serment  : car , en  ce  cas-là , il  eit  clair  qu’il  n’y  auroit  point  eu'' 
d’engagement  véritable. 

§.  Vl.  Au  RESTE,  quoi  qu’en  confcicnce  un  Roi  foit  auffi  indifpenfablement  obli-  ” 

gé  de  tenir  fes  Promeffes  & fes  Conventions , qu’un  fimple  Particulier  ; il  y a cette  dit-  en  ju«i« 
fërence  confidérable  entre  l’Obligation  du  Roi  envers  fes  Sujets , & celle  de  fes  Sujets 
envers  lui , qu’il  peut  ailément  les  contraindre  à s’aquitter  de  ce  qu’ils  foi  doivent,  au  ' 

lieu 


Iturt,  cette  Impanité , qli'K  àonna  ne  reS- 

fcrmoit  par  elle  mtme  ^iert  d'illicite,  & le  Roi  pou. 
?oit , fans  faire  tort  à perfonne , pardonner  un  oiitr^ 
fe  Ce  fefardoit  perfonnelTement  Nôtre  AuteuV 
«raitoit  enfuite  la  queftion , fi  D>iv/d  ne  fît  rien  de 
tmttMxe  i tui  Sament , lors  qii’co  aoaraat , B deiK* 


lia  i foii  fifi  Sa/omon , rfet  ordrel  qui  (endoienC  2 peN 
dre.SVmriV  Mais  comme  il  a déjà  expliqiré  fa  penfée 
Uoiteifus,  (Lie.  IV.  Chap.  II.  i^.)  je  ne  répétera 
pas  ici  ce  que  l'on  a eft  filfeurs  prrtqae  datn  les 
SMS  termes. 

(a)  Vo1e2  cl-deflTuSi  Zfv.  IV.  IL  $. 

Fiff  J 
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lieu  qu’un  Sujet , comme  tel , n’a  aucun  moien  de  fe  faire  paier , lors  que  fon  Roi  les 
reftife.  Que  ii  les  Princes  donnent  action  en  Tuftice  ( O contr’  eux-mémes  & devant 
leurs  propres  Tribunaux , à un  Sujet  qui  leur  demande  quelque  chofe  comme  lui  étant 
duë  par  Contrad  ; c’elt  feulement  afin  que  le  Sujet  prouve  clairement  la  Dette . & non 
pas  comme  fl  le  Souverain  pouvoit  être  contraint  par  voie  de  Jultice  a tenir  parole:  de 
forte  que  ces  pourfuites  font  fondées  fur  l’Equité  N aturelle, plutôt  que  fur  le  Droit  Civil. 
11  faut  avouer  pourtant , qu’il  n’y  aura  point  de  Roi , qui  ofe  réfuler  de  fati  -faire  ceux 
de  fes  Sujets  à qui  il  doit  quelque  chofe  en  vertu  d’un  engagement  valide,  pour  peu  qu’il 
foitfage  & qu’il  falTe  réflexion,  que  fon  éminente  Dignité,  & fa  conlèivation  même , 
cil  fondée  fur  la  bonne  foi  des  Conventions  ; & que  rien  n’eft  plus  honteux  à un  Prince 
établi  pour  rendre  la  Jultice  aux  autres , que  de  la  fouler  lui-même  aux  pieds , lors 
qu’elle  fe  trouve  contraire  à fon  intérêt  particulier. 

Comintmoa  §.  Vil.  Mais  un  (a)  Roi  peut  dépouiller  fes  Sujets  du  droit  qu’ils  ont  aquis  par  queU 
s®"*”'"  que  Contract , foit  en  forme  de  Punition , ou  en  vertu  du  Domaine  éminent  ; bien  enten- 
au , en  ce  dernier  cas , que  quelque  néceflité  de  l’Etat  le  demande  abfolument,  & qu’on 
audfoitvriit  dédommage  des  deniers  publics,  (i)  s’eft  poffible , celui  a qui  l’on  a ôté  quelque  cnolè. 

On  peut  auflî , à plus  forte  raifon , différer  le  paiement  d’une  Dette , dans  une  néceflité 
Coaintu  preflànte,  où  l’Etat  a befoin  d’argent.  , D’où  il  paroît,  quel  jugement  on  doit  porter 
‘le  l’abolition  des  dettes  que  fit  Solon  à Athènes , & à laquelle  il  donna  le  nom  de  (b) 
Décharge , pour  en  adoucir  la  dureté. 

§•  Vlll.  * Pour  venir  maintenant  à la  dernière  queftion , favoir , fi  un  Roi  peut  tran»- 
p>g!  mettre  à fes  Succefleurs  les  engagemens  où  il  eft  entré  par  quelque  Contrad  particu- 
lier;  il  faut  diltinguer  les  goùiOMM  Pa/rwiowiwoc , d’avec  lesllo»aio«M  établit  par  tm  cou- 
sin cierr.  fentement  volontaire  du  Pei^le , & defquels  par  conféquent  les  Princes  n’ont  qu’une 
il  ^‘xxîv  d’Ufufruit.  Dans  les  prémiers , le  Succeflèur  héritant  de  tous  les  biens  élu  Roi 
•Comment un  défunt,  ell  ccnfé aufli  chargé  de fcs  Dettes  ,&  de  toutes  fes  Obligations  qui  n’étoient 
Roi  trotumrt  pas  abfolument  perfonnelles.  Dans  les  autres , félon  (a)  Grotius  , le  nouveau  Roi 
n’entre  à cet  égard  dans  aucune  Obligation  directe  gÿ  immédiate,  c’eft-à-dire , prccifé- 
{itioneoù  U ment  entant  que  SuccelTeur  ; puis  qu’il  tient  fon  droit  à la  Couronne  du  Peuple  même 
Mettre  ^ Prédécefleur.  Mais  cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  tenu  des  dettes 

partico-  de  fon  Prédécefleur  médiatement , c’ell-à-dire , entant  que  Chef  de  l’Etat , fur  qui  tom- 
[ih/u  diredement  les  Dettes  contradées  par  le  Roi  défunt.  En  effet,  les  Rois  ont  le 
priVi  io,&  pouvoir  d’obhger  le  Corps  de  l’Etat  par  les  Dettes  qu’ils  contradent;  puis  que,  fans 
/■w-  y cela 


VI.  (t)  Enœ«at«Ià  (ajoôtoK  nôtre  Anteor)  oa 
doit  fe  fouvenir  des  paroles  fuivautts  que  Sé^'tMs 
dit  au  Roi  ^ dans  X'ilifioirt  d*HR« 

LlODO&fi:  T«r  r«  HnMem*  «m» 

jK^iMST*  *irtt  4 Lé€i^iéf0t  « cJà*  irifr  • /S*rrXi(^  if 
rmtf  » « r«<f  mfmrir.  C*eR>i*diret 

felun  la  vcrlion  d’AMior:  /ujUrW  irt  revrre,  m/te  re. 
tûgntiji  au£we  prit/ntnnct , ne  dipiiU  : nins  en  jMgtmtnt 
tebà  feni  eft  U key , qtà  • te  meiietar  dreit , fw  «/. 
itfue  de  ntttBewrtbrt^fimt.  Lib.  X.  pag.  47t.  Ed,  Ewr» 
dtiou  Les  paroles  fuivantes  mériteat  d*étre  rappor- 
tées , fckm  la  srerfion  du  même  Traduâeur  : Veyrt 

maù  , rtpliifua  te  Roy  » neftre  hy , ^ conftttmt , ne  iforn 
permet  teftre  J/t^^i  des  R^ , ,ftnm  fHond  itz  ont  pro- 
ctz  co/rtee  leurs  fumets  , ^ non  pm  contre  des  eftrattgtrs.  Les 

Îltnls  de  bien , re^ondst  Sidmethrès  « ne  doivent  pm  ftno» 
rmeM  rtfsvrdtr  à tfneSes  per/otmes  itz  pUidtnt , quand 
a eft  que/iion  de  juftice  : maù  atf/R  e leur  co/ycienm 

et  ^ à ieurs  omet.  Voici  ci-dcObui , Uv.  VIL  Cfcaf. 
VL  $.  3. 

$.  VIL  (i)  Volei  c^deffusi  Chep,  V.  de  ce  Li- 
»ae,  J.  y.  • 


C VIIL  O)  Voie!  cLdefToos  » Chap.  dentier  ^ $.  a. 
V IX.  (O  L’Auteur  citok  ici  CiCBi.  de 
Lib.  IJI  Cap.  XXII.  SnsTON.  in  0»lb.  Cap.  XV. 
& in  Tit,  Cap.  Vin.  Tacit.  HilL  Lib.  IIL  Cap  LV. 
num.  4.  Pli  N.  Lib.  X Eoift.  LXVL  le  Droit 
Canon,  Cauf  XXV.  Qn»0.  I.  C.  XV.  Zona- 
bas  , ID  fuiet  de  BqfiHm  le  Macliameni  & Hisi. 
OSOBIOS,  de  rtb,  ^r/Ur  Etnan  Lib.  1.  La  plâpaet 
de  ces  citations  fe  trouveot  auflî  dans  Grotius,  Liv. 
U.  Côap.XIV.  J.  la. 

(a)  On  peut  voir  U>deflTus  les  ObJ^vet,  ftleB,  ai 
rem  Litteroriam  ftecianU  imprimées  i HaB  en  Saxe  . 
Tom.  III.  Obf.  XIII.  XIV.  XV.  oa  l’Extrait  que  Mr. 
Bcinakd  en  donne  dans  la  Rb'publ.  dbb 
Lcttbbs  , Août,  1704.  p.  190,  & fuiv.  Voies 
tuflî  U Bibliotb,  Choijie  de  Mr.  Le  Clskc,  Tom.  I. 

{1.47  , & fuiv.  Ajnùions,  que  la  révocation  la  plut 
égitime  des  Priviléi^cs  efl  une  chofe  fort  délicate  & 
qui  demande  beaucoup  de  prudence.  Ck,  pour  ap- 
pliquer ici  des  paroles  de  Mr.  de  la  BsurB'iB, 
fl  y a des  co>t'4n/ttres  on  ton  ne  peut  trop  le 

Beufii,  yom  pouvez  at^ourdbni  dCer  d cette  VilteJH 

fre»o 


ou  Prmeljes  des  Rois.  Liv.  Vlll.  Chap.  X. 


cela,  ils  ne  fauroient  fourent  fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat , du  foin  duquel  ils  font 
chargez.  Ce  pouvoir  ne  s’étend  pas , je  l’avoue , à l’inHni  ; mais  feulement  aufll  loin 
que  le  demande  la  nature  même  de  la  ^uveraineté.  11  ne  faut  p^  néanmoins , d’au- 
tre côté , le  borner  (b)  fi  fort,  que  de  prétendre  que  l’Etat  ne  doive  prendre  fur  fon  . 

compte  les  Dettes  du  Roi , que  quand  elles  ont  aéluellement  tourne  à l’avantage  du 
Public.  Mais  il  fufiit , que  le  Roi  ait  eù  des  raifons  fort  apparentes  de  &ire  ce  pour-  inrérieurt. 

3uoi  il  a emprunté  de  l’argent , quoi  que  lefuccès  n’ait  pas  répondu  à fes  efpérances.  L^xnfm 
infi  tous  les  Contraéls  d’un  Roi,  qui  ne  font  pas  manifeltement  injultes  ou  dérai- 1.  DtrÀ.m. 
fonnables , (car,  dans  un  doute,  la  prélomtion  ell  toujours  en  faveur  du  Roi  ) obligent 
le  Corps  de  l’Etat;  & par  conféquent  le  Succefieur  , entant  que  Chef  de  l’Etat.  Bien 
plus , lors  même  que  le  Peuple  vient  à s’ériger  en  République , il  ne  laifle  pour  cela 
d’être  tenu  des  Dettes  de  fon  ancien  Roi  ; (i)  par  la  même  raifon  que , fi  un  Peuple 
Libre  fe  foûmettoit  au  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abfolu , le  Roi  élu  feroic 
chargé  des  Obligations  contraélées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  principes  font  beaucoup  plus  naturels , que  la  diitinâion  que  plufieurs  font  ici 
entre  \xntgrMtde  lézJon , & une  nuMocre.  Car,  en  matière  de  Gouvernement,  le  fuccès 
ell  une  marque  fort  équivoque , puis  qu’il  arrive  mille  cas  imprévus , qui  font  échouer 
les  projets  les  mieux  concertez. 

§.  IX.  On  doit  (a)  appliquer  les  mêmes  principes  aux  des  Rois;  c’efi-i^ 

dire,  que  fi  elles  ont  été  laites  pour  des  raifons  apparentes  (i),  les  Succellcurs  nefô“/,^ooS 
doivent  pas  les  caifer.  Mais  il  faut  encore  dillinguer,  de  quel  fonds  elles  ont  été  faites,  irréronbi»? 
Car  fi  c'ctl  des  biens  propres  & particuliers  du  Roi , elles  font  entièrement  irrévoca- 
blés.  Mais  fi  c’elt  des  revenus  du  Domaine  de  l'Etat , il  faut  certainement  exa miner, /afrS,  1). 
fi  elles  ont  été  faites  pour  quelque  bonne  raifon , & avec  mefure.  Car , quand  un 
Prince  a épuifé  les  Finances  par  Ion  ambition  démefurée , & par  des  largelfes  excefli  ves 
envers  des  gens  de  néant,  ou  qui  ont  toujours  été  inutiles  à l’Etat;  pourquoi  ne  fub- 
viendroit-on  pas  aux  befoins  du  Roiaume , en  faiiànt  rentrer  dans  le  Tréfor  public  ce  (b)  Voia 
qu’il  en  avoit  été  tiré  mal  à propos  (b)? 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  (2)  Privilèges  & des  bmttunitez,  ••  car  on  peut  les  ré-d»»  UDiirni. 
voquer,  filaconceflion  en  a été  fiiite  fans  mefure , & fi  elle  ell  contraire  au  bien  de 
l'Etat , qui  doit  l’emporter  iâns  contredit  fur  un  droit  aquis  par  la  facilité  inconfidérée  lam.  vdia . 
du  Prince.  Du  relie,  ces  fortes  de  Privilèges , lors  qu’ils  tendent  à la  charge  des  autres 
Citoiens , doivent  toujours  être  interprétez  à la  dernière  (3 ) rigueqr.  ub.  lU.* 


Jrmehifts , fit  èroHs , fii  frivitigfs  ; «■«»  dtmnn  ne/wm 
get  mimt  à rtfcrmtr  fit  enfiiput.  Caraâércs  , 
Chap.  Du  SoHveraht , pag.  454.  Tom.  I.  Ei.  fAmfi. 
1791.  11  y a , Ccamme  le  remarqDoit  plus  bas  o6tre 
Auteur)  des  Privilèges  qui  ne  font  accordes  que  pour 
auSi  long'teœs  qu'on  le  jugera  à propos  j & ce  n'eft 
•iri  Tégard  de  ceux  • là  qu’oo  peut  admettre  ce  qui 
tut  répondu  antrefols  aux  CtHibérieits  de  la  part  du 
Sénat  Komain , dans  A ? P.  i>'A  L B X A N o t.  Que  » 

Suand  le  Sénat  Romain  accordoit  qoetqiie  cxemtioa 
e Tributs  êt  de  charges  militaires  « il  ne  le  faifoit 
qu'avec  cette  exception , que  le  privilég>i  dureroit  au» 
tant  qit’il  plsiroit  an  Sénat  & au  Peuple  Romain  : 

A a BMXvntr  rornth  hoftms  • mi  > «v» 

fûu  irrs^M  Bell.  HiC> 

pan.  pag.  379.  £W.  H.  'Stepb.  ' H faut  dire  la  même 
chofe  de  ce  qu'on  rapporte  de  Louts  XII.  Roi  de 
France , qn'après  la  r^uftion  des  Gênait , U caja  faum 
tes  les  emveoHms  pui  avaient  Hf  faites  amparavant  entre 
hiiffficeëe  Cit/,  kttr  cflraiant  derechef  prefoM  totOesles 
mêmes  ch^fis  « rnait  en  forme  de  prîviUft  % éf  point 
de  çanvesuioetf  afin  ^iJ  fût  iadffottrs  m/a  pmfmue  de 


AfprTMP.  Guicciabdin,  Liv.  VIT.  Chap.  VI. 
de  la  vieille  Verfion  deHlB'BÔMl  CrombdeV. 
£n  e^t<  C comme  le  dit  Mr.  Le  C l b b c • dans 
l'endroit  que  j’ai  cité,  ) oet  ne  peut  faire  dépendre  la 
durée  dê  toutes  fortes  de  Frivilé%ts  du  caprice  changtatii 
des  Frincts , fatu  expofir  U Seciité  à des  brou:  Sériés , qw 
ferment  diales  à appaifer. ....  J^elle  efiime  pourrmU 
en  même  faire  de  ces  Privilèges , qid  ni  durermeut  qu’au» 
tant  qu'/V  plairoit  au  Souverain  f Ainji  en  élevant  lit 
Princes  au  d^tu  des  PriviUgtt , on  leser  fait  autant  du 
tort  au*au  Peuple. 

fa)  L’Auteur  citoit  ici  D i G B IT.  Lib.XUlT.  Tît. 
VIII.  A^eqwJ  ht  loco  ptMico  vel  itinrre  fat  &c.  Leg.  I. 
$.14.  & Obmostusn.  Orat  adv.  leotiu.  Il  a 
eu  apparemment  en  viré  l'endroit  de  cette  Harangue, 
où  rOrateur  dit  * qoe  les  Contributions  & les  Char> 
ges  qu’on  exige  peur  (es  bcloins  de  la  Guerre  , €t 
pour  le  falut  de  la  République  , font  exceptées  dans 
fes  immunités  accordées  à quelques  Particuli«r&  : 
Tut  rrf  rit  noXifftot  » nut  ru»  ruTnêmt  Wr  niXsufp 

«raXas  m rSe  saûattm  Hpom  «A  ut  itot  tyçn^t  rué 
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Comment  m vient  à n'itre  plus  Citoiett 


CHAPITRE  XL 

Comment  on  vient  iN’ETRE  PLUsCiTOlENoaSujET  fsm  Etat. 

OnneUifli§.  I.  CESSE  d’être  Ci  TOI  EN  d’un  Etat  en  pluficurs  manières.  Une  de 

d'étre  toù-  manières , c’eft , félon  quelques  - uns , lors  que  le  Roi  vient  à abandon- 

rJn’è^Eot.  ner  fon  Roiaume,  ou  à mourir  fans  Succelfeur:  car  alors,  dit-on,  chaque  Citoien 
quoi  que  le  rentre  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature.  Mais,  à mon  avis,  il  rèfultede  là 
îtaiiSAe  feulement  un  Interrègne.  CO  Ainfi , quoi  que  l'engagement  des  Citoiens  envers  leur 
Ronume.  ou  Roi  décédè  fans  Héritiers , ne  fubfifte  plus  ; ils  ne  laillent  pas  d’étre  encore  unis  par  la 
l“.îrfrJu‘î'“  prémiere  des  deux  Conventions  originaires , qui  forment  une  Société  Civile. 

on  «iTe  U-  La  manière  la  plus  commune  de  ceder  d’étre  Citoien  d’un  Etat , c’eft  lors  que 
Citoien.  de  fon  puT  mouvement,  & aveclapermiflion  de  l’Etat  même  dont  on  étoit  Membre, 
on  va  s’établir  dans  un  (a)  autre.  . , 

Unn.  Or  cette  liberté  de  fe  retirer  ailleurs  ; eft  plus  ou  moins  grande,  félon  la  maniéré 

(*)Vojeï  <?jo.  devenu  Membre  de  l’Etat.  Ceux  qui  ont  été  conquis  dans  une  Guerre 

î;' £ nue  la  néceflké  a contraints  de  fe  mettre  eux-mêmes  fous  la  domi- 


Nature,  dans  laquelle  il  avoit  vécu  jufques-là , comme  les  anciens  Pères  de  Famille , 
ou  après  avoir  été  dégagé  de  la  domination  à laquelle  il  étoit  fournis , eft  entré  volon- 
taireWnt  dans  un  Etat , c'eft  encore  desLoix  du  Pais  que  dépend  la  liberté  qu’il  peut 
avoir  de  fc  retirer  ailleurs.  Il  y a des  Etats , d’où  il  n’eft  pas  permis  de  fortir  fans  une 
permiflion  expreflè  du  Souverain.  En  d’autres  on  ne  peut  obtenir  cette  permiftîon , 
qu’en  donnant,  par  exemple,  une  certaine  fomme  d’argent , ou  enlailTant  une  partie 
(b)Opid.  Me- de  fes  biens.  A Argot  (b)  les  Loix  défendoient  fur  peine  de  la  vie,  de  quitter  le 
Lib.  XV.  qy.il  y.y  a point  de  Loi  là-delTus,  c’eft  par  la  Coùtunie , ou  par  la  nature 

etrf.  s»,  sy-  engagemens  communs  des  Sujets,  qu’il  faut  juger  de  la  liberté  oue  chacun  a 

rpt  éaarà.  Tout  Citoien  oeut  lésitiraement  taire  ce  qui  eft  permis  par  la  Coutume. 


tans  , QU  aies  cnipcuier  ac  IC  rcurcr  UU  ua  vcuiciu.  la  n a ücu  cwuu  irt- 

deifus  & qu’il  n’en  foit  fait  d’ailleurs  aucune  mention  dans  la  Convention  par  laquelle 
on  s’eft  fournis  à l’Etat  ; il  y a lieu  de  préfumer,  que  toute  perfonne  libre,  en  entrant  dans 
une  Société  Civile, s’eft  tacitement  refervée  la  permilfion  d’en  fortir  quand  elle  voudroit, 
( 0 & qu’elle  n’a  pas  prétendu  s’alTüjettir  à demeurer  toute  fa  vie  dans  un  certain  Païs , 
(c)  AioS  qne  mais  plutôt  fe  regarder  toujours  comme  Ctoim  (c)  du  Monde.  En  effet , par  cela  fenl 
MoitSxrnii:  qy'on  entre  dans  un  Etat , on  ne  renonce  pas  entièrement  au  foin  de  foi-méme  & de 
ws  L's  propres  affaires  ; au  contraire , on  cherche  pr  là  une  proleétion  puilfante , à l’abri 
««.¥.  à de  laquelle  on  puifl'e  vivre  & travailler  en  fûrete  à fe  procurer  les  néceflitez  & les  coni- 


«oo.  F.  & de  laquelle  on  puifle  vivre  & travailler  en  fi 

Arriim.  BilT.  » ' 

Epia.  Jjb.  I. 

C«»JX.  Voie» 

^•cc.  Argon.  ,l<p'  'Afmim  ««i  ’A{. P»B-  î^4-  A.B. 
lib  VU.  veiC  il/i.  Pour  ce  qui  eft  âc  iiLoi  du  DiGSSTB  , il  ngit 
117  (i  ftQil.  d'Julre  chofe.  Voiez  en  l'explicMien  daiu  le  Commeo- 
^ t,{re  de  Mr.  NooDT,  pag.  y.  de  la  darnidre  Edition 

■le  r«  Oeoerea.  _ 

Ch  a P.  XI.  {.  I.  (O  Foie»  cl-defliu,  Zi«.  VU. 
Ctaf.  VU.  §.7- 


§.n.  (i)  PlatoV,  dit,  qu'à  AtWflCS  il  étok 
pcrintt  à chaque  Particulier,  aprà«  avoir  exaininé  les 
Loix  & les  Coûtumes  de  la  République , l’il  n*^  trou- 
voit  pas  fou  compte,  de  fe  retirer  aiilenrt,  ou  il  lui 

Elairoit,  avec  tout  fou  bien»  Voiez  leCntm,  pag.  51. 
Edit.  SerrtM. 

(3)  Auxquels  (ajoutoit  nt/tre  Auteur)  on  peut 


l 


ou  Sujet  <Tun  Etat.  Liv.  VIII.  Chap.  XL  6br 

moditez  de  la  Vie.  Comme  donc  il  arrive  fouvent , que  le  Gouvernement  du  Pais  ne 
s’accommode  pas  avec  nôtre  intérêt  particulier  (d),  ou  que  l’on  peut  vivre  ailleurs  plus  » 
commodément  ; & que  cependant  il  ne  feroit  pas  julle  de  prétendre , que  l’on  réformât  r cip.’rr. 
les  Loix  & le  Gouvernement , Iclon  la  fantailie  ou  les  intérêts  de  quelque  peu  de  Par-  Wc».  Tufc 
ticuliers  : il  faut  qu’il  leur  foit  permis  de  fe  retirer  en  quelque  autre  endroit , où  ils 
efpérent  de  mieux  iàire  leurs  affaires.  D'ailleurs , il  y a des  gens  qui  ne  trouvent  pas 
occaüon  de  faire  valoir  leurs  talcns  dans  l’Etat , (2)  dont  ils  font  originaires.  D’autres 
éprouvent  la  vérité  de  ce  Proverbe  de  l’Evangile:  Ce)  Qu'taictot  Propixte  u’ejl  Heu  rtçk  Ce)  £*,!?. 
en  fa  Patrie  : foit  parce  que  des  Efprits  envieux  & malins  font  jaloux  de  voir  élevez  au  **" 
defTus  d’eux,  par  leur  mérite , des  Compatriotes  oui  leur  étoient  autrefois  égaux,  ou 
même  inférieurs  ; foit  parce  que  l’on  fait  plus  (f)  de  cas  des  diofes  éloignées,  que  de  j,|$[ 
ce  que  l’on  trouve  chez  foi.  Vouloir  refufer  à de  telles  perfonnes  la  permiffion  de  s’al- 
1er  établir  ailleurs,  celéroit  une  aulfi  grande  tyrannie,  que  de  détendre  à des  gens>''-  * 
libres  d’afpirer  jamais  à une  condition  plus  relevée  que  celle  de  leurs  Parens.  Les  Etats  î^phe  zacjet" 
mêmes  peuvent  retirer  un  grand  avantage  de  cette  liberté  qu’on  laiflTe  auxCitoiensde^»»9uioe* 

Safler  de  l’un  à l’autre , puis  que  par  là  on  a occafion  d’attirer  chez  foi  des  Etrangers  ™ “ 1 

'un  grand  mérite,  & qui  feront  honneur  à l’Etat  Les  ifoma/W  recevoient  tous  ceux 
|ui  venoient  chez  eux  d’ailleurs , & ils  ne  forqoient  perfonne  d’y  relier.  Cice'ron 
3)  loue  fort  ce  fage  établillèment , & il  l’appelle  le  fondement  le  pim  ferme  de  U 
Liberté , qui  confifte  ,i  pmtvoir  ou  retenir  fin  droit  ou  y retmncer  , comtne  on  le  jure 
à propos.  Et  U ne  ferviroit  de  rien  de  dire,  que  les  Pères  de  Famille,  qui  ont  fondé 
les Sociétez Civiles,  fe  font  engagez  tacitement  chacun  envers  tous  les  autres,  à réu- 
nir enfemble  leurs  forces  pour  toujours.  Car,  dans  toute  autre  forte  de  Société , cha- 
que Membre  peut  y renoncer  ; pourvu  qu’il  ne  le  fàlfe  pas  de  mauvaife  foi , ni  hors  de 
bifon , ou  au  préjudice  des  autres , fur  tout  C la  Société  n’ell  pas  contraâée  pour  un 
certain  tems  limité. 

§.  m.  Il  y a pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bienféance,  dont  on  ne 
fauroit  honnêtement  fe  difpenfer,  lors  qu’on  veut  fortir  d’un  Etat.  Comme  pour  l’or-  ver.ion  «u'ak 
dinaire  il  importe  à l’Etat  de  favoir  le  nombre  de  fes  Citoiens , il  faut  donner  avis  de  fa 
retraite;  à moins  qu’on  n’ait  des  raifons  manifelles  de  croire  que  l’Etat  ne  s’en  fonde 
point  Ceux<qui  fe  font  chargez  de  queltme  Emploi  particulier,  fur  tout  pour  un  cer- 
tain tems,  comme  les  AmbaBàaeurs , les  Omciers  de  Guerre  ou  les  Amples  Soldats  qui 
font  en  campagne,  &c.  ne  doivent  pas  quitter  le  païs  fans  un  confentement  exprès  de 
l’Etat  De  plus,  il  ne  faut  pas  s’en  aller  à contretems,  & dans  des  circonitances  où  l’E- , . ^ . 
tat  a un  intérêt  particulier  que  l’on  relie,  par  exemple,  (contme  le  dit(a)  Grotius)  ntir  m'%ct 
krs  que  l'Etat  ejl  fort  endetté  , i moint  que  P on  wf  veuille,  avant  que  de  quitter  le  paît , Lynre.  Ont. 
paier  fa  qiiote  p.irt  des  Dettes  : ou  quand  le  Souverain  s’ejl  engagé  dans  une  Guerre , comptMt 
fttr  le  nombre  des  Gtoietss  i fur  ma  fi  P on  efi  à la  veille  d'tat  Siège  { à tttoins  que  le  Gtoien  , itre  bon  Ci- 
qtü  veut  fe  retirer  ailleurs  , n'ait  qtulque  autre  perfonne  pour  mettre  à fa  place , qui  fois  iJÎ”’ 
aujjt  capable , que  lui , d'aider  à P Etat.  ocu«  dont 

Au  relie,  il  faut  bien  remarquer , que  quand  on  parle  ici  de  forthr  d'un  Etat , cela 
▼eut  dire  que  l’on  fe  retire  hors  de  terres  de  la  domination  de  cet  Etat,  & non  pas  xxxv;^. 

que  *7,  JS. 


SKquer  ce  qne  dit  tm  Peëte  Latin  « Qu*oa  voit  des 
iraoches  emëes  fur  uo  autre  Arbre  , s’élever  plus 
haut,  que  celles  qui  forteut  de  l’Arbre  mime: 
nii  ef'o  trmtÿnXot  tUieno  m ro|i«rr  ramês 
Aîtiui  irt/uü  - . 

S T A T.  tSy/t'o  Lib.  II.  Sylv.  I.  vrrf,  loi*  los. 
(?)  Ojitra  pr<re/«ro,  (Upu  divimfm  jëm  rodriprrâ- 

...  T O M.  IL 


cifio  Rffmati  nemhü  I mt^'orihm  mê/trü  eemporofe  . . . 
ne  ftuir  invitm  dvitate  rntUetur , neve  in  civitate  wtmneat 
invitm  ! //^  fttnt  emm  /ttniirnwienia  nofiret  Um 

hertntù  « fui  quemtfut  jurit  ^ retinendi , iinntiendi  , 
ejè  dpmmnm,  Orat.  L Corn.  BuAe  ^ Cap.  XUL 
L'Auteur  citoit  ici  encore  D t G I $ T.  Lib.  XLIX.  Tit 
XV.  Dt  Copivk  Êf  FofilimTéë , Le{.  XII.  ÿ.  9. 
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CoMnifnt  on  vient  à u'être  plus  Citoien 


que  demeurant  toujours  fur  fes  terres  on  puiflè  prétendre  n’étre  plus  déformais  fournis 
à fes  Loix  ; ( i)  car  cela  feroit  contraire  à la  conltitution  de  toute  Société  Civile  (b), 
w™  r'âproite  Dç  cc  que  nous  avons  dit , il  paroit  encore , quelle  elt  la  vertu  & l’effet  des  Lettres 
cV*’îu'  i’r  ■ti''toeatoires , par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Fais  de  chez  les  Etran- 
ifî.  gers , où  ils  fervent.  Car  fi  une  perlbnne , qui  n’avoit  point  d’engagement  particulier 
''‘Gtandt  ^ où  il  elt  permis  à chacun  d’en  lortir  quand  bon  lui  lëmble,  s’e fl  allée 

teSfnt  l’a-' établir  dans  un  autre,  le  Souverain  du  premier  n’a  plus  aucun  pouvoir  fut  elle,  & par 
tiefbu  i«<itga-conlëquent  tous  l'es  Avocatoires  font  nuis  & fans  force,  quand  même  ils  menaceroient 
pij'ô'iVil  as"  tlv  quelque  note  d’infamie  ceux  qui  n’obéïront  pas  au  plutôt.  Mais  l'Etat  conferve  en- 
tioient  envers  core  foo  droit  furuii  Sujet,  quiellforti  du  Païs  contre  les  Loix , ou  contre  les  enga- 
^cît  particuliers  où  il  étoit  entré , ou  qui  a encore  des  biens  dans  le  Païs , fut  tout 

plus  bien  légi- s’ils  confiltent  en  Immeubles , ou  enfin  qui  étoit  allé  feulement  pour  voiager  dans  les 
“(c)'  Vnie*  en  Etrangers  (c). 

pâmait,  h Loi  11  elt  clair  encore,  que,  fi  un  ancien  Citoien  vient  à être  revêtu  par  le  nouvel  Etat 
il  elt  entré,  du  caractère  d’Amballàdeur  auprès  de  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  au- 
Jeii  que^ivn  trefois  ; il  doit  alors  fans  contredit  jou'ir  de  tous  les  droits  & de  tous  les  privilèges  des 
Amballàdcurs , dont  un  des  principaux  eft  d’être  exemt  de  toute  Jurifdiclion  de  la  Puif- 
dani  fL^‘cb[  fance  auprès  de  laquelle  il  exerce  cet  Emploi.  (2)  Car  fi  l’Etat  ne  veut  pas  faire  cet  hon- 
pig.  $1.  F.  oeur  à un  homme  qui  a été  autrefois  fous  fa  domination , il  peut  refùfer  de  le  recevoir 
comme  Ambaffadeur.  Bien  plus  : fi  un  Citoien  encore  dans  le  Païs , s’engage,  au  vû  & 
au  fû  de  fon  Etat,  avec  une  autre  Puiffance  qui  lui  confie  le  foin  de  ménager  fes  afiàires 
en  qualité  d’Ambafl'adeur  ou  de  Minillre  Public  ; l’Etat  ell  cenfc  alors  tenir  quitte  foa 
Sujet  des  engagemens  où  il  étoit  envers  lui  ; deux  Obligations  de  cette  nature  ne  pou- 
vant pas  être  attachées  en  même  tems  à un  feul  & même  fujet  De  forte  qu’un  tel  hom- 
me étant  dès-lors  regardé  comme  aiant  quitté  fa  Patrie , parunefidion  de  droit,  y 
jouira  déformais  des  avantages  & des  privilèges  d’Ambalfadeur  Etranger. 

Si  Tonp^  §.  IV.  Grotius  (a)  foùtient  que  les  Citoiens  ne  peuvent  pas  fortir  de  l’Etat  (b) 
fortir  d«  l lCt»i  troupes  : car,  dit-il , fi  cela  étoit  permis  la  Société  Civile  ne  fauroit  fuhfijier.  M ais  cette 

opinion  n’efipas  fans  difficulté,  (i)  Car  fi  chacun  en  particulier  à la  liberté  de  fe  re- 
> pourquoi  pluCeurs  à la  fois  ne  pourroient-ils  pas  fortir  de  l'Etat , & s’al- 
^L  Cap.  1er  établir  ailleurs , quand  cela  les  accommode , & qu’ils  peuvent  le  faire  làns  manquer 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  qu’on  doit  obferver  en  un  tel  cas  ? En  vain  objede- 
roit-on , que  l’Etat  eff  aifoibli  par  là  : car  puis  que , comme  on  le  fuppofe , il  n’a  au- 
cun droit  de  nous  retenir  malgré  nous,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  en  le  privant,  par  nôtre 
départ,  d’un  avantage  encore  a venir,  que  l’on  n’étoit  pas  tenu  de  lui  procurer.  D’ail- 
leurs, il  n’cfl  pas  plus  nécellùire  qu’un  État  ait  un  certain  nombre  de  milliers  de  Citoiens, 
ou  qu’il  Toit  toujours  formidable  à fes  Voifins  ; qu’il  n’efl  néceffaire  qu’un  Particulier 
poQéde  tant  de  milliers  d’Ecus , ou  d’arpeas  de  Terre  : quoi  qu’on  ne  doive  rien  ôter  de 

tout 


VULIX. 


^ JTI.  O)  Mr.  Hirtius  iD^got  ici  Tcxemplc 
Fhnthurgrr  ( on  phifrtt  ffaltiir^rT  ) , 

contre  lef)ucU  les  Empereurs  fureut  ohln;c>  de  feire 

Êluticnrs  Conftiinticns.  C'ctoîent  des  {;ciis  , qni , 
ms  fortir  des  Terres  d*un  des  Etats  f 

aquéroient  le  droit  de  Bonrseoific  dam  quelque  autre 
£t»t , & t foDS  ec  prétexie  , refufbient  de  porter  les 
char\'es  du  Hen  rà  ils  avotent  toui  leurs  biens.  Voies 
)a  DifTernticm  dn  même  Antetir  iV  Sàilyr/ftofte  TVm- 
$•  dans  le  II.  Tome  de  fes  Ctfrnment. 

& le  Jut  Fut.'iCa  Kom.  Germm.  de  Me. 
S r R U V 1 i;  S « Cap.  XXVI.  46.  comme  aufli  Mr. 
Gundling  (ur  U DiGESTi  , Lib.  L Tit  V» 
mjbk 


(a)  Voies  le  Traité  dm  Jvrt  compt^r^.t  itt  Amtajfa- 
àenrs , par  Mr.  dcBYNKBRSHORK,  Chap.  XI.  rù 
eette  queftioo  eft  traitée  plus  exaâemetit  & plut  è 
fond. 

S-  IV.  c*)  Mr.  • ProfeOevr  en  Droit 

à IFittemhergf  répond  i nôtre  Auteur,  ( dani  fes 
menta  J.  M gÿ  Gmt.  Cap  XXVI.  ^ IV.  ) quedeee 
que  les  Particniiers  d’un  Cerps  , pris  un  i on , ont 
tels  ou  tels  droits,  il  ne  s’enruit  pas  toàjoun  que  U 
Multitude  entière  les  ait  atilTi  . parce  qu’îl  peut  y 
aroir  quelque  raifon  qui  empêche  de  |>crmettre  i un 
grand  nombre  de  gens  ce  que  l’on  accorde  à un  petit 
nombre  j comme  cela  a lieu  ici  , où  l’on  voit  bien 
qu'il  eft  de  riotérét  de  que  fo  CUoicM  ne  fe 


ou  Sujet  (Tttn  Etat.  LlV.  VUI.  Chap.  XL  6o} 


tout  cela , par  des  voies  illicites , ni  à cet  Etat , ni  à ce  Particulier.  Ainfi  la  raifoii  do 
G R O T 1 U s ne  paroît  pas  fort  folide.  Car,  quoi  qu’un  Etat  s’affoibliflTe  confidérable- 
raent , ou  fe  détruife  même  enfin  , par  le  grand  nombre  de  gens  qui  l’abandonnent  à 
la  fois;  la  Société  Civile  n’efl  pas  pour  cela  entièrement  anéantie  parmi  les  Hommes; 
tout  ce  qu’il  y a , c’ell  qu’un  Etat  (c)  profite  du  débris  de  l’autre,  ou  qii’il  s’en  forme 
un  tout  nouveau.  Depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain,  HNature  a vouluma  desrulnK 
qu’il  y eût  dans  le  monde  des  Sociétez  Civiles;  mais  non  pas  que  tel  ou  tel  Etat  en 
particulier  fut  toujours  florilTant , & ne  vint  jamais  à être  détruit.  II  eft  vrai  que  les  si 
Citoiens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes , dévoient , aufli  bien  que  ceux  qui  s’en  Voiei 

vont  un  à un , fortir  en  même  tems  des  terres  de  fon  obéiflànce  : autrement  il  y auroit  ^'^  vi. 
une  grande  confufion  de  Jurifdiéfions , fi  des  Villes  & des  Provinces  entières  pouvoient,  Cip.  xxvl  ' 
quand  il  leur  plairoit , fe  dégager  de  la  Sujettion  à leur  Souverain , pour  fc  donner  à un 
autre,  ou  pour  s’ériger  en  Corps  d’Etat  particulier. 

§.  V.  E X A M I N O N s ici , en  paflànt , une  queftion  qui  fe  préfente , favoir , fi  l’on  S'il  eft  permis 
doit  approuver  la  conduite  de  ceux  qui , par  une  défertion  feinte , pafTent  dans  le  parti  jj' 
d’un  autre  Etat , en  vue  de  lui  caufer  quelque  dommage  conlidérable , pour  le  bien  pir  uae'iéîer- 
de  celui  d’où  ils  font  femblant  de  fortir?  A la  vérité,  c’eft  une  grande  imprudence  (a) 
que  de  fe  fier  légèrement  à de  telles  perfonnes  ; & je  ne  voudrois  pas  fort  blâmer,  d’au-  /. 
tre  côté,  ceux  qui,  (b)  après  avoir  profité  de  la  trahifon.ontpuni  les  Traîtres  comme  xxix.^, 
ijs  le  méritoient.  Mais  il  faut  avouer  aufli , qu’on  ne  peut  pas  honnêtement,  & en  bon- 
ne  confcience , tromper  qui  que  cefoit,  par  cette  feule  raifon  qu’il  n’elt  pasaflez  en  Amiiaiùctf 

farde  contre  les  embûches  qu’on  lui  drefle  ; & nous  avons  fait  voir  ailleurs , qu’on  ne 
oit  jamais  commettre  de  Crime,  pour  rendre  fervice  à fa  Patrie.  Or  c’eft  fans  contre- 
dit un  Crime  énorme , de  prêter  ferment  de  fidélité  à quelcun,  pour  avoir  occafion, 
en  le  trahiffant , de  lui  faire  plus  de  mal  ; & tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  fentiment 
d'honneur  & de  probité , ont  détefté  la  maxime  de  cet  (c)  Ancien  , qui  difoit , qu’//  fc)  t-*«  «ns 
filloit  tmufer  les  Hommes  par  des  Senneus  , comme  on  anmfe  les  Eufms  nec  des  Ojê- 
lets.  Si  donc  un  Transfuge  a expreflëment  promis  fidélité  & obéïtlânce  à ceux  awiies.iutrci, 
dans  le  parti  defquels  il  eft  pafle;  il  ne  fauroit , fans  crime,  manquer  à fes  engagemens 
pour  rendre  fervice  à ceux  de  chez  qui  il  eft  forti  par  une  défertion  vraie , ou  feinte.  Voi«  àin , 
En  vain  objecleroit-on  que  le  Transfuge  ne  fait  aucun  tort  à ceux  qui  fc  laiffent  vu^c'a^XiL 
ainfi  tromper , puis  qu’ils  favoient  bien  qu’il  ne  pouvoir  innocemmeut  embralfer  leurs  ' 
intérêts , & qu’ainfi  fon  engagement  étoit  nul.  Alais  il  n’eft  pas  befoin  ici  d’examiner, 
fi  l’on  pèche,  ou  non,  en  fe  fervant  des  Transfuges.  Car  de  ce  que  l’on  pèche  en  profi- 
tant du  fervice  de  quelcun , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit  par  cela  feul  de  nous  faire 
du  mal.  Un  AfTaftin , par  exemple , ne  peut  pas  tuer  une  perfonne  oui  lui  a donné  de 
l’argent  pour  commettre  un  meurtre , fous  prétexte  que  celle-ci  n’eft  pas  moins  cou- 
pable que  lui.  Ceft  à la  vérité  une  opinion  commune,  que  (O  i'on  reçoit  les  Traits- 

fuses 


retirent  ptr  en  tron(>et.  D'tilletirt , cela  eft  contraire 
à 1a  Convention  primitive  qui  forme  les  Sociétez  CU 
viles , & en  vertu  de  laquelle  les  Citniens  font  tenus 
de  ne  rien  faire  qui  tende  à détruire  l’Etat  Et  il  ne 
fert  de  rien  de  dire  » qu'on  Etat  profite  des  dcbnt  de 
l'antre.  Car  la  Convention  , dont  il  s’agit  , fe  rap* 
))orte  h l'avantage  de  l’Etat  particulier  dans  lequel  on 
entre  ; & ce  n'eft  pas  par  rapport  i l'intérét  de  chaque 
Société  particulière  qu’il  faut  juger  de  l'étendue  des 
cngigemeiis  & des  Devoirs  des  Citoiens-  Voilà  de 
quelle  manière  ect  Auteur  défend  ici  l'opinion  de 
Grotius.  Mais  , comme  je  tai  remarqué  fur  ce 
même  endroit , Note  5.  il  ne  |>eiit  guéres  arriver  qu'un 
grand  nombre  de  Citoiens  à U fât  venilleot  quitter 


leur  Patrie,  ft  Vitler  établir  ailleurs,  qn'en  deux  cas, 
qui  Fun  & l'autre  les  y aiiturifent,  de  leur  nature, 
en  vertu  d'une  exception  tacite  . qui  Femporteroit 
même  fur  les  Loix  les  plus  exprelTes.  Du  refte,  pour 
qucl<^e  raifon  que  les  Sujets  foient  tentez  de  U>ctif 
de  l'Etat,  on  auroit  beau  faire,  on  ne  les  retiendroit: 
gtiéres  par  force:  plus  on  le  leur  défendroit,  & plus 
on  letir  en  donneroit  envie.  Le  meilleur  muien 
d'empêcher  leur  défeition  , c'eft  de  les  gagner  par 
1a  douceur  , A:  en  leur  faifant  trouver  leur  intérêt  à 
refter. 

V.  (1)  Trans/ugam  jure  beSi  reoMwtt.  OlGEST* 
Lib.  XU.  De  ocfurr.  rentm  domitu» , Lcg.  Ll. 
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<So4  Comment  on  vient  à f^ître  plus  Citoien 

f"S“  f"  ^ Guerre  ; c’eft-à-dire  , (d)  que  l’on  ne  fait  rien  du  contraire  aux 
cttteUi  Ch.  Loix  de  la  Guerre , en  recevant  ceux  du  parti  de  l’Ennemi , qui  fe  rangent  du  nôtre. 
^^obf.iv,p.  il  y a lieu  jç  douter , fi  l’on  doit  entendre  cela  limplement  du  droit  extérieur  de 
Ln.iii.  càap.  la  Guerre , comme  parle  Grotius,  ou  bien  du  droit  intérieur , c’elt-à-dire,  de  celui 
l.  Sh  »a.  qui  ell  exadement  conforme  aux  Loix  de  la  Nature  & de  la  Confcience.  Pour 
moi,  il  me  femble , que , fi  l’on  veut  foutenir  qu’il  foitabfolument  permis  de  profiter 
des  avantages  qu’un  Transfuge  nous  procure,  on  ne  doit  pas  tant  faire  fond  fur  la  preu- 
ve oue  Grotius  allègue , tirée  de  l'exemple  de  D i e u , qui  fe  fert  des  Impies . 
& (lu  Diable  même,  comme  d’autant  d'inltrumens  pour  exécuter  fes  delTeins;  on 
ne  doit , dis-je , pas  tant  appuier  là-delTus , que  fur  le  droit  (2)  que  donne  la  julU- 
(c)  Voin  ^ d’une  Guerre  qui  tend  uniquement  à repoufler  les  injures  ciu’on  a reçues,  ou  à pour- 
Ub.  fuivre  Ton  droit.  Quand  on  a une  caufe  fi  favorable , il  femble  qu’on  ne  doit  pas  trop 
•y- C“P-^4.  s’informer  fi  ceux  qui  ont  abandonné  le  parti  de  nos  Ennemis , y ont  été  pouffez  par 
UbT^x.  des  raifons  honnêtes,  ou  deshonnêtes.  Ainfi  comme  on  peut  préfumer  qu’elles  l'ont 
(f  ir.  fi**,  julles& légitimes,  on  nefe  rend  point  complice  en  confcience  du  crime  de  la  défertion 
LULLiv^  en  recevant  ces  gens-là.  Quoi  qu’il  en  foit,  il  ell  clair,  que  perfonne  ne  fauroit  fans 
Toineueore  crime,  faire  fervir  la  fainteté de  la foi  donnée  à tromper  ceux  qui  s'y  fient.  D’ailleurs 
Ttt^*ïeqni  l’engagement  d’un  Transfuge,  qui  n’allégue  aucune  raifon  plauüble  de  fa  défertion  doit 
troi^  jn.  être  par  cela  même  regardé  comme  vain  & de  nulle  force , puis  qu’il  tend  à commct- 
^-^;^^”'tre  un  crime,  ou  a le  continuer;  de  forte  que  ceux  (Jui  comptent  fur  un  tel  engage- 
ment luwmii  ment , (3)  agiffent  avec  beaucoup  d’imprudence.  Âuflî  voit-on,  que  les  Transfuges, 
Eb.  ri7*c'  veulent  tenir  quelque  rang  un  peu  confidérable  dans  le  parti  qu’ils  embraflènt , ou 
Xi.1ml7.p1r  qui,  par  une  défertion  feinte , cherchent  l’occalion  de  nuire  à ceux  qui  les  reçoivent  ; 

p»i.  allèguent  ordinairement  pour  prétexte  les  mauvais  traitemens  & les  injures  infupporta- 
ju  A blés  qu’on  leur  a fait  dans  le  parti  qu’ils  abandonnent  ; comme  cela  fe  voit,  par  exem- 
ft  rtr  p/utar.  p\e , dans  la  feinte  défertion  de  Zxtpyre,  (e)  auprès  des  Enhyloniens  & dans  celle  de 
&5C/W  Tarq^ün,  auprès  des  (f)  Cahiem.  Au  relie,  on  ne  regarde  pas  comme  des 
■e  mffi  ccRe  Tratisfuges , ceux  qui , fans  rien  promettre  aux  Ennemis,  fe  gliflent  fecrétenient  parmi 
■w!din»^'  jouer  quelque  mauvais  tour.  Et  on  ne  peut  pas  dire,  que,  par  cela  feul 

Ma.  Lib.  I?'  qu’ik  entrent  dans  les  terres  occupées  par  l’Ennemi , ils  s’engagent  tacitement  à ne 
ft-  V commettre  contre  lui  aucun  aéle  d’hollilité  : car  cet  engagement  tacite  n’a  lieu  que  par 
***'  rapport  à ceux  qui  viennent  en  tems  de  Paix. 

81  PEmtcu  ^ VI.  Nous  avons  examiné , s’il  ell  permis  à un  Citoien  de  fortir  de  l’Etat  ? On 
pe^bîfc  denwiide  encore,  C l’Etat,  defoncôté,  peut,  quand  il  lui  plait,  chaffer  un  Citoien, 
sama  ib  iBi  ’ fans  qu’il  l’ait  mérité  par  aucun  Crime  ? C i c e r o n (a)  regarde  avec  raifon  comme  un 
Jnr»'**  fonderaens  de  la  Liberté , ipt’auam  Gtoien  ue  foit  obligé  , maln-é  lui , « fortir  de 

fa  SfwTa En  vain  objedleroit-on , que , pour  rendre  les  chofes  égales , il  faut  que , fi 
U Citoien  a la  liberté  de  ië  retirer  ailleurs  quand  il  lui  plait , l’Etat  à fon  tour  ait 

nffeptM  pou- 

5.»,  (jj  y^„  I,  Cht».  VI.  Jt  et  tint,  J.  i<.  wee  n> 
je  renvoie  a ceUev  fur  G K o T i v s. 

(3)  Voies  T.  Li  V t , Lib.  XXII.  Cap.  XXII.  eoo». 
tfie  aulll  ie  Difeoura  tVlndibUm  « lUns  le  mêoie  Auteur , 

Lib.  XXVII.  Cap.  XVII.  ceint  de  CW.  Àfarcim  am 
t'ohifua  , tlana  Di'n  Y8  ^HaikwvMft  , Lib.  VIIL 
& cehii  de  Ség^t  ^ dana  Tacite,  Ann.  Lib.I.  Cap* 

LVIII.  Voies  aofli  ammiah.  MakcCllin. 

Lib.  XVni.  Cap.  XL  à la  fin.  Toatet  «tationa  tk 
VAiitenr. 

VI.  (1)  Votez  ca  ^ue  TAuteur  a dit  ci-dtflni , 
tiv.  I.  Chap.  IX.  ^ a.  oà  il  apporte  iu(B  une  ex- 


coptton.  ^ 

Vit  (1)  eVii  *A^»«  mh*  irS  «/«À  rn. 
StfâcM,  fat  i|^  Vaies  Gaotivs  » Liv.  IL 


Cbip.  V.  $.  af. 

(a)  Orat  pro  J.  C^ern,  Cap.  XXXIV.  ExjUtm 
tMÊjupfUdum  tfiyftà  ptrfugium  firtiifjutfitfplim.  Voies 
aum  P O L Y B.  Lib.  VI.  Cap.  Xll.  Cell  que  , par 
les  Lois  ancienoet  , on  ne  pouvoit  6tcr  à aocan  Ci* 
toten , malgré  lui , le  droit  de  BoiirgeuiCe.  Voirz  la 
Harangue  du  même  Orateur , Pr*  Stmù  fum  , Cap. 
XXIXT  Or  let  Magiftrau  St  Ica  Tribunaux  P^itiquea 
ne  pouvoient  pai , à canfc  Jet  défenfes  de  la  Loi  Fora 
cinme  St  de  la  Sempromeme,  punir  de  mort  un  Ci- 
toîcn  Romain  , fant  le  conrrncemvnt  du  Peuple.  Pont 
ne  pa«  laiflTvr  donc  lei  Crimei  impunis,  fam  donner 
(Tailleun  aucune  atteinte  au  droit  que  chacun  avuit  de 
ne  pas  être  chaiTé  de  l'Etat,  en  déferutolt  i chacun  de 
fpurnii  quoi  que  cefuti  pas  naéinc  du  feu  ai  de  l'eau 

èceus 


m Sujet  Sun  Etat,  Liv.  VIQ.  Chap.  XI.  dof 

pouvoir  de  le  chafler  quand  bon  lui  femble.  La  raifon  de  la  diiüfrence  eft  claire.  Car 
quiconque  entre  dans  un  Etat,  attache,  du  moins  pour  le  préfoit,  tous  fes  intérêts , 
tous  fes  biens , & toute  là  fortune , à la  proteâion  de  cet  Etat  ; de  forte  qu’il  feroit  rui- 
né , ou  que  du  moins  fes  aftkires  y perdroient  beaucoup , s’il  pouvoit  être  chaffé  à tout  plé.  ** 
moment , par  pure  caprice.  Comme  donc  cela  lui  feroit  fort  fâcheux  & fort  préjudicia-  | 

ble , il  elf  cenfé  avoir  (fipulé  de  l’Etat , qu’il  ne  pourroit  être  chaffé  du  Pais  làns  l’avoir 
mérité  par  quelque  Crime  (i).  Mais  il  n’importe  au  contraire  que  peu  ou  point  à l’Ë-  Satàern.  ^b. 
tat,  que  les  Citoiens  du  commun  aient  ou  n’aient  pas  la  liberté  de  lé  retirer  ailleurs  corn-  ârJ^^Ub.  Y. 
me  bon  leur  femble  : car  lors  qu’on  voit  quelque  Citoien  dillingué , qui  peut  être  fort  m m-  Ed. 
utile  au  Public  , on  lait  bien  d’ordinaire  le  lier  par  des  engagemens  particubcrs , qui  ne  j, 

lui  permettent  plus  de  fortir  du  Païs  làns  le  confentement  de  l’Etat.  Et  l’Etat  ne  doit  rr/Z.  Longù- 
pas  être  jaloux , de  ce  ^e  fes  Sujets  ont , à cet  égard , un  peu  plus  de  liberté , qu’il  n’en  n 
a par  rapport  à eux.  Car  le  Souverain  peut  ailement  mettre  à la  raifon  un  Sujet  qui  ne  Sr,m  )u.  Cip. 
fe  conforme  pas  à fa  volonté.  Au  lieu  que,  C un  Sujet  ne  fe  trouve  pas  bien  du  Gou-  y loin  > 
vernement , il  ne  lui  relie  d’autre  relfource , que  la  patience , ou  la  retraite.  D’ailleurs,  fulcfd’u  r” 
les  Etats  ont  en  main  un  moien  moins  odieux  d’éloi^er  les  Citoiens  fufpeds , ou  inuti- 
les , & de  décharger  le  Païs  d’un  trop  grand  nombre  d’Habicans  ; c’ell  d’envoier  ailleurs  zf?.'"Lib.  *' 
des  Colonies  (b) , dans  Icfquelles  même  chacun  s’enroile  d’ordinaire  volontairement , xxxiv.  Cjp. 
foit  par  l’elpérance  de  vivre  plus  commodément  dans  le  Païs  où  il  va  lé  tranfplanter , ou 
parce  qu’il  dt  bien  aife  de  fortir  d’un  Païs  où  l’on  le  regarde  de  mauvais  œil.  Ces  Colo-  Cip.  xvi.  a 
nies  peuvent  fe  former  & fe  forment  ordinairement  en  différentes  manières.  Car  tantôt  ; *• 

elles  demeurent  toujours  attachées  au  Corps  de  l’Etat  qui  les  a établies;  tantôt  elles  font  xxiv.  c.iv. 
fimplement  tenues  de  témoigner  du  reljwa  pour  l’Etat  d’où  elles  font  forties , de  forte 
qu’elles  ont  avec  lui  une  efp^e  d’ Alliance  Inégale  ; tantôt  enfin  elles  font  un  nouvel  Etat  lui  ieJUimir. 
qui  va  du  pair  avec  l’autre  (c).  hl^^xVil 

§.  VU.  * On  ne  celfe  donc  d'être  Citoien  d’un  Etat , malgré  foi,  que  quand  un  ei\ 
banni  à perpétuité , en  punition  de  quelque  Crime  vrai,  ou  Ëiux , pour  lequel  on  a été 
condamné  en  Jultice.Car,du  moment  que  l’Etat  ne  veut  plus  reconnoitrelquelcun  pour  K*’’ 
un  de  fes  Membres,  & qu’il  le  chalfe  de  fes  terres.il  le  tient  quitte  des  engagemens  où  il  CO  Voi» 
étoit  en^t  que  Citoien , & il  ne  conferve  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiâion  ; comme  le  ur. 
foûtient  (i)/o4w,  dans  une  Tragédie  u’Euripide,  au  fujet  des  Hér,tclides , quiyii.  ci»^.  i*. 
avoientété  bannis  A'Argos.  Si  l’on  eft  banni  pour  un  Crime  fuppofé,  c’efl  un  cruel 
(a)  outrage  ; que  li  le  Crime  étoit  véritable , c’eft  une  Peine  bien  rigoureufe,  jufques- 
b que  quelques-uns  (b)  l’ontjugée  plus  cruelle,  que  la  mort  même.  En  effet , Quand 
même  par  là  on  ne  perdroit  pas  fes  biens  en  même  tems , c’eft  toûjours  un  grand  em-  ou**ron  «"** 
barras , d’être  obligé  de  les  tranfporter  ailleurs,  ü n’eft  pas  moins  fâcheux  de  fe  fépa-  fait  de  i-hn. 
rer  des  perfonnes  avec  qui  l’on  a voit  des  liaifons  étroites  Ce).  Enfin , c’eft  une  choie 
fort  ignominieufe,  d’être  jugé  indigne  de  demeurer  dans  un  Etat:  car  ce  que  dit(2)n>r<iampa^ 

CicE-'* 

Sut.  t,4>. 

hmniflent  pcrf<ian«.  La  néme  cfiofe  avoit  tien  parmi  (b)  Voies 
les  anciens  Juifs,  ma»  ils  le  faifoieot  pour  une  autre  Philon,  de  A» 
raifon  » foaoir  » de  penr  que  celui , qtti  feroit  banni , hrtdfume  , p. 
ne  changeât  de  Religion.  Au  refte,il  t a delà  A.  £<L 

’ rence  entre  être  htami , dt  rüépt^  : car  la  deraîdre  pit*  Parif. 
nitiof),  gui  eft  moins  rigoureufe,  n'eaclnt  pat  entié*  (c)  Voies 
rement  des  droits  de  Citoien , mais  impofe  (culemcnt  Opfûm,  Hali- 
U odcdDté  de  demeurer  en  un  certain  lieu , ou  de  ne  eut  Lib.  I. 
point  entrer  dani  certains  endroita  des  terres  de  ^Et»^  rerf«  374,  ^ 
Voiea  BeissoN.  Sekéi.  Antiq.  Lib.  IIL  Cirn.  V ftqq, 

ANT.  MattH.  de  crimin.  ad  Til.  de  Pets,  Csp.  I. 

4.  d.  10.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  Voiea  encore 
ici  frehuiiüM  Jmrû  de  Vit,  Noodt  , Libt  lU.  Cap* 

Ul.  & XII. 
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à ceux  gui  étoient  condimnez  pour  des  Crimes  dL 
gnes  de  mort } de  forte  gue  par  lâ  ils  itoient  con- 
traints de  forttr  de  l'Etat . & ih  fernhloieni  néanmoint 
fè  bannir  eua.mémes  volontairement,  pour  éviter  la 
peine.  Voiex  ce  gue  dit  CsSAâ , dans  Sallusts 
Cetr/m.  Cap.  L.  pag.  tdt.  Ed,  fFàJl  Les  £• 
thiefiem  avoient  une  coutume  tonte  oppofte,  au  rap« 
port  de  Diod.  di  Sictte,  Lib.  111.  Cap.  V.  it 
faut  au  refte  (a)o6toit  ici  odtre  Auteur)  prendre  m- 
de  de  ne  pas  en  venir  à impofer  la  peine  du  BannIU'o* 
a»ent , lorsque  eeir  poorruit  être  préjudiciable  â l'E- 
tat i tomme  li  celui , gue  l’on  banuit , peut  devenir 
un  Ennemi  dangereux.  O'od  vient  que  gnclgnes  Peu- 
f foa  , les  J«rn , pat  exemple  , fi  ka  JîqffevHtt,  oc 


6o6  Comment  on  vient  à n'ètre  plut  Citoîen  ^c.  Liv.  VIII.  Ch.  XI. 

Cicéron  pour  faire  voir,  quel’Exiln’eft  pas  une  Punition  véritable,  fe  rapporte  uni- 
(<)  Vote  quenient  aux  idées  & aux  Coutumes  des  Romains,  ü ne  perionne  néanmoins , qui  a été 
stM,  Stnn.  injultcment  bannie  de  fon  païs,a  non  feulement  dequoi  fe  (d)  confoler  par  la  vuë  de  fon 
innocence , mais  encore  elle  peut  quelquefois  dire  allez  raifonnablement , comme  lit 
t Lib.  VI.  Diogène , lors  qu’on  lui  reprochoit  que  ceux  de  Sinope  l’avoientchaflé  de  leur  Pais  ; Cefl 
$ moi  (e),  qui  les  ai  condamnez  à deiiteurer  chez  eux. 

■^Comment  on  §.  VIII.  Une  autre  manière  de  fortir  d’un  Etat  malgré  foi , c’eftlors  que,  parlafor- 
**fî'<*'f"'^cedes  Armes,  onellréduit  àla  nèceflité  de  fe  foûmettre  à une  domination  étrangère , 
Ibit  que  l’on  demeure  toujours  dans  le  Pais , ou  que  l’on  foit  tranfporté  ailleurs.  ( i ) Or 
d'une  force  ji  eft  clair,  que  cela  elt  permis  non  feulement  à chaque  L'itoien,  du  moins  tant  qu’il 
Upjit  de'  ” n’a  point  d’autre  engagement  particulier  avec  l’Etat , (a)  mais  encore  aux  Villes  & aux 
l'Ennemi  ? Provinccs  cntiércs , lors  qu’il  ne  paroit  pas  d’autre  moien  de  fe  làuver. 

Crot/L'îln.  §•  ^ ‘•rrive  encore  quelquefois , qu’un  Etat , pour  fe  mettre  à couvert  de  la 
c.  VI.  §.  î.  Guerre , (i)  livre  un  de  fes  Sujets , qui  a fait  quelque  injure  à un  autre  Etat  ün  de- 
niande , fi  celui  qui  a été  ainfi  livré , mais  que  l’Etat , à qui  on  l’envoioit , n’a  pas  voulu 
^r  î'F.ut  à recevoir , demeure  toujours  Citoien  de  l’Etat  qui  l’a  livré  (a)  ? ün  ancien  Jurisconfulte 
?îi&n«  fani  *°ûtenoit  quc  non  ; (2)  parce  que  livrer  un  Citoien  c’elt  comme  fi  on  le  bannillbit. 
qnc  «Ile  ei  Mais , dans  l’afiaire  à'HojliUm  Mancinm  (b) , que  les  Nuinanthis  avoient  renvoié , la  plû- 
l'ût  voulu  re.  jes  Sénateurs  furent  d’un  avis  contraire , par  cette  raifon , entr’autres , que  ce  qui 
meure  toil  n’eft  pas  acccpté  efl  cenfé  n’avoir  pas  été  donné.  Pour  moi , voici  ce  que  je  penfe  fur 
ioutt  Citoien  cette  queftion.  L’Etat  qui  a été  offenfé , avoit  droit , fans  contredit , de  pourfuivre 
‘*“t*a'j"vote  Pîir  les  armes,  comme  Ennemi,  le  Sujet  de  l’autre  Etat  Celui-ci,  en  livrant  fon  Su- 
Cr.tiiu,  Liv.  jet , le  met  fous  la  puiflànce  de  l’Etat  offenfé , & lui  donne  droit  de  traiter  le  Cou« 
pable  comme  s’il  eût  toujours  dépendu  de  lui.  Si  cet  Etat  accepte  le  Citoien 
fyiv.  ’ etranger,  l’autre  Etat  elt  dès-lors  dépouillé  de  tout  fon  droit  fur  ce  Sujet,  puis 
te^Su'fi”  ® lui -même  confenti  qu’il  paflàt  fous  une  autre  domination.  Mais  fi  l’on 
i^nf”de  " renvoie  le  Citoien  offert , l’Etat , qui  l’avoit  livré , peut  alors  ou  le  bannir  entié- 
freaubmim  remcHt , OU  le  puuir  d’une  autre  manière  fclou  l’énormité  du  fait.  Que  fi  le  Coupa- 
ble n’a  été  ni  reçu  par  l’autre  Etat , ni  banni  du  lien , il  ne  perd  nullement  le  droit  de 
Citoien  qu’il  avoit  dans  celui-ci.  (3)  Car , en  livrant  quelcun , on  ne  renonce  point 
par  cela  feul  purement  &fimplementàtous  les  droits  qu’on  avoit  fur  lui,  mais  feule- 
ment au  cas  que  celui , à qui  on  le  livre , accepte  l’offre  qu’on  lui  en  fait.  Ainfi  le  Sujet 
livré  n’eft  pas  non  plus  par  cela  feul  privé  de  fes  droits  , à moins  qu’il  n’y  ait  là-delfus 
quelque  Loi  expreflb , qui  déclare  retranchez  de  la  Société  Civile  tous  ceux  qui  fe  trou- 
veront dans  ce  cas-là. 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit  encore , que  fi , l’offre  aiant  été  accepté , ce- 
lui 

(.  VIII.  (1)  Vote  ci.deO'at , liv.  VU.  Chap.  VIL 
|.  4.  Chap.  VIII.  $.  le.  & liv.  VIII.  Chap.  V. 

§4 IX.  (1)  Conme  ks  Grta  detaaotkrent  autrefois 
aux  Thc7<inm  ^ après  la  bataille  de  Flmity  de  leur  li- 
vrer P & AUttf^n  « CheFi  de  la  fiâioii  <)ui 

avoit  Frvortfé  les  Frrfts.  Hitoonr.  Lîb.  IX.  Cap. 

Citation  de  l’Auteur. 

(a)  [deditum  hoflibtis]  bcjiet  Ji  hom  rece^ijhtt  t 

efi  P mt  Civù  Remùtm*  muneret  f quihutdam  exi^ 
fiimaniibut  mtutert , tilih  cmtrà  : ^ia , qurm  ftmtl  P»pu~ 
ittt  dfiU  excivitaie  vitun  tur  .\/cut  /«;•#- 

rrt  • cifVi  atftia  ^ interMcfrrt.  in  qim  /mUntia  »•»- 
drdur  Fiiblius  Miiciui/in^è.  /d  autrm  maxituè 
tjl  ùi  lloftilio  MancifiOp  quem  Kumantioi  ^bi  deditnm 


fur  T.  Lève, 
I.ib.  LV. 


non  occeperur.l  : de  ifkétuttten  Lex  fojlen  iata  tjl  , ut  ejet 
~onta*uu  t ÿ Prxtwram  ous^fut  gitj/îfe  iieitur  Df 

Lib.  L.  Tit  va  ût  LetnUcmbm , teg.  XVH. 


Vivù  Romanut 

£EST. 


Votez  ce  que  j'u  dit , fur  tout  ceei , & aflez  au  long  • 
fur  Grotius.  Liv.  IL  XXI.  $. 4s  Kait  i6. 
Sc  Liv.  III.  Cbaf.  IX.  $.  g.  Mr.  NOODT  , qui  a de* 
puis  traité  la  laatiéce,  dans  le  refte  de  fon  Commen- 
taire fur  le  OlGRS TR  P ad  Tit.  de  Tuter.  Curater,  dat. 
pAg*  avoué  « que  l’opinion  de  Jfm. 

tim  Sck'ola  pa(Ta  d’abord  en  régie  de  droit:  mais  U 
veut  qu’eiifuite  celle  de  Brmtm  prévalut*  & il  l'inFére 
de  cette  Loi  même.  J’avoue  néanmoins , que  je  ne 
vois  rien  encore  qui  détruife  les  raifonsque  j'ai  allégué 
dans  les  Notes  anaquelles  je  viens  de  renvoier. 

(p  Ceft  ce  que  Ciciron  foûtientp  alléguant  fur 
ce  lujct  l’exemple  de  Ut  religiane  Civitm 

feivatur , Citw  Romamtti  traditur  : qui  ciim  tft  acetfim, 
efi  torttm , quibm  efi  dtdttm , ^ non  aeciptutti  , ut 
Mancinum  Numantini  P retinet  intetram  catijnm  ^ jm 
witatù,  Orat  pro  Ctcdna  * Cap.  xXXlV.  Kam  neqtte 
deditiantm  , ntqne  denutientmjiue  aeerftiant  inteBi^  pojfe 
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lui  qui  a été  livré  retourne enfuite par  quelque hazard dans  fa  Patrie, C4)  il  n’y  tiendra 
plus  rang  de  Citoien , à moins  qu’il  ne  foit  rénabilité.  Car  le  droit  de  poJUiminic  n’ell  que 
pour  ceux  qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l’Ennemi  fans  le  con lentement  de  l’Etat , 
dont  ils  étoient  Membres , & non  pas  pour  ceux  dont  l’Etat  s’ell  lui-même  défait  en 
laveur  d’autrui. 


CHAPITRE  XII. 

Des  CHANGEMENSÊfrfe/«  DESTRUCTION  DES  EtATS. 

§.  I.  T ’Etat  reçoit  du  changement  en  trois  manières.  Car  il  s’y  fait  quelquefois  Un  Ptupie  ne 
des  révolutions  qui  n’empêchent  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même  Etat  ; ‘ 

quelquetbi-.  les  révolutions  vont  jufqu’à  faire  que  ce  n’eft  plus  le  même  Etat  : quelque-  quoi  que  1» 
lois  enfin  elles  le  détruifent  entièrement.  Gouverne”'* 

La  première  forte  de  changement  arrive , lors  cjue  l’on  introduit  une  nouvelle  forme  ment  »it  été 
de  Gouvernement , comme  fi  une  Monarchie  dégénère  en  Ariftocratie,  ou  fi  une  Arifto-  *'“*''• 
cratie  ou  une  Démocratie  s’érigent  en  Monarchie  (a).  Car , en  ce  cas-là  la  forme  ejfen-  voie* 
tieUe  de  l’Etat  demeure  la  même , il  n’y  a de  changé  que  la  fomne  .tccidentel/e , c’elt-à-dire,  Grot<»<,  Li^ 
celle  qui  réfulte  du  (i)  Sujet  propre  de  lu  Souveraineté.  Ainfi  , c’elt  toujours  le  même  ’ ’ 

Peuple,  foit  qu’il  ait  pour  Chef  un  Roi , ou  les  Principaux  de  la  Nation , ou  l’Afiemblée 
générale  de  tous  les  Citoiens.  Lors  même  qu’un  Peuple  Libre  vient  à être  conquis  par 
un  Roi , il  ne  laifle  pas  d’être  toujours  le  même  Peuple , pourvù  que  le  Vainqueur , qui 
en  eft devenu  maître , le  veuille  déformais  gouverner  comme  un  Roiaume  a part,  & 
non  pas  comme  une  Province  annexée  à fes  anciens  Etats.  En  effet , toute  Communau- 
té qui  a fa  Souveraineté  particulière , ell  ce  que  l’on  appelle  un  teuple  : & il  n’importe, 
eû  égard  à l’elTence  d’un  tel  Corps , que  le  Roi  qui  le  gouverne  ait  un  Pouvoir  Abfolu , ‘ 
ou  Limité  ; car  c’efl:  toujours  un  feul  Corps. 

§.  11.  De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  paroît , comment  on  doit  réfoudre  une  que-  LnDctte*  Pu. 
ftion  propofée  par  Arijhte , favoir , fi , lors  qu’un  Peuple  pafiè  du  Gouvernement  Abfo- 
lu  d’un  Monarque , ou  d’une  Oligarchie , au  Gouvernement  Populaire  ; l’Etat  ainfi  de-  i>uint  («r  ir« 
venu  libre  (a)  doit  garder  les  Traitez , les  ContraCfs , & les  autres  ades  du  Roi , ou  des 
Grands,  fous  la  domination  defqucls  il  étoit  auparavant?  Ceux  qui  Ibûtenoient  la  né^atiuuu  Eut. 
gative,  fe  fondoientfur  cequefi)  l’Etat  ne  pouvant  être  tenu  que  de  fon  propre  fait, 

n’etoit  Jufrà , imm« 


Topîe.  Cap.  VÎIT.  Voles  aofll  dt  Oratert  I.  Cap. 
XL.  Lfb.  ]1.  Cap.  XXXll. 

(4)  Âfi  qw  bijiihw  deJittu  f rever/tu  % nre  à ttobü  rece^ 
Imt,  Civü  Komanu'Jft  ^ intrr  Brutum  & Scavulam 
riè  traiifltuf"  eft.  Et  cett/eqkfnt  eft  , vt  citniaieut  non  aâi» 
^catur.  OIGIST.  Lib.  XUX.  Tit.  XV.  De  Cafti^ 
vis  y Êf  ie  Pcjïlimin.  &e.  Lcg.  IV. 

Cluip.  Xll.  $.1.  (1)  Voies  ci.JcfTus , Lie.  VIL  Chap. 
V.>  I. 

^ IL  (i)  L’Auteur  donnoit  ceci  pour  deux  rairons 
di^entes  : & cependant  lui-même  il  ne  le  r^ate  en- 
faite  que  comme  une  feule  raifon.  La  vérité  eft»,  qu’il 
n’y  a qu'une  feule  ralfon,  avec  fa  preuve.  Car  fî 
tat  eft  dirpenfé,  félon  ceux  dont  Aar^rors  rappor* 
te  lefeotjœent»  d’aquitter  les  Dettes,  & de  maintenir 
ks  autrea  aâes  d'un  Monarque  abfolu,  ou  d’un  petit 
nombre  de  Grands  qui  s’étoieot  emparez  da  Gouvec- 


rte  Que , félon  etm , il  nVft  pas  cenfd 
t qui  a été  fbit,  par  on  tel  Roi  « dt  de  trie 
Et  la  raifon  pourquoi  il  ti'eft  pas  cenfé  I 


nemest:  c'eft  parce 
avoir  (ait  ce  4 
Magiftrats. 

voir  fait,  c’eft  que  la  ilomination  de  ces  gens. là  n'etoit  ' 

fas  fondée  fur  l'utilité  cominnne,  mais  uniquemené 
iir  la  Tupériorité  de  leurs  forces  ) & par  conféquent 
qu'illc  n'étoit  pas  légitime:  d’où  l’on  inféroit  que  le 
Peuple  ne  devoit  pas  avouer  ce  qn'ib  avoient  fait  en  foa 
nom , mais  fans  l'on  coiifcutement. 

*if  y v«é‘  If  WêXif  * fC  *aV«  r*  affTMf 
a yunTtu  r«rf 

an  r«  in«  dxAcrrM  /Wxér<r  » «r  * Tife 

w«>JstS  • mXji  ri  rvfmni  ir‘  «fjK* 

TM  TenrrM  , irmt  rm  waXnuSn  «Mrii»  vrari 

ir  hm  T«  rvfisftiêeté  Politic.'  iJh,  111.  Cap, 

I.  iu  En.  EdL  Hei^, 
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n’étoit  point  obligé  d’effeâuer  les  engagemens  d’un  Monarque  Abfolu,  ou  d’un  petit 
nombre  de  Grands , dont  l’Autorité  avoit  été  fondée  uniquement  fur  la  Force , & non 
pas  fur  quelque  chofe  qui  fe  rapportât  au  Bien  Public;  de  forte  qu’alors  ce  n’étoit  pas 
proprement  un  Etat.  Mais  c’elt  là  làns  contredit  une  raifun  bien  frivole.  Car , pour 
ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (b)  du  caradére  des  7yr.ots  i une  Tête  ma- 
lade ne  lailTe  pas  pour  cela  d’être  une  Tête  : ainC  ce  que  les  Chefs  de  l’Etat  ont  fait, 
quelque  vicieux  & dér^lez  qu’ils  fuflent,  elt  cenfé  fait  par  tout  le  Corps  de  l’Etat.  Vou- 
droit-on  donc,  qu’un  Etat  malade  ne  fût  plus  du  nombre  des  Société/  Civiles?  Au  re- 
lie, cette  queflion  fut  autrefois  agitée  parmi  les  Athéniens,  après  qu’on  eût  chaffé  les 
Trente  Tyrans,  quiavoient  emprunté  de  l’argent  aux  Lacédémoniens  au  nom  du  Peuple 
d’Atlsénes.  Comme \es  Lacédétnoniens  redeniandoient  leur  argent,  il  fut  réfolu,  à la 
pluralité  des  fuffrages,  que  l’Equité  & le  bien  de  la  Paix  vouloient  qu’on  paiât  cette  Det- 
te des  deniers  publics  ; (a)  le  Pet^U  Athénien  niant  mieux  ahné , comme  le  dit  De'most- 
He'ne  , contribuer  pour  Paipüt  d'une  Dette  controBée  piir  Jet  Tyratu , que  Je  fot^ir  qu’iote 
Convention  Publique  ne  fit  pat  exéattée.  Bien  plus  : lors  même  qu’un  Peuple  vient  à être 
réduit  en  forme  de  Province , & qu’il  n’ell  plus  par  conféquent  un  Corps  d’Etat , il  n’elt 

Biint  difpenfé  pour  cela  de  paies  ce  qu’il  avoit  emprunté  auparavant  : car  il  n’étoit  pas 
ébiteur  précifément  entant  que  Corps  d’Etat , Mais  entant  que  polfédant  certains 
biens  en  commun  ; de  forte  que  la  Dette  efl  attachée  à ces  biens , à quelque  PoflèA 
leur  qu’ils  palfenL 

§.  IIL  La  chofe  ne  fouflre  donc  point , à mon  avis , de  difficulté  , quand  il  ne  s’a- 
git que  des  Dettes  contractées  pour  les  befoins  de  l’Etat  Mais  il  eft  plus  difficile  de  dé- 
cider , fi  cela  a lieu  généralement  à l’égard  de  tous  les  adles  & de  tous  les  engagemens 
d’unUfurpateur.  qui  a été  chaffé?  Voici  là-deffiis  ce  qui  me  paroit  le  plus  raifon- 
nable. 

Si  celui , qui  avoit  envahi  un  Etat , a fait  quelque  Alliance  avec  d’autres  Etats  contre 
un  Ennemi  commun,  & qu’il  leur  ait  enfuite  donné  ou  vendu  une  partie  du  Butin; 
l’Alliance  , la  Donation , & la  Vente , fubfiftent , même  après  l’expullion  de  TUliirpa- 
teur.  Car  en  vertu  de  fes  adtes , les  autres  Etats  ont  aquis  un  droit  valable , puis  qu’ils 
ont  traité  avec  l’Ufurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l’Etat,  dont  il  avoit  en  main  le 
Gouvernement , & que  ces  aèles  tendoient  à l’avantage  du  Peuple , fans  renfermer 
d’ailleurs  en  eux-mêmes  aucun  vice  capable  de  les  annuller.  Du  relie , ils  n’avoient  que 
faire  de  s’embarraffer  fi  celui , avec  qui  ils  traitoient , étoit  en  pofTeflion  du  Gouverne- 
ment à titre  jufle,  ouinjufte. 

Mais  fi  l’Ufurpateur  a vendu  à quelque  autre  Etat  des  biens  extorquez  ou  ravis  injut 
tement  aux  Citoiens  opprimez,  ceux-ci  pourront-ils  les  révendiquer  enfuite , lorsque 
le  tems  le  permettra  ? Un  (a)  Auteur  Moderne  prétend , que,  fi  les  Acheteurs  ont  fû  par 
quelle  voie  le  Vendeur  avoit  aquis  de  tels  biens , il  doivent  reconnoitre  leur  faute , & 
fe  réfoudre  à perdre  ce  qui  n’avoitpû  être  légitimement  ni  vendu,  ni  acheté;  que  s’ils 
ont  ignoré  le  vice  de  l’aquifition,  leur  bonne  foi  ne  les  difpenfe  pas  pourtant  de  reflituer 
la  cirafe  à fon  véritable  Maitre.  Il  faut  avouer,  que  cette  décifion  ell  fort  plaufible  de- 
vant le  Tribunal  de  la  Confdence.  Mais , à confidérer  les  idées  & l’ufage  commun  des 
Peuples , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  ceux  qui  ont  été  ainfi  dépouillez  de  leurs  biens. 

pour- 
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pourroientles  redemander  aux  Etrangers  qui  les  ontadietez.  Car , tant  que  l’Ufur- 
pateur  ne  fe  Ibùtient  que  par  la  Force , il  elt  regardé  comme  Ennemi  de  l'Etat  ; & par 
conféquent  ce  qui  a été  tranfporté  dans  un  autre  Etat , du  Butin  que  rUfurpateur  a 
fait  fiu- les  Citoiens , ne  peut  pas  être  revendiqué  non  plus  que  les  autres  (i)  chofet 
Diobiliaires , aquifes  par  droit  de  Guerre.  Que  (1  la  domination  de  TUtUrpateur  elt  de- 
venué  légitime  par  le  confentement  des  Citoiens  qui  s’y  font  fournis  ou  expreflément. 
ou  tacitement;  les  Etrangers  peuvent  alors  tenir  pour  légitimement  confilquez,les  biens 
dont  il  avoir  dépouillé  les  Citoiens.  En  elfet,  comme  les  Etats  Neutres , par  cela  mé- 
œe  qu’ils  font  tels , fe  règlent  ordinairement  & doivent  fe  régler  fur  le  âit , laiflànt  à 
quartier  le  droit , entre  deux  Princes  ou  Peuples  qui  font  en  Guerre  ; ce  qui  les  auto- 
rife à regarderies  ades  d’holfilité  comme  légitimes  de  part  & d’autre  ; de  même,  ce 
n’ell  pas  aux  Etrangers  à fe  mêler  de  ce  qui  fe  paife  dans  un  autre  Etat  par  rapport  aux 
révolutions  du  Gouvernement. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  aéles  d’un  Ufurpateur , dont  l’effet  eft  renfermé  au  de- 
dans de  l’Etat  même , (2)  le  Souverain  légitime,  qui  rentre  dans  fes  droits , peut  an- 
nuller  ces  aétes  autant  qu’il  le  juge  à propos  pour  le  Bien  Public.  Et  cela  a lieu  non 
feulement  en  matière  des  Loix  que  l’Ufurpateur  a établies , mais  encore  à l’égard  de  fes 
Donations , ou  autres  Aliénations  de  biens  dont  il  ne  pouvoit  difpofer  en  Ëiveur  de 
perfonne , fans  préjudice  de  l’Etat , & des  Loix  du  Pais. 

§.  IV.  Une  autre  queltion  que  l’on  adte  ici,  c’eft,  quel  rang  doit  tenir,  prmi  les 
autres  Puillânces,  un  Roiaume  érigé  en  République,  otTun  Prince  quiBaquislaSou-mnaMtra* 
veraineté  d’un  Peuple  auparavant  Libre  ? Grotius  (a)  répond  llmplement,  que  le 
Peuple  doit,  après  cette  révolution , avoir  le  même  rang  qu’avoit  fon  Roi;  & le  Roi, 
le  même  rang  qu'avoit  autrefois  le  Peuple.  ( i ) Mais , a mon  avis , il  faut  diflinguer,  nement  a été 
file  Roi,  par  exemple,  qui  eft  devenu  maître  d’une  République , demeure  Membre 
delà  même  Affemblée;  ou  du  même  Corps  d’Etats  Confederez  ; ou  bien  s’il  veut  dé-  ch*f? 
formais  renoncer  à la  Société , & ménager  à part  fes  affaires.  Dansleprémiercas,  il 
ne  fauroit  fans  contredit  prétendre  d’autre  rang  que  celui  qu’avoit  le  Peuple  dont  il  e(l  t.  a^.  »!  ^ 
devenu  Souverain , quelque  grande  que  foit  la  fplendeur  & la  Majeflé  de  la  Dignité 
Roiale.  Parla  même  railon,  un  Peuple,  qui  s’efl  érigé  en  République , a droit  de 
prétendre  dans  l’Affemblée commune,  le  même  rang  que  fes  Rois  y occupoient.  Alais 
fl  le  Roi , ou  le  Peuple , fe  féparent  entièrement  du  Corps  des  Etats  Confederez  ; ils  ne 
feront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  à ceux  cjui  avoient  autrefois  la  préfeance  dans 
l’Alfemblée  commune  ; (2)  tous  les  Souverains  étant  naturellement  égaux. 

§.  V.  2.  La  fécondé  forte  de  changement,  c’e(l-à-dire , celui  qui  nit  qu’un  Etat  ne  DeUrfroin- 

faroit  plus  le  même,  arrive  principalement  en  deux  manières  : car  quelquefois  d’un  feul  v“”ioïî 
tat  il  s’en  forme  deux  ou  pluileurs  diftindls  ; quelquefois  au  contraire  deux  ou  plufîeurs  a'u’n  Eut  il 
Etats  fe  réunifient  en  un.  Dans  le  prémier  (a)  cas,  ladiviCon  fefait,  ou  par  un  confen- 
tement  mutuel  des  parties  de  1 Etat  qui  fe  féparent  ; ou  par  droit  de  Conquête.  On  u)  Voie* 
confent  à faire  plufîeurs  Etats  d’un  feul , lors  qu’on  envoie  des  Colonies , fur  le  pié  que 
le  pratiquoient  autrefois  les  Grec/;  car  les  Colonies  deprefque  tous  les  Peuples  d’£K- 
rope , aufii  bien  que  celles  des  anciens  Romains , demeurent  toujours  Membres  de  l’E- 
tat d’où  elles  fortent  ; au  lieu  que  celles  des  Grecs  formoient  autant  d’Etats  féparez  & 
indépendans  (b) , quoi  qu’elles  fufiént  tenues  de  témoigner  un  refpeâ  tout  particulier  ^b)  Voia 

pour  Lib, 

I.  Cap.  Î4, 

ÙtHr. 

rms:  Dimosthem.  OroL  aiv.  Tim$erùt.  pag.  4^9.  ^ IV.  (i)  Mai*  GftOTlQS«e  parle,  que  «i'Etau  zdExctrpu 

B.  Et  de  l'Empereur  Hottarius  , qui  en  fit  de  même  à CtmfUtrrz  , demeurant  teU.  Ptir^e.  p. 

rêgard  du  tenu  de  rufurpation  ^Hérvlim  : Coo.  (a)  Voies ci>de(lus , 0>Mf.  IV.  de  ce  dernier  Livre,  7*  & /foMrx, 
Thcodos.  Lib.  XV.  Tit.  XIV.  Ûi  mfinmutAit  bis  % MO  ^ ^ fui?.  drCYw,  Cap. 

miês/mb  Tyranais  aut  Barbvis  IX.  €.  $. 

Tum.  U.  Hhhb 
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pour  l’Etat  qui  leur  avoit  donné  la  naidànce , & de  regarder  leur  ancienne  Patrie  com- 
me leur  Mère.  11  faut  avouer  néanmoins , qu’à  parler  exaélement , l’Etat  en  lui-méme 
n’eft  point  changé , pour  avoir  envoié  quelque  Colonie  : tout  ce  qui  réfultc  de  là , c’eft 
que  l’Etat  en  produit  un  autre,  de  même  ou’un  Animal  en  engendre  un  autre,  fans 
ceflêr  pour  cela  d’être  le  même  Individu.  Au  relie , une  Colonie  de  cette  nature  n’eft 
point  obligée  d’aquitter  les  Dettes  contrariées  par  l’Etat  d’où  elle  ell  fortie;  à moins  qu’il 
n’y  ait  eù  là-delTus  quelque  Convention  exprellè , par  laquelle  la  Colonie  s’y  foit  enga- 
gée en  partant  : car  ces  Dettes  font  diredement  & immédiatement  attachées  aux  biens 
de  l’Etat,  auxquels  on  fuppofe  que  la  Colonie  n’a  plus  de  part.  Et  quoi  que  les  Mem- 
bres de  la  Colonie  puiffent  avoir  retiré  quelque  avantage  des  dépenfes  pour  lefquelles 
on  avoit  emprun;é  cet  argent  ; la  Patrie,  en  les  congédiant,  &fe  démettant  de  tout 
fon  pouvoir  fur  eux , déclare  hautement  par  cela  feuT,  qu’elle  ne  leur  demandera  ja- 
mais rien  fous  ce  prétexte.  Mais  fi  un  Roiaume  fe  divife  en  deux  ou  plufieurs  Etats, 

Ear  un  commun  confentement  des  Provinces  qui  feféparent , alors  il  ell  julle  que  les 
>ettes,aufli  bien  queleTréfor&  le  Domaine  Public,  fe  partagent  également:  toutes 
chofes  néanmoins  qui  font  ordinairement  réglées  par  quelqueConvention  expreflèifans 
quoi  il  ne  peut  guéres  arriver  que  la  féparation  fe  failè  volontairement 
Dti»r#anion  §•  VI.  L’AUTRE  forte  de  changement,  qui  fait  qu’un  Etat  n’ellplus  le  même, 
placeurs  c’eft ,’  comme  nous  l’avons  dit,  lors  que  deux  ou  plufieurs  Peuples  s’unillènt,  non  pari 
s en  un.  yue  Alliance  ou  une  Confédération  perpétuelle  , ni  par  la  dépendance  d'un  Roi  com- 
ifiun,  mais  en  forte  que , de  dVUx  ou  plufieurs  Etats,  il  en  réfulte  un  feul.  Grotius 
(a)  (a)  croit , qu’en  ce  cas-là  les  droits  qu’avoit  auparavant  chacun  des  Etats  réunis , ne  fe 

deviennent  communs  à tout  le  Corps , aulfi  bien  que  les  Dcttis  & 
L Cap.  1,11.  les  autres  charges  ; à moins  qu’on  n’en  difpofe  autrement  par  quelque  Convention.  Il 
ao  commen-  f3yj  bien  remarquer  pouttant , que  cela  n’arrive  que  quand  deux  ou  plufieurs  Peuples 
«ment  s’unifient  de  telle  manière  qu’ils  forment  déformais  un  feul  & même  Etat,  où  tous  jouît 
rent  d’un  droit  égal , & vivent  fous  les  mêmes  Loix  ; comme , fi  deux  Peuples  ditfé- 
rens , dont  le  Gouvernement  étoit  Démocratique,  fe  foumettent  à un  même  Roi, pour 
ne  compofer  enfemble  déformais  qu’un  feul  Roiaume  ; ou  fi  deux  Roiaumes,  abolillànt 
l’un  & l’autre  leurs  Loix  Fondamentales,&  ôtant  la  Couronne  aux  Familles  Régnantes 
qui  la  polfedoient depuis  long tems,  fondent  enfemble  un  feul  Roiaume  : car,  en  ces 
cas-là , les  anciens  Etats  ne  rubfi(lent  plus  entant  que  tels,  & il  en  naît  un  tout  nou- 
veau. Mais  lors  que  l’un  des  Etats , qui  s’unilfent  enfemble,  conferve  fon  ancienGou- 
vernement , avec  les  terres  qu’il  occupoit , pendant  que  les  ütoiens  de  l’autre  for&nt 
'de  leur  Paîs  vont  s’établir  dans  le  fien  pour  y vivre  fous  les  mêmes  Loix  ; le  dernier  à 
la  vérité  n’eft  plus  un  Etat,  mais  le  prémier  fans  contredit  demeure  toujours  le  même, 
quoi  que , par  cette  jonâion , il  s’accroifle  confidérablement.  Du  relie , l’union 

. de 


J.  VI.  (i)  Voici  ci-delTut , Uv.  VH.  CSap.  V.  §. 

18. 

VII.  (i)  Priucipts  trtori^Us  ^ Hfmpubiîcam  xtmtam 
*Je.  Tib€r.  a^ud  Tacit.  Anal.  Lib.  III.  Cap. VI.  Voiez 
auffîT.  Live,  Lib.XXVIlI.  Cap.  XXVIII.  fium.tt,i2. 
Pi.UTAïQi'E  dit  P ^'un  eftcrornDic  un  Animal, 
qui  ne  ilcvîcnt  pas  diltcrent  de  lui-manc  par  les  chon- 
tcmctis  qui  lui  arrivent  avec  le  temv*  & qui  a divers 
açc«.  Ions  changer  }HJur  cela  de  iLitiire  » mais  quia 
toujours  les  memes  pruprietez  elTeiuielles  , & efl  re- 
fponiable  ou  louable  de  tout  ce  qu'il  fait  t ou  qu'il  a 
fut  t comme  tel , tant  que  le  lien , qui  le  forme , fub- 
fifte  en  fen  entier  : de  forte  que  concevoir  un  État , 
comme  difTkK-nt , par  ecb  feul  que  les  Membres  qui 
le  comporent  font  une  nouvelle  Génération , & que 
les  Siècles  ont  change  , c’eft  cooune  ü d'un  feul  Hoov- 


me  on  faifoit  plufieurs  Perfonnes  diftinftes , félon  qif  il 
eftKafant,  Aaolefccnt  » ou  Vieillard. 
ftMKm't  rvMx^i  lUxttt  «rvre  «lU 

rîr  r»7f  Kmé'  uiTMÇ»>.xTf -,  *"^(9 

rm  ytnttnat  t m>tM  mù  juci  tiitittf  «o* 

rirt  ««J  vt  sr{<tV7f«  r«  k«iv«»  « mi» 

Tikf  dr  è rmlt  «r#- 

xXaxmfi  méittnsi»  t r>s»  iurtzim  r*  j vêftms 

iisifioTm  *^*<^AA**  j umtfgft 

rn  Tm  ar«at.v<  Têt  (>4  Wétttt  Aréfé/wêt’  »Tt  ft» 

iVi  8 rgêTsistt  ) t mttnipm  j 

Ktêt  9.  Dtfrra  Ntoninis  vfndH'/<i  » pag.  ^ îp.  A. 

(3^  TSiê  rrnttitTêiê  at  rm  put  t’«  htTmrm 

>>tymTtt  ftmt  ^ r*AsR  jÀ  ^ |« 

wvtmniêffattmt  « mr  êirtmt  N«i  rmit.  rm  a 

stmimw$f  tçr  tm  'ÎKmrm  rLUTAtCH.  « 
..  in 
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de  pluficurs  Etats  diSërens , dont  chacun  demeure  ce  qu’il  étoit , ne  fauroit  fe  faire  que 
par  une  étroite  & perpétuelle  Contëdération , (i)d’où  réfulte  un  Corps  compofé  de 
plufieurs  Etats  diltinéls , & non  pas  un  feul  Etat  proprement  ainü  nommé. 

§.  VII.  Enfin,  un  Etat  e(l  entièrement  détruit,  lors  que  le  Corps  du  Peuple  En  quel 
vient  (a)  à fe  diffoudre,  ou  à s’éteindre  tout-à-fait.  Car  le  commun  Proverbe,  qui 
porte,  que  Its  Rpis  (l)  fout  mortels,  mms  que  les  Etjts  font  immortels,  ne  (îgniKe  tcL  ? 

fias , que  les  Peuples  ne  puiflent  être  ni  éteints , ni  dillipez , par  quelque  accident  vio- 
ent  & extraordinaire  ; mais  feulement  qu’ils  ne  font  pas  comme  une  Perfonne  Phy  fi-  /«/« , j.  j. 
que , ou  comme  chaque  Homme , qui  périt  au  bout  d’un  certain  tems , par  un  etfet 
inévitable  de  fa  conflitution  naturelle  ; au  lieu  que  quand  les  Membres  d’un  Etat  meu- 
rent , ou  quittent  le  Païs , il  en  fuccéde  perpétuellement  d’autres , ou  par  (b)  la  propa-  W Voi»  ' 
gation  de  l’efpéce  des  Naturels  du  Païs,  ou  par  la  fubllitution  des  Etrangers  qui  vieil- 
rent  s’établir  dans  l’Etat;  de  forte  qu’à  caufe  de  cette  fucceÜion  perpétuelle,  le  Peuple  soi. 
eft  toûjours  cenfé  le  même , & jouît  des  mêmes  droits  ; quoi  que  les  Particuliers,  dont 
il  étoit  compofé , aient  été  pludeurs  fois  remplacez  par  d’autres.  Selon  les  anciens  tvTki./jiifi. 
Philofophes , U y (2)  a des  Corps  compofez  de  parties  fiparées , comme  wie  Flotte , loie  *• 

Année  : d'autres  qui  ont  leurs  pasties  attacisées  enfemble  par  Pindtijlrie  hwnaine , comme  ime 
Maifon , tôt  Navire  : d’antres  ettjin , dont  les  parties  font  nattcrellement  mies , tels  font 
totts  Us  Animaux.  On  peut  faire  une  divifion  plus  exacte,  de  cette  manière.  Un 
Corps  en  général  elt  tout  ce  qui  a des  parties  unies  enfemble  par  quelaue  conllitution 
ou  quelque  liaifon  durable , qui  fait  qu’il  e(l  un,  & qu’on  le  regarde,  comme  tel. 

Cette  liaifon  elt  ou  Phyfque , OU  ArtijicieUe , OU  Morale.  La  liaifon  Plyfique  , c’ell  celle 

qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.  La  liaifon  Artificielle , c’ell  celle  qui  eft  un 

eftet  de  l’indultrie  humaine,  par  laquelle  plufieurs  chofes  naturellement  ieparées  font 

jointes  enfemble , en  forte  qu’elles  femblent  déformais  unies  par  la  Nature  même.  La 

liaifon  Morde,  c’ell  celle  qui  doit  uniquement  fon  origine  à l’inftitution  humaine , en 

vertu  de  I^uelle  plufieurs  Individus  diftinifls  & feparez  font  cenfez  ne  faire  enfemble 

qu’un  feul  Tout.  Cette  dernière  forte  de  liaifon  pourroit  être  conçue  par  rapport  aux  ...  ^ 

Bêtes,  auflî  bien  que  par  rapport  aux  Hommes , par  exemple , dans  l’idée  d’un  T roupeau  l!”  m" 

de  Bétail:  cependant  on  ne  l’applique  guéres  qu’aux  Hommes.  De  là  réfultent  trois  for-  «rf.  er 

tes  de  Corps , les  Corps  Plyfiques , les  Corps  Artificiels  , & les  Corps  Moraux  j qui 

ont  (3)  tous  ceci  de  commun , qu’ils  paroillènt  demeurer  les  mêmes , tant  que  le  lien  Pfatmi'.  .i 

originaire , qui  les  a formez , n’eft  pas  dilTous  tout  à la  fois.  Ainfi  un  Homme  ne  lailTe 

pas  depaflèr  pour  la  même  perfonne,  quoi  que  les  petites  parties  de  fon  Corps  aient  joi.'a.  b.  & 

change  perpétuellement  (4)  par  la  tranipiration , & par  la  nourriture.  De  même  plu- 

fleurs  Anciens  ont  foûtenu , (4)  que  le  VailTeau  de  Tlxfée  (d)  étoit  toûjours  le  même , ScÆ' 

t}uoi  qu’avec  le  tems  il  eût  été  fl  fort  raccommodé,  qu’il  n’y  reftoit  pas  une  feule  des 

Plan-  bf  Tbtf  pflg. 

in  pTeretfi,  pag.  143,  F«  Voicr  Sekec.  rr/effa  effit  ut  nuta  tabm/a  ta.{em  fenmmeret , tfum  nm  lO.  C.  Voîez 

£pift.  CII.  Dicest.  Lio.  VI.  Tit.  I.  De  rei  vindi^  Hova/tàJh^niNUmimueûndfmmvtmeJeexiJlwuari.  jDuod  Deayt  ^fhü» 
cat,  Leg.  XXIII.  f.  & Lib.  XLl.  Tit.  HI.  De  üfwr^  fi  171a/  pataret , fartibus  commutatù  atiam  rem  fini  : fore , corn.  Lib.  I. 

Îat.  jeu  UfucaMoti.  Leg.  XXX.  CujASt  Okfervat.  «i  ex  ejus  ratione  ttos  iffi  non  iidem  ejemut  y ^abhine  Cap.  LXXX« 
IV y 9 J.  XXVI.  Cap.  ub.  Toute*  citations  de  TAu*  amtofuijemm}  propUrta  tiuoi  y ni  Pkit^ofbi  dicerent  y ex  pag> 
leur.  ^uiba$  particulit  minimii  confifieremus  y hm  tfuoiidit  txnùf-  Oxon. 

Ceft  U déciüon  des  JuriTconfultes  Romains.  Refi  tro  corpore  decedereni  , aJiaque  extrinfeau  in  earum  toenm  où  U parle  de 
foerdi  « (Alfcnus)  non  modo  fi  tenus  , aut  aiter  , /rd  (fi, fi  ttccederent.  J^uapro^er  ctfius  res  fpeciet  eadem  confifleret  y la  Cabane 
emnes  Ju^cts  muMs  efient  y t<imen  (fi  rem  eamient  y ^ remtjuoqut  eamdem  ejfe  exijUmart.  DiGEST.  LH).  V.  de  Romuitu  : 
ftidicsttm  idon  y qttodantea/Htjl^ty  permauerr.  Nequtrn  Tit.  I.  De  Judiciis  fkc.  Lcg.  LXXVI.  Alex,  ab  Ale^ 

Inc  falum  evestirt  y ni  pftrtibto  commutatis  ta,iem  re»  eje  (4)  Voicz  le  DiGEST.  Lib.  VIL  Tit.  IV.  J^vibsn  atmd.  Lib. III . 
txiJHmarrttsr  y /ed  (fi  in  mtiUis  ctferii  rebtu  : ttam  (fi  le»  «Md.  C/fu/r  vel  U/us  amiti.  Lcg.  X.  $.  I.&7.  Cet-  Cap.  I.  Picm 
^nem  romdrM  baberi , ex  qva  multi  itcefiifiint , quontm  te  derniere  Loi  fcmble  ne  pu  s’accorder  arec  deux  card.  ad  Folim 
Jn  iocum  aüi  fubltéii  tfihtt  : (fi  popiüum  etimiem  hoc  autres  « favoir  > Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De folut  8t  Ithe^  Arifloi, 

tesHpore  putari  y qm  abbine  critum  amth  fsajet  y cùin  ex  reUiotub.  Lcg.  XCVIIL  ult.  Ijb.  XLV.  Th.  I.  De  Lib.  III. 

IMst  acoto  mtfK  viverrt  : itesnqm  aavcffl,  fi  adeà  fapi  l^trbor,  Obügatiou  Leg.  LXXXill.  $•  S.  C’cR  ce  que  Cap,  IIL 

Hhbh  a OiLit 


6l2  Des  cbangtoMits  ^ de  la  deJlruSion  des  Etats,  Liv.VI11.Chap.XII. 

Planches  dont  il  avoit  été  conflruit.  A plus  forte  raifon  doit-on  penfer  la  même  chofe 
d’un  Etat,  qui,  comme  le  difuic  un  ancien  Philofophe,  ne  reçoit  pas  avec  le  tems  de 
fi  grands  changemens,  que  chaque  perfoiine  dont  il  eftcompofé.  (e)  Car,  fi  l’on  a été 
njn.  wndift"  Quelques  années  fans  voir  un  de  fes  Amis , on  le  trouve  fi  fort  changé  & pour  l’air , & 
T*’" B même  pour  les  manières,  q^u’on  ne  le  reconnoît  prefque  plus.  Au  lieu  qu’a- 

Èi.  ' Iv^  prés  avoir  été  trente  ans  hors  d’un  État , on  y trouve , à fon  retour , non  feulement  les 
mêmes  Bàtimens , mais  encore  les  mêmes  Loix , les  mêmes  Mœurs , & les  mêmes 
Coùtumes.  11  faut  avouer  néanmoins , qu’au  bout  d’un  certains  tems  on  ne  lauroit  re- 
garder un  Peuple  comme  le  même , à l’égard  de  (O  tous  les  efiets  de  droit , ou  de  tout 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui. 

Cononnit  it  §.  VIll.  ÂUis,  quoi  quc  les  Peuples  foient  immortels  dans  le  fens  quenous  venons 
de  l’expliquer;  ils  peuvent  fans  contredit  être  entièrement  détruits.  Cela  arrive  non 
vicBtàpctii?  feulement  lors  que  la  laar/rt-»  ou  le  fond  même  du  Peuple,  vientàpérir,  c’eft-à-dire; 

la  Multitude  des  CitoieUs  qui  le  compofoient , mais  encore  qnand  la  forme  e(l  anéan- 
tie,  c’ett-à-dire,  lors  que  le  lien  Moral,  qui  formoit  le  Corf«  du  Peuple,  vient  à être 
diflbus. 

. Le  fond  mime  du  fei^h  ell  détruit,  ou  lors  que  toutes  fes  parties,  fans  lelquelles 
il  ne  fauroit  fubfifier , périfiènt  en  même  tems , où  lors  qu’elles  fe  défunilTent , en  forte 
ou’elles  ne  forment  plus  de  Corps  MoraL  A l’égard  des  Peuples  qui  font  éteints  tout 
d’un  coup  par  un  Carnage , par  une  Inondation , par  un  Tremblement  de  terre  &c.  on 
demande  fi , lors  qu’il  relie  quelques  Citoiens , qui  ont  eu  le  bonheur  d’échapper  à ces 
accidens  tragiques,  mais  en  li  petit  nombre , qu’ils  ne  làuroient  faire  un  Corps  de  So- 
ciété Civile  ; fi , dis-je,  ces  gens-là  confervent  les  droits  qu’avoit  l’ancien  Peuple  ? Gko- 
W Tius  Ca)  croit,  qu’ils  peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoiens  polfédoient  entant 

Voic7.  DnX  fimples  Particuliers,  mais  non  pas  de  ce  qui  appartcnoit  au  Peuple  confidéré 
Lib-vu.  Tit.  comme  tel , ou  comme  un  Corps  d’Etat  ; c’eft-à-dire , qu’ils  peuvent  s’approprier  les 
2^11  ^ droits  particuliers  des  Citoiens  oui  ont  péri , mais  non  pas  la  &>uveraineté, 

fna.  Émiitii-  avec  les  droits  & tes  biens  qui  y étoient  attachez.  Alais,  fuppole  que  ces  gens-là  aiant  été 
XXL  réduits  à un  fi  petit  nombre  pr  quelque  autre  accident  que  la  Guerre , fe  trouvent  affbi 
forts  pour  fe  défendre  quelque  tems  eux-mêmes  contre  lesinvafions  des  Etrangers, 
jufq^u’à  ce  que,  pr  la  jonélion  de  plufieurs  autres,  ils  forment  de  nouveau  un  Corp 
(b)  Voie*  de  Société  Civile  d’une  jufte  étendue  (b)  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  fnccéderoient 
c>p.  ^ droits  de  l’ancien  Peuple  : d’autant  plus  qu’on  n’a  pas  encore  déter- 

aum,  I.  miné  par  une  régie  générale , combien  de  Pères  de  Famille  il  faut  pour  former  un  Peu- 
ple ; & que  même , un  aflèz  petit  nombre  fuffifoit  dans  les  commencemens  des  So- 
ciétez  Civiles.  L’uiàge  qu’on  fait  (i)  du  mot  de  fei^k , dans  le  langage  ordinaire, 
W 7oi«t  femble  favorifer  cette  penfée.  (c)  Le  fond  du  Peuple  ell  auffi  détruit , lors  que  la  Multi- 
Citoiens  fe  diflipe  & fc  désunit , ou  par  une  fédition , ou  à caufe  de  la  plie , 
’ eu  pr  la  (2)  violence  d’un  Ennemi  qui  les  chaUè , en  forte  qu’ils  ne  puveot  plus  le  rai- 

lier 


£lott  A^trc  Autenr  ; & il  a niion.  Dons  la  Loi  «fur 
Titro  moÀ.  Ufuiff.  UtPtBM  fe  raii^  de  l’opt-* 
Aion  àci  Junfcen&ilfes  Sokinitas  f <ful  croioîent , que, 
^uand  O»  a démoli  une  Mnifoii , ou  déiait  toutes  lot 
pietés  d’ui»  VatffiMQ  t quoi  (ui'à  defTeiA  de  le  refaire  < 
aiiili-tdt  l'un  & l^aut/e  ÿ es  n'eft  pkit  ni  la  mémo  Mai* 
fen.  ni  le  même  Vaifleou  ÿ & par  confequent  le  droit 
d’UAifruit  1 que  quelcon  y avoit  r s'éteint.  Mais , dam 
les  deux  autres  Loix,  Paul  foutieot  dAirement  le 
eontrairc.  Mr.  Noodt  l'a  rceonmi  de  bonne  foi, 
dans  fon  beau  Traité  Dr  üfufruciu  , Lib.  II.  Chap.  XI, 
(y)  Voies  le  Clupitre  ill.  de  ce  deraior  Livre,  ap. 


$.  Vul.  (l)  QmmiitimEîhtfi  iomhm  AP9> 

LE  tus,  ht  AfU,  DasM  Ovide,  Mctam.  VI,  197. 
Nitbt  appelle  an  Pntp/r , Ça  quatorze  enfàas-  Voies 
Justin.  Lib.  X.  Cap.  L nnm-d.  £&  Geaviui 
tur  HesioDS  t dans  U Bouclier  € Hercule , verf.  47P.J 
Dans  le  Dirtjit  il  eft  dit  r que  fi  un  Corff  fe  trouve  ré- 
duit à une  Mule  peribnne  , cUc  conferve  le  nom  & le* 
droits  de  ce  Corps.  dM  ^ umver^tee  etd  uunm  redit  % 
megii  «dmrSfahrr , ^Je  eum  evmvenire , cunereniri  : cém 
jut  omuktm  ni  eum  reerderit  ^ ^ Jîet  notnen  xmiycrfitttis 
Ub.  lit.  Tit.  IV.1  cujtifc'imtftte  Vnwtrjit.  numint 

itc,  Le^  VU.  a#  il  £uit  pourtant  que  cette  peribfl* 

at 


Des  chmgemens  £f  de  la  deJlruSion  des  Etats,^  LiV.VlII.  Ch  AP.XII.  6l  J 

lier.  Ainli  c’étoit  plutôt  pour  fe  flatter  d’avoir  donné  la  naidànce  à un  Etat  illuftre , & (■!)  /“• 

pour  lui  faire  la  cour,  (ju’en  vertu  d’une  prétenfion  bien  fondée,  que  les  (d)  Habitans  xxvm^c.L 
de  la  nouvelle  Troie  fe  difoient  autrefois  les  Ancêtres  des  Homaiiis.  &Lib.xk}û. 

§.  IX.  La  fortne  du  Peuple  (a)  eft  détruite , lors  qu’on  le  dépouille  ou  en  tout , ou  m 

en  partie , des  droits  communs  dont  il  jouïflbit  entant  que  Peuple.  La  communauté  de Peu- 
droit  & de  Loix  finit  entièrement,  lors  que  les  Citoiens  étant  dilfipez  entrent  dans  d’au-  "Sîiue? 

très  Etats , foit  qu’ils  y deviennent  Efclaves , ou  non.  Et  cette  communauté  ne  fubli-  Voiex 

lie  plus  qu’en  partie , lors  que  les  Citoiens , fans  perdre  leur  liberté  perfonnelle , & fans 


uii 


très  Etats,  foit  qu’ils  y deviennent  Efclaves , ou  non. 

Ile  plus  qu  en  partie , lors  que  les  Citoiens , fànsperdtv  ^ i e 

fortir  de  leurs  Villes  ou  de  leurs  Terres , palTent  Ibus  la  domination  d’un  autre  (b)  Etat , voiêz  ' 
ou  fontreduits,  comme  on  parle,  (i)  en  forme  de  Province.  Mais  le  feul  change- 
nient  de  demeure,  ou  la  démolition  des  Murailles  & des  Fortifications  d’une  Ville,  dint 
n’empêchent  pas  qu’un  Peuple  ne  foit  toujours  le  même  qu’auparavanb 


De  cherche  an  plutôt  de  nomreaux  Coltcg;Def  t ^ preiv 
oent  la  place  de  ceux  qui  manquent.  Tout  ceci  eft 
de  TAutcur.  Ajoutons  fur  cette  matière  es  général , 
«O  beau  pafTage  de  CiCEtON  , où  il  dit  , qu'un 
Etat  n*eft  point  ftijct  à la  Mort  Naturelle , & que , 
lors  qu’il  vient  à périr , c*eft , pour  ainû  dire  » comme 
fi  tout  le  Monde  étoit  détruit  Cnn'tat:bu/  atarm  mors 
itfa  fmvs  ejü  ^ vidttar  i JUptlu  viniicart , df- 
(ft  emm  comJUtuU^  tjt  àvitu  , ut  mtrmmfiu 
nuBus  iutoritus  tfi  Rtifuklù'éo  naturalisa  ut  UarnHi , in 
mors  non  modo  sttctjària  ejt , vtrum  rtiam  ooiaxia 
ftr/^.  Civitat  asOm  quum  toUitusr , ieUtur , rs;fiinisd^ 


tur , finilt  tfi  quoAammoia , mt  magnis  parue  coi^erasnus , 
atji  omm's  bic  mundus  intereat  ac  conddat.  Apud  Aurufim, 
De  Civit  Dei , Lib.  XXll.  Cap.  VI. 

(a)  Notre  Auteur  renvoie  ici  à Buchanan-  Rer, 
Sentie,  Lib.  IV.  vers  la  fin»  où  l'on  voit  comment 
les  Eco^ois  dirent  difpcrfcz  par  Maximia.  Mais  dit 
un  habile  EcoObis,  Mr.  Caemichael,  (Not.  in 
Pu  FEND.  De  Ojfie.  Hom.  Civ.  Lib.  IL  Cap.  ult* 
A.  ult.)  l’exemple  n’eft  point  i propos,  car  la  fuite 
fit  bien  ^tr , que  les  Ecejfois  n’avoient  jus  été  telle- 
oient  mis  en  déroute  , qu'ils  ne  pufîeut  (e  rallier. 

$.  IX.  (i)  Voiex  d-deuus , liv.  VIL  CIbap.  V.  u; 


Titt  Litv , 
Lib.  XXVI. 
Cap.  XVL 


Fin  du  Huitième  dernier  Livre. 
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reurs en  matk're  Je  Mo- 
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définition  dn  Serment , expUmiée. 
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5. 19.  n.  I. 

Athanase  fSaînt)  jueement  fur 
ce  qu'il  y a de  Morale  dam  fes  Ou- 
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tière de  Morale.  Pré/.  §.  9. 
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B.Acon  ^tVonçoii)  examen  de  ce 
que  dit  ce  fsmeux  Chancelier 
d’Angleterre,  fur  une  raifon  qti'ü 
prétend  autorifer  à prendre  les  ar- 
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4.  Ç. 
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Pré/.  §.  9. 

Baudouin  (^Françdi)  : corrige 
(ans  néceflltc  un  pa(&ge  de  Ciceroi$. 
V.  J.  5.  n.  I. 

Bayle  (i*f>rre)  réfutation  des  ar- 

?imens  qu’il  prêU  aux  Cyniques. 

ré/,  $.  32.  raute  dont  il  aceufe 
Jlmiot,  St  qui  n'efl  pourtant  •qu'u- 
ne fsutc  d’impreflîon.  Pré/.  §.  37. 
lettre  b.  réponfe  plus  dirc>^e  qu'il 
pouvoit  foire  à une  objeélion  con- 
tre (a  doélrinc  des  droits  de  Li 
Confcicnec.  I.  ?.  11.  n.  t.  examen 
^ de  fa  maxime  , Que  l’Homme  a 
plus  d'amour  pour  la  Joie , que  de 
naine  pour  la  Douteur.  I.  6.  14. 
’n.  4.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit  des 
idées  de  l’Honnéte  détaché  de  tout 
^rincjpe  'de  Religion.  1^.  n.  , 

3.  'TT.  4.  J.  IL  4.-fonfiiLrationefW 
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force  qu’il  donne  aux  idées  de 
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Îu’il  dit  des  principes  (ur  lefquelt 
teerm  fondoit  l'idvc  de  l’Honnéte. 
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à-propos , qu'il  n’y  a que  les  JIé~ 
de* , chez  oui  on  ait  donné  action 
contre  les  Ingrats.  II.  3.  17.  n.  3. 
réflexion  fur  ce  qu’il  dit  de  UJ4- 


loufie.  VI.  I.  if.  n.  3.  de  la  roliti* 
que.  I.  3.  4.  n.  f.  d'un  cas  où  l'on 
mit  grâce  à un  Criminel.  VUl.  J. 
17.  n.  î. 

’Bilancia  Poi.iTiCA  ; réfiit»- 
tion  des  principes  de  ce  Livre.  VIL 
î-  9. 

BoCCAI.ini  ( Tre/ano)  critique 
d’une  rrifon  pour  honclle  il  dit  qtie 
Mahomet  permit  la  Polygamie.  vL 
I.  itf.  n.  I. 

Bodin  (/etm)  la  Proportion  Har- 
monique, qtril  fuppole  dans  la  JuL 
tice  Vengerefle  , n’efl  pas  jufte 
VIII.  3.  af.  faible  raifon  qu’il  al- 
lègue nu  fujet  du  Divorce.  VI. 
1.  33. 

Boecler  (.Jtm  Henri')  jugement 
fur  cet  Auteur.  Pré/,  ÿ.  39.  criti- 
que de  ce  qu’il  lUt  contre  le  droit 
illimité  d'une  jufte  défenfe  de  foi- 
même.  II.  f.  3.  foûtîcnt  mal-à- 
propos , que  le  partage  des  biens 
eft  cumpiandé  dans  le  Dcc.a1ogue. 
IV.  4.  examen  de  Ton  fentiment 
fur  i’orimne  de  la  Propriété  des 
biens.  /Md.  $.  13,  17. 

Bossuet Benigne^  Evêque 

, àt  remarque  fur  quelques 

endroKs  de  (a  Politique  tirée  de  l'È» 
criture  V’III.  i.  3.  n.  3. 

B X X i>^c  H U ( Bti/tln0‘^  ) : critique 
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■*  n.  i. 

Brisson  (Bamahé):  remarque  fur 
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qufs.  /h.  §.  23.  Ictt.  f.  exprime 
mal  le  fentiment  de  Hobbes  au  fujet 
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Enfant.  VI.  a.  a.  n.  a.  3.  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  de  la  condition  des 
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1.  7.  n.  I.  VII.  3.  19.  n.  X. 

Caton  (ytfarc)  critique  de  ce 
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qué. 1.  9.  9.  n.  4.  comment  U 
nut  entendre  ce  qu'il  dit  du  fon- 
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ett.  k. 
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il  ufe  contre  Ncbhrs.  Vll.'a.  4. 
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ciciM.  Fri/.  §.  37.  remarques  fur  la 
Vcrûon  Sl/omne,  par  Mad.  Ihcifr, 
Ibid.  $.  id.  lett.  F.  réflexion  force 

?ue  dit  Mr.  Dader  de  la  Langue 
'ranqoife.  1.  1.  i.  n.  6.  Si  fur  (a  tra- 
duâion  d'nn  pafTage  de  FMantue. 

1. 6.  la  n.  ÏO.  autre  jiaflâge  de  //«- 
tarqur  , qu’il  critique  mal-à-propoe 
VI.  I.  30.  n.  f.  article  de  l’ancien 
Droit  Romain,  qu'il  n'entend  point* 
Vlli. 4.  s|.n.  9.  mauvaifctraducfioii 
qu’il  donne  d'ùn  mot  de  AJarc  An^ 
tanin.  I.  4.  7.  n.  7.  & d'un  autre  de 
Flatosu  1.  9.  R.  n.  f.  & d'un  palfage 
ùt Safbadt.Vi , 1.  Id«  n.  5.  & d'un 


autre  de  Flntan,  tt.  4. 19.  «.  T. 

Daumat  ; dmet  une  des  riifottr 
pourquoi  les  Conventions  forcées 
fontnulles.  IIL  d.io.  n.  5.  interpré- 
tation favorable  «qu'il  donne  mal  à 
propos  d une  dccifion  du  Droit  Ro- 
main. IV.  7.  7.  n.  1. 

Dirham  ( GuiOaume  ) t examen 
d'une  raifon  qu'il  allcguc  contre  U 
Polygamie.  VI.  t.  iR.  n.  6. 

Oescabtes  (René)  iinc  defes 
maximes  tirée  de  Senèque.  L a.  4* 
n.  9.  critique  de  cc  qu'il  dit  au  w- 
jet  des  fcmpules.  I.  9.  9« 

DeSPREAUX  ( NiCûlaf  BoiltttU  ) 
réflexion  fur  la  concliifion  de  là  Sa- 
tire de  l'Homme.  L 9.  t.  n,  1. 

Diudore  dt  Sicile  : foulTc  hy- 
pothefe  de  cet  Autmr  fur  Tutij^ine 
du  Genre  Humain.  IV/  4.  R.  rétor- 
fion de  U raiibn  d'une  I.oi  de  Cbi- 
rendas , qu'il  rapporte.  VI.  I.  17. 

Dj  ON  Cf'ryfo/lomt  .*  fa  définitiod 
de  TEtat  critiquée  , & défendue. 
VIL  3. 19.  n.  I. 

Droit  Romain  : remarques  fur 
les  mots  Ope  , appliques 

au  Larcin  par  les  Jiirilconfoltcs.  l.f. 
14.  n.  iif.  réflexion  fur  la  manière 
dont  il  définit  la  JulHce.  I.  7.  6.  fur 
la  Définition  du  Droit  Naturel.  11. 
3.  3.  & du  Droit  des  Gens.  IL  9.  39. 
fur  ce  qu’il  entend  per  Dommage. 
IIL  1.  9.  n.  i.A.'4.il  I. vaine  fubtül- 
té  de  ce  qu’il  établit  au  fujet  des 
Obligations  purement  Civiles.  IIL 
^ 5.  n.  7.  fur  le  Confemement  prA- 
fumé,  ou  feint.  111.  6.  a.  n.  9.  fur 
l'ade  d’un  Créancier  qui  rend  le 
billet  d’obligation.  Ih.  n.  7.  & V.ii, 
7.  fur  une  claufe  d'nn  bail  R ferme. 
Ih.  for  reflet  de  l’F.rreur  par  rap- 
port à la  validité  des  Contrats.  111. 
tf.  7.  n.  4.  far  la  rcfcîfion  des  Con» 
traâs , dont  le  Dol  a .^té  la  caufe, 
Ib.  n.  4.  remarque  for  ce  qu'ils  di- 
fent  du  degré  de  crainte  qui  eft 
néceflaire-  pour  annnller  une  Con- 
vention. Ib.  4. 10.  n.  y.  St  fur  la  dif- 
férence qu’ils  mettent  entre  lcR 
Engagemens  de  donner , Sc  ceux  de 
foire.  III.  7.  4.  n.  1.  V.  y.  y.  n.  3. 
Limit-rtion  de  U maxime , Que  ce 
qui  efl  nul  dans  foi^  origine  , ne 
peut  être  valide  par  un  effet  réi 
troaftif.  IIL  6.  i4.F^xp1tcation  d’une 
Loi  au  fujet  des  lîmples  Promeffes. 
IIL^.  T y.  d'une  autre , qui  conceiy 
ne  les  CourtiOincs.  IIL  j.  9.  rcmar- 

2 ne  fur  une  déciiion  au  fnjet  dei 
onventions  illicites  de  part  & d'au* 
trc.  Ib.  §.  <?.  n.  3.  critique  de  la  Loi 
qiiiiK'rmct  de  jurer  qu'une  femme 
n’cft  pas  grofTe.  IV.  3.  3.  Rcflrio- 
tkiJis  qu'il  fout  apporter  à h Ré- 

rede  Droit,  qu'une  chofe  qni  eft 
nous , ne  peut  pas  ccmmenccr  à 
nous  appartenir  plus  qu'elle  ne  foi- 
foit.  IV.  4.  3.  n.  10.  remarque  for  U 
Conflitution  de  l'Empereur  Fredmet 
au  fujet  des  Sermens  d’un  Enfont  en 
bu-ige.  IV<  3.  II.  ica  Faons , St  les 
Figcuiu, 
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Pigeons,  Gmt  oils  mai-à>prâ|>M  par 
Us  Juriicoiitultcs , au  rang  des  iCnU 
maux  Sauvages.  IV.  6.  n.  ).  re> 
. marque  fur  ce  qu'ils  dtl'cnt  des  Bè> 
tes  uni  recouvrent  leur  liberté  na- 
turelle./ÿ.  $.  13.  défenfe  de  1a  ma- 
xime. Que  la  Plaute  fuit  le  fonds. 
IV.  7.  ç.  critique  de  celle  por- 
te, Que  récriture  fuit  le  Papier. 
Ib.  5.7.  remarque  fur  U fytdjîc*. 
tioH , ou  introdudion  d'une  nou- 
velle furme.  2b.  $.  10.  logomachies 
au  fujet  de  U Profeflioo.  IV.  9.  7. 
remarque  fur  la  détinition  de  la 
Préfeription.  IV.  13.  3.  n.  i.  fur  ce 

Su'on  dit  du  tems  que  doit  avoir 
uré  la  bonne  foi  du  pofTeireur  du 
bien  d'autrui.  IV.  la.  n.  5.  fur  la 
dininction  des  Conventions,  & des 
Cootrads.  V.  3.  3,  ;.  examen  de  la 
Loi  (}ui  borne  au  furplus  de  la 
moitié  du  jufte  prix , la  lézion  qui 
fufBt  pour  faire  cafler  un  Contrad. 
V.  9.  d'anc  autre  Loi  , qui  per- 
met de  fe  tromper  l'un  l'autre  au 
fujet  du  prix. /Ir  10.  explication 
d’une  Loi  concernant  les  cas  où  la 
ehofe  pretee  périt  entre  les  mains 
de  l’Emprunteur.  4.  6.  n.  ré- 
flexion Itir  deux  autres  Loix , au 
fujet  d'une  dchofe  prêtée  , & ren- 
voiée.  Ibid,  n.  ta.  réflexion  fur  la 
difpnte  des  Jiirirconfultes  , û un 
Contrad , ou  l'on  ne  donne  point 
d'argent  de  part  ni  d'autre  , eit  une 
Vente.  V.  f.  I.  n.  i.  décifion  dure 
& injufltf  de  quelques  JurifcuoTul- 
tes  au  (ujet  des  accidens  arrivez  i 
nn  Afibeié  à l’occafion  des  affaires 
communes.  V.  g.  1.  n.  a.  Contrarié- 
té entre  cette  Loi  , & une  autre. 
Ibid,  dérifions  dures  , & mal  liées , 
au  fujet  de  rengagement  d'une 
Caution.  V.  10.  9.  n.  fubttlité  ou- 
trée, au  fujet  de  la  Compenfation. 
V.  1 1.  5.  n.  explication  de  la  ma- 
xime • JPerJ'uadrr  efi  f/iu  crimhui  t 
ifui  (on/Tiinidrr.  VL  i.  3i.  n.  3.  re- 
marque fur  une  Loi  cûiscernant  un 
Ferc,  qui  fit  lui  même  mourir  fon 
Fils.  VI.  3.  11.  n.  7.  défenfe  de  celle 
qui  regarde  les  Arbitres , dont  les 
avis  fe  trouvent  différeiis.  VIL  2. 
Ig.  remarque  fur  une  divtfion  des 
Obligations.  Vlll.  5.  exemples 
d'une  injuÜe  acception  de  perfon- 
nes , dans  U Punition  des  Crimes. 
jb.  $.  3;.  réflexion  fur  ce  que  dît 
le  Droit  Romain,  au  fujet  del’/n- 
femiafaâi.  VIII.  4. 7.  Explication 
de  la  I.oi  concernant  ceux  qui  font 
Alliez  par  une  Alliance  Inégale. 
VIII.  9.  4.  n.  I.  ^ d'une  autre  d'où 
l'on  a m.al  iaferé  le  pouvoir  de  fai- 
re grâce  en  un  ccc^in  cas.  VIII.  j. 
17.  n.  f.  deux  Loix , qui  fe  con- 
tredifent.  Vlll.  la.  7.  o.  4. 

E. 

EPicte'te,  jiiçement  fur  Ia  Mo- 
rale de  ce  FhU^phe.  i’r^.  $.  27. 


[TABLE 

EftASME  ( DiMn)  critique  d'anc  de 
feapenfeesau  fujet  du  carnage  des 
vingt-cinq  mille  hommes  de  la  Tri- 
bu de  Benjamin.  VIII.  6.  10.  n.  7. 
réflexion  nir  fa  réponfe  i une  Décla- 
mation de  LtMen,  V.  13.  17. 
Euximde  (U  FoHe):  une  de  Tes 
Sentences  blâmée  mal-à-propos  par 
F/uUrqye.  11.  4.  13.  n.  J. 
Eustxatius  C Commentateur 
d'AriJiote  ) fauffc  maxime  qu’il  a- 
vance  au  Uijet  de  l'Adultère.  I.  4. 
9.  n.  9. 

Exode  ( Zfvrr  de  T)  raifon  d'noe 
Loi,  qui  y cft  contenue,  au  fujet 
des  chofes  empruatees  qui  vien- 
nent à périr.  V.  4.  6.  n. 

F. 

P LO  EN  C/eim')  fhufle  explication 
qu'il  donne  du  Droit  des  Gens  , 
des  Jurifconfultes  Romains.  IL  j. 
3?.  n.  î,4. 

Filmer  ( Robert  ) critique  de  ce 

3u'il  dit  fur  le  fondement  du  droit 
e Propriété.  IV.  4.  4.  ti.  fur 
le  fondement  de  l’Autorité  des 
Rois.  VI.  3.  10.  n.  3. 
Foeetschius  (Michel):  approu- 
ve & défend  mal  une  maxime  ou- 
trée de  quelques  Pères.  U.  y.  14. 
n.  I. 

Folabo  ( /r  Cffevaiierdr)  remar- 
que fur  un  endroit  de  fes  Oii/erv, 
fur  Fo(ybe.  VlXi.  C.  n.  i. 

G. 

/^AtAKEE  ( T*hemêj  ) quelques 
fautes  dans  les  citations  de  fon 
Abrégé  des  principes  de  la  Morale 
des  StoscicQs.  Fré/.  37.  à la 
marge. 

Gifanius  (Obert)  mauvaife  apo- 
logie qu’il  mit  d'un  faux  raifonne- 
ment  aAriJîote.  I.  7.  17.  n.  j. 
Geamond  ( Barthelemi ) réflexion 
fur  une  maxime  de  cet  Hlllorien. 
VIII.  4.  31. 

Geaevinkel  (Th/odore)  remar- 
que fur  ce  qu'fl  dit  au  fujet  de 
rinftioét  naturel.  VI.  1.  n.  3. 
Gbegoibe  /e  Grand:  jugement 

£br  fes  Morales.  Frey.  9. 
Gbf.goibe  de  yazianee  : juge- 

ment fur  fon  ffilc  $ & quelques- 
unes  de  fes  erreurs  en  matière  de 
Morale.  Pr(f.  $.  9. 

Gbew  (Nti’êmie)  contradiâioo  chi- 
mérique qu'il  reproche  à Arifioity 
fonde  fur  deux  paflâges  de  ce  Phi- 
lofophc  , dont  il  ne  rapporte  exac- 
tement ni  l'un  ni  l’autre.  Fr(f. 
34.  lett.  nn. 

ga  ONüVJÜS  ( Jtm  Frideric)  ex- 
plique mal  un  paffage  de  Grotiui, 
lu.  4.  9.  n.  3.  V.  6.  3.  n.  I.  le  crit^ 
que  maI4.propo$  fur  ce  Qu'il  dit , 
que  les  Princes  font  au  deflus  des 
Loix.  VII.  6.  3.  n.  4.  fur  ce  qu'il  dit 
coutre  la  fupérjohcé  pcrpctucUe  du 


Peuple  par  deflTus  les  Rols.  A.  5* 
n.  a.  au  fujet  des  Dettes  contrac- 
tées par  le  Prédécenfeur  d'un  Roî. 
VII.  7. 13.  n.  6,  au  fujet  des  difpiH 
tes  fur  b Succcflion  au  Thrdne. 
Ib.  15.  n.  a.  fur  le  pouvoir  d'un 
Gouverneur  de  Province.  Vlil.  6. 
n.  n.  I.  fauffe  application  qu'il  lîût 
d'nnc  Loi.  V.  j.  9.  n.  3. 

Gbonovius  (/«qwr  ) : remarque 
fur  une  critique  mal  entenduè  qu'il 
fut.  11.  >9'  °«  >• 

Gbotius  ( Buguet  ) critiqué  fur 
ce  qu'il  dit  du  fondement  de  la 
Moralité  des  Aélions  Humaines.  1. 
3.  6.  défendu  là-dcffut  U.  ?.  4.  n.  f. 
défenfe  de  l'application  qu’il  fait  de 
quelques  paUages  de  l'Ecriture 
Sainte.  1.  a.  6.  n.  la.  examen  de  ce 
qu’il  dit  fur  les  doutes  qui  fur- 
viennent  en  matière  de  Morale.  1. 
a.  9.  fauffc  citation  qu'il  donne 
d'un  Titre  des  In/Ututet.  I.  y.  14.  n. 
i6.  critique  de  fa  définition  de  U 
Loi.  I.  6.  4.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  des  Péchez  de  foiblcflc.  1.  f.  t. 
fiir  ce  qu'il  dit  des  doutes  dt  U 
Confcicnce.  I.  |.  fur  b divifion 
St  fes  idées  delà  Juflice.  I.  7.  11. 
inadvcrtcnce  dans  la  traduftion  d'un 
mot  d'/fW/Iete.  2b.  $.  16.  n.  3.  réfl^ 
xion  fur  ù citation  d’un  pauage  de 
Plutarque.  II.  J.  4>  n.  1.  déftme  de 
fa  définition  du  Droit  Naturel.  Ibid. 
$.  4.  n.  f . examen  de  ce  qu'il  dit , 
que  les  maximes  du  Droit  Naturel 
auroient  lieu  , quand  meme  on 
Isippofcroit  qu'il  n’y  a point  de 
Divinité.  2h.  $.  19.  remarque  fur 
la  raifon  oifil  donne  d'une  Loi  de 
Moife  au  fujet  des  Voleurs.  II.  y. 
18.  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  b 
permilfion  de  prendre  le  bien  d'au- 
trui dans  une  extrême  néceffité. 
II.  6.  6.  Fauffc  application  qu'il 
fut  d'une  maxime  du  Droit  Civil. 
Ibid.  n.  4.  réfutation  de  ce  qu’il  dit 
au  fujet  de  la  réparation  que  doit 
un  Voleur  , lors  que  la  cnofe  dé- 
robée n’eft  plut  en  nature.  III.  t. 
II.  examen  de  ce  qu'il  dit  an  fujet 
du  droit  de  Paflàgc  fur  les  terres 
d’autrui.  III.  ^ f.  fur  Ictranfport 
des  marchandifes.  2b.  $.  6.  fur  les 
Promeffes  forcées  III.  6.  13.  bufle 
explication  qu’U  donne  d'une  Loi 
du  Digcfte.  (b.  4.  15.  examen  de 
ton  opinion  au  fujet  des  Promefles 
deshonnêtes  & illicites  , ou  bites 
pour  une  ehofe  qui  étoit  dûe  d'ail- 
leurs. 111.  7.  8.  explication  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  des  conditions  ap- 
pvlées  i une  Promeffe.  III.  8.  ^ ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  au  ibjetdcs 
Equivoques.  IV.  1. 1).  fur  lanubn 
pourquoi  on  peut  dire  quelque 
ehofe  de  bux  à nn  Enbnt.  ihid. 
t;.  & raurquoi  l'aèlion  de  Rahâh 
eft  louée  par  les  Ecrivains  Sacrez. 

ij.  16.  critique  de  ce  qu’il  dit 
au  fujet  du  Serment  que  Laban  fil 
i Jacob.  IV.  3.  q.  defendu  là-defliia. 


Digitized  by  Gocgle 


I 


DES  AUTEURS. 


1%.  0.  réfatation  de  Ton  fcntimcnt 
fiir  le  Serment  de  ./a/W.  Ih,  7, 
D.  3.  de  ce  qu'il  dit  fur  l'Oblig»- 
tioii  do  Serment.  Ibii.  $.  6.  n.  1. 
& §.  i.  examen  de  fes  idées  fur 
l'ori]^ine  de  U communauté  des 
biens.  IV.  4.  9.  remarque  fur  une 
prcin'e  dont  il  fe  fert , pour  fure 
▼oir  que  les  Rivières  (ont  rufeeptU 
blés  de  Propriété.  IV.  y.  j.  P.ifixge 
d'Oi'nie,  qu'il  applique  mal.  IV. 

8.  n.  I.  remarque  fur  ce  q^u'il  dit 
de  r.iquifition  de  U Jurifdiétion  , 
& de  U Propriété,  par  droit  de 
premier  occcupant.  IV.  6.  14.  criti- 
que mal  t'ondee  d'une  Loi  du  Droit 
Romain,  au  fujet  des  Acccflbircs. 

IV.  7.  y.  faufTe  explication  de  quel* 

Î|ues  termes  concernent  les  me- 

ures des  limites  des  Terres.  IV.  7. 
II.  n.  1.  examen  de  fa  Définition 
du  Tefiament.  IV.  10.  3.  dcfiriire  de 
ce  qu'il  dit,  que  le  pouvoir  de  tcllcr 
eR  de  Droit  Naturel.  Ib.  $.  4.  n.  a. 
examen  de  Tes  idées  fur  !c  fonde- 
ment de  la  Préfeription.  IV.  13.  8. 
mauvaife  applieation  de  quelques 
exemples  h une  pofTcflion  de  bonne 
foi  du  bien  d'autrui.  I\^.  ty.  4.  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  de  la  mcfiire 
naturelle  du  Prix  de  chaque  chnfc. 

V.  I.  4.  exemples  d’un  Contrat 
Mixte , mal  appiiaucz.  V.  3.  to.  ex- 
plication & de^lc  de  la  raifon  qu'il 
allègue  , pourauoi  un  ContrnÀant 
doit  découvrir  a l'autre  les  défauts 
de  la  chofe.  V.  n.  i.  explic.ition 
de  ce  qu'il  dit  fur  les  Commilfions. 
V.  4.  y.  examen  de  fa  déciiion  fur 
la  queftion  de  deux  Acheteurs  d'une 
même  chofe.  V.  y.  y.  faufTe  idée 
qu'il  donne  d'une  aéUon  de 
le  Patriarche.  Ib.  $.  7.  n.  y.  exem- 
ple de  d'rrebM , mal  expliqué.  Jbiâ, 
examen  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  d'un 
fervice  mercenaire  qui  tourne  \ l'a- 
vantage de  pltifieurs  perfonnes  à la 
fois.  V.  6.  4.  critique  de  fes  idées 
fur  rUfure.  V.  7.  11.  de  fa  dilUnc- 
tion  de  rOilieux  & du  Favorable.  V. 
13. 13.  n.  1.  3.  ^ fuiv.  & $.ty.  n.3. 
^ fiàv.  remarque  fur  une  Régie 

3u'il  donne  en  matière  du  conflid 
e deux  Lolx  Négatives.  Ihii.  $.  ay. 
remarque  fur  la  raifon  pourquoi  il 
prétend  que  Tlnccflc  en  ligne  di- 
rede  des  .\fcendans  fk.  Defeendans , 
eft  défendu.  VI.  t.,33.  examen  de 
ce  qn'il  dit  du  partage  de  1a  Sou- 
veraineté. VII.  4>  >4*  dcfvntc  de  ce 
qn'il  dit , que  les  Princes  Souve- 
rains font  au  dcffiis  des  Loix.  VII. 
4.  y.  n.  4.  examen  de  Ton  fcntimcnt 
au  fujet  de  l'autorité  des  Didatenrs 
Romains,  [b,  $.  ly.  défendu  contre 
Grenwius , fur  diverfes  chofes.  VII. 
4.  y.  n.  3.  VII.  7.  13.  n.  6.  & §.  ty. 
n.  3.  critique  de  ce  qu'il  dit,  que 
la  Religion  Chrétienne  ne  permet 
yamais  de  réfifter  an  Souverain.  VIL 
S.  y.  n.  7.  défenfe  de  Ton  opinioa 
fur  le  droit  «le  punir  que  ciucao  a 
Tous  IL 


dans  l’Etat  de  Nature.  VIII.  y.  4. 
n.  y.  examen  de  ce  qu'il  dit  fur  la 
JuRicc  à UqiicUe  il  nuit  rapporter 
rimpofitiou  «tes  Peiucs.  /h.  y.  rc- 
fl'ixion  fur  cc  qu'il  dit  des  Péolicz 
qui  ne  doivent  pa!<  être  punis  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  JHii. 
$.  14.  fouffe  citation  d'un  paflàge 
de  Se»/quf.  /b:\L  i4.  u.  4.  refle- 

xioa  fur  ce  qu'il  dit  du  PartUm  ac- 
cofilé  avant  qu'il  y ait  des  Loix  Pé- 
nales. Ib  $.  i6.  fur  les  raifons  pour- 

3uoi  on  peut  faire  grâce.  Ihil.  §.  17. 
éfenfe  de  cc  qu'il  dit  fur  rétendue 
du  pouvoir  d'un  Gouverneur  de 
Province.  VIII.  4.  ii.  n.  i.  modi- 
fication ou  explication  de  fa  maxi- 
me au  fujet  du  (ccours  qu'on  doit 
donner  à un  Allié.  Ibid.  q.  14.  re- 
marque far  ce  qu'il  dit  de  ceux  i 

?;ui  doit  appartenir  le  butin  Fait 
ur  l'Ennemi.  iHd,  18.  défenfe  de 
cc  qu’il  dît  fur  la  validité  des  Con- 
ventions faites  avec  l'Ennemi , quoi 
qu'elles  ne  tendent  qti'i  modérer 
ou  fufpendre  les  aélcs  «rhoflilité. 
VIII.  7.  3.  n.  I.  critique  de  ce  qn'U 
dit  fur  le  commencement  & la  fin 
du  terme  d'une  Trêve.  Ibid.  $.  $• 
& fur  les  aéles  militaires  qui  font 
illicites  pcmlant  la  Trêve.  Ibid.  $.9. 
& au  fmet  de  ceux  qui  fie  trouvent , 
par  quelque  accident , fur  les  terres 
de  l'Ennemi  j après  le  ternse  de  1a 
Trêve  expire.  Ib.  J.  10.  Paflâge  de 
Tite  Lht  mal  expliqué.  VllI.  9.  a. 
n.  4.  défenfe  de  cc  qu'il  «lit , qu'on 
ne  peut  pas  fortir  en  troupes  d'un 
Etat.  VIII.  11.  4.  U.  I.  paflage  de 
Dtrt)t  éC  Hcdicami^e  mal  rapporté. 
VIII.  y.  yj.n.  y. 

Gundling  {Nicolas  Jércmt)',  ré- 
futé. m.  4.  10.  n.  y.  III.  7. 4.  n.  3. 
V.  4.  3.  n.  I.  V.  10.  II.  n.i.V.u.7. 
n.  y.VlU.  y.  4.  n.  y,  8. VIH.  4.  y.n. 
y.ÜI:  §.  y.  n.  y.VIll.  s.  1.  n.4.  ftmlTc 
critique , qu'il  fait , repuuflTée.  VIU. 
y.  38.  n.  1. 

Gunthekus  {UPaètt'):  remarque 
fur  ce  qu'il  fait  dite  à l'Empereur 
Fridtric  Barbrrouft,  Vlll.  y,  3.  n.  a. 

H. 

'LJ'Ex  ACLIDES , dt  Polit.  Faute  de 
la  Verfion  Latine  de  cet  Auteur.  I. 
y.  14.  n.  11.  IV.  4.  ly.  n.  1. 
Hektius  { Jtast  Nicolas)  : exem- 
ples peu  jufles  qti'Ü  allègue  des 
Adions  Mixtes.  I.  4.  9.  n.  7.  %.  ci- 
tation peu  exade.  II.  1.  4.  n.  1.  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  du  droit 
d'Etape.  ni.  y.  4.  o.  3.  & fur  U 
maxime,  (^uc  le  préinicr  en  datte 
a le  meilleur  droit.  111. 7.  11.  n.  3. 
paflage  de  Pbiion  , qu'il  applique 
très  mal.  IV.  1.  4.  n.  3.  réfutation 
de  cc  qu'il  dit  contre  l'Auteur,  au  fu- 
jet des  Sennens  d'uu  Peuple  en 
corps.  IV.  3.  17.  n.  3.  & au  fujet 
du  pouvoir  de  s'emparer  de  quel- 
quet  Terrci  défitrtet.  IV.  4.  y.  n.  1. 


..  Êtofre  <•  remarque  qu'il -fait  fiix  le 
mot  d’afv/cfrr.  Ib.  $.  13.  n.  î.  exa- 
men de  ce  qn'il  dit  fur  le  foode- 
ment  du  droit  que  peut  avoir  un 
Citoicu  de  s'emparer  des  chofos 
fans  m.iitre  , daus  rcnceiute  des 
Terres  de  l’Etat.  IV.  7.  13.  n.  1. 
faiilTe  explication  qu’ü  donne  d'iia 
endroit  «le  notre  Auteur.  V.  13.  9. 
n.  3.  faufle  critique  , & faux  rai- 
fonnement , au  fujet  du  pouvoir 
d'im  Mari  for  fa  Femme.  VI.  t.  ly. 
n.  I.  autres  critiques  mal  fondées. 
VIII.  8.  y.  O.  a.  VIL  y.  4.  il  i.VUI. 
9>  n.  a.  1. 

Ho  K B ES  {Tbomoi)  : critique  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  des  chofes  inani- 
mées. 1.  1.  13.  faufTe  raifon  qu'ii 
allègue,  pour  prouver  que  la  Mo- 
rale Sl  la  Politique  font  fufccptN 
blcs  de  démouflration.  1.  a.  4.  cri- 
tique de  cc  qu'il  (lit  fur  la  Liberté. 

1 .4.  3.  & fur  U nature  du  Bien.  Ib. 
fi.  4.  & fur  la  Régie  comoume  de  la 
Vertu  Sl  do  Vice.  1. 4.  4.  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  des  ConfeÜs.  I.  y. 
14«  critique  Je  ce  qu'il  po&  pour 
fondement  de  l'Obli^itioa  des  Loix 
Naturelle».  L 4.  4.  IL  3.  30.  & de 
ce  fur  quoi  il  fonde  reoipire  fou- 
yeraiu  de  Dieu  fur  les  Hommes.  Ib. 

Îj.  10.  examen  de  ce  qu'il  dit  for 
a Juflice  Diflributive.  1.  7.9.  fur 
U Juftice , Tlnjuftice , & Tlnjure- 
Ih.  §.  iz.  fur  la  comparaifon  entre 
l’Etat  de  Nature,  & l'Etat  CivîL 
II.  3.  y.  n.  7.  ^ fmv.  fur  le  fonde- 
ment du  DroitNaturel.  II.  3.  y.  II. 
y.  i4.  ^ fuiv.  réfutitioQ  de  fon 
principe  , Q.ue  l'Etat  de  Nature  eft 
un  état  de  Guerre.  II.  3.  y , 
de  cc  qu'il  dit  fur  le  brigandage 
autorifé  parmi  quelque»  anciens 
Peuples.  Ib.  ta  critique  de  fes 
principes  fur  TEgalité  Naturelle  des 
Hommes.  IIL  3.  3.  examen  de  ce 
Qu'il  dit  an  fujet  du  Sort.  Ibid.  ^ y. 
nufle  idée  qu'il  donne  de  TAthéifo 
me.  in.  4.  4.  examen  de  fon  opi- 
nion for  la  nature  du  tranfport  de 
droit.  III.  y.  3,  y.  fur  l'efficace  de  U 
crainte  d'étre  trompé  , par  rapport  à 
la  validité  d'une  Convention,  ul.  4. 
9.  for  ce  qu'il  dit  de  la  validité  des 
PromeiTcs  & des  Conventions  for- 
cées.y.  lur  (a  maxime,  Qu'il 
fnffit  toùjours  de  foire  tout  cc  qu'on 

fieut  pour  tenir  fo  parole.  Ul.  7.  4. 
iir  cette  autre , Que  Ton  ne  peut 
point  s'engager  validemcnt  i fouRrir 
des  maux  qui  foiont  su  defTns  de  la 
fermeté  ordinaire  de*  l'Efprit  Hu- 
main. Ibid.  fi.  y.  fur  b différence 
entre  un  Contrad , & une  fimpte 
Convention.  V.  a.  1.  fur  le  fonde- 
ment de  Tautorité  des  Pères , & deo 
Mères.  VI.  3.  s,  y.  fur  ce  qu'il  dit, 
qu'une  Famille  l^.irée  & inilép<m- 
dante , eft  un  Etat.  VI.  3.  sa  & VI. 
7.  I.  fur  ce  qu'il  dit  des  Efclave». 

VI.  y.  7.  8.  fur  ce  qu’il  dit  des 
moieiis  de  vivre  on  lurm  dans  TE- 
ItU  Ut 


, C 


taf  Ae  Kature.  VIT.  i.  8.  fur  tt 

În'il  prvtcnd  , qu’il  n’y  a point  Je 
Convention  entre  im  Souventin , & 
fes  Sniets.  VII.  3.  9,  ^fmv-  liirce 
qu'il  dit«  que  dam  totit  KtJt  C*e!l 
le  Peuple  qui  règne.  IhtÀ  §.  14.  fur 
la  conftitution  de  U Dcmocr.itic. 
Vll-î-tf.  de  l'Ariftocratic.  !hiA.  $.  8. 
fur  le^  Criminels  , qu’on  cxcaitc 
fans  attendre  les  IVirmalitox  de  la 
JiiiHce.  VII.  6.  13.  fur  ce  ^ifilfoù- 
tient,  qtte  trmle  îwmvcniincttf  eft 
abfoltte.  §.  i;.  fur  ev  qu'il  dit 
des  Koiaumes  établis  par  un  libre 
eottfentement  du  Peuple.  \’II.  €. 
17.au  fnjet  des  Interre-^ncs.VII.T.p. 
de  h Succcffîon  aux  Koiaumes  Pa- 
trimoniaux. /bf>l  $.  11.  fur  ce  qu'il 
prétethi , que  la  Frugalité  n'cft  pas 
une  Vertu  des  Princes.  VII.  9.  10. 
fur  ce  qu’il  dit , que  les  I.oix  Civi- 
les ne  fauroient  être  contraires  an 
Droit  Naturel.  VIII.  1.  3.  que  les 
Loix  du  Décalogue  font  des  Loix 
Civiles.  Jb  $.  4.  qu'il  ii’y  avait  rien 
de  Julie  mi  d’Injufte  , avant  l’éta- 
bliiTcmcnt  Jes  Loix  Civiles.  /i*nt. 
y.  fur  le  fondement  & l’origine  du 
droit  lie  vie  & de  mort,  qn’ont  les 
Souverains  fur  leurs  Sujets.  VIIL  j. 
1.  fur  fa  définition  de  la  Peine.  Itii. 
4.  7.  fur  les  Criminels  de  Léze^Ma* 
icfié.  Ih.  5-  H-  ^ fur  les  Duels. 
VlII.  4.  g.  fur  le  fondement  de 
l'Honneur.  Ibid.  $ ij.  fur  les  Fa- 
bles des  Païens.  Ibid,  fur  ce  qu’il 
dit , que  tous  les  biens  des  Sujets 
font  au  Sous'crain.  VlII.  y.  1.  2. 
Home'xe  : remarque  fur  une  réfle- 
xion que  fait  ce  Poète  an  foiet 
d‘HeéV>r.  IV.  2.  14.  n.  y.  explica- 
tion de  quelques  pafTages,  d'ou  l'on 
veut  inKrcr  , que  l'iiuge  de  la 
Monnoic  étoit  inconnu  ihj  tcnis  de 
la  Guerre  Je  Troie.  V.  y.  1.  b.  i. 
Hornius  i Jean  J^deric):  faiiITe 
raifon  qu’il  allcgne,  poirrqnoi  cer- 
taines Sociérca  lont  appclKcs  Sim- 
ples. Vf.  1.  t.  rcfutntion  de  ce  qu'il 
d.t  iiir  le  fbmicment  de  l'atitorïté 
d'un  Mari  fur  fa  Femme.  VI.  f.  12, 
^ fnw  de  la  manién:  dont  il  pré- 
tin  ' que  la  Sodctc  Cirilc  s’cH  fur- 
TT^  VII.  }.  f.  fur  l’criginc  de  II 
S uvv’raincté.  VIL  c^/u/v.  fur 
les  Citoiens  des  Rcpubliouca.  VIL 
y.  y.  les  Conquîtes.  VU.  7.  y,  4. 


I. 

TE’rom»!  ."  f«  erreurs  en 

J matière  de  Morale.  i*re/.  $.  9. 
J0SEPIP(  J remarque 

fur  h manière  de  lire  mi  paiTage 
de  fes  .Antiqnitcz  Juihiqtics.  VI.  1. 
27.  N.  I.  critique  de  ce  qu'il  die  au 
fnjctile  C ib.  IV.  4.  <f.  11.  3,- 
JottR'  (i-nretifj remarquer  fur  ce 
uni  eil  rapporté  au  Cb.ap.  IX.  du 
Arment  que  Jofué  fit  aux  Gabao- 
nites.  IVr  3.  7-  n.  3. 

ISÆtrS  : piaillante  bevué  de  l'In- 


TABLE 

terprete  Latin  de  cet  Orateur  Grtc, 
ill.  6.  4.  n.  J. 

IsoCRArr  : épithète  mat  convena- 
ble que  cct  Orateur  donne  au  Nil. 
IV.  y.  7.  n.  1.  p-iflage  explique  & 
défendu.  VII.  3.  ij.  n.  2.  rcHcxion 
fur  ce  qu'il  dit  de  laNoblcflc.  VIII. 
4.  2y. 

Juvenal:  penfec  de  ce  Poëtc  , au 
fujet  des  Nobles , prife  de  SaJ/uJle , 
VlII.  4,31.  n.2. 


L. 


L.Ac TANCE  : réfutation  d’une  cri- 
tique nul  fondée  qu'il  île  ce 

3 UC  dit  CrcrrvH  au  fujet  de  la  jufle 
efenfe  iW  foi-méme.  11.  y.  14.  n.  7. 
Puifle  explication  J'nn  paiTr^c  de 
IV.  4.  g.  quelques-unes  de 
fes  erreurs  en  m.aticre  de  Morale. 
Fr^f.  9.  critique  mal  i propos 
le  titre  de  Safn  qu'on  doaiujit  aux 
plus  anciens  Phitofiiphcs  de  la  Grè- 
ce. Pre/.  $.  ly.  lettr.  e.  & une  pen- 
fcc  d'i/aaXiieiTrr  Ibjd,  19.  lettr.  k. 
Le  Grand  ÇAntoint):  fauRc  ma- 
xime de  ce  rhüofophe.  L 4.  a. 
Leon  (^int)r  jugement  fur  1a  ma- 
nière dont  il  traite  la  Morale.  Fr{f, 
f 9‘ 

LiB.sNfCS:  penféc  Je  cct  Orateur, 
empruntée  ticÜtmoJihenr.l.£.j^.iX.\^ 
LtPSb  (Jujie):  ibuHe  maxime  de 
Politique  qu'il  avance.  IV.  1.  19. 
Locke  (Jean):  remarques  critiquei 
fur  fon  Traité  du  Gouvmenutit  Cx- 
vii.  VlII.  J.  4.  n.  3.VUI.  6,  31.  n.  i. 
Lucre'CE  (le  Fofte)  : rcflexioii  fur 
un  raifoimcment  qu'il  fait  contre 
les  Pyrrhoiiicus.  V.  12.  19.  n.  y. 
Luoewig  (Jeun  i'xnTf  ) .*  penfee 
paradoxe  de  ccProieflcur.V.4.i.ik3. 


M. 

AtthæUS  (AntermY-  réfutation 

■fVl  jç  ^ {njç|  jçj  gçju 

fétiuits  à la  dernière  néccinté.ILtf.7. 
fur  les  Sermeus  cxtorjucx  par  une 
crainte  injuHc.  IV.  3.  g.  Sunu-nt 
chimérique  qu'il  attribue  à Juirs 
C^itr.  /hid. 

Matthieu  (CFx'rttf^ledfSi.):  cx- 
preHion  d'nn  pafiage  de  ce  LhTc , 
comparée  avec  une  autre  fetxblable 
de  Sf^'ocie.  IV.  I,  itf.  R.  y.  refle- 
xion fur  kl  Pinbüle  d'unthréfur  ca». 
chc  dans  mi  champ.  V.  3.  n.  3. 
fur  celle  de  rFrefave  mccbaot  & 
pircflcnx.  V.  7.  lo.  a.  3. 

Mri.  a n ch  thon  (FHHffi>e)  : juge- 
ment fur  fa  .Morale.  Ptéf  J.  29. 

Ml  LTON  (Jton'd  : examen  de  fes 
nufonncmciu  au  fujet  du  Divorce. 
VI.  I.  34. 

MüLfcswaRTif  : remarque  fur  ce 
qu'il  dit  des  péages  d'ua  Détroit. 
UI.  ?.  7.  n.  <5. 

Montagne  (Mkhei  de)  : réftiti- 
tion  de  ce  qtt’tl  dit  pour  détruire 
U certitude  & l'évidcacc  des  Ré- 


gies de  la  >Urale.  Pre/.  $.  3, 4.  une 
de  fes  penfées  tirée  de  d'raryvr  il. 
3.  21.  n.  3.  autre,  prife  de  deux 
anciens  P««rtes  Grecs.  Jb/J.  fenti- 
rocut  outré  qu'il  a au  fujet  des 
PromcITes.  IIL  6.  13.  n.  i.  penféc 
prife  d' //«/*- o'r//r.  V.  4.  y.  n.  2.  ré- 
flexion fur  ce  qu’il  dit  de  la  Libéra- 
lité , par  rapport  aux  Princes.  VIL 

9.  2.  n.  g.  & fur  ce  qu’il  rapporte 
d'un  Prince  de  Lithuanie.  VlII.  4. 
tf.  n.  3. 

MoRNACIUS  C/^7êeq/îi/Xr) ; fiuflc 
explication  qu’il  donne  d'un  p.'ifliu 
gc  des  Corinthiens.  V.  3.  10.  n.  4. 

Muller  (Po/ycar^):  réfute.  IV. 

10.  4.  n.  3.  ^g.  66%. 

Muret  (Mw  ^utoitte)  : Penfée 
d'/Jh/lote  qu’il  veut  jultificr  mal 
& propos.  1. 4.  7.  U.  7. 

N. 

^ICOLF.  (Pierre)  * deux  endroits 
de  fou  Art  de  PetO'er  : tircï  de 
JHetttagne.  1. 7.y.  n.a.  iI.4,M.  n.io. 

Nicolas  de  Damas  : pallage  de 
cct  Auteur,  expliqué.  V.  3.  3.  o.  1. 


O. 


O®.  R E C M T ( Llric  ) ; critique  mal 


3.  n.  4- 

Origene:  jugement  fiir  fes  Ouvra- 
ges de  Morale.  Pr(f.  $.  9. 
OsiANOER  (ÿiraii  ^daiM);  ctitiqvé. 

VU.  3. 3.  ^ 


P. 

UErizonius  ( J*çues)  r remar- 

A que  fur  une  de  fes  Notes  fur  Eün, 
V.  3.  3.  tu  I. 

Pkilemon  : rcxiurqiies  fur  un  paL 
f^c  lie  ce  Poete  Comique.  II.  i. 

6.  U.  I. 

Philon  (Juif):  raufle  penféc  Je 
cet  Auteur  au  fujet  des  noms  qu’i^- 
dam  duiuu  aux  Animaux.  IV.  t.  4. 
B.  3.  au  fujet  des  canèfércs  du 
Prince.  VIL  4.  11.  n.  3.  palTagede 
cct  Auteur  corrigé.  II.  3.  g.  n.  4. 

PniLOSTRAfF.  : raifou  trop  w 
eue  qu'il  donne  de  la  turpitude  du 
Meiitoiigc.  IV.  I.  10.  n.  1.  règle 
mai  cntaiihie  qnc  ton  AftoÜmim  de 
Tynfie  donne  au  fujet  d'un  thr^or 
trouvé.  IV.  6.  13.  n.  3. 

Placf.  rrf.  (J^vn  U)  r réflexion 
fur  ce  qu1i  dit  du  .Menfouge.  IV. 
I.  10.  n.  s.  A:  du  Serment.  IV.  s.  4. 
n.  3.  & $.  tf.  O.  1.  & $.  g.  n.  4.  éfc 
$.  13.  n.  3.  & du  droit  de  Prèferip- 
tion.  IV.  13.  7.  n.  I.  ék  d'un  PolCrf. 
feur  de  bonne  foi.  IV.  13.7.  u.  3.  & 
5,  13.  n,  2, 

Platon:  abrégé  de  fes  principes  de 
Morale  & lie  Politique.  Ptéf.  §.  31. 
un  de  fes  paffages  corrigé,  L 3. 
n.  4.  explication  de  (on  Sentinicnt 
lux  le  Meoibngc.  IV.  1.  17.  n.  1. 

xefu- 
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refiibition  de  ee  ^u’il  Hit  au  Aijet 
Hc  la  lignification  Hck  mots.  Jb.  $. 
4.  n.  4.  & Hc  lit  communanté  Hc 
hicn^.  IV.  4,  7.  & Hc  lii  cfjmimman- 
té  Hc  femmes.  VI.  1.  15.  penfee 
outrée  au  fujet  Hes  chufes  trouvées. 
IV.  6.  1?.  n.  *?.  réflexion  fur  ce 
qu’il  Hit  He  la  Punition  Hes  Pc* 
cheurs  incorrigibles.  VIII.  }.  10. 
lugcment  que  Jilontagitf  fait  Hc  fes 
Dialogues.  Frtf.  §.  as. 

Pl  l N fc  (r Ancien)  : remarque  fur  ce 
qu'il  Hit  Hc  ceux  qui  inventèrent  la 
coutume  Hc  Faire  Hes  Kfclam.  VI. 
3.  5,  n.  I.  fur  roriginc  Hes  Allian- 
ces. VIH.  9.  I.  n.  I. 
pLUTARt^LE  : jugement  fur  fes 

Morales.  Fr^.  §.  11%.  remarque  fur 
un  conte  qu'il  rapporte  H.ins  fes 
Queiiions  Grecques , IV.  6.  8.  n.  3. 
huile  critique  qu'il  fait  He  ce  que 
Hifoit  Coloth  au  fujet  Hes  Socirtez 
Civiles.  VII.  I.  II.  & H'une  fen- 
tencc  iï'E'trifide.  II.  4.  13.  n.  J. 
paflage  Hc  cet  Auteur  corrigé.  I.  8. 
3.  n.  3.  remarque  fur  la  Icsoa  H'im 
antre  pafTage.  I.  f.  7.  n.  3. 

PoLViK  i remarque  fur  un  paflage 
Hc  cetHiAorien.  \T1I.  i.  î.  n.  i. 
PXAGEMAN  (Xiccias):  faulTc  cri- 
tique qu'il  fait.  II.  4.  19.  n.  i. 

Q. 

QUtNTILlEN  : réflexion  fur  un 
palTagc  Hc  ce  Rhéteur  au  fujet 
des  Avocats  d’un  Criminel.  IV.  i. 
31.  & fur  un  endroit  Hes  Déclama- 
tions. V.  4.  7.  n.  f. 


R. 

RAf  IN  (Reni)  : anachronifmc  Hece 
Jéfuitc  au  fujet  & «le 

Thioicre.  Préf.  aj.  lett.  e.  re- 
marque fur  le  jugement  qu’il  fait 
Hc  la  Morale  ^Arijiete.  Ibid-  $.  *4. 
Régis  ( Pierre Sifwin)  : traduit  mal 
un  paltige  He  Cicmwr.  I.  3.  7.  n.  i. 
Roy  {//trgutt  de)  : examen  des  prin- 
cipes fur  lefqucls  ü fonde  le  Droit 
de  Prcfcf  jption.  IV.  i3. 6. 

S. 

SACY  (l/fUJi):  remarque  fur  deux 
endroits  Hc  Ton  Traite  Hc  l’Amitié. 
IV.  a.  13.  it.  9.  V.  4,7.  n.  II. 
Sad-der  : remarques  fur  ce  Livre. 

Fri/.  14. 

Samuel  (/.  Zivrt  de):  explication 
d’un  endroit  de  ce  Livre.  VII.  6.  9. 
SaNDERSON  (^Robert):  critique  de 
ce  qu’il  Hit  fur  les  Scrmens.  IV.  3.3. 
SCHARiOCK  : remarque 

fur  ce  qu'il  Hit  de  la  Régie , jQnod 
tibi  fitri  nm  vis  fcc.  II.  3.  13. 
Schneider  (yran) critiqué.VIII. 
7 3.  n.  1. 

Selden  iJean):  jugement  fur  fon 
Livre  du  Dr'itie  ia  A'at,  &c.  Fri/, 
$.  29. réflexion  fur  ce  qu'il  Hit  du  car- 
nage ^ti  b Guerre.  ViU.  3. 4.  0.4. 


Sene'que  ; jugement  fur  fon  ftilc, 
.&  fur  fa  Morafe.  Fréf.  §.  28.  fauffe 
peufée  au  lujct  des  Contrads  > & 
des  Billets  H'oMigation.  IH.  6.  itf. 
n.  4.  vainc  lulflilitd  au  fujet  du 
Pardon.  VIH,  5.  13, 

Sextus  (F.m^rtcus):  rem.arquc  cri- 
tique fur  un  palTige  de  ce  Philo- 
fophe.  II.  3.  8.  n.  3. 

Sherlock  {GiàUiwne) : remarque 
fur  ce  qu’il  dit  en  favtMir  des  Idées 
Inuées.  Fre/.  4. 

SiDNEY  (^Aigertuts)  : remarque  gé- 
nérale fur  fon  Livre  » H»  Gâtrvertte- 
tnent.  VI.  3.  lo.  n.  3.  réflexion  fur 
ce  qu’il  Hit  d’une  penfee  d'AriJi^te. 
VII.  €.  3.  n.  1. 

Socrate:  critique  d’une  peufée  de 
ce  Philofophc.  vil.  3.  4.  n.i. 

Sophocle  : pafTages  He  cet  Auteur 
expliquez.  II.  4.  6.  n.  7.  IV.  i.  16. 
n.  3. 

Spanheim  (^Ezicbie/)  : défendu 
contre  /tsjues  Grossetnus.  II.  i.  3. 
19.  n.  I. 

Spinoza  (Bénédiéi):  critique  Je  ce 
qu'il  dit  fur  le  fondement  du  Droit 
Naturel.  II.  2.  3.  fur  les  Athées.lU. 
4-  4- 

Strabon:  paflage  de  cet  Auteur 
expliqué.  V.  3.  3.  II.  1. 


T. 

T.4C1TE  (ConteiBe)  remarque  fur 
un  paiTage  de  cet  Hiftorien.  IV, 
II.  18. 

Te'RENce  : penfée  de  ce  Poète 
expliquée  & défendue.  VIII.  3.  30. 
n.  4- 

Ter TüM-iEN  : fes  erreurs  en  ma- 
tière de  Morale.  Pré/.  $.  9. 
Thf.’odoret  : jugement  qu’il  hit 
d’une  adion  téméraire  d'Abdash 
Pré/.  $.  9- 

Thomasius  (Jsuiues):  remarque 
fur  ce  qu’il  dit  de  h raifon  pour- 
quoi les  Jurifconlultcs  Romains 
etabliflent  un  Droit  commun  aux 
Hommes  & aux  Bêtes.  II.  3.  3.  n.  3. 
Thomasius  {CbritUan)  : réflexion 
fur  ce  qu’il  dit  de  la  Confcicncc 
douteufe.  I.  3.  8.  n.  1.  & du  droit 
de  Sépiilture.  II.  3.  33.  n.  9-  & de 
l'indiftcrence  du  culte  extérieur  de 
la  Divinité.  II.  4.  3.  n.  3.  &dela 
réparation  du  Dommage  caufe  par 
un  cas  purement  fortuit.  III.  i.d. 
n.  4.  ou  par  celui  qui  n'en  eft  que 
caulc  purement  Phyfique.  Jbid  §.  6, 
n.  9.  ou  par  le  concours  d’un  En- 
fant illégitime  à b Succeffion.  Ib. 
$.  9.  n.  3.  & fur  l'ufage  rcqû  en 
quelques  Pais,  de  conhfqucr  les 
chofes  dérobées  qui  viennent  à être 
recouvrées.  Ibid.  §.  ii.  n.  3.  & fur 
la  qitcftion , fi  le  Droit  fc  l'Obli- 
gation s’cntrcrépomlcnl  toujours. 
III.  3.  I.  11.  I.  Se  fur  les  conditions 
fuppufécs  dans  une  Promclfc.  III. 
4.  6.  n.  4.  ou  Hans  un  Teibunent. 
Ibid.  n.  3*  & fur  U oéceflité  Hc 


la  bonne  foi  efl  'matière  He  Prt- 
feription.  IV.  12.  3.  n.  3.  & fur  la 
coiitumc  de  cnnfifquer  les  raarchait» 
difes  que  la  Mer  jette  à bord  après 
un  Naufrage.  IV.  13.  4.  n.B.  &i'ur 
la  Loi  11.  du  Titre  du  Code,  derr- 
/cindeiulaveNd/tione.  V.  3.  9.  n,  1,  3. 

$.  10.  n.  3.  S:  fur  imv  fimple 
Convemton  de  vendre  ou  d'acne- 
ter.  V.  3.  a.  n.  3.  codroits  , où 
il  critique  mal-I-propos  notre  Au- 
teur. VllI.  4.  3.  n.  I.  & $.  3.  n.  3. 

Thucydide;  pafliigc  de  cet  Auteur 
corrigé.  II.  2.  g.  n.  3. 

Tl  te-Live  : cunjcvlure  fur  un  paf- 
figc  de  cet  Auteur.  1.6.  14.  n.  la. 
IKiihgc  expliqué.  I.  7.  4.  n.  t.  au- 
tre paflage  expliqué  contre  Grotiuf. 
VIII.  9.  2.  n.  4. 

TitiüS  (Gerhtrd  Octtlieb)  : critique 
de  ce  qu'il  dit  fur  1a  Confcîcnce 
doutcsifc.  I.  3.  g.  n.  3.  hufTc  criti- 

?;ue  qu'il  hit  de  notre  Auteur  au 
U jet  de  l'Etat  de  Naturc.Il.a.i.  n.i. 
& au  fujet  des  caradcrcs  d'où  il  dé- 
duit le  principe  de  la  Sociabilité. 
II.  3.  13.  n.  I.  & au  fujet  de  l'Ega- 
lité Naturelle  des  Hommes.  III. 
s.  3.  n.  3.  réflexion  fur  ce  qu’il 
dit  au  fujet  d'une  chofe  prêtée  qui 
vient  à ^rir  par  quelque  cas  for- 
tuit. V.  4.  6.  n.  8.  critique  d’une 
fauffe  raifon  dont  il  fc  fert  au  fu- 
jet  des  Chofes  hvorablcs.  V.  la.  13. 
n.  3. 

Treuer  (Gcttlieb  Samuel)  : hufTet 
idées  Se  fauffe  critique  de  ce  Pro- 
fidfcnr  Allemand  , fur  une  qiiefUun 
Philofophique.  I.  3.  2.  n.  i.  huffe 
critique  du  même.  H.  6.  4.  u.  3. 
réfuté.  V.  II.  3.  n.  1. 

Trévoux  (A/émoires  de)  ; pbifan- 
te  bévue  de  ces  Jouroalifles.  iL  3.4* 


VAlerb  Maxime  : pafTage  He 
cet  Auteur  expliqué.  III.  1.  4. 
n.  10. 

Van  der  Meulen:  réflexion  fur 
un  endroit  de  fon  Commentaire  où 
Ü veut  défendre  Grotius.  U.  4.  7. 
n.  3. 

Vasque  Z : maxime  impie  de  et 
Cafiiifle.  11.  3.  4.  réflexion  fur  ce 
qu’il  dit  des  Loix  Pénales.  VllI, 
?.  î- 

VelleIüS  PateraAns  : éloge  ou- 
tré qu'il  donne  à un  Romain.  1.  3. 
8.  n.  4. 

Velthuysen  (Lambert):  examen 
de  ce  qu'il  dit  des  Caitfcs  Morales. 
1.  3.  3.  de  fon  principe  hiidamcntal 
du  Droit  Naturel.  II.  3.  4,  12.  fon 
fentiment  fur  l'origine  de  la  Pu- 
deur. VI.  I.  30. 

Victoria  (François  de):  examen 
de  ce  qu’il  dit  en  hveur  des  Efpa- 
mols.  III.  3.  9.  & fur  la  liberté  du 
Commerce.  Ibid.  $.  la. 

Virgile  : explication  H'un  ^flage 
He  ce  Poete,  contre  Luâmee.  1 V .4. 8 . 
liii  A W.WlNC- 
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TABLE  DES  AUTEURS. 

TT. 


VV/Il9TLVi  {Bfmüff)  : jogment 
W far  les  Priaeipcs  de  Droit.  Brtf. 

§.  2ÿ. 

VoLL ASTON  {GtdMmtmt)  ; re- 
marque fur  fon  Ehvicht  it  /a  Reh'^ 
gim  ^TatureBt.  IL  i|.  n.  t.  criti- 
que téméraire  que  fut  le  Traduc- 
teur Praaqoie  de  cet  Auteur , de 
quelquei  prioclpet  certaicr , qo'ii 
u'entciul  point.  II.  f.  ii.  n.  i.  U. 
6.  d.  D*  i-  paflagc  d'un  PcrCt  mal 
entendu  par  le  aeœc  TraduAeuc 
211  1. 1. 0. 


WoLnus  f/aquer  Gatnel):  criti- 
que de  cet  Auteur  repouflee.  V.  4. 
4,  n.  p.  réfuté.  V.  10.  14.  a. 

Z. 

(Cq^anO  : confond 
^ m.-il4-propos  deux  lortet  de  Cer- 
titude Morale.  1.  2.  11.  remarque 
fur  ce  qu’il  dit  de  l’oMigatiaa  de 
reparer  le  Dommage.  111.  i.  4.  au 
fiijct  de  l’cAimation  du  gain  qu'on 
homme  auroit  pd  foire.  Æd.  $.  7, 
au  Uijct  du  dedoouDagemeut  que 
doivent  aux  Knfons  ceux  qui  ont 
«uanis  adultère.  Jb'd,  $.  $,  Dur 


une  eontradi^n  qifil  attribue  I 
Grctiuh  III.  3.  4.  lut  la  di^reoce 
du  Domaine,  & de  la  Propriété. 
IV.  4.  â.  fur  l’origine  & le  fonJe- 
laent  tle  b Propriété.  Jlnd.  $.  1 1. 
fur  l’aquüidon  des  Betes  prifcs  con- 
tre les  défeofes  de  la  chaffe.  IV. 

7.  for  les  Bêtes  Sauvages  qui  rede- 
viciuicot  au  premier  occup.sat.  Ikid, 
$.  13.  fouile  application  d'une  Loi 
du  Digcfte.  IV.  13.  f.  critique  mal 
fondée  d'une  lUfttaéboa  île  Gratita 
au  fojet  du  Pouvoir  PatemcL  VI. 
a.  7. 


TABLE 
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T A B LE 

Q.U  I CONTIENT 

LES  MATIERES, 


It  les  chafes  tôt  peu  couft/lhMes , Jout  il  ejl  p.irlé  i avec  les  tenues  qui  fe 
trouvent  expliquez , ott  Jvss  le  Texte  , ou  /Lois  les  Notes 
CS"  U Préface  du  Traduclucr. 


A. 

AKakdosne':  coBim*  nne 
ch(if«  abaniloniTLC  rcilcvient 
au  premier  occupant.  IV. 
6.  ta. 

Abtndomumrnt  tacite  d’une  chofe , fi 
c'eft  le  fomicment  de  1a  Preferip- 
tion.  IV.  13.  8. 

Âbdaa  ( ou  AhSiH  ) : ;c^lc  imprudent 
& mal  fonde  de  cet  Evalue.  Fri/, 

%■  s- 

Ahdjcjtim  r ce  que  c’ell.  IV.  ii.  if, 
AbtiBci  : fi  ce  font  des  Animaxix  (au* 
TAges.  IV.  6,  f.  n.  f.  qn’clle  diffé- 
rence U y a entre  leur  atroupement , 
&l'uiuon  des  Soeiétez  Civuci.  VUr 
a.  4.  fi  , lors  qu‘on  fait  crever  cel- 
ies  d'un  Voifiii,  en  enmoifonnant 
les  fleurs  de  fou  propre  Jardiu , os 
eft  rcfpordàble  du  dommage.  IIL  t. 
9.  n,3. 

Ahmhûm  (te  Patriarche)  : s’il  fit  pru- 
demment, de  difllmuler  que  ^or« 
fut  fa  Femme.  IV.i.ii. 

Ak/tns  : fi  on  y a égard  dans  les  Af- 
femblées,  dont  Ils  font  Membres. 
VU.  3.  ly. 

Aiffurâitn  : plûtdt  que  de  les  admet- 
tre, il  finit  refirelodre  les  termes 
généraux.  V.  is.  19.  Sc  s’éloigner 
Blême  de  la  fignlfication  ordtmire. 
Jhfd.  $.  8. 

AcAOEMictENS  (anciens  Phllo- 
fophes):  leurs  fcntimens.Prr/.$.  34. 
Accffttatiom  : fi  clic  cfl  nécefTiixe , pour 
rendre  les  Promeffes  irrévoeules. 
UI.  ly.  fi  elle  peut  être  fatie 
par  un  tiers , qui  n’en  a point  ifor- 
dre  de  celui  en  faveur  de  qui  cfi  h 
Promeffe.  III.  9.  f. 

Acc'^l^tivt:  ce  que  c’eft.  V.  ii.  7. 
n.  i« 

Accrjoirei  .*  ce  que  c'eft  , & de  com- 
bien de  fortes  U y en  a.  IV.  7.  1. 
Kégles  pour  déterminer , à qui  ils 
Rivent  être  adjugez.  Jbid.  3 , & 
(uiv. 

Antifitteur  : pourquoi  U a foin  d'éta- 
1er  tout  ce  qu’il  trouve  à reprendre 
dans  la  conduite  palTec  de  l'Aecufc. 

VilL  j.aa. 


Acai/htion  .*  quciqne  injiifie  qu'elle 
{bit  reconnue,  fait  du  tort  à celui 
qui  a eu  à s'en  iollificr.  VllI.  4.  7. 
n.  4.  s'il  fnififoit  d'intenter  accuU- 
tion  , perfonne  ne  feroit  innoccut. 
VIII.  4.  7.  n.  7. 

Acenfi  : s'il  pent  irmocerament  nier 
an  Crime  dont  il  fc  fent  coupable. 
IV.  I.  so.  celui  qui  tranfige  avec 
l'Accufatciir , eft  ccole  avouer  fon 
Crime.  VIll.  4. 7.  n.  7.  Pourquoi  il 
en  appelle  à ta  conduite  paflée. 
VTIT.  9.  33.  On  n’efi  pas  infâme 
pour  avoir  «té  Ümplement  acenfé. 
Vm.  4.  7.  n, 

Acbtttr  : fi  l'on  cft  tenu  d’acheter  les 
denrées  & les  marchandifes  d’autnû. 
III.  9.  13. 

Athnew  : quels  font  les  engagement 
envers  le  vendeur.  V.  y.  f.  c'efi  lui 
qui  met  le  dernier  prix  à la  mar- 
cÉiandile.  V.  6.  i.  n.  9.  celui  qui  la 

Îirend,  fans  faire  marché  , cft  cen- 
i acheter  au  prix  courant.  Ibid.  ^ 
I.  Si  le  befoin  qu'il  a de  la  mar- 
chamlife , fuffit  pour  qu'on  puiffe 
légitimement  la  lui  faire  paier  cher. 
V.  1.  4.  Si  celui  à qui  Von  va  of- 
frir une  chofe , dont  il  n’a  pas  be- 
fiiin,  peut  fe  prévaloir  de  cela  , 
pour  l'avoir  à bon  marché.  Jbti.  $. 
10.  fi  un  Acheteur  peut  initocem- 
ment  donner  d’nne  chofè  moins 
eue  le  prix  réglé  par  les  Loix.  Ibid. 
V 8.  fi  celui  qui  achète  d'un  pof- 
Icffcur  de  bonne  foi , |irofîtc  du 
tenu  de  la  Prefeription  déjà  écoulé. 
IV.  ir.  4.  n.  9.  cas  oh  il  y a deux 
Acheteurs  d’une  même  choie , com- 
ment il  faut  le  décider.  V.  5.  f.  n.  6. 
IV.  9.  8-  n.  4. 

Aiir:  comment  ceux  qui  concourent 
il  un  même  Aélc  , eu  fout  refpon- 
fablcs.  III.  O.  f . II  y en  a de  divifi- 
blct , ic  indivifiblcs.  Ibid. 

Aiies  dé  K-qur  /oi  & Je  droit  rigMtrrux, 
III.  6.  %.  U.  4. 

Aifrs  (pièces  juftificatives  d'un  Con- 
traél,  ou  de  quelque  fait).  Voicz 
Ecrit. 

AHturi  : étoient  notez  d'infamie  par- 
mi  1^  Romains.  VIU.  4. 6, 


AAioh  : en  quels  cas  on  eft  rcfponfv» 
ble  d’une  Action  d'autrui.  I.  $.  14. 
de  cela  fcul  qu'une  Aâioneft  avan- 
tageufe,  ou  miifdile,  il  ne  s’ci^fuit 
pas  qu'cUe  foit  moralement  bonne 
ou  mauvaife.  I.  a.  6.  les  belles  Ac- 
tions font  le  fondement  le  pins  fi>- 
Ude  de  la  Gloire.  VIII.  v 13.  En 

Siei  fens  les  Aélions  Humaine» 

Bt  iodifterentes  par  elles-mêmes. 

I.  3.  S.  Aftions  Simples , Sc  Aftion» 
Compofées  , cc  que  c’rô.  1.  7.  7. 
Aftions  Forcées  , de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  L Z.  10.  Avions 
Mixtes.  Ibid.  $.  9.  Aélions  qui  en- 
trent ou  qui  n'entrent  pas  en  com- 
merce. 1.  7.  7.  qu'eft-ce  qui  aug- 
mente le  prix  de  celles  qui  entrent 
en  commerce.  V.  1. 

Aéhon  MortUt  : ce  que  c’eft.  I.  y.  l. 
qu'elle  en  eft  la  nutiêre  : Ihid.  $.  3. 
n forme.  Ibid.  §.  9.  eft  toûjonr» 
quelque  cholè  de  poutif.  Ibid.  $.  4. 
comment  s’abolifmat  firs  effets.  1. 

9.  6.  combien  de  diftereotes  ()iiali« 
tez  elle  peut  avoir.  1.  7.  1.  fa  Quan- 
tité ou  eftimation  at/oiiie  : 1.  8.  1 . 

& relative.  Ihid.  5.  Quelle  Ac- 
tion Morale  eft  parfaite  «n  foi» 
genre.  Ibid.  $.  4.  Quelle  eft  méri- 
toire. L 9.  $.  Allions  Kéeeftaires  • 

Ou  iudifpenfables  $ & Permifes,  L 
7.  s.  Bonnes  ou  Mauvnifes.  Ihid, 

4.  9.  ImUfférentes.  Ibid.  y» 
Une  Bonne  AéHon  n'cft  pas  meil- 
leure que  l'autre.  I.  8.  i.  Adlions 
Juftes  : L 7.  7.  & Injuftcs.  Ihid, 
î-  14- 

Aihen  m Jnflicf:  H y a des  Aftinn» 
privilégiées  par  le  uroit  Civil  tout 
teiil.  V.  13.  1$.  elles  fepreferivoient 
toutes  par  un  fiJence  perpétuel  de 
trente  ou  qu.'irantc  ans.  IV.  ii.  3.  n. 

4.  f.  Aftion  Pcrfonncllc , ce  mie 
c'clt.  IV'.  9.  8.  n.  4.  Aélion  RéclW. 
Jhid.  Aéliou  en  termes  prefcrils.  V,  • 
3.  7.  n.  3.  Aélion  de  t'indiu  III.  4. 

5.  n.  9.  4.  iK/crrÿh  utnirfic/T.  VIII. 

1.  1.  n.  4.  iffifitona.  UI.  9.  1.  n.  9. 
txernter/si.  Ib.-d.  o.  3*.  de  fiipto 
I/o.  IV.  7.  <T.  n.  a.  noxaUs  ^ 
riei.  lli.  1. 6.  de  Lardn.  UI.  i.  5- 
liii  3 a.  3. 
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TABLE 


II.  5.  de  Mandement.  T.  4.  5.  n.  ï. 
quoiijufu.  111.  9.  1.  11.4.  ât  h rem 
t’er/c.  IV.  IJ.  <f.  n.  ç.  pour  cliofc 
donnée , & caufe  non  cnmivic.  IV. 
9.  4.  n.  5.  de  Réticence.  V.  2. 
11.  4.  de  cumtAmnation.  V.  11.  15. 
U.  5.  rerum  amcujrufH.  VIII.  I. 

11.  %.  pour  geftion  d'ftffairos.  IV. 
I?.  14. 

Adam:  tout  lut  nppartenoit,  peu- 
daut  qu’il  fut  feu)  au  monde.  IV. 

4.  i.  11.  s.  n fe«  dofeendans  lui  font 
redevables  de  tout  le  droit  qu'ils 
ont  fur  biens  du  monde.  IHi, 

4.  n.  it.  s'il  iliinna  des 

noms  convenables  à tons  les  Ani- 
maux. IV^  1.4.  n.  3. 

jfiUiéiie  f»  dUm  : ce  que  c’eft.  V.  5. 

4.  n.  3. 

Jdeuati  : ce  qu'on  entend  par  U dans 
le  Droit  Romain.  V.  is.  11.  n.  3. 

JlJjftio;:  ceqiicc'cft.  V.  12.  ii.  n.  i. 
Un  Père  adoption  doit  être  pré- 
Kré  au  Père  naturel , pour  ce  oui  re- 
garde laSuccetTion  du  Fils  adoptif. 
IV.  II.  IJ. 

: cc  que  c'cft  dans  le  Droit 
Romain.  V.  10.  11.  n.  î. 

/tiufl.re:  cc  que  c’eft.  I.  1.6.  S:  \’7II. 
i.  J.  fournit  un  jufte  fiijct  de  diflou- 
dre  un  MarU^c.  VI.  f.  31.  fiim  .'M.i- 
ri  » qui  coucite  .avec  fa  propre  Fem- 
me, la  prenant  pour  une  autre,  com- 
met adultère.  I.  J.  iC.  fl  ceux  qui 
font  coup.ibUs  d'adultère , doivent 
indemniUr  & le  Mari,  & les  £n- 
ftiiis.  III.  1.9. 

: fi  ceux  qui  font  les  .affaires 
de  quclcun  , à fon  infù , peuvent  fe 
faire  paicr  leur  peine , & demander 
le  remboiirfcment  des  frais  qu’ils 
ont  faits  pour  cclx  111.  6.  3.  4;  IV. 
tj.  19.  n.  J. 

Jfinit,!  : quand  c’cft  que  fa  vertu  ccire. 
VI.  I.  36.  n.  4.  quels  decrez  if  .Affi- 
nité font  défendus.  Ihd.  §.  jy. 

ifgr.'  fes  differens  degroz.  II.  i.  10.  à 
quel  îigc  on  cft  capable  de  faire  du 
mal  avec  coiuioilfanec.  Ihûi.  quel  cft 
le  fondement  du  refpcrt  & de  l’hon- 
neur qu'on  porte  à l’Age  av'ancé. 

VIII.4.13. 

éff,vejJniT  : n'cft  pas  toujours  celui 
qui  prend  le  urémicr  les  armes.  11. 

5.  6.  n.  I.  fl  l'on  peut  toujours  tuer 
un  .Aggrefleur  injufte.  II.  y.  i.  n.  j. 
4:  §.  J.  ou  un  Aggrefleur  qui  fe  mé- 
prend. Ih:i.  $.  y.  ou  qui  eft  utile  i 
plus  de  sens , que  nous.  Ibid.  Ç.  14. 
ou  qui  veut  feiiîemcnt  nous  mutiler. 
Ib  l 5.  10.  ou  nous  raa'it  Vhoimeur. 
Ihid.  $.11.  ou  nous  donner  un  fuuf- 
Hct.  IM  §.  13.  fi  r.^ggreffeurpeut 
le  défendre , lors  qu'u  cft  enfuite 
attaqué  a fon  tour  par  b perfonne 
08'enfcc.  Ihd.  §.  19- 

Jiitrtf  fon  Prochain  , comme  foi-mê- 
me : en  quel  fem  cela  fe  doit  enten- 
dre. H.  y-  »4- 

Air  : fi  on  peut  fe  l'approprier-  IV. 

y.  fl. 


' AiiAiotioH  : fi  c'eft  une  fuite  de  U Pro- 
priété. IV.  9.  I.  conditions  néccîfti- 
rcs  iwur  l’Aliénation.  Ibid.  §.  3.  9. 
s'il  faut  que  ta  dellvranictic  la  cho- 
fe  précède  ou  accompagne  l'.AIIéna- 
tion./F/d.  $.  y,  tedroitd'.A- 

liénation  n'cft  tmijours  joint  au 
droit  de  Propriété.  IV.  4.  3.  n.  9. 
L'Aliénation  eft  ou  pure  & fimplc , 
ou  cnmfitionncllc.  /*  :<L  4.  Alié- 

nation du  Roiaume , ou  de  quelcune 
de  fes  parties  , fi  elle  cft  an  pouvoir 
du  Prince.  VIII.  y.  9. 

AUiiittce:  cc  que  c’cft,  ét  de  ct»mbicii 
de  fortes  il  y en  a.  VI11.9,î,  ^ fuit», 
fe  contrade  de  part  4:  d'autre  en  viie 
de  l'avantage  qu'on  elpcre  d'en  ti- 
rer. Ibid.  §.  y.  n.  9.  Comment  elle  fe 
rompt.  Ib  §.îi.  Alliance  PerfonneU 
le,  ^ Réelle,  ce  que  c’eft.  Ib.  $.  6. 
Régies  pour  les  diftinguer.  Ib  §.7.8. 
Aliiaiiec  Kçilc  , cc  que  c’cft,  étfes 
diftVrentcs  fortes,  fhid.  §.  J.  Allian- 
ce Inégale.  Ibid.  $.  4.  Alliance  ou 
fujet  lie  ce  qui  étuit  di'i  par  le  Droit 
Naturel.  Ibid.  §.  3.  & II.  3.  ri. 

Alliez  : fl  on  comprend  fous  cc  mot 
ceux  qui  pourront  l'être  un  jour. 
VIII.  9.  10.  fi  celui , au  dcfavant.igc 
duquel  il  y a de  l'inégalité  dons  le 
Traité , fe  rcconnoit  par  cela  fcul 
inforicnr  en  dignité,  « tenu  de  cé- 
der à l'autre  la  Prvféancc.Vlll.  4.1  y. 
fi  la  Souveraineté  de  l'Allic  infe- 
rieur en  dignité , rci;oit  par  Ü quel- 
que atteinte.  Vlll.  9.  4.  ch.aqnc  Al- 
ité doit  avoir  fa  part  au  butin.  VIII. 

6.  i8>  n.  I.  en  quels  cas  il  cft  tenu 
ou  rfifpenfc  de  iceoiirir  fes  Alliez. 
Vni.fo  14.  quels  il  doit  fecourîr  pré- 
férablement aux  autres.  VIII.  9.  y. 
n.  i.  quand  c’eft  qu'il  peut  fe  dépar- 
tir lie  l'AlHancc.  Vlll.  9.  y.  du  cas 
où  il  eft  ftipulé,  qu’aucun  des  Al- 
liez n'entrera  dam  les  terres  de  l'au- 
tre. V.  13.  4. 

Altuvion  : ce  que  c’eft.  I^^  7.  II.  de 
celles  qui  accroifTcnt  au  Pais  entier. 
Iltid.  de  celles  qui  nccruiftcnt  aux 
terres  des  ParliCTiUcrs.  Ibid.  §.  la. 

AmbaiJitde  : droit  d’Ambaffade  , fur 
quoi  Bondé.  II.  9.  39. 

Atftbajfadeur  .*  fes  Devoirs  generaux. 
Vif.  8.  10.  n.  2.  n’cft  pas  rcfponfa- 
blc  de  ce  qu'il  dit  par  ordre  de  fon 
Maître.  I.  y.  14.  quand  c'eft  qu'il 
peut  de  lui  - mémo  rebroufler  che- 
min. V.  ta.  30.  eft  cenfé  être  hors 
des  terres  de  h Puinance  auprès  de 

Î[Uüi  il  exerce  fon  Emploi.  Vlll. 4. 31. 

I rAmballadcur  d’une  République 
doit  céder  le  pas  à celui  d'un  Roi. 
Ibid.  J.  20.  on  ne  peut  pas  ufer  de 
Rcpréfailles  itir  un  Ambafladeur. 
VIII.  6.  19.  n.  I.  4:  VIII.  9.12.  n.i. 
fl  l'on  peut  être  revétn  de  cc  canufté- 
re  auprès  d'une  Putifancc  dont  on  a 
été  Sujet.  VIII.  11.  9. 

AmbifuHez  : comment  on  les  expli- 
que. V.  13.  y. 

Amkitim  : cft  uue  nuladie  fort  génér 


nie.  VIT.  T.  7.  celle  des  Conqueranc 
ne  rendq>ax  une  Guerre  juUe  & légi- 
time. Vlll.  <Ç.  y. 

Atrfc  : comment  on  en  dt»ît  prendre 
foin.  II.  4.  I.  (ff/uw.  comment  on 
caufe  du  dommage  à .autrui , par  rap- 
ort  à l'Ame.  111.  t.  9.  n.  3.  la  poiü- 
ilité  incoQtcftable  de  fon  immorta- 
lité fuffit  pour  déterminer  toute  per- 
fonne  lagc  i prendre  le  parti  de  It 
Vertu.  II.  9.  31.  n.  7.  , 

Anttfide  : il  n'cft  pus  permis , en  la 
paiant,  d'infiilter  autrui.  VIII.  9.4. 

Anü  : on  doit  lui  donner  du  fccours. 
VIII.  6.  14.  s’il  doit  quelquefois 
être  préféré,  pour  la  SiicccUion,  aux 
parons  du  dehint.  IV.  11.  ly.  les  in- 
jures font  plus  fenlîblcs  de  la  port 
d’un  Ami , que  de  la  part  d'un  En- 
nemi , ou  d'un  Inconnu.  Vlll.  9.30. 
n.  9. 

Amitié  : en  quoi  confiftent  fes  Devoirs. 
VJII.  9.  2.  r.Amitié  ét  la  Foi  font  les 
deux  eliofcs  du  monde  les  plus  fii- 
crées.  V.  4,  3.  n.  2. 

Atnûur:  qiund  c'eft  qu’il  eft  légitime. 
II.  4.  13.  iufqu'où  s'étend  fon  pou- 
voir. I.  4.  7.  n.  y. 

A»toui  -f>roprf  : eft  la  plus  forte  de  tou- 
tes les  inclinations.  II.  9.  14.  celui 
qui  cft  éclairé  4:  bien  entendu  , eft 
un  des  trois  grands  principes  de  U 
Loi  Nanirelle.  Ibid.  §.  ly.  n.  y.  & 
II.  4.  1.  n.  3.  toutes  enofes  d'ailleurs 
égales,  doit  l’emporter  fur  l’Amour 
du  Prochain.  II.  y.  14.  n.  4.  en  com- 
bien de  manières  il  fe  trouve  du  con- 
fliél  entre  fes  droits , & ceux  de  la 
Sociabilité.  II.  y.  1.  n.  t. 

AmpHbo!0j;te  : ce  que  e’cft.  V.i3.y.n.I. 

Analogie  : doit  ceder  k l'Ufage.  IV.  i, 
4-  «•  ?. 

Anaxagüke;  opinions  de  ce  Pbl- 
lofophe , fur-tout  en  matière  de 
Morale,  pré/.  §.  19. 

Ancitres  : l’éclat  de  leur  gloire  ne  fert 
qu’à  mettre  lions  un  plus  grand  jour 
la  honte  des  Defeendans  qui  dégé- 
nèrent de  leur  VtTtu.VIII.4.  ji.n.3. 
on  fait  grâce  quelquefois , en  leur 
confiderution , à quclcun  de  leurs 
Defeendans.  VIII.  9. 17. 

Animal:  à qui  appartient  le  fruit  des 
Animaux.  IV. 7. 4.  Animaux  Privez  , 
& Animaux  Sauvages.  IV.  y.  Ce 
que  c'eft  qu'un  Animal  Civil  ou  Po«' 
litique.  Vll.  I.  9. 

Année  : quand  c'eft  qu’elle  cft  cenfée 
finie,  quoi  qu'elle  ne  foit  que  com- 
mencée. V.  13.  19. 

Anttehré/e  : ce  que  c’cft.  V.  7.  1 1.  n.  fl. 
& V.  10.  14.  n.  1. 

Anti^ltàté  : ne  donne  par  elle -même 
aucun  droit  de  prcféance.  VIII. 4, 17. 

Afolcgie:  fi  ceux  qui  font  l’apologie 
d’une  mauvaife  aéUon,  font|  tenus 
du  dummage.  111.  i.  4.  fi  on  peut 
faire  l'apologie  des  crimes  de  fon 
Prince , on  prononcer  par  fon  ordre 
celle  qui  a été  compofee  par  quelque 
autre.  Vlll.  1.7. 

^ 4p. 


DES  MATIERES. 


Âfprenti  : H l’an  peut  exiger  de  chi- 
que Apprenti  notant  qu'il  donne- 
ruit  f s'il  ctoit  fcnl  à prendre  leqen. 
V.  6.  4. 

: s'il  doit  «trc  puni  com- 
me l'auteur  meme  du  mal.  lli.  i.  4. 
n.  2. 

: droit  d'Appui , ce  que  c'eft. 
IV.  8.  II.  n.  5. 

jSqufdufi  : droit  d’en  faire  palTcr  par 
le  Fumls  d'autruL  iV.  8.  12.  u.  a. 

à qui  appartiennent  ceux  qu’un 
Roi  fait  pendant  (un  rogne.  VllI. 

5.  S. 

Â({ui,'itiott  : Oriinnaire.  IV.  d.  i.  Déri- 
vée , de  combien  de  fortes  il  y en  2. 
IV.  10.  I.  Naturelle,  ouCivUe.  IV. 

6.  1.  n.  2. 

Arbitrage  : des  perfonnes  de  probité , 
eft  fufccptiblc  d'vtcndiie.  1.  2. 10. 

Arbitrf:  ce  quccVft.  V.  13.  j.  de  com- 
bien de  fortes  Ü y en  n.  Ibid.  $. 
Devoirs  tics  Arbitres.  Jhid.  §.  4.  s’il 
V a quelque  Convention  entre  les 
Arbitres,  &;  les  Parties  Ibid,  fil’ou 
eft  tenu  d'aquiefeer  à la  fentence, 
juftb  ou  non.  Ibid.  Quelles  perfon- 
ncs  ne  peuvent  point  être  prifes 
pour  Arbitres.  Ibid.  Comment  doit 
$'y  prendre  un  Arbitre  , 1 lorsque  les 
AAes  fc  trouvent  perdus.  Ibid  $.  7. 
de  quelle  manière  fc  Fait  l’execution 
de  U fentence.  Ibid.  $.  lO. 

Ak  CESI  t.AS  (Chef  des  Acadétnicinu): 
fes  fentimens.  frtf.  ay. 

Arcbeiiuii  (le  Pliiturophc)  ; tes  opinions 
en  matière  de  Morale.  Frtf.  5.  ip. 

Arf,mt  ; on  ne  doit  pas  le  tranfi'ortcr 
hors  du  Fais , lors  que  le  Souverain 
le  defend.  Vin.  y.  4.  le  Souverain 
peut  en  prendre  aux  Particuliers, 
dam  un  grauJ  befoin  de  TËtit.  Ih'iL 
S-  7- 

Akistippe  C le  Philofophc  ) : fes 
fentimens.  Ftif.  $.  aj. 

Ari/ioo-atie  .*  ce  que  c’eft.  VII.  y.  3. 
Commeut  elle  te  forme.  Ibid.  §. 

Ak  is TON  ( Je  Cl'for)  .*  fes  fentimeos- 
Fréf.  §.27. 

Armes  : ce  que  Ton  doit  entendre  par 

U , lors  que  ce  mot  eft  dans  imT ni- 

. te.  V.  12. 7. 

Armée  : ce  qu'il  faut  entendre  par  I.^. 

V.  12.  4.  h l'on  doit  douner  palTage 
à une  Armée  étrangère.  III.  3.  y. 

Arjnoiries:  leur  ufage,  & leur  anti- 
quité. VIII.  4.  30. 

Al  rit  intn/ofuîorre  : CC  que  C’eft.  V.  12. 

10.  n.  y. 

Arrogaiio»;  ccquec’cft.V.  12.  il.  n.i. 

Arts:  les  Hommes  ôat  été  de  butine 
heure  inftruits,  par  la  Providence, 
des  Arts  les  pim  uécetlhires  à b vie. 
U.  2. 2.  O.  y. 

ArtiiUs:  chaque  .Article  d'une  Con- 
vention ou  d'un  ContraA , eil  infé- 
parahkmciit  attaché  à tous  les  au- 
tres en  Forme  de  conilîtion.  III.  %.  8. 

AjceniUns:  fucctdeat  au  défaut  de  Def- 
cendans.  IV.  11.  13. 

AJkffî»  ; celui  qui  fait  le  métier  J’Af^ 
frih"!  efl  entièrement  infâme.  VUJ> 


4.  y.  fi  l'on  petit  fe  fervir  d'AfCilEns 
contre  un  Ennemi.  VIll.  6.  16.  Un 
AfialTm  ne  peut  pas  demander  ce 
qu'on  lui  avoit  promis , ni  être  con- 
traiitt  à commettre  le  meurtre  au- 
quel il  s’étoit  engage.  III.  7.  7. 

Ajfiÿmat  : fi  un  bmplc  dcITcin  d’Af- 
falfinat , qu'il  n'cft  point  exécuté , 
peut-être  puni  île  mort.  VIH.  3.  23. 
n.  4., 

Ajjembite  : lie  combien  de  pcrfonnci 
pour  le  moins  doit  être  compoféc. 
VII.  2.  19. 

Ajfodi  : fes  Devoirs  envers  les  autres 
Ailbcica.  V.  8.  4.  s'il  eft  rcfponfablc 
des  pertes  arrivées  par  fh  Faute.  Ibid. 
§.  I.  n.2.  Ne  doit  pas  fouHVir  les  per- 
tes , Cms  avoir  part  au  profit.  Ibid, 

i 3.ÏI.  î- 

AJuraiice:  Du  Contrat  d'Aflîirancc. 
VII.  9.  8. 

AJlralogie  Judiciaire  : l'attachement 
pour  i%ttc  Science  eft  contraire  à 
la  Religion , d la  .Morale.  II.  4.  4. 

Atf.'cej  : de  combien  de  fortes  ü y en 
a.  III.  4.  4.  n.  2.  s'ils  peuvent  avoir 

aucluiic  idée  de  Devoir,  de  Droit , 
'Obligation.  II.  4.  3.  n.  4.  fi  on  les 
doit  tolérer.  VU.  4.  11.  n.  2,  lion 
peut  les  punir.  III.  4.  4.  n.  a.  fi  on 
doit  leur  garder  la  foi.  III.  6. 9.  n.9. 
fi  une  Société  d’Athées  ne  feroit 
pas  plus  corrompue  , que  celles 
qui  confcrvcnt  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  Religion , quoi  que 
mêlez  d’erreurs  & même  d'idola- 
trie.  11.  19.  n.  a. 

AOfet/mt  : détruit  entièrement  toute 
Obligation  Naturelle.  III  4.  4.  n'cft 
pas  une  fimplc  faute  d'imprudence 
ou  d’tgnotiuïce.  Ibui. 

Avantage  iVatdrui  : en  combien  de  ma- 
nières on  le  procure.  III.  3.  2. 

Avarice  : il  faut  s'en  donner  de  garde. 

II.  4-  10 

Auberge  : à quoi  s'engagent  ceux  qui 
vont  s'y  mettre  à table.  III.  6.  2. 
Audih-e:  aggrave  le  Crime.  VIII.  3.19. 
n.  7. 

Avenir  : comment  on  doit  le  regarder. 

II.  4.  8. 

Aventure  : fi  on  peut  mettre  de  l’argent 
h la  grofic  aventure.  V.  7.  ta.  n.  4. 
Avvcat:  ne  doit  pas  prendre  île  l’ar- 
gent des  Parties.  V.  i.  y.  nf  fe  char- 
ger volontiers  de  méchantes  caufes. 
IV,  ï.  21.  n.  2.  s’il  peut  cmploicr  de 
faofils  couleurs  & de  fauftes  raiibns, 
pour  défendre  fa  Partie.  Iti.i.  J.  21. 
Avvcatcires  : ce  que  c’eft , & quelle 
force  ils  ont.  Vlll.u.  3. 

Avortement  : Voicz  Enfant, 

Auteurs  ; Voiez  Eerh  am. 

AuteriU  : celle  que  l’on  s'aquiert  dans 
le  monde , ce  que  c'eft.  VIII.  4.  12. 
diftinéle  du  droit  & du  pouvoir,  quel 
en  eft  rcffli  par  rapport  à l'impu- 
tation des  Actions  Morales.  I.  y.  14. 
n.  4.  l’Autorité  de»  Maîtres  eft  un 
obftaclc  à b découverte  de  b Véri- 
té. 11.4.  13.  n.  ly.  Si  l'autorité  d’u- 
ne feule  pcrfoimc  grave , quoi  que 


(ans  prnires , peut  fervir  de  règle  ^ 
la  Confcieiice.  I.  3.  3. 

Atyles  : pçiur  qui  iU  étoient  établis 
fous  le  Vieux  Tcftamcnl.  II.  y.  ly. 
n.  2.  fi  ceux  qui  s'y  refugiuient, 
étoient  difpcnfcz  de  la  réparation 
du  dommage.  III.  i.  7.  leur  origirre, 
leurs  progrès , & leurs  abus.  YUI. 
3.  15.  n.  y. 


B. 

Bailleur  : en  quels  cas  les  per- 
tes furvemies  par  accident  font  fur 
fon  c^impte.  V.  6.  2. 

Balifei:  il  ne  fuit  ras  les  ôter,  après 
s’cti  être  fervi.  III.  3. 4.  n.  t. 
Batviijfcment  : quand  c'eft  qu’il  eft  lé- 
gitime, ou  non.  VIII.  n.  7.  celui 
qui  y eft  condamné,  ceffe d'être Ci- 
tuicn  de  l’Etat.  Ibid. 

Barbarie  (Pais  iVA/riijiie):  fi  ces 
Peuples  doivent  être  regardez  com- 
me entièrement  infâmes?  VllL  4. 
y.  n.  y. 

Bâtards:  ont  naturellement  une  liai- 
fon  aufli  étroite  avec  leur*  Pères* 
que  IcsEnfnns  Légitimes.  IV.  11.  4. 
n.  3.  on  leur  ilôit  b nourriture. 
Ibid.  §.  6.  vont  après  les  Enfans 
Légitimes , d.ins  les  Sueceflions 
abintefiat.  Ibid.  9.  fur  quel  pié 
font  regardez  d-ms  pluficurs  Etats. 
VIII.  4.  g.  quel  eft  l’effet  de  Içur 
légitimation.  /HJ.  $.  26.  n.  2.  fi 
les  Enfans  nez  d’un  mariage  nnî, 
contraelé  par  erreur,  doivent  être 
réputez  Bâtards.  I.  3.  16.  n.  2. 
Bâtimrm  : fi , en  matière  d’Acceffoire^ 
Us  fuivent  le  fonds.  IV,  7.  6.  droit 
d’cxhauflcr  un  BiVtimeut.  IV.  8.  ix. 
n.  8. 

Béatitude  : Voicz  Feiieit/, 

Beauté:  fi  elle  iiifpire  néccfTaîrement 
de  l’amour.  I.4.  7.  n.  y.  n’cft  pas  une 
raifon  valable  pour  bire  ^ce  à 
une  fille  convaincue  d'un  crime  ca- 
pital. Vlll.  3.  17.  n.  3.  fi  une  fille  on 
femme  à marier  , à qui  on  l'a  ôtée 
par  une  blcifure , doit  en  être  dé- 
dommagée. IH.  I.  8. 

Béi/fce  : qiiamt  c’eft  qu’îl  eft  cenfc  va- 
cant. V.  12.  8. 

Réni^rmrr.  cRcellcncc  &Réglcs  de  cette 
Vertu.  III.  3.  ly. 

Bétail  : comment  on  prend  roffcnk>fi 
d'un  troupeau  de  Bétail.  IV.  9-  7* 
droit  de  rabbreuver  ou  de  le  mener 
paître  dans  un  fomts  voiiin.  IV.  8- 

12.  n.  2. 

Sites:  en  quoi  confifte  leur  liberté.  II. 
r.4.  il  y a deux  extrémitez  à éviter 
en  raifomiaiit  fur  le  principe  de  leurs 
mouvemens.  I.  3.  1.  n.  i.  li  les  mo- 
ralitez  qn'on  tire  de  leur  exemple  * 
fontfolides.  11.3.2.  n.  7.  Il  n’y  a 
point  de  Droit  commun  entr'clles* 
& noos.  iM.  §.2.  & IV.3.  y.  n.  i.  fi 
on  peut  les  tuer  & les  manger.  IV. 
3.  4,  y.  on  doit  épargner  celle»  qtiî 
fervent  au  bbour.igc.  IV.  3.  6.  n.  i. 
pourquoi  Dieu  dcrenJit  aux  Kxaeli- 
tes 
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tet  Je  oumfer  Je  eertiines  (brte$  Je 
Bétes.  IV.  a.  n.  s-  & le  Proprié- 
taire d'une  Bcte  cft  re^nfabK  dn 
Dommage  qu'elle  a caulc.  III.  i,6. 
& IV.  q.  5.  lors  qu'on  voit  une  Bête 
d’autrui  tomber  lüuis  un  fbilé,  il 
fntt  1a  rêléver , fût-elle  ü un  de  nos 
ennemis.  III.  4.  n.  9.  pourquoi  1a 
Loi  de  Moife  ordonne  de  fwe  mou- 
rir la  Rrtc  avec  celui  qui  en  a abufé 
criminellement.  II.  Bêtes  lau- 
va^cs  d'un  Pare , ou  d'une  Forêt , à 
qui  clics  appartiennent.  IV.  6.  11. 
comment  clics  re*levicimcnt  au  pré- 
micr  occupant.  IbiA.  $.  la.  ü les  en- 
fcis^ncs  ou  marques  qu'on  y met, 
{ufbrent  pour  en  coolcrvcr  la  Pro- 
priété. /é/d. 

Bim  ■ ccqiicc'e(l«  & de  combien  de 
fortes  il  y eu  a.  I.  4.  4.  Biens  Réels , 
& Biens  Imaginaires.  VIII.;. 19.  En 

3ue!  fens  le  Bien  & le  Mal  dépen- 
ent  de  U détermination  du  Souve- 
rain , ou  des  Loix  Civiles. VIII.  1.  $. 
fi  l'Homme  cil  plus  fenfible  au  Bien, 

Îu'au  MaI.I.d.14.  n.  4. le  plus  grand 
lien  pofitif  ne  détermine  pas  U Vo- 
lonté. IhiA.  n.  q.  Biens  qui  arrivent 
à l'homme,  font  de  trois  fortes.  II. 

ai.  b rareté  d'un  Bien  ne  le  rend 
pas  au  fond  plus  efiim.ablc  en  luî- 
méme.  V.  i.  6.  «jiiand  c'eft  que  b 
viie  du  Bien  Agréable , & du  Bien 
IJtile  , diminue  la  gravité  d'un  Cri- 
me. VIII.  19.  tout  Bien  peut 
être  communiqué  gratuitement , & 
fans  aucun  motif  ni  prétexte.  I.  9- 
9.  comment  on  fait  du  bien  vérita- 
blement à quclcun.  III.  6.  t;.  s'il 
fiiut  une  certitude  entière  pour  qu'on 
Jotve  nous  tenir  compte  du  bien 
auquel  nous  avons  donné  occallon. 
1.  y.  J.  n.4* 

Bims  ( richeflês  ) : font  l'objet  de  la 
plus  grande  partie  du  Droit , & font 
comme  l’amc  des  mortels.  IV.  1. 
i’Inégalitc  des  bicTM  de  b fortune 
n'efi  point  contraire  à l'Egalité  Na- 
tuiellc  des  Hommes.  III.  3.  3.  c'eft 
pour  les  conferver  ou’on  a formé 
des  Sociétez  CivUes.VUI.  y.  3.  n.  1. 
on  efi  cenfé  n'avoir  de  bien  qu'au- 
tant  qu'on  en  pofTéde , toutes  dettes 
paiées.  rV.  9.  t.  n.  y.  & IV.  1 1. 19. 
n.  3.  fi  on  peut  tuer  celui  qui  veut 
nous  les  enlever.  II.  y.  \C.  quelle 
efi  b meilleure  manière  de  dilpofer 
de  Tes  biens  en  mourant.  IV.tt.8-  n. 
y.  le  Prince  peut  régler  TuCige  qu’on 
en  doit  faire.  Vlll.  y.  s'il  a droit 
d'en  difpofer  abfülumcnt.  Ih.  $.  1.  3. 
comment  il  peut  céder,  dans  un 
Traité  de  Paix , les  biens  de  quel- 
ques Particuliers.  VIII.  8. 

Bien  f autrui  : chacun  iloit  s'en  abfte- 
nir  rcligicufcment.  IV.  1;.  1.  fi  011 
peut  le  prentlrc  dam  une  extrême 
^ncceffité.  II.  6.  y,  s'il  cfi  permis 
' de  le  détruire , pour  fauver  le  ficn. 
Ibid  $.  8-  les  Prumefles  au  fujetdu 
bien  d'autrui,  font  nullcs.  III.  7.  10 
devoir  de  celui  qui  fc  trouve  de  bon* 


TABLE 


ne  foi  en  pofTcflion  du  bien  d’autrui. 
rV.  IJ.  2,  è^/wv.  differentes  maniè- 
res d'avoir  quelque  droit  fur  le  bien 
d'autrui.  iV.  8. 

Biem  fuhüci  : de  combien  de  forte  il 
y en  a.  VIII.  y.  7.  Jnfqu'où  un  Prin- 
ce en  peut  dilpofer.  Ibid. 

Bien/ttitifur  : fi , dans  une  Suecefiioa 
nkintfjiat , ü doit  être  préfiiré  aux 
parem.  IV.  11.  t6. 

Bimfait  : il  ne  faut  pas  en  trop  recher- 
cher les  motifs.  Hl.  y.  16.  comment 
on  doit  le  refttfer.  Ibid  n.  4.  ce  n'eff 
pas  un  Bicnfiiit , que  de  s'.ibficnir 
d'un  crime.  I.  9.  4.  n.  ni  de  tirer 
quclcun  d'un  d.inger  où  on  l'avoit 
jette.  III.  1^.  s'il  eff  plus  agréa- 
ble & de  plus  grand  prix  , de  la  part 
d'un  Ennemi , que  de  la  part  d'un 
Ami.  VIII.  20.  n.  4. 

Bienjeanct  : fi  le  Droit  Naturel  veut 
qu’on  en  obferve  les  Loix.  Pref.  §. 
32.  Coutumes  d'où  elle  dépend  , de 
combien  de  fortes  ü y en  a.  Ibid, 

Bienveillance  : b Bienveillance  mutuel- 
le cft  le  fentiment  le  plus  conforme 
à b Nature  Humaine.  II.  2.  f.  n.  1. 

BiOfi:  comment  on  poltede  un  Billet 
d’Obligation.  IV.  9.  7.  fi  le  Débi- 
teur, qui  le  recouvre,  eÜ  par  b 
quitte  de  Ci  Dette.  111.  6.  t4.  & V. 

II.  7- 

Blitnct^figntz  : qud  en  cil  l’effet.  III. 


Blan^ut  : ce  que  c'eft , & comment  eft 
légitime.  V.9.  7. 

Bodrtnerit  : voiez  Aventurt. 

Bonheur  : votez  Fllscitl. 

Bonté  : 1a  Bonté  d’une  Aâion  n'eft 
point  fufceptibic  d'étendue  par  elle- 
même.  1.  8.  1.  en  quoi  elle  confiffc. 

i-  7 7. 

Bourreau  : ne  commet  point  d'Homi- 
cide  en  faifans  fes  fondions.  VIII. 

s’il  peut  quelquefois  refu- 
fer  d’exécuter  une  perfonne  inj'uffe- 
ment  condamnée.  VIII.  i.  6.  n.  4. 
^Hirquoi  cette  profelfion  cft  infâme. 

Brtuva/re  : peine  de  ceux  qui  donnent 
quelque  breuvage  amoureux , ou  ca- 
pable de  faire  avorter.  I.  y.  10.  n.  8. 

Brirands  : font  entièrement  infimes. 
vIII.  4.  y.  s'il  n'y  a ni  foi  ni  ferment 

Îui  Toit  valable  par  rapport  à eux. 

Hd.  & 111.  6.11. 

Brigandage  : a autrefois  pafl*é  pour 
une  prüfefllon  honorable.  II.  3.  10. 
Bueberon  : fi  lors  qu’il  tue  quclcun 
fans  y penfer , en  jettant  une  bran- 
che , U eft  coupable  de  b mort.  III. 


Butin  : comment  on  aquiert  b Pro- 
priété de  celui  qu’on  Fait  fur  l'Enne- 
mi.  IV.  €.  14.  & VIII.  ^.17.  Au  pro- 
fit  de  qui  il  cff.  VHI.  4.  ts.  A q^ui 
doit  revenir  celui  qu’on  a repris. 
Ibid,  $.33. 


C 

C^Abales  : voicz  Faâicm: 

Ca/omuiaieurs  .*  ne  finroient  jamiil 
être  trop  {evércment  punis.  VUI.  y. 
27.  n.  I. 

Cofacilé:  b capacité  naturelle  de  com« 
mander  n’eff  pas  toute  feule  un  titre 
fnffifant  qui  donne  quelque  autorité 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
fc  conduire  fi  bien  eux-mêmes.  UI. 

3.  8. 

Capitaine  : fvoiez  O^eiers  de  Guerre).Si 
un  Capitaine  de  V.'uff'eau  peut  fe 
faire  buter  en  l'air , fans  être  homi- 
cide de  foi-même.  VIII.  3.  4. 

CardinoMix  : vainc  formalité  dont  ib 
ufent  en  entrant  dam  le  Conclave. 

IV.  3.  y. 

Carnage  : on  ne  doit  point  en  foire  fan» 
nceciritc,  même  dans  une  Guerre 
jutlc.  VIII.  6.  7.  n.  I. 

C.\  R N F.  a D £ (le  Philofophe  ) : fes 
iVntimcns.  Pré/.  §.  sy. 

Comérr  ; fi  l'on  doit  donner  Iç  prix 
propofe , à ceux  qui  arrivent  en  mê- 
me tems  au  bout  de  la  Carrière.  V. 
13.  14. 

Carthage  : comment  on  devoit 
entendre  ces  paroles  J’un  Traité 
conclu  avec  les  Romains  : Carthage 
demeurera  libre . V.  12.  itf. 

Cat  fortuit  : quand  c'eff  qu'on  en  eft 
garant.  I.  y.  y.  III.  i.  6.  n.  4. 

en  quel  fcni  les  Caufes  Natu- 
relles foumiflent  matière  il  quelque 
imputation.  I.  y,  <î.  l'enchainûre  in- 
variable & inévitable  des  Caufes  & 
des  Effets , eft  une  opinion  contrai- 
re i la  Religion  , & û la  Morale.  II. 

4.  4.  ce  que  c'eft  qu’une  Caufe  Mo» 
raie.  I.  y.  Caufe  Principale , Cau- 
fe Subalterne,  St  Caufe  Collatérale 
d'une  Aâion.  I.  y.  14. 

Caufe  (en  matière  de  Jurifprudencc)  î 
ce  que  c’eft.  V.  2.  ;.  n.  4. 

Caution:  pourquoi  peut-être  condam- 
née à paicr.  VIII.  y.  ;a.  n’eft  pas 
tenue  a plus,  que  ne  le  foroit  le 
Débiteur  principal.  III.  6.  n.  8c 

V.  10.  9.  n.  y.  peut  néanmoins  en- 
trer ibns  un  engaeement  plus  étroit 
& plus  preffant.  V.  10.  10.  ne  peut 
pas  être  condamnée  i la  mort , ni  il 
un  banniffement , ni  h perdre  quel- 
que membre.  VIII.  ya.  Bcnèficc» 
que  les  Loix  acctjrdent  i une  Cau- 
tion. V.  10.  II.  celui  qui  s’eft  ren- 
du Caution  d'un  enngeraent  forcé  , 
n’eft  tenu  i rien.  111.  J.  11.  Caution 
Solidaire,  ce  que  c'eft.  V.  to.  ii. 
Cantion  «f  indemnité.  Ibid. 

Cautionnement  : renferme  deux  Coi^ 
tn^diftinâs.  V.3.  10. 

Célibat:  s’il  eft  toù  jours  libre  d’y  de- 
meurer, ou  non.  VI.  i.  7.  ü Ira 
Loix  Civiles  peuvent  y affreindre 
certaines  perfonoe».  Ibid.  $.  8> 

CertiUuU  morale  : il  7 en  a de  deux  G>r. 
tes.  1.  3.  II. 

C^en  de  him:  comment  elle  rend 
quitte 
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quitte  «n  DcEîtcnr.  V.  to.  ta  n. 
d'oi»*.''!!»  dam  ime  gramlc  vlifeltc  ite 
vivres , on  peut  maiiiçcr  de  la  chair 
hiim.tinc.  U.  /*.  ft  la  coùtnme  qui 


en  cil  établie  parmi  les  Sauvages  de 


^■AniL-rique  , eft  une  raifon  fuffifan- 
tc  pour  leur  décUrcr  la  Guerre. 
VIII.  (J.  f. 


CiuDi^r:  ce  que  c’eft.  V.  3.  9.  Change 
fec  , & Change  réel.  V.  7.  13.  n.  ?. 
Change  memi,  & Change  local.  /3/d. 

; comment  iloii'ent  être  impo> 
fées  aux  Citutens.  1.  7.  9.  VIII.  3.  4. 


n.  i. 

fubli^urt  : VOÎCï  Emphii. 

O'anU  : ü elle  eil  quclqueluis  oppo* 
féc.i  la  Jufticc.  Pref.  ÿ.  J. 

Chüfe  : eit  un  exercice  qui  convient  à 
la  KohiciTc , & aux  Princes.  IV.  K.  6. 
À qui  appartient  le  droit  de  Chafîe. 
fhiit  5.  comment  U Elût  faire  va» 
loir  les  Loix  au  l'iijet  de  la  Cluflê , 

IbuU  S.  7. 

Cb/tfer  queicun  : comment  il  faut  en- 
tendre cette  cxprcllion.  V.  la.  ij. 


n.  4. 

Cbmjffur  : fi  les  bêtes  qu’il  1 prifes, 
contre  les  defenfes  des  Loix  , lui 
appartiennent  véritablement.  IV.  6. 
7.  n la  bete  lui  appartient  du  mo- 
ment qu’il  l'a  blcflee.  IhtJ.  $.  10. 

Chemin  : il  faut  renfeigner  à ceux  qui 
fc  font  cgarca.  II.  ?.  j.  n.  i.  Il  ne 
faut  pas  éter  tes  mains  uui  le  mon- 
trent , apres  s’en  être  iervi.  Ibid, 
5.  4*  n.  I. 

Chicmet:  exemples  de  chicanes  fur  les 
termes.  V.13.  j. 

Ch^ti  : il  faut  en  connoitre  le  jufte 
prix  » «&  y proportionner  nos  dêürs. 
n.  4.  9.  il  y en  a qui  dépendent  de 
nous , & d'.iutrcs  qui  n'en  dépen- 
dent pas.  IbLi,  §.  7.  S.  Chofes  Com- 
munes , de  combien  de  fortes  il  y 
en  a.IV.4.3.  Chufes  Extérieures , ne 
font  pas  un  véritable  fondement  de 
reilime  raifonnable. VIII.  4.14.  n.4. 
Chofes  Favorables  « Odietifes  , & 
Mixtes.  V.  13.  13.  En  quel  fens  les 
chofes  font  appellécs  Morales.  I.  i. 
16.  Chofes  Corporelles  , ou  Incor- 
porelles. IV.  9.  7.  n.  5.  comment  on 
aquiert , par  droit  de  Guerre , les 
chofes  Incorporelles.  VIII.  6.  19. 
elles  font  attachées  ou  aux  Perfon- 
nes,  ou  aux  cho&s.  Ibid.  Chofes 
Sacrées , & Religieufes.  I.  i.  i<T.  V. 
V r n.  I,  3.  fî  elles  s'aquiérent  par 
droit  de  Préfcriplion.IV.  13.  3.  n.  a. 
ne  doivent  pas  être  mifes  \ prix.  V. 
I.  f.  ti  on  peut  les  dêtniirc  ou  les 
endommager  par  droit  de  Guerre. 
VlII.  6.  7.  n.  1.  on  peut  les  vendre 
pour  le  rachat  des  Prifonniers.  VIII. 
7.  12.  n.  I.  Chofes  fufccptiblcs  de 
^néHon  ou  «l'équivalent.  Voiez 
fouéiion. 

ÇhrijUmifme  : fe$  maximes  ne  font 
pas  contraires  à U iufte  defenfe 
«le  foi-même.  II.  5.  14.  s'il  a pro- 
duit de  bous  effets  dans  le  Monde, 
par  rapport  à U réformatioo  pubU- 
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que  «les  Morurs.  II.  4.  J.  n. 

CHavsiPPE  ( Phih'rophc  Stoïcien) 
fes  fentimens.  Pr-if'.  §.  27. 

Citeitn:  ce  que  c’eff  proprement.  VII. 
a.  30.  idée  d'un  bon  Citoien.  VII. 
1.  4.  n.  3.  VIII.  14.  n.  ;.  Un  Ci- 
toicn  doit,  malgré  l'on  Serment, 
décoiUTir  les  entreprifes  qu’il  fait 
qui  fc  trament  contre  le  Prince , 
ou  contre  1’Et.it.  IV.  3.  9.  s’il  doit 
facriücr  fon  honneur  pour  le  bien 
de  l'Etat,  ou  du  Souverain.  VI II. 
4.  ic.  s'ils  ont  droit  d'exiger  quel- 
que dédommagement  des  |Hrrtcs. 
qu’ils  ont  Elites  à la  Guerre.  VIH. 
%.  3.  quel  rang  doivent  tenir  cu- 
tr'enx  les  Citoiens  de  divers  Etats. 
VIII.  4.  34.  fi  chaque  Citoien  eff 
Débiteur  des  Tommes  empruntées 
au  nom  de  l Etat.  VIII.  j.  ii.  n.  i. 
s’il  peut  être  livré  à quelque  Puif- 
fance  étrangère , qni  le  ilemande. 
VIII.  3.  s'il  lui  cft  permis  de  fc 
retirer  ailleurs  , quand  bon  lui 
femble.  VIH.  ii.  3,  4.  s'il  peut 

être  banni  fans  l’avoir  mérité  par 
aucun  Crime.  IbiA.  $.  d , 7.  ü 
quelques  Citoiens  réchappez  en 
fi  petit  nombre  , qu'ils  ne  fau- 
rotent  Elire  un  Corps  d'Etat,  con- 
fervent  les  droits  de  l'ancien  Peu- 
ple. Vni.  13.  H.  Votez  d’autres  cho- 
fes , fur  le  mot  Sujets. 

Civilité  : on  ne  doit  pas  U pouffer 
trop  loin.  VIII.  4.  iç.  n.  1. 

Ciatife  : diverfes  fortes  de  Claufcs  ajou- 
tées aux  Promeffes.  III.  8.  1.  n.  1. 
quel  eff  l'effet  de  celles  où  l'on  dé- 
clare , que  toute  Loi  ou  Ordonnan- 
ce poftéricurc  fera  nulle.  I.  6.  (Ç. 
Chiife  Commiffnirc , cc  que  c'eff. 
V.  Ç.4.  n.4.  VII.  5. 17.  n.  f. 

Clé:  en  La  donnajit,  on  cil  cenfé  dé- 
livrer ce  qu'elle  tient  ferré.  IV.  9.  9. 


Clémence:  combien  elle  a de  parties. 
VIII.  ?.  2J.  n.  6, 

Ccenai'e  ; s'il  doit  attirer  du  mépris  & 
du  dcshomtcur  il  un  .M.ari , qui  n'co 
ell  pas  la  caufe.  VI.  i.  10.  fi  la  crain- 
te du  Cociuge  cil  ridicule.  Ibid. 
§.  if.  II.  h 

Ceemtio  : explication  de  ce  terme  de 
h Juxifprudcnee  Romaine.  VllI. 


CoetntioHêles  Senet  : ce  que  c'étoit.  2b. 
Coptati:  ce  que  c'cll  dans  le  Droit 
Romain.  V.  la.ii.  d.  3. 

Côlére  : cette  Paffion  doit  être  réprimée 


avec  beaucoup  de  foin.  II.  4.  13. 
CeBateraux  t quand  c'cll  qu'ils  font 
appeliez  à U Sueceflion.  IV.  ii, 


*7* 

CàBégaes  : de  combien  de  fortes  il  y 
en  a.  VII.  a.  19. 

Câlmtts  : leur  ufage , fi  leurs  différen- 
tes fortes.  VIH.  it.  6. Si  VIII.  13. 
fi  une  Colonie , qui  forme  un  Etat 
nouveau , doit  aquitter  les  dettes  de 
celui  d'où  elle  cfl  fortic.  VIII.  13. 

CaMluit  ; fi  les  Combats  fingulier , ou 
seas  d'une  Armée  entière,  faits  pour 


valider  un  different , font  légitimes. 
VIII.  q.  ceux  qui  fe  louoîofit  pour 
un  Comb.1t  avec  iK’s  Bêles  , étnient 
décl.ircz  infauioN  parmi  les  Romains. 
VIII. 

Conmifrce  : Loi  gciuT.ilc  ct-iblie  dans 
le  Commerce.  V.  j.  10.  Jultcs  bor- 
nes de  1a  lilKTtc  du  Commerce  en- 
tre tous  les  Peuples.  IH.  11,  13. 
IV.  f.  10.  VIII.  f.  4.  diverfes  fortes 
d'Allianccs  au  fujet  du  Commerce. 
VIII.  9.  J.  Traitez  du  Commerce  , 
roulent  fur  une  chofe  favtfraWe. 
Ihd.  §.  7. 

Commis  : celui  qui  s'cll  accommoilé 
avec  le  Cràuicicr  de  Ton  .Maître  , ne 
doit  pas  garder  pour  lui  cc  qu'il  a 
fait  rabattre  de  la  dette.  V.  11.  4. 

CowmiJJion:  dis'crfcs  manières  de  dor^. 
ncr  une  Commiflîon.  V.  4.  5.  Com- 
ment on  doit  s’en  aquitter.  V.  4.  3, 
fi  on  peut  le  faire  par  un  équivalent. 
Ihti.  §.  f,  fi  celui  qui  a exccJé  le 
pouvoir  de  fa  Commtmun , perd  tout 
recours  contre  celui  qui  l'avoit 
donnée.  Ibid.  n.  celui  qui  donne 
coromilfion  de  commettre  un  Cri- 
me , eft  auffi  coupable  que  l'auteur 
même  de  l'aélion.  L f.  14.  SI  une 
Commiffion  e(l  finie  , lors  que  celui 
qui  l'avoit  donnée  vient  à mourir 
avant  qu  elle  lait  exécutée.  III.  9. 
4.  n.  4. 

Commun  : en  combien  de  manières  une 
choie  cfl  ilite  commune  k plufîeurs. 
IV.  4.^ 

Commtmatité:  comment  la  communau- 
té primitive  des  biens  a été  .abolie. 
IV.  4.  6.  combien  elle  feroit  préju- 
diciable à la  Société.  Ibi.i.  $.  7.  de 
combien  de  fortes  on  en  peut  con- 
cevoir. Ibid.  3. 

CûiMjml^M  : ell  un  fentiment  intéreil?. 
III.  ^ 4.  n.  10. 

Compenjatiom  : cc  que  c'eft  , & en  qiKl- 
les  chofes  a lieu.  V.  ii.  6, 

Compümens  : ne  doivent  pas  être  pris 
au  pié  de  la  lettre , comme  s’ils  en- 
^geoient  à quelque  chofè.  III. 

10. 

Compromis  : ce  que  c’eft.  V.  t J.  J. 

Compte  : en  combien  de  manières  on 
rend  compte  de  fa  conduite.  VII. 

6.  3. 

Cotteours  : dans  un  Concours  de  plu- 
lieurs  perfoiuies  il  une  même  .Aêlion, 
comment  chacun  en  eft  refponCable. 
III.  I.  f. 

Coneubint  : ce  qu'on  entend  par  1.1.  VI. 
1.  ^6.  quelle  part  ont  les  Enfahs 
d'une  Crmcubiuc  à la  Succefiiun  du 
Père.  IV. II.  9. 

CendrVZio  indtbiti  : Voiez  Aciiott  de  Hn* 
dù. 

Cbndiétio:  ce  que  c’cll.  111.  g.  3.  quels 
eu  font  les  encts.  /Hd.  $.  3.  n.  3.  (1 
elles  fc  rapportent  quclquclbis  au 
préfent,  ou  aupaffé.  Ibi.i.  $.  Con- 
ditions tacites.  III.  6.1.  & IIL  g.  f. 
n.  1.  Conditions  onéreufes  ne  pa- 
vent être  ajoutées  à une  Promeffê , 
du  moment  qu'elU  z été  offerte  ft 
K k k k notifiée. 
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motifiée.  lU.  9,  7.  Comlitioni  PofB* 
bles , ou  ImpoHibles.  III.  ^ 
Conditions  Cafuellcs , Arbitraires  , 
& Mixtes. /b/d  4.  Conditions  qui 
renFcrmcnt  Quelque  chofe  d'illicite, 
IbiiL  $.  5.  Üne  Condition  di  tenue 

Pour  accomplie , lors  que  l'uii  ou 
autre  des  Contra<^ajtt  eu  cmpéclic 
l'cxccntion.  Hid.  $.  4.  n.  f. 

C»nditioa  : (état  de  vie)  : la  difiereocc 
des  Conditions  ne  rend  pas  l’un  plus 
honnête  homme  que  l'autre.  VIII. 

4.  n.  J.  d'où  vient  que  certaines 
Conditions  pafîent  pour  déshonnê- 
tes , quoi  qi»'clles  ne  renferment 
rien  de  vicieux  par  elles -memes. 
Jirid.  $.  6. 

Ccn/itrr(atiOfi  : çc  que  c'eft.  VI.  l.  30. 

^n.  f. 

: une  Coiifédératinn  per- 
pétuelle eft  la  plus  étroite  de  toutes 
les  Alliances.  vIU.  9.  6. 

Cfin/ëiU'rn  : comment  on  doit  régler 
l'ordre  des  rangs  , Si  1a  Frcfcancc  » 
entre  pludeurs  PuÜIànces  Confédé- 
rées. vm.  4. 33. 

Ccnfianct  : celle  qui  entretient  le  com- 
merce de  la  vie . n'eft  pas  fondée 
fur  U fuppofition , que  ceux  i qui 
l'on  parle , doivent  toujours  en 
conTcicDee  nous  découvrir  fmcérc- 
ment  tout  ce  qu'ils  penfent.  IV.  1. 

7.  n.  i. 

i-^j!dmct  : ce  qnc  c’eft  qu’un  Con- 
traâ  dcConlidcnec.  V.  10.  7.  on  ne 
doit  pas  le  faire  en  ^ude<de  la  LoL 
. IhiiL 

C»nJ^cmtian  : à qui  appartient  le  droit 
de  Coo&Tcatioa.  Vlll.  11. 
Cpn/t^9»  (en  ftile  de  Jurifprudaicc)  ce 
que  c'eft.  V.  11. 

Cotijtiluret  : leur  ulaçc  pour  l'inter- 
prétation des  aâcs.V.  13,  ç,  ^fuiv. 
ConjsniUuns  : celles  qui  fe  ftmt  contre 
nature , font  illicites , aulD  bien  que 
les  Conjonftions  vagues.  VI.  1.  4, 
€«nrt9ij[aiict  une  médiocre  connoif- 
fance  des  chofes  utiles , vaut  mieux 
qu'une  fcicnce  parlote  d’un  grand 
nombre  de  chofes  inutiles.  II.  4.  tj. 
ncccinté  de  la  conncillànce  de  fui- 
même.  II.  4.  5. 

C^Tipitrans  : n'oRt  aucun  droit  fur 
ceux  oui  ont  etc  les  compagnons  de 
leurs  Conquêtes.  Vlll.  6.  si.  a.  1. 
Con^i>n  : fondement  du  Droit  de 
Conquête.  Vlll.  6.  si.  Cooaoè- 
tes  juftes.  Vil. 7.;.  Injuftes.  /b.9.4. 
Cbn/mffwmi/ : quels  degrez  de  Con- 
{anguinité  font  dclêudus  , & ponr- 
quui.  VI.  1.  33,  ;4. 

CMi/lirsiT  ; te  que  c'eft  , & fes  divers 
aâes.  I.  3.  4.  ü elle  eft  la  R^Ie  de 
nos  aéUoiK.  Ibid,  ^ 4.  n.  3.  (es  dif- 
férentes fortes,  /êttt  î,  Ç*f/tàv» 
Régies  qu'elle  doit  fuivre.  Ibid,  fes 
Icntimcns  ne  font  pas  un  frein  fufti- 
£*int  pour  réprimer  la  malice  de 
tous  les  Hommes.  VIL  1.  it.  ré- 
ponfe  à une  objedion  contre  le  droit 
de  fuivre  les  mouvement  de  la  Ccm- 
Aicace.  L xi*  a.  i.  quuul  c'eft 


TABLE 

qil’on  pcchc  plus  , ou  en  faifant  une 
cnofe  ^>nnc  contre  les  lumières  de 
fa  Confciciice  , ou  en  fuivant  les 
mouvemens  d’une  Confcicnce  er- 
ronée. 1.  J.  13.  XI,  I. 

Cçnfnl  : eft  quelque  chofe  de  facré. 
111.  3.  n.3.  en  quoi  il  differe  de  la 

Lui.  6.  1.  comment  ceux  qui  dun- 
neot  un  Confcil  qui  engage  i pé- 
cher participent  au  Crime  u autrui. 
L 5.  14.  comment  ils  font  refponfa- 
bles  du  Dommage.  III.  i.  4.  celui 

?ui  donne  un  Confcil , n’eft  refpon- 
ible  que  de  la  fidelité.  L 5.  14. 
n.  17. 

CcrffiUtTs  fEtett  : s'ils  font  rcfponfa- 
blcs  du  Dommage,  pour  ne  s’etre 
pas  oppofez  aux  deifeins  pernieieiix 
du  Prince.  111.  i.  4.-n. 

Çonftntmeut  : conditions  efTenticllcs  à 
tout  vrai  Confentemeut  IIJ.  <T.  3, 
i^fuiv.  figues  de  Confentement.  Ib. 
§.!<?.  le  Contentement  clt  le  fonde- 
meut  de  toute  Obligation  impofée 
par  les  Promefies  ou  les  Conven- 
tiuus.  Ibid.  I.  Cunlentcmcut  cx- 

rês  , & Confcntcmcnt  tacite,  /hid. 

3.  s'il  eft  néccflâire  de  tuppofer  un 
Confcntcmcnt  prcl'umé,  ou  feint, 
comment  fout  les  Jurifconl'ultcs  Ro- 
mains. îhid.  $.  3.  n. 

Conjhitctnent  ( accord  de  pluficurs  per- 
Tonnes  i reconnoitre  la  meme  chofe) 
fi  le  conlcntemciit  des  Peuples  eft  le 
fondement  du  Droit  NatureL  U.  J. 
7i  «.  « 

Cf^fervûtion  : loin  de  notre  propre 
Confervation , pourquoi  on  y eft  te- 
nu. I.  6.  7.  IL  id. 

Cmfolidation  (eu  mie  de  Droit)  ce  que 
c’eft.  IV.  g.  7.  n.  26. 

Coujlitutmn  (ou  Ftcnma  ConfiituU^  Ce 

Sue  l'on  euteiul  par  là  dans  le  Droit 
.omain.  V.  10. 7.  n.  i. 

Contraii  : difitreuce  qu’il  y a entre  un 
Contraâ  , & une  fimple  Conven- 
tion. V.  3.  I.  Qualitca  cftcoticlles , 
naturelles,  ou  accidentelles,  d'un 
ContradL  V.  10.  3.  Contraâs  obli- 
gatoires d’une  part  fculcmcot , ou 
de  deux  cotez,  ou  mixtes.  V.  3.  f. 
Kvcis  , ou  de  fimplc  confcntcmcnt, 
ou  Verbaux,  yirjd.ÿ.d,  San^  nom,  ou 
qui  ont  un  nom  particuHcr./àxd.^./. 
Bienfatibns,  ou  Uncreux.  Jbid.^%. 
de  bonne  foi , Si  de  droit  .étroit.  Ibid. 

9.  111.  6.  X.  n.  4.  difFerentes 

fortes  de  Conlraclv  Ünéreux.  V.  s. 9. 
ContTucfs  Mixtes.  Ibid.  tj.  10.  11 
doit  y avoir  de  l'êgalite  dans  les 
Contrats  Onéreux.  V.  3.  1,  Juiv, 
mais  non  pas  dans  les  BienfaHans. 
Ihiii.  §.  7‘  Dans  un  Contraft  Oné- 
reux , neu  n'eft  préfumé  gratuit. 
Ibid.  $.  8.  Cûiitracf  d'eftimation  , 
ce  que  c'^  dans  le  Droit  Romain. 
V.  3.  9.  n.  4.  CoQtraâs  où  il  entre 
du  hazard.  V.  9.  Contrads  Volon- 
taires , ou  Involontaires , quel  dl 
le  fens  de  cette  diftiiiCfion  dans  Ârim 
flou.  L 7.  13.  VllL  un  Con- 
traft  tu  fnitt  de  quelque  ebofe  a^ 


partenante  à autrui , mais  dont  en 
eft  en  pofteflion  de  bonne  fbi , eft 
nul.  IV.  tj.  f.  Voiez  d'autres  chofet 
fur  le  mot  de  Coirvention. 

O-HtntiJüfis  r infidélité  de  l’im,  dégage 
r.iutre.  V.  II.  9.  doivent  & ffiut 
cenfez  connoitre  l'i-tat  éc  les  inte- 
rets l'im  de  l'autre.  Vlll.  9.  5.  n.  ^ 

Cmirdnte  : il  y eu  a de  deux  fortes.  I. 

5.  9.  en  quoi  diftere  de  l'Obliga- 
tion. I.  6.  111.  4.  fi  elle  empê- 

che toujours  uu'ou  n'importe  les 
adions  auxquelles  on  eft  forcé.  J. 
î-  9- 

Ci^i.trjdiciion  : comment  on  doit  con- 
cilier les  Cuntradidions  apparcts- 
tes.  V.  13.  d.  Si  les  manifeftes. 
Ihd. 

CoHirée:  Comment  on  fc  rend  maître 
d’une  Contrée  défertc , par  droit  de 
prémicr  occupant.  IV.6.  3. 

C(,mKnt:m  : ce  que  c'eft.  V.  3.  3.  n.  I. 
leur  nécefiité  dans  la  sic.  III.  4.  i. 
ou  doit  les  tenir  invioUblcment.  Ib. 

3.  elles  ont  la  vertu  de  proiluire 
une  Qualité  Monde  , qui  n'exiftoit 
pas  encore.  VL  i.  X3.  chaque  article 
de  la  Convention  eft  intcpanftile- 
ment  attaché  aux  autres , en  forme 
de  condition.  LfL  g.  g.  Régies  pour 
les  interpréter.  V.  13.  combien  il  y 
a de  fortes  de  Conventions  en  gé- 
néral. Ili.  9.  g.  diverfcs  diviftont 
félon  les  Jurirconfultes  Romains.  V. 
3.  3.  les  Conventions  faites  par  for- 
ce ou  par  erreur  , peuvent  être  va- 
lidées au  préjudice  de  l'auteur  de  U 
contrainte  ou  de  l'ignorance.  III.  d. 
g.  n.  s.  DiiFérenee  qu'il  y a entre 
les  Conventions,  PromefTet 

Conditionnelles.  111.  g.  g.  dcsache- 
minemens  à la  Convention.  IIJ.  y. 
g.  n.  3.  Convenduns  Acceftbircs. 
V.  10. 1.  Ajoutées.  Ib.  4.  a,  £5*  fuiv» 
AÆrmatives , ou  Kégatives.  V.  1,  a, 
3.  Perfonnelles , ou  Relies.  VIII. 

6.  19.  & VIII.  9.  d.  n.  3.  Tacites, 
ni.  6.  a.  du  confttd  de  deux  Con- 
ventions. V.  13.  a;.  Conventions 
lanscaufc,  ce  que  c'eft,  & fi  clics 
obligent.  III.  $.  9.  V.  3.  j.  qu'eft- 
ce  qui  annulIcUnc  Convention.  Ili. 
d.  3.  ^ fsdv.  fl  une  Convention 
nulle  dans  Ton  origine  peut  être 
enfuite  validée.  Ibid.  $.  14.  & $. 
5.  n.  i.  ti,  dans  une  Convention 
illicite  de  part  Sc  d'.iutre , on  peut 
répéter  ce  que  l’on  a déjà  donné. 
IIL  7.  d.  n.  3.  A:  §.  9.  Ihid.  les 
Conventions  tics  Particuliers  n’ont 
aucune  force,  lors  qu’elles  ren- 
ferment quelque  cbolb  de  con- 
traire RU  droits  du  Souverain , ou 
de  l’Etat.  VIII.  3.  16.  n.  7.  ù les 
Conventions  Publiques  qui  ne  ten- 
dent pas  à rétablir  la  Paix  entre 
dei^x  knnemis , font  valides.  VIU. 

7.  3.  Conventions  avec  un  Etranger, 
par  quelles  règles  on  juge  de  leur 
validitc.  IIL  6.  4.  Conventions 
entre  deux  Concitoiens  , mais 
ilgot  quelque  lieu  qui  ne  relevé 
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ie  U juriHliâton  de  pcrfonnc.  H. 

Oonvrrjation  ‘ ti,  dans  la  CoriverDuion , 
on  peut  s’exprimer  d'une  manière 
^ui  F.drc  recevoir  quelque  fauQe 
opinion  à un  tiers.  IV.  i.  i8. 

Cornat  i : antiquité  de  ce  mot.  VI.  I. 
to.  n.  9. 

Cfrps  : en  quoi  conrifte  le  (bîn  que  cha- 
cun doit  avoir  de  Ton  Corps.  II.  4. 
14.  Combien  il  y a de  fortes  de 
Corps.  VIH.  12.  7. 

Cfrin  (Communauté)  comment  eft  ré- 
duit i lute  feule  pcrfonnc.  VJ.  3.  19. 
on  lui  attribue  diverfes  chofes  qui 
lui  conviennent  différemment.-  VIH. 
t.  39.  Comment  on  le  punit.  Ibid, 
$.  28.  les  Crimes  commis  par  un 
Corps  s'effacent  par  la  longucitr  du 
tems.  Ibid  $.  39.  diverfes  fortes  de 
Corps  Subordonne;;  d’un  ttat.V'l.  3. 
SI,  33. 

CerfortI  : chofes  corporelles,  ou  Incor- 
porelles , en  flilc  de  Droit.  Voies 
ChoffS. 

C^neéiioH  : fi  chacun  peut  en  ufer  en- 
vers tout  autre.  VIII.  10. 

font  entièrement  infâmes. 
VIll.  4.  5.  on  les  pourfuit  par  ilroit 
de  Guerre.  VIII.  j.  la.  il  on  doit 
leur  garder  la  fol , & les  Serment 
qu'oo  leur  a i^ts.  III.  6.  11.  IV. 
2.  8. 

€ouriifanet  : fur  quel  pîé  doivent  être 
regardées  d.ins  le  monde.  \HI1.  4,  5. 
les  Enfims  qu’elles  mettent  au  mon- 
de , leur  font  adjuges  par  le  Droit 
Romain.  VI.  3.  5.  n.  i.  fi  l'on  peut 
redemander  ce  qu'on  a donné  à une 
Courtilànc.  111.  7.  8.  n.  4.  & $.  9. 
n.  I. 

^tùtumei  : fi  celles  Qu'on  rapporte  au 
Droit  des  Gens , font  obligatoires. 
II.  î.  a?. 

Crainte  : c'eft  une  Paflion  ennemie  de 
rEfprit  Humain , & entièrement 
inutile.  II.  4. 1 3.  qncUe  eft  la  Crain- 
te qui  a obligé  de  former  des  Sucié- 
tez  Civiles.  VII.  1.  7.  fi  U Crainte 
tnnullc  les  Scrmens  qu’elle  a con- 
tnint  de  faire.  IV.  3.  8.  fi  la  crainte 
d'éire  trompé,  ou  une  crainte  in- 
jude  de  quelque  mal,  annulles  les 
Conventions.  IH.  9,  10,  11.  fi  U 
crainte  de  la  piiifTancc  d'un  Voifin 
fournît  un  jufte  fujet  de  Guerre.  II. 
5,(f.  VIII.  4.  5. 

Créancier  : ce  qu'on  entend  par  U dans 
le  Droit  Romain.  V.  11.  j.  n.  f.  en 
rendant  le  billet  d'obligation,  il 
tient  quitte  le  Débiteur.  III.  €.  a. 
n.  7.  & $.  16.  comment  il  doitufer 
des  gages  qu'il  a rcqijs.  V.  10.  14. 

Crfalurtt:  c’en  avec  la  permtifion  de 
Dieu  que  l'Homme  s'en  fert.  IV. 
5.  a. 

Or^iit  : ce  que  c'efi.  V.  f . 4.  ceux  qui 
vendent  a crédit , peuvent  mettre 
nu  plus  haut  prix  à leurs  marchan- 
difes.  V.  I.  10. 

Crime:  toutCrime cfi pcrfonnel.  VIII. 
|.  93.  n.  s.  les  Lcgiflatcurs  ne  peu- 
vent pas  determiocr  à leur  futaific 


la  nature  des  Crimes.  VIII.  i,  J.  II 
fout  difiingiier  dans  tout  Crime  , le 
Vice,  & la  Reine.  IV.  1.20.  Par  quel- 
les circonftances  on  juge  de  la  gron- 
deur & de  l’énormité  d'un  Crime. 
VIII.  3.18,  En  quel  fens  les 

Crimes  font  achevez , avant  même 
l’exécution.  I.  7.  4.  VIII.  j.  i*.  les 
Crimes  à venir  ne  peuvent  point  être 
imputez  par  un  effet  rétroaélif.  l.f. 
X3.  on  ne  doitpis  être  puni  pour  un 
Crime  d’autnu.  VIII.  3.  33.  Com- 
ment on  peut  aufli  être  coupable  que 
l'aiiicur  même  d'un  Crime.  1.  5.  14. 
quand  c'cfl  que  l’on  punit  un  Crime , 
qui  n'ed  que  commencé.  VIII.  3.  14. 
n.  3.  quels  Crimes  portent  infamie. 
VIII.  4.  7.  s'il  y a proprement  des 
Crimes  Publics.  VIII.  3.  28.  n.  3.  en 
combien  de  manières  un  Crime  peut 
s'aboÜr.  I.  9.  6.  on  ne  doit  j.’im.'iis 
commettre  de  Crime  , pour  obéir  à 
un  Supérieur.  VIH.  i.  7.  ce  n’cftp.ns 
un  Bienfait , ni  un  Mérite , que  de 
s’abfienir  d'un  Crime.  1.  9.  4,  5. 

Ïiiand  c’efl  que  la  pourfultc  d'un 
'rime  devant  les  Tribunaux  Civils  a 
preferit.  IV.  13.  3.  n.  7.  les  Crimes, 

a ni  demeurent  fouvent  impunis , 
oivent  être  punis  plus  févérement 
II.  5.  17.  ceux  qui  font  commis  de- 
puis long-tems , ne  doiveut  pas  être 
punis  fi  exaâement  ni  avec  tant  de 
rigueur , que  ceux  qui  font  tout  ré- 
cens. VIII.  3.  39.  les  Princes  punif- 
fent  quelquefois  les  Crimes  mêmes 
dont  ils  retirent  de  l’avantage , com- 
me la  trahifon  Scc.  III.  7.  8.  ceux 
qui  tirent  quelque  profit  d'im  Crime 
commis  de  leur  ctmfcntement , ne 
faiiroicnt  fe  plaindre  de  l’auteur  du 
Crime.  Ibid.  n.  6.  les  Crimes  , con- 
tre lefquels  il  cfi  le  plus  difficile  de 
(è  précautionner , font  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  de  rigueur.  V.  8>  4> 
n.  ç. 

Crimitui:  s’il  peut,  pour  éviter  la  Pei- 
ne, s'enfuir,  ou  nier  fon  crime. 
IV.  I.  aa  VIII.  3.  4.  n.  9.  ce  n’eft 
pas  pour  lui  une  cxaifc  valable , que 
d’avoir  des  complices  ou  des  com- 
pagnons de  fon  Crime.  Ibid.  $.  17. 
n.  8.  fi  ceini  qui  marche  de  lui-mé- 
mc  au  lien  du  nipplice , ou  qui  mon- 
te fur  l'échcUe , eft  caofe  de  fa  mort. 
I.  3.  Criminels  à qui  l’on  ordon- 
ne de  fe  tuer  eux-mêmes.  VIH.  3. 1. 
n.  !.  fi  un  Criminel  peut>ètre  puni 
nar  une  autre  perfonne  auffi  coupa- 
nle  que  lui.  Imd.  €.  7.  fi  on  doit 
laiffcr  aux  Criminels  le  choix  de  la 
Peine.  Ibid.  4^  n.  7.  Murquoi  on 
mmit  ceux  qui  les  laiffent  lauvcr. 
Ibid.  §.  3t.  fi  on  peut  quelquefois 
foire  grâce  i un  Criminel.  Ibii.^.  1 f, 
^/i>iv.  fi  l’on  doit  rendre  un  bépiSt 
à un  Criminel  dont  les  biens  font 
confifqticz.  IV.  13.  n. 

Oifique  : Réglés  générales  de  cette 
Science.  V.  ii.  h.  i.  quel  efî 
fon  uiage  6c  fo  necelfitc.  U.  4,  13. 

a.  9. 


CWie  ; en  quel  Cens  la  Loi  Natxrelle 
exige  le  Culte  extérieur  de  la  Divi- 
nîK*.  11.  4.  3.  n.  2.  6c  II.  tS.  2.  n.  y. 
Dieu  confent  lui-meme , que , dans 
une  ncceffité  preffante,  on  fufpen- 
dc  les  aélcs  de  ce  Culte.  VIH.  3.  18. 

^Curieux:  comment  on  peut  dupper les 
gens  fottement  curieux.  IV.  t.  i|. 

Cyniques  (Philofo^^hes)  leurs  fen- 
timens  réfutez.  Prt/.§.  22. 

CvRE'NAïQUES  (Philofophes)  leurs 
opinions  en  matière  de  Morale. 

s.  33. 

D. 

‘pX  A K G R R : aucun  ne  doit  nous  foire 
abamlonncr  nôtre  Devoir.  II.  4. 
18. n.i.  il  ne  fout  avoir  aucun  égard 
à ceux  où  une  perfonne  s'%ft  expo- 
féc , & dont  il  ne  tient  qu’^  elle  de 
fc  délivrer.  II.  f.  a.  n.  4.  III.  7.  8. 
n.  3. 

Dard  : fi  avec  cet  infiniment  on  peut 
prendre  poffcfllon  d'un  Immeuble , 
par  droit  de  prénuer  Occupant.  IV. 
6.  8. 

David  (1^  ^^0  pouvoit  rév»« 
.quer  la  parole  qu'il  avoit  donnée 
avec  Serment  à Semet  { 6c  s'il  viola 
fon  Serment  par  les  ordres  qu’il 
donna  à Sa/omen  en  mourant.  VUI. 
10.  3.  n.  I. 

Débiteur  : ce  que  Ton  entend  par  U 
dans  le  Droit  Romain.  V.  11.1.  n.  f. 
quand  c’efl  qu'il  eft  quitte  pour 
avoir  recouvre  fon  billet.  III.  id. 
s'il  peut  s’aquitter  par  une  ceffion 
de  biens.  V.  10.  10.  o.  3.  celui  qui 
jure  de  ne  pas  paier , u'cft  pas  quitte 
pour  cela.  IV.  a.  6.  fi  un  antre  peut 
te  dégager.  V.  11.  1.  à quoi  eft  tenu 
un  Débiteur  infolvable.  III.  7.  3- 
tous  les  biens  d’un  Débiteur  font  ta- 
citement hypothéquez  au  Créancier. 
V.  13.  la  s'il  eft  tenu  de  rembour- 
fer  ceux  qui  ont  paie  fans  fon  ordre , 
ou  ifon  infù.  V.  11.  a.  Débiteurs 
privilcdez  , qui  ne  font  teuns  qu’à 
cc  qu'ils  peuvent  foire  fans  s’incom- 
moder. in,  7.  3.  n.  3. 

Décalque  : fi  les  Commandenicns  font 
desLoix  Civiles.  VIII.  i.  4.  ne  par- 
le que  des  Crimes  les  plus  énormes 
de  chique  efpéce.  Ibid,  fi  le  partage 
des  biens  eft  un  précepte  du  Décalo- 
gue. IV.  4.  4. 

Derrmatim  des  Soldats , pourquoi  Ce 
feit.  VIII.  3.  as.  U.  2- 

DéduroHon  de  Guerre  : fi  le  Droit  Na- 
turel l’exige  indirpenfablement- 
Vin.  6.  9.  n.  I.  fi  elle  eft  néceffaire 
après  le  terme  expiré  d'une  Trêve. 
VIll.  7.  6. 

Déceuverta  : on  doit  communiquer 
celles  ^ font  ntSes  à U vie.  UL 
3,  3. 

Dédit  : le  dédit  mutuel  des  Parties 
éteint  leur  engagement  V.  11.  8. 

Défaut  : on  doit  découvrir  de  bonne 
foi  les  défouts  de  la  chofe  au  fujet 
de  laquelle  on  traite.  V*  3.3. 

Kkkkn  & 


ft  lin  iléfinf  apperqû  Jqinif , rompt 
le  Centrait,  lll.  6.  7.  li  les  licfaïus 
natiirch  doivent  être  imputez  à ceux 
en  «jui  ik  fc  trouvent.  I.  î.  7. 

; dans  une  colite  de  roix  1 
e(l  renvoie  4uitte  & abfous.  VH.  3. 
17.  n.  I. 

Dtfn^'e  it  fei-piime  : fi  la  dcFenfe  de 
ioi-méme  par  des  voies  de  fait  eft 
permife,  miprcCcTitc,  par  le  Droit 
Katnrcl.  H.  i , s.  h on  peut  U 
poiiHlr  à ViiilinL  IM.  Julqnes  où 
on  petit  en  ufer  dans  l'iaikpc.ndaiv- 
it‘  de  TEtat  de  Nature.  //»îd.  5.  j. 
& dans  une  Socictc  Civile.  JiùA. 

4.  fur  quoi  eff  ion.Ic  ce  droit.  Ib. 

S-  f-  ^ , 

^prohibitions)  : d'où  vient  qne 
les  (tetenfes  ne  font  qirenflammcr 
le  d^hr  & irriter  la  pamon.  1.  4.  8. 
on  cft  rcfponfable  de  ce  qui  arrive 
hutte  d'en  avoir  fait  défenfes  cx> 
prcRVs.  1.  î.  14.  n.  7. 

Léf-xtiit  : nne  tiefimee  générale  cft  in- 
jitfte  iS:  in.il  fondée.  111.  6.  9.  né« 
ccilîté  & jiiftcs  bornes  de  la  déh.m« 
ce  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Katnre.  VII.  i.  7,  ^fniv. 

1 Dé/ofeur  ; doivent  bien  prendre  gar* 
de  de  n'étre  po$  enx-mcmcs  coupa- 
bles des  Crimes  dont  ils  aceufont 
les  autres.  VIH.  7.  d.  6.  quand 
même  ils  feroient  apoilez  p.ir  le 
Souverain , ils  ne  laiftcnt  pas  de 

• commettre  une  maiivaifc  aétion. 
VIH.  r.  7- 

DÜ^atiw  : ce  qne  c'eft.  V,  11.  i}. 

Di'it:  ce  <jne  c’eft.  I.  7.  I3.  n.  4.  par 
où  l'un  juge  de  Ton  énormitc.  VIII. 
?.  18»  £îf/«^v. 

J^livranct  : cft  OU  réelle  , ou  feinte. 
IV.  9.  9.  Ce  fait  par  main  brève , ou 
par  main  lun^e.  IhiJL  fi  elle  cft  ab- 
iblumeiit  n^cflâire  pour  l'Aliéna- 
tion d’une  chofe.  Ihid.  §.  5,  ^ftàv* 
fi  y lors  quelle  n'eft  fradcc  fur  au- 
cun titre , elle  trajwfére  la  Propric- 
tc.  î.  n.  î, 

Dfnua:dr:  comment  on  léimlc  qucl- 
queftiis»  HL  8.f. 

D^truwJer  : celui  qui  dem-ande , cft 
dans  une  plus  grande  obligation , 
que  te  ponêiR-nr , de  tenter  toutes 
les  voies  puflililes  d’atcommcxic- 
ment.  V.  ij.  ?. 

: il  une  démence  furv’cnant 
anniillc  les  Conventions.  III.  6.  J. 

D^uitrtfr  ;■  ce  que  c’eft  « & quel  en  cft 
le  fondemcaf.  i.  9.  f. 

ik'mocffU'r  . ce  fpic  c'eft.  VH.  Ç.-  ?.  (h 
eoaftituMun  & fev  cjT.aétéres  pro- 
pres. lbùi^.6.7.  U y en  a ün  Suiu^c- 
rain,  auiît  bien  que  d.ins  les  autres 
formes  de  Gouvernement.  VU.  3,  %. 

vn.  S’ î- 

Ds^of!(lr<ttirtt  : ce  quc  c'eft  ,*  & quels 
en  fi'Ut  les  principes.  I.  2.  2.  J.  quel- 
le cft  celle  ‘pli  le  fait  à fujifrim-i. 


• II.  ?. 

ÜlfO'fri  : quelles  il  Faut  mettre  en 
Ugne  de  compte  dans  le  réglement 
ihi  prix  des  marcbandircs  qu'oo 
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vend.  V.  1.  20. 

■ Tes  engagement.  V.  4.  7. 
s'il  peut  fc  fervir  du  Depot.  IM. 

fi  l'on  peut  recevoir  en  dé- 

fot  une  chofe  qui  nous  appartient. 

V.  4.  3.  n.  II.  à quelles  perfonnes 
on  peut  rcfwfcr  de  le  rendre  V.4.7. 
n.  4.  fi  on  doit  le  rendre  à im 
homme  , dont  les  biens  font  confif-^ 
quc2.  A'.  IJ.  J.  n 5.  ou  à un  Vo- 
leur. Ibid.  n.  5.  & III.  6.  II.  n.  tj. 
ou  peut  conEfquer  une  chofe  depo- 
fée,  fans  préjudice  de  la  Loi  qui 
ordonne  de  rendre  le  Depot.  H.  J. f. 
fi , dans  un  hefuin  preftant , le  Sou- 
verain peut  le  tervir  d’un  argent  mis 
en  dépôt  dans  la  Mailbn  de  Ville. 
VIII.  J.  7. 

D^etnduns  : ce  qu’il  font  entendre  par 
I,\.  V.  12. 15.  n.  6. 

Drjeriion  tnalicittife  : funmit  un  jnftc 
fujet  de  rompre  le  Mariage.  VT.  i. 
21. 

Difrrttwi  : fi  Ton  peut  innocemment 
les  recevoir,  & fie  fiervir  d'eux.  VJH. 

6.  16. 

Dt^i  : doivent  être  proportionnez  au 
jufte  prix  des  chofes.  II.  4.  9. 

Htjhn  : l’opinion  oui  Tctablit , eft 
contraire  à la  Religion  , & à la 
Moi.ilc.  U.  4.  4. 

Uitroii  : comment  on  a commencé  i 
s’emparer  des  Détroits.  IV.  %.  8.  fi 
Tou  peut  exiger  quelques  droits  des 
V'ailTcaux  qui  y palFcnt.  III.  j.  7.  n. 

4i  ^/pîv.  à qui  appartient  un  Dé- 
troits . lors  que  divers  Peuples  ont 
des  terres  fur  lés  côtes.  IV.  y.  8. 

DetUs  ar'ùves:  font  mifes  au  nombre 
des  biens  du  Créancier.  I.  <».  11.  II 
on  peut  les  aqiicrir  par  droit  de 
Guerre.  VHI.  4.  20. 

DeUft  pn^vei  : cv  que  c’eft  d.ins  le 
Droit  Romain.  V.  ii.  1.  n.  f.  fi  on 
peut  les  abolir , ou  donner  du  délai 
aux  Débiteurs , lors  que  ce  font  des 
ens  dont  on  a grand  befoin  en  tenu 
e Guerre.  VHI.  7.  n.  j.  ou  d,ins 
quelque  autre  drconftancc  ott  le 
bien  de  l'Etat  le  demande.  VTI.  10. 

7.  fi  elles  Ibnt  fujettes  à prt.'liip- 
tiuu.  IV.  13.  3.  n.  I.  Dettei;  contrac- 
tées au  nom  d'un  Corps,  comment 
les  Membres  en  Ibnt  tenus.  VH.  2. 

23.  Dettes  des  Rois , li  leurs  Suc- 
celfcurs,  ou  le  Peuple,  doivent  les 
W|uittcr.  VIH.  10.  8.  les  chango- 
mciis  qui  arrivent  dans  l'Etat,  n'a- 
neautiflent  pas  les  Dettes  Publiques. 
VHI.  12.  3.  fi  une  Colonie  doit 
ermiribucr  à r,iquit  «les  Dettes  «le 
l'Et  U , d’où  elle  eft  fitrtic.  Ibid.  $.  f . 
lùr  «jui  tombent  les  Dettes , lors 
que  deux  ou  pluficiirs  Etats  «tiftinefs 
(e  fi>rmcut  d'un  feul , ouferéiuiif- 
fciit  eu  un.  Ibid 

Dnnir  : comment  les  Hommes  con- 
n<»iflént  ordinairement  leurs  Dc- 
vtiirs.  I.  J.  $.  on  o'cft  pas  rcfponfa- 
fable  de  ce  à quoi  l’on  vient  h é-fre 
forcé  , pendant  qu'on  fait  fon  de- 
voir. I.  4.  10.  il  y a des  Devoirs 


Abibins  , & des  Devoirs  Condition- 
nels. II.  J.  24.  III.  I.  I.  Régies  gé- 
nérales pour  déterminer  quels  De- 
voirs doivent  l’emporter , tors  qu'il 
aroit  tmtr'eux  une  cfpécc  de  con- 
iél.  H.  J.  15.  n.  5.  II.  $.  1.  n.  1. 
Devotion  : fans  la  Probité , & la  prati- 

?ue  exacte  des  Devoirs  envers  (e 
ruchain,  ce  n'eft  qu’une  hypocrl- 
fie  , également  contraire  à la  Reli- 
gion , & à la  bonne  Morale.  II. 
4.  4- 

Déveurmm  : ceux  qui  fc  pratiquent 
dans  Icy.ipoq  , & .ailleurs , font  coiv 
traircN  au  Droit  Naturel.  H.  4.  i|. 
Deû  : ce  qui  cft  dû  par  Contraél , va 
dosant  une  fimpic  Promcllc , oU  uo 
engagement  de  Rccounoiftancc.  V. 
12.  3j.  ti  l’on  peut  répéter  ce  que 
l’on  a donné  pour  une  chofe  qui 
étoit  dite  Cms  cela.  IH.  7.  9.  un  fim- 

rle  refus  de  ce  qui  nous  cft  dû  par 
es  Loix  de  ta  Charité , ne  fournit 
pas  un  jufte  fujet  de  Guerre.  VUl* 
<T.  y. 

Viefauvn  ! s'ils  étoient  Souverains  ù 
Rome.  VH.  6.  if. 

Dieu  : quoi  qu'il  ne  puiflè  pas  faire 
certaines  chofes  , ü n’en  eft  nas 
moins  Tout-puiifant.  II.  j.  4.  fi  ton 
Empire  Souverain  eft  uniquement 
fondé  fur  fa  Toute-puifEmcc  I.  6. 10. 
il  ne  peut  y avoir  deux  Dieux.  Ih. 
n.  a.  fa  Toute  puillànce  & fa  Tou- 
tc-(ciencc  connues  des  Païens.  IV. 
2.  J.  n.  1.  il  a en  abomination  tou- 
te foaude,  toute  injuftice,  feloa 
les  plus  fages  Païens.  IV.  ij.  i.  n.  j. 
il  n’eft  pas  U caufe  de  la  malice  des 
Aélions  Humaines.  I.  4.  5.  bc  I.  7.  y. 
il  n’eft  pas  l’auteur  du  Péché , par- 
ce qu'il  le  permet.  I.  y.  14.  quel 
cft  le  fondement  du  culte  qn'on 
lui  rend.  I.  6.  u.  n.  j.  il  eft  feul 
fouverainement  libre.  U.  1.  j.  en 

Î|ucl  fens  il  fc  tient  lieu  de  Loi  à 
iii-méme.  IhiiL  s'il  y a un  Droit 
commun  à lui  & aux  Hommes.  II. 
J.  y.  fi  les  Hommes  peuvent  faire 
quelque  chofe  «le  méritoire  par 
rapport  h lui.  I.  9-  y*  idée  générale 
des  Devoirs  de  l’Homme  envers  lui. 
H.  4.  3.  fa  xMlonté  eft  le  fbn«lcment 
de  l'obligation  où  nous  fommex 
d’obfervcr  la  Iau  Naturelle.  II.  î. 
30.  on  ne  doit  jamais  abnfer  de  fa 
langue  au  préiuifice  de  la  gloire 
«le  Dieu  bien  entendue.  IV.  i.  7. 
n.  I. 

; n y a deux  manières  de  les 
vuiilor.  V.  tj.  J,  n.  i.  fi,  dans  l’E- 
tat de  Nature,  il  y a quelcun  qui 

finiflc  prononcer  avec  autorité  lur 
es  diftvrcns.  Ibùi  §.  2. 

Vifnitez  : quand  c’eft  Qii’cllcs  font  vé- 
ritahlciacnt  honorables.  VUl.  4.  2J. 
n.  5. 

Dijliflim  m/tiaire  : «biît  être  très-ri- 
goureufe.  VHI.  2.  I,  pourquoi  cela. 
VIII.  y.  2«y.  n.  î. 

Di/htJ^on  : béiié&e  de  Difciinkin , en 
ftiif  dr  JnriffrudcAcc  , ce  que 
c'eft. 


DES 

c’cft.  V.  10.  îi.  n.  a. 

2)ii}eu/<n:  ce  que  c’eft,  & ctimment 
(»n  Joit  les  mriuçîCT.  I.  6.  17. 

Di'.^mtu’afon  : cft  une  fuite  nécertairc 
du  Silence  & du  Secret.  IV.  1.7.  11. 1. 
en  quels  cas  elle  cil  permife  y ou 
même  louable.  Iliâ. 

Ditinitfz  du  Fa^itttjjtiie  : les  idée*  que 
l’on  s’en  for^eoit»  font  pc'nidcu- 
fes , & contraires  k la  bonne  Mora- 
le , aufli  bien  qu'à  la  vraie  Kt-U- 
«ion.  II.  +.  +. 

Divijtün:  bencHce  lie  Divifiun , en  fti- 
le  du  Droit  Kutnain  « ce  que  c'cll. 

V.  10.  II.  n.  +. 

Divorcf:  s’il  efl  entièrement  contraire 
au  Druit  Naturel , & à l’Kvangilc. 

VI.  I.  sa,  /uxv. 

iMiiinn  : comment  & jttfqu'oii  te 
Souverain  a droit  de  les  examiner , 

& de  défendre  celles  qui  lui  pa- 
roilTeiit  fuiO'cs  ou  nuiliblcs.  VII. 

4.  8. 

Dtféifur  - on  ne  doit  pas  recevoir  un 
Ane  Dodeur.  V.  1.  f.  l'intention 
de  celui  qui  inlVilte  un  Üodeurf 
n’cmpèchc  pas  qu’il  ne  Ibit  rcqû 
dans  les  formes.  IV.  a.  $. 

Del  : ce  que  c’eft.  III.  6.  %.  n.i.  à quel 
âge  on  en  cft  capable.  I.  1.  10.  n. 

Dol  réel  ( (Uh'us  re  iffn  ^ oppofe  à 
Dol  pcrfmmel.  Ibid.  n.  a.  comment 
le  Dol  aonuUc  une  Convention* 
Ibid.  $.  8. 

Domùne  : ce  qac  c'eft.  IV.  4.  a.  Do- 
maine dircU,  ou  Utile.  Ibid.  Do- 
maine éminent  du  Sons’crain  * eu 
quoi  il  cunüftc  » & jufqu'uù  U s’é- 
tend. Vin.  ç.  7. 

Dentaine  de  {a  Couronne  ! ce  que  c*cft. 
VllI.  5.  8>  ft  le  Roi  peut  en  difpofcr 
abfolumcnt  y on  l’engager.  Ibid,  en 
quel  cas  il  eft  comme  hypothéqué 
an  Roi.  Ibid. 

Ihuiaint  de  F Etat  : ce  que  c’eft.  VIII. 
5.8.  le  Hui  en  a im  plein  Ufufruit. 
Ibid,  ft  les  biens  incorporez,  au  Do- 
maine de  la  Courorme  font  ciKié- 
Tcmcnt  inaliénables.  Ibid.  9-  R 
les  biens  du  Domaine  s'aquiérent 
par  droit  de  Preft-riptiou.  IV.  la.  3. 
n.  a. 

Domtjliqun:  devoirs  rcctiiroques  des 
Domeftiques  y & des  Maîtres.  VI. 

?.  4-  »• 

Demmagt:  et  que  c’eft.  III.  i.  j.  en 
quoi  il  diffère  de  l'injure.  1.  7.  1;. 
en  combien  de  manières  on  caufe  du 
Dommage.  III.  1.  d.  Régie  pour  ju- 
ger y n l'on  cft  tenu  , ou  mm  » de  le 
réparer.  Ib  §.  4.  Dommage  émer- 
gent. 7bfd.  $.  9.  n. fl.  Q.UÎ  lolit  ceux 

iiic  l'on  doit  regarder  comme  les 
utcurs  du  Dommage.  Ibid,  $.  4. 
quel  cft  l’orilre  fuivant  lequel  ceux 
qui  concourent  à caufer  du  Dom- 
mage, font  tenus  de  le  réparer.  Ibid, 

5.  nécelftté  iHdifpcnCable  de  répa- 
rer le  Dommage  qu'au  a caufé.  liid. 

a*  Régie  générale  que  doit  obfer- 
ver  l'Auteur  du  Dommage , pour  en 
hirc  l'tittQuUio&.  Ibid,  5*  7.  n*  fi 
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le  Magiftrat  peut  difpenfer  de  cette 
réparation  du  Dommage.  VIII.  ■}.  4. 
n.  lî  y ilans  la  rcp.irntion  d'un 
Dommage  caufé  fans  deflein  , on 
doit  tenir  compte  de  l'attaihcmcnt 
qu'avoit  la  pcrfoanc  lézée  pour  ce 
qui  eft  perdu , ou  détériore.  V.  1. 

7.  n.  3.  Dommage  qui  ii’cftpas  en- 
core arrivé,  mais  que  l'on  a a crain- 
ilrCy  Dxintnum  htfelium  ")  t aélion 
que  l'on  avoit , par  le  Droit  Ro- 
main , pour  obliger  celui  de  la  part 
duquel  on  rapprehendoit  , à le  pré- 
venir. II.  6.  8.  n.  7.  Dommage  di- 
rect, ou  caufé  par  accident.  VIII. 

?.  Ji. 

Donatiure  : àquui  il  cft  tenu  envers  le 
Domitcur.  V.  4.  i.  n.  1.  ii  celui  qui 
a requ  de  bonne  ftii  la  chofe  don- 
née d'un  pofl'eiTeur  de  Ixmuc  foi , 
à qui  elle  n’apparcenoit  pas  vérita- 
blement y profite  du  tetns  de  la 
Prefeription  déjà  «coulé.  IV.  13.4. 
n.  J, 

Donutetir  : quand  cVft  qu’il  peut  re- 
prendre ce  qu'il  a doiuié.  V.  4.  I. 
n.  I. 

Dottniion  : ce  que  c’eft  qu’une  Dona- 
tion entre  vin , & ü elle  peut  qucl- 
uefois  être  révoquée.  V.  4.  i.  n.  1. 
elle  cft  valable , lors  que  le  Dona- 
teur vient  à mourir  , avant  que  le 
Dunat.airc  l’ait  accédé.  UI.  9.  4. 
fl  le  motif  y qui  a porté  à donner, 
tient  lieu  tic  condition  d'où  dépen- 
de la  validité  de  la  Donation.  V.  la. 

10.  n.  4.  û y après  qu’elle  eft  ac- 
complie, on  peut  impofi.'r  au  Do- 
nateur quelque  nouvelle  condition , 

Îui  lui  luit  oncreufe.  ill.  9.  7.  11.  i. 
foliations  à caufé  de  mort.  IV.  10. 

9.  fi  une  Donation  en  laveur  de 
Mariage  cft  nulle  lors  que  les  N6- 
ces  ne  s’eufuivent  pas.  V.  13.  10. 
n.  J. 

Dot  : cft  une  chofe  favorable  Se  privi- 
légiée. V.  13.  13.  n.  1.  répétitioode 
b Dot.  IV.  9.  4.  n.  7. 

DouitHr  : b crainte  de  b Douleur  agit 
plus  furtementy  que  refpéranco  du 
rbifir.  1. 6.  14.  Se  rend  aullî  les  Cri- 
mes plus  excufables.  VIII.  a.  ai. 
jiifqti'où  il  eft  permis  de  fnir  b 
Douleur.  II.  4.  II.  fun  amertume 
cft  capable  d'ôter  b douceur  du 
Crime.  VllJ.  ^.9.  fi,  dans  b répa- 
ration du  Dommage , b Douleur 
cauféc  par  uuc  blcftùrc,  peut  être 
mife  à prix.  111.  1.  8.  n.  1. 

Doute  : Régie  générale  pour  fc  coiului- 
re  dam  le  doute.  1.  8. 

Droit  : UilFérens  fciu  de  ce  terme.  1. 

I.  2a  feus  de  b maxime  qui  porte  , 
Qiie  celui  qui  ufe  de  fun  droit , ne 
fait  tort  à perfonue.  1. VIII.  }. 

n.  I.  fi  , quand  on  ne  fait  qu’u- 
fer  lie  fon  droit,  on  cft  toujours  te- 
rni de  s’abiK'uir  de  ce  qui  peut  jet- 
ter  k'S  autres  dans  quelque  erreur 
innoccitte.  IV.  1.  la.  fi  l'on  doit 
toujours  accorder  aux  autres  le  mc- 
ine  druit  qu’un  s’attribue  à foi- 
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même.  IIL  a.  4.  fi , en  ufiuit  M Ton 
droit  y on  cft  forcé  à quelque  chu- 
fc  y on  n'cft  rdponbblc  de  rien.  I. 
4.  10.  on  peut  faire  .aquérir  à au- 
trui un  droit  que  Tou  n'a  pas  foi* 
même.  VIII.  j.  i.  n.  3.  en  qiiclfeùs 
on  peut  dire,  que  le  Droit  cft  l.i 
volonté  du  plus  fort.  I.  6.  13.  U un 
droit  fc  perd  du  moment  que  b 
Loi,  en  vertu  de  laquelle  11  avoit 
été  aquis , vient  à être  abrogée.  I. 
€.  6.  n.  6.  en  quoi  cunfifte  le  trnnf- 
port  ou  la  eefliun  de  droit.  111. 
s,  tF>  /tàv.  droit  fur  les  Perfunnes  , 
^mment  s’auuicrt.  Ibid.  $,  4.  Se 
fur  les  Choies.  Ibid.  Droit  à b 
chofe  y & , Droit  fur  b Chofe  , ce 
que  c'eft.  IV.  9.  8-  n.  a.  Droits 
négatifs.  Ibid.  ÿ.  7.  n.  il.  Perfim* 
ncisy  ou  Réels.  VIL  $.4.  i.  Droit 
Obligatoire,  & Droit  de  fimnle  Per- 
milUnii.  I.(î.  n.3.  Droit  Parfait, 

Droit  Imparfait  1.  1.  lA.  I.  7,7. 
ce  qui  nous  eft  du  en  vertu  d'un 
Droit  Parfait , cft  cenfé  adticUc- 
ment  notre.  I.  7.'ii.  11.  1.  le  Droit, 
S:  l’Obligation , fimt  deux  idées  ré- 
btives.  1.  I.  f.  n'.  a.  III,  1.  Droit 
étroit,  eu  quoi  diffcrc  de  VËquitc, 

I.  s.  8-  ignorance  ilu  Droit,  u elle 
cft  cxcufablc.  I.  J.  10. 

Drnt  Civil  : et  que  l’on  entendoit  par 
b chez  les  Romains.  III.  4.  5.  n.  8. 

Droit  des  Gens  : s'il  eft  différent  du 
Droit  Naturel.  II.  j.s;. 

Drott  IFaturel:  quel  en  cft  le  véritable 
fondement.  II.  14.  en  quoi  fens 
cft  cterneL  1.  3.  6.  n.  n- 
commun  à Dieu  , & aux  Hommes. 
IL  f.  ou  aux  Hommes,  S:  aux 
Betes.  Ibid.  §.  3.  divifîon  des  chofes 
qui  fé  rapportent  au  Droit  Naturel. 
IL  J.  32,  24. 

Droit  de  vie  ^ de  mort  ( ou  droit  de 
Glaive)  : fi  les  Partiailiers  ont  pi\ 
le  conférer  fur  eux  à l'Etat.  VllI. 

J.  1. 

Duel  : antiquité  des  Duels.  VIII.  4.  8» 
n.  ^ U n’y  a point  de  vérit.ihlc  des- 
honneur à refufer  un  Duel'.  VIII.  4. 
8.  celui  qui , dans  un  Duel , tue  ou 
bleftc  fort  homme , ne  lui  Fait  point 
de  tort  à Ini  proprement.  1.  7.  ij. 
Si  n'cft  pas  terni  de  W faire  traiter 
à les  dimens.  HL  7.  8.  ni  de  dédom- 
iiuçer  ta  Femme , & les  Enfans  du 
défunt.  V.  6.  J.  il  eft  néanmoins 
coupable  d'homieidcy  quand  même 
il  ii'auroit  eii  defiein  que  de  le  bief- 
fer.  1.  7.  16.  iw  10.  celui  qui  s*a  au 
rendez  - vous , ne  fanroit  alléguer 
pour  cxciifc  la  néceflité  d'une  jiifto 
défvnfo  defoi-méme.  II.  9.  moicn 
de  prévenir  les  Duels , Si  de  rendre 
les  Loix  efficaces.  IL  $.  I3.  VllI.  4. 
8.  n.  Fourqnoi  on  les  a permi* 
autrefois.  V.  9. 

E. 

EAü  .*  fi  on  peut  fc  rappfopricT.  IV# 
5.  3.  droit  d'en  puucr  danr  te 
Kkk k 3 fonds 
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fbn^  ûu  le  poits  ^un  Voifm.  fV.  t> 
13.  n.  3^  fcrvitudcs  pour  les  Eaux 
courantes.  !hii.  V xi.  n.  12.  fi  on 
doit  y laiflcr  piiifcr  tout  le  monde. 
III.  J,  n.  !.&$.+. 

£cclf/îii/ii/jtits  : leur  iiéeli^ence  & leur 
}^[1oranct  en  ce  qu'il  concerne  l’cta- 
de  de  la  Morale.  §.  <î, 
s’attrihuent  mal  à jp^ropos  le  pre- 
mier rang  dans  les  AŒcmhlées  * tant 
Politiques , qu'Ecclcliaftiqucs. VIII. 
4.33.  & tlans  les  Priercs  Publiques. 
/l<;d  n.  4.  nudî  bien  que  dans  l'cnu- 
mération  des  divers  Ordres  nu  Etats 
d'un  Koiaume.  Jhitî.  en  quel  fens  ils 
font  indépendans  du  Souverain.  I.  i. 
12.  n.  n'unt  point  de  privilcKC 
particulier  oui  les  autorilc  i dif- 
Mnfvr  des  Vœux  & des  Sermens. 
iV.  a.  34.  le  même  Péché  commis 
notoirement  par  un  EcclcfialHquc , 
cft  plus  snrnd  , que  H c'étoit  une 
pcrlonnc  de  quelque  autre  Ordre , 
qui  s'en  fut  rendu  coupable.  VIII. 

q.  30. 

Echitngt  : ce  <me  c'ell.  V.  5.  t.  il  y en 
a Je  deux  lortcs.  Ibid,  c'cll  le  plus 
mcicn  commerce,  /hid.  n.  i.  fi  c'eft 
un  Contnél  qui  ait  un  nom  pro- 
pre & particulier.  V.  2.  7. 

EcLtCTiQUi^s  ( Philofophcs)  leur 
méthode.  Fréf.  §.  a*. 

Ecrits  fuNiaues  : font  néceflklres  dans 
un  Etat  VII.  9.  4. 

Ecrits  : font  les  lignes  les  plus  fTirs  de 
confentement  111.  6.  16.  Obliga- 
tions par  écrit  « quelle  en  dl  la  for- 
ce. V.  3.  6.  n un  Contraél  fubCIlci 
npri-s  que  l'aélc  par  écrit  eft  perdu, 
itl.  6.  ï6.  n.  4.  Il  « nonoblbuit  cette 
perte,  on  peut  maintenir  (on  droit, 
dans  l'îndcpcndance  de  l'Etat  de 
Nature.  V.  ij.  8. 

Ecrivain  : lüchcté  criminelle  de  ceux 

Îiui , pour  un  bas  intérêt,  emploient 
cur  plume  & leurs  talent  à publier 
des  menfonges.  V.  1.  y.  fi  ceux  qui 

Sromettent  de  publier  tel  ou  tel 
luvrage , entrent  dans  un  vrai  en- 
gagement envers  le  Publie.  111.  6, 
if.  n.  8. 

Edijict  : on  n’en  peut  point  bâtir  de 
permanent  fur  un  rivage,  fans  U 
permilfion  du  Souverain  du  Pais , 
lll.  ^ 8. 

Education  f cft  le  Droit  propre  des 
Pères  & Mères , & une  chofe  de  U 
dernière  conféqucncc.  IV.  11.  f.  VI. 
9.5.  fort  importante  pour  le  bien  de 
l'Etat.  Vli.  9.  4.  n.  X.  c'eft  aufli  le 
fondement  de  l'Obligation  perpé- 
tuelle des  Enfant.  VI.  3.  I3. 

EJet  : comment  les  Effets  Naturels 
peuvent  être  imputca.  I.  j.  6.  Effet 
rctronftif;  Voicz  Fajft  ^ SiLoixCi- 
vilts. 

E^ort  : quand  c'eft  qti'il  eft  réputé  pour 
l'cftct , Cil  matière  de  Bonnes  Ac- 
tions. L 8.  4.  n.  I. 

Ef'alk^  : quelle  >1  doit  y avoir  dans 
les  Contrach.  V.  j. 

EfitU  iCÂmt  : on  doit  le  la  proeii- 
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rer.  IL  4. 5. 

Efaliti  ^i^athTtlir  des  Hommes  : eft  ou 
Phyfîque  , oii  Munie.  III. 3.3.  n. 

& 9.  la  dernière  doit  être  recon- 

nue de  chacun  par  rapport  à tout 
autre  , & cuminent.  /h;\l. 

: ce  que  c'eft.  VII.  4.  11.  n.  3. 

Egoût  : droit  de  faire  décharger  un 
Egout  dans  une  maifon  voUine.  IV. 
8.  II.  n.  ly. 

Eltcfim  : comment  fc  fait  celle  des 
Souverains.  VII.  7.  5. 

Eioijucnit  : cet  Art  eft  le  plus  fouvent 
pernicieux.  II.  4.  1?. 

Emu'tapotion  : comment  fc  faifoit  par- 
mi les  Romains.  V.  10.  8-  n.  6. 

Entfrrturi  Romains:  quelle  étoît  leur 
Dignité  & leur  Autorité , lors  qu'il 
y en  avoit  plus  d'uu  â U fois.  Vil. 
y.  xf. 

Empl^beo/e  : ce  que  c’eft.  IV.  8. 1- 

Emfirt:  quelles  raifoiis  obligent  de  fe 
foûmcttre  à l'Empire  de  quelcuii. 
VII.  6.  f.  fî  tout  empire  eft  fondé 
fur  le  confentement  de  ceux  qui  y 
font  fournis.  III.  4.  4.  s’il  y a par- 
mi les  Hommes,  quelque  Empire 
naturel , qui  exclue  ki  bas  toute 
Liberté  abfolument  indépendante. 

II.  3.  4* 

Emploi  : quels  Emplois  font  les  plus 
honorables.  I.  1.  9.  Emplois  Pu- 
blies , comment  on  doit  les  confé- 
rer, & quel  degré  d'honneur  Ü But 
attacher  a chacun.  ViU.  4.  s).  on 
ne  doit  pas  leur  donner  uniouemeut 
à caufe  de  la  Kainancc.  Ibid.  ji. 
c'eft  une  mauvaife  Politique  , que 
de  n'y  élever  que  des  gens  d'un  cer- 
tain Ordre.  Ihid.  aucun  Citoien  n'a 
un  droit  parfait  de  prétendre  être 
revêtu  des  Emplois , préférablement 
aux  autres,  quelque  mérite  qu'il 
puiffe  avoir , mais  il  a droit  feule- 
ment de  poftuler.  III.  1. 1.  ceux  qui 
les  ont  donnez  i des  Mnonnes  in- 
dices , font  rcfponfablcs  envers 
l'Etat , ou  le  Sonverain , du  mal  qui 
en  retient.  Ibid,  ü ceux  qui  ont 
quelque  Emploi  Public , peuvent  le 
quitter  & fe  retirer  ailleurs , (ims  le 
confentement  de  l’Etat.  VIH.  ii.  7. 
Emplois  Eccléfialtiques , combien 
leur  véRalitê  eft  TOrnicienfe  & hU- 
inabic.  V.  1.  y.  Emploi  Honoraire , 
ce  que  c'eft.  I.  i.  6.  n,  i. 

Emurusaeur  : fes  engngemens.  V.  4.  5. 
V.  7. 1. 

Encan:  ce  que  c’eft.  V.  y.  5.  Loi  de 
cette  forte  de  vente.  V.  1.  10. 

^cltrvé  : ü l’on  eft  tenu  de  donner 
gratuitement  le  pafTage  au  maitre 
d'un  héritage  enclavé  dans  le  nâtre. 

ni.  7.  7.  n.  7- 

Enfant  : ü on  |>cut  loi  faire  dn  tort , 

ficudant  qu’tl  eft  encore  dans  le 
éin  Je  fa  Mère.  I.  1.7.  It  fa  Mère 
peut  le  porter  dix  mois.  IV.  if. 
10.  n.  3.  pourquoi  on  bat  les  En- 
fans.  I.  y.  lO.  U But  les  inftruire 
en  badinant.  II.  4.  17.  n.  3.  Eufuit 
oourri  par  une  Chèvre  » 00  par  des 


Ours.  IL  3.  s.  n.  7.  fi  on  EnBiit 
peut  avoir  quelque  droit  de  Pro- 
priété. IV.  4,  ly.  VI.  1.  8.  fi  les 
Proroenos  font  valides.  III.  5.  7.  n. 

3.  poiitquoi  il  But  prendre  un  foin 
extrême  de  les  empêcher  de  men- 
tir. IV.  I.  7.  n.i.  combien  dure  l'âge 
où  ils  font  incapables  de  coiitrafter 
quelque  Obligation  s'alablc.  lU.  5. 

4.  s'il  eft  permis  de  leur  dire  quel- 
que chofe  de  Bux.  IV.  x.  ly.  d'où 
vient  la  Bcilité  qu'ils  ont  de  dif- 
ccrncrlc  Jufte  d’avec  l’Injuftc.  II.  7# 
17.  fi  l'on  doit  Bire  mourir  ceux 
du  prtl  ennemi.  VUI.  6. 7.  n.t.  un 
Enfant,  qui  n'cft  ntic  conqù,  eft 
regardé  , dans  le  Droit  Romain , 
comme  étant  déjà  au  monde.  I.  i. 
7.  II.  4.  rV.  13.  10.  des  droits  qui 
dévoient  paffer  à uu  Enfant  encore 
â naître , & pas  même  conçû.  Ibid. 
fi  l'on  doit  rqiarer  des  biens  d'uo 
Enfant  le  Dommage  qu'il  a caufé. 

III.  X.  <5.  n.  9. 

Esfant  (Fils  OU  Fille)  ce  que  l'on 
entend  par  U , dans  le  Droit.  IV. 
II.  6.  on  peut  le  faire  périr  potir 
fauver  la  Mère , mais  non  pas  le 
tuer,  ni  l'cxpofer.  VL  3.  5.  à qui 
appartient  un  Enfant  expofé.  IV.  6. 
14.  VI.  3.  7.  fl  le  Père  peut  préten- 
dre à fa  SUcecffum.  IV.  XI.  17.  n. I. 
les  EnBns  ne  rcflvmblent  pas  tou- 
jours à Icurt  Pères.  VIII. 7.  77.  n.  4. 
& VIH.  4.  2y.  en  quoi  confifte  leur 
dépendance  de  leurs  Parens , & quel 
eu  eft  le  fondement.  VL  a.  r , 
/uk\  s'ils  peuvent  fc  marier  fans  le 
confentement  de  leurs  Parens.  VL 
2.  14.  Devoirs  des  Enfans  émanci- 
pez. Ibid.  $.  13.  EnBns  Légitimes , 
doivent  avoir  été  reconnus  pour 
tels  de  leur  Père.  IV.  n.  10.  Bnt 

f»référcz  aux  Enfuis  Naturels , dans 
es  Suceeflions  ahinteftat.  Ibid.  $.  9. 
les  Enfans  paflfent  devant  tous  les 
autres  Parens.  Ibid.  $.  7.  s’ils  doi- 
»vcnt  hériter  de  ce  qui  eft  au  delà 
de  la  nourriture.  Ibid.  $.  7.  fi  leurs 
Pères  A:  Meres  font  înJifpcnfablc- 
ment  tenus  de  les  nourrir.  Ibid.  $.4. 
s'ils  peuvent  être  punis  pour  les 
Crimes  de  leurs  Pères.  I.  9.  10. 
Vm.  7.  77.  VIII.  4.  73.  fi  c'eft  nro- 
prement  une  Peine  pour  eux , lors 
qu’on  les  exclut  des  Charges,  ou 
que  l'on  confifque  les  biens  de 
leurs  Pères.  VIII.  7.  71.  & 73. 

comment  on  leur  impute  les  bofv* 
nés  ou  les  mauvaifes  aftlons  de 
leurs  Pères.  1.  9.  3.  nombre  d'En- 
Bm  étoit , Bien  un  Empereur , une 
raifon  de  diminuer  la  Peine  du  Père, 
vm.  7. 17. 

Evgagcmrrt  : il  n’en  eft  point  de  vala- 
ble , où  l'Efprit  n'a  aucune  part. 

IV.  s.  y.  n.  I.  en  combien  de  ma- 
nurret  ou  eft  dégagé  de  ceux  o4 
l'on  ètüit  entré.  V.  11. 

Enigme  : qu'elle  en  eft  la  régie.  V.  f, 
4.  n.  3. 

Eanmi  : quels  iThoftüité  on 
peut 
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DES  MATIERES. 


•rat  l^eîtStnement  exercer  contre 
lui.  Vin.  6.  7.  n.  I.  fl  on  peut  le 
tromper  p.*ir  lie  Fnux  ilifcoiirs.  IV.  i. 
19.  s’il  cft  permis  de  le  did'amer  faûs 
Oicc.  Il' fil. 

Entii-hr  : il  ne  (ùut  jamais  s’enrichir 
au  dctrimcnt  d'autrui.  III.  5.  9.  n.7. 

£nUaiitmcn$  ce  4«c  c’eft.  I. 

I.  3.  s'il  renferme  deux  antres  t'a- 
cuUcz.  I.  5.  I.  n.  2.  cft  naturclle- 
mciit  droit  en  nuticrc  de  Mor.ilc. 
Ibfd. 

Ejitre^rencur  : fes  en^^emens.  V.  6.^. 
n.  j.  W U*,  perles  Qu  il  fait  en  tmvail- 
Unt  t font  pour  ion  compte.  Ibid. 
$.  I.  n.  6. 

l'uvie  : cil  une  PaiUon  entièrement  vi- 
cieufe.  II.  4.  13.  A im  fentiment 
contraire  i l’Humanité.  111.  r. 
Epicuxe  (le  Philofophe)  défintt 
de  fa  Morale.  Irt/.  16.  fes  feuti* 
mens.  Ibid. 

Epis  : les  palTans  peuvent  en  prendre 
tH'Ur  en  mander.  III.  j.  4.  il  fiijt 
latifer  pour  les  Pauvres , ceux  qui 
ont  échappé  aux  moiflbnAcurs. 
Ibid. 

Epreuves  : il  faut  condamner  celles  qui 
fe  font  par  le  feu , par  l'eau  Sic.  IV. 
3.  3.  n.  3. 

E‘iu:iJ  : différentes  fignifications  de  ce 
mot.  I.  3.  %.  n.  1.V.I3.  31.  interpré« 
tation  félon  l’Equité.  I.  6.  17. 

Eqstix'cijuti  : Û l'on  peut  s’en  lèfvir 
quelquefois.  I\\  I.  ij. 

Erres  : ce  que  c’eft , & leur  ul^e.  V. 
5.  4.  n.  4. 

Erreur  : fes  différentes  fortes , Sl  fes 
effets.  I.  J.  J 1,  ^ fstiv.  à l’éj^ard  des 
Promeffes , & des  Cnntraéls.  III.  S. 
tf,  7.  des  Scrmens.  IV.  3.  7.  elle  di- 
minue l’éitormité  du  Crime.  V’III. 
J.  19.  fi  l’ou  peut  jetter  les  autres 
dans  quel ouc  erreur  innocente.  IV. 
I.  18.  celle  où  l’on  eft  jette  parles 
Difeours  des  Doéleurs  Publies , eft 
plus  cxcufable , ouc  celle  où  l'on 
tombe  en  fuivant  les  principes  par- 
ticuliers que  l’on  s’elt  faits.  Vlll. 

î.  19. 

£jcluvaf:e  : fi  Dbu  en  eft  l’antcuT  im- 
médiatcmcnt.TI.  en  quoi  con- 
fiftent  fes  incommoditex.  Ibid.  $.10. 
quelle  en  eft  l'origine.  Ibid.  $.  4.  5. 

E/(i'*ve:  s'il  yaquclcun  qui  foit  na- 
turellement Efclavc.  lu.  3.  la 
(ondition  des  Efclavcs  eft  vile  & 
fort  Jefavantageufe  dans  pluficiirs 
Etats.  VIII.  4.  6.  par  le  Droit  Ro- 
main , ils  ne  pouvaient  s'obliger  en- 
vers perfonne  , pas  même  envers 
leurv  .Miitrcs.  111. 7.  11.  n.  en  quel 
fens  ils  finit  partie  des  biens  de  leur 
Maître-  VI.  5.  7.  fi  on  peut  leur  fai- 
re du  tort.  Ibid.  $.  %.  Quelle  eft  la 
condition  vie  leurs  EuRins.  Ibid.^.  9, 
fi  les  Enfins  d'une  femme  Kfelavc 
font  compris  ihiis  le  dr<«t  4’tlfu- 
fniit  qu’on  a fur  la  Mère.  IV.  g.  7. 
n.  9.  Efclavc  fait  par  droit  de  Guer- 
re , quel  eft  le  fondement  de  fon 
Obligation  cnveis  Ion  Maître.  VI. 


|.  6.  fl  un  Efclave  d'autrui  s*aqniert 
par  droit  de  Préfcrîption.  IV.  13.  2. 
n.  2.  comment  un  Kfelavc  eft  déli- 
vré de»  la  fervitude.  VI.  5.  11.  fi  un 
Maître  eft  rcfpcuiàble  du  dommage 
caufe  par  fon  Efclave.  III.  i,.  6.  li  un 
EfeUve  ftigitif  eft  cenfe  abandonné 
au  premier ü%;cnicnt.  IV.iî.is.  luio. 
droit  d'avoir  le  fcrviccdcs  Efclaves 
d'autrui.  IV.  g.  10.  un  Efclave  qui 
préfirroit  fa  propre  confervation  h 
celle  de  fon  Martre,  étoit  puni  de 
mort  par  le  Droit  RonuUn.  III.  7.  5. 
tu  2. 

Efpace  : il  y en  a un  commun , & un 
p-iriiculicr.  IV.  6.  J.  n.  1. 

chofo  eu  crpcce , ce  que  c'eft. 

V.  7.  I. 

Efpt'rawe:  cmnmcnt  elle  doit  être  ré- 

glce.  II.  4.  13.  ii  l’on  peut  quelque- 
lis  Faire  concevoir  de  fàaU'es  efpc- 
ranccs.  III.  ç.  S-  ?• 

JEJ>ii  : de  ce  que  l'on  prend  à rcHai.  V. 

Ç.  3.  Q-  5. 

Ejhffse:  ce  que  c’eft.  VIII.  4.  1.  com- 
ment il  fout  b rechercher.  II.  a.  9. 
Combien  de  fortes  il  y en  a.  Vlll. 

Îf.  1.  Eltimc  Simple,  enquoicon- 
illc , Si  comment  reçoit  quclt^uc  at- 
teinte. 7Wd.  3,  Eftnncde 

diftinélion.  IHd.  11.  c^/uiv. 
EJlrepté:  comment  on  doit  te  dédom- 
mager de  b bldlîire  qu'on  lui  a foîtc. 

111:  I.  g. 

Etubiij/eMfnt  : tout  établifTcmeot  hu- 
main fuppofe  toujours  l’exception 
des  cas  de  néceflité.  II.  S.  a. 

Etape  : droit  d'Etapc , ce  que  c’eft , & 
fur  quoi  U eft  fondé.  III.  3.6. 
Etat:  ce  que  c’eft  qu'un  Etat  Moral. 
1. 1.  de  combien  de  fortes  H y en 
IL  Ibid.  7.  comment  on  peut  être 
à b Fois  en  plufieurs  différons  Etats 
Moraux.  Ihi.  $.  11.  Etat  Aeceffoi- 
re  , {adventilius)  ce  que  c’eft.  Ibid. 

S- 7. 

EtiU  naturel  (ou  Etat  dt  natstrej  ce 
que  c'eft , A:  en  combien  de  maniè- 
res on  l’ctivifage.  !.  i.  7. 11.3.  i.  fes 
droits , & fes  inconvéniens.  II.  2. 
3,  J.  Etat  Naturel  tempéré.  Ibid. 

4.  fi  l’Etat  de  Nature  eft  un  état 
de  Guerre.  Ibid,  fo  5.  laRaifonn'en 
doit  point  être  bannie.  Ibid.  $.  9.  fi 
la  paix  de  cet  état  eft  fort  ulurée. 
Ibtd.  $.  13.  fi  elle  a befoin  d’être 
fondée  fur  quelque  Convention.  T^id. 
$.  n. 

Etat  Civil  ( aprellé  firnplemcnt  Dat) 
ecque  c’cfl.  VII.  3.  comment  il 
fe  forme.  Ibid.  $.  î , ^ fmv.  qncllc 
doit  être  fa  jufte  graodeur.  Ibid.  a. 
n.  I.  Etat  Régulier,  ce  que  c'eft, 
& de  combien  de  fortes  il  y en  a. 
VII.  $.  J,  bif  ftùv.  Etat  Irrégulier, 
/ê/d.  14,  ^Jitiv.  différentes  for- 

tes de  Corps  Subordonnez  qu'il  y a 
dans  en  Eut.  VII.  3.  si.  EtatCum- 
pufe , et*  que  c'eft , Si  de  combien 
de  fortes  il  y ai  a.  V11.5.itf,  ^ fuiv. 
comment  huit  l'imioM  de  ecs  fortes 
d’Etats,  iêid.  ^ 31.  Etats  Coiifodê* 


rez , comment  ils  ménagent  les  af* 
foires  communes.  Ibid,  y 19.  30.  fi 
un  Etat  PoDuIiire  eft  iTim  rang  infé- 
rieur à un  Koiaiimc.  VIII.  4.  20.  fi 
un  Etat  Libre  doit  céder  le  pas  à un 
autre  Etat  Libre.  Ibid,  ce  que  l’on 
entend  par,  fortir  d'un  Etat.  V^llI. 

II.  s’il  eft  à propos  d'atvorder 
cette  liberté.  Ihi.  $.  2.  UruFruit  !é- 

fué  i un  Etat  , quand  c’eft  qu'il 
nit.  IV.  g.  7.  n.  30.  fi  l’on  peut  im- 
puter à l'Etat  les  aêlions  injtiftcs 
d’un  Smivcrain.VII.  3.14.  quel  rang 
doit  tenir  l'Etat , ou  fon  Chef,  apres 
q^uc  le  Guavemement  a été  ch.uigê. 
vlll.  13.  4.  Comment  d’un  feu!  Etat 
il  s'en  forme  plnficurs.  Ibid.  $.  f. 
comment  plufieurs  fe  réuniifent  eu 
un.  Ibid-  y 6. 

Etats  d'un  Roiaume  : quel  eft  leur  pour- 
voir, ibns  une  MuiurcKic  Liuüu'e. 

VIL  <r.  13. 

Etendue  Morale  : en  quoi  eonfiftc.  I. 
a*  8,  Slf/aiv. 

Eranpert  : doivent  fe  foûmettre  aux 
Loix  du  Pats,  où  ils  viennent.  111.;. 

10.  n.i.  III.  3.  IV.(?.  14.  b bonne 
Politique  veut , (^'autant  qu'il  eft 
polliblc  , on  leur  foffe  un  accueil  fa- 
vorable. III.  10.  n.  fi  on  eft  in- 
diflK'nfablcmeiit  tenu  de  les  biffer 
entrer  dans  le  Fais.  111.  ;.g,  futv. 
fi  l'uu  peut  les  chaOcr  , après  Icx 
avoir  une  fuis  reçus.  Ibid  $.  9.  fi 
Ton  doit  leur  permettre  de  praulre 
femme  dans  notre  Pais.  Ibid.  $.  ij. 
fi  l'on  peut  refufer  aux  uns , ec  que 
l'on  permet  aux  autres.  IhA.  $.  14. 
fi  l’on  doit  regarder  les  Etranger» 
revétas  de  quelque  Emploi , fur  le 
même  pied  qu’ils  font  confidércs 
chez  eux.  Vlll.  4.  34.  fl  l’on  peut  fe 
foifir , par  droit  de  Repréfailles , des 
biens  de  ceux  qui  palfent,  ou  qui 
ne  font  dans  le  Pais  que  pour  quel- 
quetems.  VIII.  €.  u.  n.  i.  fi , lors 
que  la  chaüc  eft  défendue.  Us  peu* 
vent  chaficr  fanspcrmiflîoii  du  Sou- 
verain. IV.  6.  7.  s’ils  doiccut  entrer  s 
dans  b difeuflion  des  droits  & des 
titres  du  Prince  qui  eft  en  pofTefiion 
de  U Souveraineté.  VH.  g.  9.  fi  ceux 
qui  ont  acheté  quelque  cUufe  d'ua 
Lifurpateur , font  tenus  Je  le  refti- 
tiicr  à fes  anciens  maîtres.  VIII. 

13. 

Etre  : ce  que  c'eft  qu'on  Etre  Phyfi- 
que,  OU  Naturel.  I.  1.  3.  P'trc  Mo- 
ral. Ibid,  fo  3.  quel  eft  l’Auteur 
des  Etres  Moraux.  Ibid.  $.  leur 
origine  , & leur  bot.  Ibt-i.  $.4.  leurs 
effets  & leur  vertu.  Itii.  leurs  di- 
verfes  fortes.  Ibi.i  $.  y.  comment  ils 
font  détruits.  Ibid.  $.  a;. 

Etude:  comment  ou  doit  s'y  attacher. 

II. 4.  IJ. 

Evénement  : il  ne  fout  pas  juger  de» 
aeUoas  par  revénemeot.  IL  4.  g. 
n.  5,  6. 

Eviéhon  : voiez  (rir^antie. 

Evidence:  U ne  fout  pas  l’attendre  pour 
le  détenaÎBcr  dam  le  cours  onlinoU 

n 
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re  (îe  U Vie.  T.  «.  4.  n. 

Etmuqun  : s’il  cil  |Krinis  d'en  f^rc. 

VI.  1. 6.  n.  ?.  fi  le  Droit  Naturel  leur 
ucrinct  (le  fe  marier.  Ihii.  $.  25. 
Pourquoi  les  Ruis  de  l'Orient  en 
vouloicnt  avoir  à leur  fervicc.  Ibid. 
§.  6.  n.  J. 

Ex-jcietirs  Simféts  : il  nut  empêcher 
leurs  dnretez  & leurs  vexatious. 
VIII.  ç.  f. 

Exactiam  : comliien  les  trop  çrranJcs 
cxaclions  font  pcriucieiilcs  à l’Kut. 

VII.  9.  10.  n.  I. 

Exuynott  : quand  c’cH  qu'il  y a des 
exceptions  tacites.  IJI.  (f.  2. 
Exceptions  (fins  de  non  recevoir)  vains 
circuits  de  celles  du  Droit  Kumain. 
III.  (ÿ.  12. 

Exàuticn  : fi  la  ftmplc  execution  d'on 
ordre  m.inifvftcmcnt  injufte  cil  cri- 
minelle. VIII.  I.  6.  11.4.  l'exécu- 
tiou  imparfaite  ell  quelquefois  punie 
auITi  riKoiircufcmcnt  Que  la  plcme  & 
entière  exécution.  VIlI.  j.  27.  n.  7. 
rexecution  ne  fiiit  que  découvrir  la 
malice.  Ihi.L  §.  23.  n.  3.  de  l'cxé- 
cutinu  des  PrcimclTcs  criminelles. 

111.7.  8. 

Exemple  : combien  les  mauvais  exem- 
ples font  conta;;ieux.  VIII.  3.  22. 
n.  2.  de  ceux  qui  induifent  au  Crime 
par  leur  exemple.  I.  S- 
Exercice}  militm  es  : ou  ne  doit  pas  les 
faire  en  forte  que  ceux  qui  s’exer- 
cent courent  riique  de  b vie.  VIII. 
2.  I. 

Exhârédutiçn:  doit  avoir  de  juRcs  enu- 
fcs.  IV.  II.  7,  II. 

Expiation  : l’expiation  du  Crime  n'cR 
pas  une  des  fins  naturelles  de  la  Pu- 
nition. yill.  3. 12. 

Expi  omijôr  : ce  que  c'cR.  V.  10.  11. 

n.  S» 


F. 

FAntt%:  fi  l’on  peut  en  inventer. 
IV.  1.  If.  celles  des  Paiens  « au  fii- 
jet  de  leurs  Divinitez  , leur  ctoient 
înjurieufes  » au  jut;cment  des  Sages 
d'entt’euK.  VIII.  4.  13.  n.  3. 
Faêiton:  ccquec'eR.  VII.  3.  33. 
EicuUet  : pourquoi  c'cfl  que  celles  de 
notre  Ame  nous  ont  etc  principale- 
ment données.  II.  1.  5.  comment 
les  effets  des  Facilitez  Naturelles 
du  Corps  « éC  de  l'Elprit,  peuvent 
être  imputez.  1.  f.  7. 

Stinlanit  ou  ne  doit  pas  IcS  alfillcr. 

II.  4.  4,  14- 

Evt:  l'ignorance  du  Fait  n'cil  pas  tou- 
jours cxcufable.  I.  7>  to.  n.  13.  pt(v 
habilité  de  Fait  IbiJ.  |.  f. 

FahiJic:  ce  que  c'eft.  III.  4*  5-  n.  1. 
quel  en  cR  le  fondement.  V.  12.  9. 
Il  un  Héritier , qiii  a paie  les  legs , 
fins  déduire  b Falcidie  , peut  re- 
demander ce  qui  lui  manque.  III. 
4.  f.  n.  4* 

Fmiilt  : fl  une  Famille  fcparée  * & 
indépendante  , peut  paffer  pour  un 
Etat.  VI.  a.  10.  ['intérêt  des  Famil- 
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les  IlluRres  demande  que  les  Aines 
foient  avantagez  t ibns  la  Succef- 
fion.  IV.  II.  %.  on  fait  quelquefois 
grâce  à un  bmnme,  parce  qu'il  eR 
le  dernier  d'une  Famille  comidéra- 
ble.  VIII.  3.  17. 

Favortéle  (en  Ri  le  de  Croît)  ce  que 
c’eft.  V.  12. 12. 

Fanjeie':  toute  Fauffctc  n’eft  pas  un 
Menfonge.  IV.  i.  9. 

Faute  : ce  que  c’eft,  & de  combien  de 
fortes  U y en  a.  I.  7.  i4.  li  une  fau- 
te grofficre  eft  quelquefois  équipoU 
Icntc  au  Dul.  IHi.  n.  10.  Fautes  les 
plus  légères  « fi  ce  font  des  vérita- 
bles Péchez.  I.  f.  S.  II  on  doit  les 
punir  dans  les  Tribunaux  Humains. 
Vili.  3.  14.  fi  elles  peuvent  quel- 
quefois mériter  la  mort  Ibid»  $.  a4. 
n.  3. 

Fairx’boutf^  : fi  ceux  qiiî  y bâtiffent , 
peuvent  exiger  quelque  dédomma- 
gement , lors  qu'ils  fe  trouxcat 
obligez  « en  tems  de  Guerre , à dé- 
molir leurs  maifons.  VIII.  f.  7. 

Feinte:  fi  elle  eft  quelquefois  permifç, 
IV.  1.  7.  n.  I.  ^ §.  12. 

Ftücite:  quelle  ou  peut  fe  promettre 
dans  ce  monde.  Frif.  $.  34.  Se.  II. 
4.  %.  on  ne  doit  attendre  une  Sou- 
veraine Félicité,  que  dans  l'antre 
Vie,  félon  Platcn,  Fref.  §.  21.  la 
Félicité  confifte  formellement  dans 
le  PlaiCr.  Fref.  §.  24.  II.  3.  if,  n. 
10. 

Fi/onie  : ce  que  c’eft  , & quelle  en  eft 
b fuite.  rV\  %.  12.  n.  f. 

Femmes  ; il  n'eft  pas  néceffaires  qu’el- 
les fuient  favantes.  VI.  1.  24.  n.  3. 
l’écbt  des  üîgaitcz  de  leurs  Maris, 
rejaillit  fur  elles.  VIII.  4.  13.  celles 
ni  vendent  leurs  faveurs,  pèchent 
oublement.  V.  1.  ç.  s'il  eft  contre 
le  Droit  Naturel , qu'une  Femme 
ait  phificurs  Maris , ou  que  les 
Femmes  foient  communes.  VI.  1. 
15.  Ü l'on  doit  permettre  aux  Etran- 
gers de  prendre  fèteme  dans  le 
Pais.  III.  3.  13.  fl  Ton  peut  jurer, 
qu’une  Femme  n’eft  p.as  greffe.  IV. 
2.12.  lors  qu'une  Femme  enceinte 
cil  condamnée  à la  mort , U faut 
attendre  qu'elle  ait  accouché  , avant 
que  d'ex^tef  b fentcnce.  VIII.  3. 
33.  n.  3.  les  Femmes  de  qualité 
donnent  à celles  du  commun  l’e- 
xemple de  violer  la  fidélité  conju- 
gale. VIII.  4.  2^  n.  I.  chez  les 
Jihétiens , les  Femmes  ne  pou- 
voient  point  contraélcr  d'Obliga- 
tion  valide.  III.  4.  4.  n.  3.  elles  ne 
peuvent  s'obliger  pour  autrui , 
tclon  le  Droit  Romain.  V.  10.  10. 
n.  2,  fi  l'on  peut  faire  mourir  cel- 
les que  l’on  prend  prifuruiiéres  de 
Guerre.  VIII.  4.  7.  u.  i.  quaud  c’eft 

Îlii'clles  font  appellccs  h la  fuccef- 
lon  des  biens  de  leurs  Maris.  IV. 
II.  2.  n.  t. 

Fermier:  fi  les  accidens  furvenus  l'au- 
torifent  à demander  quelque  dimi- 
BUtion  de  la  rente  convenue.  3. 


i quel  eft  tenu  un  Fermier,  qui  a été 
deUitiié  pour  avoir  négligé  Je  culti- 
ver le  fonds  aftermé.  III.  4.  2.  n.  7. 
Feu  : il  faut  en  lailfcr  allumer  au  nô- 
tre. III.  7.  3.  II.  I. 

Fiancle  : rcpéiition  des  préfens  qu’on 
lui  avoit  mts , quand  c'eft'  qu'elle  a 
lieu.  IV.  9.  4.  U.  4. 

Fiiiion  de  dr<^it  : fi  elle  eft  neceffaire 

four  invalider  les  Promeffes  tbreées. 
II.  4.  II.  n.  4.  fi  elle  peut  établir  le 
cuufentement  préfume  dont  parlent 
les  Jurifconfultcs  Romains.  Ibid, 
§.  2,  II.  3. 

F.’dlicommis  : ce  que  c’eft.  IV.  10.8. 

n.  4.  U eft  fuuvcnt  oiUeux.  Ihid. 
Ftdéi^J^  ■ voicz  Caulion. 

Firfi  : ce  que  c’eft.  IV. 8.  I3.  n.  y.  leur 
origine.  VIII.  4.  30.  (iuand  c’eft 
qu'ils  rctuurneut  au  Seigneur.  IV. 8. 

12.  n.  y. 

FiU  : chacun  eft  en  pofTcinon  de  paffer 
pour  le  Fils  du  Mari  de  fii  Mère.  IV. 
U.  10.  n.  i;  VI.  1.  10. 

Fille:  celles  qui  fe  laiffent  débaucher, 
ne  peuvent  pas  fe  pbindre  que  le 
Gal.int  leur  ait  fait  une  injure  pro- 
prement dite.  III.  7.  8.  comment  011 
doit  dédommager  une  Fille,  dont 
on  a abufé.  IIl.  i.  10.  tiue  Fille  ne 
peut  pas  ftipulcr , en  fe  mariant , 
qu'il  lui  fera  permis  d’accorder  queU 
qtie  faveur  a d'autre.  , que  fon 
Epoux. V. 10.3.  celle  Qui  s'cR  mariée 
contre  fon  gré , ne  laîffe  pas  pour 
cela  d'étre  tenue  de  garder  la  foi  à 
Ton  Epoux.  III.  4.  ii. 

Fin  : de  quels  aélcs  de  b Volonté  elle 
eft  Pohiet.  I.  4.  I.  de  combien  de 
fortes  il  y en  a en  général.  III.  4. 10. 
il  faut  s'en  propofer  une  qui  fuit 
conforme  à notre  nature.  U.  4.  4. 
Fi/c:  les  biens  du  Fife  ne  s'aquérotent 
pas  par  droit  de  Prefcriptioii.  IV.  13. 
2.  n.  3.  fous  un  mauvais  Prince , 011 
prononce  toujours  eu  faveur  duFife. 
VHJ.  y,  y.  n.  4. 

Flagellations  : fi  ce  font  des  Peines 
proprement  ainü  nommées.  VIII. 
3.  I. 

Flatterie  : c’eft  une  efpéce  d’injure  Se 
de  moquerie.  \H1I.  4.  13. 

Flatteurs  : combien  pernicieux  pour 
les  Princes.  VII.  9.  3.  o.  3.  s'ils  font 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui 
provient  de  leurs  Flatteries. III.  1.4. 
Fleirijjhre  (hnle  : pour  qw  peut  être 
mfiigéc , & abolie.  VIIl.  4.  10. 
Flotte  : ce  que  l'on  eutcud  par  là.  V, 

13.  4. 

Foi:  « il  faut  b garder  à ceux  qui  n'en 
ont  poiut.  III.  4.  9.  n.  7. 

Foires  : on  doit  laiffcr  emporter  aux 
Etrangers , ce  qu’ils  y ont  acheté. 
111.4.2. 

Folie  : en  quel  cas  on  peut  b procurer 
pour  un  peu  de  tems.  I.  y.  3. 
Fonitious  tniütaires  : aucun  Citoicn  ne 
doit  s'en  reodre  incapable.  VIU. 
2.  3. 

Fonéiion  ( en  ftflc  de  Droit  } chofes 
rufccptiblcs  de  fonéUoA,  ce  que 
e'cR. 
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e'eft.  V.  f.  I.  qtiet  eft  leur  iifnge. 
IHJ.  3.  pfmr  le  compte  rfe  qui 
eft  la  perte,  lors  qireUes  viennent 
à chan;;cr  je  prix  entre  le  tems  du 
Prêt  ♦ le  terme  de  la  rclHtiition. 
M 7-  n.  4,  î. 

Fmdi  (déterre)  ccqncc’eft.  IV.  6.  ?. 
n.  i.  comment  on  en  prend  poiTcf- 
lion.  IV.  9.  7.  n.  g.  s'il  doit  valoir 
davantage , tors  que  l'.irgent  roule 
en  plus  grande  quantité.  V.  i.  itf. 
d’avoir  unbonvoifin,  cela  en  .ii:g< 
mente  le  prix.  /ï»rJ^.  10.  n.  j.  il  eft 
de  l'iiitérét  d'un  Etat,  qu'on  ne 
permette  p.is  aux  Particuliers  de  ré- 
gner leurs  fonds.  IV.  II.  Ig. 

Fvret  : n la  Force  feule  produit  queU 
que  Obligation.  I.  <5.  9,  10.  fi  les 
Contraéls  fait  par  force , font  nuis, 
in.  6. 10. 

Force  (courage)  fi  l'on  peut  démon- 
trer cette  Vertu , fans  fiippofcr  l'im- 
mortalitc  de  l’Ame.  II.  19.  Ce 
que  c’eft  , félon  jJriihte.  Préf,  §.  34. 

Forcet  : il  ne  faut  rien  entreprendre  au 

■ deffus  de  fes  forces.  II.  4.  g. 

Ferme  : introduûion  d’une  nouvelle 
fanne  dans  une  matière  apparte- 
nante à autrui.  IV.  7.  10.  n.  1. 

Feruitatum  : fi  la  fimplc  Fornication 
eft  contraire  au  Droit  Naturel.  VI. 
1.  4.  comment  regardée  chez  divers 
Peuples.  JhiJ.  n.  a. 

Fertijîc.uiani  ; fi , ponr  ftiirc  celles  d’u- 
ne Ville,  on  peut  prendre  les  Jar- 
dins, les  Maifons  , ou  les  Terres  des 
Particuliers , & les  matériaux  Qu'iU 
avoient  préparez  pour  leur  ufage. 
VIII.  ,.7. 

Fortune  : on  rejette  fur  elle  mal-à- 
propos  l’eftet  des  faufics  mefures 
que  l'on  a prifes  imprudemment, 
n.  4.  8-  n.  4. 

Fou  ; (voicz  Furieux , L{fer}ff)  : pour- 
quoi on  bat  les  Foux.  1.  5. 10. 

Ffouie:  eft  mile  au  même  rang,  que 
la  violence  , par  rapport  à la  va- 
lidité des  Contrats.  Jll.  6.  10.  n. 
%.  ü elle  annulle  les  Sennens.  IV. 
t.  7- 

Frérr  : en  qnel  ordre  les  Frères , tant 
utérins , que  de  Père  & de  Mère  , 
fuccédent  a^><r/las.  IV.  XI.  17. 

Fruitt  : ce  que  c'eft , & de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  IV.  7.  j.  à qui  ap- 
partient le  fruit  des  Animaux.  Ihii, 
§.  4.  fi  les  Fruitt  entrent  dans  l’efti- 
mation  du  Dommage.  111.  i. 

Fuite:  fi  on  doit  prendre  Li  fuite, 
pour  ne  pas  tuer  un  aggreffeur.  II. 
f.  17.  fi  , dans  une  fuite , on  peut 
rompre  «Icrricrc  foi  un  pont , 00  fer- 
mer une  porto , lors  que  par  là  on 
laiffe  fes  compagnons  exirâfez  à la 
fureur  de  l'Ennemi  { ou  paffer  par 
deffus  le  ventre  d’une  perfonne  in- 
nocente , qui  fe  trouve  fur  nôtre 
chemin.  Il-  3t. 

Furieux  : fi  l'on  doit  réparer  de  fes 
biens  le  dommage  qu'il  a caufe.  111. 
X.  n.  9- 

Tout  n. 
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G.^XAONiTfS  î fi  l’artifice  dont 
ils  uferent  auprès  dey^/î»,',  cil 
criminel.  IV.  3.  7. 

G^tge  : ce  que  c'eft.  V.  10.  15.  fesdif- 
férentes  fortes.  Hid.  $.  14.  fi  l'on 
peut  recevoir  en  gage  une  chofe  qui 
nous  appartient.  IV.  4.  3.  fi  l'on 
en  devient  maitre  par  droit  de  Pref- 
cription.  V.  10.  if.  fi  le  Créancier, 
qui  le  vend,  en  rend  m.iitre  1 A- 
chetenr.  VIII.  3.  1.  n.  2. 

G>ipet  (filairc)  il  ne  faut  ni  les  ôter, 
nien  rien  rihattre  à ceux  qui,  par 
quelque  accident , fc  trouvent  hors 
d'état  de  Faire  pour  quelque  tems 
leurs  fendions.  V.  6.  2. 

Gareure:  comment  elle  eft  permife. 
V.  9.  4.  fl  elle  eft  bonne , lors  que 
l’un  des  parieurs  fait  la  %'érité.  Ibid, 
n.  I. 

Gain  : fi  le  gain  qu’auroit  pu  faire  un 
homme  , qui  a été  tué , entre  dans 
l'cftimation  du  Dommage.  111.  1.  7. 
n.  4. 

Garants  de  U Faix  : à quoi  font  tenus. 
VIII.  8.  7. 

Garantie:  qn’eft-ce  qu’emporte  celle 
qu'on  promet  à un  Acheteur.  V. 
î.  V.  1 3. 7.  n.  2.  le  Vendeur  peut  fti- 
piiler  qu'il  n’y  fera  point  tenu.  V. 
10.  f. 

Général  Armée  : qii’elle  eft  l’étendue 
de  foo  pouvoir.  Vlll.  6.  to.  il  doit 
ifligner  à chnain  fon  pofte.  VIII.  2. 
4.  s'il  peut  dire  à fes  Soldats  quel- 
que chofe  de  faux.  IV.  1.  id.  11  le 
Souverain  eft  tenu  de  ratifier  les 
Conventions  que  fes  Généraux , ou 
autres  Officiers  de  Guerre , ont  fai- 
tes avec  l'Ennemi.  VIII.  7.  i).  n.  i. 
Génération  : fi  clic  eft  le  fendement  de 
l’autorité  paternelle.  VI.  3.4.  n.  i. 
d 5.  13.  n.  4,  8. 

Générai  ( grandeur  d'ame  ) en  quoi 
elle  conhltc  véritablement.  III.  a.<î. 
Genre  : le  Mafeulin  fc  met  Quclqiicfeis 
pour  le  Féminin  , & celui-ci  pour 
le  premier.  V.  la.  11. 

Gfus  de  Guerre  : jiifqu'mi  ils  font  te- 
nus d’expofer  leur  vie.  VIII.  3.  4. 
Geftes  : font  des  figues  imparfaits  de 
confentcmeiit.  lII.  6.  16. 

Géfliou  ttajaires  : ce  que  c’cft.  V.  4.  I. 
Giaive  : droit  du  Glaive , à qui  appar- 
tient. VU.  4.  J. 

Cioire  : en  quoi  confifte  la  vraie  Gloi- 
re. VIII.  4.  13.  n.  U vaine  Gloire 
n’eft  qu’un  Bien  Imaginaire.  V'III. 
).  19.  comment  il  faut  rechercher 
celle  des  armes.  VIIl.  6.  5.  n.  i. 
Ooi/e  : i qui  il  appartient , lors  qne 
pluficnrs  Peuples  difterent  ont  des 
terres  fur  fes  côtes.  IV.  ç.  8. 
Gonorrhée  : en  quel  cas  on  peut  la  pro- 
curer. I.  î-  ?. 

Gouttières  : fervitudes  potir  les  Gout- 
tières. IV.  8.  11.  n.  II. 
Gouvernement  Civil  : ferme  une  lialfon 
pUn  fivte , que  celle  qui  eft  produi- 


te par  de  limples  Otraventions.  VTT. 
4.  9*  fl  les  circonftances  accidentel- 
les en  changent  la  ferme.  VH.  i. 
& §.  13.  cc  que  c'eft  qu’un  Gonver- 
netnent  KeguHer , & de  combien  Jr 
fortes  il  y en  a.  Jbùi  §.  j.  Gouver- 
nement Irrcgitlicrs.  Ibid  $.  14,  tf. 
s’il  y a des  Gonvernemens  .'Mixtes. 
/bù(  §.  ly.  difficulté  de  la  Science 
du  Goiiveraement.  VII.  9.  3.  n.  x. 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement, 
vil.  f.  33.  le  Gouvernement  doit 
être  different  félon  genre  des 
Peuples.  VII.  6.  ç. 

Gruverneur  de  Frjtince  : s'il  peut,  de 
fon  chef,  faire  la  Guerre  , & ki 
Paix  VIII.  6.  îO. 

Grâce  (pardon)  fi  l’on  peut  quelque- 
fois mire  grâce , & pour  quelles 
raifons.  VIII.  5.  ly,  é^fuiv. 

Grands:  leurs  fentes  (ont , toutes  cha- 
fes  d’ailleurs  égales  , plus  énormes 
que  fl  c’etoit  quelque  perfonne  d'un 
ranc  inférieur  qui  les  ciitcommifcs. 
Vlll.  30.  n.  I.  quelle  eft  la  nature 
des  Prumefles  qu’ils  font  à leurs 
Inférieurs.  III.  i.  6. 

Grecs  : pourquoi  CCS  Peuples  h.itf- 
(bieot  fi  fort  U Monarchie.  VIII. 

33.  n.  7. 

GreJ'et:  ü,  en  nutiére  d’Acceftoires , 
elles  fuivent  le  tronc  fur  lequel  ellcf 
font  entées.  IV.  7. 

Gnerre:  ce  que  c’cft.  I.  i.  8*  de  com- 
bien de  fortes  il  v en  z.Ibid.  ét  Vlll. 
6.  I.  Guerre  Oftenfive , & Guer- 
re Défrnfivc,  ce  que  c’eft.  VIII. 
6.  Solennelle , k non-Solcnnel- 
le.  Ibid.  $.  9.  quel  but  on  doit  fe 
propofer  en  feifant  U Guerre.  Ibid. 

s.  n.  4.  jiiftcs  fujets  de  l'entre- 
prendre. IHd.  $.  la  iufticc  des 
caufes  de  U Guerre  doit  être  claire 
& manifefte.  Ibid.  $.  4.  énuméra- 
tion des  caufes  injuftes.  Ibid. 
fi  la  Guerre  peut  être  jufte  des  deux 
côtez.  Ibid,  b-  4.  n.  3.  Si  les  maux 

Îue  l’on  caufe  à un  Ennemi  par 
roit  de  Guerre , font  des  peines 
proprement  dites.  VHl.  7.  4.  n.  4. 

jufques  où  l’on  peut  porter 
les  aâes  d'noftilité.  V^III.  d.  7.  fi 
les  Guerres  de  Religion  font  légiti- 
mes. Ibid  $.  II.  I.  jufqu'où  Tufa- 
n établi  entre  les  Nations  a porté 
la  licence  de  la  Guerre.  Ibid.  §.  if. 
quand  c’eft  qu’un  Prince  peut  en- 
treprendre la  Guerre.  VII.  9.  I}.  fi 
un  Sujet  peut , fans  crime , porter 
les  armes  pour  fon  Prince , dans  une 
Guerre  injufte.VTII.  1.  8.  D.ins  une 
Société  Civile , auain  particoilicr  n'a 
droit  de  feire  la  Guerre  de  fim  chef. 
VIII.  6.  8-  conunent  eft -ce  que, 
dans  un  Traité , on  doit  entendre 
ces  mots  • f^ee  la  Guerre.  V.  la.  if. 
fi  1a  Prefmption  doit  courir  peia- 
dant  U Guerre.  IV.  13.  diverfes 
fortes  d' Alliances  qui  ont  du  rapport 
à la  Guerre.  VUi.  9. 
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Habitation  droit d’Habitation , 
cc  que  ç*eft.  IV.  8.  9. 

Jiabittide:  quelle  en  c(I  la  force,  par 
rapport  à la  production  des  AtHons 
Morales.  1.  4.  6.  1.  ^ n.  6.  elle 
n empêche  pas  l’imputation  des  cri- 
mes, qu'elle  fait  commettre.  I.  5.17. 
elle  les  rend  au  contraire  plus  éiuir- 
mcs.  Vin.  5.  22.  les  termes,  qui 
la  dcH^neut , font  rufreptibles  de 
quelque  âcndne.  1.  2.  10. 

JJavte  : on  ne  doit  pas  le  nourrir.  II. 
4.  12. 

ffttzard  : des  Contracls  où  il  entre. 

V.  S». 

He'oe'sias  (Philofophc)  effet  Je 
fadodrine.  Prtf.  §.  2j. 

2iittt:quff  : combien  dt  injuDe  l’ani- 
mofitc  que  Ton  a contr'eux  i & 
combien  détdbbic  le  do^mc , qui 
permet  de  violer  U fui  envers  eux. 
II.  4 4. 

JJirilaffs:  Héritages  de  la  Ville,  (Pr^- 
dia  Urhti>:a  ) ce  que  c'dl  dans  le 
Droit  Romain.  IV.  g.  1 1.  Héritages 
de  la  Campagne  ( Prmdia  Rujlico). 
Ibid. 

Eiritin  : eft  cenfé  awerir  la  Proprié- 
té des  biens  du  deumt , avant  me- 
me l'aiUtion  de  riieréditc.  IV.  4. 
10.  n.  2.  A:  IV. 9.  g.  n.?.  s’il  peut  ac- 
cepter validement , au  nom  du  dé- 
ftint , les  offres  que  celui-ci  u'avoit 
pas  Itii-même  acceptées.  III.  9.  6. 
s’il  ^nit  prétendre  quelque  chofe 
des  Fruits  d'un  fonds  dont  le  dé- 
funt avoit  l'Cfiifruit , lorsque  ce- 
lui-ci  eft  mort  avant  la  récolte.  IV. 
g.  7.  s’il  achève  le  tems  de  h Pref- 
feriptioD,  qui  couroit  avant  la  mort 
du  iléPunt.  IV.  12.  4.  ^iifqu'où  ü cft 
tenu  des  Dettes  du  défunt.  IV.  11. 
20.  & de  Tes  Sermens.  IV.  2. 17.  & 
de  fes  Promelîes , ou  Conventions. 
Jh.  il  doit  paier  les  amendes  pécu- 
niaires, auxquelles  le  défunt  avoit 
etc  condamné.  VllJ.  2.  39.  fi  on  peut 
lui  infliger  qndqne  reine  afflidivc , 
«U  infamante,  en  qualité  d'Héri- 
tier. Ibtd  à quoi  eft  tenu  l'Héritier 
d'un  Larron.  Jll.  i.  n.  fiim  Pruen- 
rcur  a action  de  Mandement  contre 
les  Heritiers,  ponr  l’exécution  d’un 
ordre  donné  par  le  défîint  , mais 
exécuté  feulement  apres  la  mort. 
III.  9.  4- 

: s’ils  font  bien  de  fe  (bus- 
trairc  aux  cmplrtis  de  la  vie  com- 
mune. H.  4.  If. 

Eijicirr  : conuoiflànce  i quoi  cil 

nécclTaire.  11.  4.  ij. 

Eijiarim  : c(l  indirpeufablemeot  tcmi 
de  dire  fa  vérité , autant  <^u’cllc  lui 
eft  cuunuc.  IV.  1.  7.  celui  qui  fup- 
prtme  des  Fiits  elicnticls  , ment 
tout  de  meme  que  s'il  üifoit  polh^ 
Tcmcnt  quelque  chufe  de  faux,  /bid, 
S-  U.  n,  a. 

Umùcidi  : cc  que  c'eft.  L i.  4.  fi  Tob 


TABLE 


en  efl  coupable  lors  qu'on  vouloit 
iîmplcmcnt  bteffer.  1.  f.  16.  com- 
ment on  répare  le  Dommage  caufé 
par  un  Homicide.  III.  1.  7.  s'il  doit 
toujours  être  puni  de  mort.  VIII. 

2tf.  fl  l'Humîcide  de  foi-méme  cR 
tniijours  défendu.  II.  4.  19.  h qui  il 
fait  du  tort.  1.  7.  17.  ceux  qui  tuent , 
eufe  défendant,  ne  font  point  cou- 
pables d'Homicidc.  11.  5.  15.  h ceux 
qui  ruinent  leur  faute  par  des  tra- 
vaux hoHiutcs  & ntceflaircs  , font 
homicides  d'cux-niémcs.  I.  $.  fi 
tm  homme , qui  fe  Liiffc  condamner 
pour  ne  pas  expofer  les  preuves  de 
Ion  iniHiccncc  , cR  homicide  de  lui- 
mime.  Jbid.  fl  les  Débauchez  font 
homicides  d’eux-mémes.  Ihd. 

Jhmmagf  : les  hommages  forcez  ne 
font  que  de  vaincs  (}magTi.'es , & 
millemciit  des  marques  d'honneur. 
Vin.  4.14. 

Homme  : fa  condition  originaire  , S: 
Ca  condition  accelVuirc.  iL  1.  5.  u.  i. 
fa  Riibldlc  & fa  groHléreté  natu- 
relle. Ihd.  §.  g.  cR  plus  méchant 
que  les  Betes.  Ibid.  §.  5.  s’il  «Il  mé- 
chant par  pure  méchanceté.  I.  ç. 
1}.  n.  I.  VIlJ.  19.  n.  1,  2.  s'il 
peut  vivre  avec  tant  de  circonlpce- 
tkm,  qu’il  ne  tombe  jamais  dans 
aucune  faute.  I.  5.  g.  ü tous  les 
Ht'iiuncs  peuvent  s'accorder  à in- 
venter de  gaktc  de  ettur  un  mcii- 
fonge.  Ibid,  fans  rFdtientton , U 
feroit  le  plus  fauvage  de  tous  les 
Animaux.Vll.  1.  4.  n.  f.  fop  prin- 
cipal avantage  par  Uclfus  les  Betes. 
il.  1.  5.  & t.  10.  n.  s'il  a plus 
d’amour  pour  I.1  Joie , que  de  haine 
pour  U Douleur.  I.  6.  14.  n.  4.  s’il 
ell  convenable  qu’il  vive  fans  Loi. 
11.  !.  s’il  aime  naturellement  b So- 
ciété, plus  que  lui-mi-œc.  Vil.  1.  2. 
il  cfl  (ujet  à bien  des  defauts  qui 
troublent  b Société.  Ih:d.  $.  4.  fi 
tout  a CIC  crée  pour  rihnume.  IV. 
2.  a.  fi  les  Hommes  ont  tous  b vo- 
luuté  & le  pouvoir  de  le  btre  du 
mal  les  uns  aux  autres,  il.  2.  6. 
l'Homme  cit  le  feul  des  Animaux 
qui  ait  quelque  fentiment  de  Ketî- 
giun.  U.  7.  20.  il.  2.  quel  droit  U a 
fur  les  Choies  ou  les  biens  du  mon- 
de. IV.  J.  t,  ^ fuh\  s'il  eft  toùjoiirs 
en  état  de  Guerre  avec  les  B^tes. 
Jbi.i.  c.  ne  doit  p:u>  abufer  du  droit 
«u'U  a fur  elles,  R:  pourquoi.  Ikùl. 

6.  il  n'y  a pas  moien  de  le  gou- 
verner, fi  un  ne  lui  lailTo  quelque- 
fois btisbirc  fes  défirs.  Vlli.  ?.  14. 
comment  on  doit  fe  lèrvir  des  Hom- 
mes. IV.  ?.  6.  n.  1.  ils  ne  font  que 
les  adminifiratciirs  des  biens  de 
Dieu.  IV.  4.  J.  n.  1.  potirqtmi  les 
chofes  rares  font  ccHcs  qu'ils  elH- 
mvnt  le  plus.  V.  1.  6.  s’ils  ont  pù 
roiifi'rer  lur  eux  h <|iiclL'un  de  leurs 
lémblables , un  droit  ü éminent  & 
fi  ahiolu , qti’tl  l'cxcrntàt  de  toute 
Obligation  par  ^port  à eux.  lil. 
4.  %.  s'il  eft  injofte  qu’un  Uoounc 


en  pnnilTc  iin  antre.  VIIT.  ?.  6.  fi  un 
fimplé  fuupqon  fonde  fur  b cumip- 
tiou  génénie  des  Hommes  , funit 
pour  difpenfer  de  tenir  les  Conven- 
tions envers  ceux  qui  n'ont  encore 
rien  exécuté  de  cc  a quoi  ils  fe  font 
engagez  de  leur  côté,  lli.  6.  9.  qoet 
foin  les  Hommes  dois'cnt  prendre 
(Ttux-memes.  II.  4.  t.  ils  doivent 
être  commoilcs  compbifans  les 
uns  envers  les  autres.II1.2.4.rc  faire 
du  bien  les  uns  aux  autres.  III.  1. 
fi , fiippofé  qu’ils  fe  fuflcnt  main- 
tenus d.ms  l'état  d'Iunoccncc,  ils 
n'aurotem  bmais  établi  de  Loi  Po- 
lUive,  ni  de  Société  Civile.  I.  t. 

II. 

HofHiy;ytint  : ce  que  c'cft.  V.  12.  y. 
n.  I. 

Ilcnniit  : fi  l’Honnéte , R:  les  Oeshon- 
nctc  , font  tels  par  eux-mémes , ou 
par  infbtution.  1.  2. 6.  II.  4.  les 
idées  de  l'Hounétc , détachées  du 
rapi>ort  qu’elles  ont  à b volonté  de 
Dieu , ne  font  que  de  belles  chimè- 
res , ou  des  principes  ftériles.  II. 

19.  n.  2.  fi  tous  ceux  ^ui  ont  parle 
de  b beauté  propre  &.  mtérieure  de 
l'Honnéte , ont  exclu  pour  ccb  le 
rapport  qu'il  a avec  b vobutc  de 
Dieu.  II.  4.  n.  4. 

Ilonniu  hemme  : chacun  eft  préfumé 
tel,  tant  r^ii'ou  n'a  pas  prouve  le 
contraire,  vlll.  4. 

Honneur  ( de  dUtincUoa  ou  de  préfé- 
rence) ce  que  c'eft.  Vlll.  4.  11. 
uels  eu  font  les  fondemens.  Ihii, 
. 12.  La  rareté  fait  fon  principal 
prix.  Ibid.  11.  n.  3.  comment  il 
but  le  rechercher.  U.  4.  9.  s'il  ré- 
lidc  d.tiis  celui  qui  le  rend  , ou  dans 
celui  qui  le  reqoit.  Vlll.  4. 1 1.  n.  i. 
fi  les  honneurs  dépendent  abiulu- 
meiit  de  b volonté  du  Souverain. 
Ibid.  S.33. 

Honneur  ( réputation  d’honnête  hom- 
me ) sil  dépend  -de  b détermina- 
tion arbitraire  du  Souverain.  V^UI. 

Î.  9.  fi  on  peut  innocemment  le 
acrificr  pour  fon  Prince.  Ibid  10. 
Homieur  (pudicité)  û , pour  imiter 
u'on  ne  nous  le  ravilTe , on  peut  fe 
onner  b mort  h loi -même.  LL  4. 
19.  n.  9. 

Honneur  ( point  «T  ) vaiutê  do  point 
d'hunneiu  , fur  tout  par  rapport 
aux  Duels.  II.  4.  g. 

Honte  e ce  que  c’cft , ou  d’où  rient  ce 
fentiment  1.  3.  7. VI.  i.  29,  ^ ftùv* 
(ion  peut  innocemment  le  dépouil- 
1er , & le  fouler  aux  pieds.  Prif^ 

, y . 

Uoffiialite  \ en  quoi  confiftent  lès 
droits.  III.  3.  9. 

litt^j/itr:  s'il  peut  quelquefois  rcfùfi^r 
d’aller  prcniirc  pnionniers  ceux  dont 
le  Magiftrat  lui  ordonne  île  fe  iaifir. 
VIII.  I.  6.  n.  4.  d'où  vient  que  cette 
profénion  pafte  pour  dcshiuinctc  en 
certains  endroits.  Vlli.  4.  6. 
Humamtê:  en  quoi  confiftent  les  De- 
voirs qu'elle  exige.  111.  3.  t,  ^ fuhf, 
en 
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en  ^uoi  ih  (tiffércnt  de  ceux  de  U 
Jiiilu'c.  III.  4.  1.  à quelles  gens  on 
peut  les  réfuter  quclqiidins.  III.  ^ 

?.  11.  J.  vm.  f.  f. 

2{itiniUi'  : ji  l'invompatibilitc  d‘hu- 
in.Mirs  cft  une  mifon  fuffifantc  ptuir 
difllnidre  un  Miriagc.  IV.  i.  ta. 
JiumiiitJ:  en  quoi  confiflc  l'Iluinititc 
honnête  rnilunnablc.  III. 
J/jfothcque:  ce  que  c'eft.  V.  la  itf. 

I. 


JAi.olsiE:  fî  elle  edinjulle  & ri« 
tUcule  en  elle'inéme.  VI.  i.  i;. 
n. 

Jdérf  Inii/tt  : s'il  y en  a de  telles.  II. 
J.  1 1.  A l'on  (luit  les  fuppofer , pour 
ne  p.is  donner  prife  aux  Athées  & 
aux  Libertins.  Frt/.  §.  4. 

^tvnfje  : on  pardonne  bien  des  cho- 
fes  h rimpnvleucc  & au  feu  de 
cet  Âge.  Vilf.  3,  il.  n.  1. 

Jtux:  quel  eft  rengagement  qui  y en- 
tre. V.  9.  ce  qu'il  faut  oolerVer , 
pour  les  rendre  innocens.  Jbid.  $.  7. 
il  eft  avantageux  à l'Etat  de  làire 
des  Loix  contre  le  Jeu.  VIII.  ç.  j. 
Loi  du  Droit  Komain  au  Cujet  de 
ceux  qui  Couffrent  qu'on  juue  chez 
eux.  VIH.  I.  n.  6. 

/i^;ioMrùo>  les  marques  d'ignominie 
ne  font  guéres  mortiAantes  pour 
ceux  qui  fc  voient  grand  nombre 
de  comp.ignons.  VIII.  6.  u. 
Jgtur.ttnce\  fes  differentes  fortes.  I.  j, 
10.  les  aétions  qui  en  ptovicnnent, 
font  plus  involontaires , que  celles 
dont  la  crainte  eft  le  motif.  I.  7,  17. 
n.  3.  l'Ignorance  Invincible  exclut 
toute  imputation.  I.  f.  10.  fage 
ignorance  « combien  utile  pour 
reuiTir  à cultiver  fon  Efprit.  lll.  3. 
3.  n.  I. 

iKeiit  : on  ne  peut  pas  s'engager  va- 
* Udement  à quelque  chofe  d'illicite. 
III.  7.  6.  pas  meme  avec  Serment. 
IV.  s.  9 toute  condition  , qui  ren- 
ferme Qiiclquc  chofe  d'illicite,  cft 
mille.  III.  S.  5.  n.  ^ 

ImWcrBe  : fes  Promeffes  font  nulles. 


III.  6.  î. 

Jmmeublff  : ce  que  l'on  entend  par  là. 

IV.  6.  7.  n.  t.  par  combien  de  tems 
fc  preferivent.  IV.  is.  4.  n.  7.  com- 
ment on  en  perd  rVfufruit.  IV.  S,  7. 
11.  s;,  comment  ou  s'cii  cmnnrc  par 
droit  de  prémier  occupant.  IV.  6.  J, 
%.  q.mud  c'eft  qu'ils  font  cenfez 
pris  fur  l'Ennemi.  VIII.  6.  17. 

JmMtnwU  7 comment  on  peut  accorder 
légitimement  quelque  immunité. 
VIII.  6.  aMCunc  ne  s'étend  aux  cas 
de  nccelfité.  fhid  §.  7.  65*  VIII.  3.  1. 
VIH.  4.1?.  ceux  qui  ont  des  immu- 
nitez  , ne  doivent  pas  en  abufer  , 
pour  faire  païïcr  fous  leur  nom  des 
marchandifes  d’autrui , qui  ne  font 
pas  franches  d'impôt.  V.  10.  %.  el- 
les ne  doivent  pas  être  données 
purement  & Amplement  à cau:c  de 
ta  Nobleftb.  VIU.  4.  II. 


Imftriuin  mmmr , CC  que 

c'eft.  VIII.  6.  10.  n.  î. 

explication  de  La  maxime: 
Que  nul  n'cft  tenu  à t'impoiAbte. 

I.  5.  g.  IH.  7.  5,  ^fuiv.  les  avions 
mauvaifes  font  rcpiitccs  impolAblcs, 
dans  le  Droit  Romain.  1.  7.  3.  com- 
ment il  faut  l’expliquer  ce  qui  fc 
trouve  d'impolAblc  dans  une  Lui  \ 
dans  im  Contraél , on  d.ans  un  Tef- 
tament.  I.  g.  une  condition  îm- 
noflihle  appofèe  à une  rromelTe, 
La  rend  nulle.  IH.  g.  5.  n.  3. 

: cft  ou  PhyAque , ou  Mo- 
rale. I.  f.  g. 

Impcts  : qiii  cft-cc  qui  a droit  d'en 
exiger.  vHI.  j.  4.  régies  qu'il  faut 
fuivre  dans  leur  ctablinTcmcnt , & 
dans  la  taxe  de  chaque  Particulier. 
Jhid.  §.  & 9.  10. 

lNipu,lmce  : en  quoi  elle  confiftc.  I. 
3.  6. 

Jmfuijimtr:  fi  elle  cft  quelquefois  in- 
cxcnfable.  I.  y.  g. 

/otparjJjnce  ( d’un  Mari  ) lors  quelle 
eft  incurable,  elle  annulle  le  Ma- 
rûige.  VI.  i.  35. 

/mpunit/  : pourquoi  on  l'accorde  à 
certains  crimes.  I.  6.  15.  on  ne  doit 
pas  l'accorder  à quelques  perfoanes 
fans  de  très-fortes  rufons.  VIH.  j. 
17.  les  exemples  Jrcquens  d’impu- 
nité diminuent  l'atrocité  d'un  cri- 
me. It:d.  $.  33. 

Imfurttn.  : A les  incommoditez  que 
caufoient  celles  qui  font  marquées 
dans  la  Loi  de  Moifc , étaient  des 
Peines  proprement  dites.  VIH.  ?.  4. 

Itn^aûcnx  d'oA  vient  qu'une  choie 
cft  Aifceplible  d'imputation.  I.  ç.  5. 
quelles  font  les  chufes  qui  en  font 
iufceptiblcs.  ibu\.  §.  6 , ^fiàv.  ce 

Ïuc  c'eft  qu'Imputatioii  pur  grâce. 

. 9.  3.  Imputation  de  droit.  Ihùi, 
5.  I.  Imputation  Ample , 61:  Imputa- 
tion efficace.  Ibid.  §.  6.  n.  i. 
Incendie  i à quoi  eft  tenu  celui  qui  en 
cft  l'auteur.  III.  1.  tors  que  plii- 
Acnrs  y ont  contribué , fur  quel  pied 
chacun  en  eft  rcfponfable.  Ibid  §.  y. 
A , dans  un  Incendie , on  peut  ai> 
battre  la  maifon  voiAnc , pour  fau- 
ver  la  Üenne  \ (k.  fur  qui  tombe  eu 
cc  ca's.lÂ  le  Dommage.  II.  €.  g. 
Incrjle  : cc  que  c'eft.  l.  a.  6.  A on  peut 
le  commettre , pour  fc  garantir  de 
la  mort.  I.  $.  9.  d'où  vient  l'hor- 
reur qu’ont  la  plupart  des  gcus 
pour  l'Incefte.  I.  3.  6.  n.  10. 
Inciinitiions:  à quoi  fert  leur  diverfité. 
II.  I.  7. 

Ittcerripbits  : il  vaudroit  mieux  pour 
eux  d’ctrc  morts.  VIH.  ?.  10.  n.  5, 
G r«n  ne  doit  punir  que  les  Pé- 
cheurs incorrigibles.  Ibid.  $.  lo. 
ludijircnt  : des  Aétions  moralement 
inditfcrcntcs.  I.  7.  £.  n.  ç. 

Indigne  : on  n'cft  pas  en  droit  d'enle- 
ver , par  les  armes , une  chofe  qui 
appartient  à qtielcun  , par  cela  fcul 
qu'il  nous  paroit  indigne  dclapof- 

uact.  vm.  4,  S‘ 


Indgalité  : d’où  viennent  celles  qu'il 
y a entre  les  Hommes.  III.  3.  9. 
comment  on  doit  rcdrdlèr  celle 
qui  fc  trouve  dons  un  Contrat.  V, 
î-  9- 

Infamie:  comment  on  cft  noté  d'Iiifi- 
mle.  VIH.  4. 6.  7.  Infamie  de  iircir , 

& Infamie  dé  fait , ce  que  c'eft  chex 
les  Jurifconfullcs.  IHd.  €.  7.  com- 
ment , & par  qui  rinfamic  peut 
être  eff^ée.  Ib.  §.  10.  la  crainte  de 
l'Infamie  ne  doit  pns  nous  rebuter 
de  Faire  le  bien.  II.  4.  9.  n.  I.  A 
l’on  eft  terni  d’enenurir  une  vérita- 
ble infamie  , pour  ubcù:  à fon  Sou- 
verain. VIII.  4.  9. 

Infdébti  : combien  les  Princes  doi- 
vent la  fuir.  VH.  9.  3.  n.  g. 

Inp-at  : fi  Ton  doit  donner  aâion  en 
jufticc  contre  les  Ingrats.  III.  5.  17. 
en  quels  endroits  cela  s'eft  prati- 
qué. Ibid,  n.  J. 

Ingratitude  : turpitude  de  ce  VÎCC.  III. 

7.  17.  pourquoi  elle  cft  plus  hun- 
teufe , & plas  odieufe  , que  l'In- 
juftice.  IHd.  Ingratitude  compli- 
quée. Ihid. 

Inimitié:  les  Inlmiticz  ne  doivent  pas 
être  éternelles.  V.  ij.  i. 

/«yro-e:  ce  que  c'eft.  I.  7.  if.  en  quoi 
elle  differe  du  Domm.igc.  IHd  §.  ij. 
de  l'Injuftice.  JbùL  & de  la  F.iutc, 

65:  du  M.tlhcur.  IHd.  §.  16.  l’Injure 
ne  ftiuroit  produire  aucun  droit.  III. 

4.  10.  comment  011  juge  de  fa  gran- 
deur. VllI.  J.  30.  chacun  a un  droit 
naturel  de  ne  point  fouflrlric's  inju- 
res. III.  3.  4.  n.  3.  régies  de  Pru- 
dence que  doivent  fuivre  ceux  qui  en 
ont  rcqù  quelainc.  H.  ç.  j.  il  y a 
quelquefois  de  la  grandeur  d’ameà 
meprifer  les  Injures. VIH. 4-g. quand 
c’eft  qu’une  injure  cft  ternie  mora- 
lement pour  non-faite.  1.  9.  I.  com- 
ment on  Fait  compenfatioii  d'inju- 
res , ou  des  Bienfaits  avec  les  Li- 
jiircs.  V.  II.  6.  n.  y. 

InjuJihc:  ce  que  c'eft.  14.  ne  fiu- 
roit  produire  aucun  broit , ni  im- 
pofer  aucune  Obligation.  HI.  6.  10. 
n.  4.  la  moindre  ne  Juime  pas  plue 
de  droit  à Ion  Auteur,  que  la  plus 
grande.  Ibid.  n.  ç. 

Imocence  : elle  ne  trouve  pas  toujours 
fon  appui  en  cUc-mèmc.  VH.  i.  g. 
n.  3. 

Innjscent  : il  vaut  mieux  rifquer  de  laiC* 
fer  échapper  un  Criminel , que  de 
punir  un  Innocent.  I.  6.  n.  9.  en 
quel  cas  on  peut  rifquer  de  faire 
'rir  quelque  perfonue  innocente. 
?•  n.  f. 

Inojficiû/îti  : plainte  d'InofficioAce , ce 
que  c’eft.  IV.  u.  7.  n.  4. 

Inquiétude:  celles  que  l’on  a pour  l'a- 
venir, doivent  être  baïuiics.  U.  4* 
g.  n.  J. 

Lujuijhion:  les  Princes  Etrangers  pour- 
ruient  en  bonne  confcience , & de- 
vroient  même , A la  Atuation  des 
afAiircs  le  leur  permettroit,  fc  H- 
ruer  pour  obliger  c«ux  qui  h foiif- 
Llll  a freot 
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frtfnt  y à la  bannir  «le  Icnri  Etats. 
Viil.  6.  5.  n.  I. 

JnfniJÏ:  s'il  peut  avoir  quelque  «ixoit 
de  Propriété.  IV.  4.  ij.  £cs  Promef- 
fes  font  milles.  III.  6.  j.  on  peut  lui 
(léguifer  la  vérité.  IV.  1. 15. 

InJliHfJ:  nicschofcSf  auxquelles  ITn- 
Ilinâ  K.iturcl  noos  porte , peuvent 
être  ta  matière  «le  quelque  Obliga- 
tion. VI.  I.  î-  quand  c'cfl  qu'il  faut 
le  réprimer.  Ih'I. 

Judituticn  C impolitin  ) ce  que  c'cft  , 
filon  r.Autctir  y & lie  combien  de 
fortes  il  y en  .t.  i.  i.  4.  n.  4. 

Infinimnit  : ou  peut  punir  les  Coupa- 
bles dans  le  membre  q^iil  a fcrxû 
d'iiiflruniciit  au  Crime.  VIII.  j.  24. 
n.  7.  on  itiCruit  même  quelquefois 
les  innniDieos  extérieurs  , quoi 
qu'inanimez , ou  dciUtuez  de  Kai- 
(on.  II.  J.  comment  la  nature 
de  rinftrument  fert  à aggraver  le 
Crime.  Vill.  ao. 

JnU'itioH:  ce  que  c'cIL  I.  4.  S.  Inten- 
tion nlciuc,  & Intention  imparfai- 
te. jHii.  la  bonne  intention  ne  rend 
pas  bon  un  aélc  maUricllcment 
mauvais.  I.  7. 4.  pour  être  imputée , 
fl  n'efl  pas  nccciTiire  qu'on  foit 
alftiré  du  fticcès.  I.  p.  n.  4.  dans 
le  jugement  qu’on  F.tit  d'une  Inten- 
tien  doutciifc  oit  équivoque  t il  faut 

faucher  du  c6té  le  plus  ^vorable. 

. g.  n.  3.  qu’elle  forte  d'intention 
eft  ncccflairc  pour  rendre  bonne 
une  Adion  Morale  devant  le  Tri- 
bunal Divin.  Jbi,L  §.  3.  jurqiics  où 
00  y a egard  dans  les  Tribunanx 
Humains.  Ibid.  $.  fî  Terreur  em- 

fêchc  TefTet  d'anc  bonuc  iutcuüon. 

. 16.  n.  3. 

Juierdiditm  * ce  que  c’cft  > en  ftilc  de 
Jurifprudcnce.  V.  i3.  to.  n.  y. 
Inihitt  (d’un  argent  prêté)  fi  le  Droit 
Naturel  ne  permet  point  abfolo- 
ment  d'en  prendre.  V.  7.  9.  Intérêt 
Incratlf , & Intérêt  compcnlàtiF,  ce 
que  c’cil  t A s'ils  font  légitimes  Tua 
A Tautre.  JhJ.  n.  pourquoi  on 
peut  prendre  un  plus  Mut  intérêt 
de  ccun  à qui  Ton  prête  pour  peu 
de  tems.  Ib/d  $.  12.  n.  4. 
Jnt/r;'r/fntTo»  / comment  on  doit  s*y 
prendre  dans  celle  des  Loix , & des 
Conventions.  V.  la. 

/ntmurjsf  : cç  qiicc'eil.  VII.  7.  7, 
/ava/rdri  : ilutvcnt  être  entretenus  aux 
dépens  du  Public.  MH.  a.  1. 
//nf»ti9jr  : on  doit  communiquer  tes 
inventions  deschofes  utiles  a la  vie 
humaine.  IH.  2, 

Joif  : comment  i;  juCnToù  cette  Paf- 
fiun  efl  légitime.  II.  4.  la.  la  joie 
maligne  du  m.al  qui  arrive  à autrui , 
eft  contraire  ^ niumanité.  III.  i. 

A:  même  celle  que  Ton  refTent  du 
fuppUce  des  phis  grands  Criminels. 
VllJ.  J.  g.  n.  ü la  joie  qiToit  té- 
moigne du  tort  iiiie  Ton  voit  Faire 
i quclain  . oblige  k réparer  le 
Dommage.  Itl.  1.  4. 

JosU£';  U le  Scrinenty  qu'il  fit  aux 


Gahaemttt:  étoit  valide.  IV.  a.  7. 

JouiJ'unce  : ce  <^uc  c'eft.  I.  4.  i. 

Jour:  ce  que  Ion  cntcnii  par  là  dans 
un  Traite  de  Trêve,  par  exemple. 
V.  13.  7. 

Jours  : fervitude  pour  les  Jours.  IV. 
g.  IX.  n.  9. 

Jup  f ne  doit  pas  vendre  la  Jafiiee. 
V.  1.  5.  Ü celui  qui  prononce  une 
fcutencc  injtiflc,  mais  par  Tordre 
de  Ton  Prince  , commet  par  là  quel- 
que crime.  Vlll.  I.  7.  eu  quoi  con- 
liitc  Tégalité  qu'il  doit  ubfervcr 
dans  Texcrcîce  de  la  Juflicc.  Vill. 
2.  2 J.  quand  c'cft  qu’il  peut  déférer 
IC  Serment  aux  Parties.  IV.  2.  aa. 
s'il  peut  uFcr  d'artifice  pour  décou- 
vrir un  Crime  qui  n'cft  pas  avéré. 
IV.  I.  30. 

Jufit  : s'il  y asolt  quelque  ehofe  de 
jufte  Si  J’injiiftc  avant  Tétabliflc- 
ment  des  Lüi.x  Civiles.  VlII.  x.  6. 

JuJlict  : de  la  Juftice  des  Adions.  I.  7. 
7.  de  celle  des  Pcrlonncs.  Ibid.  §.  6. 
diftércncc  qu'il  y a entre  b Juftice 
proprement  aiiili  dite , & les  autres 
Vertus.  I.  2,  g.  Juftice  UiiivcrfcUc, 
& Juftice  Particulière.  Ihii.  $.  g. 
piftributivc.  Ibi.i.  $.  9.  Commut'i- 
tivc.  Ibid.  §.  10.  Juftice  Venge- 
rclfc  ou  Vindicative.  VIH.  j.  y.  en 
quoi  confiftc  Têgatité  qu’il  faut 
obfcTvcr  dans  Texcrcicc  de  eellc- 
ci.  Ibtd.  $.  3j.  fou  exercice  cft  fuf- 
ccptiblc  d'étendue , Se  par  rapport 
à la  clémence,  êi:  par  rapport  à 
la  rigneur.  I.  a.  10.  fi  la  (atis- 
fadioii  à la  Juftice  cft  une  fin  na- 
turelle de  la  Punition  des  Crimes. 
VIH.  3.  13. 


T Asovkeurs  : une  récolté  m£- 

^ diocre  cft  ce  qui  les  accommode 
le  mieux.  V.  1 ly. 

Laidtvr  : û , dans  la  réparation  du 
Dommage,  on  iloit  avoir  égard  i 
la  hideur  caufée  par  une  blcfture. 

ni.  1.  g. 

Lamfrs  : pourquoi  les  anciens 
mains  ne  les  éteignoient  point,  lil. 
3.4.  n.  I. 

Lwfiues  : de  leur  Origine.  IV.  t.  3.  à 
quoi  fert  la  connoillancc  de  diverfers 
Langues.  IL  4.  13.  il  iTimportc  eu 
queue  Langue  un  Contrat  Toit 
écrit,  pouri'û  que  les  Contraélans 
s'entendent  Tun  Tautre.  111.  4.  itf. 
n.  1. 

Larcin  : fi  c’en  cft  un  que  de  prendre 
le  bien  d'autrui  daus  une  extrême 
néccflité.  H.  €.  y.  ou  avec  le  con- 
fcntcmcnt  du  Propriétaire , mais 
ignoré  de  celui  qui  prend.  1.  3.  13. 
n.  2 Atlion  de  Larcin.  \oietMHm 
ffi  JuJlict. 

Zlrutnirr  : a ordinairement  le  choix. 
V.  12.  y.  n.  3. 

XJriiUuicr  : comment  on  le  connoit. 
I.tf.13.  les  Législateurs  veulent  fou- 
reat  qu'on  fuive  b lettre  «k  la  Loi 


quoi  qu’elle  renferme  quelque  cho- 
ie de  dur.  13.  31.  n.  y.  en  quel 
fens  ils  contraignent  à obéir.  I. 

14.  ils  ne  fauroient  fpécificr , ni  pré- 
voir tous  les  cas.  V.  13.  17.  n.  6. 
quelles  régies  ils  doivent  fuivre  dans 
la  determination  des  Obligations 
auxquelles  Us  veulent  donner  force 
de  U)i  CivUe.  III.  4.  6.  VllL  x.  1. 

LIptinie:  ccquc  c'eft , & Û le  Droit 
Naturel  l’allure  aux  Enfans.  IV.  ii. 
7.  n.  3. 

Lefs  : comment  on  peut  hîre  nn  Legs 
d’une  ehofe  qui  appartient  au  Lé- 
gataire. IV.  4.  a.  n.  13.  Legs  d’une 
ehofe  appartenante  à autrui , com- 
ment doit  être  expliqué.  III.  7.  10. 
n.  7.  Legs  d’une  cfpcce  d'Ufufhiit 
d’une  fomme  d'argent.  IV.  g.  7.  n. 
7.  fi  celui  qui  empêche  un  Teftx- 
tcur  de  nous  faire  un  Legs , nous 
caufe  par  là  un  Dommage , qu'U 
font  tenu  de  réparer.  HL  1.  3.  n.  g.. 
Legs  pieux  pour  racheter  les  (Vao- 
des  & les  larcins  qu'on  a commit , 
combien  font  contrairi»  à h Reli- 
gion. U.  4.  A.  le  Souverain  peut 

treferire  des  bornes  à ces  fortes  de 
cgs.  Vm.  y.  4, 

Lttuts  : ne  doivent  être  ouvertes  que 

far  ceux  à qui  elles  font  aJreflccs. 

T.  1.  Ig.  s'ils  peuvent  les  publier 
eux-memes , au  préjudice  de  celui 
qui  les  a écrites.  Ibid.  n.  a. 

Léu  : on  n’cft  pas  lézé , pour  être 
fruftré  de  ce  que  les  autres  nous  dé- 
voient en  vertu  d’une  Obligation 
Imparfoite.  111.  i.  3.  s'il  cft  toujours 
nccciraire  de  fentir  ou  de  favoir  Tof- 
fenfe.  IL  3.  23.  n.  9.  celui  qui  efl 
lézé , n’cft  pas  tenu  de  fe  contentes 
de  la  Punition  de  TOffciifeur,  ni 
de  paier  les  irait  nécefl^es  pour 
le  fupplicc.  III.  I.  II. 

Lizion^  : quelle  lésion  ixnpofe  une 
Obligation  indifpcnfable  de  répareP 
le  Dommage  caulé  à un  Contraâant. 
V.  3.  9.  une  lézion  contidérable  an- 
nulle  un  Contraâ  fait  meme  avec 
Serment.  W.  3.  11. 

Zibfde:  combien  font  coupables  ceux 
qui  le  publient.  HL  i . 4.  n.  i. 
U^raJiiL-  excellence  de  cette  Vertn. 
UL  3.  ly.  comment  les  Princes  dow 
vent  h pratiquer.  VIL  9.  a.  n.g.  ré- 
gies que  tout  le  monde  doit  fuivre 
dans  Texcrcicc  de  la  Libéralité.  lÛ. 

3.  ly.  cffi.t  d’une  libtralité  inconfi- 
dcréc.  I.  3.  ly. 

libernteur  : le  Libérateur  d*un  Peuple 
en  aquiert  naturellement  la  Souve- 
raineté. VIII.  6.  33. 

Libtrtf  (Faculté  de  TArae)  I.  4.2.II.I. 
a.  fon  imüffércnec.  1.  4.  3.  tout  ce 
qui  bkife  la  Raifon , & U Prudence , 
eft  contraire  au  bon  ufage  de  b ù- 
berté.  ilL  6.  10.  n.  y. 

LsifiU  (indépendance)  fi  celle  dcT£. 
Lit  Naturel  contraire  à la  Nature. 

IL  a.  4.  ponrquot  la  Liberté  cft  ap- 
pciléc  iin  bien  iueftimable.  V.  i.  y. 

Ü y a deux  fones  «f  Oirftacles  à ceete 
Libes- 
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Liberté.  VI.  lO.  fi  on  fetft  la  dé* 
femlrc  par  les  armes.  II.  ip.  n.  3. 
la  Liberté  d'un  Kfclave  cH  une  chofe 
favorable  & privilégiée.  V.  li.  la. 
n.  3. 

iuhrt  ai-Hfrr  : efi  ce  qni  dépend  le  plus 
de  nous.  II.  4.  7.  k bon  ufage  ou'on 
en  fiüt  cft  le  fondement  du  Mérite 
ibUde.  îkiA, 

Lieu  : en  quel  fens  on  dit  qu’un  lieu 
relève  de  U jurifdiclion  de  quelcun. 
IV.  6.  14.  lieu  déligné  dam  une  Pro* 
meirc  , comment  il  faut  l‘cnten<lre. 
lit.  g.  <S.  n.  1.  lieu  auquel  un  Crime 
a été  commis , comment  aggrave  le 
Crime.Vill.  7.  30.  n.  7.  les  Lieux 
Publics  ne  s’aquierent  point  par 
droit  de  Prefeription.  Iv.  13.  3. 
n.  3. 

Livrer  : fi  un  Citoien  qui  a été  livré  à 
une  PuilTance  Ktrangérc»  fans  qu'el- 
le l'ait  voulu  recevoir , demeure  tou- 
jours Citoien  de  l'Etat.  VIII.  I!.  p. 

iécataire:  on  doit  lui  Uificr  rufage  li- 
bre des  autres  parties  de  la  mailbn  , 
dont  il  ne  Oiuroit  fe  pal&r.  III.  d.  3. 

ufage  & necefiité  de  cette 
Science.  IL  4.  n.  7. 

Xm  : ce  que  c'eft  que  la  Loi  en  généraL 

1.  d.  4.  ce  que  l'on  cmenJoit  par  U 
chez  les  Romains,  lil.  4. 
quelle  différence  il  y a entre  la  Loi , 
ÀlcCoufciL  1.  d.  I.  entre  la  Loi, 
& la  Convention.  Ibid.  $.  a.  entre 
La  Loi , & le  Droit.  Ibid,  $.  Par- 
ties efitntielics  d'iuie  Loi./èrd.  $.  14. 
fa  matière.  Ibid.  ^ 16.  & I.  g.  4.  fes 
différentes  fortes.  Ibid.  ig.  Loi 
Obligatoire,  & Loi  de  limple  Per- 
milfian.  Ibid.  $.  15.  n.  a.  fi  on  doit 
divifer  la  Loi  en  Directrice,  & 
Coadivc.  Ih'd.  14.  en  quel  fens 
la  Loi  agit.  Ibid.  & VU.  d.  11.  elle 
doit  être  connue  de  ceux  pour  qui 
elle  eft  faite.  Ibid,  y 1;.  comment 
ilt  la  conuûiflent  Ibid,  oui  eft  • ce 

}ui  en  doit  expliquer  les  obrciiritcz , 
bii.  Loix  Imparfaites.  Ibid  14. 

Îni  font  ceux  que  les  Loix  obligent. 

bd.  y 17.  qui  eft-ce  qui  en  peut 
dUpenfer , & comment.  Ibid.  Loix 
Affirmatives , & Loix  Néntxves. 

II.  d.  3.  V.  13.  39.  fi  toute  Loi  doit 
être  publiée  par  écrit.  1.  d.4.  &II.9. 
ao.  les  cas  de  néceffîté  (bne  tacite- 
nent  exceptez  dans  les  Loix.  Il  d.  s. 
pourquoi  les  cas  particuliers  n'y 
font  pas  exprimez.  1.  3.  f.  régies 
pour  rintervretatton  des  Loix. V. 13. 
confliû  de  deux  Loix.  1.;.  g.  V.  13. 
'?• 

Atimewu  : IV.  13.  3.  n.  J. 
Cittcietvtt:  1.  d.  14. 

CiviU:  ce  que  c'eft  proprement 
VHI.  i.i.  comment  doivent  être  fai- 
tes. VU.  9.  4.  il  faut  dilHngucr  deux 
laifons  fur  quoi  elles  font  fomlces. 
Vill.  1.17.  clics  font  un  fupplement 
des  Loix  Naturelles.  VXJl.i.  i.  n.  s. 
fi  elles  peuvent  être  contraintes  au 
Droit  NldureL  7i«d.  z , fi  la 
KUuie  des  Criacs  depead  abfbbi- 


ment  de  leur  détermination.  Ibid, 
$.  t on  ne  doit  pas  toujours  en  re- 
chercher les  nifons.  V,  21.  21.  n.  4. 
elles  ne  renferment  pas  tous  les  De- 
voirs des  Hommes.  I.  a.  10.  n.  4. 

Cmirquoi  on  ne  donne  pas  force  de 
ni  Civile  a toutes  les  maximes  de 
la  Loi  Naturelle.  VHI.  i.  1.  & Vlll, 
7.14.  les  Loix  Civiles  font  un  fi^ 
plémcnt  des  Iæix  Naturelles.  VIIl. 
i.i.  n.  1.  elles  UC  doivent  exiger  que 
ce  qu'il  eft  polfible  d’obtenir.  VHI. 
^ 3^.  n.  10.  l'intérêt  publie  deman- 
de que  leur  rigueur  aille  quelquefois 
au  delà  de  h Juftice.  1.  a.  10.  la  né- 
cclTité  obligé  fouvent  à les  adoucir  , 
ou  à les  laifier  même  abolir  entière- 
ment. VIII.  J.  17.  fi  le  ferment  em- 
pêche qu'elles  ne  puIfTcnt  jamais 
être  abrogées.  IV.  2.17.  n.  8.  il  n'y 
en  a point  qui  foit  commode  à tous 
les  Particuliers  fans  exception.  I.  3. 
10.  n.  9.  les  plus  anciennes  ét»icnt 
écrites  en  vers.  I.  d.  n.  9.  clics 
dévoient  être  fort  fimpics , & en 
très-petit  nombre  « avant  l'établiftc- 
roent  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 
4.  19.  elles  doivent  commencer  par 
bien  régler  ce  qui  concerne  les  .M;i- 
riages.  Vl.  1.  1.  n.  3.  fi  le  confcntc- 
mcQt  du  Peuple  eft  toujours  nécef- 
fairc  , afin  qu’elles  obligent  en  con- 
fcience.  I.  d.  1;.  jufques  où  s'étend 
leur  pouvoir  par  rapport  à ceux  qui 
font  llmplemtnt  dans  l'erreur.  I.  4. 
3.  elles  n'ont  point  un  eiTct  rétroac- 
tif. I.  d.  d.  n.  d.  à moins  qu'elles  ne 
regardent  des  chofes  trclles-mcmcs 
illicites  par  le  Droit  Naturel.  VIIL 
J.  id.  O.  I.  elles  doivent  être  iiiter- 
rctées  par  Icsvùcs  de  rutilité  pu- 
liquc.  V.  13.  g.  n.  d.  régies  géné- 
rales pour  leur  interprétation.  V. 
13.  comment  fe  fait  J'extenfion  de 
la  Loi  à des  cas  non  exprimez.  Ii*rd. 
$.  17.  de  ce  oui  fe  fait  en  fraude  de 
la  Loi.  Ibid,  y Ig.  Les  Loix  Cis'iles 
ne  doivent  pas  être  purement  Péna- 
les. Vlll.  4.  4.  dans  leur  explica- 
tion , ou  dans  une  explication  doti- 
teufe , il  finit  toûjours  panchcr  \*ers 
le  côté  le  plus  doux.  Ibid.  $.37.  n.d. 
des  Loix  dont  les  défenfes  font 
conditionnelles.  Ibid.  $.  4.  pourquoi 
les  Loix  Civiles  ne  mettent  pas  la 
crainte  d’un  mal  léger , au  rang  des 
cailles  qui  annuUmt  un  Contraâ- 

lll.  d.  10.  n.  4.  & 4.  13.  comment 
doivent  être  faites  ies  Loix  Civiles. 
VIL  9.  4. 

Lmx  l'ondammta/es  î cc  que  c’eft.  VIL 
d.  10.  fi  un  Prince  peut  fe  difpenfcr 
de  les  obferver , lous  prétexte  de 
crainte,  defiirprife,  ondelézion, 
dans  l'aélc  par  Vquel  il  s'y  eft  en- 
gagé. VHI.  10.  J. 

Zoé  licinierme  : ce  que  c’eft.  VIII. 

4-  h n.4* 

Loi  j>hfaïque  : fi  elle  doit  être  par  tout 
la  règle  des  Peines.  Vlll.  ad. 

Loi  Matureffe:  ce  que  c'eft.  I.  d.  ig. 

U. D.  i,  fi  les  pnocipes  font  ÎA- 


nez.  II.  4. 14.  S:  ^/.  S-  ^ 
le  fondement  de  l'Obligation  <m'cl- 
ie  ittrpofc.  II.  4.  30.  cUc  cft  ou  Obli- 

fatoire,  ou  de  fimplc  Permiffion. 

b\l.  24.  n.  5.  en  quoi  confifte  fa 
SanClion.  1.  d.14.  IL  4.  31.  III.  4.  d. 
fi  elle  ii'aouicrt  force  de  Loi  qu'en- 
tant Qu'clic  eft  publiée  dans  l'Ecri- 
tiire  Sainte.  U.  4.  20.  fi  fes  maximes 
ont  cù  toujours  lieu  actuellement. 

IV.  4.  14.  fi  l'Equité  a lieu  dans  leur 
interprétation.  V.  I3.  ai. 

Loi  Papietme  PeppiCttne  : VIH.  4-  *7* 
n.  it. 

Loi  Fiaale  : ce  que  c’eft.  VIIL  4.  id. 
Loi  Fqfitive:  cc  que  c’eft.  I.d.ig.  pour- 
quoi & comment  elle  peut  être  ab- 
régée. I.  d.  d.  s’il  y a des  Loix  Divi- 
nes Pofitives , qui  obligent  tout  le 
Genre  Humain.  1.  d.  ig.  n.d. 

Loi  Fhodietme  : li.  d.  g. 

Loix-  Svutptuairei  : combien  elles  font 
utiles  al'Et,it.  Vlll. 4.  4.  n.  1.  leur 
but  cft  lüuvcnt  alternatif.  VIIL  4.  4. 
s’il  cft  quelquefois  a propos  de  ne  pas 
les  faire  obferver  avec  la  dernière 
rimieur.  Ibid.  $.  17.  n.  7. 

Loi  rotemieniu  : IV.  ii.  g.  n.  4- 
Loier  : ce  que  c’eft.  V.  d.  1. 

Zomhjrd  (rrét)  : V.  7.  I3. 

Loterie:  CC  que  c’cft  , & quelles  con* 
dicions  font  nécelFaitcs  pour  la  ren- 
dre légitime.  V.  9.  d. 

Louaf'e  i^Contraft  de)  ce  que  c’eft.  V.d. 
I.  n.  1.  comment  on  peut  prendre  à 
louage  une  chofe  qui  nous  appar- 
tient. IV.  4.  3.  n.  U.  les  obfcuritcz 
ou  ambiguitez  d’un  Coutraét  de 
Louage  , s'interprètent  contre  le 
Bailleur.  V.  12.  4.  n.  4. 

Zou/m^es  : de  la  part  de  qui  font  cfti- 
m.ibles.  VHI.  4.  13.  n.  4.  quel  en  cft 
reftet  félon  les  perfonnes  de  qui 
elles  viennent.  1.  9.  4.  li  celles  que 
l’on  donne  à uoe  perfonne  pour 
l’encourager  h un  Crime  qu'elle  va 
commettre , font  que  l’on  participe 
à l’adiun  vicieufe.  1.  4.  14.  s’il  en 
eft  de  même  de  celles  qu’un  ne 
donne  qti’aprês  coup.  111.  1.  4. 

Luxe:  combien  ii  cft  pemicteux  à un 
Etat.  VHI.  4.  4.  O.  I.  moiens  de  le 
faire  cellèr.  Ibid, 

M. 

MAgistxat  : ce  toc  c’eft.  I.  i. 
13.  VU.  3.  34.  les  Magiftrats 
doivent  juger  invariablement  Ichm 
les  Loix.  VÏIl.  4. 17.  n.  1.  tout  Mo*. 
giUrat , qui  a quelque  JurilUicHon  , 
peut  réprimer  julqii'i  un  certain 
point  ceux  qui  font  rebelles  à fes 
ordres.  VHl.  d.  la  n.  2.  s'ils  ont 
droit  de  punir  ks  crimes  dont  Üs 
font  eux-méracs  coupables.  Vlil. 

7.  s’ils  peuvcBt  ufer  quelquefois 
d'une  menterie  ou  d’une  dilumula- 
tiun  innocente.  IV.  1.  17.  kur  con- 
nivence , combien  criminelle.  1.  4. 
14.  en  quels  cas  Us  peuvent  ufer 
de  quelque  cMUÛvcttcc.  Vlil.  4.  17* 
LUI)  evux 
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ceux  qui  font  proJi^ei , ne  font 
gucre»  propre*  à bien  gouverner  les 
affaires  utibliqucs.  VIII.  j.  n.  j. 
lors  qu'ils  ont  commis  quelque  cri- 
me , ils  en  doivent  être  punis  plue 
fcvercmcnt , que  les  limpJcs  parti- 
cul^rs.  VIII.  j.  20. 

jVa,n  brk>t:  i»(UH  lot-fiut  : ce  que  c’eft. 
IV.  p.  9.  n.  I. 

dihioriti:  ce  que  c‘eft.  I.  i.  to. 

Aliutrci  : julqu'où  s'étend  leur  pou- 
voir fur  leurs  D^melliqucs.  VI.  4. 

jVtl:  un  moindre  M.'.l  tient  lieu  de 
bien.  I.  4-  9.  on  ed  plus  fcnliblcau 
Mal , qu'au  Bien.  I.  6.  14.  combien 
de  fortes  de  Maux  peuvent  arriver  à 
l'Homme.  II.  J.  21.  il  y a des  chu- 
fes  qui  ne  font  que  rnccafion  d'un 
Mal.  VIII.  J.  Ja.  Maux  que  l'on 
tolère  tlans  un  Ktat.VlIl.i.?.  n.1,4. 
le  .M.ü  le  Rucritpar  ion  contraire. 
VIII.  î.  9.  n.  î.  (ens  de  la  maxime , 
Q.UC  de  deux  Maux  ü faut  choilir  le 
moindre.  I.  î-  i.  III.  7.  il  ne  faut 
foire  dn  mal  à ptrfoimc  , c'eft  le 
Devoir  le  plus  général  & le  plus  fo- 
ciie.  MI.  I.  1.  quiconque  a foit  du 
m il , mérite  d’en  fouttrir.  VIII.  j. 
n.  I.  la  vùc  d’im  mal  prochain  « que 
l'on  apprehenduit  • dimüme  l'atro- 
citc  d'un  Crime.  Jbbl.  n.  si.  les  cri- 
mes où  l’on  cil  poulfé  par  la  crainte 
du  Mal,  font  plus  énormes  que 
cci}x  auxquels  on  fe  laifle  aller  par 
les  attraits  de  Quelque  Bien.  IhtA. 

19,  31.  tout  Mal  que  l’on  foiifirc 
à roccaüon  ou  enrintc  de  quelque 
Crime , n’cft  pas  une  Peine  propre- 
ment dite.  ?o«  B l’on  P«ut 

s’engager  a fouffrir  des  Maux  qui 
font  au  deifus  de  la  fermeté  ordinai- 
re de  rüfurit  Humain.  111.  7.  y.  fi  la 
crainte  d'iui  Mal  figer  fuffit  pour 
annullcr  une  Convention.  III.  6.  10. 
n.  y.  s'il  font  une  certitude  entière, 
pour  être  refponfable  du  Mal  auquel 
on  donne  occ.ilion.  1.  y.  3.  n.  4. 

JLiiade  : en  quel  fens  il  cfi  tenu  de 
fuivre  l’ordonnanec  de  fon  Médcciii. 
I.  6.  I. 

Maladirs  : effet  de  celles  qui  ôtent  l'u- 
foge  de  la  Raifoii , par  rapport  aux 
Avions  Morales.  [.4.  g.  n.i.  quelles 
font  blâmables.  I.  y.  7.  10. 

AfaO'dtr  : ce  que  c'eft.  l.  7.  ï€. 

j^Irtlice  : en  quoi  confiftc  la  Milice  d'u- 
ne Adion.  1.  7.  J. 

JtJantUmmt:  \oiei  Proiuraiion^  Com» 
miÿsüfu 

JHa^untlaze  : ceux  qui  en  font  métier, 
font  auin  coupables , que  la  Jcimclfc 
aux  déhanehes  de  laquelle  ils  fer- 
vent d'Kntrcmcttcurs.  I.  y.  14.  n.ii. 

Marchand  T un  Marchaïul  peut  fe  pré- 
valoir des  avis  qu'il  rcqoît  de  fes 
Correfp«nd.ins.  V.5.4.n.4.  comment 
il  doit  mettre  )r  prix  à fes  marchan- 
difes.  V,  I.  10.  les  Marchands  en 
dét:ül,  panent  vendre  plus  cher, 
que  les  .Marchands  eu  gros.  /^/J. 
vainc  {Supercherie  de  caix  qui  jurent 
qu'ils  pesdroient,  s'iii  doonofcot 
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leurs  marchandifes  k un  certain  prix. 
IV.  3.  13.  V.  J.  î.  n.  3.  1Î  un  Mar- 
ch-tml  de  bled  cil  t.mi;  de  dire , qu'il 
vient  d’autres  Vailfir.aux  après  le 
ficii.  IhiJ.  $.  4.  pourquoi  un  Mar- 
chand mfoK.ible  cft  plus  rigmireu- 
fement  traité,  qu’un  Dchitciir  qui 
ne  négocie  pas.  lil.  7.  fi  on  peut 
quelquefois  contiaindre  les  Mar- 
chands à débiter  leurs  marchandi- 
fes  ou  leurs  denrées.  V.  }.  A.  Vedez 
d'autrev  chofes  d.rii>  les  mots  , 
ifr«r , & /Jchj'tcur. 

jJ/urcbuft^ù/e/  ; perte  d’une  marchzn- 
dife  vendue,  nuisnoii  delivrec,  fur 
le  compte  de  qui  elle  eft.  V.  y.  fi 
l'on  a droit  de  rranfportcr  fes  mar- 
chandifes par  les  terres  d'autrui.  III. 
J.  6.  fi  l'un  petit  établir  des  ilroits 
d'entrée  A:  de  fortic  fur  les  marchan- 
dtfes  Oit  Us  denrées.  ///J.  $.  7.  fur 
quel  pied  OS}  doit  régler  ces  droits. 
«III.  y.  y. 

J/arch  : les  Etrangers  qtt'on  lailfc  ve- 
nir aux  Marchez  , doivent  avoir  la 
permilfion  d’emporter  ce  qu’ils  ont 
acheté,  ill.  6.  3. 

Mai  i : fon  autorité  n'emporte  pas  né- 
cclfaircmciit  le  droit  de  vie  & de 
mort-  VI.  I.  IJ.  fondement  de  fon 
autorité  légitime.  Jhsd, 
s'il  cft  relponl'able  de  ce  que  fait  fa 
Femme.  I.  y.  14.  li,  lt>rs  uii'il  con- 
fent  aux  pruftitutions  de  fa  Femme , 
elle  en  commet  moins  pour  cela  un 
vcrïtablc  Adultère.  1.  7.  17.  11.  3.  les 
Loix  abfolvcnt  celui  qui  tue  fa 
Femme  , avec  le  Galant , furpris  en 
flagnmt  dciit.  II.  y.  ly.  n.i.VHI.  j. 
1;.  d’où  vient  que  l'opprobre  de 
l'impudicité  d'une  Femme  rcj-rillit 
en  quelque  forte  fur  fon  .Mari.  VI. 
1.  to.  qu.and  c'eft  qu'il  fe  foit  com- 
penfation  d'infidélitez  entre  un  Ma- 
ri, & fo  Femme.  V.  ii.  6.  n.  y.  fi , 
lors  qu'un  Mari  eft  pris  prifonnicr  , 
1 Ennemi  aquiert  par  cela  fcul  quel- 
que droit  fur  fa  Femme , & fes  Ên- 
fans.  VllI.  tf.  19. 

Mariait:  cft  la  pépinière  du  Genre 
Humain.  VI.  i.  3.  & le  fondement 
de  l'ordre  de  la  Société  Civile.  Jbii. 
fi.  y.  s'il  cft  du  Droit  des  Gens , fé- 
lon les  JurifconfuUcs  Romains.  II. 

?l.  2 J.  n.  4.  Mariage  Irrégulier,  ou  à 
a fogou  des  Amazones.  Ibid.  $.  9. 
Loix  du  Morhgc  Régulier.  Ibid. 
$.  10.  fi  un  Mariage  cil  valide , lors 
que  l'on  avuit  juré  de  ne  point  fe 
marier  avec  celui  on  celle  que  l'on 
époulc.  IV  3.  11.  ü uncprumelTe  de 
Mari.agc  Faite  du  vivant  de  celui  ou 
de  celle  avec  qui  ou  eft  déjà  marie , 
au  cas  qu'il  vienne  à mourir  , eft 
bonne  valide.  111.  7.  1 1.  n.  1.  fi le 
confentement  des  Parties  conftituc 
le  Mariage.  VI.  i.  14.  ubifiicles  Na- 
turels qui  empêchent  de  fe  marier. 
Jbui.  §.  3y.  obftacics  Moraux.  Jbtd. 
fi*  37  » julles  raifons  de  le 

diftbudre.  ibUL  fi.  31 , bfifaiv.  il  ne 
doit  pas  eue  rompu  fans  de  groQ- 


des  raifons , pas  mçnle  du  ccmfca- 
tement  des  Parties,  Ihd  y.  ao.  ti 
l’on  peut  être  obligé  à entrer  dans 
rengagement  Ju  .Mariage,  & jul- 
ucsoii.  Ibid,  §.  J,  6, 7.  les  faifeuri 
c Minage  ne  doivent  pas  déguifer 
la  véritc.  V.  J.  j.  n.  y.  du  confcntc- 
ment  force , ou  de  l'erreur  , au  fujet 
du  Mariage.  I.  j.  16.  n.  3.  VI.  1.16. 
fi  lin  Mariage  contre  le  confentc- 
ment  des  Farens , eft  nul.  VI.  2.14. 
fi  la  IvJnedidion  Sacerdotale  cft  né- 
ccir.iu’ô , par  le  Droit  Naturel,  pour 
achever  le  .Mariage.  VI.  1.  14.  des 
Mariages  Je  Cunfeicncc.  Ibid  §.  jtf. 
comment  les  Loix  Civiles  rendent 
nuU  les  M.iriagcs  , on  les  dépouil- 
lent de  certains  eftets.  Ihid.  laf^^ 
lité  des  Mariages  cft  fort  utile  i l’E- 
tat.Vlli. y. j.  n.i.fi  l’on  cft  indifpcn- 
fablemcnt  tenu  de  permettre  aux 
Etrangers  de  contracUr  des  Maria- 
ges dans  notre  Pais.  UI.  3.  i j.  Ma- 
riages de  CouCricnce.  VI.  i. 
n.  1. 

Math<w*atiquts  : font  des  Sciences  uti- 
les. H.  4.  IJ. 

Mccham  : ne  cunnoiflent  pas  leurs  vé- 
ritables interets.  II.  3.  u.  n.  4.  n« 
veulent  pas  p;^cr  pour  tels.  Ibid» 
fi.  la  n.  II.  {croient  bien  aifes  de 
jouir  des  fruits  du  Crime , fans  s'en- 
gager dans  le  Vice.  III.  1. 1.  n.  6.  il 
n'y  en  a guéres  oui  foient  tels  par 
pure  méchanceté.  I.  y.ij.  n.  x.VIII. 
J. 19.  n.  I,  3.  Us  ne  parviennent  que 
par  degrez  au  comble  de  l'Infamie. 
Ibid.  fi.  22.  n.  7.  on  tronv'c  mauvais 
dans  le  monde  qu'ils  fe  vantent  île 
Icitrv  injufticcs.  II.  3.  10.  n.  10.  ils 
jugent  bien  , lors  qu'il  s'agit  de  cho- 
ies où  il  ne  va  pas  de  leur  intérêt, 
fi.  3.  entre  la  lettre  b &c. 

MédmScs  : celles  que  l'on  jette  au  Peu- 
ple, comment  font  appropriées  à 
celui  qui  en  attrappe  quelcune.TV. 
9.  p.  n.  9. 

MérUdn  : fi  celui  qui  abandonne  un 
Malade , ou  qui  par  ignorance  lui 
donne  des  remèdes  pernicieux  , cft 
refponfoble  de  ft  mort.  III.  1.  7.  »’ü 
peut  tromper  innocemment  fe  Ma- 
lades. IV.  1.  16.  O.  4.  à quoi  répond 
le  folaire  qu’on  lui  donne.  V.  t.  6. 
n.  4.  DU  Malade  ne  foit  pas  bien  de 
le  couftituer  fon  Héritier.  IV.  4.  ly. 
n.  2. 

MlUatfurT  difR'rcnce  qu’il  y a entre 
un  Médiateur,  & une  pcHbnne 

31cment  chargée  de  notifier  & 
irer  h volonté  de  quelcun.  III. 
9‘  4.  des  Médiateurs  de  b Paix.  V. 

17-  7. 

MfiHbrrs  (do  Corps  Humain)  fi , par 
eux. memes,  ils  font  fufcoptibles 
deftimation.  Ht.  1.  8.  quel  pouvoir 
la  nécdÜté  nous  donne  lur  nus 
Membres.  II.  6.  3. 

Mtmhrti  (d’une  Ailcmblée)  s'ils  doi- 
vent être  punis,  lors  qu’ils  ont  été 
d’un  avis  coutrairc  à b délibération 
qui  a prévalu.  VUL  3.  3f. 
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: combien  cft  bontcufc  & 
bliun.ihlc  h profeRîon  des  robnftes 
mcndiam.  II.  4.  if.  III.  },  2.  4. 

fur  quel  pied  doivent  être  reçnrdcï 
dan^  les  KtaU  oii  Ton  les  tolère. 
VIII.  4-  5. 

Jfinf&mge:  en  quoi  confiRc  fa  nature. 
IV.  I.  9. 

JUefrit  : en  quoi  conllttc  ordinaire- 
ment. III.  2.  1.  n.  I. 

J>/er  : du  Oom:ünc  de  U Mcr.IV.  5^.  f , 

yy«xv 

Altrt  : fl  elle  a autant  de  pouvoir , que 
le  Péré , fur  leurs  Knfans  (Communs. 
VI.  2.  f.  elle  n'cR  pas  tonl^mrsi  in- 
difpeiiüahlemcnt  tenue  d'allaîtcr  cU 
Ic-memc  fes  cn^ns.  jb.J.  ii  celle 
qui  tue  fon  Fruit , né  hors  du  Maria- 

fe,  peut  x’c^ceufer  fur  la  craiutciJe 
iiiEimic.  VI. I.  n.  2. 

JUcrite  (d'une  perfunne)  quclcticftlc 
füiulcmcut.^  II.  4.  7.  on  ne  fauroit 
en  marquer  precifement  lcdeî;ré.  I. 
2.  10.  c’eR  le  fcul  fondement  rai- 
(biitiable  de  l'EiHme  èC'  de  l'Hon- 
neur. Vlll.  4.  12.  il  ne  fulbt  pour- 
tant pas  pour  donner  un  droit  par- 
fait d'exiger  des  marques  d'homicur. 
Ibid.  $.14. 

Jiltrite  des  avions)  ce  que  c'eft  , & 
quel  en  cR  le  fbtulement.  I.  9.  f. 
JUrtuux  : quels  fout  propres  pour  la 
Monnoie.  V.  i.  12.  a qui  appartien- 
nent ceux  qui  fout  cashez  dans  les 
entrailles  de  la  Terre.  IV.  6.  4. 
Mnthiti  : ce  que  l'on  entend  par  là 
IV.  6.  J.  n.  I. 

JWrt  tien  : s’il  eft  La  eaufe  des  dtvi- 
fions  & des  (fuerres.  IV.  4.  7. 
Jtîineurs  : fi  les  cn^a^cmens  tl’un  Mi- 
neur fimt  toujours  invalides  par  eux- 
mêmes.  IV.  3.  II.  ft  celui  qui  a 
empnjntc  fans  ravcai  de  fou  Tuteur, 
efl  tenu  de  paier.  III.  4.  $.  n.  d.  & 
Jll.  6.  4.  n.  f . le  Contrat  efb  valide, 
krs  qu'etant  devenu  Majeur,  il  le 
ratifie,  /tid.  §.  5.  n.  2. 

Mimjhn  PuNicf  ( de  l’Etat , OU  du 
Prince)  leun  difRrcntcf  fortes  Vil. 
2.  24.  quelles  perfonnes  le  Sou- 
verain doit  choUir  pour  fes  Minif- 
tres.  Vil.  9.  9.  h quoi  on  connoit 
qu'ils  a^iffent  en  fou  nom  & en  foii 
zutoritr  1.  6.  x;.  ft  toutes  les  Fau- 
tes du  Prince  doivent  leur  être  im- 
putées. I.  f.  14.  n.  19.  s'ils  doivent 
toujours  fuivre  précifement  leurs  or- 
dres. V.  4.  ç.  u.  3.  fi  une  fimplepré- 
fomtinn  de  la  volonté  de  leur  Maî- 
tre les  autorife  à palier  leurs  ordres. 
Vril.  6.  Tl.  danger  qu’il  y a pour 
eux  d'en  fuffcndrc  rexcaition.Vin. 
î.  17.  n.7.  s’ils  peuvent  en  confctco- 
ce  expédier  ou  ftiire  exécuter  des 
orihcs  nvmifcftcment  injuftes.  VIII. 
i.tf.  n.4.  fu  pour  Jétotimer  un  j^rand 
mal  dont  l’Etat  cft  menacé , ils  font 
tenus  de  s'expofer  à quelque  Feinte 
flétrilïï:re.  Vlll.  4.  la  à quoi  font 
tenvis  ceux  qui  ont  conclu  quelque 
Traité  Public  , fans  ontre  du  Prince 
ou  de  TEtat.  Vlll.  9.  la.  moieo  d'é- 


viter les  eontclhtions  nonr  le  Pas , 
entre  les  Miniftres  de  ptufieurs  PniU 
rmcc-s.  VIII.  4.  21. 

Minifires  de  la  Reiieim  : leur  nc-.;H- 
ijcncc  à cultiver  à enfeiqner  une 
^nne  Morale.  Pre/,  $.  , {îf 

fun». 

uMinêrité:  cc  que  c'efi.  I.  T.  lO,  com- 
bien dure  celle  d'nn  Roi.VIIÎ.  10.  J. 

Mijfi-iccrde  : mauvais  effet  d’une  taulïe 
efi'érancc , dont  on  fc  Hattc , en  la 
Mifericordc  divine.  IV.  3.  22.  n.  j. 

JHobilèairtf  (Chofes)  ce  que  l'on  en- 
tend par  U.  IV.  6.  J.  n.  i.  comment 
on  s'empare  des  chnfes  mnbili.aircs, 
par  droit  de  premier  occupant.  /WJ. 

9.  comment  fc  perd  Ictir  Uliifriiit. 
iV.  g.  7.  n.  2}.  utnnd  c’eft  qu’elles 
font  cenfees  priics  fur  l’Ennemi. 
VIII.  6.  17. 

: ce  qnc  c’eft , & de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  i.  j.  Mfwles  Mo- 
raux fimples.  /WJ  17. 

Moderatti’U  (d’ame)  on  doit  fc  la  procu- 
rer. n.  4.<?. 

jMo,{us:  ce  que  c’cll  qu'une  Promefle 
faite  fut  medo.  III.  g.  2.  n.  1. 

Afwurs  : ce  que  c’eft.  I.  1. 

Alvbatra  .*  Ce  que  c'cft.  V.  7.  12. 

Alaiem  : font  l'objet  de  trois  aiffcsdc 
laVolonté.  I.  4.  i.  on  en  ciuhraffc 
quelqiief.ds  qui  ne  font  pas  d’ail- 
leurs conformes  à notre  inclination. 
111.  d.  10- 

Aïoimesi  leur  sûc  cff  contraire  par  cUe- 
meme  à la  I.oi  de  l'Humanité.  III. 
9.  3.  la  plupart  même  de  leurs 
Societez  ne  s’accordent  pas  avec  les 
maximes  de  h KeU^^inn  & de  la 
droite  Kaifon.  II.  4.  4,  if. 

AfonarcNe:  cc  que  c'eff  , & comment 
clic  fc  forme.  VII.  ç.  9.  en  quel 
fens  la  volonté  du  Roi , eff  , dans 
une  Monarchie  , la  volonté  de  l'E- 
tat. VII.  2.  14. 

Alonarque.'  s’il  J a des  Monarques  i 
tems.  VII.  S.  14.  Tf. 

MtfftJtcie  : fon  origine  , & son  nfage. 
V.  1. 12,  15.  s'il  y en  avoir  déjà,  du 
tems  de  la  Guerre  de  Troie.  V.  5.  1. 
n.  I.  fi  elle  eff  fférilc  de  fa  uatiire. 
V.  7.  10.  comment  les  Souverains  eu 

{peuvent  régler  la  valeur.V.i.  14,  iç. 
à valeur  inlrinféquc  eft  fnjette  au 
changement.  Ihii.  §.  i6.  G , dans  U 
reffitution  des  eholcs  prêtées  à con- 
fomption , on  doit  avott  égard  an 
changement  de  la  bonté  extrinfé- 
que , ou  intrinféque , de  la  Mon- 
nnie.  V.  7.  <T,  7.  lors  qu’il  s’ eft  glif- 
fé  de  la  fiuifTc  Monnoie , le  Souve- 
rain en  doit  dédommager.  V.  1.  14. 
n.  1. 

monopole  : fi  tout  Monopole  eft  con- 
traire au  Droit  Naturel.  V.  y.  7. 
Montt  de  pifti  1 cc  que  c’eft.  V.  7.  12. 
Alcrole:  cette  Science  cft  à la  portée 
des  plus  fimplcs.  Préf.^.  1.  clic  eft 
fufccptihle  de  Démunftratinn.  1.  2. 
èt  Préf.  §.  2.  cft  la  Fille  de  la  Reli- 
gion. Pt\f  $.  6.  pourquoi  cft  fi  né- 
gligée. Ibià.  ^ 9,  iÿ/itfv- 


Mort  : comment  II  faut  entendre  Ik 
maxime  commune.  Que  la  Mort 
met  fin  à tout , en  nurtiére  d'engo- 
gemens.  Ifl.  1.  ii.  V.  11.  12.  il  n'cft 
pas  abfijlument  au  deffus  de  la  fer- 
meté tic  rEfpriî  Humain , de  fouf- 
frir  la  Mort.  III.  7.  ç.  peurquo»  eft- 
ce  que  pUificnrs  s'y  expt»rcnt , pour 
fauver  les  perfonnes  qu'ils  aiment. 

II.  ?.  14. 

Afort  Civile:  V.  13.  11.  n.  4. 

Alouiins:  les  Moulins  a vent,  8c  ceux 
qui  font  fur  l’caii , fout  réputez  Im- 
meubles. IV.  <f.  J.  n.  I. 

Aharam  : fi  I on  iloit  exécuter  leurs 
ordres.  IV.  10.  t. 

Abtletier  : comment  il  cft  rcf|wmrablc 
du  dommage  caufé  par  fes  Mulets. 

III.  1.7. 

Altiltitude  : différence  qu'il  y a entre 
une  Multitude,  & un  Peuple.  VII. 

2.  14.  ccqucc'eli.  //».  $.  6.  à qui 
doit  être  attribué  cc  qu’elle  Fait. 
VIII.  2%.  n.  5.  fon  approb.rtinn  cft 
le  plus  fuuvciit  une  marque  d'erreur. 

VII.  2.  iç.  . 

Mirr:  droit  d'entailler  Ic  murvoiffn. 

IV-  g.  II.  it.  6. 

Alutilaticn  : ott  peut,  pour  l'éviter , fc 
dcfemlrc  jufqii'à  tuer  raggrdTcnr: 

II.  10.  comment  011  en  doit  «tre 
dedomm.agé.  111.  i.  g. 

N. 

NAtu  s e : ne  fait  rien  en  vain.  IV. 

1. 1.  n.i.  rcxccllencc  de  la  Nature 
ne  fuffit  pas  pour  donner  droit  d'im- 

rfer  à autrui  quelque  Obligation. 

6.  11. 

A’rfftirf  humaine  : fil  conftitirtion  cft  le 
fondemeut  du  Droit  Naturel.  II. 
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.Vrftffrf/  .•  quelle  force  il  y a par  rapport 
à ta  produèUun  des  Aérions  Morales. 
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/ifatkreOnnrnt  : fens  qu’à  quelquefois 
cc  terme.  V,  3.  10. 

2iivifraee:  fi,  dans  un  Naufrage,  Il 
fuJt  tirer  au  fort , qui  fera  jette  dans 
b mer.  II.  <î.  ?.  fur  qui  tombe  bi 
perte  des  marchanJifes  jettées.  II. 
iS.  g.  n.  fi  celui  qui  s'eft  faifi  d’u- 
ne planche,  peut  en  chaftér  un  au- 
tre. II.  6.  J.  III. f.i.  n.i.  fi  l’on  peut 
confifquer  les  biens  de  ceux  qui  ont 
fait  naufrage.  IV.  15.  4. 

NecejJnite  : cc  qitî  cft  phyfiqiiemcnt  tel, 
ne  buroit  être  impute.  I.  î.<5. 

PféceiJpté:  il  y a une  Néceffité  abfohie  , 

& une  NecclUté  comlitionellc.  U. 

7.  4.  n.  2.  II.  6.  I.  privilèges  de  la 
Kéceffité , en  quoi  cotififtent , & 
quel  en  cft  le  fontlcment.  U.  6.  2. 

^ /lï.'V, 

Nigligence:  de  combien  de  fortes  il  7 
ena.  I.  7.  \6.  elle  ne  difi^nl'e  pat 
de  réparer  le  Dommage.  III.  i.  6. 

; un  des  fecrets  du  Négoce.  V. 

I.  pourquoi  IcNigocc  cft  rcrar- 
dé  comme  incompatible  avec  b No- 
blefté.  Vlll.  4'  30. 
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l^fvfux  : en  quel  ordre  lei  Nevetnr  * 
tant  PatcriwU , que  M-ilenieU  « par- 
viennent  à la  Succcllion  abintejlat, 
IV.  11.  17. 

Kattralitt:  ce  que  c'eft  , & de  com- 
bien de  fortes  il  y cna.\'ill.tf.7,n.2. 

2ftuUt:  à quoi  font  tenus  les  Peuples 
is'eutres.  VIII.  6.  7.  n.  2.  fi  Von 
peut  regarder  comme  île  bonne  pri- 
le  y ce  qui  fç  trouve  parmi  le  butin , 
appartenant  à des  Citoiens  des  Pais 
Neutres.  Ihùi.  $,  17.  n.  2. 

•'  n'cft  pas  une  chofe  qui  nous 
appartienne  vçritablemeut.  VllI. 

17.  n.  1.  ni  un  titre  naturel  de  di- 
ilincUon.  Ibid  $.  2$.  Tes  droits  dé- 
pendent uniquement  de  rinfiitution 
des  Loix  de  ch.rquc  Etat.  Ibid.  i6. 
ils  doivent  pourtant , & font  même 
ft'ordinairc  fonde*  fur  quelque  mé- 
rite. Ibid.  §.  t7,  la  vcritablc  No- 
blcHc  confitte  dans  b Vertu.  Ibid. 
$.  n.  1,  2.  hifioirede  l'origine  & 
des  révolutions  de  b Nobiefle  par- 
mi les  Romains.  Ibid.  2H«  29.  eu 
quoi  elle  confifie  aujourd'luii  parmi 
la  plupart  des  Peuples  de  rEurôpc. 
Ibid.  ;o.  b trop  grande  multipli- 
cation de  b Nobleüé  efi  contraire 
à 1'aggr.uiiUnemeut  d'un  Etat.  Ibid. 

$.  ji. 

Ktn  ti  : les  fécondés  Noces  font  oïliai- 
fes  parmi  I.1  plupart  des  Peuples.  V. 
12.  12.  n.  I. 

2<Ioitr  : fi  l’on  doit  fe  noter , plutôt  que 
de  laifier  aller  une  pcrlonne  que 
l'on  ue  fauroit  lauvtr  avec  foi.  IL 
6. 

Aowr;  à qui  il  appartient  d'impofer 
des  noms  propres  àautrui.  IV.  i.  4. 
s'il  cfl  permis  de  changer  de  nom. 

/Ictimai  : ce  que  c’eft  qu’une  chofe 
Kotionalc.  1.  7.  f.  n.  I.  9.  f.  n.  8. 

/Iffttation  : ce  que  c'eft  » & de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  V.  11.  ij. 

HourriUtrt  : ce  que  l’on  entend  par  b. 
IV.  II.  J. 

JlanvtBt  : fi  l'on  peut  Faire  courir  de 
Faunes  luiuvelles,  pour  relever  le 
courage  abbattu  des  Soldats.  IV.  1. 
j6.  fi  l'on  peut  quclqucfi)is  être 
rcfponfable  du  mal  que  caufe  une 
nouvelle  fimfTc,  ou  incertaine , que 
l'on  a débité.  Ihd.  8- 

JVthbré.*  d'où  vient  b honte  de  b nu- 
dité. VI.  I.  ji. 

Kui  : comment  ce  qui  vtoit  nul  dans 
Ton  origine  ^ peut  etre  validé  par  un 
eftet  rctroaâir.  III.  6.  14.  ce  qui  cft 
défendu  par  les  Loix  , n'cft  pas  toû- 
)ours  nul.  UL  7.  6, 

O. 


: «nand  c'eft  qu'on  eft 

obligé  d’oocir  avant  que  de  la- 
voir ce  qui  fera  preferit.  IV.  4. 
14,  n.  2. 

ObÜgathn  : ce  que  c'eft.  I.  1.  21.  1. 
y.  eft  relative  au  Droit.  I.  i.  y. 
n.  9.  UL  y.  I.  qu'eft- ce  qm  rcrsd* 
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ce , diminuent  quelque  chofe  de  b 
Liberté  Naturi;llc.  1.  4.  8.  L 6.  y. 
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ge. IL  4.  18.  fl  le  Souverain  peut 
nous  y contraindre.  VIII.  a.  6.  s’il 
engage  h vie  des  Otages , ou  feule- 
ment leur  liberté.  Ibid,  s’ils  doivent 
wrter  b ^ine  de  l'infraélion  ils 
Traite.  Ibid,  fi,  lors  qu’un  Otage 
devient  héritier  de  celui  qui  l'avoit 
donné , il  eft  tenu  de  refter.  VIII. 
g.  6.  des  Otages  donnez  à des  Bri- 
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c’eft  qu’on  doit  les  paicr  davantage. 
V.  t.  ly,  16.  ü le  Souverain  peut  Icc 
contraindre  à travailler.  V.  y.  4. 


P. 


’DAiemen't  : ce  que  l'on  entend 

*L  par  b dans  le  Droit  Romain.  V. 
II.  1.  n.  y.  comment  fefaitrimpu- 
tation  du  paiement  d'imé  partie  des 
Dettes.  Ib:d.  4,  n.  7.  le  terme  du 
paiement  eft  une  partie  du  Prix.  V. 
X.  10. 

raiens  : croioient  ^e  les  Dieux  étoient 
les  Auteurs  du  Droit  Naturel.  IL  y. 
20.  ont  reconnu  que  U Morale  doit 
être  à b portée  des  plus  (Impies. 
J*ré/.  §.  1.  fl  b probité  des  uges 
Païens  étoit  un  eftet  des  motifs  tic  U 
Rclidon.  IL  4.  y.  n.  4.  deferiptioo 
que  les  Paiens  Fplfoient  de  la  vie  des 
premiers  Hommes.  II.  9.  9. 

Parer qu'cft-cc  qut  l'on  doit  paier , 
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ft  il  <{ni,  qtwncf.  V.  II.  4.  fi 
celui  qui  fJtc  lins  le  f^volr,  çft 
quitte  en  cuiifciciice  de  ion  Obli- 
i;ation.  I.  3.  If.  en  quel  feus  on 
doit  entendre  1 que  l’un  p.itcra  in« 
continent.  I.  2.  10. 
pats  t tout  ce  qu'il  rcnFcrme , qui 
n'np(i;>rticnt  1 aucun  Partiuilicr , cft 
du  Uumainc  de  l’Km.  IV.  6.  t;.  n. 
3.  comment  on  aquiert  un  P.iis  par 
droit  de  premier  occupant.  Ibûi.  $. 
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Paix:  ccqnec’cft  , Si  de  combien  ifc 
lorles  II  y en  a.  I.  1.  %.  cVtt  l et.at 
minrcl  & ordinaire  des 
VlU.d.  a.  1.1  Paix  de  l’ttJt  Naturel, 
ell  peu  aiVurée.  H.  a.  la.  VII.  1.  %. 
elle  n*a  pus  befoin  d’être  fondée  fur 
quelque  Convention. U.  3.1t.  quand 
c'cH  que  la  Paix  interne  d'un  P.tat 
eft  troublée.  I.  1.  8.  n.  ?.  fi  les  Trai- 
tez de  P.aix  peuvent  être  annuliez 

Çjr  l'execution  d'une  crainte  injulle. 

. 9.  ?.  Viîl.  8.1.  il  une  Trêve  pour 
;|0.  40.  ou  cent  ans , peut  être  re- 
gardée comme  une  Paix.  VlII.  7.4. 
terme  pour  l'cxêcutloa  des  Articles 
de  la  Faix,  comment  doit  être  en- 
tendu. Vlil.  g.  4.  des  .Mcdi-iteurs 
de  la  Paix.  V.  ij.  7.  des  Garants  de 
la  Paix.  V'III.  %.  7.  fi  les  Traitez  de 
Paix  doivent  être  gdrdcz  par  les  Suc- 
celTeurs.  VIII.  9.  *. 

Pabttf  : fi  on  doit  les  mettre  au  nom- 
bre des  Animaux  Sauvages.  IV.  tf.f. 
Papier  : fi,  en  tn.ntiêrcs  d’Acceflbires , 
le  Papier  fuit  l’Ecriture.  IV.  7.  7. 
pario/t  : fi  le  Souverain  peut  l'accor- 
der quelquefois  aux  Criminels. 
VIII.  Mf. 

Pare»^  : le  mal  que  l’on  ftiit  par  la  ten- 
drdte  qu'un  a pour  eux  , cfi  cxcu- 
fable  en  quelque  manière  , & peut 
obliger  à adoucir  la  Peine.  VIII. 
ai.n.  f,  fi  l’on  peut  tuer  un  Parent 
ou  un  Ami  que  l’on  trouve  dans  un 
Combat  à la  Guerre , êC  fi  cela  cil 
contraire  à la  Charité.  Pref.  $. 
Parens  (Père  & Mère)  s'il  eft  permis 
de  les  tuer  en  Ibn  corps  défendant. 
11.  ç.  14.  n.  II. 

Parjure:  atrocité  de  ce  Crime.  IV.  a, 
I.  n.  I.  il  l’on  s’en  rend  coupable 
toutes  Ici  fois  que  l’on  viole  quei- 
•ue  partie  des  engni^eroens  oit  l’on 
etûit  entre  avec  ferment.  IN4.  §.  a?. 
ParicMCfit  : fi , dans  une  Monarchie 
non  abfalue  , il  peut  s’alTcmbler 
quelquefois  fam  l’ordre  du  Koi.  VII. 
6.  la.  n.  3.  ti  les  plus  grandes  mena- 
ces du  monde  fufhrent  pour  l'auto- 
rifer  en  conl'cicnce  à cnregitrer  les 
ordres  manircficmeiit  injufics  du 
Souverain.  VIH.  t.  6.  n.  4. 

Parole:  Ton  origine.  IV.  1.  9.  fonufa- 
ge  naturel.  Ibtd-  §.  i.  régies  de  celui 
qu’on  en  doit  faire.  /b:À.  §.  7.  n.  i. 
comment  cfi-cc  que  les  parolcv  doi- 
vent ordinairement  être  expliquées. 
V.  13.  3. 

ParricîAe:  pourquoi  certains  Législa- 
teurs n’ont  pofiit  établi  de  Peine 
Tome  U. 


contre  les  PariiciJw.VIII.  il  y. 

Parijge:  règles  qu’il  fuit  futs'Te  dans 
le  partage  des  ch*dcs  entre  plulicurs 
piTldiincs  qui  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  l’une  que  l'.uitrc.  III.  a,  e. 

P.nrtûu'iers  : et»  quel  cas  üs  peuvent 
Se  dêfcn dre , f ms  attendre  le  faours 
du  .Magifint.  VllI.  6.  *.  leurs  Con- 
ventions n'ont  .lucune  force,  lors 
oireües  fe  trouvent  contraires  aux 
uroits  dit  Souverain.VMI.y.  ifi.  n.7. 
ils  ne  doivent  pas  cntrepreiuirc  fur 
les  droits  du  M.igillrits.  /HA  $.  ly. 
n.  2.  jüfi|iroù  font  valides  Ic^  con- 
ventions qu'ils  fi)nt  de  leur  chef 
avec  l'Ennemi.  VHI.  7.  14.  en  quel 
cas  iis  peuvent  faire  eux  • memes 
iullice  de  certains  Crimes.  VHl.  y. 

n- 

Partiet  ixtegranla  : ce  que  c’eft-  I.8.4. 
n.  7. 

Pariiet  fia1$err0es  f quel  iifagcs  de  CCS 
parties  eft  contraire  au  Droit  Natu- 
rel. V!.  I.  4. 

Piti  : difputes  pour  le  Pas , combien 
ridicules.  Vlll.  4.  if. 

Pajfàge  : du  droit  de  Paflage  fur  les 
terres  d'autrui.  III. y. y.  fur  un  fonds 
voifm.  IV.  8,  12.  n.  i. 

Pafe  les  nouvelles  Loix  & Conftîtu- 
tions  ne  touchent  point  au  P iftV.  1. 
<î.  6.  n.  f.  Qiiclks  Loix  ont  leur  ef- 
fet pour  le  Pafte.  VItl.  y.  itf.  n.  1. 
on  ne  punit  pas  tant  wnir  le  Pnlfé , 
que  pour  r.Âvcnir.  IhU.  $.  8.  n.  î. 
comment  on  peut  avoir  égard  au 
Paflê  , ibns  la  punition  d'un  Crime. 
Jhid.  §.  a a. 

Fajiom  ce  que  c’eft,  & quelle  eft 
leur  force  par  rapport  aux  .icfinns 
Morales,  I.  4.  7.  il  faut  les  fomnet- 
tre  ü l'empire  de  la  Kaiibii.  II.  4.1  a. 
leur  plus  grande  rcfiftancc  ne  rend 
pat  involontaires  les  aèliom  fiiîtcs 
par  un  principe  d’obligation.  I.  4.  8. 
pourquoi  la  défenfe  les  irrite.  IhiA. 
celles  qu'excite  la  vue  du  .Mal , font 
pins  fortes  &plus  cxcufables,  que 
celles  qui  naiflent  à la  vtie  du  Bien. 
Ibid.  §.  7.  éi  V’III.y.iÿ. 

Patirvee:  cette  Vertu  n'ublîgc  pas  h 
fouffrir  toutes  fortes  d’injures.  If. 
<.  14.  n.  8.  combien  elle  eft  nécef- 
faircü  un  Prime.  VIL  9.  3,  n.  8. 

PatrMfns  : ce  que  c’étoit , parmi  les 
Romains.  VIIL  4.  28. 

Patron  : cc  que  l’on  entend  par  l.\,dans 
le  Droit  Rumain.  V.  la.  29.  n.  ii. 
droit  qu'il  avuit  fur  les  biens  de  foii 
AfTr.inchi.  JhiJ. 

Paul  {Sainte  pourquoi  il  circoncit 
TimotH'e,  \\.  i.  la.  n.  a. 

Péage  : fi  l’on  peut  en  exiger , & com- 
ment , Si  pourquoi.  111.  y.  7. 

fiche  : droit  de  Pêche  qu’ont  les  Par- 
ticuliers , fur  quoi  fondé.  IV.  tî.  $. 
ti  l’on  peut  s’approprier  le  Pèche 
de  «.(uclqucs  endroits  de  La  Mer.  1\’. 
f-  7- 

Ptebi  : fl  tout  Péché  eft  involontaire. 
1.  y.  II.  I.  f.  ly.  combien  dcchofes 
reaferme  l'idee  du  Péché.  VUI.  y. a. 


pourquoi  il  eft  compare  a mie  Dette. 
Jbîd.  $.5.  fî  f à la  refervb  des  timplcc 
pendes  , il  y en  a quclcun  qui  ne 
regarde  ni  dircclcmcnt , ni  itidircc- 
tcnicnt. , la  Société  Humaine,  /hd. 
$.  14.  fi  les  Péchez  île  fuiblcflê  Omt 
de  veritahlcs  Péchez.  I.  y.  8.  fi 
toutes  fortes  de  Prehez  font  pimii- 
fables  devant  lcTribun.il  Humaiiu 
VHL  y.  14.  on  doit  aifément  par- 
domicr  le*  Péchez  dejeunefie,  .4 
ceux  qui  s’en  font  corrigez.  IhiL 
iS.  IL  8.  il  n'eft  pas  h propos  de 
punir  lin  Péché  connu  de  Peu  de 
gens.  7êLi  $.  11^.  qu'elle  eft  1.1  plus 
gr.indc  des  ülufioiis  qui  entraînent 
au  Péché.  IV.  2.  32.  11.  y.  limita- 
tion de  la  maxime.  Que  ceux  qui 
portent  les  autres  h quelque  Pé- 
ché, pêchent  eux -mêmes.  VIH. 
6.  !<?.  fl  les  fuites  naturelles  du 
Péché  tiennent  lieu  de  Peine  de- 
vant les  Tribunaux  Huinaius.  Vlll. 

; 4. 

Peihruri:  ne  doivent  pécher,  félon  un 
Phîiofophe  Chinais,  qu'avec  des 
filets  i grande  maille.  Iv.y.  6.  piuir- 

aooi  le  Droit  Romain  leur  défend 
'allumer  du  feu  fur  le  rivage,  pen- 
dant la  nuit.  Hl.  y.  4. 

Pécf’enrt  : la  Charité  ne  i>crmct  pas  île 
défcfpércr  de  leur  amendement,  (ans 
de  grandes  rtiifuns.  VHL  y.  lo.  ceux 
qui  font  incorrigibles,  il  vaudroit 
mieux  qu'ils  fuiTcnt  morts.  Ibid, 
n.  f. 

Péatfe:  cequee’cft,  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VI.  a,  ».  n.  y. 
PfJavterie:  eft  un  viced'efprit , & non 
de  proFeflion.  U.  4.  ly. 

Peine  : ce  que  c'eft.  VIIL  y.  4.  à quel- 
le forte  tfc  Jufticc  elle  le  r.ipp<jrte. 
Ilud,  $.  q.  à qui  il  appartient  de  l'in- 
fliger. Ibid.  7,  quel  en  eli  le  but. 
Ibid.  5.  g.  ^/hiv.  fi  l’on  eft  dans 
quelque  Obligation , par  rapport  a 
la  Peine.  iNd  §.  4.  n.  8.  fi  elle  a 
lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l’in- 
dépendance de  l’Etat  Naturel.  IhU. 

a.  & $.  4.  n.  y.  ou  de  Particulier 
U Particulier.  iHd  ij,  ty.  toutes  for- 
tes de  Péchez  n’y  font  pas  fujets  de- 
vant le  Tribunal  Kumain./tod  $.14. 
la  proportion  de  la  Peine  avec  le 
Crime,  ne  fauroit  être  dtterminée 
au  jufte.  1.  a.  ta  ou  n’inflige  pas 
Jeux  fois  U Peine  pour  un  meme 
Crime.  I.  9.  <5.  qiicncs  règles  on  doit 
fuivre  d.tns  la  detcrmin-ition  prcclfc 
de  h nature  & du  degré  de  Peine. 
Vlll.  y.  as,  on  n'eft  point 

à couvert  de  U Peine,  z(U'>i  qu'on  ait 
répare  le  Dommage.  III.  1.  6.  fi 
l'on  doit  laifTcr  le  choix  de  h Peine 
à la  perfunne  lézée.  IHd.  ii.  fi 
elle  peut  être  infligée  folidairemcnt 
à plitlieurs  perfoimcs  qui  ont  con- 
ooiini  au  meme  acte  criminel,  /ié.l, 
$,  y.  li  les  Legklatciirs  font  oblige* 
de  fe  régler , dans  I.1  dctcrminaiion 
des  Peines , fur  cc  que  le  Droit  de 
la  Guerre  permet  dans  L'indépen- 
M m m m tûuc« 
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dance  de  TEtat  de  Nature.  II.  f.  17. 
Pcinn  naturelles  du  Pcche.  II.  j. 
ai.  Pcinet  de  l’autre  fie,  idée 
qu’en  avoient  les  Paient.  II.  4. 
n*  4* 

/fK/iV  ; quand  c’eft  que  Ton  doit  de* 
coijyrir  les  pcnicc»  a autrui.  IV.  1.7. 
U*s  mauvaites  penlcc^  font  « devant 
Dieu  , de  véritables  Pechez.  VJIl.  j, 
14.  elles  UC  fout  pourtant  pas  pu* 
nilTablcs,  devant  les  Tribunaux  Hu- 
mains , lors  qu’elles  ne  fout  ac- 
compagnées d'aucun  aéle  extérieur. 
/It/d, 

/ôr  : d’où  vient  la  grande  tendrcITc. 
«ii'il  a pour  Tes  Enfans.  II.  14. 
ooulcur  extrême  que  les  Pères  ont 
de  favoir  leurs  Knfaiis  A leurs  Def- 
ccmlans  malheureux.  VIII.  j.  js. 
quelle  autorité  ils  ont  fur  leurs  En- 
cans. Vuicz  fouvotr  Aa/irrr/.  fi  le  Pè- 
re en  a plus  que  la  Mcrc.Vl.a.  f.  s’il 
^'Ut  vendre  fes  Enfans.  /HJ-  $.  9. 
kl  doit  les  nourrir  & les  élever.  IV. 
11.  ^ S‘  pourquoi  U adroit  de  les 
châtier.  VllI.  10.  s’il  ^it  avan- 
tager Qiielctm  de  fes  Ennns , dans 
la  dillin>utioD  de  fes  biens.  IV. ii.  S. 
s’il  peut  donner  une  partie  de  fes 
biens  à d’autres  Qu’i  fes  Enfant. 
JbrJ.  7.  il  a rÜfufruitdcs  biens 
adventices  de  fes  Eolàas.  IV.  g. 
7.  en  quel  cas  il  peut  être  obligé 
iThonorcr  fon  Fils.  VI.  a.  la.  n.  j. 
quand  c'eft  qu’il  fitceéde  â fes  Ecv> 
lans , ou  qu'il  e(l  exclus  de  leur  Suc- 
•eflion.  IV.  II.  ij.  ü l’on  peut  tuer 
un  Père , en  fbn  corps  défendant 
II.  5.  14.  n.  a.  II. 

Pérf  diop/;/;  le  Droit  Romain  ne  lui 
crmettoit  pas  de  Ce  marier  avec  fa 
illc  adoptive  , pas  même  apres 
qu’il  Pavoit  cmaoapce.  VI.  1.  33. 

n.  4. 

de  ftmiies  : fondement  du  droit 
de  vie  ft  de  mort  qu'ils  avoient  fur 
leurs  Enfans , & fur  leurs  Efclaves, 
dans  quelques  Etats.  VIII.  ^ 17. 
cominent  ils  pouvoient  devenir 
Souvcniins , dans  l'indépciulancc  de 
l'Etat  Naturel.  VII.  j.  6. 

Tfrfttium  : l’Homme  doit  travailler 
à h propre  pcrfcèlion.  II.  4.  i. 

J^trlts  ! à qui  appnrticnisent  celles  qui 
ne  font  pas  encore  pêchées.  IV. 

6.  4. 

Tfrm:s  : G , d.ans  un  confliA  de  deux 
l.oix  , ce  qui  efl  permis  doit  ceder 
à ce  qui  eit  preferit  poGtivement. 
V.  IC.  37.  n.  I. 

Pertn{ÿ:'on  : ü H perminion  des  I.OÎX 
rft  tttû jours  ivgativc.  I.  6.  i$.  n.  a. 
U y a une  Pcrinidion  pleine  & .ib- 
(olnc , S:  une  Permiluon  imparfai- 
te. Jbid.  I.  7.  3.  la  PermiOion  des 
Loix  Hmiwioes  n’ empêche  pas  ou’o- 
oc  chofe  nu  loit  contraire  aux  Loix 
Disines. /hd  & Vlll. 1.7.  comment 
la  Pcrmillkm  du  Crime  fait  que  l'on 
y participe.  L ç.  14. 

Tfrjn'uhvn:  comlMcn  font  criminelles 
les  perfécutious  pour  caule  de  Reli- 


gion. II.  4.  4.  fl  on  peut  les  exeufer 
p.ir  la  néceilîté  d'ubeii  à la  Coo- 
(ciencc.  1.  7.  11.  11.  1. 

Ptrfonut  : ce  que  les  Jurifccmfnltcs  Ro- 
mains entenJeat  p.*)!  là.  1.  i.ia.  n.i. 
ce  que  c'elt  qu'une  Perfonne  Mora- 
le , & de  combien  de  fuites  il  y en 
a.  JhiJ.  §.  13.  une  Perfonne  Mora- 
le Compoféc  a certains  droits.  Se 
certains  avantages  , qu'aucun  des 
Membres  du  Corps  ne  (auroient  s'at- 
tribuer en  l'on  particulier.  17. 

il  peut  y avoir , d.tns  le  même  Hom- 
me , plufieurs  Pctfunncs  i^Iorates 
diftérentes.  iviâ,  $.  14.  qu’en: -ce 
ou 'emporte  ranéantifl'eincnt  d’une 
rcTfoiinc  Morale.  IHA.  Pcrfoaucs 
Feintes.  Ibtà.  $.  15.  les  Perfonnes. 
Libres  ne  iH-uvciit  point  vire  mifes  à 
prix  d’argeni.  V.  i.  5.  ni  ne  devien- 
nent point  Efclaves , par  droit  iic 
Prdvriptiun.  IV.  13.  3.  u.  3.  fi  la 
prife  de  pud'edum  par  droit  de  pré- 
mier  ocuipant  , s'étend  aux  Perlun- 
nés.  IV.  ^.14.  Il  une  erreur  à l’égard 
de  la  Perfonne  anniillc  les  Con- 
ventions.  111.  6.  7.  n.  3.  comment 
finilVcnt  les  cng.igcmcns , par  le 
changement  de  l'Etat  & de  la  G- 
tuatiou  des  Perfonnes.  V.  11.  10. 
comment  le  caraélére  des  Perfonnes 
rend  une  injure  plus  ou  moins  attro- 
ce.  VllL  7.  30.  a.  7. 6.  on  doit  avoir 
égard , dans  ta  détermiiution  des 
Peines , à la  couditiau  tk.  à l’cUt  des 
Perfuimcs.  JkJ.  35.  11.  3. 

: celui  qui  y a part , iloit  aulG 
participer  au  gain.  V.  $.  7.  n.  11» 

Pétiteire  : ce  que  c’eft.  V.  1 7.  6. 

Peuple  : en  quel  fens  un  Peuple  cft  im- 
murtcl.VIIl.  13.7.  il  efl  toujours  le 
même,  quoi  que  la  forme  du  Gou- 
veniemcnt  ait  été  changée.  JbiiL 
^ I.  ferment  d’un  Peuple  entier, 
comment  & qui  U oblige.  IV.  a.  17. 
G b Prefeription  a lieu  entre  les 
Peuples.  IV.  J3.  11.  dans  une  Dé- 
mocratie, le  Peuple  peut  révoquer , 
comme  bon  lui  fcmblc,  les  délibé- 
rations qu’il  avoit  prife^,  VII.  6.  7. 
n.  4.  A;  ÿ.  8.  ü te  changement  d’in- 
clination qui  arrive  à un  Peuple, 
l'autorifc  a fecuiier  le  joug  d'un 
Prince  légitime.  V.  u.  10.  Vil.  6.6. 
comment  il  cÂ  dégagé  de  l’i^cif- 
fancc  qu'il  «levoit  .i  Ion  Souverain. 
VIL  7.  s.  comment  h forme  d'un 
Peuple  cG  detniite.  Vill.is.  y.eum- 
ment  il  vient  à périr  cutiércment. 
Jbtd.  $.  %.  comment  il  cG  recon- 
quis. VIII.  6.  37.  G fon  conieiite^ 
ment  cil  toujours  nécciTaires  pour 
donner  aux  Loix  la  force  d'obliger 
en  confcicncc.  I.  6.  17.  les  moeurs 
barbares  de  quelques  peuples , ne 
tirent  point  à cuuftrqiicncc  pour  les 
droits  de  l’Eut  Naturel.  11.  7.  10. 
H n’cG  point  de  Peuple  qui  fe  con- 
duire uniquement  p.ir  les  Loix  du 
Droit  NaturcL  /hJ.  §.  p. 

Peuple  (commun)  d'où  vient  la  faci- 
Gté  qu'il  a de  difeeroer  le  Julie 


d’avec  rinjufte.  IL  7.  17.  comment 
il  peut  s'afliircr  de  la  vérité  des 
maximes  de  Morale , qu'il  D'eft  pas  ^ 
capable  de  démontrer  méthodique- 
ment. Ibid. 

PrALHuacER  : ce  que  e’eft  que 
CCS  fortes  de  gens  , en  ABemagne» 

Vlll-  II.  7.  n.  I. 

Phi.'t  fephei  ; abrégé  des  principaux  fcjv 
timens  des  anciens  Philolqphcs  , en 
matière  de  Murale.  Prif.  la  , 

ftâv. 

PHhJophit:  en  quoi  cofiGGc  U vérU 
t.ible,  félon  Pkt«n.  VIII.  4.  14. 
n.  I. 

Phyfique:  nfage  de  cette  Science,  ü. 

4.  17- 

Pierre  : à qui  appartiennent  les  Pierres 
prédciifn ,, cachées  dans  les  entrail- 
les de  b terre.  IV.  6,  4. 

Pterrt  pbilo/oph*le  : G ceux  qui  l’ao- 
ruient  trouvée , devroient  commu- 
niquer un  tel  feerct.  IIL7,  a. 

Pif  rem  : G ce  font  des  Animaux  Sau- 
vages. IV.  6.  7. 

Piiete  ! peut  quelquefois  tromper  in- 
nocemment les  mariniers.  IV.  1. 16. 
n.  7. 

PlMt  (ville  on  lieu  fmtiGé)  ce  que 
l'on  entend  par  une  Place  forte.  V, 

10.  4.  iufqucs  où  lin  Commandant 
doit  la  défendre.  VHL  6.  la  quand 
c'cG  que  l’un  i>ciit  fe  faifir  d’une 
Place  eu  Pais  Neutre.  IL  6.  %. 

Place  ( rang  ) comment  on  peut  ré- 
gler les  pUces , pour  éviter  les  con- 
tcGations.  VIII.  31,  33.  il  y a de 
la  grandeur  d’ame  i ne  point  te  pi- 

5 lier  d'avoir  b place  honorable. 

HJL  i.  31.  II.  3.  toute  phee  eft  ho- 
norable , où  l’on  fe  trouve  pofté 
pour  b defenfc  de  l'Etat.  Jbid  $.37. 
n.  3. 

Place  (droit  de)  en  ftile  de  Jurifpm- 
dcncc  , Juijuperficiei , ce  que  c’eft. 

IV.  8.  4. 

Piaffai  : ce  que  c’eft.  VIII.  7.  37.  n.î. 
Plaideurs:  ne  peuvent  compenfer 
ce  qu'ils  fe  lont  promis  d'ailleurs , 
pendant  le  cours  du  procès , avec  U 
chofe  même  en  conteftation , ou 
avec  les  dépens , dommages  , & ii^ 
trréts  du  procès.  V.  1 1.  d. 

Plâtre:  à qui  cft -ce  qu'on  doit  être 
bien  aife  de  plaire.  Vlll.  4.  ta. 
n.  7. 

Plai^  : tout  Plaifir  cft  un  Bien.  IL  7. 
tf.  n.  10.  comment  on  peut  le  re- 
chercher inuocemment.  11.  4.  il. 
quels  plaifirs  font  les  plus  vifs  dons 
tous  les  Animaux.  VL  t.  i. 

Plante:  fi,  eu  matière  d'Accenbires , 
elle  fuit  le  fonda.  IV.  7.  5. 

P//bi/dtts:  ce  que  l’on  entendoit  par 
là  ehez  les  Romains.  III.  4.  7.  n.  8. 
PUbemu  i ce  que  c'étoit  chez  les  Ro- 
mains. Vlll.  4.  38. 

P/rife  : et  que  c'eft , St  /ufqn'où  il 
peut  s’engager.  V.  lo.  13.  G l’on 
peut  fe  conliitiicr  pleigc  pour  au- 
trui. IL  4.  18.  Voiez  Cautitm. 

Pof/ie  i à quoi  elle  fert.  11.  4,  17. 

PeüHs  : 
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font  exclus , ptir  le  Droit  Ro- 
nwin  , lies  privüc^cs , & des  sages, 
accordez  .lux  Prufefreufs  des  autres 
Sciences.  V.  i.  ç.  n.  8.  les  Poètes 
Païens  fc  moquoieiit  louvent  eux> 
mêmes  des  Fables  qu’ils  dêbituieiit. 
II.  4.  9.  n.4.  ils  femoient  dans  leurs 
Ouvrages  bien  des  maximes  très* 
Tcritables  de  Religion  & de  Mora- 
le. II.  4.  7.  n.  4.  avec  quelle  pré- 
caution il  ^ut  les  lire.  tttf. 

FMit-i'hçHüeur  : vanité  du  point-d’hon- 
neur , au  fujet  des  Duels.  VIII.  4.  g. 

Fciijhm  : ceux  d'un  Vivier , on  d'un 
Etang,  Â qui  ils  appartiennent.  IV. 

6.  it. 

PotiUque  : étendue  du  fens  de  ce  mot. 
I.  a.  I.  n.  J.  fl  cette  Sdnicc  elt  en- 
tièrement incertaine.  Ib.  $.4. 

Fdtrow  : llr.itagcme  dont  ils  fc  fer- 
voient , parmi  les  Komaijis , pour 
fc  difpcHfcr  d'aller  à la  Guerre  , & 
comment  ou  puniffuit  ceux  qui 
avoient  recours  a cet  expédient. 
VIH.  a,  J.  n.  1. 

F*fygamie  : ü elle  cR  contraire  au 
moit  Naturel.  VI.  1.  17, 

Portjgns  : ce  que  l'on  entend  par  por- 
tions é^les  , dans  la  diftribution 
d’une  Hérédité.  IV.  11.  g. 

FtjffJhtr  : en  pareille  chofe , & dans 
une  égalité  de  raifont  de  part  & 
d^utre,  U condition  du  poflefleur 
eft  la  meilleure.  II.  6.  €.  n.  4.  pof- 
feiTcur  du  bien  d'autrui , de  bonne 
foi , en  quoi  cnnüfle  fon  droit.  IV. 
g.  5.  ti  on  peut  prendre  les  armes 
contre  lui , pour  recouvrer  fon  bien  , 
lors  que  l’on  n'a  pas  en  main  des 
titres  fiiffifans , pour  le  conv.uncrc 
de  l'injufticc  de  la  |wflc(Hon.  VIII. 
6.  n.  7.  fl  celui  qui  prend , de 
bonne  foi , U place  d'un  tel  pof^ 
fefleur  , profite  du  tems  déjà  écou- 
lé pour  U Prefeription.  IV.  la.  4. 
n.  ?. 

FcftJJîm  : ce  que  c’dt.  IV.  9.  7.  Na- 
turelle , ou  Civile.  Jhii.  lors  gu'el- 
Ic  cil  une  fuis  établie,  il  n'eft  pas 
befoin  d'avoir  toujours  fous  fa  main , 
ou  fous  fes  yeux  , la  chofe  pofledéc. 
JV.  9.  g.  n.  I.  comment  cft  interrom- 
pue. IV.  13.  4. 

FéJtjJoire  : fi  les  .Arbitres  doivent  pro- 
noncer fur  le  Poficflbirc  , avant 
que  de  vuider  le  Pctitoirc.  V.  1 j.  6. 

Fejle$  ! comment  on  doit  aifigncr  les 
pofics  périlleux.  VIII.  a.  4. 

reftlimviit:  ce  que  c’eft.  VIII.  6.  aa, 
aj.  fi  ce  droit  cfi  pour  ceux  qui 
avoient  été  livrez  par  l'Etat , & ac- 
ceptez. VIII.  II.  9. 

Fùurprt  : fl , en  matière  d’Accefibircs, 
elle  fuit  l'Habit.  IV.  7.  9. 

fottvnir  (Movï)  ce  que  c'eft.  Si  de 
combien  de  fortes  il  y en  a.  I.  1.  19. 
Pouvoir  Abfolii  des  Souverains , en 
quoi  confiée.  VII.  6.  7.  fi  l'on  pent 
valablement  fc  foùmcttre  ï un  rou- 
voir  entièrement  arbitraire  & def- 
potiqiie.  VII.  g.  6.  n.  a.  fi  le  Pou- 
voir abfolu  d’un  Prince  lui  donne 


par  liii-memc  U prcfc.iucc  fur  un 
autre  Prince,  tlont  le  Pouvoir  efi  li- 
mité. VIH.  4.  19.  Pouvoir  de  met- 
tre des  Impôts.  Vil.  4.  7.  Pouvoir 
Judiciaire.  Ihtl.  §.  4.  Pouvoir  de 
uire  la  Guerre  iS:  I.1  Paix , & de 
contrader  des  Alliances.  JbtA  $.  y. 
Pouvoir  d'établir  des  Magiftrats. 
JbiiL  J.d.  Pouvoir  d'infliger  des  Pei- 
nes. îhià.  §.  ;.  Pouvoir  I.égislaiif. 
Ibii.  $.  3.  Pouvoir  d’examiner  les 
dodrincs,  fes  jufics  borncs./b;J.$.g. 

i’tfavorV  Patimtt  , quel  en  cft  le 
fondement.  VI.  a.  i , £c'  Jttiv.  jiif- 
qu'uù  s’étend.  IhiA  §.  6.  ^ fuiv. 
s'il  peut  être  transféré  i autrui , ou 
en  tout , ou  en  partie,  /bùi.  §.  9.  il 
n'eft  pas  defpotique  , ni  le  fonde- 
ment de  l'Autorité  Rotalc.  Ibid* 
$.  10.  n.  a.  comment  il  a été  ôté 
aux  Pères , ou  borné  , dans  les  So- 
ciété?. Civiles.  Ibid  $.  II.  comment 
Ü finit.  Ibid  $.  ij. 

Ffuwir  Ph^ijue  : n’emporte  pas  toii- 
>oars  un  Pouvoir  Moral.  111.  5.  7, 
IV.  i.  10. 

Pricaire  : ce  que  c’eft.  V.  4.  S.  n.  tf,  7. 

Prteetteur  : il  a droit  d’iifer  d’une  cor- 
redion  modérée  envers  les  Enfiins 
qui  font  fous  (a  diredion.  VllI. 
?.  10. 

Prédeterminaiiûn  Pt^fique  : rejettée.  I. 
4*  ?♦ 

Prifirenci  : droit  de  Préférence , dans 
l'achat  d'une  chofe.  V.  f.  4. 

Prêmin  : explication  de  U maxime  , 
Que  le  premier  en  datte  a le  meil- 
leur droit.  III.  7.  11.  celui  qui  a le 
prémier  commis  un  Crime  , méri- 
te d’circ  puni  plus  fcvcremcnt  , 
que  ceux  qui  fc  laiffcnt  entraîner 
au  torrent  des  exemples.  VIII.  j. 
33.  n.  I. 

prtneur  : fes  engagemens.  V.  6,  J.  U 
doit  renilre  la  chofe  même  en  efpé- 
ce,  qu'il  a prife  à louage.  V.  7.  i. 
quand  c'eft  que  les  accidens  fnrvc- 
nus  font  pour  fon  compte.  V.  6. 

Pr^crifti»n  : ce  que  c'eft.  IV.  13.  I,  a. 
en  quelles  chofes , & au  bout  de 
ucl  tems , elle  a lieu.  ‘Ibid,  con- 
itions  nécefTaires  pour  faire  va- 
loir légitimement  ce  droit.  Ibid, 
$.  4.  pourquoi  on  l'a  introduit , 

& quel  en  cft  le  fondement  Ibid. 

• èf  /fiv.  s'il  a lieu  entre  les 
cnples.  Ibid.  $.  ii. 

Priféanct:  fur  quoi  cft  fondé  le  droit 
de  Préfcancc.  VIII.  4.  ly,  Sif 
on  pctib  avoir  la  Préféance  en  un 
endroit  , & non  pas  dans  l'autre. 
Ibid,  $.3  a. 

Prifrns  .*  il  ^ en  a d'injurieux.  III.  a. 
7.  les  préfens  qu'on  fait  de  chofes 
dont  on  ne  fc  foucie  point , ne 
font  qu'une  forte  & ridicule  libéra- 
lité. lU.  7.  t n.  6, 

Prit  à canfomptibn  : V.  7.  I. 

Prit  à ujuge  : ce  que  c'cft.  V.  4.  6. 
comment  on  peut  recevoir  en  prêt 
une  chofe  qui  nous  appartient.  IV. 
4.  a.  A.  11. 

Mttbmm  a 


prh  d v/ttre  : s'il  eft  contraire  au 
Droit  Naturel.  VII.  7,  9,  I^juiv 

Pritntr  • à Quoi  cft  tenu.  V.  4.  €.  il  ne 
doit  pas  te  contenter  de  l'équiva- 
lent , lors  qu'il  a prêté  une  chvlê 
en  cfpécc.  V.  7.  r.  n.  i. 

PriituT  (Juge)  Edit  do  Préteur,  Si 
Droit  du  Préteur , ce  que  c'etoit 
parmi  les  Romains.  III.  4.  y.  n.  g. 

Prtwts:  fi,  dans  le  Barreau , on  peut 
cmpluicr  quelquefois  de  F.iuflcs 
preuves.  IV.  t.  ai.  lors  qu'il  y en  a 
de  bien  claires,  on  ne  doit  point 
déférer  le  Serment.  IV.  a.  ig. 

Pritrts  : impiété  de  celles  que  l’on 
fait  pour  demander  à Dieu  qu'il  on- 
voie  du  mal  h nos  Prochains,  & 
pour  implorer  la  bénédicliou  du 
Ciel , ou  pour  lui  rendre  grâces  des 
fuccês  avantageux  , dans  une  Guer- 
re injufte.  II.  4.  4. 

Primegeniturf  : fur  quoi  font  fondez 
fes  droits.  III.  a.  5.  IV.  ii.  g. 

Primes  : voiez  SouveratH,,  Se  iî«)  leurs 
Devoirs  ,&  entant  qu'Hommes,  & 
entant  que  Souverains.  VII.  g.  4.  la 
qnalité  Je  bon  Capitaine  eft  propre 
à leur  caraétére.  VIII.  4.  a?,  n.  i. 
le  Serment  ne  leur  convient  guéres , 
fur  tout  par  rapport  d leurs  Infé- 
rieurs. 1 V . a.  a.  n.  y.  ils  doivent  ré- 
rimer les  Vices  par  la  crainte  des 
cincs , & ne  punir  Murtnnt  que  le 
moins  qu'il  eft  pofllble.  VIII.  17. 
n.  10.  il  leur  eft  aifé  d’affèmiir  Se  de 
conferver  leur  domination  par  des 
voies  légitimes.  VII.  a.  to.  maxi- 
mes qu'lis  doivent  futvre  dans  U 
diftributiou  des  Honneurs  & des  Ré- 
compenfos,  & dans  le  réglement 
des  rangs  entre  leurs  Sujets.  VIII. 4. 
ay  , & 31.  comment  ils  peuvent  dif- 
pofer  des  biens  des  Particuliers. 
VlII.  y.  a,  7.  Se  des  biens  Publies , 
tant  de  ceux  du  Domaine  de  l'Etat, 
que  de  ceux  du  Domaine  de  la  Goud- 
ronne. Ibid.  g.  combien  l'exem- 
ple des  Princes  eft  efficace  pour  foi- 
re cclTcr  le  luxe  & les  dépenfes  fu- 
crfliics.  Ibid.  $.  q.  n.  1.  en  cora- 
icn  de  manières  ils  peuvent  foire 
du  tort  à leurs  Sujets.  VII.  g.  4. 
combien  leurs  crimes  font  éclattans 
& pernicieux.  VIII.  7.  ao.  o.  a.  de 
la  Préféance  entre  les  Princes.  VllI. 
4.  ly.  comment  ils  peuvent  fe  trou- 
ver enfcmble  , fans  avoir  aucune 
difputc  pour  le  Pas.  Ibid  ai.  de 
quelle  manière  on  doit  parler  des 
mcchans  Princes , après  leur  mort. 
VII.  g.  10.  n.  7.  fl  l'on  peut  fc  dé* 
fondre  contre  fon  Prince.  II.  y. 
n.  I.  fi  les  fautes  du  Princes  doivent 
toujours  être  uniquement  impu* 
tées  à leurs  Miniftres.  I.  6.  14. 
n.  19. 

Pri/e  dt  ^Jejpon  : fi  elle  fnffit  par  cUe- 
méme , pour  conférer  un  droit  de 
Propriété.  IV.  4.  4.  n.  ^ de  la  pri- 
fc  de  poflcfljon  qui  fc  rat  par  plu- 
fieurs  peifonnes  a la  fois.  IV.  6.  g. 
n.  a.  Je  celle  qui  fe  foit  par  droit  de 
Guerre. 


Guerre.  Ihià.  §.  14. 
trifiitmin  : quel  tn.il  on  paît  fflire 
fouffrir  à un  Prifonnicr  qui  n'c(l 
encore  ni  coiulAtniié  ni  om.  VIII. 

?.  4. 

frxfonr.irr  it  Gutrrt  : fi  ce  qo'un  Pri- 
fonnier  de  Guerre  a dérobé  aux 

Jrciix  de  ceux  qui  le  tiennent  captif , 
ui  .ipparttent , en  forte  qu'il  piiirTc 
en  p.iier  ùt  nnqon.  VIII.  7.  is.  n.  1. 
fi  <,  p.ir  ccl.i  fcul  qu'on  le  tient , &n 
cfi  cenfe  maître  itc  tous  fes  biens, 
fans  en  excepter  ceux  qu’il  n'j  pas 
lui. nti-mc  entre  !c&  mains.  VIII.  6. 
19.  fi  on  peut  le  faire  mourir.  JHd. 

7.  n.  1.  ü celui , qui  a etc  relitché 
a Condition  de  ne  point  fcrvircon- 
Uc  l'Ennemi  qui  l'avoit  pris,  peut 
être  contraint  par  l’Lut  à man- 
quer de  parole.  VUE  2.  3.  s’il  cft 
obligé  en  conrcicncc  Je  venir  le  re- 
mettre entre  les  m.'iim  des  Enne- 
mis , lors  que  la  condition , fous 
Liqiicllc  il  avuit  été  relâché  , ne  fc 
trouve  p<iint  accomplie.  JhiJ.  Ü ce- 
lui, qui  fc  fauve,  rentre  dans  tous 
fes  biens , & dans  tous  fes  droits. 
VIII.  6.  23.  les  Conventions  qui 
concernent  les  Prifuiiniers  de  Guer- 
re, font  une  chofe  trés-favunible. 
Vm.7.13. 

jPrii'^>ticn  : ne  confiituc  pas  rcncncç 
d'une  chofe.  1.7.  p. 

: (voies  lmm$ttùtet)  quand 
c’eft  qu'on  peut  les  révoquer.  VlII. 
10.  9.  il  dl  libre  à ch.icim  de  renon- 
cer à fes  privllv;4cs,  lors  qu’il  le 
^cut  fmrc  fans  préjudice  d'un  tiers. 

J*rix  : Cf  que  c’cfl , & île  combien  de 
fortes  il  y en  a.  V.  i.  2,  ^ Juiv.  Prix 
propre  & ialrinfcquc  , quel  en  cil  le 
fondement.  $.  4.  le  Prix  des 
chofes , & des  aâioDB , cfl  fnfeepti- 
tle  it’nnc  grande  étcoduc.  I.  a.  lO. 
tfoù  vient  qu'on  n’a  point  attaché 
de  Prix  à certaines  chofes  utiles.  V. 
1.  5.  qu’cil-ce  qui  augmente  ou  di- 
minue le  Prix  des  choies.  Ihii.  6. 
Prix  d‘incUn.Uiun.  Ivti.  $.  7.  Prix 
l.égitimc,  ou  réglé  par  les  Loix. 
Ibti.  $.  S.  Prix  r>rdiiiaire  , ou  cou- 
rant. IbiÀ  §.  9.  Prix  éminent.  Jkii. 
$.t  t,.  13.^1.!  vileté  dnPrix  fulfitpour 
itcm  indcr  un  dedommagement , ou 
•nr  annullcr  le  Contraéf.  V.  ^.9. 
|k'U  de  prix  d’une  chofe  aggrave 
le  Crime,  au  lieu  que  cette  raifon 
rend  une  bonne  action  moins  loua- 
ble. VIII.  J.  19.  n.  6. 
frakuhiiiti  : il  V .1  une  Probabilité  de 
Put , él:  une  Frohabilitc  de  droit.  1. 

J.  t.  règles  qu’il  faut  fiiîvro , en  ma- 
tière de  Piobahilitez.  lht\  6. 
Prc\:h:  düfiTcncc  qu  il  v a entre  les 
Proies  Civils , ét  les  Procès  Crimi- 
aeU.  IV.  1.  31.  imdoit,  autant  qu'H 
fc  |icut,  éviter  les  Procès.  U,  p.  j. 
n.  f.  Li  dccifiun  des  Procès  Crimi- 
nelv  ne  doit  p.u  être  rcmifv  au  bort. 
V.  9.  3. 

/revu/o/iofi  : cH  ou  univctfollo , ou 


TABLE 

fpvcialc.  ni.  9.  s.  VOÎC2  C9mmif- 
Jisn. 

Fr^cureur:  fes  engagemens.  III.  9.  3. 
pn  deit  le  rcmhuurfcr  des  dépenfes 
qn’il  a iàitcs  pour  exécuter  fa  com- 
milUon.  V.  4. 4. 

Frodi^alitt  : cil  vicieiife , & on  doit 
par  conféquene  l’cvitcr.  11.  4.  10. 
Fredifurs:  il  cil  nvajitageux  i l'Etat 
de  faire  des  Loix  contre  les  Prodi- 
gues. VIII.  ç.  5. 

Fro/efturs:  s'ils  feint  rcfponfables  des 
|»rôgrès  de  leurs  Difciples.  V.  6.  4. 
a quoi  répond  le  fiibiirc  qu'on  donne 
aux  ProKifeiirs  des  Arts  Liberaux  , 
& des  Sciences. V.  1. 6,  n.  4.  à quelle 
forte  de  Contraèl  il  fe  rapporte  V. 
€.  4.  fi  e'cd  au  Souver.tin  a établir 
tous  les  Profeifeurs,  dnns  Tes  Etits. 
VII.  4.  g.  par  le  Droit  Konuin  , les 
Profelfcurs  eu  Droit , è»;  en  Philo- 
fuphie , ne  pouvoient  point  exiger 
de  g.igcs.  V.  I.  y.  n.  g. 

Frojtj}\Qnî  quelle  il  faut  embralfer  de 
bonne  heure.  11.  4.  ly.  iil.  3.  fi 
l’on  peut  contraindre  un  Enfant  à 
embrallVr  telle  on  telle  ProfcITion. 
VL  3.  it.  quelles  profeUions  font 
déshonnêtes.  VIIL  4.  y,  6.  fi  on 
doit  garder  U foi  à ceux  qui  exer- 
cent une  profetUon  crimincUc.  III. 

6.  9. 

Fro/ît  : cft  ou  pnfitif,  ou  négatif.  V. 

7.  9.  n.  7.  Profit  celfant.  llL  i.  y. 
n.  11.  fi  l'on  ne  peut  jamais  tirer 
quelque  profit  du  dommage  d'au- 
trui. IV.  IJ.  4. 

FrciHeJ'c  : i!  y a des  Promeftes  Impar- 
faites , & des  Promènes  Parfaites. 
111.  y.  6,  7.  fi  une  fimplc  PromcHc 
oblige  en  conférence,  /hûl  §.  y , çjf 
ft$w.  fi  une  Promeni'  fans  caufe, 
oblige.  H':d  §.  9.  quelles  circonftan- 
CCS  fnrvenues  difpeufcnt  de  tenir 
une  PromefTe.  Jbiâ.  n.  8.  fi  toute 
forte  d’incommodité  &.  de  domma- 
ge a cette  vertu.  V.  13.  33.  des  Pro^ 
mclTeN,  ibmt  r.iccomp1invmcut  tour- 
itcroit  au  prè  indice  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  elles  font  f ûtes.  IIL  6.6. 
V.  1 2.  22.  les  Promefi'es  de  ev  qui  cft 
déjà  engagé  à quelque  antre  perf.-n- 
ne  , font  nulles.  111.  7,  tl.  èè  celles 
du  bien  d'autrui , ou  de  ce  «fia  de- 
pcuil  des  autres,  /h.t  10.  li  tou- 
te Pruraeliè  renferme  cette  CfiuU- 
tion  tacite , fuppofé  que  Ls  chofes 
demeurent  au  uiwme  état.  V.  13.  20. 
matière  légitime  des  PromeiTes.  JJL 
7.  diverfes  catifcs  capables  de  les 
annullcr.  111.  6.  3,  qu'elle 

acceptition  cft  nêccITaire  pour  les 
rendre  irrcvocahlcs./it;’J  $.  ty.  fi  un 
tiers  peut  ac<xptcr  la  Promefre.  III. 

9.  y.  fi  cette  aceeptitk'u  peut  être 
Élite  p.ir  les  Hérviers.  /buii.  §.  6.  fi 
l'on  peut  ajouter  quelque  comlition 
oncreul'o  à trac  Promcllc  déjà  ac- 
ceptée. fivJ.  1^.  7.  des  Promeftes  lai- 
tes par  reiUreraifc  d'un  Procureur. 
/t/J.  §.  y,  4.  Promefles  Absolues,  & 
PromcQcs  CuodiüooucUcs.  ül*  1. 


des  Promefles  fiiîtcs  en  b.idinant. 
IIL  6.  6.  n.  I.  diftvrence  qu'il  y a 
entre  une  Promelfe  purement  cor>- 
ditionnellc  « A:  une  Promcllè  lai- 
te fous  certaines  eondirions.  III. 
8.  3.  n.  1. 

Frcpafrati-:a:  comment  fc  doit  fairo  U 
prop.igation  du  (knre  Humain.  VI. 

Frefertion  .*  il  y a une  Proportion  Arith- 
métique, & une  Proportion  Géomé- 
trique. 1.  7.  9.  n.  7.  ^ §.  ic,  13. 
Freprif't.w  f : i!  peut  empêcher  qu’on 
ne  vienne  chafTer  furies  terres.  IV. 
6.  y.  n.  8.  comment  U cft  tenu  du 
domm.igc  caiifc  par  fon  Efclavc , ou 
par  fa  Bctc.  111.  1.6.  Ü cft  de  l'inte- 
ret de  l'Ktat , qu’aucun  Propriétai- 
re n'abufe  de  fou  bien.  VIIL  y.  3. 
n.  7-^  , 

Fro^eté  (des  biens)  cft  une  Qtialitc 
Morale.  I.i.ttî.  IV.4.1.  ce qucc'cft. 
IV.  4.  s.  fi  fon  cnTciicc  coMÜitc  ibans 
une  exclulum  d’autrui.  IV.  4.  y,  4. 
&:  $.1.  n.2.  diftvrentes  fortes  de  Pro- 
priété. Jhd.  $.  3.  ce  que  c’eft  que  U 
Propriété  extérieure , lelon  Gretius, 
VIli.  8.  1-  n.  I.  fi  toute  Ptoprieté  cil 
origin.iiremcnt  & immédiatement 
fondée  fur  quelque  Convention.  IV. 
4.  4.  n.  4.  but  de  rctabliffement  de 
la  Pri'pricté.  IL  6.  y.  eu  quel  feii» 
elle  cft  de  Droit  Naturel.  IV.  4.  14. 
quelles  quaiitez  doit  avoir  une  cho- 
ie , iHiur  être  ftifccptibW  de  Proprié- 
té. iV.  y.  I.  quelles  perfixuics  font 
capables  de  jomr  de  quelqne  ilroit 
de  Propriété.  IV.  4.  ly.  Des'oirs  aa 
fujet  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 

*?•  1. 

Frtjciytt:  cRlts  trop  étendus  que  les 
Juâs  attribuoient  à la  ennvcrfioo 
de  leurs  Pcofciytes.  1.  1.  14.  n. 

4- 

Frottélatr  : celui  qui  fe  rend  protec- 
teur d’un  Crime  eft  rcfponfable 
du  dommage  qui  en  provient.  IIL 
I.  4. 

Fioti inter:  l'opinion  de  la  Providence 
Divine  cft  le  fondement  de  toute 
Religion.  I 4.  11.  n 3. 

Frudenct  : ce  que  c’eft.  I.  3.  4.  cft 
le  meilleur  Uevin  du  monde.  II. 

. 4.  4>  n.  fi  elle  vient  uniquement 
de  l'experiencc.  HL  3.  3.  on  doit 
toujours  agir  'avec  prudence.  U. 

4.  6. 

PuUic  • on  doit  fovorifcr  les  foins  de 
catx  qui  travaillent  pour  te  Publie , 

Ü:  leur  en  témoigner  de  b Hccon- 
n lülance.  IIL  3.  3.U.7. 

Pudeur:  fondement  (&  origine  de  fes 
Lütx.  Frf/.  §.  31.  VL  I.  39, 

Ftt  Janet:  elle  n’eft  pas  feule  le  fon- 
dement de  l'Honneur,  & île  l’Ai^ 
torité.  L<?.io.VIlL4.iy,  i|.  fi  l'om- 
brage que  l'on  prend  delaputCTancc 
d'un  Voifm,  fumt  pour  doiiuer  droit 
de  l’attaquer.  IL  y.  6.  VIIL  6.  y. 
Fuijàfti'e  (pcrfoniic  revêtue  d'autorité) 
les  Loix  d’une  PuifTancc  luforienre 
eedent  à celles  de  U Puinauec  Su- 
périeure t 


Digitized  bv  Google 


DES  MATIERES. 


porieiire.  V.  ra.  a?. 

PuKition:  (voicz  les  pnnttlons 

trnp  frtuucntes  font  nuifiblcs  h 
l'Ktat.  Vilf.  \6.  ii.  j.  11  le  mo- 
tif d’une  tiin|dc  Punition  fournit  im 
juAefujet  de  faire  h Guerre.  VIII. 
6.  3.  n.  I. 

fuftüi:  : c'eft  le  plus  précieux  & le  plus 
(acre  de  tous  les  dépôts.  IV.  4.  if. 
n.  4.  à quels  P;ircus  ou  doit  confier 
le  loin  de  l’Educatiou  d'tm  Pupille 
& l'adminiAratioii  de  Tes  htens.  ibid, 
j.  iç.  fondement  des  cn^a^cmeus 
d‘ua  Peuple  envers  fou  'i’utcur.  V. 
4.  1.  n.  f.  le  Debiteur  d'un  Pupille 
ne  peut  point  compenfer  fa  Dette 
avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur , ni 
celui-ci  s’aquitter  par  uue  telle  com- 
penfuioti.  V.  1 1.  f . n.  7. 

Py THAGOEE  (Phtloruphc)  fcs  fcnti- 
tnens  eu  matière  de  Religion  & de 
Morale.  §.  1 i.  p^nirquni  U dé- 
fendoit  du  tuer  lus  Iléus , de  les 
maltraiter.  IV.  3.  4.  n.s.&  $.  C.n.2. 

Pva  RHONlENS  (Philofophcs;*  com- 
bien leur  Friudpe  cfi  dangereux. 
Fr^.  §.  as. 

a 

Qualité'  : différentes  fortes  de 
Qinlitcz  Mftralcs.  1.  i.  17.  les 
qualitca  particulières  d'une  perfbn- 
nc  t font  quelquefois  une  ration  lé- 
prime  de  lui  pardonner  un  Crime. 
VlII.  J.  17.  quand  c’cA  que  Umé- 
prife  à régartf  des  qualitci  des  cho- 
ies aimuUc  un  Controél.  III.  6.  7. 
n.  4,  ^ J uiv, 

^uj;rr;K*;  difieVentcs  fortes  tie  Quan- 
titcz  Morales.  I.  x.  aa.  V.  x.  i. 
J^ua/i»CùMra^i : ccquee’cA.  IV.  ij. 
n.  II. 

jQufjhftn  : pourquoi  ou  emploie  le  Ser- 
ment tLins  les QueAtons  de  fait,  & 
non  pas  dans  celles  de  Droit.  iV. 
s.  1%. 

■en  (torture)  reflexion  fur  f inu- 
Glité  & l'injuAice  de  cet  idâgc.VlU. 
5.4.  n.i?. 

^uitu:  quand  c'cA  qu’un  Debiteur  cA 
quitte.  V.  1 1.  7. 

R. 

RAhab,  n elle  fit  bien  Je  cacher 
les  crions  de  Ifiaclîtcs , & pour- 
. quoi.  iv.  I.  i6. 

Railha  : Il  faut  liiAcr  pour  IcsPauvrcs, 
ceux  qui  rcAeut  après  la  vendange. 

III.  4- 

Fiujom  : h quoi  on  connoit  qu’une  ma- 
xime Vaccordc  ou  ne  s’accorde  pas 
avec  la  droite  Raifon.  II.  9.  1?.  fes 
tumiercs  nous  dicouvrent  le  fonde- 
ment du  Droit  Nttarel.  Ji/ii  fi  fes 
maximes  toutes  feule  impefent  par 
elles -mêmes  quelque  Dldization. 
JUd.  $.  30.  ruuige  lie  la  Haifon  cA 
abftdumcnt  uéceiraire  pour  iUm. 
ncr  un  véritable  confcntcmcnt.  Ui. 
3.  . 


Raf/tn  J'Et.jt  : ce  que  c'cA,  Vil.  p.  J. 
n.  I. 

Ritijln  ii la  Tm  : ce  quec'cA.  V.  13.10. 

Rivig  : comment  un  doit  régler  les 
rangs  entre  les  Uuncituiens.  VlII. 
4. 

Rtp  fti  .*  cA  ce  qui  contribue  le  plus  à 
augmenter  le  prix  des  chofï^  V. 
1.  6. 

Rtlvlies  : fi  un  Traité  de  Paix  fait  avec 
eux , cA  valide.  Vlll.  %.  3. 

RfbeBio»:  ce  que  c’eA.  I.  1.  g.  n.  4. 
tout  fuiilcvcmcnt  d'un  Peuple  con- 
tre fini  Prince , n'cA  pas  une  Ré- 
bellion. VII.  X.  6.  n.  I. 

Rcce.'cur:  cA  aufii  coupable  que  le  V'o- 
leur.  1.  f.  14.  n.  10. 

Rcd'ùle:  les  rccbûtcs  fréquentes  ag- 
cravent  le  Crime.  VIII.  5.22. 

: ce  que  c\A.  I.  p.  Ç.  com- 
ment un  doit  diAribiicr  les  Kéeom- 
penfes  aux  Citoîens.  I.  7.  ii.  n.  3. 
utilité  des  Rceompenfes  d’hîinncur. 
VlII.  4.  23.  II.  4.  quand  c’cil  qu’un 
peut  de  plein  droit  exiger  quelque 
keeumpeufe.  1.  ÿ.  3.  Ü y a des  K«- 
compenfes  Natiirclics  de  la  Vertu  , 
& des  Récumpeufes  Arbitraires.  II. 
3.  31. 

Râotküi^h'ffH  tacite  : ce  que  c’eft.  V. 
i.  n.  3. 

Recoiuu‘:\\vicf : néccAité  éC  régies  de 
ccttcVcrtu.  III.  3.1(5.  fon  juAeprix. 
1.  7.  g.  n.  1.  cominiraifon  entre  fes 

. Devoirs , & ceux  de  k Hénebceoce. 
III.  3.  itf.  n.  <5.  V.  13.  3;. 

Rédhibition  : ce  que  c'e^  V.  3.  3. 
n.  3. 

Re/uaez  -*  fi  on  doit  leur  donner  re- 
traite. III.  3.  10.  fi  l'oii  eA  tu  jjours 
tenu  lie  livrer  ceux  qui  fout  coupa- 
bles de  quelque  crime.  VlII.  6.  13. 

Re/m:  facilité  bbimabte  tic  ceux  qui 
n’ofciit  filtre  un  refus  à p>crfuunc. 
III.  4.  10. 

R^f'eiit  ti»  Roiounte  : autorité  des  Re- 
gens  pendant  l’interregnc.  Vif.  7e  g. 

Re.irjon  : eft  le  plus  ferme,  ciment  de 
lud'jiv/^;  I.  ô".  12.  n.  g.  & un  lies 
trois  grand»  principes  de  la  Loi  Na- 
turelle. il.  3.13.  n.  5.  réflexions  fur 
l’argument , en  faveur  de  la  Reli- 
gion , Gré  ihi  grand  intérêt  qu'on  a 
que  fes  principes  fident  vratcs.l.3.7. 
n.  I.  opinions  contraires  à la  Reli- 
gion. II.  4.  4.  la  Religion  Chutien- 
uc  cA  avantageufe  à f Ëttt.Vil.  9.  4. 
n.  5.  on  doit  tenir  inviolabkment 
ce  que  Ton  a promis  1 des  peribn- 
ncs  de  diftlrcnte  Religion.  111.  4.  3. 
n.  3.  jnfqu'où  s'étend  lctK>u\üir  des 
Souverains  en  matière  de  Religion. 

. VII.4.11.  n.3.  fi  on  peut  U défendre 
par  les  armes.  VIL.  g.  e.  u.  7.  û les 
Guerres  Je  Religion  fout  quduuq- 
fbis  légitimes.  VÎ^.  Ç,.  3.  n.  1.  fi  l’on 
peut  défendre  ceux  qui  font  de  mt- 
me  Religion  que  nous.  /hU,  $.  14. 
n.  3.  de  quel  ufage  a etc  la  Religion , 

fiar  rapport  aux  roiens.  IL  4.3.  n.4. 
c Souverain  {^it  limiter  U liberté 
de  conférer  cérulnc»  chofes  à des 
Mm  mm  3 


uftges  de  Rcligiou.  VTTL  f.  4. 

Rendre:  Cens  de  la  maxime  « (^n 'il  faut 
rendre  i chacun  ce  qu’il  mérite.  Vlil. 
3.  13. 

Remudotiim  : clailfc  inutile  d-ans  un 
acte  de  Renonciation.  I.  A.  6.  fi  les 
Renonciation  des  Princell'es . ou  au- 
tres Veinmes  des  grandes  M.rirons« 
fout  valides.  IV.  n.  g.  n.  4. 

Rffite  : des  rentes  conltitiièes  à prix 
d’argent.  V.  7.  12. 

RetfcnUme  : U n’y  en  a fwînt  de  vérita- 
ble, fans  la  KcAitution  de  ce  que 
l'on  a prisiniuAomvat.  111.  1.6. 

Rtfi  .nduttt  : Voie*  Ctfwt/V/W  , F!fiee. 

Repr^X^Oet  : fur  quoi  eA  Â)nde  le  droit 
de  Rcprcfaillcs , éc  jiitqirod  il  »'«* 
tend.  VlII.  C.  13.  U.  t. 

Réfre/etriatfon  : ce  que  c’eA  que  le  droit 
de  K^rcfcnt.Aion , eu  imticie  de 
Siicccdluns  , & quel  en  cA  le  fonde- 
ment. IV.  U.  13.  n'a  pis  lieu  dans 
La  ligne  des  .Afrcmiaiis.  //  J.  § 13* 

Repriji^  iJes  : d'tgal  à êg  il,  elles  ne 
ibnt  uiiércs  ucrmifes  ou' entre  Amis* 
VIII.  3.  10. 

Re^ret  he  : les  reproches  de  quelque  îia- 
hrmité  corporelle,  ou  ue  quelque 
dilgrac'c  de  i.a  nature*  font  cgilcmcnt 
abfurdes  K injuftes.  1.  ç.  7. 

Rtpuhi'i.tuf  : fl  toute  Alliance  faite  avec 
une  Képubli(|Uc,  cfl  Réelle.  VIII. 
9.  6.  maxime  des  plus  import.iutes 
pour  le  maimicn  du  Goiivcme- 
incnt  Populaire  d’une  République, 
y.  7.  9. 

R/ptiMiou  : quel  foin  on  en  doit  avoir. 

' II.  4.  9. 

RC'h'ViiUfftis  Mrttofts:  combien  elle» 
font  détcAables  & rîJiciiIcs.iy.  1.14. 

Re/iJ^ttnee  : ce  que  c'cA  qu’une  réfiftan- 
cc  interpret.ativc , ou  prélumce.  I. 
4.  10. 

Rejlituticn  en  entiet’:  ce  que  c’cA.  III. 
6.  4.  n.  4. 

RcJiilHtütt  (réparation  du  tort  ou  du 
dommage  qu'on  a fiut)  voiez 

[Rcirnticn  : droit  des  Rétention , ec  que 
c’eA.  V.  II.  6. 

Retrjclaiion  : en  quels  cas  elle  cA  per- 
mife.  I.  6.  6. 

RetTuit  : droit  de  Retrait,  ce  que  c’cA. 
V.  f.  4.  n.  7.  Rctr.iit  ligiugcr.  /Ni. 
lettre  d. 

Retraite  : celui  qui  donne  retraite  h 
des  malfaiteurs , cA  aiifli  coupable 
qu’eux.  I.  ç.  14.  fi  l’on  peut  quel* 
quefois  s'en  prcnilre  i un  SoUVefaln 
de  ce  qu'il  donne  retraite  .a  une  per- 
fomie  de  qui  l'on  a rcqû  quelque  in- 
jure. VIIL  <1.13. 

RhJiori.jue:  cct  .'\rt  eA  le  plus  fouvonC 
trompeur  4!:  pernicieux.  IL  4.  i}. 
n.  g. 

Rûhrirn  : comment  on  ixnit  les  recher- 
cher innocemment.  II.  4.  xo. 

Rn  ieret  : Tufoge  de  leurs  eaux  doit 
être  coinnniu.  III.  3.  4.  h qui  cA-Ce 
u*cl]cs  appaitiennent  en  propre. 
V.  î.  3. 

Rebe  : les  gens  de  Robe  font  aufll  uti- 
le» 
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les  i l'Ettt,  qncics  gtns  J’Epie. 
VIII.  +.  JO. 

üo.  ■ à QUI  appartient  île  donner  ce 
titre.  VII.  5.  9.  U le  pouvoir  des 
Ruis  émane  de  TAuturité  Paternel- 
le. VI,  3.  10.  n.3.  fl  un  Roi  Peut  être 
au  dclViis  de  tout  le  Peuplc.VII.  tf.ç. 
fl  le  Peuple  peut  dépofer  les  Rois 
toutes  les  fois  que  bon  lui  femblc. 
VII.  5.  9.  divcrlcs  fortes  de  Promef- 
fes  que  les  Rois  font  à leur  avène- 
ment au  Thrône.  VU.  6.  lO.  com- 
bien il  cR  important , pour  le  bien 
de  l'Etat , & pour  l’inti  rét  des  Rois, 
ouc  leur  Autorité  foit  limitée.  IhiA. 
b.  9.  n.  I.  quels  font  les  Rois  dont 
l’Autorité  n'ell  pas  inviolable.  VII. 
S.  g.  un  Roi  doit  indilpcnfablcment 
tenir  les  Scrmens  v.nlidcs , qu’il  a 
laits.  VIII.  JO.  J.  en  quel  feus  fes 
Contrats  font  .m  delTiis  des  régle- 
mens  des  Loix  Civiles.  IhiA.  §.  4. 
combien  de  tems  dure  fa  Minorité. 
Jhiti.  §.  fl  les  Conventions  ou 
Contrails  faits  en  fon  nom , pen- 
dant la  Minorité , font  valides,  ibid* 
comment  i!  peut  fe  relever  des  cn- 

tagemens  contractez  envers  les 
Itrangers.  Ibid.  2.  envers  fes 
propres  Sujets.  IbiA.  fi  un  Roi , 
vérit.iblemcnt  tel , doit  céder  le  pas 
à quelque  autre  Roi.  VIII.  4.  3.  s’il 
peut  remettre  la  décifion  d'un  dé- 
mêle, ou  des  Articles  de  b Paix , à 
un  combat  ou  fingulier , ou  des  deux 
Aimées.  VIII.  g.  fl,  lors  qu’il  cR 
tombe  entre  les  mains  des  Ennemis  • 
ceux-ci  deviennent  par  cela  feul 
légitimes  maitres  de  ion  Roiaume. 
ViII.d,  19.  fl  les  Alliances  Faites 
nvec  un  Roi,  qui  a été  ch.afl^  par 
fes  Sujets,  nibfillent  encore.  VlII. 
9.  9.  Volez  d’autres  choies  fur  les 
mots  de  Princfi , & Soitvrrxin, 
Roiatimt  ; ce  que  c’eft.VlI.d.  17. Roiau- 
me P.itrimonial.  VU.  6.  16.  c^uel 
pouvoir  à le  maître  d'un  tel  Roiau- 
me, fiir  les  biens  renfermez  dans 
fes  Etats.  VlII.  j.i.  onlrc  de  la  Suc- 
ceffion  iihiHtf/lat  à un  tel  Roiaume. 
VII.  7.  II.  Roiaume  établi  par  un 
confcntcmcnt  libre  & volontaire  du 
Peuple.  Vil.  6. 17.  fi  le  Roi  d’un  tel 
Roiaume  peut  l'aliéner,  ou  en  tout, 
ou  en  partie.  VlII.  f.  9.  ou  rent- 
rer , ou  le  rendre  fcudataire.  Ibid. 
ÿ.  10.  ou  aliéner  le  Domaine  de  l'E- 
tat , & celui  de  la  Conrotinc.  Ibid, 
(.  it.  ou  décharger  un  ValTal  du 
Roiaume,  de  l’hommage  qu'il  lui 
doit.  Jbt.i.  10.  fi  une  partie  du 
Roianme  peut  fe  détacher  elle-même 
du  Corps.  Ibid.  §.  9. 

Rougeur  : d’où  elle  vient.  I.  2.  7. 

S. 

Acre':  voie* 

Suoifct  : ce  que  l’on  entend  par  U 
ordinairement.  V.  12,  7. 

Sucrerum  dttfjîotia.  Ce  que  c'etoit, 
eue*  les  AVw-um.  VlII.  4.  3g.  n.  J. 


TABLE 

Sagei!  s'ils  ont  droit  ifexigerà  la  ri- 
gueur , que  ceux  qui  fout  moins 
éclairez  le  foûmcttcnt  à leur  direc- 
tion. III.  2.  2.  g. 

Sagrji:  ce  quec’eft.  I.  J.  n.  4. 

Sages  - Femmet  : cfEcVPfF  : leur 
menfonge  eft  louable.  IV.  i.  7. 
n.  I. 

SiuÜie  : droit  de  bâtir  en  faillie.  IV.  g. 
II.  n.  7. 

Salaire:  ce  que  c'eft.  I.  9.  II.  J.  2I. 
V.  6.  T.  ii  l’on  peut  redemander  ce 
que  l'on  avoit  donné  pour  une  mé- 
ch.intc  aclion.  III.  7.  g. 

SaHêi.e»:  ce  que  c'eft  que  la  S.inc'Uon 
de  la  Ix>i.  1.  14.  les  Sandions  pe- 

nales font  quelquefois  alternatives. 
VIII.  4.  en  quoi  confiftcla  Sanc- 
tion des  Loix  Naturelles.  I.  6.  14. 
IL  9.  21. 

Sang-froid  .*  les  crimes  commis  de 
fang-froid  font  plus  énormes,  que 
ceux  où  l'on  eft  puuftV  par  quelque 
mouvement  impétueux  de  raftàun. 
VIII.  J.  3i.n.i. 

Satii/altion  : la  fativFaélion  à la  Jiiftice 
n’eft  pas  une  des  fins  naturelles  de 
La  Punition  des  Crimes.  VIII.  j.  12. 
les  fiiufTcs  idées  que  l'on  fe  fait  de 
la  Satisfadion  de  J,  Ch.  font  con- 
traires à la  Religion  & à la  .Morale. 
IL  4.  4- 

Scathltt!e  reçû  : ce  que  c’eft.  I.  f.  j. 

SCEPfliiUES  : combien  le  princi- 
pe abfurJe  de  ces  PliUofophes  eft 
dangereux.  Prtf.  §.  25, 

Science)  : ii  y en  a d'utiles , de  curieu- 
fes,  & de  s^aincs.  IL  4.  ij.  com- 
ment on  doit  étudier  les  Sciences. 
Ihd,  ceux  qui  enfeigiient  une  Scien- 
ce, ne  doivent  rien  cacher  de  tout 
ce  qui  s’y  rapporte.  IV.  i.  7. 

Snupu/es  : comment  on  doit  s'en 
guérir.  I.  y,  9. 

Secours  : ce  que  l’on  entend , dans  un 
Traité , par . donner  du  fecours. 
V.  12.  17.  fi  l’on  peut  & fi  l'un  doit 
toûiours  courir  au  fecours  de  tous 
ceux  qui  en  ont  befoin.  I.  14. 
n.  12.  IL  S‘6.  n.  VIII.  6.  14.  caix 
qui  donnent  du  fecours  h un  malfai- 
teur , font  aoflî  coupables , que  lui. 
I.  $.  14. 

Seerrt:  importance  du  Secret  en  ma- 
tière d’al^res  d’Eut.VIII.î.2;.n.g. 

Secret  : (decouverte)  fi  l’on  peut  fe  dil^ 
penfer  de  conununiqiter  aux  autres 
un  fccret  innocent,  & ntilcaii  Gen- 
re Humain.  III.  a.  fur  tout  lors 
qu’on  a fait  ferment  de  ne  pas  le 
découvrir.  IV.  2.  jo. 

Sédition  : ce  que  c’cft.  I.  I.  g.  n.  4. 

Srienrur  (d’un  Fief)  quand  c'eft  que 
le  Fief  retourne  à lui. IV,  g.  12.  n.ç. 

Srmmrt:  en  matière  d'accciroircs , elle 
fuit  le  fonds.  IV.  7.  $. 

Senatif  arfu/te  : ce  que  c’étoit,  parmi 
les  Romains.  III.  4.  f.  n.  g.  Séna- 
tufeonfulte  Macédonien.  III.  4.  5. 
n.  3.  Pégafien.  V.  12.  g.  n.  4. 
TrebcUicn.  Ibid,  Vritclen.  V.10.10. 
n.  2. 


SentinrBe:  eft  rclponlahle  dit  dommi- 
gc  d'un  InccniUe  arrivé  faute  d’en 
avertir.  I.  14. 

Ségaratton  : fi  une  féparation  de  coruc 
& de  biens,  le  lien  du  Mariage  fitu- 
fiftant  toùiuurt , eft  conforme  au 
Droit  Naturel,  VL  i.  33. 

Ségu'chre;  : ne  s’aquéroient  pas  , chet 
les  Romains , par  dsoit  de  Preferip- 
tian.  IV.  12.  3.  n.  a. 

Ségnlture:  fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fondé  fur  la  Loi  Naturelle.  IL  aj. 
n.  9.  ü l’on  peut  refufer  la  fépulture 
à un  Ennemi.  Ibid,  où  à ceux  qui 
meurent  infolvabics.  V.  10.  ta. 

Sergent  : d’où  vient  que  ce  métier  pafte 
pour  deshonuéee  en  certains  en- 
droits. VIIL  4.  C. 

Serment  : ce  que  c’eft,  IV.  2.  2.  en 
quels  fens  on  le  fait  à foi-méme.  I. 

6.7.  fon  ufage,  fa  fignification , & fa 
fainteté  inviol.ablc.iV.  2.3.  différen- 
ce entre  les  Scrmens  de  Dku , & 
ceux  des  Hommes.  Ibid.  (.  t.  n.i.le 
Serment  fe  termine  toujours  à la 
Divinité.  Ihii  §.  7.  doit  être  inter- 
prété conformément  À la  Religion 
de  celui  qui  le  prête.  Ihtd.  §.  4.  en 

3uels  fens  l'intention  de  jurer,  & 
c s’engager  eft  requife.  Ptnd 
Ce  que  c'eft  qu'un  Serment  corporel 
ou  perfoimel.  IV.  3.  i6.  n.  a.  Jura- 
meniutn  caiumtti^.  Ibiâ.$.23.n.^  Ju- 
rcmentum  ttd  ütem.  Ititt  Scrmens 
Obligatoires.  Ibid.  $.  19.  fi  dans  cet 
fortes  de  Scrmens , l'Obliotion  du 
Serment  eft  diftiiiéfe  de  rengage- 
ment même.  Ibid.  <5.  l’intcrpofi- 
tion  du  Serment  ne  rend  point  va- 
lide un  aéle  nul  de  lui-méme.  Ibid, 
un  Serment  poftérieur  n’annulle  pas 
une  Convention  d’ailleurs  valide. 

Ibid.  l'Erreur,  & la  Fraude,  auflî 
bien  que  la  Crainte,  annullent  les 
Scrmens.  Ibid.  §.  7.  g.  tout  Serment 
qui  regarde  une  chofe  illicite,  ou 
qui  empêche  un  plus  grand  bien, 
eft  nul.  IHd.  §.  9,  10.  fens  de  U 
maxime , Serment  qui  n’eft  pas  à 
faire,  n’eft  pas  à tenir.  Ibid.  n.  i. 
le  Serment  ne  change  point  la  na- 
ture des  ades  auxquels  on  l’ajoute. 

Ibid.  $.11.  U exclut  toute  chicane 
«&  toute  vaine  fubtilité.  Ibid.  $.  ta. 
mais  no»  pas  les  conditions  & les 
rcftridtuns  tacites.  Ibid.  $.  14.  les 
paroles  du  Serment  doivent  être  en- 
tcmfiucs  dans  le  fens  que  les  prend 
celui  qui  le  déféré.  Ind.  jj.  if.  fi 
l’on  MUt  fe  prévaloir  d’un  autre  fens 
qu’elles  ont , mais  qui  n’eft  pas  ce- 
lui félon  lequel  on  a juré.  Ibid.  §,  i j, 
n.  I,  Ufurv  diverfes  fwtcs  de  Scr- 
mens.  Ibid  ig,  ^/uh>.  comment 
on  peut  déférer , ou  référer  le  Ser- 
ment. IHd.  $.  21.  fi  la  violation 
d'une  partie  des  ciigagemcns  où  Toii 
rwit  entré  par  un  feul  & même  Ser- 
ment , rend  coupable  de  Parjure. 

Ibid.  $.  2j.  comment  on  eft  difpenfé 
ou  déchargé  de  quelque  Serment , ^ 

par  un  Supérieur.  Ibid.  C.  14.  des 
Ser- 
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Serment  ^its  nom  iTimc  nerfoo* 
ne  abfente.  Ihid,  $.  qttcU  Scn 
mciit  il'autriit  on  Joit  tenir.  Jh'ii. 
$.  17.  fi  Ton  peut  Jt-rércr  le  Ser- 
ment, eji  mnticre  (le  Caufes  Crimi- 
ncilcs.  Vlll.  4.  b un  Roi  peut  Ce 
(lifpcnfer  Je  tenir  fes  Serment.  Vlli. 
10.  5. 

Service  : Jet  fcrvicc«  d’une  utilité  in- 
nocente. ni.  J.  ?.  fi  Ton  peut  fc 
faire  paicr  folidairemcut  à chacun 
J'im  {^icc  mercenaire  qui  tourne  i 
l'avanti^c  de  plnbeurs.  V.  6.  4.  les 
fcT  vices,  rendus  à r Eut  par  un  Cri- 
minel, ou  même  ceux  de  fes  P:i- 
rens  ou  de  fes  Ancêtres , peuvent 
quelquefois  lui  obtenir  bi  erace. 

vm.  ?.  i6. 

SerA'ituJe  (efclavagc)  fi  Dieu  eft  l’au- 
teur immediat  de  cette  condition. 

VI.  5.  J.  fon  origine,  prétendue 
du  pouvoir  qu’elle  donne  .au  Maître. 
/hùi  §.  4.  voicz  è/dttve. 

ServitfiJei  (eu  llilc  de  Jurifpnidencc) 
ce  que  c’efi  A:  de  combien  de  fortes 
il  y en  a.  IV.  g.  11.  comment  el- 
les fc  perdeut  ou  s’aquiérent  par 
Prefeription.  IV.  13.  3.  n.  1. 

Sexe:  pourquoi  Dieu  a établi  la  diffé- 
rence des  fexet.  VI.  i,  a.  il  y a des 
fondemens  d'honneur  qui  tout  com- 
muns aux  deux  fexes , A:  d’autres 
qui  fout  particuliers  à chacun.  V’iil. 
4.  13.  on  ne  doit  pas  prendre  les 
aiiiftemcns  propres  aux  perfonnes 
d'un  autre  fexc.  \’.  J.  10.  n.  4.  fi 
l'erreur  à l’egard  du  foxe  annulle  un 
Contniél  de  Vente  d'un  Efclave. 
III.  6.  7.  11.  y. 

SikîeSar:  origine  de  cette  Fable.  IV. 
4.  g.  les  gens  du  Siècle  d'or,  A:  de 
celui  d'argent,  n'etoient  pas  meil- 
leurs que  ceux  des  fiétles  de  fer. 
Jbüi.  a.  ?. 

SUf^e  : fi , dans  un  Siège  , l’on  peut 
abb.attre  ou  ruiner  les  maifoni  des 
Particuliers.  VIII.  j.  7. 

Sfg»ei  : il  y a des  Sii^cs  Naturels , & 
des  Signes  d'inllirution.  IV.  1.  2. 
Si,gnes  de  cunrentement , en  quoi 
Oonlillent.lII.  6.  i6.  fans  ceux-ci  les 
ades  internes  n’out  aucun  effet  de 
droit.  IV.  13.  g. 

Si/mee  : en  quoi  on  efi  tenu  de  le  gar- 
der. IV.  I.  7.  n.  I.  quand  c’eft  qu’il 
cflcrimuKl.  Jhid.  & I.  y.  14.  V.  y. 
4.  VIII.  y.  ay.  n.  y.  comment  on 
doit  interpréter  le  filcnce  de  la  Loi. 

I.  If.  un  long  filciicc  ne  firffit  p.is 
tonjoun , pour  faire  prefumer  que 
l’on  abandonne  fon  bien,  ou  qu’on 
renonce  A fes  droits.  IV.  13.  g.  fi  le 
füence  du  Souverain  donne  lieu  de 
prérumer  qu'il  ratifie  un  Traite  con- 
clu fans  fon  ordre.  VIII.  9.  ly. 

Simonie:  ceuucc'cfi.  V.  l.  f. 

Socitû'iltte  : cu  le  fondement  du  Droit 
Naturel.  II.  y.  ly.  divifion  générale 
des  Devoirs  qu'elle  renferme.  111. 

J.  I.  n.  y.  conHivf  entre  ces  Devoirs, 

& ceux  de  l'Amour-propre.  11.  y.  1. 
n.  1.  oa  cR  difpenfé  de  pntiquer 
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les  Loix  de  bi  Soctabillté  envers 

r ceux  qui  les  violent  à oétre  égard. 

Secicii  : il  y a des  Société!  fimplcs , 9c 
des  Societca  compofées.  VI.  i,  1.  il 
ne  fout  pas  confondre  la  Socicté  gé- 
nérale  qu'il  y aentre  tous  les  Hunv 
mes,  avec  les  Snciétea  particuliè- 
res. II.  y.  17.  le  bien  de  u Socictex 
Humaine  en  gènèr.al  eft  le  fonde- 
ment du  Droit  .N.nture).  II.  y.  ly. 
n.  y.  comment  on  doit  fe  régler  ibins 
la  diftributiun  des  avantages  , A:  des 
charges , cnitc  les  Membres  d’une 
Société.  I.  7.  9.  la  Société  peut  tt.ii- 
ter  avec  quclctm  de  fes  Membres , 
comme  de  Particulier  à Partiailier. 
Ihid.  en  quels  cas  on  peut  légiti- 
mement renoncer  à une  Société. 
VIII.  ii.y. 

Société  (Contraft  de)  diverfes  maniè- 
res de  contrarier  Société.  V.  g. 
c-omment  on  règle  les  parts.  Ibid. 
€.  3.  Société  Irrégulière  Ihid.  y. 
ünivcrfollc , ou  de  tous  biens.  Ibid. 
$.  4.  quand  c’eft  qu’un  peut  fc  fé- 
parer  de  la  Société.  Ibid.  &.  VI.  x. 
so.  n.  1,  3. 

Svciltê  Cft'iYe;  (voiex  Et>u  CêviQ  com- 
ment A:  pourquoi  clic  a été  etiblie. 

VII.  I.  7.  n.  1. 

SocRATK  : fes  principes  de  Morale. 

Frif.  30. 

Sodomie  : ce  péché  eft  contraire  au 
Droit  N.iturcl.  VI.  t.  4. 

i’msTi  ; en  oucl  rang  la  SiiccefTion  ab- 
inteftat  doit  leur  être  déférée.  IV. 
II.  17. 

Sein  : il  y a trois  degrez  de  foin  ou  de 
précaution.  1.  7.  16. 

SoAtifs  : s’ils  peuvent  A:  doivent  exa- 
miner la  jufticc  de  la  Guerre , où 
l’on  les  fait  marcher.  VIII.  1.6.  n.4. 
fi  l’on  peut  les  obliger , fur  peine  de 
la  vie,  à tenir  ferme  dans  un  polie 
où  ils  courent  rifque  de  périr.  III. 
7«  y.  VIH.  3.  4.  on  doit  donner 
quelque  folairc  même  à ceux  qui 
font  Citoiens  , lors  que  l'Etat  fc 
trouve  affes  riche  pour  Fournir  à une 
telle depenfe.  Vlli.  3.  i.  b un  Sol- 
dat, qui,  eu  s’exergant , tuequeU 
run  lam  y pcnlcr  , eft  coupable 
d, Homicide.  III.  x.  7. 

Soÿtciiaticfu  : fi  ccaix  qui  gagnent  une 
femme  par  des  follicitations  , font 
plus  de  tort  ou  à clic , ou  à fon  Ma- 
ri , que  s'ils  la  forgoient.  U.  y.  11. 
n.  y.  VI.  I.  3T.  n.  s. 

Somtijn/hu/et  : s'ils  font  refponfoblcs 
du  mal  qu'ils  font  en  dormant.  I. 
y.  11.  lu  y. 

SoKgej  : fi  l'on  en  eft  rerponfable.  1.  y. 

11. 

Sort  ; la  décifion  du  Sort  n'eft  pas  toû- 
jours  ta  viWx  de  Dieu.  V.  9.  3.  pour- 

?uoi  on  s’eu  fert.  111.  2.  y.  V.  9.  s, y. 

III.  g.  1. 

Sert  (condition)  chaom  doit  être  coo- 
tciit  du  ben.  II.  x.  9. 

Sertie:  qui  donne  l'catréc , doitaufll 
permettre  U foitie.  111. 6. 1. 


SovjfftH  : fi  l’on  peut  tuer  un  homme 

?ui  veut  nous  donner  un  foufflet. 
I.  y.  13. 

Sou^fon  : il  eft  imnolBble  d’éviter  en- 
tièrement tout  loupqon.  VIII.  4.  7. 
n.  fi  de  fimplcs  foupqons  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  lapnrtde 
qui  l’on  appréhende  quelque  rhufe. 
II.  y.  6.  G les  foupcons  d’inlidélité 
uniquement  fondez  fur  la  corruption 

Sénerale  des  Hommes  , dirpenient 
e tenir  ce  que  l'on  a promis  , avant 

J|ue  l’autre  Contrariant  ait  cftérlué 
CS  cngigcincus.  111.  6.  9.  en  ma- 
tière de  Conventiems , il  ne  fout 
rien  foire  qui  donne  le  moindre 
foupqonà  l’autre  Coutraclant.  V.13. 

30. 

Source  : ü ne  fout  point  cacher  ni  bou- 
cher une  fourcc , après  s'eu  être  fer- 
vi.  111.  y. 4.  n.x. 

Souverain  : fes  Devoirs  en  général. 
VII.  9.  fes  droits  8c  fon  l'ouvoir. 
VII.  4.  3.  ^îf/urv.  pour  peu  qu'il  ait 
à cceur  fes  Devoirs  , il  lui  eft  aifé  de 
fc  foire  obéir  A:  aimer  de  U plus 
grande  partie  de  fes  Sujets.  VII.  2. 
y.  on  doit  lui  obéir  plùtùt  qu'l  fois 
propre  Père.  V.  13.  ey.  dans  un  dou- 
te y la  préfomptiult  eft  totijours  pour 
la  iuftice  de  fes  ordres , A:  de  fes  en- 
treprifes.  VIII.  i.  7.  jufqu’où  s’é- 
tend le  pouvoir  qu'il  a de  régler  U 
valeur  des  efpécev  de  Monuuic.  V. 
I.  14.  8c  de  contraindre  fes  Sujets  à 
foire  Certaines  fortes  de  Contraéls. 
y.  7.6.  dérégler  les  Mariages,  & 
d’aftreindre  à entrer  dans  cet  enga- 
gement , ou  d'en  empêcher. VI.  1.  g. 
d'accorder  à quelques  Particuliers, 
ou  à certaines  Societez , le  privilège 
de  foire  eux  fouis  certaines  fortes  de 
Commerce.  V.  y.  7.  de  faire  grâce 
aux  Coupables.  VIII.  y.  17.  s'il  peut 
ufer  d'une  menterie  ou  d'une  diffi- 
mulatiou  innocente.  IV.  x.  17.  il  ne 
peut  point , par  pur  caprice , noter 
d'infomic  quelcun  de  fes  Sujets. 

VIII.  4.  9.  ni  bannir  un  Sujet  Inno- 
cent. vm.  II.  <,7.  en  quels  cas  il 
eft  rcfponfable  tics  injures  faites  par 
fes  Sujets.  III.  i.ii.  ii.6.VIII.<y.  13. 
tous  fes  aéles  ne  peuvent  pas  être 
révoquez.  L 6.  6.  VIII.  10.  9.  Voies 
Friucet , Rot. 

Seuvertuneté  : fon  origine  , & fes  foiw 
démens.  VU.  y.  combien  de  parties 
diftinclcs  elle  renferme.  VII.  4.  i, 
fuiv.  fonfujet  commun.  A;  Ibn 
fujet  propre.  VII.  6.  4.  s’il  y a une 
Souveraineté  Réelle,  A:  une  Souve- 
raineté PcrfoiuicUc.  Jb.’d.  jufoues 
où  fes  droits  font  inviolables.  Vil. g. 
dilforcntcs  manières  de  raqiiérir. 
VII.  7.  A:  de  la  poITcdcr.  \TI.  6.  14. 
s'il  peut  y avoir  une-  Souveraineté 
qui  lie  foit  que  pour  un  tems.  Ibià, 
xy.  fi  elle  rcqok  quelque  atteinte 
par  les  Alliances  Jnvplcs.  \'1I1.  9. 
4.  caraélcrcs  propre  Je  la  Souverai- 
neté. VII.  6.  1 , pourquoi , 

& en  combien  de  mAoiércs  on  U 
Umite  , 


Digitized  by  Google 


limite.  $.  9»  TO.  U. 

SpCKta/rttf^ : ccqucc'cft.  I.  ♦. 

6pci{/L\tU'0n  f proihirti-in  d’une  nou- 
velle forme'  ce  <|iic  c’eft,  dans  le 
Droit  Roiriin.  IV.  lO. 

StfS^iut  : ce  que  c'cH.  III.  7-  ii. 
n.  4. 

SiJri^tti  : n’cft  pas  un  fuict  fuffifant 
pour  rompre  un  Mariage.  VI.  i. 

3t. 

: ce  que  c‘cft.  V.  3.  ç.  u.  j. 
Stiinil.'ü«-n  Atinilicnnc.  \’.  ii.  7. 

U.  2.  StipuLitinu  i3ip;!rF,ntc.  V,  12. 
9.  n.  4.  dèciii  'n  du  Droit  Kumain 
au  fujet  des  Stipulat’üif.  fûtes  uni* 
qiicmcut  au  proHt  d'un  tiers.  III.  9. 
ç.  n.i.  clfct  des  Stipubtioiis  par  rap- 
port aux  Conventions  tS:  aux  Con- 

auxquels  elles  font  aimitées. 

V.  2.  2.  n.  %. 

SroiCiF.Xi  : idée  i;cnCr:dc  de  leurs 
fcntimvns  en  mature  de  Helisionf 
& de  .Morale.  Fr  f.  ÿ.  27. 

StraUfiimn  : iU  font  permis  envers  un 
KnneniL  IV.  1.12.  VIII.  6.6. 

Succtijèu-'  : comment  il  eft  tenu  des 
Contraéls , TraitcT: , autres  cn^a- 
gemens  de  fes  Predeeeficurs.  Vill. 
9.  8.  VIII.  xo.  n. 

SuccrC^9*i  : fondunetit  général  des  Suc- 
ceilions  iV.  It.  T»  3.  Suc- 

ceflion  par  têtes  , & SuccelHon  par 
tiijcs.  //vJ.  §.  12.  n.  2.  diverfes  m.i- 
niercs  ilonl  les  SuccelTK.ns  font  ré- 
rIccs  par  les  Loix  Civiles,  llrid. 
$.  iS.  lie  la  SucceUion  aux  Kot.iu- 
mes  Patrimoniaux.  VU.  7,  1 1.  delà 
Succclllon  aux  Rotaumes  établis  par 
le  couleiitcmcnt  libre  du  Peuple,  K’ 
de  fev  dirtcruucs  fortes,  /hd.  §.  12, 
cS*  fun'.  qui  eft  ce  qui  doit  décider 
des  difi'utvs  au  fujet  de  la  Succef- 
iiun.  JtiJ.  15. 

Sufr<igr  • pourquoi  la  pluralité  des 
SulFrnc;c$  Tei^orte  dans  les  délibé- 
rati(uis  des  Aflcmbices.  VII.  a.  iç. 
limitation  de  cette  maxime  en  cer- 
taines Aircmblccs.  /r/d,  $.  xtf.  du 
cas  où  les  SuHr.n;cs  fe  trouvent 
égaux,  /^/d.  $.  17-  quand  c'tft  «lu’il 
les  faut  joindre  « ou  feparer.  IHA. 

S‘ 

Suftu  : (vüicx  Citoien)  H l’Etat  peut 
leur  Faire  du  tort.  //•/«/.  $.  a.  plain- 
tes initiftes  qu’ils  forment  qucl- 

?ucfois  contre  te  Souverain.  JhiiL 
. î.  ils  ne  fauroient  rien  promet- 
tre validement  au  préjudice  des 
engagemens  oii  ils  font  envers  lui. 
111.  7.  11.  comment  le  Souverain 
peut  les  dépouiller  du  droit  qu'ils 
avoient  aquis  par  quelque  Contr.vft. 
VIII.  10.  7.  en  quel  cas , & com- 
ment ils  peux  eut  avoir  .lAiou  enjuf- 
tice  contre  leur  Prince.  VU.  6.  2. 
VIII. 10.  6.  iufqu’oii  leurs  biens  font 
en  1.1  .lifpo{ition  du  Souverain.  VIII. 
f.  1.  c?' le  reglement  des  njutfs 
cnrr'cux  dépend  du  Souverain. Vlll. 
4.  2 J.  s’ils  peuvent  iiuelquefiûs  rc- 
fiftcr  à leur  Prince.  VIÎ.  %.  y. 

Suita  ; les  fuites  ncccftairct  A une  u- 
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lion  entrent  dans  rcftlmatfon  du 
dommage.  III.  1.  J.  u.  ti.  les  fuite» 
du  Crime  le  rendent  plus  atroce , ^ 
digne  d'uiie  plus  griiidc  punition. 
Vlll.  }.  1%. 

Si.féicHT  : fi  l'on  peut  quclqucfi'» 
exécuter  innncemniciit  les  ordres 
manifeilement  itijuftes  d’un  Supé- 
rieur. Vlll.  i.6.  commeut  un  Supé- 
rieur peut  s’engager  par  rapport  aux 
biens  Sz  aux  aétions  de  ceux  qui 
dépendent  de  lui.  111.  7.  10. 

* Siif>fTjhl!(>n  ; c!t  cuuti  tire  à l.t  Reli- 
gion , iV:  h la  bonne  Moi.ile.  U.  4.  4. 

: on  ne  doit  p.is , d.ms  la 
Guerre,  faire  mourir  ceux  qui  de- 
mandent quartier.  VIII.  6.  7.  n.  i. 

T. 

TAii  t F.  : on  ne  doit  pas  fe  régler 
fur  la  ttillc  « daiu  l'clcdion  d'un 
Roi.  VIII.  4.  12.  n.  4. 

Ttilem  : ne  font  cftim.ihles  qu’iMitant 
qu'on  eu  fait  un  bon  ulagc.  Vlll.  4. 

13. 

Tatiim;  fi  on  doit  toujours  fuivre  U 
Loi  du  Talion.  VIII.  3.  27. 

Taxt:  comment  on  doit  rcglcrla  taxe 
des  Citoiens , pour  les  Impôts  él:  les 
SiibliJcs.  Vlll.  ç.d. 

Tôtrfin  : uîigc  des  Témoins.  III. <î.  i<f. 
leurs  Desoirs.  V.  1?.  9.  quels  Té- 
moins font  reecv.rbtcs , ou  rcciifa- 
blcs.  IbiJ.  d’où  vient  qu'il  en  faut 
deux  pour  le  moins,  /tid.  du  .Ser- 
ment qu'ils  prêtent.  IV.  2.  30.  ils 
doivent  dire  ce  qu'ils  favent , lors 
• qu'ils  en  font  requis  par  le  M.agif- 
trat,  meme  fans  ler.-ncut.  IV’.  i.  30. 
'/'l'fny^ramcMt  : iulqu’oii  s'étend  Di  for- 
ce. I.  4.  {.  & n.  4. 

J'ews  : li  un  laps  de  tems  donne  p.ur 
lui-cnéme  quelque  droit.  IV.  13.  7. 
Ttmfora  yiifrf/za  , ou  fUsUinm  Ait- 
rMt  : Ci  que  c’eft,  dans  le  Droit 
Romain.  1.2. 10.  n.  ii.  effet  du  tems 
inféré  dans  une  PromefTe.  III.  S-  7. 
du  tems  de  la  Trêve.  VIII.  7.  $.  du 
tems  marqué  pour  l’exécution  des 
Articles  de  la  Paix.  VUI.  x.  4.  com- 
ment le  tems , auquel  un  Crime  a 
été  commis  « l'aggrave.  Vlll.  3.  30. 
n.  7. 

Ttrmn  : ne  fignifient  rien  que  par  infti- 
tutiun.  IV.  I.  5.  fi  rétablinVmcut  de 
leur  figniiication  fe  Fait  par  un  con- 
l'cntcmcnt  obligatoire,  /^;i.  $.  f. 
n.  1.  il  y a une  figniftentton  princi- 
pale des  termes , Se  une  (iyniHca- 
tiuii  accefToire.  Jhii.  $.  6.  chaettn 
peut  quelquefois  en  forger  de  iiou- 
Teaiix.  I.  1.  I.  deux  iik'cs  diffirentes 
qu'il  Faut  dilliuguer  dan%  les  termes 
qui  fe  r.ipportent  à la  Morile.  I.  2. 
6.  n.  ç,  9.  oUlcuriîé  de  ces  fortes  de 
termes  dans  les  nilcuurs  les  Li- 
vres ordinaires.  /’»•«/'.  ilyn  de» 
termes  qiii  ont  plulictirs  figniHca- 
tiousplus  ou  moins  étendues.  V’.  I3. 
11.  des  termes  de  l'Att.  IV.  t.  6. 
V.  12.  4.  fi  Loti  peut  quclqucfvis  fe 


fervir  de  termes  partlailiers.  TV.  t. 

6,  fi  les  tsumes  t!'avc(i*r  fiifrifent 
pour  transférer  quelque  droit  à au- 
trui. 111.  5.  9.  dans  un  ConCr.iél , 
les  termes  dois'ent  être  entendus 
fclnn  rufage  du  heu  vu  l'.rftaire  fe 
paffe.  IV.  I.  6. 

Tnre:  fi  l'on  peut  en  faire  un  partage 
entre  les  Hommes.  IV'.  ç.  4.  file» 
Etrangers  |>cuvcut,  fans  lapermif- 
lion  du  Souverain , s’em|xirer  des 
terres  vacantes  qui  fe  troiiveiU  dans 
le  P.M«.  III.  3.  TO. 

TcihtfHini  : ce  que  c'eft.  IV'.  10.  3.  fi 
ou  peut  le  reç.-irdçT  comme  une 
.Ahcnatiun.  Ihui.  $.  3.  fi  le  pouvoir 
de  fciire  Teftament  eft  de  Droit  Na- 
turel. Jhid.$.4.n.3.  s'il  eft  du  Droit, 
des  Gens,  félon  les  Jiirifeonfultcs 
Romains.  II,  3.  33.  n.  4.  lesTcfta- 
raens  duiveiit  être  Fiits  d'une  maniè- 
re l.içc  & prudente.  IV.  10.  *-  n.  3. 
A:  t>.  6.  11.  3.  fi  l'on  peut  en  con- 
feienec  faire  cafter  un  'l'cftaincnt , 
où  il  manque  quelque  fi»rœalité. 
JbiA.^.  %.  fi  l'Héritier  nommé  peut 
tecucillir  la  Siiccdiioii  échué  par  un 
tel  Teftament , lors  que  perfunne  ne 
s'yoppofc.  liui.  §.  7.  comment  on 
doit  expliquer  les  conditions  ou  im- 
pollibles  , ou  burlclquct , on  con- 
traires aux  bonnes  mcctrrs , lef- 
qucllcs  fe  trouvent  dans  un  Tefta- 
ment. 111.  g.  f.  0.  6.  fi  un  Tefta- 
ment peut  cire  révoqué  par  le  Tefta- 
leur,  lors  qu'il  va  une  claufe  por- 
tant , que  tout  T^eftament  poftcricur 
ne  fera  point  s'altde.  I.  6.  6.  Tefta- 
roens  Mwutipatifs , ce  que  c’étoit  chez 
les  Kom.'iins.  IV.  li.  ig.  n.  5.  les 
Teftamens  d'un  Père  qui  n'inftitue 
par  fon  Fils  Heritier,  fans  le  déshé- 
riter formellement  , etoient  nuis 
par  le  Droit  Houiain.  III.  6.  6.  n.  C. 
M le  Teftament  de  Lazare  étoit  vala- 
ble, après  qu'il  hit  retfufcité.  iHd. 
§.  6.  itif.imic  de  ceux  qui  fe  oreva- 
feni  d’un  Teftament  fuppofé.  IV. 10. 

7.  n.  2. 

7Vtr«  .*  diverfes  rem.irqucs  fur  ce  fu- 
jet. I.  I.  Ig.  s’ils  donnent  par  eux- 
mêmes  la  prcfcanccà  un  Prince  fur 
quelque  autre  qui  en  a de  moins  fu- 
perbes.  Vlll.  4.  19. 

Tbale's  (undes  Sept  Sages  de  Grè- 
ce) Tes  moralité/.  Fu/'.  17. 

Tmk'odoxe  (le  Philolophtf)  fon 
Athéifmc.  Frtf  23. 

Toije  : en  matière  d'AcccITliirc» , elle 
fuit  b peinture.  IV.  7.  g. 

Ti/n  : (viHcz  /i:»wr# , InjuPicf')  expli- 
cation de  b maxime.  Que  l’on  iic 
fiiit  point  de  tort  à qui  coniiftent.  I. 
7.  17- n*  2* 

Tout  : comment  on  prend  pofteflion 
d'ini  Tout , dont  les  parties  font  ou 
unies,  ouftparers.  IV.  9.  7. 

Trutu:  m.iximcs  de  Prudence  que  l’on 
doit  fuivre  en  faifant  quelque  Trai- 
té. 111.6.9.  s’il  eft  befoiu  de  faire 
quelque  Traité  fur  des  eliofcs  nux- 
qucUct  on  étoit  déjà  tenu  par  Je 
Droit 
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Droit  Hatarel.  IL  i.  ii.  VIII.  9.  7. 

les  Traitez  doivent  être  plus  invia< 
lablemcnt  obtervez  \^r  un  Koi  « que 
Nr  une  République.  !V.  9.  7.  ft  un 
Traite  J'Alîtincc  le  rcnaiivcHe  ta- 
citement. Vlll.  9.  II.  ducasoùTon 
renouvelle  en  général  pluUetirsTrai. 
tez  diiféreas  en  certaines  chofes. 
IhiJ.  $.  i.  û les  Traitez  Publics  faits 
lans  ortlre  du  Souverain  font  vali- 
des. Vill.  9.  it. 

Traitrfs  : fi  l'on  peut  s’en  fervir.  VIII. 

6.  16. 

Irauitt^ians  : celles  d’un  Crime*  juf> 
qu’où  font  valables.  Vlll.  j.  lit. 
Tramfitgei  : fi  leur  dêfertion  * vraie  ou 
feinte  , cft  innocente.  Vlll.  ii.  fi 
on  peut  les  recevoir , & s’en  fervir. 
IbùL 

TVavm/  : fi  l'on  peut  abréger  inno- 
cemment fa  vie  par  des  travaux  hon- 
nêtes & utiles.  II.  4.  17.  quand  c çfi 
qu’un  travail  tient  lieu  de  Peine. 

î;iii.  ?.  4. 

TrtbrSiamMe:  ce  que  c'efi.  V.  ta.  t. 

. n.  4.  eit  quelquefois  appellce  Fal- 
cidic.  Ibid.  n.  f. 

Tr^ar  : à qui  doit  appartenir  un  Tré- 
for  trouve.  IV.  ^ ij*  fi  on  doit  le 
découvrir  & le  iaifler  au  maîixe  du 
champ , où  on  l'a  trouvé.  V.  j.  j. 
n.  3. 

Tr^br  fubltc  : ce  que  c'efi , & qui  peut 
en  diTpofer.  VIII,  g. 

Trh>t  .*  ce  que  c'eft,  & de  combien  de 
fortes  i!  y en  a.  VIII.  7.  j.  s’il  y a 
quelque  Trêve  tacite.  Ibid.  7.  el- 
le laiiTe  fnbfifter  le  fujet  de  l.t  Guer- 
re, & les  prétentions  des  Parties. 
Ihid.  §.  ç.  qu’eft-cc  qui  eft  permis  ^ 
ou  non,  pendant  la  Trêve.  Ibid. 
§.  9.  de  la  durée  de  la  Trêve.  Ibid. 

g.  defon  infraéUon.  /hri.  $.  11. 
il  l'Ennemi  peut  retenir  prifonniers 
ceux  qui  fc  trouvent  par  accident 
fiir  les  terres  , après  le  terme  de  U 
Trêve  expiré.  Ibid.  §.  10. 

Triftfft  : jufoucs  où  cetto  Pafiion  eft 
innocente,  il.  4.  13. 

Trcmffrie  .*  ne  Diuroit  donner  le  moin- 
dre droit  au  Trompeur.  111.  6.  g. 

U.  y. 

TrpuùÊ^  fi  l'on  doit  donner  paflage  ù 

• dc^Troupes  étrangères.  lll.  J.  5. 
•n  ne  doit  rien  au  dcLi  de  la  foldc , 

• aux  Troupes  étrangères  qnc  l'on  a 
enrollccs.  Vlll.  6.  ig.  celui  qui  lè- 
ve des  Troupes  fans  ordre  du  Prin- 
ce , cft  déclaré  Criminel  de  Lézo- 
Maiefté  par  le  Droit  Romain.  Vlll. 
6.  10.  n.  I. 

Yrouvé  : on  doit  faire  en  forte  que  le 
Propriétaire  recouvre  ce  que  l'on  a 
trouvé.  IV.  ij.  a.  quand  c’eft  que 
Von  en  devient  Ibi-memc . légitime 
iruitrc.  IV.  6.  12. 

7utntr  : ufage  des  Tuteurs , & leurs 
différentes  fortes.  IV.  4.  if.  leurs 
engagemens.  Ibid.  & V.  4.  1.  n.  y. 
ils  ont  droit  d'ufer  envers  leurs  Ptv- 
piUes  d’une  cgrrcéUou  nodvréc. 
>iü.  g,  19.  » 

XuRg  XL  * 


2)rrax  véritable  caraftère  d'un  Ty- 
ran , à qui  il  cft  {Kumis  de  réfifter. 
VII.  %.6.  n.  1.  ce  que  l’on  entcndtiit 
par  le  mot  de  Tyran , fous  les  Em- 
pereurs Romains.  111.  10.  n.  10. 

li  l'on  peut  prendre  les  arirtes  pour 
délivrer  du  ;uug  les  Sujets  d’un 
. Prince  étrajigcr  qui  cit  devenu  Ty- 
ran. VIU.  6.  14. 

Tjrraimie:  cequcc’cft.  VU.  5.  il. 

V. 

VAinqveur  : à quoi  011  connoit 
qui  eft  Vainqueur  dans  un  Com- 
bat. VIII.  g.  y. 

Vëi^nu  : fi  les  nurchandifes  iPun  Vaif- 
ftau , que  l'on  a jettées  dans  la  mer , 
font  après  cela  au  premier  occupant. 
IV,  6.  II.  n.  13.  Il  les  effets  de  qirel- 

Î|ue  Citoien  d'un  Pais  Neutre,  qui 
c trouvent  dans  un  VaifTcaii  des 
Ennemis , font  de  bonne  prife  VIII. 
6.  17.  n.  a.  on  peut  fc  fervir  de  ceux 
d’autrui,  dans  une  extrême  nécef- 
fitê.  H.  S.  n.  II. 

yalet  : ne  peut  pas  ftipuler , qu’il  lui 
fera  permis  de  diffiper  frauduleufc- 
ment  le  bien  de  Ton  Maître.  V.io.  y. 
fl  celui  qui  retient  l’argent  que  fon 
Maître  lui  avoit  remis  pour  comp- 
ter à un  Créancier,  ou  pour  don- 
ner à un  Pauvre  , fait  du  tort  au 
Créancier.  I.  7.  ly.  n.  4.  pourquoi 
OA  condamne  au  dernier  fiippUce 
ceux  qui  couchent  as'cc  la  Femme 
ou  la  Fille  de  leur  Maître,  lors 
même  qu'ils  ont  été  follicitcz.  1. 3. 
10.  n.  9. 

Valrxrr  : en  quoi  confifte  la  véritable. 
VII.  9.  3.  n.  g. 

Fo^al:  ce  que  c’eft.  IV.  g.  13.  n.  y. 
comment  il  peut  devenir  Souverain. 
Vil.  y.  7. 

yvtdtur  : fes  engagemens  envers  VA- 
ebetetm  V.  y.  y.  il  doit  découvrir  de 
bonne  foi  les  défauts  de  la  marchan- 
dife.  V.  y.  3.  s’il  peut  fc  prévaloir 
delà  pallion  de  l’Acheteur.  V.  1.7. 
ou  de  ce  qu’il  aime  lui-même  ex- 
trêmement la  chofe  dont  il  fc  défait. 
Ibid,  s’il  peut  exiger  quelque  chofe 
an  delà  du  prix  réglé  par  les  Loix. 
Ibid.  g.  doit  avoir  la  liberté  de 
mettre  un  jufte  prix  i la  marclun- 
dîfe.  V.  y.  6.  n.  3. 

Vendre:  comment  on  peut  vendre  à 
qnclcun  ce  qui  lui  appartient.  IV. 
4.  a.  n.  II.  fi  l’on  eft  toujours  tenu 
de  vendre  aux  Etrangers  les  choies 
dont  ils  ont  befoin.  III.  y.i  1. 
Veneeançe:  1a  Vengeance  pure  &fim- 
pie  cft  condamnée  par  le  Droit  N^ 
turcl.  II.  4. 13.  II.  y.  y.  III.  1. 6.  n. 
II.  U douceur  qn'on  v trouve , cft 
un  bien  imaginaire.  VIII.  y.  19. 
combien  cft  lotte  & ridicule,  celle 

Î|ui  fc  pri^fe  la  mort  de  l'Offcn- 
cur.  /Irfd.V  sy.  les  Vengeances  par- 
ticulières font  permifes  en  certains 
Etats , & pourquoi.  Ibid.  1 1. 
Vtnievdujmt:  pourquoi  la  Lvî  de 


Moïre(lui  doondSt  la  y>enmflSon  db 
tuer  , hors  des  bornes  de  TAzile , 
celui  qui  s’y  ctoft  réfugié.  III.  1.7. 

Vmt  : fi  rani^'Ut  lé  l’approj'iier.  IV, 

y.  2, 

Vente  : ce  que  e’eft  , & quand  eft  ac- 
complie. V.  y.  3.  quellca  meprifes 
rannulleiit.  III.  6.  7.  u.  2,  y,  4,  y. 
des  Ventes  forcées,  V.  y.  6.  de  ecllcs 
où  il  entre  du  hazard.  V.  y.  6.  des 
Ventes  en  bloc.  Ibid.  n.  a.  comment 
s’interprètent  les  ambiguitcz  ou 
obfcuritcz  d’un  Contnéf  de  Vente. 
V.  13.  y.  IL  4.  fi  , dans  un  tel  Con- 
traft,  on  peut  fc  tromper  l'un  l'au- 
tre à l'égard  du  Prix.  V.  y.  10.  fi  la 
Vente  eit  nulle , lors  que  l'on  avoit 
juré  de  lè^er  à un  tien  la  ohofe 
vendue.  IV.  3.  ii.  ou  k caufe  des 
défauts  connus.  V.  y.  y. 

VIrité  : quand  c’eft  qu’il  la  faut  dire 
exaâement.  IV.  i.  7.  n.  i.  & §.g.c« 
quels  cas  on  peut  icnoccmment  la 
taire  , la  diflimtiler,  ou  la  deguifèr. 
/hid.  Vérité  Ix>giqnc , & Vérité  Mo- 
rale , en  quoi  différent.  Ibid.  $.  g. 

VeriM  : ce  que  c'eft  I.  4.  6.  fi  elle  toà- 
fiftedans  la  Médiocrité.  Fri/.  $.  34. 
fon  utilité  folide.  II.  y.  10.  elle  eft 
la  Caufe  du  Bonheur , mais  non  pas 
le  Bonheur  même.  Frv/.  §.  3^,  37. 
& U.  y.  ly.  n.  10.  la  pratique  en  cft 

rhis  affée,  que  l’abaïuian  au  Vice. 
I.  y.  31.  la  certitude  dcsavantigea 
qu'elles  peut  procurer,  cft  plus  gnu>> 
de  que  celle  du  bien  que  l'on  fe 
promet  du  Vice.  Ibid.  n.  4.  elle  cft 
agréable  à la  Divinité , feloo  les 
Païens  meme.  II.  4.  y.  n.  4.  l'exer- 
cice de  la  phipart  des  Vertus  a beau- 
coup de  liberté  éé  d’étendue  I.  3. 10. 
la  Vertu  cft  d’autant  plus  louable , 

Îlu'eUe  cft  rare.  VHI.4.  1 1.  n.  3.  c’eft 
a feule  chofe  du  monde  qu'on  ne 
peut  ni  transmettre  ni  recevoir  par 
incceffion.  Ibid.  ty.  o.  aucune 
Vertu  ne  cmifèille  rien  qui  engage 
au  Crime.  VIII.  y.  19.  fi  les  Vertus 
s'entrc-choquent  quelquefois.  Fref^ 

S-  ?• 

Peuve:  celles  qui  k remarient  avant 
le  terme  préferit  pour  le  Deuil , 
étoient  notées  d’infamie  par  le 
Droit  Romain.  Vlll.  4.  6. 

Vice  : ce  que  c’eft.  1.  4.  d.  il  cft  égale* 
ment  deshnnnête  & nuifiblc.  II.  y. 
10.  plus  fatigant  même  qne  la  Ver- 
tu. Mid.  $.  31.  Sc  ikTagréable  k la 
Divinité,  félon  les  Pa>ens  même. 
II.  4.  y.  n.  4.  il  y a des  Vices  Natio- 
*uux.  I.  4.  y.  VIU.  y.  31.  d'où  vient 
l'horreur  qu’on  a , dès  l’enfance , 

fiour  certain  Vices.  I.  3.  4.  quel  eft 
e meilleur  moicn  de  déraciner  les 
Vices.  Vin.  y.  14.  plus  on  excelle 
dans  quelque  Vice , plus  on  eft  digne 
de  blâme  & de  mépris.  Vlll.  4.  13. 
O.  3.  quels  Vices  on  doit  laifTer  im- 
punis. VlII.  y.  14,  3 y.  fi  les  Vices 
particuliers  d'une  peiiounc  nous  au- 
torifent  à lui  maoquci  de  parole. 
DI.  4. 9. 
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Par  un  Supérieur.  Ibià.  34.  les  Vfufrmt:  ce  q^ne  c'eft.  IV.  g.  7.  corn-  Tvrepus:  fi  le  plaifir  qu'ils  prennent 
ères  petneot  annuUer  les  Verux  de  ment  eft  établi,  & comment  finit.  à boire  leur  paroit  preftrable  atnc 

leurs  knfans  cucore  fous  puiHànce.  Jhùl  de  quelle  manière  on  doit  ex-  douleurs  & aux  incommoditea  qu'ib 

VI.  3.  I.  pliper  une  cpceQion  d'Ufufruit  â s'attirent  par  ü.  1. 6.  14.  jl.  4. 

ynugmn  : pais  oà  les  Habitant  dn  qucicun , & à fes  Héritiers.  Jh‘d. 

lieu  le  plus  pioche  étoieut  tenus  de  n.  17.  s’il  peut  être  aliéné.  Ibtd.  Z. 

dtdomm.iger  les  Voiageurs  qui  n.  si. 

avuient  été  voies.  I.  y.  14.  n.  13.  üfufruilicr  : comment  U iloit  jouir  du  ^Enon  ^hilofophc.  Chef  de^tos- 
A^oie  : les  voies  de  douceur  doivent  bienqu'ilrc^oità  Ufufruit.  IV.g.  7.  ^ ciens)  les  prindpaux  firntimeiu, 

être  tentées,  avant  qu’on  en  vienne  n.  17.  quand  c'eft  que  les  Fruits,  en  matière  de  Religion , & de  Mo- 

aux  armes.  II.  y.  7.  n.  1.  V.  17.  7.  tant  Naturels  « que  Civils,  com^  xalc.  Pry/l  §.  37. 

Jes  vuks  'de  fait  ne  doiveut  pas  être 
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ON  erat  antmus,  VIRX  JMPLISSIMT 
er  ^XCELLENTISSIMI , dum  banc 
Orationem  mcditarer^  typis  defcribendam 
tradere^  fatis  amplum  quippe  theatrum  et 
futurum  rebar  y Âuditorum^  corcun  quibuf 
hahenda  erat , confejfum.  Sed  quandoquu 
dem  Vcnerandus  Coetus  Xcademicus  y cujm 
pars  eo  ipjb  die  fabius  Jîtm , quo  illam  dixi , décréta  Juo  non 
Jblùm  publicæ  luci  exponi  ^ legentium  oculis  Jubjici  con~ 
fultum  judiccevit , verüm  etiam , pro  Jua  humanitate  ^ in 
me  benevolentia  y ad  id  comiter  hortatus  eji  : eo  faciliùs 
exorari  me  pajfus  fum  y quôd  beneficium  vejîrumy  in  banc 
Academiam  y in  banc  Ci'vitatemy  in  omnes  qui  eo  uti  vo- 
lent  y recentijjîmè  collât um , bac  ratione  à pluribm  refciri 
pojje  viderem , ^ dignis  laudibus  celebrari.  Sic  etiam  mibi 
privatim  commodifjima  occci/io  fefe  dabatpublicè  vobis  çratum 
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animum  tejîandiy  quant  ^ ut  decuit,  lûhentijjîmè  adripui. 
Jccîpite  igitury  FIRI  JMPLISSIAil  EXCELLEN- 
TlSSLMl,  primum  ijiud  tndujiriæ  meæ , in  muncre  à Vohis 
tnihi  demcmdato , fpecimen , te?me  quidem , fed  ex  quo  omm^ 
bus  innotefcet , quantum  inteUigatis  rationem  boni  publici  cu- 
randi  y quàm  ardenti  y quàm  pruHenti  Jiudio  illi  invigileth  ^ 
confulatis  y qui  barbariem  y Prmcipum  Magnatumque  Jhcor~ 
diâ  y per  beüa  præfcrtim  y heu  Ttimium  diuturtm  y inuniverfarn 
ferè  Europam  irruentem  ,•  Ditionibus  Vcjîris  depeüere  conami- 
ni  y non  folum  vetera  injiituta  graviter  tuencM , cottapja  re- 
Jiituendo , fed  ^ novis  fubjtdiis  Literarum  Jplendorem , Jîmul 
^ utilitntem  promovendo.  Cui  Vejlro  non  fat  'u  laudando  cott- 
Jilio  ut  me  pro  viribus  infervire  voluift'u , quem  ex  Urbe  Régi  a 
Berolmo  accitum , ad  Juris  ^ Hijloriarum  ErofsJiJionem , nunc 
primùm  À VobU  in  hac  Vejira  Academia  Laufannen/î  conditam, 
benigniJJimèvocaJlK:  italætafpes  adfulget  y mihijam  Vcjiro 
faâo  paratum  in  dies  magis  magifque  futurum  in  Vejira  bo~ 
nitate  præfdium , idque  a Vobh  quam  pojfum  dimijjtjjimè  at- 
que  fubjcdijjîmè peto.  Sic  Dem  Opt.  Adax.  cceptis  Ve/iris  læ^ 
tm  ad/piret  yjtc  Vos  publicè  privattmque  omni  bonorum  generû 
cumuiatijjimè maBet  l Hæcvovebaty  AMPLITüDINIBÜS 
& EXCELLENTllS  VESTRIS  addiBiJfimus  y 

iMtfamu , Idibus  ApriL  ■ 
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N On  diu  quærendum , nec  longé  petendum  fuit , dicendi  argumentum  ido- 
neum , quod  vellræ  refponderet  exfpeéhtioni , fimul  & hujus  diei  Iblen- 
nitati  aptum  elTet.  Apud  omnes  feré , ubi  bonaruni  literarum  & Scien- 
tiarum  Iludia  vigent,  in  more  poGtum  eA,  ut  munus  quoddam  Acade- 
micum  ineuntee , à commendatione  rerum , qux  iplis  docendx  præfcri» 
buntur , aufpicia  capiant.  Sed  , etli  nequaquam  ita  ferret  confuetudo  , non  fîne 
latione  paflim  recepta  , Sc  ab  illis  rite  fervata,  qoi  in  alterius  locum,  vel  de< 
niortui,  vel  alia  de  cauilà  vacuani  relinquentis  ftationem,  idemtidem  fuffici  con- 
fpiuuntur;  poAularet  tamen  muneris  hodie  mihi  impoliti  novicas,  quuni  heic 
loù  niiBC  primuffl  Jutis  ac  Hiüotiarum  difdpliuæ,  me  interprété,  in  publics 
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De  Dignitate  ^ Utilitate  Juris  ac  Hijïot, 

lita  efcendant.  Video  equidemcampum  non  minus  commodum,  fefe  jamofFerre, 
in  ^'umnii  Magillratûs  prxconia,  qui  nobis  & Reipublicæ,  cùm  litera  riæ,  tum 
civili , hxc  otia  iédt , lubentiHîmè , pro  meo  & adltainiuin  cujufquc  adfeclu  , 
exfpatiandL  Verùm  ab  eo  deterret  ingenii  niei  cenuicas , cujus  culpa  ne  julliffimæ  lau- 
des deterantur , fedulô  cavendum  ell  : vetat  ctiam  idem , qui  llatim  jubere  videri  qucat, 
graci  animi  lénlus,  quo  forfan , apud  iniquos  rerum  xllimatores , exigui  admoduni  pon- 
deris  fieret , quidquid  ore  meo  erupturum  cllèt , ad  prxdicandam  pietatem , fapientiam, 
magnanimicatem,  dementiam , ceterafque  virtutes  eximias  Virorum  Amplitliinoruin , 
qui  me  in  banc  honorihcam  Uationem  è longinquis  oris  benigniflimè  evocarunt  ; deni- 
que  minus  necellhrium  etücit  muneris  iplius  utilitas,  à qua  ceteroquin , tulliis  aut 
breviiis , demonftranda , abllinere  par  nequaquam  eiat.  Ita  ell , A.  A.  eæ  demum 
laudes  fînem  fibi  propofitum  certiuimè  adléquuntur , qux  ex  rebus  iplis  natx . nul- 
la  adulationis  furpidone  infringi , nulla  invidiæ  xrugine  corrumpi , nulla  Tupcrdlii  nube 
qbfcurari  queunt.  Certè  fi  ego , quod  Ipero , nec  magno  eget  molimine , lucc  meri- 
diana  darius  ollendero  , vix  aliud  cfié,  quod  publicè  doceri  c re  magis  fit,  cum  fin- 
gulorum,  tum  Civitatis  univerf'x,  quàm  Juris  & lliltoriarum  principia;  quidquid 
ad  commendandas  nobitillimas  Oiiciplinas  dixero , fimul  glorix  cedet  iis , qui  Aca- 
demiam  idani  munere  tam  necelTario  diutiùs  carere  non  pafli  funt. 

Cavete  tamen  exillimetis , me , dum  huic  negotio , quod  mihi  datum  e(Te  decrevi , 
totus  hodie  incumbo  , quidquid  prxterea  efi  Uildplinaruin  de  gradu  dcjedum  ire , ut 
niliil  illis  ferè  boni  relinquatur.  bi  bene  me  novi,  non  is  fum,  qui,  prx 
aliéna  deprimam  , ut  mea  cxtollani.  Ita  me  paravi,  ut  fuum  cuique  rei  pretium,  faU 
vo  aliarum , Ihtuere  minime  pigeât:  ita  mihi  vifum  elb,  nullam  Artem , nullam  Sden- 
tiam,  cui  modo  aliquid  veri  inell; , indignam  elfe  , quxàquibufdamexcolatur,  abaliit 
non  oninino  contemnatur.  Qux  vel  niaximè  contemplationj  intentæ , ab  ulu  vitx  per 
fe  abhorrent , prxterquam  quod  hue  aliquid  pofliint  conferre  ',  quod  nonnifi  progrefiu 
temporis  adparet,  aut  per  longam  demum  rerum  confequentiani  locum  obtinet;  illæ, 
vel  hac  de  cauflà , in  aliquo  elle  debent  pretio , quod  mentis  humanx , ut  ut  corpori 
immerlæ , inirum  acumen  & captus  eximius , atque  inde  Creatoris  Optimi  Maximi  fa- 
pientia  potentiaoue , enitefeant.  Hoc  tantum  volo , ne  quidquam  ultra  moduiu  ac 
dignitatem  extollatur  : ut  minus  utilia , utilioribus  cedant  : ut  quod  l'uapte  naturà  ad 
ufumeomparatumeft,  pluris  Hat  eo  , quod  propter  alia  tantum  utilitatem  quamdara 
adf'crt:  ut  quod  omnibus  vel  plurimiscognitumprodelt,  negleduni  nocet , potiusha- 
bçatureo,  quod  non  multis,  aut  paucifiimis,  fcitunccellariumeft;  ut,  quo  nobilior 
finis  el\ , eo  nobiliora  exiflimentur  quxeumque  ad  ilium  ducunt.  Abltinebimus  etiam 
ab  omni  comparatione,  qux  plerumque  aliquid  invidix'habet,  &ne  tumquidemin- 
nuraeris,  aliam  Artem  profitentibus , fatis grata cil, quando  illius , qux  laudatur.prx- 
llantia  ita  manifcftô  fefe  prodit , ut  in  dubium  minimè  vocari  qucat.  Si  verô  aliquid 
forte  excidat,  quod  ad  minuendum  plurimarum  Scientiarum , prx  his  noltris,  pre- 
tium apertc  fpedare , diftiteri  nequeamus , id  tantùm  crit , quod  rcs  ipfa  & neceUà- 
rio  dicendorum  ratio  extorferit  Favete  igitur  mihi , primo  quidem  de  Aigiiit.itt  ac 
utilitate  Juris  ^ Hijloriarton  feorfim  , tum  de  utriiifyiu  Difdplht/t  aiiiioi  coHjtiu&ioiie , 
breviter , quantum  fat  erit , aut  faltem  quantum  fert  hora , dillèrenti. 

1.  JURIS  dignitatem  ^ tuilitatem  nemo  ignorare  poteft,  nifi  qui  naturx  fux 
ignarus,  immo  omnium  rerum  ferè  rudis  fit  ; nemo  inficari,  nifi  qui  humanitatein 
(O  WrJi  «xuerit,  & fibi  omnia  licere  ferociter  autumet.  Nulla  re  magis  abfumus  à natura  re- 
l'ib  .1.  Tit-I.  Hquorum  omnium  animalium , qux  Juris  quidem  alicujus  peritià  cenfentur , ut  ait  (a) 
^ ÜLPIANUS,  ejus  tamen  vim  & indoleni , propriè  loquendo,  minimè  intelligunt , 

’ nedum  iilo  utuntur  ceu  noima,  ad  quam  lelè  componeie,  motufquc  liiot  regere. 

ufficü 


. . Oratio  Imugnralii.  7 

ofHcii  fui  ducant.  Qtiidquid  enitn  Philorophi  de  Brutorura  anima  & cognitione 
inter  fe  digladientur , in  cqnfeflb  elt  apud  omnes , & adtendenti  tàdlè  patet , umm 
hoc  mimai  ( verbis  utor  (b)  CICERÜNIS)  loatm,  inquani , hoc  mimai  fendre  quid 
fit  ordo  , qnid  fit  quod  deceat , in  faclis  di&ifqiu  qui  modm.  MultÔ  ante  dixerat  PLA- 
TO,  (*)  Hominem,  ut  mtelligentià  ceterii  mimant ihm  mtecellit , ita  de  Jure  Çÿ  Dih  fo- 
Iwn  aliqu-wi  cogitatiotiem  mimo  concipere.  Ubi  optimè  Juris  & Numinis  notitiam  con- 
junxit  nobiliflimus  Philofophus  : hæc  enim  fuit  (c)  fjpienhjjimorwn  inter  Ethnicos  (c)  o«r.  ie 
fattentia,  primum  omnis  Jur/s  fontem  in  Numine  quærendum  efle.  lntelligebant^*|’’,^f;''’  *^* 
nimirum  , (d)  tuu  ad  JujUtiatn  ejfe  natot,  neque  opinione,  fed  tutiirà  coitftitutum  ejfe  Jm:  iA)Um,Uo. 
repetendwn  itaque  illud  ab  Hominis  nattera,  qui  (e)  pradara  quadam  conditione  generatm^"^'^"^^^ 
fit  à fupretno  Deo  , ut  mter  (f)  onmes  ejfit  focietas  qu.edami  major  autem,  ut  quifqiie pro-M  nu.].?, 
ximè  accederet.  ConjiotSio  (g)  ilia  inter  Ixjinines  bomiman  , Çÿ  quafi  quadam  focütas  '** 

commrniicatio  utilitatum  , ^ ipfa  caritas  generis  humani , nota  à primo  fatu , quo  à pro-  v.  Vide  & Si 
creatoribm  nati  diliguntur,  Çÿ  tota  donue  conjugio  conjungitur,  ferpit  fenfim  fo-^^^-^’7- 

ras,  cognatiottibm  primitm,  twn  adfinitatibm , deinde  amicitiùi  poji  vichtitatibm i tutn  «-(»)’ /Zl»/ae 
vibm,  çÿ  iis  qtd  publicè  focii  atque  amid  fiott  i deinde  totius  cotnplexu  gentit  hiitnma:  Finib. 

muni  adfeSio  , fmtm  cuique  tribuens,  atque  bmc,  qumi  dico,  Societatem  conjttnSiows  XxilL 

tnana  tmotificé  & aquè  tuens , JuRitia  dicitur;  cui  adjunSa  fiott  Pietas,  Bonitas,  LU 
beralitas,  Benignitas,  Comitas,  quaque  fwit  generis  ejtfdem.  Hinc  eft  quod  Ch)  nimÇh)  Diftg. 
vi  repeUere  liceat:  hinc  (i)  introduda  bella,  difereta  gentes , régna  condita,  dominia  xvl'^’u, 

JUnda , agris  termini  pofiti , <edij!cia  coUocata , cotmuercium , emptiones , venditiones , loca-  vi  y vi  «-■ 
tiones , condiiliiones , obligationes  htflitiait.  Adeô  Ut  (k)  omnes  papuli,  qui  legibtn  ^ ’vi!f  * 

ribm  regtotMr , partim  fuo  proprio,  partim  comimmi  omnitan  homittum  Jure  utantur  i quo- ub.  I.  Tit.  t. 
rumhoc,  JüS  NATURÆ  AC  GENTIÜM,  illud  JUS  CIVILE  nuncupatur. i 
Nihil  (1)  eji  autem  illi  principi  Deo,  qui  omnem  bwK  miotdwn  régit,  quod  qui.lem  in  /rr-lfit.  l'.  Léi  v! 
ris  fiat,  acceptim , qttàm  concilia  catsifque  bomistusn,  jure  fociati , qua  CIVITATES  luU /ua.  Leg. 
peUmtur.  o/ov.Somo. 

Habetis , AA.  ^ris  univerG  originem , totidem  ferè  verbis  praeftantimmorum  inter  s«ip.  Cap-Ui 
Ethnicos,  cùm  Philofophorum , tum  Jurifconfultorum , paucis  defcriptani.  Vel 
hinc  abundè  patet , quàm  pulcra , quàm  utilis , quàni  neceQària  lit  illa  Uilciplina , cu- 
jus  prima  prindpia  qui  probè  tenet , limul  (m)  cognitum  babet , quod  fie  fwnmi  Hfdoris  (m)  Utm,  de 

Domini  nu/nen , quod  confiliusn , qiüt  volioitas.  Sed  rei  ipGus  fummam  utilitatem 
neceflltatem  ocuiis  etiam  quali  fubjicit  quotidiana , & cuivis  obvia , omnium  xta-  iv.  cip.  v. 
tum,  omnium  temporum,  omnium  locorum  experientia , quæ  luculenter  docet^ 

(n)  omnia  ejfe  incerta,  quum  A Jure  difcejfum  ejl.  Eo  fané  beatiores  funt , cùm  homi-C'O  /■<««, 
nés  Gnguli,  tùm  focietates  & gentes  integræ,  quo  fanCliùs  inter  fe  Juris  præcepta5j'v,'^f^** 
colunt  : eo  infelidores,  quo  frequentiùs  & latiùs  illa  migrant.  Toile  jus  : id  Gmul  mi.  stram- 
tollis Gne  quo  vita  hominum  fquallida , horrida , anxia , miferrima , immo  nequa- 
quam  vitalis  elL  Aut  jus , aut  cujufque  libido  valeat  necelfe  ell  : omnia  libidini  reoTu. 
cujufque  permiferis , quid  aliud  inde  oriri  queat , nifi  vis , dolus , fraus  , miidiæ , 

Vulnera  , cxdes  ? Ne  illi  qttidem , qui  maleficio  & fcelere  pafeuntur , pojfunt  fine  uSa  par- 

ticida  JujHtie^ivere}  ut  iterum  Tl<iCt7  (o)  verba  ufurpem.  , (o)DeOjEc. 

Si  igitur  aliquid  eft , quod  publicè  privatiraque  doceri  omnium  intcrfit , certè  Jus 
cft  ,&  quidquid  ad  Juris  reâam  notitiam  fadt.  Illud  equidem  primum  &univerfale. 
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8 De  Diguitate  Vtilitate  Jttris  ne  Hijior. 

à quo  reliqua  omnia  Jura  quidquid  habent  refti  ducunt , nec  vel  minimùm  difeedere 
queunt,  quin  ftatim  injulta  liant  ; JüS,  inquam,  NATURÆ  AC  GENTIÜM, 
ut  Ratione  naturali  innititur , omnium  hominuni  communi , ita  vix  egere  dodoribus, 
leviter  adtendenti  videri  queat  Enimvero  heic , ut  in  rebus  aliis , femita  qtiUem 
(p)  fdaitU  fiobù  Satura  dtdit,  feiottiam  ipfain  non  dédit.  Quain  tamen  per  fe  quiC 
que  adepturus  eflèt , fi  à teneris  annis  Rationem  naturalem  diligenter  ac  confianter 
in  confilium  adhiberet , nec  tranfverfus  per  alia  agereHir.  Sed , ne  meniorem  infitam 
illam  omnium  ad  prava  & iniqua  propenfionem , cujus  originem  veram  Sacræ  Literæ 
folædocent,  &quæ,  cùm  à Jure  adeuratè  cognofeendo  deterret,  tum  ad  falfasBoni 
& Mali , Jiiili  & InjulU , régulas  fingendas  impellit  : quis  nefeit , quanta  fit  efficacitas 
educationis  & inllitutionis  haud  redx;  quàm  validé  exemplis,  qux  prxfertim  blan> 
diunturadtcdibus,  quisqueabripiamur;  quàm  difüculter  evellantur  prxjudicatx  opU 
niones , longa  confuetudine  radicatx  ; quantum  pofiint  mali  mores , publica  vel  au> 
duritate,  vel  dillimulatione,  indudi  autadprobati?  Heic  potifiimuni  locum  habet, 
quod  cleganter  de  Honefio  in  univerlüm  dixit  Orator  Romanus  : (q)  Animos  nojirot 
P.rrem , Siitrix , MagiJIer , Poeta , Scena  depravat , Mtdtitndinis  confenjits  abdiuit  à veto. 
Animis  ontnes  tendwitio'  mfidia , vel  ab  Ht , quor  modo  enumeravi , qui  teneror  ^ rudes 
qmon  acceperunt , infichmt  fielhmt , ut  volioit  ,•  vel  ab  ea , qute  penitut  m oimi  fenfn 
impUcata  injidet,  imitatrix  boni,  Voluptas , malorum  autem  mater  ouoiium.  Hxc  CICE- 
RO.  Accedunt  vitx  necelfitates,  cùm  verx,  tum  iraaginarix,  quibusdum  pleri- 
que  confiilere  acriterlaborant,  nullum  ferè  tempus  fibi  vacuum  rclinquunt , adexco- 
lendum animum  quantum  fatis  elt , utparvulos,  quos  Natura  nobis dédit,  igniculos 
excitent,  & lémina  innata  adolefcere  patiantur , etfi  alias  tôt  & tantx  non  elTent  caut- 
fe , qux  ilia  maturè  rdlingiiunt  ac  liiffocanL 

Fatcor,  Juris  Naturalis  & Gentium  feita  maxime  generalia  ejufmodi  ellè,  ut  apud 
omnes  ferè  populos,  faltem  moratiores,  6rta  tedàque  maneant , Scper.tqui  (r)  cri- 
fodiiOitur:  fed  quàm  parum  id  efi , fi  quis  fingularia , qux  inde  fluunt  innumera , aut 
ipfe  elicere  non  norit,  aut  à peritioribus  non  edoceatur  ? C^uàm  fepifiimè  etiaiBubi 
aoadlcdibus  in  dévia  non  abripitur,  (i)  Tolà  ignorantiâ  turpiter  fefe  dabit , dum  arte 
& vianonutitur,  & regulam  bonam  pefiimè  aptat?  Quid  quod  & inter  eos , quijuri 
in  omnibus  rebus  eruendo  cùm  maximè  Iludent , haud  rarô  videas  ea  décréta  poni  pro 
indubiUtis,  quxadcuratiùsperfcrutanti  vel  incerta,  vel  plané  falfa  deprehenduntur? 
Adeo  necelfe  efi , homines  elle , qui  in  hoc  toti  occupentur , in  id  omnes  ingenii  ner- 
vos intendant,  ut<i«/«i/ nofiri  (s)  complkattu  notiones  evolvtoa , & detedlas  ante  ocu- 
los  eorum  fiatuant , qui  ipfi  non  potueruntaut  noluerunt  excutere  ! 

Necminore,  immo potiore de caiiHà , doâoremunumquem,  vel  mutum , vel  vi- 
va  voce  docentem  , defiderant  JuraCivilia  , & quævis  alia  ab  hominum  arbitrio  pen- 
dentia , qux , fiquidem  xqua  funt , nihil  habent  quod  cum  Jure  Naturali  ac  Gentium 
adverCi  Irontibus  pugnet , nihil  eo  vetitum  jubent , nihil  eo  præceptum  vêtant , fed 
Jtrri  illi  conmnoii,  falvis  ejus  immutabilibus  placitis,  aliquid  (t)  addunt  vel  detrabunt: 
ea  imperant , de  quibus  illud  filet  ; ea  prohibent , qux  idem  libéra  & in  arbitrio 
cujusque  pofita  elfe  linebat  ; ea  déterminant  & in  certum  modum  cogunt , qux  vag^ 
& varium  ufum  multiplicémque  formam  recipere  apta  nata  erant.  Hxc  omnia,  cùm 
fadlifint,  nemo  fuo  marte  , fuopte ingenio , fola  animi  meditatione,  cognofeat,  nifi 
qui  divinandi  facultate  prxditus  fit.  In  omni  tamen  Jure  docendo , haud  fecus  ac  in 

rebus 


(l)  Xon  tmm  têntum  adfrUikm  hnptlimur,  /fua  f*-*f*^  W txsgfti.  SiNIC.  EptlLXCIT. 
taa  frotauda  /wamui  , fed  imferitià  ùtvemtH^ , (piid 
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rebus  aliis,  (u)  wui  vox  magU  adfcit,  iiiit  (x)  plaüùs:  & ut  reliqux  Arter,  ita 

hæc  nollra , (y)  litov , fine  iutnprete , Çÿ  fnte  aliqiu  cxercitationt , pn'cipi  ne-  num.  9.  Ei. 

Qpàra  multos  auteni  difcipulos  eadem  dodtrina  fuo  fibi  jure  vindicct , ut  ut  paucos 
plurimis  in  locis  nancifcatur , oitendere  in  proclivi  elt.  De  Jure  quidem  Naturali  ac  **• 
Gentium,  quatenus faltcm  circa privata  negotia  verfatur,  hoc  pro  ccrto  pronuntiare 
audemus,  neminem  elle  fanx  mentis , & ingenii  non  omnino  hebetis , qui  illius 
ma  principia , & inde  confequentia  maxiniè  necelTaria , percipere  nequeat  : neminem,  vît  ^.xix. 
quiiilis,  quantum  licct , intelligendis  & inanimumaltèimmittendis,  pro  virili  ope- 
ram  dare  non  teneatur  : neminem  itaque,  cui  hujus  notitix  comparandx  quaraprimùm 
copiam  faccre  & occaflonem  amplam  ultra  oflèrre  non  debeant , in  quorumcumque 
manu  id  fitum  eft.  Rulticus  eauidem,  autArtifex,  labore  manuum  crafl’o  & adliduo 
vidlum  quxrere  coadtus , qux  demonltratione  indigent  per  longam  rerum  confecutio- 
nemdeduda,  vLx  ac  ne  vix  quidem  capiet , quxltionümque  fubtilium , & paullo  difiv>' 
ciliorum,  enodationem  fruflra  apud  ilium  tentes.  Verumtamennequaouamimpofli- 
bile,  immo  haud  difhcillimum  eît , fi  quisredlàviâadgrediatur,  ejufmodi  hominibus, 
pro  ingenio  & conditione  cujufque,  Juris  Naturalis  ac  Gentium  tncutypa/pia»  quam- 
dam  ita  proponere , ut  prxcipua  ejus  capita , firmillimis  argumentis  fuS'ulta , animo 
adtento  imbibant  ; multa,  qux  plané  ignorabant , edoceantur;  non  paucameliù$& 
clariùs  mente  comprehendant  ; f'alfas , quas  de  innumeris  rebus  conceperant , opinio- 
nes  abjiciant ; adplura  lingularia  dijudicanda  fatis  idoneilint;  de  aliis,  qux  captum 
eorum  fuperant , judicium  temerè  ferre  haud  (ibi  fumant.  Cùni  enim  illi  non  minus 
hominesünt,  quàm  vir  quifque  doâillîmus , quidni  ea  capiant , qux  Ratione  natura- 
li , omnium  hominum  communi , manifelliflimè  nituntur , & fine  ullis  ratiocinatio- 
numambagibusindefluunt?  Certè  inter  rudilfimos  exhocgenere,  videre  eltaliquan- 
do , qui , folà  vi  intelligendi  innatà , quamquam  minimè  excultà , fatis  reclè  de  mul- 
tis,  ad  normam  xqui  bonique , fuo  modo  judicent:  ut  inde  tàcilè  conjeéluram  facias , 

^uàm  longé  ampliorem  talium  principiorum  notitiam , & ex  iis  ratiocinandi  majorem 
tacultatem  habituri  efient , fi  per  illos  liceret , ad  quos  publicx  privatxque  fingulorum 
inllitutionis  cura  potiflimùm  fpedat. 

In  JURE  CiVlLI  PATRIO,  nifi  intricatiffimum  fit  & multitudine  decreto- 
rum , ceu  mole  quadam , obruatur , nihil  obllat  etiam  quominus  quifque  expeditâ  & 
compendiarià  via  prxeuntem  fequatur , & tantùm  profîciat , quantum  opus  efi , ut  Le- 
gibus Civitatis adamuflim pareat , negotia  fuacommodè expédiât,  litibus  temeréfufi 
ceptis  abftineat.  Oimui  uonpojfunt,  ne  nndti  quidejn,  Jnrispeiiti  ejfe , inquit  (z) 

CERO:  verum  eft;  non  magis,  quàm  Jijh-ti.  Neque  enim  Rabulas  aut  Legu-xut 
lejos  cfle  volumus , fed  earum  rerum  non  i^naros , in  quibus , cùm  ad  omnium  Ui- 
vium  utilitatem  conftitutx  fint , turpe eft  Civem  ullum  hofpitem elfe,  quibüfque  fat 
perfpedlis  &memorixmandatis,  Cauflldico  minùs  opus  erit,  qux  etiam  ad  captum 
cujufque  adcommodari  poQunt,  & folent.  AliuJ  eji,  ut  ait  alibi  idem  TULLIUS, 

(*3  efi  artifcein  aijiifdaiit  gtneris  atque  artis , aihui  in  communi  vit,i  ^ vulgari  homi-  C)  ®r»i, 

num  confuetudine  vec  hebetem , nec  rudem.  Alulta  fané  Jure  Civili  jubentur  aut  ve-*** 
tantur,  qux  jam  naturali  Ratione  in  totum,  aut  ex  parte,  ita  fanciebantur.  Re- 
liqua,  fivefcripti,  five  tacità  confuetudine  vim  legis  obtineant , paucis,  iifqueperfpi- 
cuis  verbis,  exprimi,  quidvetat?  Neque  lon^  ratiocinationum  ferie  denionftraii 
necefteeft;  cùmheic,  ubi  de  rebus,  autfuâ  naturâ,  aut  certo  refpeélu , indilferenti- 
bus  agitur , locum  liabeat  quàm  maximé  , quod  arbitrio  fummarum  poteftatum , ab 
omni  Icge  libero , pellimè  tribuimt  fbedi  Regum  adulatores , ut  fcilicet  fit  pro  ratione  vo- 

Oooo  3 ituitas. 
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Imtas.  Non  tamen  fuis  rationibus  vel  hxc  juris  Civilis  placica  defUtuuntur , immo 
fxpè , fl  quis  obnixè  icrutetur , optimas  habent.  Sed  & eas  ex  ultimo  fine  Legum , 
bono  nimirum  publico , arcefTere,  & flngulis  adprobare , haud  ita  f'orlân  arduum  efb 

Immo  JURIS  PÜBLICI  prudentiâ  quofvis & poflè , & debere  aliquatenus 
imbui , nulli  dubitamus  adferere.  Non  quo  arcana  imperii  curiofls  oculis  rimentur , 
auC  regendæ  Reipublicx  callidi  évadant,  quibus  per  fortem  fuam ad munera  publica 
contendere  interdicitur  ; Ibd  ut , tum  Sodetatis Civilis,  generatim  fpeiSatæ  , veram 
originem  &flnem  genuinum  legitimümque , tum  Civitatis  ipflus  , cujus  partes  funt, . 
conditionem  propriam  & Sumnii  Imperii  leges  , pingui  ialtem  Minervà,  edoceantur. 
Hincenimdemumorietur  jultus  libertatis  amor,  &animus  ad  obfequium  debitum 
paratus:  quorum  alteruter  fl  abell.  Cives  aut  igaavi  fervi , aot  novarum  rerum  cupidi 
plerique  erunt;  unde  liepè  deterior  & milériorfit  (fatus  dvilis,  quàmflneque  mori- 
bus , neque  lege  aut  imf^rio  cujufquam  regerentur  homines , & liberi  atque  foluti , 
fuis  qinTque  viribus  fecuritati  lux  confulerent. 

Tria  igitur  ilia,  qux  modo  dixi,  JuslcilicetNaturæ  ac  Gentium,  Jus  Civile  Pa- 
trium,  & JusPublicum,  talia  funt , ut  indodiflimus  quifque , &inflmi  ordinis  atque 
lod,  aliquam  tamen  eorum  notitiam  comparare  poflît,  & pro  bcultate  data  ouani 
maxime  debeat.  Sed , û verum  dicere  volumus , 4cultas  ea  plerilque  rarô  & matignè 
fuppeditatur , adeô  ut  per  totam  vitam  vix  quidquam  aliud , ne  per  nebulam  quidem , 
fciant,  nili  quod  à fola  experientia,  (fultorum  niagiltra , didicerunt,  & illorum  igno- 
rantia  Tua  non  careat  in  multis  rebus  exculâtione.  At  verô  qui  ab  educatione  & for- 
tuna,  ab  ingenio & opibus , omqia habent fubfldia , quibus,  nmodôvelint,  mentem 
fuam  excolere , & bonarum  rerum  cognitione  inflruere  queant , quid  tauflx  dicent , 
cur  (ludia  adeô  utilia,  adeô  omnibus  neceflària , plané  negligant , aut  leviter  admo> 
duni  adtingant? 

Nullum  profedo  vitxgenuseR,  hominum  fupraplebem  inflmam  & rûy /3<»<u/'irAir 
viles artespofltorum,  à quo  Ifudia  ejusmodi  aliéna cenferi  debeant  : immo,  prxterra- 
tiones  communes,  funt  propriæ  & peculiares,  qux  unicuique , pro  data  forte  & impo- 
Ctaperfona,  neceflària  ilia  reddunt.  Mercaturam  &cis  ’/  Quàm  multa  tibi  tenenda 
funt  flquidem  divitias  cupis  non  malè  partas , & fine  cujufquam  injuria  rebus  tuis  con- 
fulere  tibi  cordi  ell  ; quàm  multa,  inquam,  tibi  tenenda  funt,  ut  compertum  habeas, 
quibus  artibus  commodum  & lucrum  tuum  quxrere  fàs  fit  ; quid  in  variis  padis  & 
contradibus  bona  fides  poltulet,  quid  vetet;  quoufque,  propter Leges  Civitatis,  aliàs 
licitis,  abltinendum  Ct  ; quatenus  illarum  beneflcio  leges  fuperiores  Æquitatis,  aut  Béni- 
gnitatis,  uti  flnant?  C'aura  fequeris?  Id  tibi  primo  cavendum  efl , ne  in  bello  injuflo 
operamtuam  ulliloces:  tum,  neinbellojufliflimoarmorumlicentiâabutaris,  neque, 
fl  ferro  & igné  impunè  graflàri  potes , ideo  humanitatcm  exuas , & in  noxios  innoxios 
xquè  omni  modo  fævias.  An  putas  autem , ad  ilia  dijudicanda  & obfervanda  fatis  in< 
(trudum  & pronum  fore,  qui  Jufti  & injufli  principia  ne  primoribus  quidem  labrw 
degulfarit,  immo  qui , ut  nt  plerumque,  fandbflimas  leges  inter  arma  plané  filere, 
fecilè  fibi  perfuadet?  Magillratumambis?  Heic,  fl  ufquam , Juris  fcientià  quàm  ma- 
ximà  opus  elt , & ne  verbo  quidem  monendum  putarem , nifl  ubique  gentium  nimis 
multi  reperientur , ad  clavum  Reipublicæ  fedentes , quibus  illud  Poëtx  occiai  poteft  ; 


(*)  Pnf. 
S)t  fv.  i.  6/ 
lo-  df 
fin- 1> , sa- 


(a)  fiftn  poptdi  traSas  ? ( barbatwn  hxc  crede  ttugifirum 
Dictre,  forbitio  toOit  qiietu  dira  cicut-t') 

Qito  frctm?  die  hoc,  magni  pt^Hk  Pericli. 

ScUiett  iugeimotiy  ^ rerum  piuhuia  velox. 
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Anti  pilos  vtfût  ! JicenJa  tncendaqiie  cnUes 


Scis  etenim  JuJhon  geittina  fujfenAere  lanct 
Ancipitis  libra;  difcemk , ubi  inter 

Otrva  fiéit,  vel  qiomt  faüit  pede  régula  -uiiro. 
Et  polis  es  nip-ion  vitio  pr<tj^e>-e  thêta  ! 


R/’Jpue  quoi  non  esi  tollatfua  smotes'a  cerdo: 

Tecuin  habita  i noris  quàtn  fit  tibi  curta  fitippeUex. 

Dicet  aliquis , fe  linguæ , quà  Eruditi  utplurimùni  in  fcriptis  fuis  utuntur , fem* 
per  ignarum  fuiOc;  aut,  quuni  à longo  tenipore  manuni  ferulx  lübduxerit,  non 
magis  nunc  linguam  illam  callere , quàm  li  nuniquam  dididlfet.  Dolenduni  fa> 
ne , liberos  ingenuos  ita  educari , uc  parentes  eos  otiari  malint , aut  parum  utili- 
bus,  aliquando  & noxiis  rebus  tenipus  terere,  quàm  literis  dare  opérant,  eâ  prx* 
fertim  xtate , quà  vix  aliud  ell  opportunius , quod  agant.  Nec  minus  dolendum, 
fi  qui  forte  in  pueritia  & adolefcentia  guflum  quem^m  literarum  hauferunt , illis 
in  pofierum  valedicere , quarum  notitiam , dulcem  & utilem  fimul , facili  negotio 
fervare  & porro  augere  poflènt.  Sed  ne  fie  quidem  effugies  : funt  enim  libri  ver- 
naculâ  linguà  feripd,  aut  in  eam  verli,  funt  magifiri,  viva  voce  docentes,  quo> 
ram  ope  duplici  illi  ignorantix , & fermonis , & rerum , mederi  queas. 

Venio  jamadeos,  quiMutàrumalumnos  fe  proiitentur,  & alii  cuidam  fiudiorum 
generi  fefe  dant  totos , in  hoc  utiliifimo  & nobüifiimo  vix  ultra  vulgus  fapiunU  Na« 
turæ  arcana  ille  ferutatur  ; quibus  legibus  fiant  motus  Corporum , magni , medii , mû 
nimi,  diligentiffimè  inquirit  : Legum  interea , quibus  Hominis  & Civis  officia  confiant, 
ferè  radis.  Hic  lineas  & numéros , extra  mentent  fuam  nullibi  exfifientes , perpetuô 
contemplatur , & in  omnes  partes  veriàt:  quid  in  iis  redum,  quid  curvum,  quid 
obliquum,  quid  majus,  quid  minus,  immo  quid  infinité  parvum,  magna  animi 
contentione  demonllrare  nititur  ; fi  quxras , quid  in  humanis  adionibus , quarum 
exempta  cernuntur  quotidie , redum  fit  aut  pravum , quid  jufium , quid  injufium . 

3uid  melius , ouid  pejus , hxc  ad  fe  minintè  pertinere  refpondebit  ; aut  fi  fortè 
e rebus  ejufmoai  fibi  etiam  calculos  ponendos  exifiimet , opéré  ipfo  ofiendet,  quàm 
vagas  & confufas , quàm  incertas  & minus  cohxrentes  notiones  animo  volvat.  Alius 
DialedicisautMetaphylicisfubtilitatibus,  plerumque  inutilibus,  femper  jejunis , alû 
quando  plané  commentitiis , ingenii  acumen  ita  obtundit,  ut  de  iis  qux  ad  mores 
& vitx  ufum  fpedant , parum  follicitus  fit , & peffimus  illorum  arbiter  deprehendatur. 
Alter  Linguarum  & Antiquitatis  cognitioni  per.  totam  vitam  incumbit  : Hifioricos , 
üratores,  Philofophos,  Grammaticos,  cùmLatinos,  tum  Grxcos,  nodurna  diurnà* 
que  verfat  manu.  Quo  confilio  ? Ut  locos  non  fatis  (ànos  refiituat , ut  vim  & elegan- 
tiam  vocum  & loquutionum  aucupetur , ut  opiniones , confuetudines  & ritus  Veterum 
undique  eruat , ut  Chronologiam  & Geographiam  novis  obfervationibus  omet.  Om- 
nia  feré , bona  mala , miratur , qux  modo  verbis  aptis  & luculentis  enuntiata  legun- 
tur , aut  reconditam  erudicionem  præ  fe  ferunt  In  fcriptis  ipforum  Philofophorunt  & 
Jurifconfultorum  nihil  quxrit , ninil  videt , nifi  quod  Grammatici  aut  Critici  efi  : üog- 
mata&prxcepta,  Leges  & infiituta , ad  trutinam  redx  Rationis  expendere,  verum 
àlalfo,  xquum  ab  iniquo  difeernere , neefeit,  nec  curât  Quantô  fatius  erat , om> 
nés,  de  quibus  jam  dixi,  & fi  qui  fortéaham  quamdam  difciplinam  aut  dodrinam  in 
deliciis  habent , illi  quidem  firenuam  opérant  navare,  non  tamen  hanc  nofiram  ita 
contemnere,  adeô  variam  & jucundam , adeà  omnium  ingenio  adtemperatam,  adeô 
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dignam  Homine  & Cive , itnmo  fine  qua  Honiinis  & Civis  munia  fatis  reclè  obeat 
nemo  ; quum  prxfertim  eo  fadliùs  quifque  huic  vacare  queat , quo  mugis  animum  alüs 
cognitionibus  utilibus  excolucrit  ? 

Sacraruni  literarum  Myllas  lilencio  hatfbcnus  pnctcrii  ; non  quôd  illis  nihil  heic  Icra- 
tur , nec  metatur , lèd  quod  lingulariter  ad  partes  vocandos  exilb'mcm.  An  igitur  qui 
divina  traclant , hoc  etiam  Juris  Ihidio  l'elë  implicandi  probabilem  habere  ratioiiem 
ceiifendilunt?  Immo,  iiulli,  certc  luturo  T heologo  & cœleltium  oraculorum  prx- 
coni , quàni  adcuratiflinia  Juris  Naturalis  ac  Gentium  fcientia , nec  parva  Juris  Publici 
& Privati  patrii , nccciraria  elPe , omnino  niihi  videtur.  Si  dubitas , argumentis  vince- 
nnis  non  contemnendis.  Chriftianum  efficcrc , verè  talem , Icopus  ell , ni  f'allor , fa- 
ux Thcologia;,  eoriimqueproinde  qui  illam,  utdecet,  prolitentur.  Ncnio  auteni 
bonus  Chrillianus  elfe  potell,  nifiqui,  ucdignum  cil  Homine  & Cive , lèfe  gérât. 
Ülficiavero  Honiinis  & Civis  Scriptura  Sacra  non  tam  docct,  ut  ignota,  quàm  po- 
llulat , ut  jani  làtis  cognita.  Generalia  tantum  ferè  tradit,  nec  ad  flngularia  rarillimè , 
& occafione  data , dclcendit.  Adcuratam  Virtutis  & Vitii  cujusque  definitionem , prx- 
ceptorum  rationes  à primo  ufque  lündamento  repetitas,  quxquealia  fcire  omnino 
oportetadeareclèintelligenda,  & quàm  latifliinè  patent  extendenda , hxc,  inquam, 
omnia,  ninunicofacrorumCodicumvoluminequxras,  frultra  fudabis.  Noluerunt 
fcilicet  divini  Scriptores  pigritix  & focordix  humanæ  favere , ea  lingillatim  perfcquen- 
do , qux  aliunde  pateKeri  & diduci  poterant,  ideôque  fontes  indicare  fatis  habentes , 
reliqua  ut  plurimùm  fedulx  cujufque  inveiligationi  permiferunt,  nec  opus  ell  fane , 
pollquam  iter  rectum  oitenderis , & errantem  in  illud  comitcr  deduxeris , comitem  uf- 
que tc«dare  homini , qui  modo  pedibus  & oculis  uti  velit , ad  ultimum  hnem  line  du- 
ce pergcre  potell.  Unoverbo,  heic  démuni  incipitrevelatio divina,  ubi  définit hu- 
niana  cognitio.  Nifi  igitur  Theologus , aut  ürator  iâcer , fatis  magnâ  & adcuratâ  Ju- 
ris Naturalis  & Gentium,  Juris  item  Publici  notitià  inllrudus  lit , ad  quamminimi 
erunt  momenti Loci  Communes,  Commentarii,  aliàqueidgenerisadminicula  ; ubi 
inexponendis  locis,  cùm  Veteris,  tum  NoviTeflamenti,  qux  ad  iltas  dildplinas  re- 
feruntur , periculum  facict , vaga  admodum  & conlufa , adeùque  parum  utilia , balbu- 
tientem  animadvertes.  Suum  cuique  tribuendum,  nemini  injuriam  fàciendara  , do- 
lum  omnem  procul  abelfe , & fimilia  effata,  magnis  ambagibus , magno  verborum 
ilrepitu , adllantium  inculcabit  auribus  : de  eo  quod  fuum  cuique  ell , de  injuria , de 
dolo,  ita  exiliter  & jejunè  difputabit , ut  plurimimonitisejus  lé  non  obtemperare  ne 
minimum  quidem  fufpicentur , quitamenin  eare,  de  qua  agitur,  graviter  & varié 
peccant.  Si  quando  de  lingularibus  expendendis  cogitet , qux  prxfertim  talia  funt , ut 
illoruni  nexuS'  cum  priniis  principiis  nonnili  acri  mcditationc  & longa  argumentorum 
lérie  perfpici  queat  ; heic  homini  hxrebitaqua , & cafu  tantum  in  veram  fententiam 
delabetur.  Modo  rigidum  nimis , modo  remiOum  judicem  experieris  : heic  plus , ilUc 
minus , quàm  làtis  ell , pollulabit.  Chrillianum  ita  informare  conabitur,  ut  fi  quis 
ad  hoc  exemplar  fefe  componere  velit , Ilominem  & Civem  ejerare  debeat  : Religio- 
nem  & Pietatem  dum  fuadere  properat , ab  ca  animos  alienos  reddet,  tali  habitu  de- 
pingendo , qui  in  humanam  naturam  minime  quadrat , metaphylkis  aut  myllicis  qui- 
bufdamcoloribusiiiimanc  quantum  deformando.  In  ea,  qux  parum  aut  nihil  mali 
habent , vehementiùs  invehetur  : gravioribus  delidis  omnino  parcet , aut  leviter  ad- 
modum ilia  perllringet.  £a  damnabit , ut  Pietati  & Reipublicx  noxia , qux  minimè 
talia  funt  : ea  probabit , qux  fpedant  ad  utriufque  pemiciem.  Cümque  ex  ore  publi- 
corum  ReligionisInterpretumpendeatPlebs,  & innumerialii , qui,  quaniquamnon 
è vulgo , fupra  vulgus  non  admodum  fapiunt  ; quot  £;  quanta  inde  oriantur  incommo- 
da. 
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da,  facile  efl  cogitare.  QuidfîTheologusnofterprivatimdecanbuspaullàdiiHdlio- 
ribus  confulatur  ? Quidfi,  ut  non  rarô  accidit , ei  litiumamicè'coniponendarunicu* 
raincunibat?  An  non  heic,  practer  Juris  Naturxfdentiam,  aliqua  etiam  requiritur 
Juris  Civilis  cognitio,  ut  diflidentium  rationes  expendere,  ab  utra  parte  (let  æquum 
dijudicare , & quod  opus  eft  quemque  fuadere  valeat  ? Quamquam  enim  dvilia  nego- 
tia  trachre  non  teneatur , imnio  quàm  maximè  talis  ordinis  viro  cavendum  fit,  nenu- 
jufniodi  rebus  fe  umquam  imniilceat  ; hadenus  tamen  Juris  peritum  eflè  decet , quan- 
tum poltulat  niuneris  ipUus  ratio  : eo  niagis  quod , utfefereshabent,  Plebsànemine 
commodiùs,  quàm  ab  ©ratoribus  publiais , quæex  Jurefcitu  illi  necelTaria  funt,  edi- 
fcereoueat.  Dejurefuo,  quantum  fieri  potefl , decedere,  potius  quàm  acriter  jure 
cum  aliis  contendere , boni  nominis  fane  efi , multô  niagis  Chrifiiani  ; adeôque  hoc 
urgere  ad  officium  Evangelici  Miniilri  prxcipuè  pertinet  : non  tamen  propterea , quid 
jure  peti  queat , ei  licet  ignorare  ; immo  eo  ipfo  major  incumbit  neccflitas  in  Jurif- 
prudentix  adyta  paullô  altiùs  penetrandi , quandoquidem  qui  jure  fuo  cedere  aliquem 
jubet,  prius  debeat  nofle,  juréne  aliquo  an  nullo  hic  gaudeat. 

Sic  igitur  nemo  efi , inter  literarum  cultures  potiŒmùm , cui  non  pulcrum  & 
laudabile,  immo  utilifllmum&  neceflàrium  fit,  partem  aliquam  fui  temporis  fiudio 
Juris  impendere.  Nequedicas,  multos  ea  elfe  conditione , ut  non  pauca  fint  in  Juris 
Identia , qux  vel  minimum  nolfe  numquam  illorum  intererit  Magna  eil  enim  lingu- 
lorum  argumentorum  inter  fe  connexio , adeô  ut  unius  notifia  alterius  quemdam  po- 
fcat  intelledum.  Prxterea,  fiquidtuàipfiusnon  refert,  ad  alios  adtinebit , quibuf- 
cum  tibi  aliqua  intercedit  necefiitudo , quofque  juvandi  confilio  gratam  heic  nancifce- 
lis  occafionem.  Adde  quôd  de  fadis  & litibus  aliorum  quorumcunque , vix  potes  ti- 
bi temperare , quin  judices , & quafi  in  partes  eas  ; aliquando  etiam  rem  in  medio  pla- 
né relinquere , integrum  non  fit  : ubi  fané  teinerè  âges , fi  fafis  peritus  non  fis , ut  cauC- 
fâ  cognità  judicium  ferre  queas.  Adeôque,  quocumque  te  vcrtas,  làtearis  necedè 
elt,  nullam  eflè  Juris  nofiri  partem , cujus  co^itio  non  habeatfuum  ufum,  cjiique 
operam  dediflè  pœnitere  debeat  quemquam , fi  modo  quid  verè  expédiât  redè  xflima- 
re  didicerit. 

Id  videront  prudentiflimi  hujus  Civitafis  Magiflratus , qui  non  folùm  Latinà  linguâ , 
Eruditorum  communi , fed  etiam  Gallicà  in  his  oris  vulgari , novo  pSritcr  & utiliflimo 
exemplo,  Jus  doceri  voluerunt. 

Sed  & hujus  inflituti  alia  efl  non  parva  ufilitas , quam  omittere  non  fatis  confultum 
effet  Nimirum  nulla  Civitas  adeo  beata  efl ,’  ut  bonis  legibus  ufquequaque  utatur , 
flve  fcriptis , five  tacita  confuetudine  in  ufum  judiciorum  dedudis.  Præterquàm  quod 
enimLeges  aliquando  à parum  peritis  hominibus  latx  primo  fuerunt,  adeôque  non 
poflunt  non  in  multis  rebus defîcere , & obfcuritatibus  aut  ambiguitatibus  fcatere , un- 
de  lifium  feges  ampla  oritur:  fapientiflimi  etiam  Législatures  non  omnia  viderunt, 
qux  Reipublicx  utilia  aut  noxia  eflè  poffunt  ; & plerumque  progreflii  temporis  accidit, 
ut  morum , perfonarum , aut  rerum  mutatio , alia  plane  fanciri  defideret  Sollemnis 
equidem  efl  Jurifconfultorum  Romanorum  formula,  Diovm,  fed  iu  fcripta  lex  ejl. 
At  illud  tamdiu  demum  valere  debet , quamdiu  fine  graviori  incommodo  quod  durutn 
eflauttolli,  aut  emolliri  non  potefl  : ubi  vero  primùm  data  efl  occafio , eôredeatlex 
iniqua,  undemalumpedemtulerat;  nulla  idonea  cauflà  efl , quare  Summx  Poteflates 
audoritate  fua  illam  tueri  porrd  pèr^nt  Cùm  tamen  ejufmodi  mutationes  non  quovis 
temporecommodè  ficriqueant,  &lieicfemper  cautèprocederejubeat  Prudentia  gu- 
bernatrix  ; qua  arte  quxlo , ad  veterem  & inutilem  Legem  antiquandam , aut  emen- 
dandaœ,  &cuiorflernatur  via,  quàm  lihomines  quidam,  publica  conflituti  audoritate, 
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vera  Legum  principia  doceant,  quid  æquum  , quid  iniquum  , quid  Civitati  utile, 
quid  noxium,  firmis'argumends,  & adcuratà  commodorum  aut  incommodoruiu 
enumeratione , monftrent  ? Hinc  enira  tiet , ut  animi  fenüm  ad  probandain  & fpontt 
etiam  optandam  niutationem  quamdam  fledantur  ; & fi  forte  feues , prifci  & fui  xvi 
inifitutorum  tenacifiiini , novitatem , utiliflimam  licèt , répudient , faltem  adolefcen- 
tes,  maturè  meliora  cdoffi , aliquando  conimodiorem  & iàpientiorein  reruuj  ordina- 
tioncmindiid  patiantur,  & ipfi  curent,  iloc  faltem  numquam  non  obtineri  potelf , 
ut  qux  défunt  fuppleantur , obfcura  dilucidentur , involuta  evolvantur , ambigua  di- 
rtinguantur , vaga  definiantur , fatis  per  fe  adtendenti  clara  ulteriore  tamen  luce  cir- 
cumfundantur,  cujus  ope  facillimè  adplicari  & ad  confequentia  aut  finiilia  congruè 

Îiroduci  queant.  Certè  apud  Romanos , florcntiflinios  illos  rerum  dominos , non  fo- 
um  Pra’tor  fingulis  annis  Edido  fuo,  fed  & Jurifconfulti  omni  tenipore,  Refponfis 
fuis  & Fori  dilputatione,  id  agebant  ; ita  ut  aliquando,  ex  unius  PruJentian  illorum 
(b)  Vid.  a-  fententià,  (b)  li  ufu  probata  fuillèt,  jus  aliquod  conlfitueretur.  Qua  in  re  ut  tantum 
ftxjv.Tit.  tribuere  Jurifconfultorumquorumvis  judido,  femper&  ubique  tutum  non  effet  : ita 
ni.  .rf/Kto  quinutililUmmn,  imnio  & neceifarium  fit , in  Civitate  benè  conllituta , publicoseflè 
Juris Dodores , nemo  nunc inficms eat , & fatis,  ut  opinor,  evicimus. 

Lg.  Lwt.  II.  LONGIORES  fijimus,  ita  pollulante  materia:  idcirco  quæ  jani  de  Hiftoriis, 
tuni  iii  fe  fpedatis,  tuni  qiutenm  Jteri  miika  conjwiSimie  tnoïc  lubieduntur , dicenda  no- 
bis  fuperfunt,  in  ardiorem  gyrum  contrahere  neceffe  habemus,  quum  præfertim 
iilx  niuneris  nolfri  velut  appendix  quxdam  tantummodo  cenfeantur. 

Hilforiæ,  fi  nihil  aliud  effet,  certè  amœnitate  fua  fefe  comniendarent.  Quam  ao- 
tem  illx  deledationem  adferant , malumus  verbis  antiqui  üratoris  & Philofophi  Grae- 
ci,  quàm  nollris  defcribere.  (*)  Nihil  ejl,  inquit,  jtiamAitu , quant  ....  fine  uUo 
labore  pajha  divagitri , omîtes  fmud  locos  intueri  i ovmibta  beliis  fine  periado  mtereffe , infi- 
nitum  temporis  Jfuium  contrahere , injmitas  res  gejlas  fimtd  coguofcere  ; qua  ab  Affyriis , 
qtue  ah,  Ægyptiis , qua  à Perfis , qua  à Médis  , qtut  à Grxds  gejfa  fimt  : BeBo  nunc  ter- 
refiri,  nunc  marhio  , nunc  concionit  media  videri  interejfe  confiliis:  Oon  Themillocie  »» 
mari,  cuin  Leonida  in  terra  pugnare , aun  Agefilao  trajicere,  cwn  Xenophonte  mco- 
Iwnem  redire  : am,n-e  cwn  Panthea , venari  aun  Cyro  , regnare  amt  Cyaxare  . . . Ma- 
iiet  etiam  mute  Peilclis  hnperiwn,  manet  juftitiu  Arillidis.  Critias  adhuc  panas  liât,  Al- 
cibiades adhuc  in  exfilittin  abit.  Et  ut  verbo  abfolvam,  narratio  hijiorica  ^ eot  qui  pri- 
mù  legwit , mirifea  voluptate  oble&at , eot  qid  jam  legenoit , jucundijfma  cogitatione 

rejicit.  Hæc  MAXIAIUS  TYRIÜS:  quæ  veriffima  effe,  onines  experientur,  qui 
modo  voluptatibui  corporeis  non  ita  immerfi  lunt , ut  uilis  animi  deledationibus 
vix  adfidantur.  i 

Qjiàm  jucunda  autem  Hifloriarum  ledio , tam  dignum  Homine , fi  cum  judido 
inRituatur,  ejufmodi  ihldium.  Nefcire  qtdd  antea  quam  natte  fis,  acciderit , id  efl 
rc)  Orttor.  femper  ejfe puertim , inquit  (c)  TULLIUS:  adde  &,  quid  aliis  in  lods,  præterquam 
C»a.xxxiv.  ignorare.  Generis  humani  fada  & mores , quàm  latilfimèptet,  quan- 

tùm 


(*)  tlcrufit  yif  i ’trfla  ri  mf»  ratiim  mw- 
T*X‘  rtirra  ftli  imllirtrm,  j 

wAifUit  •«  TÎ 

ir(MyuMTsep  (r  «XiVf  , rti  Arriva»  i r«  Ai* 

y9irîtmi  rm  rm  rw 

fùb  jr*X/^ri»  it  yf  t pyt  ) m 

f»vM»n6rrm  t ^ tuT 


« rvytfiS«r«Xf 

, . . Mmi  J i lUçimXint  ^mmyub  r»» 
i rvr  A* 

^ aw  *AX«</SM^r.  £i/»fX«rri  )umui  «i 
rf^Wr«r*r  mmS-'  «#«- 
nt'»t  rmj  $ii*T{  iwttyétyêTmTÉt  umnirm»  Max> 

Tyr. ‘Difrcrt  XII.  pag.  i;o,  I J2.  EL  C«nt*br.  Dwxf. 
Vide  etiam  Cicse.  de  PîDih.  Bon.  & Mal  V,  lÿ.  9t 
Plutarch.  Lib.  fmv,  viv.  fit,  Etuwr, 

Tom.  U.  pag.  lopa.  E.  Sir  fVreha 


jitiZoti  bv  ■ OgI 


Oratio  ImuguraUs.  I f 

tûm  (ieri  poted , adcuratè  nolTe , Homincm  decet  : nec  £itis  oaturam  fuam  magni  fà> 
cerevidetur,  qui,  quales fuerint , quid gedèrint,  omnium ætatum,  omnium locorum 
homines , quis  fuerit  femper  & ubique  rerum  humanarum  Ibtus , à fe  alienum  putat. 

Sed  & nequaquam  (leriiis  eit  ilia  voluptas , qux  ex  Hidoriarum  cognitione  percipi- 
tur  : plurimos  œntra  , eôfque  maximos  t'ru<!his , inde  colligere  licet.  Nemo  nelciC 
decantatum  illud  üratoris  Romani  : (dj  Htjim  ia  tejlis  temporum , htx  veritatit , vita(i)  DtOnt. 
tiuiitorU , mugijlrj  viu , mottU  vetiijlutif.  Quibusverbis  dotes  & budes  onines 
dorix  comprehendi  pofTunt , fuüùb  nunc  & enudeatiùs  paullô  proponendx. 

Hiltoria  ad  omnium  rerum , qux  initium  habuerunc , origines , fimul  & ad  illius, 
qux  una  nullumhabuic , cognitionein  manu  ducit  : hoc  primum.  Si  vel  maximè  quis 
uafque  déque  habeat  Icire,  unde  oriatur,  quod  ttgit  omnia.  Cation , unde  Su/ 

Stella  , Çÿ  decedentia  cerlis  Tempora  momentis , unde  Terra , ' quam  calcamuS , unde 
üceanus  & iVIaria , qux  TcUuris  globum  ambiunt , unde  Arbores  & Plantx , unde 
Bruta  animantia  : hoc  faltem , nili  plane  vecors  fit , fatebitur , è re  fua  eflè  plurimùm 
inquirere , unde  genus  fuum  in  dias  luminis  oras  prodierit  ; quippe  fine  quo  neque  le 
iplüm  reclè  cognofcere , nec  quid  Te  luturum  fit , vel  minimâ  conjeclturà  adléqui 
queat.  Annales  autcm  omnium  (e)  Gentium , & hominem , & quidquid  prxterea  C«)  ViJc  B. 
circumfpicimus,  ante  non  ita  multa  l'ecula  nondum  exlUtiflrc  teftantur;  immo,  fabulis 
licet  involuti , de  rerum  origine  in  multis  fatis  apertè  confentiunt  cum  facra  M O S I S chriS.  uk.  L 
hiltoria , qux  fola  verifiimam,  ut  ut  brevem , narrationem  exhiber.  Artiuni  & Scien- 
tiarum  omnium,  nebcillimis  quidem  cxceptis,  ortum  & progreflum  in  illis  etiam 
videmus:  quo  fimul  arguitur  Mundi  novitas , & facultatum  noltrarum  vires  acindo* 
lem  pleniùs  perCpicimus.  Pofito  autem  Generis  humani  initio , hinc  gradus  fit  ad  in- 
veniendum  & hujus,  & rerum  univerlitatis  quafi  parentem,  quem  poftea  è cœlelli  pa- 
tefactione , miraculis  confirmata , & certiilimis  monuments  ad  nos  propagata , longé 
cbriùs  intelligimus.  Adeô  ut  Religio  ipfa , quanta  quanta  elt , fide  Hiltoriarum  ni- 
tatur  : quod  callidè  animadverterunt , qui , noltrâ  prxfertim  memorià  , Religionem 
per  cuniculos  adgrelîi,  ferè  omnem  fidemllilloriis  detrahere,  magno  aufu  nec  minore 
nifu , conati  funt,  ut  fimul  fundamcnta  fidci  cùmjudaïcx,  tum  Cnriltianæ,  lubverte- 
rentur. 

Quod  de  omni  gencre  eruditionis  prxclarè  dixit  (0  ü V I D I U S : kT*** 

Ingemus  [ fcilicet  ] didicijfe  fideliter  artes , IX  »ek 

Einotlit  mores , nec  finit  ejji  feras  ,■  4»" 

aiius  elt  hujus,  dequaagitur,  ifque  non  exiguus  ufiis.  Qui  Hiltoriaslegit,  perto-' 
tuni  terrarum orbem  veluti  peregrinatur : varias  Gentium,  Nationum,  Populorum, 
Urbiumopiniones,  varias leges,  varia inftituta, varias confuetudines,  perpetuôcon- 
templatur  : cum  bominibus  omnis  xvi , omnium  regionum , omnis  ingenii , t'amiliari- 
ter  quafi  verfatur.  Sic  rulticam  illam  infeitiam  paullatim  exuit , qua  innumeri . rerum. 
ante  memorbm  fuam  aut  extra  patriam  geltarum  plané  rudes , nil  nifi  quod  creditur 
aut  fit  apud  fuos,  redum  putant  ; immo  vix  homines  efie  qui  aliter  fendant  aut  agant; 
in  animum  inducere  pofiunt.  Infinita  lèntentiarum  & morum  diverfitas , ledorem  ad- 
tentum , nec  plané  finiltrà  naturà  in  lucem  elatum , humaniorem  & modeltiorem  red- 
dit:  hincenim  difeit,  non  ita  fibi  placere,  ut,  prxter  eos  à quibus  inllitutus fuit , 
autapud  quos  verfatur,  reliquum^enus  humanum  delirare  exiltimet  üum  etiam, 
quibus  rationibus  aut  caulfis , noniemper  levibus  aut  inanibus , aliiinalia  ferantur, 
animadvertit,  ita  fe  comparât,  ut  iis,  quibus  primùm  imbutus  aut  perculfus  fuit , 
non  adeô  mordicus  adhxreat,  fed  potius  omnia  ad  immotas  redx  Rationis  régulas  ex* 
pendere  impiger , verum&æquura,  undecumque  adfulgeat , ubicumque  reperiat, 
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{ine  partiutn  (lu  Jio  lubens  ampleiflatur.  Aninii  autem  ilia  adfeâiü , cùtTi  in  le  pulcher- 
rima  & dignitati  naturx^huinanæ  maximè  congrua  eft , tum  ad  benè  beatéque  viven- 
duni  multùni  conducit  : quum  ex  oppoFita  perCiiiacia  inmimeri  errures,  innuinera  pecca- 
ta , innumera  incommoda  nccelTariô  nafeantur , quæ  ne  demantur , ipfa  perpetuô  obdat. 

Nec  inutilia  funt  ad  probitatem , (1  non  ingenerandam , (hltem  Ârmandam , exempta, 
cùm  bona , tùm  mala , quibus  hillorix  magnani  partem  conIlunC , (i  modo  quis  ea 
probe  dignofeere , & in  vitas  (g)  aiwiiwi , tauqnam  iii  fpeciJum , infpkcre  norit. 
Qiiamquam  enim,  in  omnibus  rerum  gellarum  paullô  linceris  monumentis,  longé 
pluraoccurrant  à vitiis , quani  à viitutibus,  profech  : tainen  & ad  has  imitandas  non 
parùm  accendit  xmulatio  laudis  virorum  magnorum , qux , ringente  licèc  invidiâ , 
pod  tôt  fecula , per  homines  multùm  didimiles , integra  & illibata  ad  nos  pervenit  ; & 
ad  ilia  tligienda,  aliquid  momenti  habet,  fœdam  eorum  imaginem , vivis  depidiani 
coloribus , in  quamplurimis  hominibus  aliorum  temporum  & locorum , prxfertim  in- 
faniibus , contemplari.  Unde  Hijtoriam  philojophitvu  e£è  per  exeutpU , liaud  iofcitè 
dixit  (i)DIüNYSIUS  HALK:ARNASSENS1S. 

Aliâ  etiam  ratione  ad  vitæ  ufum  maxime  t’acit  tlidoriarum  adeurata  letdio , quatenus 
fcilicet  perpetuum  ed  cuique  proprii  experientix  lüpplementura.  Nullius  xvi,  quamvis 
longillimi,  fatis  amplum  elt  curriculum , utquisomnia,  qux  in  rebus  humanis  contin- 
gere  folcnt  aut  polFunt,  & quorum  cognitio  ipfl ad  prudentiam  neceiïaria  ed,  fuis 
oculis , fuà  memorià  fada  cernât  : tum , qux  ipfe  fentit  aut  videt , tardé  plerumque  & 
ferô  nimis , magno  cum  fuo  malo , addifeit  : nec  femper  ei  in  promptu  funt  homines , 
à quibus , longo  rerum  ufu  edodis , quantum  fatis  ed , viva  voce  moneatur , qui  ta- 
men  & ip(i  aliéna  experientia  opus  habuerunt  Tarn  gravi  incommodo,  exhuinana 
conditione  necelfario  emananti , non  aliud  ed  remedium , quam  fi  quis  maturé  proba- 
tos  tedes  & fidos  fcriptorcs , quotquot  nancifei  poted , rerum  cùm  proximis  rétro  fe- 
culis  tum  antiquiflimis , in  variis  locis , apud  varias  Gentes,  publicè  privatimquege- 
(larum,  mutos  magidros  adhibeat.  Dumenimita  fupra  xtatem  fuam  in  amplidî- 
mum  theatrum  evehitur,  unde  innumera , qux  olim  fuerunt , animo  ejus  quadprx- 
fentia  fefe  (Idunt , non  minorem  frudum  ex  illorum  contemplutione  capere  poted , 
quàm  fl  fuis  ipdus  ufurpafTet  oculis  ; & quod  «liq^uando  ejusmodi  obfervationum  per- 
micuitati  aut  plenitudini  deed , numéro  exemplorum , qux  tôt  & tanta  intra  xtatis 
fux  fpiatium  numquam  ei  occurridènt , abundé  rependitur.  Hinc  facili  negotio , & 
non  ita  longo  tempore , cognofcerc  licet  varia  hominum  ingénia  , variam  indolem , 
varies  adfedus , & quàm  varié  cujufque  natura  fe  exferat  pro  ratione  cœli  & foli,  ha- 
bitus corporis , educationis , xtatis , fexus , datus , dudii , vitx  generis , aliarümque  dr- 
cumdantiarum  : hinc  patet , quibus  rebus  homines  utplurimùm  moveantur,  quxma- 
jorem  aut  minorem  vim  habeant  ad  eos  impellendos  : adeôque  qua  arte  animus  eorum , 
ouibufeum  nobisresed,  explorari  queat , quidde  iis  fperandum,  quidab  iis  caven- 
dum , quando  & quem  in  ufum  opéra  illorum  adhibenda.  Ciirn  enim  hxc  omiiia 
eodem  ferè  modo  femper  & ubique  fe  habeant , eadcmque  nunc , atque  olim , fabula 
agatur,  mutatis  tantum  perfonis  ; qui  hodie  vivunt , ceterisparibus,  eadem  penfandi 
trutinâ,  aedudum  teUto-t  repojiii  & ex  his,  non  minus  quàm  ex  illis,  flbi  quifque 
fumere  exemplum  poted,  ea  prxfertim  xtate,  qua  mortalium  fuitemporis  nondum 
magnum  ufum  habet  : (i  verô  cum  plurimis  jam  verfatus  fit , obfervatio  tamen  prxte< 
ritocum  feculorum  & aliquid  addit  inobfervatum , & prxfentem  experientiam  non  pa- 

rum 
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rum  confirmât.  Talis  ingeniorum  cognitio  plurimonim  eventuum  rationem  & cauf- 
fas  pandit:  quas  ceteroquin  adcuratiis  Hidoricus , * quantum  poteft  , eruit,  & Le- ^ 
cloribus  non  invidet  ; ut  nec  quo  modo  quidque  perai^lum  lit  ; de  iis  vero  eventibus , Lib.  V.  Ctp- 
qui  vel  plané  fortuiti , vel  à necelTario , fed  latenti  principio  oriuntur , probabiles  etiara 
conjeduras  lufticit  Hiltoria,  ex  qua  colligitur,  qui  cafus  rariores  aut  frequentiores 
incidant , quid  fœdum  exitu  , ut  inceptu , quàm  varix  mutatioues  & conveiiîones 
identidem  fiant  in  rebus  prxfertim  civilibus.  Unde  nemini  utilius  & magis  neceflàrium 
elt  Annales  rerum  geltarum  indefinenter  evolvere,  quàm  Principi  & Alagillratui , qui 
cùm  arduum  Rempublicam  regendi  onus  in  fe  receperit , multa  etiam  note  debet , qui- 
bus  privata  prudentia  iàcilè  carere  poteft , &belli  padrque  artibus  non  alia  rationeju- 
cundius  ac  commodius  indruatur.  Id  pulcrè  videt  at  AlexMider  Srcerm , referente 
LA.MPRIDIO,  cujus  verba  haud  abs  re  erit  integra  heic  adducerc : (h)  Fiùt  C inquit  ) 0>) 
un  coitJiietiiJo , ut  fi  lie  Jwe  aut  de  uegotiis  traÙ.rret , fioloi  dodos  cÿ  difertos  âdhiheret  : C»p. 

Si  veri  de  re  milit.rri,  milites  veteres  Ç?  finies  ac  beuè  méritas  , ^ locorum  peritos  ac  bel-  XVI. 
loriwt  Çÿ  cajlrontm , 0“  oumes  literatos , maxhuè  eos  qui  Hifloriam  norant  : requirem 
quid  in  tJibus  caujjls , quales  in  difeeptatioue  verfabimtier , veteres  Imper atores  vel  ^mimi , 
vel  exterarian  geutiwn,  fecijfent.  Immo  feveri  illi  Lacedxmoiüi , aliàs  in  omnes  Difci- 
plinas  iniquidimi,  quas  civitate  fua  expulerant,  omnem  andquitatis  hidoriam  li- 
benter  audiebant , ut  notât  (i)  PLATO.  0) 

111.  HUC  ÜSQUË  præcipuos  ufus  ilidoriæ,  in  fe  & in  univerfum  fpedatæ , in- 
nuimus  potius  quàm  expofuimus.  Plurimos  alios  fingulares  bine  deducere  fàcillimum  Sin. 
effet,  quos  vel indicare nec  teraporisangudix,  nec  indituti  nodri  ratio  finit.  Satis 
ed  inprxl'entiarum , quod  polliciti  fumus , breviter  odendere , Hilloriarum  doedrinam 
cum  Juris  difeiplina  optimo  condlio  & amlcâconcordiâ  in  novi  muneris  inditutione 
jundam  fuiffe. 

Naturxhumanxdatum&indolem,  cujus  contemplatione  Juris  Naturalis  feientia 
tota  nititur , eo  pleniùs  & diltinéliùs  intelligimus , quo  plura  variarum  Gentium  hido- 
rica  monumenta  exeuflimus  : eo  certiùs  & firmiùs  nobis  perfuademus , quàm  Ration! 
congruum,  quàm  neceffe  fit,  fanâam  fervaregeneris  humani  focietatem , & leges  inde 
fluentes.  C^amquam  enim  heic  & illic  nonnulla  legantur  ufu  recepta  & à pluribus  pro* 
bata,  immo  publicè  Legibus  làncita,  qux  Jus  Naturale  nequaquam  indulferit  : prxcipua 
tamen Juris ejusplacitaapud omnes  terè populos,  cultiores laltem , obtinuille,  quod 
jam  fupra  monitum , ex  Hidoria  videmus  ; & , uthorum  obfervatio  femper  & ubique 
utilidima  Civitati  fuit , ita  ex  aliorum  negledtu  graviflima  incommoda  orta  effe. 

Hidoria  porro , de  omnibus  qux  ad  Jus  Naturæ  ac  Gentium  pertinent,  innumera 
exempla  fuppeditat,  quibus  illius  décréta  contirmari  aut  faltem  illudrari  poffunt  : Ixpe 
etiam  amplam  materiem  præbet  novas  & utiles  quædiones  expendendi , multâque  fin- 
gularia  explicandi , de  quibus  fortè  numquam  in  mentent  veniffeL  ted  & tritiflimz 
regulx  meliùs  intelliguntur , altiùs  anirao  & memorix  infiguntur , adeôque  reéliùs  & 
convenientiùs  ad  obvios  quofque  cafus  adeommodantur , podquam  illarum  ratio  & 
ufusinnobilibusexemplis,  ex  Annalibus  rerum  gedarum  petitis,  ante  oculos  quafi 
propofitus  fuit. 

Viciffim  Juris  Naturæ  ac  Gentium  coOTitio  adeurata  ad  Hidoriam  prudenter  & cum 
fruéhi  legendam  omnino  necedària  ed.  Hiltorici  enim',  cùm  veteres , tùm  recentiores, 
de  Judo  & Injudo,  deVirtutibus  & Vitiis,  liaud  fatis  rèétè  nonnumquam  ipfi  fen- 
tiunt , adeôque  non  poffunt  non  falfas  de  rebus  tanti  momenti  notiones  leclori  incau- 
to  propinare,  eo  periculofitis,  quo  major  ed  Scriptoris  tàma,  & cle^ntior  dilus. 

Antiques  G rxcos  & Romanos,  quotquot  finit , evolve:  ne  unum  quitem  reperies . 
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qui  de  naturali  hominum  omnium  æqualitate  adgnofeenda , vel  per'  fomnium , cogi- 
tadè  videatur  ; qux  tamen  inter  primas  & manifeitilGmas  Juris  illius  communis  & per- 
petui  régulas  merito  fuo  nunc  habetur.  Absque  hoc  (i  eflêc , an  reliquas  Gentes , prz- 
terfuam,  barbaras  habuiflent , in  quas  omnia  licerent?  An  tôt  tantîfque  laudibusad 
cœlum  uno  ore  extulifTent  iinmanes  illos  Gentium  vidlores , generis  humani  hofles  in- 
fenfidimos,  qui  jura  (k)  negab.mt  fibi  mita,  nilùl  tim  armis  adrogabimt:  qui  dirâ  Sc 
infatiabili  latiùs  regnandi  cacoëthe  laborantes , innumeris  homiuibus , civitatibus , 
populis , à quibus  nullà  injuria  adfe^i , quibus  aliquando  ne  quideni  de  nomine  noti 
erant,  bcllum  inferebant  exitiale;  HMip-adam  ot»nia  iniblentet  piuantes , quacumque 
luberet  ferro  & igné  ^(Tabantur , omnia  va dabant,  diripiebant,  dclebant  ? An  inter 
maximos  Heroas  collocaiTent  vefmwu  (1)  xWxixa  aioltfcmtein , felieem  (m) /r.e/fou«« , 
Cui  (n)  loms  non  fiiffieiebat  orbis , qui  .^labat 

infrlix,  mtgujlo  limiSt  motM, 

Ut  Gyarjc  cLn^us  fioguUs , parvàqtu  Seripho  : 
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qui  omnium  (o)  gentium,  quas adivit,  latro  erat,  ut  verè  & fcitè  exprobrantes  indu- 
cit  Scythas,  foedus  ceteroquin  tôt  atrocium  fcelerum  laudator  CURTIUS  RÜFUS. 
An  clementiam  Juin  Cafaris  tantoperè  pr^dicaiTent , quôd , opprelià  patriâ,  vitæ 
plurimorum  civium , qui  libertatem  fuam  adverfus  eum  acriter  defenderant,  jugum 
poltea  fubeuntium,  pepercit?  Recentiores  etiam  rerum  geftarum  Scriptores , in  iis 
prxfertim  qux  pertinent  ad  Religionem  & jura  Summarum  Potedatum , multa  lau-> 
dant,  cum  Jure  Naturali  & Gentium  omnino  pugnantia;  multa  vitupérant,  ei 
adprimè  confentanea.  Adeôque  & hi,  &.  illi,  ad  mala  imitanda , bona  fugienda, 
Ixpidtmè  auidores  erunt , nid  quis  ex  certiflimis  Difciplinx  nodrx  dindamentis  quæ- 
cumque  dicunt  expendat 

Uuorumque  tamen,  cùm  in  Jure  Gentium,  tum circa  Jus Publicum  univerfale, 
errores,  nonunius  generis,  ex  ipfa  Hidoria  fàcilè  refelli  poflbnt,  qux  Societatum 
originem  ac  conditutionem , quo  animo , quibus  tegibus , homines  in  alterius  impe> 
rium  conceflèrint , quibus  Reges  artibus  ac  Principes  ud  dierint , ad  udirpandam  do- 
ttiinationem nullis  aliis , nidarbitrii  fui,  limitibuscircumrcriptam , & in animis  edam 
mifêrorum  civium  indtum  amorem  dbertatis  redinguendum , manifediflimè  docet. 

Hidoria  edam  quantum  lucis  adferat  ad  cognofeendam  Obligationum , Pado. 
rum , & Contraduum  naturam  ; originem  Doniinii , variique  ejus  généra  ; Predi 
fiindamenta;  Matrimoniorum , Potedatis  Patrix,  & Servitutis,  variam  rationem; 
formas  Rerumpublicarum  ; Imperii  habendi  & adquirendi  varios  modos  ; Belli  & 
Pacis  Jura;  Fœdera;  Legationes;  alidque  ejndnodi , ad  Jus  Naturx  & Gentium, 
cùm  publicum , tùm  privatum  ; pertinentia  ; cxcus  dt , qui  non  videat 

Vis  Leges  Civiles  ferre,  vis  eas  intelligere?  In  Hidoriis  magnum  erit  tibi  fub» 
ddium.  Ad  leges  fereisdas,  dixit  olim  ARISTOTELES,  ne  nunc  quidem  fper- 
nendus  in  rebus  Polideis  audor,  tuile  ejl,  (*)  um  j'olmn  ex  prateritis  dijudicare, 
qux  regimhtis  ratio  Peipublic.t  profit  , fed  eti.on  quibia  alii  lUiOitur  , nojje  , qstales 
qualibta  homiuibm  amgruant.  Adeoqtu  Legislatori  manifefii  prodejl,  itineraria  or. 
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his  Teiranoil  legijjè,  wtJe  genthan  teges  accipere  licet:  ad  deliberationts  autem  piilicat  vii- 
Ut  fcientia  rtrmn  gejiarwn,  liter.mun  mommitntii  prodita.  Intelligebat  nimirutn  Philo- 
fophus,  è notitia  & collatione  Legum  exCerarum,  quid  Civicati  cuivis  in  univcr- 
fum,  quid  huic  vel  illi  privatim  conducat,  perfpici  pofle:  quodjam  ante  ilium 
probè  animadverterant  fapientes  illi  Romani,  qui  leges  condituri,  legatos  Athmas 
milerunt,  (p)  pijfos  iiiclitas  leges  Solonis  defcribere,  aliitnou  Crxcit  Civitatum  hiJH- 
tuta,  mores,  jtaàipie  mfcere i unde  originem  habuerunt  Dtiodecim  \\he.  T.éul.e, 
deinceps  Cq}  hnmeujb  aJianon  fiiper  alias  acervatarwn  légion  cumulo,  jons  omnis  /'«Wi- (q)/j„ACa^ 
ci  privatitpie  jtoris  fitere.  XXXIV. 

Sed  & , fine  ope  Hiftoriarum , fatis  intelligi  ; redéque  proinde  explicari  aut  adpli-  “““■  *• 
cari  nequeunt  Jura  Civilia , quæ  præfertim , ut  fit  plerumque , non  fimul  & femel , 
fed  variis  temporibus , nata  funt.  Nifi  enimfciasàquo,  quando , qua  de  caufià , Lex 
aliqua  lata  fit,  periculum  elt,  ne  verba  ejus  perperam  interpreteris,  aut  imperfedlè  tan- 
tum capias , Sc  ultra  aut  intra  Legislatoris  conlilium  totius  Legis  tenorem  proferas  aut 
refiringas,  noniniquèforfan,  fed  tamen  præter  loquentis  mentem  & fcopum.  Qpade 
re,  ne  exempla  longé  petamus , dubitare  nos  non  ununtimmenfi  illi  & mole,  & nu- 
méro, Commentarii  Interpretum,  ex  fchola  Acaorfi  & Bartoli,  qui,  per  triafecula 
ante  literas  renatas , Jus  Romanum  inllaurare  & interpretari  conati  funt  Hifioriarum 
enim  face  dellituti , dum  in  tenebris  perpetuô  ambulant , prifcis  Jurifconfultis  cogita- 
tionesfuasadfingunt,  in  plurimis  vocabulis  & rebus  exponendis  plané  cxcutiunt , & 
obtorto  collo  innumeras  leges  ad  fententiam  fuani  trahunt  : Satis  follertes  alioqm  (judi- 
dum  eft  Viri  Summi  (r)  H.  GROTII)  ad  indagandam  <tqiii  bmiique  naturam:  qiio  /a-W  Dtjm 
Ihan  ut  /epf  optimi  fait  condendi  Juris  attHores , etiain  tune  qiuoii  conditi  Jttris  malt  funt 
vuerpretts.  54'vi.l”*"’ 

Præter  Jura  feripta,  in  plurimis  Ci vitatibus  Confuetudines  vigent,  quæ  (s)  D* 

imitantur , & quod  longo  ufu  comprobata  fuerint , vehit  (t)  tacita  Civium  cmventione , 
non  mhiùt  fervantur,  quàm  quæ  difertè  fancita  & literis  mandata  funt  Diutumi  au-  «n-  $•  <5t- 
tem  illi  mores , qui  melius  probentur , quàm  ex  fidis  rerum  gellarum  monumen- 
tis,  unde  patet  à quàm  longo  tempore  obtineant,  & cauflàrum  fecundùm  eos  ju-(t)/»>ç 
dicatarum  exempla  in  medium  proferuntur?  lib.  i.TitiL 

Quis  etiain  in  Jus  PublicumPopuli  alicujus,  præfertim  antiquioris  8c  maj^as  pafiî 
rerum  converfiones , bonis  aufpiciis  introducatur  & paullo  altiùs  defeendat,  fine.lumi- 
ne  Hiftoriarum , quæ  docent , quomodo  & quando  Reipublicæ  forma  conftituta  aut  ujT^.  *" 
mutata  fuerit,  quantum  juris  Summis  Poteftatibus  accefferit  aut  decefièrit;  quid 
negotii  illis  fuerit  cum  aliis  Civitatibus  ; quid  variis  temporibus  in  munerum  publico- 
rum  ratione  emendatum , additum , aut  immutatum  liierit  ; & alla  ejufinodi , quæ  nifi 
ante  omnia  didiceris , ne  præfentem  quidem  ftatum  fatis  intelliges.  Non  opus  eft  heic 
adferre  exemplum  infigne /»çpfr// , quodvocant,  Rptnano-Germanki,  cujus  abnor- 
mis  forma  & rudis  indigeftàque  moles , fatentibus  & nltro  adgnofcentibus  cordatiori- 
busexilla  Gente,  intricatiftimum  labyrinthum  efficit,  unde,  fine  filo  Hiftoriarum, 
nemo  fefe  umquam  expédiât  Sed  Vide  mihi  omnia,  quotquot  funt  hodie,  Euri^Jt 
Régna,  Refpublicas  omnes ; & fi  in  illis,  quantùm  poftulatdvilisScientia,  cognotà 
cendis,  Hiftoriarum  fubfidio  carere  queas,  cauflàm  non  dico , quin  quæcumquejam 
audivifti , nugas  elfe  meras  exiftimes. 

Eddem  eft  ratio  Juris  Feudorwn,  aliorümque  ex  humano  arbitrio  pendentium. 
quæ , cùm  inter  Cives  ejufdem  Reipublicæ , tum  inter  Principes  & Populos , lo- 
cum  habent,  pro  locis  ac  temporibus  miré  variantia.  Sed  res  per  fe  manifefta  eft; 

8c  tempus  urget,  ut,  undeexorfà  eft,  eo  redeat  oratio. 
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De  Dlgnifcite  Utilitate  Juris  eu  TJiJIor. 

VIDISTIS , AA.  quanta  fit  Difeiplinarum  noftrarum , Juris  prxfertim , iitilitas  & 
pndlantia.  iMadi  igitur  virtute  fimus , 


(n)  llaral. 

I.ib.1.  Ep.IlI. 

3| , 3?. 


Cu)  Hoc  opm,  hoc  jliidiwit,  pm-vi  p npercmm  ^ ampli. 
Si  patri-t  voluiiim , fi  nabis  vivn  e cari. 


Bcatm , ctti  etimt  in  JeiieUsile  contigerit , ut  fiipioitiaiu  vnàsqnc  opiniones  adfiqiù  pojfit } SU 
V.3I.'  PLATO,  (i)  referente  & laudante  (x)  CICERONE.  Verbis,  pro  viri- 

bus,  ornavi  munus  eximium,  quod  Suinmus  Magifiratiis  huic  Academix,  huic 
Civitati , omnibus,  five  incolis,  five  exteris,  benignè  largitus  ell , dum  novam 
Juris  & Hiltoriaruin  Proleflioneiu  condidit.  Utinam  pari  ratione  verè  ornari  polFet 
ille,  cui  primo  hanc  provindam  utililfimam , fed  & non  ita  iiidlcm , traditani  con- 
fpicitis!  De  me  ipfo  nihil  aliuddicam,  ne  forte  quod  erit  animi  fux  infirmitatis  libi 
confdi,  fucatx  modeilix  imputetur.  Quandoquidem  verô,  Deo  volente,  hanc 
Ipartam  ornandam  nadus  fum , nullis  malis  artibus , nullo  ambitu , fed  opinione  & 
commendatione , magnificà  nimis,  fateor,  non  tamen  emendicarà,  Virorun)  probo- 
rum  & intelligentium , Virorum  illullrium , qui  niliil  minus  cogitanteni,  nilül  mo- 
lientem  (&  qui  potuiflèm , tantis  terrarum  divifus  fpatiis , in  ultimo  pxnc  Septemtrio- 
neabditus,  necapud  ullum  Alagnatemgratia  pollens?  ) hue  acciri,  profuaergame 
voluntate , in  publica  commoda  Iludio , generol'è  ipfi  curarunt  : liceat  jam , quod  ob- 
fervationi  meæ  fponte  fcfe  offert , ingénue  dcclarare , unde  nefeio  quid  boni  mens  au- 
guratur.  llle,  qui hodie Juris Naturalis  ac Gentium  prxcipuusaudor,  &meritoqui- 
(y)  Pk/oi-  dem  fuo,  habetur,  primus,  dum  viveret,  in  celeberrimam  Heidelbergcnfim  Acade- 
ad  Jus  illud  docendum,  evocatus  fuit,  prhiSjicque  (,y)  ab  eadem  DifiipHna  ho- 
fijfos'is  titulsun  gerere  juffm , primus  poRea  , & primo  loco  , in  Londiuesifi  Scanorum 
Âcademia , tune  primùm  condita , Juris  univerli  profellionem  ultro  oblatam  exer* 
cuit.  Ego , qui  eximium  ejus  De  Jure  Natur.t  Çÿ  Gentiwn  Opus  in  notiorem , & 
apud  vos  quoque  vernaculam , linguam  primus  vertere  adgreifus  fum , primus  Com- 
mentario  qualicumque  illufirare;  primus  etiam,  quod  felix  faufidmque  fit , in  hoc 
lottfiameufe  Athenxum  evocatus  venio,  Jura  non  folùm,  fed  & Hiftorias,  publicè 
privatimque  traditurus.  Accipioomen,  AA.  & fi  cum  Viro  llluilri  nulLi  in  re  com- 
parandusfim,  qui  fâtis  magnohonori  duco  fidum  illius  egiffe  Interpretem,  hoc  faU 
tem  omni  opéra  conabor,  ut,  per  quem  profeci , longe JeqM.tr , -aejUgia  ejus fimpes- 
adoresn  : nullius  tamen  addidus  jurare  in  verba  Magillri , fed , ut  decet  cafium  Themi- 
dos  facerdotem , folis  Veri  & Æqui  partibus  ftudens.  Quod  ingenio , quod  erudi- 
doni , quod  experientix  deell , id  diligentia , quantum  in  me  ell , fupplebit. 

Tibi,  AMPLISSIME  PRÆFECl'E,  fatis  pro  animi  mei  adfedu,  pro  rei  digni- 
tate , teftari  nequeo , quantoperè  obftridus  fim , & quod  ad  novi  muneris  creatio- 
nem  nullum  non  lapidem  moveris , & quod  illius  in  me  conferendi  audor  fueris 
potentifiimus,  & quod  mine  difierenti  benignas  aures  prxbueris.  Pluradicere  coram, 
nwdeltia  tua  vetat.  Tumfi,  quodvovemus  & fperamus,p-o/i>i.i  Eec /?o»M/nr;ov»y;«r, 
ibitinfecula,TePræfide,  TePatrono,  TeAufpicc;  Tuopotidimum inflindu,  Tuis 
curis,  Tuaaudoritate,  opus  illud &inchoatum,  & ad  umbilicum  perdudum  fuilfe: 
pratique  poReri , dum  utuitatem  ejus  experientur,  magnûrquc  inde  colligent  frudus, 

SINNE- 


(t)  Locua  eft  initSo  Lih.  TI.  Dt  Jjfik  tfn*  A.  Tom.  II.  Ei>  Hmr, 
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SINNERI  nonien , tôt  ceteroquin  laudibus  confpicuuni , tantis  in  patriam  meritis 

illullre , tantis  honoribus  clanini , in  cœlum  l'erre  non  definent.  • AhmiiAmti. 

Tibi,  * QU.'E.STOR  CONSÜLTISSIME , INTEGERRIME,  Vobis,  TRI-^’»-^*'- 
BUNI  PRUDENTISSIAII,  VIGILANTISSIMI,  Vobis,  SENATORES  GRA- 
VISSIMI;  V'^obis  omnibus  hujufce  Civitatis  Magillratibus , quotquot  adeftis , quot- 
quot  abelUs , plurimura  debeo  & femper  debebo , qui , tum  in  novo  muncre  confti- 
tuendo , tum  in  me  ad  id  vocando , validos  ultro  vos  prxRitiilis  adjiitores  ; qui  in 
partem  fumptuum  lubentilliiuè  venidis  ; qui  folemnem  iRum  aâum  prælentiâ  vellrà 
cohoneftare  dignnti  ellis. 

Te.  MAGNIFICE  RECTOR,  Vos.  PLURIMUM  REVERENDI  ECCLE- 
SIÆ  HUJÜS  PASTORES,  Vos,  CLARISSIMI  PROFESSORES,  ouosjamCoU 
legas  adpellare  podè  volupe  (imul  e(l  mihi  & maximè  honoriticum  ; Vos , inquain, 
oro  atque  obfecro,  ut,  quani  à Vobis  non  nunc  primùm  expertus  fum  benevo- 
lentiam,  in  poRerum  etiain  (îgnificare  pergatis,  & illi  porto  magis  ac  magis  fa> 
veatis,  quem  plerique  olim  dilupulum  habuiRis. 

Vobis,  oSlNIS  GENERIS  ET  ORDINIS  AUDITORES  ORNATISSIMI, 
HONORATISSIMI,  gratias  maximas  ago , quod  hue  tantà  frequentià  conveniRis. 

duid  AipereR , nill  ut  vota  nuncupemus  pro  follennis  hujuice  diei  felicitate  ? O 
relit  igitur  ilium  fummus  rerum  Arbiter  nobis  & omnibus  fortunare  ! Faveat  do- 
centis , faveat  difeentium  conatibus , fàveat  aliorum  quorumeumque  cœptis  hone- 
ftis!  Floreat  inclyta  RESPÜBLICA  BERNENSIS,  aima  noRra  Domina!  Floreat 
haecCivitas,  floreat  Ecclefia , floreat  Academia  LAÜSANNENSIS  ! Floreat  univer- 
fa  HELVETIA,  armis,  viris,  opibus  potens!  Vigeat  ubique  in  his  oris  Religio, 
pura  iUa , & ab  omni  fuperRitione , ab  omni  tyrarmide  libéra  ! Vigeat  libertas , 
pax,  quies,  ordo,  difciplina! 
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EX  quo  terrarum,  quas  numquam  adii,  aliquani,  five  ex  libris,  feu  ex. 
relatu  teltium  oculatorum , notitiam  mihi  comparavi  ; nulla  elt  regio  (bo- 
I nâ  fide  dicere  poflum  ) quæ  mihi  magis  adriferit , quàm  Bilgium  iltud  Fr~ 
dn-iitum.  Alirabar,  quamquam  abfens,  incolarum  mores  candidos,  & in 
omni  reriim  généré  induftriam  fummani  : regionis  fitum , omnibus  ad 
vitam  necefliiriis  aut  commodis,  qux  folum  ipfum  negat,  aliunde  habendis  aptif- 
fimum:  fingularumcivitatum,  exquibus  pulcrum  illud  coalefdt , eximium 

ibtum , egregiam  dllciplinam , ordinem,  vel  in  minimis,  commodiiEmum  : in- 
ToM.  IL  Q.qqq  primis. 
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44  De  Studio  Juris  reHè  injiituendo , 

primis,  ^uod  viro  cuivis  haud  plane  «juve-iu  volupe  adinodutned,  fubfidia  quxibi 
maxinia  reperiuntur,  ad  Itudia  literarum  & literis  literatifque  , fi  urquam  ali< 
bi,  honorem  habitum  : denique  honcitani  illam  libertateni  , qux  nullibi  adeo 
Tiget,  generofis  animis  ita  dignam,  & fine  quâ  nec  Scientiai  uin , nec  Virtutis  , 
nec  Pietatis,  magna  incrementa  fperare  licet.  Hxc,  inquam,  mirabar,  inimo 
amabam  : fed  quo  magis  mirabar  & amabam , eo  xgriùs  t'erebam , quôd  nequidem  in- 
vifendorum  talium  locorum  occafio  adhuc  oblata  fuifl'et , aut  faltem  exlpedlaretur.Quid 
igitur  animi  mihi  putatis  fuiffè , A U ü I T ü R E S PI  ü N U R AT  1 S S 1 M 1,  quan- 
do , præter  omnem  fpem , fubito  hue  res  devenilFe  vidi , ut  non  tantum  obiter  Belgium 
infpicere  daretur , fed  etiam  in  eo  pedem  figere , & quidem  in  hac  Urbe  florentiflimâ , 
in  nac  Provincial , qux  non , ut  ordine , ita  dignitate , poftrcma  elt  ? Certè  quôd  Am- 
pTiflîmi  bujus  Academix  Curatores  in  me  oculos  conjecerint  ; quôdillorum  operàbe- 
nevolâ  & commendatione  omnino  ultroneâ , ab  Illuflriüimis  & Prxpotentibus  Domi- 
nis,  GRÜNINGÆ  & ÜMLANDIÆ  ürdinibus , dementillimè hue  vocatus 
fuerim  : quôd  in  tam  præclaro  conreifu  verbn  hodie  f'acio  ; aut  fomnium , aut  fomnio 
pcoximuni,  mihi  videtur.  Dabitis  igitur,  AUDITORÉS,  animo præ lætitià  vix fa- 
tis  fut  compoti , fl  minus  apte,  minus  plenè,  quàm  forte,  fedato  blando  illo  adteclu , 
potuiffem , argunientum , quod  mihi  elegi , excutiam.  Etfi  neque  pro  illius  dignita- 
te , neque  pro  vcllro  judieio  lubaiflilTimo , intra  horulx  fpatium  rei  perheiendx  vix  ul- 
lum  parem  fore , omnes  facile  exiflimaturi  funt,  & ego  haud  xgrè  adfenfurus.  Ani- 
mus  enim  elt  de  JhiJio  Juris  reilè  hijlitiieiulo  paucis  in  prxfentiarum  differere.  Quo 
quid  utilius , quid  uberius , quid  hominum  variis  judiciis  magis  opportunum  ? Sed  , 
âge,  primas  laltem lincas ducamus , & fiimma  fequamur  faitigia  rerum.  Vellicnihil 
erit  huic  tempori  & loco,  nihil  aufpiciis  muneris  noftri  convenientius  : faveatis  mo- 
do, AA.  & timidè  dicenti  benignas  aurcs  commodetis. 

' DUÆ  fiint  artes  , nullibi  non  utilifliinx,  fed  qui  ad  Juris  ftudium  redlè  inflituen- 
dum  necellàrix  inprimis  funt  ; nimirum  , Ars  HatiocmaiiJi , & Ars  biterpretmtdi. 
111a  ad  nollras  cogitationes  reôtè  informandas  , ut  & ad  reftum  ferendum  de  aliorum 
cogitatiotlibasjudidum,  comparata  efl.  Hxc  ad  verba  autferiptaalterius,  feu  redta, 
feu  minus  redfa  eorum  fententia  videatur , redè  tamen  intelligenda  pertinet. 

Artesn  Ratiociiiaudi  ad  Juris  Itudium  ante  omnia  requiri , vix  monendum , vel  ver- 
1)0,  foret,  nifi  multi ignorare viderentur ; adeo  illam contemnunt,  aut negligunt.  In 
Jstre  Natura  ^ Centium  futab  illo  inicium  faciamus , quod  & origine,  & dignita- 
te, omnium certiflimè prinium  efl) an,  fine  eximiâ  illius  artis  peritiâ,  féliciter  quis 
Terfari  qiieat , quumiltud,  quantum  quantum  efl,  Rationeconflet,  & vel  naturx  mo- 
tus & infliniflus , à Ratione  in  ordinem  coaiftos , nobis  contcmplandosofferat,  velea 
ifUit  NatuTitHs  I{aeio  apttA  oimies  hoinhies  perjiqitè  cotijliuiit  s'  Scilicet  hoc  Tus  per  fè  ncC 
fcriptnm  eft , nec  feripto  indiget , à Natura  quippe,  feu  potius  Deo , Naturx  parente, 
tordilms  Isommum  mfcriptmn , nnde  per  adtentam  idearum  naturalium  inter  fe  conne- 
xionis  contemplationem , & legitimam  ratiociniorum  lèriem,  erui  debet  Utautem 
prima  ejusprincipia,  & pauca  indc  proximè  fluentia , cuivis  homini,  modo  non  plané 
Ibipido,  Hue  magné  animi  culturà  & contentione , manifclla  Bunt',  errorique  haud 
multum  patent  ; ita  in  iis,  quxlongiùsrecedunt,fxpédiSiciliseflintelligentia,  &ia- 
cilis  lapfus  , nifi  aite&  vfâ  perpetuo  procedamus. 

Sed  & Jus  Civile,  Eve  Romanum,  five  alterius  cujurcumque Populi , feu  Publi- 
enm , lèu  Privatum  quamquam  utplurimum  Juri  Naturali  & Gentium  aliquid  addtns 
vtl  detrahens,  nemo  tamen  fatis  adeuratè  tradare  queat,  nifî  artem  ratiocinandi  cal- 
leat , & illius  afuiu  quemdatn  libt  comparaverit.  Hoc  lublidio  deflitutus , quém  féci- 
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lèvera  fundamenta Legum vel non  videbit,  velnon  beiiè  capiet,  eafque proinde  ia 
ilngulis  partibus  ad  quæilionuin  expcndendarum  enodadonein  nialè  adhibebit  ! Ratio* 
nemLegis,  &fcopum  Legidatoris,  perperam  alio  detorquebit  : quæhincoraninofe- 
quuntiir,  autnegliget,  aut  rejicict  ; quæ  oninino  adverfantiir , luictrahet,  &aliise- 
tiam  obtrudere , ntagno  molimine  conabitur.  Inutilibus  inhxrebit , duni  utiiiilîau 
l'pernet.  Confutidet  diftinguenda , diltinguetquæ  plané  funteadem.  Prima  pollremo , 
pollrema  primo  loco  collocabiL  Ubi  aliquâ  opus  erit  argumentorum  per  Hlum  quali 
dediicîione,  periculum  magnum  erit,  ne  turbetur , hiatum,  autpravam  conne- 
xionem , oriri  fmat.  Quorum  omnium  excmpla  adferre  & invidiollim  elTet , nec  inlli- 
tuti  nodri  ratio  patitur  ; quum  præfertim  ilia  lie  fatis  obvia  fînt. 

Dicetaliquis,  facultatem  redèratiocinandi  non  laboris  & difciplinac  frudum  elTe, 
fed  fortis  nafeendi  lélicis  donum  ; atque  bine  fieri , ut  homines  quidam  rudes  & illite- 
rati  de  multis  rebus  nonnumquam  apte  làtis  judicent  ; alii  contra , etiamli  literis  ope- 
ram  dedeiint , perpetuo  ferè  aut  celpitent , aut  labantur.  Sed  neque  propterea  adeo  à 
naturâ  pendet  vis  ilia  ratiocinatrix , ut  non  ab  arte  multum  juvari , aut  etiam  emendari 
queat.  Immo  certum  videtur , feliciflimam  indolem  in  quibusdam  obrui , & paula- 
tim  l'erè  exllingui , qui  redo  cultu  in  viros  fummos  evadere  potuilfent.  Si  qui  autem 
finiltrâ  naturà  in  iucem  elati  videntur , adtendenti  forte  patebit,  illos  adfuetudine  po- 
tius,  quàm  vitio  naturali,  perverfé  ut  plurimum  ratiocinari  ; & polTe  etiam  ad  meüo- 
rem  nientem  l'enfim  revocari,  nifi  fuperbià  aut  pertinaciâ  quadam  aliorum  monitaple- 
rique  refpuerent,  &viæ,  quam  femel  inlUterunt , mordicus  adliærere  certi  elTent. 

Cavetetamen  putetis,  me,  dumheic,  ut  in  alioquovis  ftudiorum  genere,  Arti 
Ratiocinandi  primas  tribuo , Dialedicorum  tricas  aut  nugas  difbdles  commendare. 
Non  ita  multis  confiât  præceptis  vera  ilia  Logica,  fed  quac  altè  in  animum  immitten- 
dafunt,  & perpetuo  ob  oculos  habenda , donec  adeo  familiaria  fiant , ut  fine  ulla  fe- 
re  animi  deftinatione , fponte  quafi  oblèrventur.  Hsec  autem  facilitas,  tumexerdta- 
tione , tum  ledione  librorum  adeuratâ  methodo  & cum  judicio  conferiptorum , adqui- 
ti  potell. 

Artis  interp)-et,mdi , quam  Ci-itiomt  vocant,  non  minor  e(l  utilitas,  quàm  Artis 
Ratiodnandi  : immo  illius  ncceflitas  ex  hujus  necefiitate  omnino  Huit.  Quid  enim 
aliud  funt  redæ  interpretationis  regulx , nifi  iplàrum  redæ  ratiocinationis  regula- 
rum  adeommodatio  ad  fenfum  verborum  aut  feriptorum  altcrius  eruendum  ? 

Jiis  quidem  Kuio-a  Geiitium,  fi  in  lé  fpedetur,  artem  interpretandi  minime 
deliderat:  quandoquidem  illud , ut  patet  ex  modo  didis , fine  ullo  feripto , fine  ullo 
ferraone , lolâ  animi  meditatione , intelligi  potell.  Attamen  quum  apud  nos  Chri- 
llianosfummaejusjuriscapita,  & quædam  prxterea  iingularia,  in  facris  Codicibus 
fancita  reperiantur  ; hadenus  certè  locum  habent  redse  interpretationis  regulae , & illis 
omnino  opus  ell,  utquæ  funt  Juris  neceHàrii&  immutabilis,  quæarbitrarii  & mu- 
tabilis,  adeuratè  dillinguamus  : tum  ne  forte  praecepta  quaedam , generalibus  verbis 
concepta,  nimis  urgeamus,&  malèadcafus  illis  minimè  comprehenfos  extendamus  : 
deniquene , locis  quibusdam  Virorum^iojrcwV^iii' perperam  expofitis,  à Jure  Naturæ& 
Gentium  ea  omnino  imperari  exillimemus,  qu.e  in  arbitrio  cujusque  illud  re  verâre- 
jinquit;  ea  vetari.quæ  nequaquam  Ration!  naturali  adverfa  funt.  Cuius  ultimi  er- 
rorisexemplumobvium  & manilellilfimumpræbentilliè  Theologis  & jurifconfultis , 
qui  Ftmiis  omne  in  univerfura  damnarunt 

Uguiii  autem  Civilimn , & Hwntnua  um  qualiumcumque , intelledus  Artis  Criti- 
cx  peritiam  aliquam  femper  requirit.  lllae  enim  , prxfertini  paullo  antiquæ,  ab  iis 
hominibus utplurimum feriptæ  funt,  qui mentem fuam  pleuè  dcperfpicuè  fatis expri- 
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mere  vel  nefciebant , vel  non  curabanL  In  iis  autcm , quarum  üylus  elaboratior  cft , 
niultaCamen  oblcurè  efferuntur,  autetiamnientur,  qux  ex  adtentû  aliorum  lucoruni 
collatione  dilucidari  aut  fuppleri  debent,  prxcipuè  ubi  agitur  de  rebus  initio  quidem 
notiirmiis , fed  quæ  poftea  minus  notx  fadlæ  funt.  Quid  quôd , progrelFu  tcmporis , 
voces  aut  loquutiones  quxdam  plané  obfolefcunt , adeo  ut , nonnifi  ope  & divina-  ' 
tione  quadani  Artis  Criticx , fenfus  earum  inveniri  poffit  ? Id  videre  eit  ceitè  apud 
M TU.  liv.  Rpmjiios,  in  Legibus  Duodecim  Tjbul.man,  qux,  quamquam  (a)  omiiis  Piiblki  Priva- 
X^lv  1^  ^ difficiles  tandem  intellcdu  factæ  funt , ut  Viri , etiain 

t,  ' ' inter  Veteres,  Eruditi  quafdam  peffimè  interpretati  fuilTe  dcprehendantur.  Nec 

longé  petendum  exemplum:  habemus  jam  luculentura  in  ea  tabula,  ubi  circa  De- 
bitores  itris  coufefos  decernitur,  jus  dari  pluribus  unius  hominis  Creditoribus  tertiii 
Afotegrt.  ttitii.dwis  p.irteis  Jèùoitli , quibus  vetbis , tamqiiam  horrendo  carmini , non  tantum  (b) 

J TERTULLIANÜS , fed  etiam  apud  (c)  (jELLIUM,  F.ivoriuus  & Cxcilius,  immo 
iviibixx!  & fummus  ille  dicendi  magiller  (d)  QUINTILIANUS , fenfum  adfinxerunt,  ut  à 
c»p  I-  mente  Decemvirorum , ita  ab  humanitate  & prudentia  civili  alieniffimum  ; quem. 
ijtULCap!  admodum  nuper  in  hoc  Belgio  pulcré  demonftravit  (e)  Vir  Arapliflimus,  idemque 
*■  Summus  Jurifconfultus.  Unde  patet,  nequeLf^«  Patrûu,  & linguà  vulgati  fcri- 

pfas,  carere  poflè  arte  illa  interpretandi , cujuslludium  (ludio  Juris  prxire  & præ- 
CiT.  Ubil  iucere  volumus,  audoritate  etiam  & exemplo  accedentibus  prxltantiuimorum  quo- 
c*ï.  1.  rumcumquc  Doclorum  & Scriptorum,  qui  Jurifprudentix  operam  dederunt,  &fi- 
bi  famam  pepererunt  in  omne  xvum  vicluram. 

Multo  magis  igitur  talis  notitia  & facultas  comparanda  efl  ferio  volenti  fcire  Lt- 
gtt  Ihigtià  peregriuà  rxaraias , qux,  Qualifcumque  lit,  five  mortua,  feu  viva,  vix 
umquam  ica  plené  & pertedé  ab  ullo  addilcitur,  ut  xqué  ac  illa,  quam  cum  ma* 
terno  lade  quafi  fuximus , teneatur.  Vaffiilimus  heic  lefc  aperit  campus  : fed  intra 
limites  Juris  nollri  Ppuiaiii  manere  tempus  jubet,  & vel  fie  omnia  in  ardiorem  gy- 
rum  contrahere  cogit  materiæ  copia  exuberans. 

Ufus  Artis  Criticx  in  Ihidio  Juris  illius,  duo  pofiulat,  qux  & ipfa  non  pauca 
alia  involvunt:  peritiam  nimirum  Lingux  Latinx;  & morum  hilloriæque  Populi 
Romani  notitiam. 

Lssitia:  plané  rudem  elfe  pollè , Juri  Romano  addifeendo  vacaturum , nemo 

faux  mentis  diccre  aulit  : léd  abundé  fatis  efl'e  , fi  quis  ci  lingux  tenucm  & perfundo- 
riam  operam  impenderit , multi  & fibi , & aliis , perfuadere  conantur.  Si  tameii  rem 
redé  putemus,  quid  hoc  eli,  nifi  velle  in  tenebris  tutô  ambulare  ? Certéplurima  funt 
Juris  Romani  capita , quorum  explicatio  ex  vi  proprictatisaut  ctymologiæ  vocum  qua- 
rumdam  unicé  pendet.  Neque  fragmenta,  ex  quibus  libri  illi  confiant , unius  xvi  funt, 
aut  pauca  tantum  vocabula  & dicendi  généra  compleduntur  : fed,  ut  Jura  omnium 
temporum,  abipfaUrbecondita,  ineamcolledionem  aliquatenus  transfufa  funt , ita 
etiam  fingularum  xtatum  Lingux  Latinx , qux  prxcefferunt , color  aliquis  heic  vel 
illic  hxfit;  & vix  ulla  efl  vox,  aut  locutio,  five  vulgaris , five  paullo  abftrufior& 
reconditior , qux  non  aliciibi  reperiatur.  Tantum  abell  igitur , ut  unum  aut  alterum 
oris  Romani  feriptorem  leviter  degultaffe  fufficiat , ut  potius  nullus  lit  ex  veteribus  iU 
lis,  inquovisgenerefcriptionis&  argumenti,  cujire  adtcnta  & fedula  ledio  non  ali- 
quid  huic  füo  modo  conférât.  Ex  illis  fane  videmus  idemtidem  prxclaros  JurifeonfuU 
tos  nonnulla  eriiere,  qux  plurimis  locis  lucem , aliquandomagnam,  faciant  Adeo 
ut  pro  certo  flatuendum  fit , quo  ampliorem  & profundiorem  Lingux  Latinx  cognU 
tionemquis  adquifierit,  eo  magis  paratum  fore  ad  Juris  Romani,  quæ  fuperfunt, 
volumina,  quantum  ficripotefl,  intclligenda. 

Im* 
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Immo  neque  nullx  heic  funt  partes  Lingtut  CrM«.  Antiquiflimas  Rptnmorimt 
Lcges,  ut  plerosque  corum  mores  & ritus,  à Crxds  originem  habere,  quis  nefcit  ? Mi- 
runieflèt,  ni  Lcgum  illanim.fenfus  & fundamenta  ex  prifcis  Grxci.t  florentis  inonu- 
nientis  fxpius  illullrarentur.  Præterea,  QneLinguae  Grxcæ  aliquâ  fàltem  notitià,  ip- 
fam  Ronianam  linguam  non  fatis  fubtiliter  & plenè  addilci  pofle , omnes  adgnofcunt, 
qui  utrique  paullo  curatiùs  operam  dedcrunt.  Scd  etiamli  hæc  per  le  illius  fublidio 
non  egeret,  vcl  câ  de  caullà  ad  Juris  Romani  (tudium  utilidîma  eflet,  quodnonnul- 
laCorporis  Juftinianci  è Græco  in  Latinum  vcrfa  fuerint , & illius  Corporis  ctiain 
compendia  quxdam  Grxcè  compofita  exilent,  ex  quorum  collatione  Latinorum  le- 
ftio  & fenfus  haud  raro  juvantur. 

Quam  magno  igitur  emolumento  futurum  eft,  ad  Juris  nollri  Civilis  fludium  reclè 
capelFendum,  exemplaria  Romana,  non  omillîs  Grxds , noclurnà  verMc  manu, 
verfalTe  diuma  ! Non  tameii  ut  nuda  tantum  & jejuna  fermonis  Latini  intelligentia 
quxratur , fed  ut  etiam  rerwn  HpwiMirum  notitia  quxdam  fimul  comparetur.  Nifi 
putetis,  heic  perindeefle,  fciat  quis,  anignoret,  Ibrmam  regiminis PmuH Romani, 
&quibusmutationibusilludobnoxiumfuerit;  originem,  numerum,  officia,  potelta- 
tem , variorum  in  variis  temporibus  Magillratuum  ; ritus , mores , confuetudines  Ro- 
manorum  , non  femper  eodcm  modo  fe  habentes  ; quo  tempore , à quibus , & quà 
occalione,  fingulx  Leges  latx  funt  ; quomodo , & quando , quibufdam  obrogatum , 
aut  derogatum,  alix  in  totum  abrogatx;  ingenium  , xtatem,  & fechs  varias  Jurif- 
confultorum,  ex  quorum  centonibus  Corpus  Juris  Civilis  confeitum  ell  ; aliaque  hu- 
jusmodi , ex  hillorià  demum  Populi  Romani  cognofcenda. 

Jam , ut  uno  quafî  obtutu  animadvertatis , quiim  late  excurrat  his  indrumentis  ad- 
juta  in  Juris  Romani  Iludio  Ars  Critica  ; videtemihi,  quxfo,  quanto  labore , quand 
indullrià,  quanto  ingcnio  opus  fuerit  fummis  illis  inter  recentiorcs  Jurisconfultis , JuriC. 
prudentiæ,  poil  barbariem  depulfam , rellauratoribus , ut  Le^im  DuoAe- 

cm  TabitUrwit , Seiutmconfultm-wii , Plebifdtunm  Iragmcnta  errantia , lacera , cor- 
rupta , undique  colligèrent , componerent , emendarent , explicarent  : Ut  Edichm  Prx~ 
torts,  quantum fieripotell,  rellituerent,  interpretarentur,  ipfafque  vcterum  Jurifcon- 
fultorum  interpretationes  exponerent  : Ut  lias  & alias  reliquias  Auclorum  illorum , 
feu  rcfponfa  fua  edentium,  feu  Principibus  per  Conllitutiones  nova  fancientibus  & de- 
cernentibus  jus  fuggerentium  & quafi  didlantium , inter  fc  conferrent,  & explanarent. 
Abfque  talibus  viris  (i  fuilTet,  quid  aliud  ellêtadhuc  Jurifprudentia  nollra,  nifi  ment 
barbaries  & balbuties  ? 

Neque  dicas,  eo  ipfoArte  Critica  nobis  multum  opus  non  elTe,  quod  eximii  illi 
Interprètes,  tanto  labore exantlato , aliis  otium  fecerint.  Nam  eorum lcripta fxpè  vix 
intelligipofiunt,  autfaltcmparumudliterlcguntur,  nifi  fontes,  ex  quibus  illi naufe* 
nuit , afiquatenus  fint  noti.  Deinde  quamquam  maxima  fit  Jurifconfultorum  illorum 
laus , & xterna  in  polleros  mérita  ; non  ita  omnia  tradarunt  & exhauferunt , ut  non 
aliquid  aliorum  indullrix  reliquerint.  Uinc  fubinde  videmus , novarum  Obftrvatio- 
num , huerpretiitiomon  , Emmdutiotuun  , magnum  aliquando  numerum  prodire  , 

Îuarum  multx  certilfimx  funt , faltem  admodum  probabiles.  Equidem  inter  eos , qui 
uridant  operam,  non  omnes  de  fuo  aliorum  inventis  aliquid  addere  aut  volunt , aut 
pofiunt  Is cil  paucorum  fcopus , ea félicitas,  talium  fcilicet,  qui  ingenio  quodam 
fingulari  gaudentes , magno  prxterea  fruuntur  otio , variaque  habent  fublidia , pluri- 
mis  negata.  Sed  nullus  tamen  ell  Jurisprudentiæ  myfta,  qui  non  poffit  & debeat  gullunî 
quemdam  Artis  Criticæ  habere , ut  de  Jurifconfultorum , vel  lùmmorum,  opinionibus, 
fxpè  diverfis , aut  etiam  inter  le  pugnantibus , judicium  tutô  ferat  E/  aliqua  proJirt 
teims , fi  tuai  datur  ultra. 

Qqqq  3 HAEC, 


,r-  - Dioitizod  bv 


fl)  Dîi;.  Df 
Jmft.  ÿ ywr, 
Ug.  I.  J.  I. 


28  De  Studio  Jnris  re^  iuJUtumdo , 

HAEC,  pro  tempore  & inftituti  noftri  ratione,  abundè  fiiffecerint,  ut  ofteiida- 
tiir,  quibus  artibus  inftrudlum  eflè  conveniat  euni,  oui  non  illotis  manibus  ad  Ju- 
ris  tludium  accedere  velit.  Vidcanius  jani,  quo  ordine,  qua  tnethodo,  quo  ani- 
nio,  ipfum  Juris  lladium  decurrere  debeat. 

A Jure  Niturx  & Geutiwn  omniiio  intipiendiim  , ipfa  natura  rei  evincit  Illud 
cniiii  & antiquilfimuni , quippe  cuni  ipfb  <îenere  humaiio  ortum , & rdiquorimi 
omnium,  quotquot  fuiit,  Jurium  fons  elt  ac  origo:  quum  ilturum  feita  nil  aliud 
t'erè  fint,  quàm  reclæ  Rationis  didatorum,  adeoque  Juris  Naturalis  & Gentium  re- 
gularum,  ad  inlljtuU  quædam  ab  hominum  voluntate  protèda,  varia  adeommo- 
datio.  Qiii  maxime  humani  arbitrii  elle  videntur , ea  utilitatem  qiiamdam  utplu- 
rimum  fpedant,  vel  publicam,  vd  privatam , quæ  natiiræ  coiigruit,  aut  falteni 
non  adverl'atur , & régi  debet  femper  ex  prifcripto  Rationis  naturalis. 

His  llimmatim  indicitis  contentus  elle  forte  pollém,  quae  onini  exceptionc  majora 
ftatim  videntur , & meditando  quifque  magis  ac  magis  firma  reperturus  elt.  Sed  ma- 
ximi  elt  momenti , aliquantulum  heic  infiltcre , lolid.Tque  & qiiani  adcuratiHîinæ  Juris 
Naturalis  & Gentium  cognitionis  prxmittend.E  necellitatem  paullo  pleniùs  demonllra- 
re.  Adtendite,  quæfo,  quàm  tàcilè,  line illo,  rdiquajura,  quatcumquelint,  incertoad- 
modum  tibicinc  fulta  credi  pollint.  Ita  elt,  AA.  omnia  cum  illo  Itantque  caduntque  : 
nniillumnaturà  Juselt,  nullum  elt  Jus,  quod  quidem  ita  dici  mereatur,  quoniam, 
abfque  illoli  lit,  nulla  fufiieiens  ratio  adparet,  cur  hoc  vel  illud  , quod  Juris  nomine 
venir , obfervarc  quis  omnino  teneatur.  Unde  enim  aliàs  làtis  validum  oriretur  vincu- 
lum?  An  à Legislatorum audoritate  ? Ilia,  quantacumque  elt,  & quocumque  nomû 
ne  inligniatur,  padis  nititur  inter  Legislatorem  & Legi  parituros,  palam  vd  tacitè 
initis.  .At  qux  vis  elt  padorum , fi  non  eam  à natura  habent?  Eadem  voluntas,  quae 
fibi  frenum  injccit,  nonne  potelt  id  remittere , autlblvere,  nifi  aliud  quid  obitet  ? Ara 
utilitas  ad  oranes , adeoque  ad  fingulos  reditura  ex  oblérvatione  Legis , fat  magni  ro- 
boriserit,  ad  obligationem , propriè  ita  didam , inducendam  & tuendam?  AtutilU 
tatis  fuae  nonne  quifque  arbiter  elt  & dominus , nonne  potefl  illam  contemnere  & 
refpuere,  nili  fibi  ipfi  à natura  commendetur,  nifi  fuum  & aliorum  conimodum  qux- 
rere  jubeatur  à Natura,  vel  potins  DEO , audore  Naturæ , eodemque  fummo  homi- 
niim  Domino  & Legislatore  ? Fallor,  an  luec  inter  præcipuas  caulfas  cil  cur  non  pau- 
ci  Jus  Civile  ita  tradent,  quafi  Jurifprudentia  mera  efièt  ars  cavillandi,  aut  régula 
quaedam Lesbia , hucvelilluc,  prout cuique privatim  expedit,  trahenda.  Quumira 
Legibus  tôt  videant,  quæ  in  fè  fpedata,  à voluntate  humanà  pendent,  & apud  va- 
ries Populos  varié  conllituuntur  ; quumque  parum  aut  minimè  animadvertant  conne- 
xionem  ejufmodi  rcruni  cum  aliis  ex  imnuitabili  Naturx  placito  profluentibus  : religio- 
ni  nequaquam habent,  traudem fàcere ouibufeumque  Legibus , & illarum fenfum data 
opéra  torquere.  Legislatoris  cujufvis  voluntatem  fadlè  fpernunt,  quant  non  intelligunt^ 
vel  in  iis  rebus , quæ  per  fe  liberrimæ  & in  arbitrio  hominum  omnino  pofitæ  funt . 
ab  ipfà  Natura  faCTofandam  ficri. 

Non  ea  mens  eft  calti  Themidos  facerdotis  : non  ea  fuit  Veterum  Jurifconfulto- 
rum , quorum  fragmenta,  in  multis  rebus,  ctiamnum  hodie  apud  multos  Popu- 
los vim  legis  habent  Plerique  illorum,  explofa  fententiâ  Cargettii  Jeuis , qui  Jus' 
omne  padionibus  hominum  niti  fomniaverat,  originem  & fonteni  ejus  in  ipQ  na- 
turâ  quæfiverunt  Genuinam  (a)  colekoit  JujUtiam:  Boni  ^ Æqui  ^ folidis  fundamen- 
tis  conllituti,  mtieiam  profitebMitivr i .tqmun  abiniqm  feparmiles , licitum  ab  iUicito 
gnentet:  bonos , non  folwu  inetu  pmiaiwn , fed  eliam  prMniorum  qitoqiie  exhortatione  efficcre 
aipienits , veram  ita  Fhilofopbiain , non  fumdatam , adfeHantei.  Qjiæ  ad  BpguLs  Jnrù 
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pertincre  cenferent , quæ  ad  Pracepta  , non  fcmpcr  equidem  notarunt , fed  tamen 
dircrimen  illud  generatim  indicarunt;  (a)  Régulas  fcilicet  cdê,  ex  quibus  in  ibro  jus  (■}ViiicCic<r. 
dicitur , aliquid  turpis  aut  iniqui  Ixpius  pcrmittentes , iiiterdum  etiam  bénéficia  con- 
cedentes,  quibus  honeilè  uti  non  iicct;  Prxcepta  veto,  qux  extra  ilium  ambitum 
longius  difcurrentia , quidquidHoneltaticongruit,  quidquid  Virtuti,  quidquid  fervic 
Societati  humanx,  adeoque  genuinx  Sapientix  Civili , mafculxque  Jurifprudentix , 
commendant  & pullulant. 

S'ecundumhancdiilindlionemomniaexpendere,  & de  Legibus  quibufcumque  Ci- 
Tilibus  judicare,  viri  ell  ccrtè  probi,  oualem  imprimis  efl'e  decet  eum,  qui  artem 
Boni  Çÿ  Æqtü  p-ojttetttr.  Hoc  fenfu  (b)  raiiones  torton,  qit.t  Jure  Civili  fwÿ/j- (h)  Digeft.  B» 
twoitnr,  hiquirere  8c  potell , & debet  : non  æquitateni  Legi  inducendo  contra  men- 
teni  ejus,  dum  partibus  tantum  Interpretis  f'ungitur,  cujusnon  ellcorrigere&  muta-  Can» 
re , quod  à Legislatoris  aufloritate  leff timà  manifeilo  proficifcitur  ; fed  ne  iibi , aut 
aliis  pcrfuadeat , Juraimmutabilia,  à Naturà  iplà  conftituta , ullius  hominis  voluntate  ””*  *^“*' 
mutiri  polTe  ; utuueadeocogitet,  quidquid  adverfus  ea  liuicitur  aut  conceditur.  nuU 
lam  parendi necellitatem habere , nullum  jus verum date,  fed fcelus tantum,  autin- 
dulgentiani  fcelcri  patrocinantem , aut  meram  impunitatem  involvere.  Quomodo  au- 
tem  difaimen  illud  in  fmgulis  partibus  Juris  Civilis  adcuratè  perfpici  queat,  niûquis 
principiis  & prxceptis  Juris  Naturalis  & Gentiuni  probe  fuerit  imbutus  ; 

Quin  & ad  ea  ipfa , qux  in  Legibus  Civilibus  xquitati  maximè  confentanea  repe- 
riuntur,  plenè  & perfpicuè  fatis  intclligenda , fontes  Juris  Naturx  & Gentium  perpetuo 
adeundi , & qui  omnia  inde  deriventuradtendendum.  Rationes  xquitatis  in  Gngulis 
capitibus  Leges  Civiles  non  aperiunt , aut  faltem  ad  eas  digitum  tantum  intendunt , nec 
ab  ultimis  fundamentis  repetunt.  Législatures  hxc,  utcognita,  autfacilèaliundecog- 
nofcenda , prxtermittunt , vel  etiam  Iibi  credi  volunt , tamquam  peritis  Juiti  & Inju- 
fti  arbitris.  Nemo  fané  ex  ullius  Populi  Legibus , five  antiquis . five  reccntioribus , 
fufficienter  intellexerit,  quxnam  fint  & quantum  pateant  jura  magnx  illius  Societads , 
nallis  temporum  aut  locorum  tinibus  circumfcriptx  : quid  poRulet  naturalis  omnium 
hominum  Æquautas,  quid  patiatur;  quidDamni  vitandi  & reparandi  rado  requirat  ; 
quid  Paélorum  üdei  & interprétation!  conveniat  : quxnam  lit  origo , natura , & vis 
Dominii,  aliorumque  adfinium  Jurium  ; quibus  prxcepds  contineatur  conjundio  Maris 
& Fœrainx,  Parentum  & Liberorum  caritas,  Dominorum  & Servorum  mutua  udlitas  : 
qnoanimo,  quofine,  homines  in  Societatem  Civilem  coïerint:  unde  oriatur,  & 
quoufque  pateatSummarum  Potelhtum  Imperium  ; qux  varieras  ex  variis  Rcrumpif. 
blicarum  formis  nafeatur:  aliaque  plurima,  vel  fimilia,  velcumhis  connexa,  qux 
qui  ignorât,  in  Legibus  juRiflimis  & fapicntiŒmis  iiullam  aliam  ferè  rationem  videt, 
quamdurum  illud,  Sc  volo,  ficjtèeo. 

Certèveteresillijurifconfulti  Romani,  cætcroquin  acutiflimi  & prudentillimi  ple- 
rique , longé  feliciùs , meo  quidem  judicio,  in  Jure  interpretando  aut  condendo  verfati 
fuilTent , fl  pleniore  & adeuratiore  Juris  Naturalis  & Gentium  notitiâ  inllrudi  fuilfent. 

Sed  numquamvidentureiartiexprofclTo  incubuilTe.  Saltem  ex  tôt  libris , quorum 
titulos  fragmenta  adhuc  manentia  prxferunt , aut  folos  nobis  fervavit  vetuRas , nullum 
reperio,  qui  talis  argumend , aut  in  univerfum , aut  per  partes , traébdonem  pollicea- 
tur.  Intra generales  quafdam  & vulgares  régulas,  parum  enucleatè  intellecbs,  & . , 
confufèûdsanimoobverfantes,  fubltidRè  plcrumque  hos , utalios,  illorum  tempo- 
rum  Sapientes , (c)  plus  quàm  probabile  elt.  Nequefequendalxculaltudio  Juris  Na- 
turx  & Genrium  magis  dedita  fuerunt:  immo  qux  obiter  & redè  à prifeis  iilis  magi- 
Rxis  uadita  eraot , negleda  admodum  funt  & feré  obliterau , baribarie  magis  ac  magis  ftnUrja,  i.»t. 
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per  longam  annorum  feriem  ingrayefcente.  Laus  e(l  Tzculi  proximè  praecedentts, 
iaus  cft  uimini  illius  Belgæ , doaiflîmi  IIUGONIS  GROTll , quôd  in  artem  redà- 
fta , ac  certo  ordine  juftoque  commentario  primùm  explicata  Ot  tam  utilis , tam  ne- 
ceflaria  difciplina.  Adeo  ut  quanticumque  dcfeflus , quaiiticumque  nævi , quanticum- 
queerrores,  in  exiniio  illo  opéré  De  Jure  BeB  ac  Pacû  animadverfi  fuerint,  aut 
aniinadvertendi  fuperfint , feniper  tamen  Audor  ejus , apud  xquos  & peritos  rerutn 
xdimatores , pru  parente  quali  nobilillinix  artis  habendus  lit.  Sanè  abfquc  illo  li  fuit 
fet , nondum  forte  in  hoc  generc  aliquid  haberemus , quod  magn*  edèt  utilitatis  : & 
vel  perperam  ab  eo  tradita  aliis  Scriptoribus  anfam  dedcrunt , ac  dabunt , nieliora  fub- 
inde  inveniendi.  Illi  primo  debetur,  & femperdebebitur,  quod  ex  ccrtis  & manife- 
ftis  Juris  Naturalis  ac  Gentium  regulis  pofliinius  jani  omuia  expendcre , Legcsque  ip. 
las  Civiles,  tum  interprctando , tuni etiam  fupplendo , convenienter  juvare. 

Sic  elt  enini,  AA.  & alius  heic  fefe  offert  Juris  Naturalis  ac  Gentium  ufus  maxi- 
rous , unde  necellitas  illi  primo  fc  totuin  dandi  manifeftiùs  porro  elucefeit  Scilicet  in 
locis  qpibufdam  Leges  paucx  admodum  numéro  funt , ut  ne  quidem  pars  inillelima 
controverfiarum  quotidie  fubnafeentium  ex  illis  decidi  queat  : alibi  tam  multx  & va- 
rix,  ut  mole  lui  quaft  obruantur,  «Stiionpoffint  noneffe,  aut,  quod  perinde  tere 
eft , non  videri  fxpinimè  inter  fe  pugnantes  : ubique  haud  raro  ita  generales , aut  bre- 
vitcr&  obfcurè  feriptæ,  utquomodo  ad  hanc  vel  illam  fpeciem  aptandæ  fint,  folæ 
regulx  Artis  Criticæ , l'upra  uudatx,  non  fatis  oftenderc  valcant.  Heicautem  quo 
alio duce uti poilumus , quo alio  Jure,  nili  ÆquitateNaturali?  Hanc  certè  ob  oculos 
Legislator  prudens  & humanus  Icniper  habet , omnes  itaque  habuille  teiifcndi  funt; 
iiifi  forte  Legis , qux aliquid duri  aut  iniqui  prxfefert,  tenliis  darillimus  & indubius 
nullam  exceptionem  aut  mitigationeni  patiatur.  Eamdem  xquitatem  perpetuum  Le- 
gum  fuarum  fupplementum  effe  omnes  voluerunt,  velle  lâltcm  debucrunt;  quum 
nulla  tanta  elfe  potuerit  providentia  cujufvis  Legislatoris , ut  de  omnibus  cogitave- 
rit  & ffatuerit,  qux  in  Judicis  cognitionem  cadunc;  ncc  ulluni  lit  Jus,  ad  quod, 
filentibus  Civilibus  Legibus,  recurrere  liceat,  prxter  illud,  quod  omnibus  nomi- 
nibus,  omnium  temporum  & locorum,  commune  Natura  fecit.  'Hinc  etiam  le- 
cundum  xquum  & bonum  iii  ejufmodi  cafibus  judicandum  effe,  omnes  facile  ad- 
gnofeunt  & profiteiitur  : fed  xquitas  ilia  utplurimum  cerebrina  eit,  quod  ab  iis 
Hominibus  temerè  adhibeatur,  qui  Juris  Naturalis  & Gentium  difeiplinam  ne  à It- 
mine  quidem  làlutarent,  ejufque  principiorum  & regularum  aut  nullas,  aut  vagas 
admodum  & confulàs  notiones  animo  volvunt 

Huic  tanien  Juri  arte  & vü  Ilrenuam  operam  ante  omnia  navallè,  eo  magis  intererat, 
quod  Leges  Civiles  omnium  Populorum  nullo  ferc  ordine,  aut  certè  parum  adeurato, 
conferiptx  Tint  ; nec  femper  liceat , line  iiicommodo  aliquo , ordinem  ilium , in  llu4io 
prxfertim  Juris  Romani,  mutare.  Tali  perturbation!  remedium  adferre  aliquatenus 
poteff  difciplina  Juris  Naturx&  Gentium,  commodifllmâ  methodo  animo  quali  im> 
prellâ  ; cujus  ope  lingularum  Legura  & variarum  materiarum  prima  fundainenta  in 
anteceffum  percepta , ac  fuo  quxque  loco  aptè  collocata , tantum  ob  oculos  repo* 
nenda  hnt 

SIC  igitur  ad  Juris  Civilis  cujufeumque  ffudium  viam  fàdlem  & tutam  llbi  quis 
munierit.  Quum  autem  nulluni  fit  adeo  diffufum , ut  nec  tôt  Populis  aliquatenus 
commune , ac  illud  Romanum  quod  ideo  itar  Jus  Gvile  nuncupatur  ; quomo« 
do  jam  in  hujus  vaffillîma  fpatia  ingrediendum , Si  qui  greffus  in  tam  longo  ac  IMe- 
brofo  itinere  dirigendi , indicafle  fatis  eriL 

Heic  Ifatim , ut  mihi  quidem  videtur , animus  ita  parandut  ell , ut  duo  extrema 
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ftudio(%  vitentnr , in  quoram  altenitrum  plerique  ferè  incidunt  Unum  eft,  ne  Jw 
illud  contemnamus  : alterum,  ncnimis  magni  âciamus. 

Sum,  qui  nævos  Jorû  Romani  perpetuô  crêpant,  & nil  ferè  boni  ipfi  relinquunt 
Prifcos  jurisconfultos,  qui  ante /«/imtWMm  vixerunt , pro  meritis  legmejis  & rabulic 
habcre  videntur.  In  ipfum  Jujlmùmum , cujus  aurpiciis  totum  Jus  anüquum  in  unum 
quafi corpus colleèhi ni eft,  Sc  Tiibommum , aliosque  Jurisconfultos , qui,  illo  duce, 
Colleètioni  operam  dederunt,  nuUà  non  daté  occallone,  acerbè  & contumeliofè  in- 
vehuntur.  Primum,  ut  Prindpem  parum  fapientem , quidam  etiam,  ut<£r<»A^<^«. 
r«r , traducunt  : Tribonimum , & focios , ut  plané  ad  tantum  opus  ineptos  ; iilum  prse- 
terea  Virum  Magnificum , utquinihil  penfihabuerit , benè  an  malè  remgereret,  & 
fordido  quællu , legibus  pretio  bgendis  ac  reiigendis  unicè  intentus  fuerit.  Hinc  ad 
minimamfpeciem  aut  emblematis,  lingula  quæque  facilltmè  carpunt 

ceufores  ilti , antequamitaomniaexpenderint,  utcerti  effequeaut,  fe  verborum  fen- 
fum  redè  cepilTe , & alia  fortè  fcrupulum  demtura  fads  inda^lTe.  Denique  quum  in 
plurimis  mores  hodierni  à Jure  Romano  recelferint , ex  bujus  (tudio  parum  emolumeo* 
ti  redire  clamitant , & lads  fuperque  elfe , ii  quis  illud  primis  labiis  deguHa verit 

Alii  contra  omnia  mirantur,  & fummis  laudibus  ad  cœlum  extollunt , nec  nifi  as* 
gerrimè  ad  ullum  nxvum , vel  minimum , in  illo  Corpore , abfolutiifimo  fcilicet , ad> 
gnofcendum  adduci  poflTunt  Qux  vel  cxco  manifelîa  funt  vida , nonnumquam  ne- 
gant,  aut  incrullare  tods  viribus  conantur.  Librorum  Juris  Romani  methodum& 
ordinem  impenle  laudant,  quali  adcuradus  nihil  fingi  queat.  Defragmends,  quibus 
CoUeiflio  Jullinianeaconllat,  itafendunt&  prædicant,  in  fummâ  breviate  nihil  ellè 
^dus  aut  convenientius,  in  fummâ  dignitate  reruni  nihil  elegandus  aut  jucundius. 
Tantum  ac  tam  linguiarem  inter  tôt  Jurisconfultos  elfe  confenfum , tantam  llyli  llmi- 
litudinem,  ut,  fi  fragmends  Auâorum  nomina  & infcripdonesdetraxeris,  unum  te 
Scriptorem in  omnibus intueri putes.  Omnia,  ut  làpientiæ plena , venditant,  fum- 
mumque  ingenii  humani  conatum  in  Veterum  illorum  cogitatis  & decreds  confumtuni 
iùilfe,  haud  obfcurè  innuunt.  Immo  à Librariorum  mendis , & Interpretumglolfe- 
iuatis,  quafi  providentiâ  quadam  divinâ  tutos  fuillè  Juris  Romani  libros , per  tôt  Ce- 
cula r barbariei  etiam  denlis  tenebris  involuta,  exiltimare  videntur;  adeo  abfurdat 
jquafqueinterpretationes&conciliadonescomminilcuntur,  podùs  quàm  emendatio- 
jiem,  velAchilleis  argumentis  nixam,  admittant 

. At  vero  heic,  fi  ulquam  aliàs,  medio  tutUfmm  ibù.  Neque  omnia  malè  fehabent, 
neque  omnia  benè,  in  tam  operofà  ac difiulâ  Colledione.  Auclores,  ex  quorum 
libris  fingula  qux^e  excerpta  funt , quamquam  aliquid  humani , vido  vel  fuo . vel 
fui  temporis,  palti  fuerint.  adgnofci  tamen  debent  ea  fapientiâ  & peridà  fuillè,  ut 
quod  ex  fcripds  illorum  reliquum  eH , etiamnum  in  pretio  elfe  mereatur.  Multasinas 
ses  fubtilitaces  prifci  illi  Jurisconlüld  iiuroduxerunt,  fateor:  fed  nonpauca  edam 
fimplicifllmè , & ex  puris  Æquitatis  Naturalis , Prudentixque  Civilis , fondbus  deh- 
jûetunt  Immo  fubtilitatis  cmufdam  excugitandx  opdmam  aliquando  habuerunt  ra- 
Üonem.  Nimirumdilhcile  elle  quis  ignorât,  ea  qux  legibus  aut  moribus  conilitud 
funt , & diuturno  ufu  Hrmata , dura  licet  aut  iniqua , apertè abolere  & immutarc  : tum 
quôdhxcipfa,  ob  adfuetudinis  viin , & antiquitatis  venerationem , fpeciem  boni  & 
squi  induerint  ; tum  quod  in  iis , qux  ad  mores  Icgefque  publicas  f^âant , aliquid 
novare,  velinmciius,  nonnumquam  haud  tutum  fit?  bapienter  itaque  veteres  Juris- 
confulti Romani,  in  üJâ prxferdm ætate  rudi , & paululum  ferod,  coloribusquibuf- 
4amautfièhonibusaut  imaginibus  verborunufifueruQt,  (a)  utcocrecUoncs  aut  mu- 
Tous  IL  Rrrr  ta- 
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jtationes,  quasxquitasnaturalis&utilJcaspublicapoftulabant,  iicdilliinulatæ,  laten- 
ter  inducerentur. 

- Non  femper  tamen  ejufniodi  ambagibus , aut  tricis , opusfuiflê,  candidèfatendum 
efl  ; ut  & potuilFe  aliquando  Æquitati  Naturali  & Civili , Legumque  fcopo , meliùs 
fervire  Jurifconfultorum  interpretationes  & opiniones.  Immo  nonnumquam  aliud  in 
sommentarüs  fuis  tradidifl'e , aliud  confulentibus  de  Jure  refpondifTe,  ingratiamho- 
rum  verum&æquum  inHeâentes,  olknderunt  Interprètes  (a)  eruditiffimi  &asquit 
fimi.  Sed  & innrmitati  hunian* , & ætati , in  quâ  vixerunt  veteres  illi  Jurifconfulti , 
hxc , aliaque  funilia , condonari , xquuni  e(l  : nec  minoris  proptereà  tacienda  egre- 
gia  plurima , qux  ipfis  debemus. 

Styium  eorum , fi  ex  fragmentis  fuperftitibus  judicemus , ut  fané  aliquatenus  judi- 
carelicet,  pulcherrimum  fuilTe  & adeuratiflimum , nefeio  an  judex  pteritus,  nec  nimià 
iilorum  admiratione  & iniàno  amore  prxpeditus , bonâfide  dicere  poflit.  SuntequU 
dem  in  illis  fragmentis , qux  vel  vitio  nollro , vel  ob  neceflariorum  fubGdiorum  ino- 
piam , non  làtis  intelliginius , eo tamen  tempore , quo  feripta  fuerunt,  omnibus  olim 
plana  & manifelh.  Séd  non  pauca  etiam  legimus , in  quibus  mentent  fuam  longé 
dariùs  & pleniùs  exprimere  potuillènt  Veteres  Jurifconfulti,  adeoque  debuiflènt; 

Suuminiis,  qux  ad  Leges  ufumque  vitx  civilis  fpeâant , omnis  oblcuritas,  omnis 
ifHcultas  , quantum  fieri  potelt , tollenda  fit  & eliminanda.  Certè  alii  Scriptores  eo- 
lumdem  temporum  ftylo  ufl  funt  faciliori  : & inter  ipfos  lurilconfultos  nonnulli  pro* 
ximè  prxcedentium  feripta  fibi  crucem  efl'e  haud  diflîmularunt.  Quidam  etiam  , ut 
Africmm  &.  Sc^tvoia , duritiem  quandam  fingularem  locutionis  perpetuo  adfeélaflè  yi- 
dentur,  qux  jam  tum  interpretem  haud  pigrum  defiderabat.  Unde  nil  mirum,  fi  re- 
centiores  novam  quotidie  occafîonem  inveniant  induftriam  & ingenium  fuum  odeiv 
dendi , in  falebrofa  veterum  Jurifconfultorum  oratione  explanandx 

De  ordine  autem , quem  in  feriptis  fuis  fervarunt , quamquam  nullumad  nosinte- 
gnim pervenerit , facilè conjicerc pofTumus , multumabené,  utomnia,  velpleraque, 
fuo  quæque  loco  aptè  & convenienter  collocarentur.  Id  fatis  oftendunt,  quxfuper- 
funteCo^ywf  ULrIANI,  ex  Injlitutiomhe  CAJI,  ex  Afrfÿ/éJULll  PAULLI  Sentm~ 
tiis.  Ipfx  JUSTINIANI  bijUtutiones , (b)  ex  omnibm  Antiquanon  Inflittaionibm , ^ 
frétcipnè  ex  Oumnentariis  CAJI,  compofitet,  ac Gne  dubio parum  ab  ordine  illorum  re- 
cedentes , ita  tamen  conferiptx  funt , ut  vix  ulla  pagina  fit , qux  fine  fequentium  no>- 
titiâ  (àtis  intelligi  queat  At  ejulinodi  incuria  veterum  Turifconfultorutli  minimè  pro* 
pria  elt  : redx  enim  methodi  leges , fi  verum  dicere  volumos , ad  nofiram  ferè  xtatem 
panim  notx  iuerant. 

Hxc,  qux  jam  dix! , quum  ita  fe  haberent  in  ipfis  Veterum  Jurifconfultorum  librit 
éiodie  deperditis;  Colle^o,  quam  ex  illis  enucleatis  fieri  curavit multa 
fequidem  bona  nobis  non  invidit,  fed  nec  mala  niulta  fullulit,  & fxpe  minus  bona  ad 
nos  tranfmifit 

Eo  modo  certè,  quoresperaétaeft,  tantum  abefi ut adcuratiflîmaeflèpotueritCok 
leAio , qualem  hiifie  quidam  exHlimare  videntur , ut  potius  fieri  nequiverit , quin  mul> 
ta  vitia  in  eam  irreperent  Ex  folâ  teniporis  brevitate , intra  quod  tantum  opus  abfiv 
lutum  fuit , vehemens  flatim  fufpicio  oritur  haud  (àtis  diligentis  elaborationis , & fuo 
ceilAs  votoacpollicidsnonomninorefpondentis.  Ipfe  J USTl  NI  AN  U Sait,  (c) 
fe  Htqm  m tottm  Aecemtnm  compleri  ypertruiffe  tri»  vohmmia,  DIGESTORÜM 
fcilicet,  INST1TU,TI0NÛM , & CODICIS:  unWerfa  tamen  ilia /urA 
ggnuoü  iu  tribm  mus , neque  integrit , «onfu/rntut»  Quis  autem  fit»  per> 

fuadeat. 
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fiiadeat , intra  tcmpus  adeo  brève , duo  pæne  millia  libronim,  eomtnque  non  fummà  cn> 
r&  confcriptoruDi.  & à Jurisconfuitis  inter  fe  haud  raro  diflidentibus,  iatis  adtentè  potuif. 
feegi,  &ex  iisexcerpta  itafeligi,  ut  omnia  inter  fe  amicèconfentirent,  &aptècol- 
locarentur.  Quod  operæ  inter  i'eptemdecim  virosdivifæ  fuerint,  non  minus  difhcuW 
ter,  immo faciliùs , aliquid  hiulci , aut perturbati , autrepugnantis,  oriri  potuit  : Tin. 
^ulis,  dum  feorGm  legendo  & excerpendo  vacant , quid  alii  colligèrent , nefeientibus, 
& fine  dubio  non  eadem  in  omnibus  cogitantibus  : nec  tanto  fpatio , ut  multum  tem- 
poris  fuperefie  potuerit  ad  recenfionem  & collationem  excer^orum  una  faciendam; 
in  quâ  etiam  vix  erat  ut  non  multa  fingulorum  adtentionem  & memoriam  eSugerent 
Sedresipraofiendit,  itaaccidiilè:  & non  diffitentur,  qui  inter  recentiores&judicio, 
& eruditione  plurimum  pollent  Non  dubitant  illi , non  verentur . modo  de  veritate, 
modo  de  pravâ  rerum  collocatione , ipfis  Juris  architedis  controverfiam  niovere  : ordi- 
ne  nullo  ab  iis  pofita  veterumjurisconfultorum  fragmenta  libenter  adgnofeunt  : antino- 
mias  etiam  non  omnes  tolli  pofie  candidè  fàtentur , vedigiaque  Jurisconfultorum  diifi- 
dentium  haud  pauca  in  illû  Colledione  ollendunt  : fragmenta  notant  perperam  interpo- 
lata , & aliquando  in  uno  loco  mutatum , quod  in  alio  fincerum  relidum  eif , in  unum 
titulum  conjeda , quæ ad alium pertinent;  conjunda, quædisjungidebebant,  disjonc- 
ta , quæ  conjungi  ; omillli , quæ  feire  intererat. 

Quod  vero  lacunx , menda , trajediones  verborum , pravx  interpundiones , glof- 
femata, culpàlibrariorum,  aut temeritate ledorum,  irrepferint,  Colledione illàjufii- 
nianeà  eadem  fata  habente , qux  omnes  libri  ex  antiquitate , per  tôt  fxcula , tôt  manua, 
tôt  renmi  vices , ad  nolfram  ufque  xtatem  fuperllites , & ipfi  veterum  Jurisconfulto- 
rum  libri , dum  fiiperefiênt , palli  funt  ; id  equidem  Juris  ardiitedis  vitio  verti  non  dé- 
bet , nec  minus  tamen  in  hujus  fludio  molefium  elt 

Sed  qualefcumque  fint , & undecumque  orti  nxvi , qui  in  Corpore  Juflinianeo  oo 
currîmt,  nu  mquam  efficient,  ut  apud  homines  à partium  Audio  alienos , Juri  illi  non 
conllet  fua  dignitas  & utilitas , eaque  fat  magna.  Mil  ejl  ab  omni  parte  beatum  ; & 
11  Audium  aliquod  ideo  abjiciendum  effiet , aut  leviter  tantum  tradandum , quôd  drci 
ea  verfetur , qux  omnibus  numeris  abfoluta  non  funt , aut  non  perfedè  cognofei  pof- 
funt  ; cui , quxfo  , üifciplinx  animum  adjicere , operx  pretium  efiet  î Ea  eA  rerum 
humanarum  conditio , ut  qux  non  redè  fe  babent , nofle  interdum  expédiât , haud  fe- 
eus  ac  qux  redillimè  : immo  ex  vitiorum,  pro  talibus  adgnitorum , contemplatione , 
non  minor  aliquando  utilitas  oritur , inde  quod  vitare  debeat , exemplum  capienti , 
quàm  ex  bonarum  & pulcranim  rerum  nodtià,  inde  quod  imitetur , fibi  fumenti.  Ex 
harum  tamen  genere , in  Jure  Roniano  haud  exigua  eit  copia , ut  propter  frudum  & 
voluptatem talis cognitionis , tædium,  quodaliadiflimilialxpèadferunt,  forti anima 
devorandum  fit. 

Profedo , etiamfi  vel  maximè  Jus  Civile  prifeorum  Romanorum'nufquam  hodie  ia 
ullâfui  parte  receptuni  effet,  jucundum  tamen  effet  & utile,  feire,  quomodo  Juris- 
eonfulti  illi  veteres , qui  homines  quidem  erant , adeoque  errori  obnoxii , non  tamen 
> homines  inepti , fed  potiùs  graves , periti  pro  fuà  ætate , & acri  nonnumquam  judicio; 
exprincipiisÆquitatis  Naturalis,  & Legum  Morumque  Civilium,  confédaria  varia 
deduxerint , & ad  cafus  innumeros  adeommodaverint  Pulcrum  effet , & falubre  ac 
frugiferum,  cognofccreLeges,  quibusPopulusille,  olim  rerum  dominas,  vaAiffi- 
mum  rexit  imperium , quod  ni  mens  Ixva  fuiffet , legibus  illis  tueri , potids  quàm  ar- 
mis  propagare , voluiffet.  Atvero,  finonplurima,  fàlteni  multa  Juris  Romani  pla- 
cita , in  fupplementum  Legum  Patriarum , heic  plus , iliic  minus , apud  quofdam  Po^ 
pulos  Aorentes , adfciia  funt , & etiamnum  vigent  : eaque , quorum  ofus  eA  in  Foris, 
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Ixpe  haud  fatis  poflont  intelligi , fine  cognitione  alionmi , qaæ  à moribns  aliéna  funt 
JUSTUM  Gc,  ni  iallor,  pofuimus  pretium  Juri  Civili,  ut  neque  ab  illius  Iludio 
deterreri  auis  debeat , & in  eo  folidiùs  proficere  poŒt  Ad  kl  edam  fequenda  monita 
£artè  proaerunt , quæ  nobis  faltcm  neceflària  adniodum  videntur. 

Et/7»n»quidem,  quod  in  omnibus  Oifciplinis  perpétué  obfervandum  e(l,  quatn- 
quam  à multis  negledhim , clara  & facilia  ab  obfcuris  & düEcilibus  adcuratiilimè  lêcer- 
nenda , illisque  diu  hærendum , antequam  ad  alla  tentanda  deveniamus.  Id  natura  ipu 
fa  rei , & verus  (ludiorum  fcopus , neceilarià  requirunt.  Quæ  clara  & facilia , ea  ple> 
rumquetaliafunt,  ut  ex  iis,  tamquam  ex  principiis , reliqua  obfcuriora  & ditficiliora 
Huant,  adeoque  explicari  debeant  Si  quis  igitur  priera  prætervolaverit,  & inipa- 
tientià  quadam , antequam  iliis  quafi  innutritus  fit , ad  alla  fellinaverit , tamquam  quæ 
digniores  vindice  nodos , & amplioreni  glorix  cmærendæ  materiani  præbeant  ; id  agit 
Ênè , ut  in  neutris  féliciter  procedere  queat.  Deinde , quura  ad  praxim  per  fe  tendat 
ntrorumque  intelligentia , & à nemine  non  aliquando  adhibenda  veniat  : quæcumque 
fit  ratio  Legum  obfcuriorum , qualifcumque  mens  fuerit  audlorum , aut  eorum  à qui- 
bus  illæ  in  Corpus  Juris  relatæ;  heic  valere  omnino  debet  régula  ikcillima  &manife- 
ûiilima,  quæfola  incertitudinem  Juris  tollere,  & cavillationes  litiumque  immenfam 
fêgetem  impedire  potelt , ut  nimirum  obfcura  ex  claris  biter^etemtar.  Hæc  elt  cynofi». 
ra  in  valtiflmio  Juris  oceano  vêla  fecientibus , live  Judicibus , fivealiis,  Leges,  ex 
quibus  jus  dicitur,  interpretaturis.  Quamvis  enim  lufpicio  fit,  loco  cuidam  oblcuro 
non  Iktis  convenire  cum  aliis  claris , vel  ob  folam  obfcuritatem  illius  nulla  habenda  eft 
ratio , & clara  fequenda.  Ubi  autem  duo  loca , feorfim  æquè  perijpicua , inter  fe  pu- 

fnant,  tum,  fi  ex  tempore  feriptionis,  aliisque  argumentis  fumeientibus,  cuipotiùc 
ærendum,  nonpateat:  negligendus  eft  uterque,  & quafi  nihil  circa  rem,  de  qua 
agitur,  feriptum  fuiflèt , dennienda  ilia  ex  aliis  evidentibos  &certis,  cum  quibus  for- 
te connextonem  aliquain  habet  ; aut  fi  nihil  reperiatur,  unde,  tamquam  ex  principio^ 
alterutra  Legum  adverlàrum  deduci  queat , Ibia  ratio  naturalis  coniùlenda.  Alias  cer- 
tè  totum  Jus , quantum  Quantum  efi , incertum  fiet  : & , dum  quifquc  conje(fhtris  fuit 
indulget,  eaipfa,  quæ  iuce  meridiana  clariora  funt,  obfcurabuntur,  & lie  tandem 
evertentur.  Omittantur  ergo  tantilpr  obfcuriora  & diificiliora  loca  fenfusque eorum 
inveiligatiodiâèratur,  eoniagis  quod  horum  plerorumque  probabilis  intelledus  ret 
eiinon  unius  autpaucorum  annorum,  fed  aliquando  totins  vitæ.  Hinevidemus,  ea 
quæ  ab  e^regio  quodam  Jurisconfuho  ad  talium  interpretationem  adlata  fuerant , haud 
raro  minm  apta  deprehendi , vel  majori  adhibità  adtentione , vel  ex  alius  potlea  SerL 
ptoris obfervationibus melioribus.  Variiheic  etiam  funt  probabilitatis  gradus,  qui, 
quantum  fieri  poteif , fignandi  & dilUnguendi , ne  adfenfus  nofier  altiùs , quàm  par 
rit,  exfurgat.  Et  ubi  levés  tantum  verilimilitudines  felè  olferunt,  ad  iirty/»  ceu  ad 
âcramanchoram,  inhac,  ut  in  aliis  quibufeumque  Difdplinis , candide  confugere , 
nemo  fibi  dedecori  elfe  putet. 

SecimS,  utiliora  etiam  à minus  utilibus  dillinguenda , ut  ad  ilh  potiŒmùm  ant- 
sius  intendatur  ; hæc  non  quidem  negligantur , fed  minoridiligentiâexcutiantur,  faU 
tem  antequam  alia,  magis  ad  ulum  comparata , in  fuccum  & lànguinem  quali  verfii 
fiierint.  Sic  quæ  pertinent  ad  Jura  vel  jam  tempore  JujHtiiimi  antiquata  ; vel  hodie 
aullibi  recepta , haflcnus  tantum  ab  initio  adtigilfe  fufficit , quantum  ncceOe  elt  ad 
sntelligentiam  Jurmm  etiamnum,  vel  in  totum,  vel  ex  parte,  obfervatorum.  An 
cnim  congrutnn  efièt,  magnam  Itatim  operam  ponere  in  inquirendâ  fubtilillimè 
nniverf^  ratione , exempligratiâ,  veteiam  Msudpatiomoa  & Etnjihipatmnm,  Adoption 
imta  Si  Mrogiitiuue» t , Juris  fatromrim  & Ubertomm,  Bononau 
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fojfejjhmt  centra  vel  fecundutn  tabulas , PaSortott  uuJorttm  & Stiptdatknmm , alio- 
rumque  ejufmodi , non  minus  aliquândo  intricatorum,  quàra  hodie  inudlium?  TaLia,' 

Îuamquam  non  debent  vel  ab  incipientibus  plané  ignorari , quum  tamen  ad  hidoriam 
uns  tantum iàciant,  leviori  fané  brachio  traéhri  pofTunt  & debent,  ut  ad  ea,  quo> 
nim  ufus  nunc  quoque  maximus  eft , plus  temporis  fuppetat. 

Tertii,  in  (tudio  Juris  quàni  maximè  vitanda  cft  confuilo;  adeoque  varia  Jura,  à 
fe  mutuo  non  pendentia , uno  eodemque  tempore  non  addifcenda  : aliàs  ipfâ  rerum 
varietate  animus  facilè  turbatur , & quæ  inter  fe  diverfa  funt  non  fatis  diilinguit , nec 
proinde  feoriim  benè  intelligere  & aptare  potelt  Igitur  Juri  Civili  ita  opéra  danda  elt , 
quai]  quisque , dumillius  Uudioincumbit,  in  alio  orbe  verfaretur , & Romanx  ReU 
publicx,  aut  Imperii  Romani , adhucdantis,  civis  cflèt  Seponenda  tantifper  Juris 
Patrii , quamquam  in  fe  potioris , perpétua  contemplatio  : id  fcire  datiin  fufficit , quæ* 
nam  ex  Jure  Komano  nullibi  ferè  hodie  recepta  funt,  ut  utiliora  à minus  utilibusfe* 
cernantur.  De  ceteris , quorum  ufus  aliquis  neic  vel  illic  eff , Jura  Patria  poitea  con* 
fulenda,  ut,  quà  in  parte  à Romano  difcedant  hngillatim  cognofcatur.  Eaquejura, 
quum  inter  le  miré  varient,  lîngula  ferèfuum  feoriim  dudium  deflderant,  nec  pof- 
Itint  in  unum  corpus  compingi , niil  cum  magno  periculo  ejus  confufîonis , quam  lutn* 
nià  curà  cavendam  datuimus , & prudens  quifque  fatebitur. 

Quarto,  hcic.  Ut  in  aliâ  miacumoue  Difciplinâab  auâoritate  fcripti  pendente,  ex 
ipfis  fontibus  fapiendum , & nulli  Interpreti  temerè  ddendum.  Inter  illos  equidem 
delcéhis  fieri  poted  & débet.  Sunt  enim , quorum  egregia  peritia  & folidum  judidum, 
etiamfi  à famà  non  commendarentur , datim  fefe  produnt  cuivis , qui  nafuin  habet , 
& , quid  dident  æra  lupinis , tantillum  difeernere  valet.  Sunt  alii , ne  dicam  inepti , 
faltem  fcholadicis  trids  adeo  featentes , & extra  oleas  ita  evagantes , ut  il  quid  boni 
in  iislateat,  prædet  aliquando  ignorare,  quam  eos,  cum  tanto  tædio  & difpendio 
temporis,  evolvere.  Sed quisque  fuos  patitur mânes  : &uteoruni,  qui  fuo tempo* 
re  principem  in  hac  arte , locum  obtinuerunt,  ab  æqualibus  tamen  aut  fequentiumæ- 
tatum  Jurisconfultis,  auxdam  animadverfa  funt , & ad  oculum  ferè  de* 

mondrata  ; ita  recentiflimos  & prooatiflimos  quosque  eadem  forte  fors  manet , non 
minus  quippehomines,  &ineaacteveriàntes,  cujus  in  plurimis  didîcultas  iàcilem  er* 
rori  anlam  prxbet.  Magnorum  nominum  auidoritas  haidenus  valere  debet , ut  quæ 
ab  illis  tradita  funt  non  damnentur,  nifipod<|uam  rationesin  contrarium  validé  impel* 
lentes,  repertæfunt,  & fatis  expenfæ : verumid  minimèefiicere  poted,  utquxma- 
nifedôfaira,  aut  faltem  dubia , videntur,  pro  certis  & exploratishabeantur. 

Quhitô , à præjudidis  & partium  dudio  plané  liber  fervandus  cd  animus , etiam 
ubiàgitur  de  veterura  Jurifconfultorum  fententiis  probé  intelledis:  ut  quemadmo* 
dum  lubenter  probamus  & tuemur  quod  ab  illis  redè  conditutum  deprehendimus , ita 
haud  ægré  adgnofcamus  & notemus,  quæ  malé  condituta,  aut  meliùs  conditui  poife,  vi- 
dentur. Neque  enim  intra  reftam  explicationem  Legum  prifearum,  five  obfoletarura,  fi* 
ve  adhuc  vigentium , fubfidit  odicium  Jurisconfulti  qui  quidem  menfuram  nominis  fui 
implere  cupit.  Illius  ed  præterea,  pro  parte  fuâ  conari,  ut  vitia  & defeélus  Juris,  etiam 
recepti,  animadvertantur  : quô  ilii  forte,  ad  quos  potedas  Legum  ferendarum  pertinet, 
in  animum  aliquando  inducant , rebus  in  poUerum  commodiùs  ordinatis,  Civitatis  fa* 
luti  & utilitati  meliùs  confulere.  Certé  iidem  illi  Jurisconfulti  Romani , quorum  reli- 
quias  veneramnr , id  egerunt  olim  Refponlis  fuis  & Uifputatione  Fori , Jura  cmditoret 
propterea  veré  diâi , quippe  quorum  auéloritate  Leges  non  tantum  fupplerentur , fed 
etiam  emendarentur , coniùetudine  paulatim  fefe  ad  eorum  dehnitiones  & placita  coin* 
ponente.  Non  tanta  ed  equidem  audoritas  eorum,  qui  hodie  Juri  docendo  incumbunt  : 
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fed  eo  modo,  quem  dixi , notmihil  coofèrre  poQunt  ad  mutationes  quasdam  utittfli» 
mas  fenflm  inducendas  : & fallàs  etiam  non  paucarum  Legum  interpretationes , ob  cotK 
fenfum  plurimonim  Ooâorum , in  Foris  obtinuiflè  videnius. 

Sexto,  abCiC  omnis  in  judicando  prxcipitantia , adeoque  extemporaneæ  fententias 
temeritas  cane  pejus  & angue  fugiatur.  Non  enim  heic  agitur  de  ideis  quibusdani 
limplicibus , quæ  folo  animi  intuitu  ilatim  animadverti , & inter  fe  compacari,  queant  : 
fed  plerumque , five  in  explicatione  Legum  , ilve  in  earum  ad  cafus  obvios  adcommo- 
datione , neceffe  e(l  ad  niulta  adtendere  ? multa  inter  fe , & vario  læpe  refpectu , con- 
ferenda.  Si  quisigitur ingeniopaululum  tardo  Ht,  nonpoifunt  non  quiedam  ipfum 
fugere,  fpatiis  temporum  exclufum  iniquis.  Iniisautem,  qui  acri  & promto  inge- 
nio  gaudent , ipfa  facilitas  haud  raro  eiflcit , ut  de  piano  quan  judicantes , raptim  & 
fugiente  oculo  pleraque  pererrent , nec  adeo  fatis  expendere  valeanL 

Septhno , denique , quod  primum  ponere  debui , ni  ubique  innuiüèm , animus  ita 
parandus  eft,  ut  Veri  & Æqui  amore  fincero  & tehementi  adficiatur.  Sine  Veri  amore, 
omnia  Iludia  vaniflima  funt  : nullum  auteni  eft  ftudium , in  quo  diligentius  & conftan- 
riùs  Veto  inquirendo  & fetflando  inhærere  deceat,  quàm  illud,  quo  vitx  civilis  fe- 
curitas , tranquillitas , jucunditas , ornamenta , continentur.  In  iis  Difciplinis , qua- 
rum pleraque , aut  omnia , talia  funt , ut  non  magnum  lit , etiam(i  erres , periculum, 
contendere  & digladiari  gaudeat , qui  velit  ; quamquam  ne  id  quidem  laudandum  eft  ; 
heic  vero , ubi  de  iis  agitur , qux  ad  bona  , umam , libertatem , immo , vitani  Ho- 
minum,  fpedant,  omnisingenii  oftentandi  prurigo,  omnis  argutandi & in utramque 
partem  difputandi  libido , ut  fummoperè  noxia , ita  turpiflima  eft.  Qui  in  Scbolis 
cavillandoadfuefcit,  idem  facile  in  Foris  & Veritatem,  &Juftitiam,  fufque  deque  fa- 
ciet,  atque  ita  Hnem  artis  fuæ  pelTumdabit.  Non  is  erit , qui  uihil  gratiæ  det , nihil 
odio;  qui  velinpropriàcaullàadvcrfnsfecalculum  ferre  fuftineat  j qui  exemplo  ma- 
gnaninn  illius  Papiniaui , nec  promiftis , nec  minis , moveatur , & mortem  iplam  ma- 
lit  oppetere , quàm  ulli  rei  injuftæ  patrocinari. 

SED  jam  fatis  eft , & quæ  diximus , quamquam  pauca  & breviter , utinam  omnes 
fequantur,  utinam  ego!  De  Veri  & Æqui  ftudio,  nemini  concedentes,  ut  dignum 
eft  viro  probo  ; in  reliquis  iàtis  habebimus , pro  ingenii  noftri  modulo , viam  oftende- 
rejuventuti,  meliùspoftea,  fi  vires  &animu ni  intenderit,  fequuturæ.  Opiddeme 
iperaveritis , Viri  Anipliffimi  & Nobiliflimi,  ACADEMIÆ  CURATORES  iàpien- 
tillimi,  ceterique,  quotquot  adeftis , Reipublicæ  Proceres  Illuftriilîmi,  literarum, 
non  minus  quàm  utilitatis  publicx , amautiflîmi;  quid,  inquam,  de  me  fperaveritis , 
nec  fatis  fcio,  nec,  lifciam,  dicereaufim:  vereorenim,  ut  quum  cxteroquin  è 
longinquo  fpeiftantibus  res  aliqua  minor , quàm  eft  videatur,  heic  contra  Vobis  ac- 
cident, ut  longe  majorent  animo  hnxcritis.  Id  certc  conjicerc  licet  è tam  propen- 
là  Veftra  voluntate  ad  me  hüc  vocandum , ornandum , excipiendum , rebus  meit 
confulendum  : quæ  talia  tantaque  funt , ut,  dum  judicii  veftri  vim  & pondus  conllde- 
ro , mex  ipfius  tenuitatis  fere  oblivifcar.  Hac  ipfa  tamen  de  caullà , ofHcii  mei  magis 
ellèduco,  in  me  fxpius  defcendere , £:  ferio  cogitare , quamexiguum  lit  illud,  quod 
poflum;  nonutanimoderpondensheicfubliftam,  fed  ut  magis  ac  magis  in  dies  talis 
evadere  coner,  qui , 11  non  omnino  refpondeat  magniticz  nimis  Veftrx  de  me  opi- 
nioni , faltem  aliquatenus  ad  illam  accedat.  Intérim  quantopere  Vobis  me  obftriâum 
fentiam , Vos  ipli  ex  magnitudine  benehcii  Veftri  repatate  : & G quid  iogeoui  languir 
nis  me  habcre  exiftimatis , femper  gratumammumà  mecertoexfpeâaCe.  Sic  V^is 
Veltrisque  omnia  faufta  contingant  ! 

Ad  Vos  me  converto,  ClarilGmi  & ErudidiSmi  cujuloiffique  oïdinis  & difcipUnz 
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PROFESSORES , mihique  palam  & animitus  ^tulor , quôd  taies  Viros  in  pofle- 
rum  habiturus  flm  Collegas  honoratiflîmos , & fl  bene  animus  prxfagit , conjunâifl- 
fimos.  Talis  fpes  non  minima  efl  pars  utilitatis  & jucunditads , quani  ex  fedibus  mu- 
tads  mihi  fum  polHcitus  : eamque  vanam  non  fore , (ùadet  humanitas  & benevolenda , 
quam  mihi  advenienti  tam  large  exhibuiftis.  Pergite , quæfo , eodem  animo  comple- 
ai  non  ingratum  futuruin , & qui  nihil  prius , ninil  andquius  habiturus  fit , quàm  ut 
veram  ainiddam  Vobifcum  pacem  cum  omnibus , &naè  eolat 
Vos  vero,  JÜVENES  FLORENTISSIRII,  Patriæ,  Parentum'*,  noftraque  fpes 
maxima , qui  præfertim  Jurisprudendæ  facris  devod  eflis , fl  quid  efl , quod  mea  ars 
vobis  efficere  poffit,  in  eo  me,  quantum  vires  & valedido  permiferint,  elaboratu- 
rum  & defudaturum  confldite.  Quidquid  ad  ftudia  veftra  juvanda , quidouid  ad  la- 
borem  veftrum , non  neceflarium , fed  vanum , minuendum , quidquid  au  amorem 
bonarunv  rerqm  in  vobis  ingcnerandum  aut  conflrmandum , curta  mea  fuppellex 
mihi  fuppedita^e  poterit;  id,  anxiè'quxfltum,  vobifcum  communii^re , mea  ma* 
xima  erit  volnptas.  Quod  autem  mini  décrit, \abundè  fappTebit  erodido  & indu- 
ftria  prxcellens  Clariflîmi  & Cariflimi  Collegx , P.  DE  TOüLLIElJ,  adhancipar- 
tamornandam,  flmulvocad,  & jam  jam  verba  faduri.  Madte  igitur  animo,  OR* 
NATISSIMI  JDVENES,  & qux  divina  providcnda , curaque  principum  in  hac  Pro- 
vince Virorum , vobis  jaui  paravit  fubfldia,  ne  negligads.  ^ ^ " 

Faxit  Summus  ille  rerum  Arbiter,  ut  hxc  quafi  renovatio  ACADEMIÆ 
GRONINGO-OMLANDICÆ  féliciter  ceuat,  in  jjublica  commoda  quàm 
maxima , adeoque  in  ipflus  Divini  Numinis  gloriam  ! Qiio  in  veto , brevi  quidem, 
fed  mulû  & magna  compledente,  deilno  luheos. 
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ORATIO 

DE  MAGISTRATU, 

FORTE  PECCANTE,  E PULPITIS 
SACRIS  NON  TRADUCENDO. 


AJ\1PUSSII\U  CURATORES,  CETERIQUE  QyOTQUOT  AD- 
ESTIS,  REIPÜBLICÆ  PROCERES  ILLUSTRISSIM  : 

CLARISSIMI  ET  ERUDITISSIMI  VARIARUM  SCIENTIARUJM 
PROFESSORES,  COLLEGÆ  CONJUNCTISSIAU: 

VERBI  DIVINI  PRÆCONES,  PASTORES  VIGILANTISSIMI; 

DOCTORES  OMNIUM  ARTIUM  ET  SCIENTIARUM 
SOLERTISSIAU: 

AUDITORES  OMNIUM  ORDINUM  SPECTATISSIMI, 
ORNATISSÉVU  ; 

TUQUE  JUVENTUS  STUDIOSA,  AD  CUJUS  DIRIGENDÆ 
CURAiM  SOLENNITAS  ISTA,  PER  VICES  ANNUAS 
RECURRENS,  PRÆCIPUE  SPECTAT. 


NU  M Q.U  A M &ciliùs  & periculofitis  erratur,  auàm  ubi  tnalè  &dis  Religionis 
fpecies  obtenditur.  In  eo  variis  modis , pubticè  & privadm , ubique  gen- 
tium  & per  omne  ævum , Iliacos  intra  tmcros  Çÿ  exn-a , cemere  eft  homines, 
vel  fibi  ipfis  iliudentes,  vel  etiam  malà  fide,  ut  adfeclibus  fuis  induU 
geant,  re  omnium  fanÂiflîmà  abutentes.  Nihil  adeo  Societati  Hutuame 
«cCivili,  cujus  (lator  & vindexDsus  Iknâiffimus  & âpiendlTimus,  conducibi- 
lius  e(i , quàm  li  errores  aut  prætextus , ouibus  illi  decepd  miferè  in  abfurda 
quxque  ruunt,  hi  vulgus,  aliosque  fupra  vulgus  haud  longé  iàpientes,  (i)  im- 
pudenter  deludere  fuitinent,  in  aperto  collocentur,  ut  veterts  avia,  fi  fieri  queat, 
de  piJmmte  revellantur.  Hujus  rei  iuCulentum  fpecimen , ab  occafioiie  dicendi  haud 
alienum , Vobis , AA. , ob  oculos  hodie  ponere  decretum  eft.  Magiftratu  Âcade. 
mico  abeuntem , cujus  vis  ac  poteftas  à Summis  in  unaquaque  Civitate  imperao- 
dbus,  auâoritads  & dignitads  lux  paiticulam  aliquamin  imeriores  pro  arbitrio  coo- 

feren- 


(l)  Uhi  Dtcrttm  namm  fctitribttt  ^ fuhit 

tnhnum  timcr  , me  fratrdihtu  hnmmù  vindécatUù  divàà 
fmrit  «à'fNni  vieinmm.  T i T.  L I V*  Lib» 

JOH.  IL 


XXXIX.  Cap.  tfi.  Quod  ibi  obfenrak  bom«  Ethnieot 
de  luis , td  oimis  Tcrum  etUm  apad  liùrttm 
onm  cultorcs  dipreheoditur. 
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^0  . , Oratio  de  Magijîraùi , forte  peccante  ^ 


ferentibus,  tota  oritur,  haud  abs  re  erit  operam  dare,  ne  quid  detrimenti,  pieta^ 
tisobtentu,  capiat,  veneratio  rem  Populi  tradantibus  exhibenda.  Id  eflicere  co- 
nabor,  dum  haiic  quælUonem  paucis  expendo,  An  f as  fit,  aut  liceat,  Magijiratioii , 
forte  peccmitem,  è pulpito  facro  tradiuere  r Qua  in  re  nutlos  mihi  magis  faventes  poU 
liceôr,  quàm  eos,  ex  i^o  Ordine  Sacro,  qui  veram  muneris  fui  rationem  intellU 
genres , ■&  intra  limites  offiuii  manere  haud  ægrè  ferentes , (ceteros  enim  quid  mo- 
rarer?)  nihil  à me  Ibtui  videbunt,  nifi  quo  utilitati  publicæ , fine  ullo  damno  Rc- 
ligionis,  immo  congruenter  Rcligionis  iplius  indoli,  confulitur.  Sed  & Vos  oni- 
nes , cujuscumque  ordinis  & loci , AA. , jura  Magiftratuum , aut  potius  Reipubli- 
cæ , intra  verum  modum  tuenti , benignas  aures  præbituros  fpero  atque  contido  : 
lûgo  certe,  ut  animis  xquis  de  nobili  argumento  dicenda  accipiatis. 

In  eo  totius  rei  cardo  vertitur,  an  üratores  Sacri,  quocumque  nomine  infi- 
gniantur.  cives  fint;  & an  Magillratui  légitimé  conllituto,  quamdiu  talis  eft,  re- 
verentia,  nullo  laélo  aut  dicto  violanda , debeatur.  Duo  liæc  fi  concedantur,  ni- 
hil aliud  volo  : inde  fponte  Huet , quod  ad  quxltionem  dehniendam , & dubia  om- 
nia  removenda , fitis  lit. 


Ca)  Jlnu», 
XUL  I. 


fb)  Jomm. 
XV.  10. 

(c)  lk,JL 
XVlll. 

(d)  JHuth. 
XX.  al. 

(e) 7»or»VI. 

(f  ) Luc.  XI. 
• î.  Il- 
(!)  Jmn, 
VJJl.  11. 


Oi)  Mmllh. 
XX.  ai , & 
fttfa.  Adde 
XVIII.  4.  & 
Mcc.  IX.  Î|. 
Zw.lx.4t. 


Quis  autehi , nili  rudis  admodum  , aut  ambitione  occxcatus,  alterutrum  àimenut 
negace  aufit  ? Omnis  anima  Potejlatihus  (a}  fuhlimioribm  fuhdita  fit,  ait  Paulus:  ne- 
mjnem  excipit,  etiamfi  Apojiolm  fit,  etiamfi  Evangetijla , etiamfi  Propheta,  ut  optimè 
ra'tiocinatur  Joannes  Chrysostomus,  (i)  in  Clericorum,  ut  vocant,  dignitate 
tuenda  caeteroquin  haud  (2)  impiger.  ünde  igitur  àvv^tuiutiaç  privilegium  arcet 
fent,  qui,  quantumvis  fe  Apojtolurwn  Snccejfores  prædicent,  neqnaquam  his  pares 
funt , nullis  cxtraordinariis  donis  prxditi , & modo  moreque  humnno  tantum  voca- 
ti?  Non  (.h~)  ejl  Servm  major  Domino  ftto  : quo  jure  fe  Imperio  Civili  l'ubtrahent,  & ullam 
fibi , quà  talibus , jurisdidionem  adrogabunt  .Minift ri  Domini  cueleftis , qui  (c)  regmmt 
fimm  non  ejji  de  hoc  mtoida  difertè  prolélfus  ell  ; & (d)  fe  non  venifie  minijir.n-i , fed  mi- 
nijtrare:  Qui,  quum  ingens  multitudo  quæreret  eum,  Regem  iadura , (e)  fubdu- 
. xit  fe  clam , & in  montem  fecelfit  quantocyus  : Qui , ne  videretur  in  jura  Magillratus 
vel  minimum  involare  audoritatc  fuâ  uti  abnuit , ad  unum  è Difcipulis  ab  alio  roga- 
tUS,  jubcndum  (f),  utdivideretcwnfratre  bereditatemj  negans , fe  fiiper  eos  conjlitutian 
ejfe  Jtuiicem , aut  Divifiorem  i eademque  de  caulfa  Mulierem  adulteram  (g)  fententiàfuâ 
damnare  noluiife  cenferi  potell  : C^ui  Apoftolos , inter  fe  de  primatu  contendeutcs, 
graviter  his  verbis  (3)  increpabat  : (h)  Scitù  quia  Principes  Ceniiwn  dommantiir  eo- 
rwu,  £5’  qui  majores  fiott , potejlatem  exercoit  in  eos.  Non  ita  erit  inter  vos,  fed 

qui- 


(t)  TlMfM 

mmr  » K«r  t » 

mmi  èftrêw.  Homil.  XXlli.  m Eyiji.  m Ron.  png. 
liy.  Tum.  IM.  Eitt.  Etj».  Savil.  Hune  locum  Apo- 
ftoli  à Ctericorum  eAvillahonibus  Fusé  vinJicxt  Mar* 
eus  Avtoviüs  de  O0MINIS4  Df  Rfpubi. 
flûa.,  Ltb.  VI.  Cap.  IV.  uhi  Sc  alia  Palrum  tdlimonia 
ajfrrt  : iiHer  911Z  ilhid  Inciilentum  Rfenhardi: 
Omnis  animrii  tn/fuit , PutefisHbus  fubtimioribus  Fitb* 
JiU  fit.  Si  omnit  t ^ vrjha.  jÇtuj  vot  ercipit  ah  unU 
Vtrftertff  Si  tjuù  ftHtiit  exciprrt,  conatttr  ^cciprrr.  Epifl. 
XLII.  «d  Hfnric.  SntêHtm/r$if  Arcbiepijlop.  col.  I4J(. 
C.  Ei.  Par  if.  1^40. 

(5)  Hoc  Thlcre  eft  prafertim  in  Librîi  Dt  Saendo- 
tie  * ubi , inter  alla , bac  ait  .’i 

pUfOf  ^ y «aUtf  wrt(0t  7(/4li«C 

ri^  [•<  » I<».  M Hc  nobit  jure  non 

))  fclum  vercniii  magts  fint,  qoilen  Principes  ac  Re^ 
))  Kcs  4 fed  ctiarn , quàm  Parentes,  magit  hononndi. 
3,  lib.  III.  Cap.  V.  ^ 1$^.  ( 172^  ) Ctt* 

j^jut  vide  ibl  Hot. 


(j)  Rationem  ei  îfto  Inco  petitam  tnetur  etiam, 
prxcipuè adverfus  Bellarminum,  idem,  quem  mo- 
do lamiavi,  M.  A.  rs  DumiNis,  De  Erp.  Ecd(f, 
Lib.  V.  Cap.  II.  Nee  vim  arguihemi  infregit  Thomas 
Gatakrrus  , qui  alto  drrorquere , & prxcepture  ont* 
nibus  in  univerfum  Chriflianis  commune  faerre  vo« 
luit,  ÂJirrfar.  Lib  1.  Cap.  III.  Qtiam  interpretatio» 
nem  mérité  Joannes  Caivinus  dudum  rejecit,  i 
quibitsdam  jam  tum  propofitam. 

(4)  Contraritim  p.itet  ex  plurimis  loeis  VeterumEc* 
clefix  Doftonim.  Vide  , prxter  jara  lamlatnm  Archi* 
epifeopum  Spalateiifem , Davidbm  Blondel* 
L U M , Z)r  fermu/a  , KSGNA.VTBCHRlSTOy 
>87  I C?* /ntf*  Nec  umqnam  talc  quid  Chriftûois 
obiecifie  Fihmcos  legimus , allât  line  dnbio  fbÂoros , 
fj  vel  minimam  Cïvifiiam  anfam  dedilTeni:  ot  reAc 
obrorvn  Auftor  Libri  Angiici,  The  riphts  ^ the  Cbri- 
Jlian  Ct'mnb  aJèrUd&C.  Cap.  V.  pag.igt,  & quCB 
vide. 

iS)  Vider!  poiïunt  qiue  bac  de  re  dôi  ia  Kotîa  ad 
* Verûo- 


Di:. 
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è Pulpitis  fticris  mn  traducéJidd. 

quicitmqiie  vohterit  inter  vos  iiujor  fieri , jit  itjler  mhiijier  j & qui  vohterit  hiter  vos  fri- 
mmejfe,  erit  vejler  fervm.  Ipli  Apoltoli , hoc  l'alubri  prxcepto  in  menioriani  op- 
portunè  revocato , altéque  in  animis  infixo , poftquam  omnem  Regni  terrellris  te- 
nierè  prA’conceptam  opinionem  depofuerimt,  le  palam  eorum , quibus  Evangelium 
Chrilti  nunciabant,  (i)  fervos  adgnolcunt  & profitcntur.  lidem  monent  Redores  (On.  ûr.nr. 
Ecclefiarum  , (U)*h/  Jhijlmt  gregem  Dei,  providentes  um  coj&è,  fed  Jpoiit,iiieé  | 

Deiim , tieqiie  ut  dowmuiites  in  tlerü  ( id  ell , Ecdefiis  ) Domini , led  ipli , nianfuetu-  » i J. 
dinis  (1)  & humilitatis  extutplo,  gregibm  fuit  prxetoites.  Et  tantum  abed , ut,  pri-(i)  vijeii. 
mis  Ecclefix  feculis , jus  Magiltratùs  hac  in  parte  minuenduni  (4)  putaverint  fa-  /’>•««».  il 
niores  Chrilliani , ut  contra  latiùs  id  extcndillè  (O  in  univerfum  , quàm  par  elt,’*'*^' 
videri  queant.  Nec  nifi  léro  (6)  ipfi  Præfules  Romani  eximere  fe  aufi  funt  numé- 
ro eorum , qui  Potellatem  in  lus  terris  l'uperiorem  adgnolcunt:  Servoi  Servorum  (7) 

Dei  inani  veteris  moris  velligio,  fefe  adhuc  nuncupantes,  ex  quo  in  Principes  & 
Respublicas  omnes  dominari  làtagunt. 

Eantnunc,  & Imperium  inimperio  ædificent,  non  tantum  par  Civili,  fed  etiam 
fuperius,  (hue  cnim  fere  tendit  eorum  omnium  concertatio)  qui,  dumtitulo&r- 
cejforum  Cinijli  & Apojlolorwn  fuperbiunt , lie  immane  quantum  à moribus  & prae- 
ceptis  divinorum  Alagilfrorum  abeunt.  Nobis  cum  talibus  perfridæ  frontis  homi- 
nibiis  negotiuin  non  elt.  Suis  animum  palcant  fomniis  & deliramentis , fuâ  fruan- 
tur  ufurpatâ  immunitate  & prxrogativà , fuo  plus  quàm  tyrannico  imperio  ; li  mo- 
do liceat  per  focordiam  turpem , & generi  bumano  (B)  fummoperè  noxiam , eo- 
rum , quibus  folis  imperandi  verum  jus  elt  Sed  quum , in  Rebuspublicis  bene 
conliitutis,  omnes  Ordinis  Sacri,  nemine  excepto,  pro  civibus  habeantur,  & re 
verà  taies  lint  ; obedientiam  fané , & multo  magis  honorem  Summæ  Potellati , adeo- 
que  Magillratibus  omnibus  in  honore  aliquo  ub  eà  politis,  non  minus  debent, 
quàm  quivis  è prolàno  vulgo,  & hadenus  præ  aliis  nihil  prxcipui  habent. 

Toile  vel  minimum  obfervantix  erga  Magiltratùs , fummos,  medios,  inbinos,  necef- 
fitatem:  facalicuiCivi,  quisquisfit,  licentiam  Viros  in  eo  gradu  collocato>  impunè 
contemnendi,  aut  palam  vituperandi  : minueturlic,  & tandem  evilefcct  ac  concidet 
illorum  auduritas , adeoque  Legiim  & Imperii  Civilis , quibus  exercendis  & admini- 
ftrandis  prxHciuntur.  Nonibi  conlîlluntexempla,  (9)  unde  ca'perunt  : &quoduni 
conceditur,alii  libi  denegari  ægrè  fereutes,(  io}facilè  ipli  libi  fumunt,prxfertim  adverfus 
Superiores , ( 1 1)  quibus  plurimi clam invident , & fponte  vel  ob id folum  infenfi  funt, 

quùd 


VerConem  G^illicam  H.  Grotii,  ZV  Jurt  BtSiatFa^ 
fw,  Lib.  I.  Cap.  TV.  §.  7.  prxfcrtim  Not.  aç. 

(tf)  Fatetur  id  Bri-I.ARMINIIS.  De  Cencil.  ^ Ec- 
eltf,  Lib.  I.  Cap. XIII.  (ut  obfervat  M.  A.  De  Do- 
minis»  Dt  Rep.  Eccl^.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  num.  4*.) 
& Onupheius  Panvinius,  cujns  locum  notabu 
lem  videre  pnicrîs  intet^rom  » apud  H.  GrotiUm, 
De  Jmperio  eirea  Sacra  ^ Cap.  IX. 

^ 30.  Addc  eiimdrm  ArchicpMcDpufn  ^palatenfem , 
IJb.  V.  Cap.  IL  Henning.Abni* 

8 JS  C M » De  fuhjtHioHe  txrmtione  Cieric^rum  &c. 
Cap.  V.  Thom.  Morton,  Aacliim  » Dt  tmilcrim 
Me  ^ Ai^mMe  FriHiipum  ChriflianoruM , Cap.  V. 
bc<L  XVIII  , ^ fetfq.  nec  non  Tradatiim  Gallicnm 
Aiiviom  Aiionymi  • U’d  Pomibrix  Religionis.  Dt  Au- 
ihriuie  Vontifick  Remania  Lib.  IV.  Cap.  L Tom.  IV. 
pas.  1 » ftfiq.  Proiliit  Liber  Hagjt  Cemitum  an- 
no  1730. 

C7)  Dr  antiquitate  & ufit  illins  tituli  » vide  D a- 
^xvDlonoili.  UM,  Libro  Gallico  & eruditiin- 


mo  De  Fviwsiu  in  Ecclrjiii  ^ 

(s)  Vide  Hrnning.  ArNis.sum,  De  fubiedioni 
£5*  exenttioKt  Clericorum  SiC.  Cap.  IL  & CHRlSflANf 
Thomas»  Nota*  in  Lancblottum  , Injlit.  Jur. 
Canêtùc.  Lib.  III.  Cap.  I.  pag.  mg»i3i9.  Univerfa 
cené  HiAoria  Reguortim  & Reriimpubliciriim , ubi 
ejiirmodi  & immiinitates  obtînciit»  quàm 

verum  Gt  quod  heîc  dicitur , oAcndit , & palam  cla- 
mât. 

(9)  ew'm  ibi  cov^Jlunt  exempla  t unde  euperunt: 

/fd  itt  tennent  rectPfa  Iramitem  » et>a» 

gMidi  Jibi  fiam /admt  Sic.  VSLLSJUS  PatbrcULUS, 
Lib.  11.  Cap.  HUM.  4. 

(10)  Hoc  cû , quoil  innnit  QuiNTUg  CuRTius: 
jQuuip  ci  tÀ  iieentià  d paticû  » ut  Jerè  fit , ht  omnei  fe 
rtfente  vuipaf^ti  Sic.  Lib  VIII.  Cap.  X.  nicm.  i6, 

(11)  Didiim  cA  Senecæ: 

S'mhJ  ffitt  Muvdi  CiHidifer  pofuH  Dette 
Oïlitau  atquc  regnum  — — — — 

Pbccoiff.  vtrf.  Sic  etian  de  ingeoio  Vulgi 

Sati  » Flu- 
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42  Oratio  de  Magijiratu  , Jorte  peccante  ) 

quôd  illis  parère  necefle  habenf.  Contemtui  femel  Magiftratus  pateat,  five  nullâ , five 
aliquà  de  cauflià  : aiiàm  prona , quàm  promta  elt  via  ad  turbas  & fediciones , in  iis  locis 
O)  Tacit.  potifTimuni , ubi  Flebs  majori  libertatis  parte  gaudet  ! Unde  mnbignos  (a)  etiam  de 
u/â-La}.  Prindpe/wiHowr/,  tio-bamenta  vidgi  rede  dicit  prudens  & rerum  civilium  peritiflimus 
inter  veteres  ^mmos  Hilloricus. 

Quid  quod  ipfe  Deus  , non  tantum  voluntate  illà  tacitâ , quâ  %a  omnia  probat , 
qux  ad  ordinem  & quietem  in  Societate  Civili  tuendum  Tpedant , fed  etiam  juflb  pa- 
lam  promulgato , & quidem  dum , in  illâ  mirabili  Hehraorwn  Theocratiâ , fummi  Le- 
gislatoris  Civilis  partes  cum  majelbte  & dignitatetfisn-fmîfuftineret,  haud  obfcurè 
oRendit , quàm  utile  & necelTariuin  judicet , facrofanâ^  elTe  dignitatem  & iamam 
Q>)  En*  Poteftatum  publicarum.  Dns,  inquit,  (b)  non  dttrahes , Çÿ  Prhidpi  Pofnli  tm  no» 
mJedkes!  Dns,  idcft,  Magiltratibus , fecundum  Kfir<eono7/ confuetudinem  loquen- 
dinotiflimam;  nonauteni  talfis  Numinibus,  ut  perperam  exponit  J o s e p h l s (0, 
Ethiiicis  haud  raro  placere  Iludens.  Videtis  heic  prohibitionem  ad  omnes  omnino 
fpeclantem,  qui  in  numéro  funt  Civium  & Privatorum.  Nequeputandum,  eos,  qui 
verbis  lædi  vetantur , folos  elTe  bonos  redéque  agentes  Principes  aut  Magillratus.  An 
enim  necefle  erat , fingulari  lege,  & quidenny(p«eTi*àf , interdici,  quod  in  quemvis 
Privatum,  etiam  vilillimx  fortis , illicituni  femperfuit?  Sed  & interpretem  verborum 
Mobis  certiflimum,  etiam  rebus  ipfis,  agentem  habemus  Apoftolwn  Centium,  qui 
quum,  five  ex  ignorantiâ  , feu  ex  incogitantiâ,  & julU  doloris  nimio  impctu , Ana~ 
niam.  Summum  inter  /«.itw  Sacerdotem , Magiftratu  fungentem  ex  potcllate  (2)  mu- 
neri  iàcro  tune  conjundâ , & à Summo  Imperante  aut  concelD , aut  rclidâ , duris  ver- 
bis  excMiffet , (c)  ita  le  exeufavit,  ut  culpam  ultro  adgnofceret  & deprecaretur , ad- 
5-  latis  ipnsmet  verbis  Legis  modo  memoratæ : &tamen  ille,  quisquis  erat,  qui  eum 
percuti  jullérat , in  eo  fané  haud  æqiium  Judicem  fefe  oftendebat , quum , indictâ  cauC- 
fâ,  hominem  innoxium,  adhuc  certè  pro  tali  habcnd'.iin , pledi  juberet.  IdemPAU- 
Lus,  pariter  & coufervus  ejus  Petrus  , honorem,  æquè  ac  obedientiam  Imperato- 
ri  Romano  tune  temporis  regnanti , & Magiliratibus  in  provincias  ab  eo  miflis , proj^er 
W Sam.  (d)  confeientiam , & (e)  propter  Domimm , exhiberi  jubent  ; adeoque  omnibus  Po- 
tellatibus  Civilibus,  etiam  improbis.  Nifi  Neronem  pro  viro  fandillîmo  habeatis, 
•3 . <4**17.  ' sut  omnes  ab  illo  prxfedos  Populis  regendis , qui  intra  Romani  Imperii  fines  contine- 
bantur , homines  integerrimos  & æquiRimos  fuilfe  putetis.  Vultis  & altcrius  Apofto- 
li  audoritatem  non  minus  gravem  & manifeftam  ? Ecce , JUDAS , homines  malos 
delcribens,  qui  è Judaïfmo , utvidetur,  in  Eeelefiam  Chriltianam  irrepferant,  hoc 
(r)/aj.  rcrT.  inprimis  nomine  eos  reprehendit,  quôd  (f)  Domhiatioiiem  Jprmerent , ^ eor,  qui  in 
pojîti  ejfent , muledidis  infeHureiuiir.  Ut  autem  illos  peccati  in  eâ  re  arguai^ 
■ addit  exemplum  petitum  è Libro , Apocrypho  quidem , fed  à JtuUù  ejus  ævi  pluri- 
mis  pro  genuino  recepto , in  quo  Mickùl  Ârchangelus , quuni  adverfus  Diabolui»  aU 
tereans  difeeptaret  de  corpore  Mofit , non  eji  anfm  Spiritui  maligno  inferre  judichan 
Uajpl)emi.t , feu  maledicendi  notam;  illi,  (3)  quamquam  peflimo  ob  Angeliex  natu* 
IX  wnitxÀt  ita  parcens,  & modeilâ  increpatione  contentes.  £x  quibus  omnibus  lu« 

ce 


FlitTAIICRD]  ; ’e»!  H mma)  H/âm  ri  >«•>$!>  «ai 
RiXalr.w  nifi  afif  rà  wXtrlamiflif  ttc.  RetpuSt  ge- 
nnilx  PrzcrpL  fmg.tij.  A.  Tom.  II.  £il  IVrehrL 
(O  JuÀmc.  Lib.  IV.  Cap.  t.  $.  lo.  rx 

Bmdfcn.  Vide  J*co».  Cappili.lm  . Okftrv.inf.\ao. 
ng.  «14.  Eà.  Amftelai.  idtp.  ac  V.  d.  C'lbricum, 
Commenf.  in  d.  loc.  nt  ft  in  Bibtiolhtc.  En.  ac  tCev. 
Tora.  XIV.  par.  a»?  , Ef  fin-  “ 

(a)  Vide  UucoNlM  fiAOTlUM,  Dt  lafrrâ 


iSbnnn.  Pctr/l.  errea  Sacra , Cap.  IX.  $.  } , 4.  & Am- 
nat.  in  Matth.  Cap.  V.  verf.  aa. 

(I)  Idco  illpd  adfert  exempinm  Apoftolua,  ni  a.^ 
parcat,  multo  magii  id  hominibna  obrervandum  erga  cos, 
gui  inter  honiincs  divine  inftitoto  cvccUunt.  ftn  nrgts- 
ineiitalnr  Huoo  Grotius,  De  Jmftria  Sutnaarnm  PaCa- 
Jiatumcirca Sacrât  Cip.  IX.  $.  19.  Vide  ft  Viri  SuOlRli 
Adnotatipanin  laça  pooia.  & PsTRl , indicata. 

(4)  JUmfir  aJicHt  aÿmaOfu  a^gàm  faUicm  illSl* 


Dip:-...:: 


l Piilpitù  facris  non  traducendo,  4J 

ce  meridiana  clarlù<;  patet , nec  peccata  aiit  vitia  Magiftratuum , hotnini  privato , quis. 
quis  flt  ullum  jus  darc  eorum  famam  verbis  lædendi , & Legcni  ji/q/ri , quâ  id  vetatur 
ex  illarum  numéro  minimèe{Te,  quarum  visomniscum  Republicâ  Judaïcâ  defiit,  fed 
immutabilibus  Juris  Public!  Univerfalis  regulis  niti , adeoque  & hodie,  ubique  loco- 
rum  & gentium , à quibusvis  hominibus  privatæ  fortis  obfervandam. 

Et  profecto , fi  redè  adtendamus , comperiemus , hmus  præccpti  obligationem  ex 
ipfà  Societatis  Civilis  indole  & forma  manitello  fluere.  Keruni  humanarum  ea  elt  coii- 
ditio,  ut  minime  patiatur,  nullos,  nifiprobos,  clavo  Reipublicæ  moderando  adhi- 
beri.  Immo , quo  ingenio  plerique  funt  homines , & ut  fefe  habet  vis  regiminis  ac 
efficaciaLeguin,  vix  heri  poteft , (4)  ut  non  fæpe  minus  digni,  aliquando  plané  in- 
digni , digniflimis  prxferantur  : quod  etiam  temporum  & locorum  omnium  experien- 
tiâfatis  comprobatum  eft.  Deus  ipfe,  fcrutator  cordium,  ubi  per  fe  Reges,  apud 
veteres  Htbr<cos,  conflituit,  non  talcs  elegit , in  quos  peccata  & vitia  gravia  non  ca- 
derent  ; ut  vel  e.xemplo  S.ùills  & Davidis  manifcllum  fit.  Dum  igitur  Principibus  & 
MagiRratibus  obedientiam  Sc  honorem  Civis  quisque , ut  debuit , palam  vel  tacitè  poU 
licitus  elf,  non  tamquam  perfedis  & fefe  obRrinxifTe  cenferi  poteR,  fed  tan- 

quam  hominibus,  (O  in  nac  vel  illâ  parte adminiRrationis aut  morum  certo  quafi  pecca- 
turis.  Et  qucmadmodum  nullius  Privât!  eR,  talcs  peccantes  coercere,  neque  etiam  publi- 
ée carpere.  Manet  adhuc oRicium  obfequii  & cultûs , cujus  ea  femper  ratio  eR , ut  non 
tam  homini  præRetur.quàm  perfouæ.quà  homo  e.xSummæPoteRatis  audoritate  indutus 
eR,  (fi)  ipfique  adeo  Societati  Civili,  à quâ  omnes  cujuscumque  gradùs  PoteRates  ultimo 
conlUtuuntur , & cujus  commodo  ac  tranquillitati  hoc  fané  dandum,  uthonor  externus 
non  denegetur , etiam  illis , quos  âpud  animum  noRrum  venerari  minimè  neceflè  eR. 

SiceRenim,  AA.,  ne  forte  hoc  nimis  duruni  efife  fibi  clamitent,  qui  in  parendi 
conditione  pofiti  funt  ; & liniul  ne  MagiRratus , aut  Summi  Imperantes , heic  fibi 
plus  tribuant , quàm  par  cR.  Omnis  ilia  reverentia , quam  hi  fuo  jure  pofeere  queunt, 
intra  cultum  externum  fubfiRit , (7)  nec  animo  legem  ponit , qui  hac  in  re , ut  in  aliis 
omnibus  nullius  honiinis  mortalis  adgnofeit  imperium.  Salvum  manet  unicuique  ju- 
dicium  niodeRum  & cautum  de  moribus  &fadis  potentiffimorum  MagiRratuum  & 
Principum;  adeo  ut,  etiam  ubi  quis  in  eo  fallitur , five  probabili  fpecie  delufus , five 
prxcipitantia  & temeritate  judicandi  abreptus  , quamdiu  tamen  cogitationes  fuas  in 
mente  retinet , & ut  propalentur  non  committit , nemini  injuriam  fecilTe  putandus  fit, 
& adverfus  fe  ipfum  folummodo  peccafle , fi  forte  peccaverit , pravo  ufu  rationis , & 
finiRrà  rerum  aut  innoxiarum , aut  non  fatis  compertarum  interoretatione.  Id  tantum 
volo , & fufficit , ut  nullo  obtentu , etiam  pravitatis  indubiæ , fibi  Civis  aliquis  licitum 
efie  putet  invehi  in  MagiRratus , Rationem  fuam , volente  Suprema  PotcRate , adhuc 
tuentes;  nedum  in  eos  ipfos , penes  quos  rerum  fummaeR. 

Tantum  abeR  autem , ut  aliquo  heic  privilegio  frui  debeant  Oratores  Sacri  ut  contra 
nullus  fit  in  Republicâ  Civium  Ordo , cui  fcveriùs  hoc  interdici  magis  poRulet  utilitas 
publica , adeoque  prudentia  gubernatrix , & feopus  iplius  prohibitionis.  Certè , quo 
majus  ellpericulumà  violationeLegis,  eo  ardius  illius  obrervationem  exigi  conful- 

tum 


îtrpcftiir<)uc  rerum  prieattmm].  Tit.  Ljvius,  Lib* 
11.  Cap.  10. 

(5)  Hue  ficit  , qued  ait  Flavius  Vopiscus: 
yiàti  q$*àm  Frincipn  boni  ^ utbtneéi^ 

iium Jit  à fuotûm  mtmîn  Sctirra , CUiidii  biff'm  tmfcrr» 
Amt,  la  uDoanulobonos  Prîodpet  TOHè  perferibi  al9ue 
dfpingi.  In  Jmreù’»^  Cap.  43.  Paulo  puft  idem  ad* 
'Ml:  JMwgm  è Faire  me«  auiUvi^DiotUHmmm  Princifem , 

, Hihil  efle  difficiUtu , ^uin  bew 


ioipcrare.  Cbp.  43. 

(6)  Hioc  Aristotilbs  ad&rit»  eam>  Rcâo* 

ribut  Civitttis  mâledicit,  in  ipram  Oviutem  injnriuoi 
eOTc  ‘'Osinw  rm  C im  rts  3 

ir  Uêfo  iif  r*»  utxwtm  ùt  rv 

ProMcto.  X\lX. 

(7)  Vtue  ia  hane  rem  egregiè  HiA»  à Mickablb 
M0NTA6NB,  Teiitamimtm  Gallicd  lcriptorum  Lib.  L 
Cip.  lit  pag.  11.  Tom.  L £éit.  I7»7« 

Siil  I 


44  Orcitîo  Magîjlratu  , Jhrte  pcceaitte^ 

tum  e(l.  At  quis  ncfdt , aat  inficiari  fuftiiieat,  numquam  faciliùs  Plfbcm  credcre  & 
avkiis  auribus  excipere  maledida , live  vera  , livetalla,  in  Magnates  & Magidiatus 
conjeda , numquani  citiùs  & vdiL-mentiiis  commoveri , quam  ubi  taies  Viri  fpecie  pie- 
tatis  tradiiaintur , prxfertim  ab  iis  honiinibus  & in  illis  locis , quibiis  làiiditas  quxdam 
(i)  t.  r^r.  iiu;(rc  vuigo  exilliniatur?  An  crgo  llatucnuis , ütUM  , qui  (a)  mu  ejl  Dem  anifnjioui/, 
XI'- )3-  j,-,l piiiis , voluinè,  &qiiideni  l'ub  Evangelio,  in  qiio  recpiAaiW^-o,  & cominudis , 

tùm  temporalibus,  tum  xtcniis,  oin/iium  honiinum  cujuscumque  gentis  valde  t'a- 
veiitcni , ita  manilellô  patetécit , voluiile,  inquam  , benignuni  Numen , fandiflimse 
dodrinxPra’cones,  totidemqualîDemagogosturbulcntos,  & Potellatibus  liimmis, 
ntediis-,  intimis  graves , conltituerc?  Qiii  ideo  preces  & gratiarum  adionesfuiidiju- 
(h)  I.  TVwfiK  bet  (b)  piv  Rfgibm  ^ ommh'K  ijiii  iii  fublùnitjte  Jhiit , ut  quict.mi  ^ trjuqiiill.im  vitam 
(oio’Jxill. M'uijlros  fiios  illos  vocat,  (t)  tÿ  a J'e  ipjo  orduutos:  an  cum  eis  quafl 
coniiiiifilK.’ ceni'endus  elt  Ejaugelii  pjcis  Alinillros , quorum  munus  eo  tantum  teii- 
(.1)  t.  Cw.iv.  Jit , ut  fint  (d)  üifpeufatores  myjhriorum  Chi  ijli,  Si  omiie  genus  Virtutum  Audito- 
l'e)  Kmi  XII-  aniniis  inltillent , quas  inter  una  è prxcipuis  cil  cura  (e)  pjcù  ami  oumibm  l\u 
I». /W.XII. homiiiihiii  f'  Crcdat  Diotrcphts , non  ego. 

'4-  Scuarcem  reipropiùs  invadamus , limulque  colorum , quibus  hxc  ve- 

(f)  II.  7ïm.  latur,  vanitatein  detegamus.  Peccantes  (f)  arguere  & corripere,  pars  elt,  ajunt, 
IV.  3.  /ï«.  li.  muneris  & olHcii  corum,  qui  Evangelium  docent;  nec  ullus  heic  Peccator  exdpi- 
(È)  G«/»(.vi.  fu’’-  Ego  publicis  Sacrorum  Àdminiltris  non  dcnego , quod  cuivis  (g)  Chri- 
riri-f/v.iidtiano , erga  fratres  fymmyllas , non  tantum  licet,  fed  etiani  prxdpitur.  At  vero, 
ji  quamquam  o»«i«  debeant , non  tamen  in  Ibro,  in  plateis,  in 

14,  tsTiW.  compitis,  hoc  agendum:  nec  erga  ouemvis  promifcuè  cenfura  ejufmodi  femper 
III.  1J.X.24  f^ercenda:  ncque  prudenter  aut  piè  aliquis  Parentem  coram  Filiis  objurgaverit,  aut 
coram  Difcipulis  Prxccptorem.  Ecdcju  (2)  l’r.ddios  non  ejji  con-ipieu.los  cor.oii  mtd- 
tiliuliiie,  A iimltis  aibiotdtiim  ejl , & mori  veterà  Eatlefue  coup-uit.  Paulus  ipfe  vetat, 

(h)  I.  Tïut.V.  (Il)  Smiim'm  iucrepm , Sc  vult  talcm,  tantum  11/  Pjtrem  iiioueri.  An  igitur  fas  erit, 

*•  Sumnium  Imperanteni,  aut  Alagillratus  interiores,  ejus  nominc  & vice  dignitatem 

obtinentes,  coram  Plebe,  utrorumque  imperio  obnoxià,  caltigari?  Qiix  ratio  ha- 
benda  pcrfonarum , locorum,  & temponini , in  privatis  honiinibus  admonendis , ea 
negligi  poterit  & debebit,  in  reprehendendis  viris , qui,  audoritate  publicà,  reli. 
quis  omnibus  prxccllunt  & imperant?  Qui  ordini  fuo  parcunt,  & honori  mune- 
ris  facri  id  dandum  putant,  ut  Ecdelix  Redores  iVas-iof  Triinm  non  traducantur; 
an  idem  non  concèdent  Imperii  Civilis  dignitati , ex  iplà  divinà  adprobatione  facro- 
faiidx,  & cui  EcdeOarum  omnium  five  Aliniltri , five  Redores,  onines  fubfunt? 

Alio  ccrtè  modo  le  gcllerunt  olim  Vatcs  Mcbrxi,  audoritate  licet  propheticâ,  aut 
ctiam  mandatis  fingularibus  ab  iplb  Deo  inllrudi.  Qiunn  5’.w/ pecca(E*t  gravilFimè, 

(i) i.îaw.XV.  & ei  privatim  iram  divinam  Smmel  denuntiallèt,  (i)  hic  tamen  rogatus  à Rege  ini- 

probo , ne  videretur  ftiipicioncni  objurgationis  injicere  multitudini , aut  Senioribus 

Ij'rai- 


O ) Opiîwè  C A I,  V I V c s , în  A c T.  A P O S r. 

XXlîl.  ç.  is  Aitpnitai  , tnadj  f.jjfr/ù 

ni  » re!if[Tofi  pvU  J.frt  , ac  ir.  Knvrt  i .ilvit. 

i/uiiqtiü  ttrim  aJvtr/ttf 

/Bf»  4 CCS  vei  haaeie  funirti  /uni  » 

ihm»  Taiii  tuift»  iibitU  uJ  fnturbafto»fM  or* 

(7)  Vcr>iis  iitor  1ltuo>4is  Grütîi  4 Viri  Summit 
«|Uni  rfpciics  il»  ci»*  Uhrn  A"  Intymo  Suntm,  PiUlf. 
mec  Suit  fr  4 C'2(4.  IX.  19.  ubi  (luxütonrm  , quâ  tic 
agittir  4 pauci*  sdtingit. 

(j)  lu  plim  jfarû  f Epifcopus  ChalcedencnGs » 


nnvitil*  piiblifc  profcidit  ^uüamim  , in  Ten»p!um 
E;h»icun»ni  4 ilutn  Sacra  tbi  Faccret  Imp^ratur,  tJo9 
in^rcfTust  ui  relut  SoZO.viPNt’S . Hiji.  FA'ciif-  Lib. 
V.Cap.  IV.  àc  $uCRAr£S«  Lib.  111  Cap.  la.  Atha* 
NASItSf  in  Fi'iftiflu  nil  emt:n  ut:qur  Soî/ttriof,  Im* 
pcraiorcm  CenUMarum  ^ Arianum  , vocat  Prucurfortm 
/!•  itihfiiU  ^ Sc  , ( paj;.  84a.  C.  Too».  I. 

Filit.  Coien.  (ive  J.ty/  & A.  8$;.  } Ow- 

whtt  Tyrah-nü  cruiieticmn  ^ /rUftiwan  ^ paj.  8><. 
A.  flCO.  B.  C.  ) rhitrtfoni  t rlifabfi  ^ J/otsU  comparât, 
(paj;  8^5‘  D.  gjtf.  A.  R4Ç.  D.  ) Nec  mitii'i*  cxccptus 
(ft  idem  Impcrator  à Luàftro^  C'alaiitioo  EfHropo 

cujvt 
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è Pnlpità  facris  non  traducendo. 

l/iaèlii,  honoris  caufl^  eiim  palam  adfeclatus  eft.  N.uhatt  ad  Dav'ulem  miiTus,  (k) 
fœdi  adulterii  & homicidii  fimiil  reum , non  euin  coram  Populo  accufat  & incre- 
pat,  fed  folum  adit,  & quideni  ita  adloquitur  in  re  nianifèlîâ,  ut  non  apercé  fa- 
dum  ei  exprobret,  fed  elegantilTimà  parabolâ  propofitâ,  ad  peccati  confellionem 
& damnacionem  ulcroneam  Regein  adducat.  Quanto  magis  hac  uti  prudentiâ  & 
modeltiâ  dccct  Evangelii  Pr.ccones,  qui  nec  Proplvu  funt , nec  fila  Prophct.irum P 
Et  tamen  in  privatis  ejusmodi  admonitionibus,  ipfis  aliquando  haud  dcnegandis, 
periculuni  niagmmi  clt , ne  muiti  iàtis  redè  lé  gerant,  quum  publicas,  adverl'us 
eos,  de  quibus  agitur,  omnino  illicitas,  non  tantum  libi  vindicaverint , fed  etiain 
in  illis  exercendis,  quae,  fi  vel  maximè  licite  elfent , niulto  majores  cautiones  re- 
quirerent,  tantum  libi,  contra  feopum  & régulas  corredionis  fraternæ,  indulferint. 

Nonjamdicam,  nonnullos  etiam  (3)  Potelbtibus  à Religione  Chriltianà  alienis , 
aut  non  eorumdem  inter  Chrillianos  facrorum  participibus , aliquando  mininiè  peper- 
cilfe;  nullü  alio  frudu  , nili  utadïerfus  fuosillarum  iram  accenderent,  autexafpera- 
rent , quæ  aliis  Religionibus  aut  Sedis  parum  æquæ  plerumque  deprehenduntur.  De 
iis  ago  tantum , qui  l'uæ  ipforum  difeiplinæ  Magiitratus , in  Concionibus  Sacris , no- 
minatim  aut  tacite  delignatos,  corripere  non  verentur.  Virorum  iltius  ordinis  pec- 
catum , in  quod  è loco  fuperiore  detonatur , faltem  taie  elfe  deberet , ut  omnibus 
notum , & de  eo  nullus  dubitandi  locus  elTet.  At  quàm  fæpe  rumoribus  falfis , aut 
admodum  incertis , credidilfe  adparuit  Concionatores  Zelo  præpoltero  abreptos , 
vel  clanculum  Magiftratui  infenfos  ? Ponamus  autem  Ce  fatis  manifeftum  & noto- 
rium  elfe  peccatum , ne  tune  quidem  folvitur  Orator  Sacer  vinculo  officii , quo 
tenetur,  honori  Alagiftratûs,  quantum  in  fe  ell,  confulere.  Et  qui  jus  aliquod 
cenfuræ  publicx  ei  inde  nafeeretur  adverfus  Superiores,  quum  in  pares,  aut  etiam 
inferiores,  vix  umquam,  in  hoccafu,  ejufmodi  animadverfio  ulli  licita  aut  necel- 
lària  fit?  Qiiamdiu  enim  à Judice  competente  cognitio  caufix  rite  inllituta  non 
elt , (4)  fibi  privatim  judicium  temerè  adrogat  Orator  Sacer , publiée  damnans  & 
traducens  inauditum  ; unde  peccanti  adverfus  talem  Cenforem  injuriarum  adionera 
in  Foro  dari,  haud  immerito  fiatuunt  (5)  nonnulli  Jurifconfulti.  Quid  autem 
opus  elt , è pulpito  facro  eum  notare , qui  jam  opinione  & cenfurâ  publicâ  infa- 
matus  elt?  An  non  fatis  elt  vitium  aut  peccatum  in  genere  damnari  & fuis  depingi 
coloribus?  Certè  Oratores  Sacri  non  minus,  immo  magis,  quàm  alii  homines , ca- 
vere  fibidebent,  ne  voluptati  prffonæ  vituperandæ  indulgeant,  potiùs  quàm  vitio- 
rum  eradicandorum  pio  defiderio  obfequantur  ; adeoque,  etiam  ubi  urgente  fummâ 
ncceflîtate  mores  aut  tada  alicujus  publice  carpenda  exiltimant,  nonnili  xgerrkuè  id  fuf- 
cipere,  & poltquam  taie  munus , quantum  in  ipfis  eft , deprecati  funt.  Qui  veto  uU 
troneo  impetu , & quidem  adverfus  Principem  aut  Magiitratus , hue  feruntur , quomo- 
dopoflTint  àvjctêiicii  ingentis  fufpicionem  graviffimam  à feamoliri,  non  video. 

Sed  quàm  periculofæ  plénum  opus  alex  fit , magis  elucefeet , fi , quibus  in  rebus 

repre- 


eujos  ia  haiK  rem  fcripta  etiam  Athtmofim  in  tinpiam 
Grxcam  convertit  Adile  exemphim  Ifaaciy  Monachi, 
y<Uenifm  palam  â accrb^  increpaotia,  aputl  TuEO- 
DORETUM  , Hift,  Etclff.  Lib.  IV.  Cap.  ^4. 

(4)  Loquor  heie,  non  tantum  de  Criminibas,  fe- 
CQOdum  Lcgn  Civiles  puniendis  , Sl  qux  ad  co]^ni« 
tionem  Magiftratùs  fpeâant  , fed  etiam  de  Peccatii , 
qux,  impunita  licet  aut  negledU  in  Foro  Difciplins 
Ecclefiaftic»  ci-nfurii  fubiiciuntur.  Theodorus  Bb> 
» dom  empooit  locum  1.  ad  Timoth.  V.  ao. 

} htinm  Ttinm  * itR  lo^ui^ 


tor  : Sed  feccantts  hiteSige  etm  pkhù'c*  ojettdiculo  , tit 
aiià  inqui^oite  non  Jit  eput  : vti  POTIÙS  intetige  » 
iDO.VEiS  TKSTIBUS  IN  SACRO  CONSESSU  CONVl- 
CTOS  , ae  prorndt  puiam  argutndot,  Adde  qux  in  cnm* 
dem  locum  habet  GROTtUS  > De  lmp.  Summ,  &€• 
Cap.  IX.  $.  19. 

(f)  Vide  V.  C.  Sakuilis  de  Cocxfli,  Jut  Can^ 
trowrfum  Civile^  ad  Tit.  DiGRST.  De  Jnjirrnt  ^ /*• 
nro/u  Ubeü.  Q.tizft.  11.  pag.  6^t,  T<Mn.  II.  AdOc  GcoeG. 
Adam.  Strüviüm,  Jttr,  ÇivU,  CwSnvtrf, 
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repreliendendis  Tribuniti*  illæ  Concioncs  pleruinaue  verfentur , confideremus.  Ne- 
que  enim  intra  mores  ad  privatam  vitam  fpeclantes  fefe  continent  : iniino  pcccatis  ejuC- 
niodi  longé  tbciliùs  parcunt.  Videre  eft  haud  raro  Üratores  Sacros , qui  ea , quæ  fibi 
à Magiltratibus  in  Reipublicæadniiniilrationemalèdefignata  videntur,  lubentes&  au- 
dacler  carpunt , autetiam,  ubi  Respublica  in  partes  fcillheft,  (r)  pro  hac  vel  illâ, 
quam  temerè  aut  feditiofo  animo  amplexi  funt , acriter  digladiantur,  digni,  fcilicet, 
periti  Judices  talium  reruni.  Si  in  Civitate,  cujus  lunt  membra  fentcntix  dicendæ 
jushabcant,  eani,  quatenus  Cives,  in  Coniitiis , rogati , candidè  & libéré  proférant  ; 
non  intercedo.  Atquisférat,  Evangelii  Minilfros,  duni  taies  agunt , tradare  plané 
h niunere  aliéna?  DeBello  & Face,  (2)  anillud  fufcipiendum  vel  urgendum,  hæc 
petenda  aut  concedenda  : De  capturis  (3)  bellicis , an juftæ  Cnt  : De  tributis , (4) 
an  opportune , aut  intra  æquuni  moduni  imponantur  : De  pœnâ  ) nocentibus  infli- 
gendâ  vel  remittendà , aliisque  ejusniodi , coram  Plebe  ad  Oraculorum  divinorum  in- 
terpretationein  audiendam  congregatà . agere , & è pulpito  lâcro , Cenfores  vitio  créa* 
tos , in  Principem  aut  Magilfratus  debacdiari  ? An  pulcrum  e(f , & Reipublicæ  aut 
Pietati  utile , Tenipla  ejufmodi  declaniationibus  perfonare,  ut  in  Infulà  vicinâ  fxpeac- 
cidcre  fertur  ? ne  aliorum  locorum  exempla  heic  memoremus.  An  hoc , quxfo , con- 
'fi*  i»-  gruit  perfonæ  Miniltroruni  Christi  , (a)  qui  in  re  civili  privatâ  judicem  agere  no- 
> nedumutin  rebus  Juris  publie!  fefe  interponeret  ? Et  quàm  (5)  inconfulta  de- 
bixbtum.  prehenfa  fuerint  confilia  Clericoruin , ubi  illis  Iniperantes  imprudenter  u(î  funt , nonne 
omnium  xtatum  experientia , magno  Populorum  detrimento , demonftravit  ? 

At  forte,  quando  Magiltratus  in  iis  quæ  ad  S'aéra  fpedant,  audoritate  fuâ  abuti  vi- 
detur , heic  aliquis  locus  erit  judicio  & cenfuræ  publicæ  hominum  qui  Sacra  ipll  per  fe 
adminiltrant.  Immo  heic  elt  maximum  periculum , ne  veræ  Pietati , non  minus  quàm 

utuitati 


(i)  Vide  Ltxicw  Pétri  Bablii«  Artic.  Joamm  propterea  facris  interdixerit  Princifi  Cwieeo  ^ id 
G»i%narA , Lit.  F.  Tom.  II.  pag.  d4a  Èàit,  4.  Hirronymi  Synoilum  Nationalem  « in  Urbe  Stmttt  • Foi , anno  t fTf. 

Sitvenerolet  „ Tom.  IV.  Mg  ifi,  ifa.  & Not,  F.  & habitam  provocavit.  VïAt  CoStêüonttn  ÂytnomaHom  Sy~ 

Jacohi  BcjfuU,  feu  Le  Bo^u.  Adde  GeotiUm  in  Pie-  nodontm  A^atiettnL  pag.  1^4.  Art  I.  & aux  inhanc  rem 
tate  Ordtttum  HoB.  fub  finem  Libri.  obrervat  Cl.  Ci.BXiCUS»  Bibl.  SeltiL  Tom.  XXL  pag. 

(a)  De  Concionatoribus  fui  temporis,  boc  nomine  ^ 

^ueritar  Pkilippus  Melanchton»  in  FpîAolu  (4)  Lnculentum  exemplura  Jomrnù  Ligarii , Miai* 
quaram  loca  qiiKtlam  laiiJat  Martinus  ScHOOCKtuSf  ftri  qaondam  ConfeQîonif  Auguftanx  tn  EecleTia /Faer» 
De  Bwüvtüio  Ei\ltJUfiicù  iiHü  &c.  Seâ.  IV.  Cap.  daità  apad  IMeoidct»  adfcrt  aMARTtN'.  SchoockiL’S, 

VIII.  ubi  & ex  Thuano  (Lib. LVI.  ad  Ann.  if7}.  Libri  jam|hudati  De  Bmû  Ecvlefajiic.  Seà.  IV.  Cap. 

pag.  m.  II3Ç.  ) exemplum  adfert  luculentiim  Paftorum  VIII.  pagf^i4.  ^ feqtj.  qui  tamen  ipre  alibi  » 
Ecclfü^  RupeB-vt^.  Vide  eiimilem  . De  Seditiomhut  ^ tfap.  jndieium  de  Tribntorum  itnpoGtione , & publia 

Lib.  1.  Cap.  at.  Anno  M.  DC.  LXV.  Ordines  Hoc.*  eam  eo  nomine  cenfuram  , malè  mdulget  Verbi  Oivi. 

L\VDt«  , hac  de  caufsÂ  , confultum  judicarmit,  ni  Prxcoiiibusi  eo  miniit  fîbi  conllans,  quod  aliM 

laeceiTiUte  poftulante  « Decreto  pubiico  interdicere  pro  certo  ftatuat,  monquam  fro  fuggejhu 

jÜliniftrü  / Vrfa  Divini  , ne  cum  Extrrù  , circa  ne-  pofe  ex.Tmmitri  Alagijlntùs  decretn , quia  ptrinUum  m- 
p'etia  Ecclejiajiic» , contmercin  liUn'arum  ^ molHiontfm  ntineûl  à feditione. 

Jovrrent  ; neve  tu  Cendcmhtu  «ut  precibtu  pmblicü  ^ NotiIBniam  eft  faâom  Amhrq/a  ^ Eccteflz  adits 

de  iù  , quet  ad  Rempubiicam  pertinent  . verkit  face-  & communiont  facriî  arcentis  Thepdqfium  Imperatorem^ 

rtnt  &c.  Vide  Ait7.  RMA,  Lib.  XLV.  & Hiftor,  ob  ejus  jufTu  occifov  niuUos  è Thejfuhniceqfihm  fedi. 

Belf^ii  Ftedi'1-tti  ^ Gallicé  à ClarilT.  Clericd  coiifcri*  Ciofis , qui  etiam  Magiftratus  aliquot  lapidibui  obrtie» 

plam,  7Vm.  III.  pag.  $4.  Eodem  tamen  anno,  quo  rant  i nt  narrant  Sozombnus,  Hijl.  EctLL\b.yiï. 

hz  pruhihitiones  fa^x  funt  1 Paftor  quidem  Haxenjît,  . Cap.  34.  & Thpodoretl'S,  Lib.  V.  Cap.  17,  ig. 
Domine  Landtmas  , non  veritus  eft  i Suggeftu  Thbodorus  B&za  , Epift.  X.  mentem  fuam  hac  in 

palam  dicere  , à Deo  Irato  Rcmpubticam  bello  pu*  re  fine  ullis  ambagibus  aperit  yi/i  (air)  ejicium  fe. 

niri  , qnôi  à Rege  IdoMatra  (Luoorico  XIV.  cerit  Magifiratue , velnti  Ji  noctnxet  pror/m  ab/e/verit , 

fcilicet  ) attxilia  acciperet , & d Fadere  rec^Jrt  eum  ut  qmi  communie  ipfa  Ratio  , expttfà  Dei  lege  confirma. 

Rtpe  eoTwmdem  focrorum  (Carolo  II.  Britanniarum  tm^  damnât  ^ veluti  biaj^hemot  ^ tominiUs^  adultérât  ^ 

Vide  eamdem  Hiftoriam  , codem  Tom,  vellexiore^  quhmparjit^  ptenà  adfectriti  tum  eterd  du- 

111.  pag.  107,  lOS-  AJiic  RhABOD.  Herman.  bhonneneft  ^qmnctjjinttfminoj^cio  Alagijlratnmtlf  pri^ 

ScHSLIUm,  De  LiberUte  PuhUcat  pag.  97  , vatim  ^ JîitaJit  oput  ^ arguere  ^ reprtbmitre , 

feqq.  ac  ttiam  propoftto  gravi^mo  Dei  Judicio  increpare  , Propbe- 

t;)  De  illit  judtrium  ftbt  temerè  adroravit  olim  Sy.  iarum  piorum  omnium  Epifcepcnmi  exemplo^  Pq^m 

Bedriiun  fiedefis  Refbnnatx  RupeBenfis  , adeo  ut  teneantur,  Epift,  X.  pag.  91.  Ed.  Genev,  1^. 
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otilitati  publiez,  fuà  illà  crifl  fummopere  noceant  Heic,  heic,  maximè  carere 
iibi  debent , ne  ab  adfe(fbbus  & privatx  utilitatis  refpcélu  transverli  (7)  turpitet 
a^ntur.  Nemo  nefeit,  Saaorum  Antimites , Religionis  obtentu,  cauiTas  etiani 
civiles  (8)  ad  fuum  forum  traxilfe,  ad  fuam  folani  cognitionem  fpedare  voluif- 
-fe,  & negligentia  aut  impotentia  Summorum  Imperantium,  adhuc  id  in  pluri- 
inis  locis  obtinere.  Nec  apud  folos  Echnicos  audiuntur  Clamores  illi  hominum 
Religioncnt  in  quzftum  vertentium , Magna  Diana  ^bejlonon.  Dégénérés  Evan- 
gelii  Minillri,  immo  dégénérés  Chriiliani,  pollquam  erroribus  craflis  & fuper- 
ftitionibus  anilibus  Reiigionem  Chridianam  deturparunt , depravationes  Tuas , & 
commoda  inde  quæfîta,  pertinaciter  tueri  voluerunt,  nec  palE  funt  mcliora  ad- 

fnofeentes  & profitentes  in  Republicâ,  neduni  in  Ecdefià,  à Magillratibus  & 
rincipibus  tolerari.  Viget  adhuc,  magno  Chriiliani  nominis  probro,  in  Ditio- 
nibus  haud  exiguis,  dirum  illud,  & iplis  Regibus  metuendum  Tribunal  Inquifi- 
tionis  Sacra,  fie  dicendæ  fcilicet  eodem  fenfii,  quo  anri  Jacrafamet,  auâ  ficri 
illi  Judices  utuntur,  quamque  innoxiorum,  ut  vocare  placet,  (9)  Hxretico- 
rum  atroci  fupplicio  expient,  inde  fifeum  fuum  immaniter  adaugentes.  Ne- 
que,  ubi  Religio  purior  olim  fuit,  aut  ex  quo  noviffimis  fxculis  repurgata  ell^ 
vitiis  hue  dueentibus  inuuuncs  plané  fuerunt  non  pauei  eloquiorum  fàerorum  in- 
terprètes. 
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(4)  Vide  Matthui  Binwcciir,  qtiae  aliud 
tjeado  mihi  Tefe  ofFerunt  • Okfervatior$ef  mifetBas  » 
ano.  Argentorati  éditas»  Ohf.  XXXVI. 

(7)  Eoufque  preccflTit  zelut  GtssBiTt  Vos. 
T 1 1 » Tkeologi  ccleberrimi  » at  tamqnam  Athtos  »' 
traJuxent  » Bmm  Ectt^mfiica  v/urfantn  » id  eft , 
Canontcos  OltrajtHinos  » qui  reditus  ex  bettit  Ecclt* 
vulgo  iliâis,  pubiici  auâaritate  percipiunt: 
P<‘g-  119*  SeU(L  Ihfolog^  qux  proiiierunt 

anno  i«4t.  Vide  Maitin.  Schoocx.  uhi 
fmfrû , IV.  Cap.  XIX.  Notum  eft  etiam , quao- 
to  ftrepitu  » ft  in  Coneîonibut  Sacm  » & in  Scri- 
ptit , detonatum  fucrit  adverfus  Optimitrt^yc'ardM- 
CifTes  « propter  Sodalitatcm  qux  i Biotà  f^gint  no- 
men  habet.  Vide  Sam.  Mabesii  D^rn/ùnem » 
anno  GromngM  editam.  Zelo  imprudeuti  & ni* 

mis  fervido  aâi  Concionatorcs  , aliquando  etiam  in 
Maciftratum  public^  invehuntar  » ideo  qu5d  rca 
quatdam , abnfui  equidem  patentes  » per  Ct  tameo 
non  malas , permittat.  ClarifT.  j o A .v  N.  j O A- 
CHlM.  ScHOBPPBE,  Prof^or  Juris  Rojlùcbn, 
In  Diflertationc  Dt  ^ abt{fu  Eitncki  EccJffi^îci  » 
ibidem  Ann.  idpp.  editi,  hue  refert  Comrdiaj^  Mu^ 
JicM , Jnh  iniiium  FtHantm  Chrifti  ce«M 

c^ffivntm  , otmtcmque  Aluftcam  inJhrttmetUaifm  £ee/r* 
Jî^icam.  lu  » addit , (sf  Qut  fixrimt  ûRit  » jF 

tftàà  Ktifuhlicm  Arcbmttt  » erq/WJ  Mhjlrneatrt 

tfirgtiJà  Sactri^  » yf  Alimjhttùi  ctnfurxm  ^ fm- 
MM  fuhirt  nolint.  Cap.  lll.  $.  7.  Netum  eft , lU 
tes»  qu»  ab  aliquot  annis  fuère»  & oondura  forte 
compofitx  lunt,  inter  Pêtttijktm  Remtomm^ 
^ Pûgum  Ijtsnntfifum  in  llclvetim,  inde  primum 
ortas  I tjuhd  vTIis  Parochui  vetuerit  Saltationes  Fe* 
rilt  qnibusdam  inftitutionis  merè  humanx  exercen* 
~ I Pe->r..A.i  Sumnui  Poteftatis  » earum  Uceo* 
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tiam  ficîenti  » petulanter  reftiterit  Vide  hajot  litit 
Hiftoriam , in  eleganti  Libro  Galiico  , iMtfatauÊ  edi* 
to  Ann.  1737.  cujus  Auftor  Clarift*.  Loys  de  Bo- 
CHAT»  in  Aeademia  LauEmnenG  Juris  ft  Hifioria- 
ram  Profeftbr. 

(I)  Vide  Chbist.  Thomasii  Not,  in  Iakcb* 
LOTTUM»  InJiiU  Jur,  Cmtomc,  Lib.  III.  Tit  I.  pag. 
U44.  fin- 

C9)  Ægré  dico  » fed  tamen  vernm  eft , nec  à Ve* 
ritatis  amante»  & j^uina  ae  iaeoneuflâ  Reli^onls 
emendatz  principia  (equente  dîQjoiulanilum , rprain 
Thcodorum  DFtAM»  Viram  magnum  czteroquin» 
integrum  Librum  De  Ilérreticit  à Cwiii  ATigifiratM 
pimieiulu  fcripGfTe  » anno  tfS4.  à Robrrtê  ^ttkanê 
typis  manjatum:  adverfut  Martini  Bbllii  (i.  e. 
SeRASTIANI  C.tSTALtONiS  ) /arrag/iT/M  , Ut  ve- 
cat  » reveHi  autem  feripta  hujus  & aliorum  id  tera* 
poris  moderatiorum  ac  faniorum  Scriptorum  » qui 
quantum  ilia  ztas  ferebat  » oftendemnt» 
ffaereticorum  t quk  Ultum , punitlonem  ad  Magî* 
firatum  non  pertiuere.  Quorum  argumentis  cedere 
debuiftet  CalviNUS  , potiiit  qnàm  oflendert  conari , 
Libro  anno  etiam  lf{4.  etiho,  Jure  Gladii  co&certdêt 
ijè  HMreticcs;  immo  auftor  efle  ipfe  Magiftratui  Ge* 
nevettfit  ut  JUicba^Iem  Servetum  comprehendi  & po* 
otri  juberet  Vide  hujus  rei  idcuratam  & fideieta 
narrationem  in  SibliotbecA  Af^HcA  Clir.  DE  la  Ro- 
che» Tom.  n.  Artic.  VII.  & in  NoHt^  ex  Aâis  pu* 
blielt  ReifubRcit  Getitvtn/ii  petitii , ad  Hificriti  Gt» 
ntvfnjit„  à Jacobo  Spon  GalHrè  cnnrcriptz»  no- 
vam  Editioitem  , quz  prodiit  Anno  1710.  Tom.  1. 
pag.  39;»  tffeqf.  formxm  quarto.  Addc»  G placet^ 
Librum  meum  De  DoHrina  jyUroii  PtUrum  Eeeteji^et 
Cap.  XIL  $.  4a. 
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Qui  veterem  Hiftoriam  meliorum  Ecclefiæ  florentis  temporum  legit , quiS  aliud 
ferc  legit , quàm  acres  & anibitione  pleniflimas  contentiones  de  rébus  ad  Hierar. 
chiam  & Dilciplinatn  £ccleiîatUcam  pertinentibus  ; vel  de  dogmatibus  aut  ialfis, 
aut  Tpeculativis  & obfcuris,  quibus  tirmamentum  aut  lucem  dare  ex  argutiis  & 
fomniis  Philofophorum  Ethnicorum  conabantur  homines  verae  rationis  interpre- 
tandarum  Scripturarum , quidquid  refragetur  & obganniat  cæca  naTgcAarfûy  admira- 
tio,  parum  periti:  & tamen  in  partes  quisque  fuas  niagno  molimine  trahere  ftu- 
dentes  Imperatoris  regnantis  credulitatem , ut  illius  pollea  audloritate  ad  opprî- 
mendos  dillèntientes  abuterentur.  Nec  tantum  jus  Sumniarum  Potedatuin  circa 
Sacra  paulatim  fibi,  tuendæ  Religionis  prætextu , vindicabant,  fed  etiam  jura  il* 
larum  indubia,  in  rebus  iplis  civilibus,  aliquando  minuebant,  ut  luculenter  pa* 
tet  exeniplo  Ambrosii,  ne  unicam  quidem  Bafilicam,  id  ed,  ædificium  pu* 
blicum,  Orthodoxis  nullo  privilegio  proprium,  tradere  volentis,  immo,  netra* 
deretur,  Plebein  Chridianam  ad  lèditionem  comnioventis , (i)  blandè  licet  po* 
dulante  Valmtmiano  Juniore,  in  gratiam  hominum,  iàifx  equidem  dodrinæ  ad* 
didurum,  lêd  quibus  tamen  jure  fuo  poterat  omnino  Imperator  libertatem  cul* 
tus  ex  animi  fententià  Deo  exhibendi  concedere.  Mauritius,  lege  prudentiŒmà 

(2)  fanxerat , ne  Milites  ad  vitx  Monadicæ  profedionem  admitterentur , nid  ex* 
pletâ  militiâ,  aut  propter  debilitatem  corporis  repulfi:  ægrè  id  tulit  Cregorim  I, 
Pontifex  Romanus  : & quamvis , ut  tempora  adhuc  podulabant , fatis  modedè 
hac  de  re  per  literas  moneret  Imperatorem , ejus  jt^ioni  fubjtSbtm  fefe  profitendo, 
impigrè  tamen  operam  dédit,  ne  ilia  cftedum  haberet:  fi  enim  ipfe,  dum  le- 
gem , Mauritii  julTu , promulgaret , non  eam  pro  arbitrio  immutavit  & correxit, 

(3)  faltem  intercefiione  importuné  & adfiduâ  effecit,  ut  Imperator  in  talem  emen* 
dationem  confentiret,  (4)  quà  fere  inutilis  lex  Hebat  ad  fiiiem  propofitum  obti* 
Bendum. 

Podquam 


(0  Totam  rein  fingniatim  namTimot , poft  aliM  , 
In  K»tis  noftrii  Gallicis  adH.  Grotidm«  Dt 
Jmt  BfBi  ac  Fwü  ^ Lib.  1.  Cap.  IV.  §.  A'ef.  lO. 
Vit)?  vrl  ipiius  A M • R 0 S I I narrationcm  , Epfi, 
XXXIIl.  ras.  î*a,  /f^’  fil  *« 

Îuàm  inanibut  arKiimentis  ineptîsque  locorum  Sarrs 
criptiirx  aillcgationibui  caulTan  fuain  a^at,  mira- 
beria.  Idem  Epifcoiiut  alium  Epifeopum  , qui  tibi 
ip5  jus  rrdilere  voirni,  citm  Monachis  quibirniam 
Synagugam  Judaorum  Templum  Vêitntiniânorum 
coiKremavcrat  f apud  Thtttdojum  ita  ilefcndit*  St. 
per  Epitlolam  ( qiis  numéro  XXIX.  cft)  & io  Ccn> 
cionc  Sacr& , Imperature  prafente  caftigato,  ut  etiaa 
damni  dati  reparandi,  toeorum  combuftorum  reftan- 
ratione,  pana  rrmittereiur  auâoribut , d Principe 
jugo  Cléricoriim  culU  fubdente.  Vide  Ltbrum  mena 
Gailicum*  |am  laudatua  t de  DoHrina  Msarttli 
tnam.  Cap.  XVII.  ^t«  & /eyy*  ubi  aliud  ctiam 
cxemplum  valde  Gmile  reperici , Epifcopl  JMaâ , vel 
-^<1^  f J.  } . Gf  /rTf. 

(a)  De  qui  ita  ipfe  Grigorivs:  Ft  ecer  cprrtd 
9ocf  diertar , Ut  ei  « q«i  femet  de  terrena  militia  fig- 
fiatoi  fnerit,  nifi  aut  cvpletà  militiâ»  aut  pro  debi- 
litabt  eorperis  repulfus  • Domino  oc^o  J B s v« 


C R 1 1 8 T 0 miBUrt  non  lieeat  Efijf,  LXII.  LiK  Q. 
JndiÜ.  XL  Lata  eft  Les  Anno  59a. 

rO  Vide  ipTins  FRANCtsci  Pagi,  Roman»  Sedl 
adJiailGint , artxnaritm  Bifioricp  • Chrtn«t«fin  • Cri^ 
rvm»  PontificHm  Romanervm  gtfia  ftc.  exbibentea  » 
Tcm.  I.  pag.  3^4.  CffyfM.  ac  canfer  cnra  M.  A.  DB 
Do.minis»  Dt  RepuhL  Écet.  Lib.  VI.  Cap.  IV.  mai, 
O),  ft  77.  Ceteram  alias  Leges  Imperatonia,  eodem 
fine  latas  » ac  i(h  Aîtatritii  , fuppeditabit  Jacobus 
GoTHOFBirua , ht  Codic.  Thbopob.  Lib.  XIL 
Tit  I.  Leg.  LXIIL  pag.  413.  Tcm.  IV. 

(4)  tpn  n mih'tartbm  virit  ht  Mmafirritt  rwa> 
wrH  fefthiaTrnt , non  ejtnt  trmrr^  fufàfitnài  , niji  mu 
fMM  vita  ftàfet fiAtHtrr  tntfmjho  : Et  jmxta  normom  nu 
gW0rriM , dftnrnt  ht  fuo  Mitu  per  trinmhm  preâitr/, 
Ëf  tune  Menadheum  bahitum , Jka  auBart^ 

Grbgoi.  Lib.  VII.  Epift.  XI.  Oterum  «lehta  omni- 
bus vtderî  poteft  MaRCA»  Dt  CotvtnSia  Sacerdohi  fif 
ImptrHi  Lib.  II.  Cap.  XI.  ^ B,  bif ibique  Obfer^ 
vatienet  JU8T.  HlNNtG.  BoEHMBBI.  pi£.  i fit* 
Edit.  LigT. 


* . * <fj  Tem. 
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è Pulpitis  facris  mn  traiucendo.  4f 

Poftquam  autem  è tenebris  denfiflimis , quibus  immerfus  fuerat  Orbrs  Chriftia- 
nus , magna  pars  ejus  emerfit , & cyrannidis  Clericorum  impotentis  jugum  fortitei 
excuflît , res  equidem  ita  compofitæ  funt  ut  fpes  fit , I)eo  dante , numquani  Rc- 
ligionis  emendatæ  adfeclas  in  tam  infdicem  & intoleranduni  Statum  de  novo  de> 
trufum  iri:  Attamen  non  omne  fermentuni  *-eAu5rfl<*y^<nînjf , & aninii  ad  adpe- 
tendam  dominationem  propenfi,  ex  ürdine  Sacro  plané  fublatum  efiè,  fi  verum  ‘ 
amamus,  fatebimur.  Nec  ita  bene  cuni  rebus  huinanis  agitur,  ut  aliter  fieri  po- 
tuifife  , aut  umquam  futuruni , cogitare  liceat , in  tanto  numéro  publicorum  Ec- 
clefiæ  Miniftrorum , qui  non  minus  funt  homines  , humanisque  adfecfibus  obno- 
xii,  quant  aliorum  Ordinum  mortales;  £z  nullà  adparente  Dei  promiflione,  in 
commodi  talis  providentià  quadam  extraordinariâ  oninino  præcavendi  aut  renio- 
vendi.  Unde  enim  oriuntur  infiiultæ  illx,  & numquam  fatis  deplorandx,  fciflio- 
nés,  quibus  in  partes  ierunt,  & divifi  adhuc  manent  Protejlant»  communi  nomi- 
ne  dich , nifi  ex  ingenio  immiti  & ambitione  ac  fuperbiâ  percinaci , faltem 
•V  MT  iirtytua-u , hominum  quælliones  inutiles , aut  exigui  admodum  momenti , 
amantium , (a)  potiUs  qtiMmtdijicationem  Dei,  qtut  eJliiifiJei'  An  negabimus;  quod  (a) 
ex  ultimorum  feculorufn  hiftoriâ  & nollrà  ipforum  memorié  ita  certo  fcimus, 
fuifie,  qui  (ludio  partium,  & ob  privatam  utilitatem,  turbas  limul  in  Eccleliâ  & 
Kepublicâ  excitaverint,  faélionibus  Politids  (5)  fefe  immifcentes,  ut  hac  ratione 
Ecdefialf icas , quas  amplexi  erant,  promoverent?  Vel  unius  recordemur  Sache- 
vERELLi,  nullà  aliâ  re  nobilis  futuri,  nifi  Philippids  Orationibus  ad  Populum 
Chriltianum  habitis,  quidquid  dl  hominum  Ëpifcopalem  Difdplinam  non  adrait- 
tentiuni,  quidquid  faniorum  & moderatiorum  in  ipfa  Ecdefià  Anglicanà  Epifco- 
porum  fimul  & Presbyterorum , acerbidlmè  notadèt,  & ordinem  imperandi,  Le- 
gibus  coniUtutum,  fatis  apertè  damnalfet;  hominibus  novandarum  rerum  cupidis, 

& dam  eum  infligantibus  ac  foventibus,  rabidx  lingux  patrocinium  audader  ad- 
-commodans.  Neque  in  folà  Britatmia  talis  ingenii  Concionatores  rcpcriri  poflè, 
putanduni  e(f.  Niniia  illorum  ubique  feges  nafcetur,  ni  ardè  coerceatur licentia , 
quoscumque  aliquid  peccalfe  putaverint,  live  privatos,  five  M.igillratus,  aut  etiam  ' 
Summos  Imperantes,  in  eo  loco  acculiuidi  fimul  & damnandi,  {6}  quo  refdlendi 
copia  non  dt. 

• ' Piget 


(f)  Temporihut  Comîlis  Libertati 

àtrati  iiifidîantis.  Si  in  htinc  finem  fibi  benefi» 
ciii  Vcrbi  diviiii  Miniftros  (Jeviiicientis  » hi  in  Fri* 
JtMt  anno  1^87.  ünas  Synotiot  habuerct  ex  quirun 
deereto  Eüzjbftham^  Reginim  AngU^^  oravcrunt* 
ut  vcllet  rCi;ionis  fus  Summum  Imperium  dclaium 
accipcre  : qucm  ia  finem  mÜTiit  quidam  ab  ad 
Comitem  , refragante  licet  GULlRf.  MU  • 

/ViyfW  Gubcrnatore  • & acritcr  monentc  • ne  rem  iti 
alienam  i mtinere  fiio  fui'dperent.  Idem  ferè  per 
literaa  egerunt  UitrujtÙim^rum  EccleGaruu  Pafioret. 
Anno  fcqncnti  ifg|.  pofiquam  Bdgi»  exccflerat  Co- 
-oee  nie  * mifli  funt  in  Angliam  , fine  Ordinum  con> 
fenfu  , très  Delcgati,  D^mirl  de  Sicelam  Se* 

piiijiMT , & IVemtrw  Htlmichim  ^ à Claflibut , ut  vo- 
Ctnt  • Ztimdim  , GtMte  % l/itrmjeAhM  & Tran0»latue 
Provinciarum , qui,  fpccie  przüJium  quzrtndi  Re> 
ligionii  etnendatacailfcclis , moMtionn  Leicefini , qiun- 
ent«  clan  adjutarunu  Vide  Ma&« 


TtN.  SCHOOCK.  De  Bénit  Eedtjn/f.  Seft.  IV. 
Cap.  XI.  pag  671 , 571.  & Hifieriam  Rtfarmaiienk 
in  Belgie , àGKEAXoo  Beandt  confcripua, 
ac  uuper  é Belgici  in  Anglîcam  Ünguam  à Juam* 
NC  CHAMiiELATNC  Vcrlâin  i id  dîd.  aUllUC 
tsir.  & 158t. 

(d)  In  banc  rem  ait  G a 0 T i v S : Iffi  veterm 
Romani  rem  indignam  peteveru/a . fi  quis  crimen  au* 
dtrct  CO  loco  quo  refellendi  copia  non  fuit,  ttt  net 
decet  Ctcc&O.  De  Imper.  Summ  Potefi  circa  Sa* 
cra  , Cep.  IX.  ip.  pag.  m.  148.  At  verô  paulU 

aliter  fefe  habet  locus  TmSu . quem  Vir  Siiinmus  Id 
animo  hibuit,  quitjiie  cfi  cx  frigmento  Lib  JF  De 
Rtpuhl.  apud  Augustinum,  De  Civit.  Dei , 
Lib-  11.  Cap.  9.  ubi  ita:  Judxciû  enim  AjAgiliratuwm^ 
difctpUUonibm  legiiimù  prept/îtam  vitam^  nen  Feetn* 
mm  ingeniis^  habert  debeww  : NRC  PROBaUM  AU* 

Dite,  NlSX  8A  LEGE,  VT  EfiSPONDE&B  LICEAT, 
Tttt  a ET 
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fo  Oratio  de  Magijhratu , forte  peccante  J 

Piget  jam  Tel  indicare  radunculas  quasdam , quibus  flium  illud  jus  injuftum 
porro  tueri  non  erubefcunt  Voces  fcilicet  urgent,  quibus  Scriptores  Sacri  mu* 
nus  Evangelii  Prxconum  publicorum  interdum  indigitant.  Paflores  fe  elTe  ajunt, 
adeoque  auftoritate  inllrudlos  & regmdanun,  &in  viam,  fi  quando  aberrent,  re- 
Tocandarum  Oviton  ipfis  commifiàrum , quarum  numéro  vel  Principes  Chrifiiani 
non  exduduntur.  Tum  Üii-jiwit  Putejiatem,  & liganM  fohendiqtu,  fibi  datam  ven- 
(b)  I.  7ÏW.V.  ditant.  Se  efie  in  Ecclefiis.  Chriftianis  (b)  Tr^et^-ùraç,  (c)  nytt/Mmç,  quibus  -ru- 
ij-  , iTraràmoSai  teneantur  Laïci , cujuscumque  ordinis.  Mirum  fané , ex  vo- 

(cfSSrl  cibus  metaphoricis,  aut  ambiguæ  fignificationis , in  caulfii  tanti  momenti  argu. 

mentum  peti,  easque,  contra  naturam  rei,  dcquâagitur,  contra  tôt  Christ i 
& Apofiolorum  dicta  adeo  clara , contra  tôt  argumenta  Achillea , ex  indole  ipfius 
Religionis  Chriflianæ  petita,  ultra  mentem  Auclorum  Sacrorum  tam  longé  pro- 
fcrri  & extendi.-  Si  vel  maxinié  rationes  in  contrarium  ducentes  non  tantam 
præ  lé  ferrent  evidentiam  & foliditatem,  radio  Solis  feripta  eflé  oporterefloca 
Scripturx  Sacræ,  ex  quibus  hoc  privilegium,  aliaque  ad  aucloritatem  & domi- 
nationem  vergentia,  elicere  audent  Superbi  humilitatis  Doélores.  f.tfiores  funt, 
concedo , at  non  Brutorum , fed  Hoi  linum , quibus  Jomhuri  diferté  vetantur  à 
communi  Domino,  & quos  nonnifi  ratijne  diuae  polfunt,  ut  finem  muneris  fui 
adlequantur.  Nec  magis  Principes  aut  Alagiftratus , dum  membra  Ecclefiæ  tiunt, 
definunt  elfe  Superiores,  adeoque  honorandi,  quàm  homo  aliquis,  ubi  Paltor 
creatur,  Civis  elfe  définit.  Tibi  (a)  Clones  Rigiü  Cmlonon,  dictum  eft  Petro; 
idque  vel  proprium  quid  ipfi  omnino  defignat,  (i)  quôd  nimirum  ille  primus  E- 
' Tangelium,  cùm  Esbnkù,  tum  JusLtù,  aJnuntiaturus  elfet,  atque  ita  Melliæ  re- 
gnum  tpertttmf}  vel  Apollolos  tantum,  quatenus  taies,  refpicit,  cum  quorum 
poteltate  minimè  comparanda  elt  auâoritas  qualifcumque  ordinariorum  Evange* 
fii  Prxconum,  & vel  lie  nihil  aliud  involvit,  quàm  {z)  declarationem  dodrinx 
Evangelicæ  opportuné  fàctam,  nomine  Christi,  qui  «&  ipfe,  fed  longé  eminen- 
tiori  modo,  (b)  CUvan  hubet  Dovidü,  qui  aperit,  Çÿ  tsesno  clouAit , qui  cloiiAit, 
Çÿ  nemo  sperit.  Eadem  plané  ratio  eft  poteftatis  concellx  Ugandi  gÿ  fohendi,  (}) 

id 


IT  jUDiCtO  Agitor  ihi  (le  Libellli 

fitnofii,  Ht  patet  ex  prxredentibus , ubi  dicîtur,  ca- 
pite  fanxilTe  Duo^VCim  TarulaS,  Si  tjms  occen-- 
ittvijft , _/^r  farwfii  condtJiJtt , infatHiam  fa- 

trrii  JUtptivmvt  aitrri.  Fr^clnrt.  Juiiciù  mim  fye, 
Ita  memoria  f ot  patet*  fcFcIlit  Vifttm  doAi0imuin. 
Atumen  * qnamvis  de  Icco  , ubi  ptihlicè  Inlititr 
filma  alicnjiis  , nil  ihi  exflet  % hue  tMhi  omnino 
poteft  ratio  i Cicenm  adlata  , qutim  in  utro<iuc  pa« 
frter  obtincat. 

(i)  Hxe  videtuf  fimplicidirna  interpretatio  « quam 
HDperrinvè  défendît  tlluftfis  illc  Libcrtat<s , cùm  £c* 
cleftafticz  , tum  Civtlii , vindex  . B E Y a M i 
Hoa'di.  BY,  tune  Epifeopus  BoMf:orienJît  „ nunc 
SarifhfrifMfs  f in  Rcfpfnfionc  ad  C«ndmiem  Fbas- 
cisci  Hasb,  tune  Otani  t ninv.  Epl- 

feopi  CieeJhienSi.  Vide  ex  ilia  RefponÛiHie  fuR  fatia 
Mcerpta  k Clar.  Michablb  de  la  R(k:hb,  (iVr- 
inairet  Littrairn  de  !a  Grande  t Tom.  IL 

pag  17a  êÿ  feqq.  ) tit  A à Bih/iathecef  Anglien, 
Gallld  feriptz  , poftea  ColléAore  y A b M A N do 
db  la  CHAFlLig,  Ton.  vu.  pag.  54*  ^ 
fin* 


(i)  yide  Hvoonim  Gbotium,  Adnot. 

in  h.  I.  & P#  Jmprrio  Summ,  Petrfiatum  errea  do> 
cra.  Cap.  IX.  JoannisHales,  Theo- 

iogi  Angli  • Lihrnm  Anglicum  , De  C/a> 

vium  , ^ Aurieuiari  Çonfeffiene  ^ cum  allia  cjnf« 
d«m  Optiieulia  annu  i^id.  reenfum  : Samuel  bm 
PuriNDOBriUMy  Dt  iyabitu  Relig.  Chriflianm 
a>1  Vitam  Civiltm  * sa.  A J U S T U M H R K* 
NtNGlUM  BoSHMERUM,  Difert.  Jtais  Pc- 
clfjiajiici  tnztigui  , DilT.  III.  7.  A fiqq-  ac  Jvif 
ParKhialù  Seft.  I.  Cap.  Il  $.  Ig  Ceieruni  de  aho- 
fit  Juiina  loci  ditdum  qneAu<  eft  Hirronymus: 
IST  U M (inquit)  locum  Epifeopi  ^ Prtihytrri  nom 
inteffigentet  , ti//q$dii  Jibi  it  Pharilsrortim  oAfHmuvt 
JkperriUe  * itt  vei  Hammni  inwcrntrs  , xni  foivtrt  fe 
noxio$  arbitrmtnr  î quum  a^nd  D E U M non  J'eutentim 
Sactrdoium , feà  rtontm  vitn  querratur.  Comm.  ia 
M A TT  H.  Cap.  XVI.  pag.  4p.  O.  Tom.  IX.  Ed,  B— 
JH-  <îjr. 

(I)  Itt  rtfti  JoAVNis  Dallæu*,  Dr 
Canf^^îtmt  Aitricvlari  ^ LIb.  I.  Cap.  V.  & JOAWVEI 
Lir.HOrooT,  Htrii  Utir.  in  b.  I.  quM  alii  paffia 
{t%unnturi  • — 
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è Pulpitit  Jàcris  non  iroMctndd'.  ff 

id  e(l,  pronuntiandi,  hoc  vel  illud,  ex  Evangelü  præceptis  & regulis,  lIHdtum 
efle  aut  licitum  : unde  idem  C h & i s T u s alibi  (c) , iisdeni  omnino  verbis , (4)  CO 
Chriftiano  cuivis  erga  fratres , à quibus  aliquâ  in  re  læfus  eft , earadem  dat  faaiU  **• 
tatem.  Quidquid  autem  regiminis  innuunt  voces  nfeiî-anj,  üyovutm,  aliæque 
fitniles,  intra  oihcium viamque  indicandi,  à Christo  duce  monltra* 
tam , manifelto  fubfiftit:  (O  & haclenus  tantum  tenentur  Chrilliani  Redoribus 
EccIeCæ  (d)  fe  fiémittere,  id  eft,  bene  monentibus  aufcultarc.  In  quo  ne  mini- (i)i.ftr.xvr,- 
mam  quidem  elle  jurisdidionis  & poteftatis  propriè  didx  fpeciein , vel  inde  pa- 
tet,  quôd  finguli  Chrilliani  (e)  fibi  itmicem  fubditi  ejji  jubeantur.  Ceterum  ita  fol- 
licitè  Dominus  nofter,  & Apoftoli,  caverunt,  ne  ullam  Ecclelîarum  Redoribus 
anfam  datent  imperii  qualifcumque  fibi  vindicandi , aut  -vi  muneris  fui  honorem 
& obfequium  Poteftatibus  Civiiibus  denegandi,  ut  (.6}  numquam  eos  fpeciatim 
i*^ùç,  Ûucerdotes  dixerint,  taleni  adpellationem  omnibus  in  généré  Chriftianis, 
quà  talibus , communem  ubique  facientes , eo  fenfu  metaphorico , cui  nihil  ad 
audoritatem  & dominationem  pertinens  inefiè  poteft,  quandoquidem  (f) 

Cniul  & SacerJotes  vocantur  ; ne  fcilicet  fub  Evangelio , quemadmodum  in  veteri  >•  *• 

Republicâ  Hebntorum,  publicam  Sacrorum  adminiltrationem  cum  imperio  quo-^*'^ 
dam  naturâ  fuà  conjunciam  eli'c  exilliment  ii , quibus  ilia  demandata  fuerit 

Huic  tamen  fundioni  accedere  polTe  aliquid  audoritatis , ordinis  caullà  in  Ec- 
clefiâ , non  minus  quàm  in  Republicâ , obfervandi  & tuendi , fàteor.  Sed  illud , 
quantum  quantum  eft , vel  à privatorum , (7)  in  eamdem  Societatem  Ecclefiafti- 
cam  coëuntitoi , conlenfu  manifelto , vel  à voluntate  & conceflïone  Summarunt 
Potellatum  Civilium , ut  originem,  ita  finem  habeL  Adeo  ut,  fi  quid  juris  com- 
pctat  Palloribus  vel  Privatos  nominatim  & feveriùs , in  loco  publico , coram  aliis 
carpendi,  non  aliter  illud  nadi  fint,  quàm  olim,  apud  Homanèi,  Onforti  mortoii  : 

T]uorum  tamen  munus  in  Republicâ  non  multum  utile  ellê,  gravibus  de  caullis 
opinantur  Viri  prudentes  (g)  & Eruditi.  Quantacumque  autem  fit  hoc  nomine 
indulgentia  Principum  & Magiftratuum  erga  publicos  Religionis  Miniltros,  an  ita 
&mx  & honoris  fibi  debiti  négligentes  videri  queunt , ut  fux  ipforum  perfonx 

coram 


(4)  Argatnentiim  firmiflsmmn,  iode  petitam,  da« 
dum  eft  «tuod  urGt  Thomas  Ëkastus,  Th/» 
LIV.  ^ /etf(f.  pag.  45-  & Con/rmat.  Th(/um  ^ Lib. 
III.  Cap  lll.  pag.  i06.  üprn's  de  Excoftuniaticatio^ 
MT.  , id  eft  « i$tp.  (ut  ob- 

fervat  SsLDiNUS,  De  Synedriù  , Lib.  I.  Cap.  X. 
pa;;  377.  EJH.  Âmjltl  ) Ville  & himc  doAiftîmum 
Angliim  , eiutdcm  TraâttCi^  Ub.  I.  Cap.  IX.  pag, 
1^.  ^ /eqii.  ubj  fuf2  ofteodit  , per  c/avium 

ttliiin  , & Ügmidi  /o.'vetuUque  ^cultatrm  , nullam 

jnnrtlidieaem  , aut  excommunicandi  poCeftatcn  io* 
telligi. 


CO  Hoc  egregld  obrenravit  Hctgo  Grotius» 
Libre  fspivls  laiidato  De  Imper.  Siaemi.  fote/latum 
circa  Sacra,  Cap.  II.  §.  f.  i»  /me.  Sxculo  deitium 
tertio , EpiTcopi  Sacerietum  nomen , limut  St  pote* 
ftatem  « fibi  privatim  adCunireniat  « ut  oftendit  Cia* 
rifl'.  BoBHMERüS,  Di/.  III.  Jurh  Ecde/.  antù 
oui,  nuOT.  65.  fÿ  ac  IX-  $.  a.  £üf  fe^^, 
Êadero  eft  ratio  voeitm  C/m,  Se  Clerid : quji  de  re 
fdcm  agit  Dijrrt.  VI.  ^4,  ^ ftM.  Vide  ejoidefll 
Oripinet  pTércipuarum  materiarum  Jurii  Ecclef,  Ca& 
XIII.  Se  Clar.  C L B 1 1 C i Bibü  SHeâ.  Tom.  XXL 
pag.  S4- 


(O  Vide  H U ..  GrotiUM,  De  Imperra^Smm, 
Tateà-  circa  Sacra,  Cap.  IV.  $.7,8-  Se  quae  ex  beri* 
pti<  RtNjAM.  Hoaolbt,  Epifeopi  ounc  <5li- 
rifberienjîs  t excerpta  fDiit  in  Bibh'oth  ÂngiicA,  Tom. 
III.  pag.  agç.  ^ /eif^  Tom.  VII.  pag.  4t.  ftqq. 
Ut  Si  in  Memariie  Ziterariù  Mttgam  Britvmim 
IL  png  s^.  ^ fr^,  Adde  Celeberriml  CKRt- 
• TiA’ti  Thomasii  yindicias  Jmù  JtTfyVjl*- 
ijecni , 17, 


( 7 ) Vide  haedere  Hugonrm  Grotivm, 
De  Imperio  Stemm.  Fotejl,  circa  Satra , Cap.  IX.  tO|| 

feqtj. 

(8)  Id  oftendit  ex  profcHb  Celtherrimus  Chris* 
TiANirs  Tkomasius,  Hugulari  Diflerta^ 
oe  De  Judicio  /eu  Cenfura  Morum , vuu  170a.  cdill» 
Cap.  IIL 


Tttt  P 
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5”2  Oratîo  de  Magijiratn , forte  peccmte 

coram  Plebe  traducendx  potedatem  fecillè  cenfendi  ilnt  hominibus  Ordinis  qnU 
dem  Sacri,  fed  tamen  fibi  parentibus  ? Privatas  tantum  admonitiones , ut  renie* 
dium  fibi  làlutare , permififle  legimus  Vtientmamm  Imperatorem  Ambrofm , (9)  E- 
pifcopo  Mediolanenfi , de  hujus  fcilicet  pietate  & prudcntiâ  magnificè  fentientem. 
Quôd  fi  quis  Imperans  ita  humili,  dicam  an  imbecillo  animo  tuit,  ut  etiam  pu- 
blicâ  cenfurà  fe  excipi  pateretur  à Sacerdote  , modeltiæ  immemori  ; 

non  hoc  ejus  Succellbres , nedum  alibi  régnantes , ferre  tenentur. 

Et  cui  bono  tandem  taies  è cathedra  reprehenfiones  indituuntur?  Si  privatam 
admonitionem  Princeps  vel  Magidratus  non  admittat . aut  contemnat , an  aliquid 
proderit  ad  ejus  emendationem  publica  vitioruni  aut  peccatorum , quibus  lèfe 
tradidit,  infedatio?  Imino  animus  illius  acri  nimis  & intempcdivo  remedio  ex- 
afperatus,  niagis  ac  magis  obfimiabitur , & à Concionatoribus  quibuscumquc, 
etiam  generalia  tantum  monentibus,  audiendis  plané  alienus  fieL  Joannes 
Chrysostomvs  fervido  nimis  zelo , in  Imperatorem  ArcaAtum , & uxorcm 
ejus  Eudoxiatn,  è pulpito  facro  vehementer  oliin  invedus  ed  : (10)  quis  inde 
frudus  exllitit,  nifi  quôd  leditiones  excitatæ,  ipfeque  Patriarcha  bis  in  exfilium 
mifilis  fit,  & fchifmate,  per  annos  ultra  viginti  quinque,  divilk  fuerit  Ecclefia 
Chridiana  ? 

Quum  igitur  nulla  cauda  fit  probabilis  Oratori  Sacro , Principes  aut  Magidra- 
tus  publicè  reprehendendi , tôt  contra  rationes  quæ  id  didüadeant  ac  vetent  ; 
frudra  quis  prxfidium  huic  prurigini  quxrat  in  exemplo  Prophet^m  Hebræo- 
rum , aut  Jo.nuiù  B.iptiftjt , qui  aliquanclo  afperioribus  verbis  vitia  & peccata  talU 
bus  viris  exprobrarunt.  Neque  enim  omnia  à Prophctis  olim  fada  imitanda  ede 
' Evangelicx  dodrinx  Prxconibus , vel  ex  eo  colligere  polfumus , quôd  C h r i- 
ft)  tac.  IX.  ST  U s (g)  Apodolos  fuos  increpet,  adexemplum  ignem  è cœlo  demitti  vo- 
lentes  & rogantes,  in  Samaritaiiot  quosdam,  hofpitium  ipfis  inhumanè  denegan- 
tes.  Et  ex  Ipeciali  tantum  Dei  niandato,  aut  faltem  inipiratione,  licere  alicui 
Regem  liberiùs  objurgare , D,rvid  ipfe  Rex  & Propheta  odendit,  dum  ignofcens 
homini  improbo  Shuhi,  qui  convitiis  ipfuin  audader  profciderat,  hanc  fiix  mode- 
rh)ii.A>«.  rationis  & clementix  rationem  reddit:  (h)  Si  maleSceret,  (11)  qiâit  Jehova  ci  dixif- 
XVI.  10.  ffti  Maledic  Davidi,  quit  ei  diceret,  Otr  fie  fecifti  P Probent  crgo  idoneis  argunien- 
tis  acres  hodie  Magidratuum  in  Condonibus  Sacris  Cenfores  le  KaMSuyvm^ceç  edè, 
aut  mandatum  à D e o fingulare  accepide  ; & tune  illos  redè  fedd'e  adgnofcemus. 

At , dicet  forte  quis , Cmis  mai  erimus , fi  de  peccatis  vel  Magidratuum  & Re- 
gum  celiidimorum  in^fuggedu  fileamus.  Immo,  ô bone,  illi  potiùs  Canes  rabi* 
di  funt,  qui  quosvis  indiieriminatim  adlatrant,  ne  exceptis  quidem,  quos  à do- 
mino fuo  in  honore  haberi  vident  Satis  fuperquë  officio  fundus  erit,  qui  pri- 
vatim  & modedè , de  re  fuilidenter  compertà , monuerit  viros , quorum  famx 

non 


(9)  Apud  THIODOtSTUM,  Hifl.  EcH(f.  Cl9.  XV.  fin-  S O Z 0 M ■ M.  Lib.  VIII.  Cnf. 

I,ih.  IV.  Cap.  VI.  & vil.  Addit  cxcaipliim  /Vidm-  XVL  & fttiq. 

€1  jr.  EUetorii  Palatiiii  «MaktiNUsSchoo- 

C K I U s » Dr  Benéi  Ecc/ejajhiie , Sc^  IV.  Cap.  VL  (ii)  Ita  voct*  Hebra'icat  Tcrti  poflè  , oftmdit'Clar. 
pag.  C L E K 1 c U $ « ( emm/nt.  in  h.  1.  Vide  ^ ff  t û. 

G ft  O T I U M , Âdtiotat.  in  eunuicm  lecum  » nec  lum 
( 10  ) Vide  SOCRATIM,  Uift.  Eccl^.  Lib.  VL  Dr  Jmptric  Summa  Wrea  S^erê  ^ Gsp.  IX. 
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i Pulpità  fttcrîs  non  traducendo  '.  f j 

non  minùs  parcere  debet,  quàm  moribus  emendandis,  quantum  iîeri  potell,  ope» 
ram  dare. 

Sic  nos,  ut  ex  didlis  abundè,  puto,  conftat,  nequeullum  jus  heic  fceleri  da- 
mus , nec  quidquam  niuneri  Evangelii  Præconum  redè  intelledo , & prudenter 
adminiltrato  detrahimus.  Qpin  potiùs  valde  optaremus  ut  in  Orationibus  Sacris 
fxpiùs  & adcuratiùs  de  ofiiciis , cùm  Privatorum , tum  Magiltratuum , flnmllatim 
ageretur,  ita  ut  omnia  è fontibus  genuinis  veræ  Politicæ,  cum  Scriptura  Sacra 
amicè  confpirantis,  lucidè  & folidè  deducerentur  & demonftrarentur.  Ea  e(Tet 
optima  & certiflima  ratio  bonos  eificiendi , vel  ad  meliorem  frugem  revocandi  & 
Cives , & Imperantes.  Hic  demum  effet  modus  legitimus  Imperium  fibi  quæren- 
di,  omni  Imperio  Civili  eo  majus,  eo  glorioGus,  quôd  periuaGone  tantum  con- 
(laret,  (12)  & in  omuino  volentes  exerceretur. 

Sed  hæc  fuflîciant  : & ne  veGrâ  abuti  patientiâ , AA. , aut  perfpicaciæ  veffræ 
diffidere  videar,  midis  aux  addi  aut  fuGùs  diduci  fàcilè  poffent,  ad  adlum  folen- 
nem  me  confero,  cui  oies  hic  deffinatus  eff,  Magidratuque  Academico  abdicato, 
Claiiffimo  (a)  Collegæ  ritè  deGgnato  lampada  trado. 

D I X L 

(l«)  9»  «tetotw  tmOnt.  TlT.Ltvrai,  Lib.  Vm.  Cv. XIIL  iww.  K. 
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